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LOIS  DE  LA  PROCÉDURE  CIVILE 


EXÉCUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES. 

(Art.  545  à  556,  Cod.  proc.  cir.). 


Aeqnie^ement,  171. 
Acte  étranger,  78  et  s. 

—  notarié,  8,   183. 

—  soas  seing  privé,  51  et  8. 
Idjndicataire,  149. 
IdjadicatioD,  88. 
Ajonrnement,  71.  80. 
Appel,  3,  92,  121,  151,  152, 

154  et  «.,  172. 

Arrêté  administratif,  47,  18 i. 

Ataignation  i  bref  délai,  148. 

Aalbenlicilé,  36,  51,  52,  103. 

Autorisation  de  justice,  142. 
187. 

AToué,  120,  175,  176. 

Bail,  87. 

Billet  à  ordre,  6. 

Bordereau  de  coUocatioo,  149. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 146,  149,  151,  172. 

Capacité  citile,  77. 

Cassation,  118. 

—  (pourroi  en),  IIU. 
Caotion,  82. 

—  judicatum  solvi,  74. 
CeriiQcat  de  Don-opposition  ni 

appel,  146  et  s. 
Cession. — V.  Transport. 
Cessionnaire,  142,  143. 
Chefs  distincts,  91. 
Cùose  jujrce,  58   et  s.,   151, 

172,  181. 
Commandeotent,  1,   33  et  s., 

54,   57,  95,  100,  111  et  S. 

—  prématuré,  136. 
Communanlé,  115. 

loppl.    II. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Commune,  56,  57. 
Compétence,  127,  182  et  s. 
Compte  (reddition  de),  94. 
Connaissance  personnelle,  129, 

169. 
Conserrateur  des  hypothèques, 

174,   176. 
Consignation,  150. 
Contrat  administratif,  47. 
Copie,  34  et  s.,  54,  55,  180. 
Cour  souTeralne  étrangère,  73. 
Date,  12  et  s.,  45,  46,  172. 
Déchéance  du  terme,  117. 
Décision  administrative,  47. 
Déconfiture,  89. 
Délai,  3,  128,151  et  s.,  172. 

—  supplémentaire,  141. 
Demande  reconTentionnelle,94. 
Dernier  ressort,  173. 
Désateu,  99. 

Dette  liquide,  83. 
Distance,  141. 
Divorce,  68. 

Domicile   élu,    6,   123,    125, 
127,  174. 

—  en  pays  étranger,  73. 

—  réel,  123,  174. 
Effets  de  commerce,  110. 
Enregistrement,  103  et  s. 
Envol  en   possession  de  legs, 

70. 
Epoux,  145. 
Etat,  120. 
Eial  civil,  77. 
Etal  de  recettes,  57. 
Eiécutiuo  anr  la  miaole,  43. 


Eiécntioa  prorisoire,  3,  154 

et  s. 
Exécutoire  de  dépens,  65,  84. 
Expédition,   12  et  s.,  35,  44 

et  s. 
Faillite,  65,  67,  72. 
Faux,  92. 
Fermages,  87. 
Force  armée,  187. 
Formule  eiécutoire,  8, 12  ets., 

143. 

—  ancienne,  22. 

—  nouvelle,  12  et  s. 

Frais,  19,  63,  84  et  s.,  102, 

118,  137  et  s. 
Greffier,  15,  18  et  s. 

—  de  Cour  d'appel,  18. 

—  de  justice  de  paix,  18. 

—  de  tribunal  de  commerce, 
158  et  s. 

Grosse,  8  et  s. 

—  (seconde),  32,  33. 
Héritiers,  128  et  s. 
Huissier,  99  et  s. 
Hypothèque,  90,  96. 
Incident   en  matière  commer- 
ciale, 182. 

Inscription  de  faux,  36,  02. 

—  hypothécaire,  153,174,180. 
Interdiction,  93. 

Inl'îicts,  40,  117. 

Interligne,  22. 

Intitulé  des  actes  et  jugements, 

11,  24. 
luventaire,  122. 
Juge  de  p9ix,  185. 
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EXECUTION  FORCÉE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES. 


Jugement  paa  défaçt,  69,  J15, 
182. 

—  étranger,  58  et  s. 
Légalisation,  8,  9. 
Légataire  universel,  122. 
Legs,  70. 

Lettre  missïTe,  148. 
Loi  de  l'époque.  7,  12  et  s. 
Magasins  généraux,  147. 
Mainlevée    d'inscription   hypo- 
thécaire, 186. 
Mandataire  général,  107. 
Mandement,  11,  16,  34,  25. 
Mariage,  153. 
Matière  commerciale,  74,  75. 

—  correctionnelle,  115. 
Mise  en  demeure,  35,  40,  117. 
Minute,  43. 

Nom,  108. 

Notaire,  9,  10,  15,  18  et  s., 

33,  44  et  s. 
Novation,  124. 
Nullité,  15ets.,  22,  3t,  101, 

126,  180. 

—  couverte,  41. 
Opposition,    1,    69,    92,    95, 

115,  126,    153,   170,  182. 
Ordonnance  d'cxequatur,  92. 
Ordre,  90,  149. 
Paiement  volontaire,  102. 


Pareatis,  58,  59. 

Péremption,  124. 

Pouvoir  de  l'huissier,  99  et  s. 

Prescription,  124,  130  et  s. 

Prête-nom,  1. 

Prorogation,  17. 

Quittance,  82. 

Ra(?iation  d'inscription,  153, 
174,  186. 

Receveur  de  la  posteaux  lettres, 
148. 

Reconnaissance  d'écriture,  53. 

Rectification  de  la  formule  exé- 
cutoire, 20  et  s. 

Référé,  20,  42,  97,  147. 

Registre,  175,  178. 

Remise  de  litre,  99  et  s. 

Rente,  111,  12i. 

Renie  viagère,  35. 

Représentation  de  îa  grosse,  38, 
40. 

—  du  titre,  36,  37. 

Requête,  71,  72,  80. 

Saisie,  88  et  s.,  124,  182, 
184. 

Saisie-arrêt,  62,  65,  66,  83. 

Sii3ie-brandon,116, 124,  127. 

Saisie-exécution,  84,  116,124, 
127,  131,  184. 

Saisie  immobilière,  17,  52, 101 


et  s.,  116,  124,  127,  184. 
Saisie  de  rentes,  116,  124. 
Sceau  du  notaire,  10. 
Sentence  arbitrale,  76,  92. 
Séquestre,  176. 
Signature,  9,  20,22,  48  et  s. 
SiguiOcation  de  jugement,  4,  5. 

28,  30,  114,   126,    130  et 

s.,  172,  177. 

—  à  avoué,  4,  5,  126,  172. 

—  du  titre,  55, 128  et  s.,  172, 
174.  —  V.  Signification  de 
jugement. 

Sommation,  33,  40,  116. 
Subrogation     conventionnelle, 
144. 

—  légale,  144. 
Suisse,  68. 

Sursis  à  l'exécution,  9, 10,  88, 

96. 
Taxe,  63,  85,  86,  120. 
Testament,  122. 
Tiers,  146  et  s. 
Titre  exécutoire,    8  et  s.,  82 

et  s. 
Titres  multiples,  42. 
Transcription,  44,  45. 
Transport,  1,  2,  100,   143. 
Tribunal  de  commerce,  75, 137 

et  s.,  182,  183. 


Formules.  —  Intitulé  qui  doit  précéder  et  mandement  qui  doit  terminer  les  jugements 
et  actes  pour  qu'ils  soient  exécutoires. — Forra.,  t.  4°%  p.  459,  n.  461.—  Signifi- 
cation aux  héritiers  pour  rendre  exécutoire  contre  eux  le  titre  exécutoire  contre  leur 
auteur.  —  Form.  n.  462,  p.  4ô2.  —  Assignation  en  révision  d'un  jugement  émané 
d'un  tribunal  étranger  pour  obtenir  qu'il  soit  rendu  exécutoire  en  France.  —  Foi'm. 
n.  463,  p.  464. — Certificat  de  signification  du  jugement  délivré  par  l'avoué.  —Form. 
n.  464,  p.  464.  —  Signification  rfcî  certificats  de  l'avoué  et  du  greffier  au  tiers  avec 
sommation  d'avoir  à  exécuter  le  jugement.  —  Form.  n.  466,  p.  k^^.— Commande- 
ment à  toutes  fins  avec  notifications  du  titre  de  créance.  —  Form.  n.  466,  p.  466.  — 
Opposition  à  un  commandement  avec  assignation  en  nullité  de  poursuites.  —  Form. 
n.  467,  p.  467.  — Procès-verbal  de  rébellion  dressé  par  l'officier  insulté  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  —  Form.  n.  468,  p.  469.  —  Pouvoir  spécial  nécessaire  à  l'huis- 
sier pour  pratiquer  une  saisie  immobilière.  —  Form.  n.  469,   p.  470. 

DIVISION. 

Notions  générales. 

Nécessité  du  titre  exécutoire. 

Pouvoirs  de  l'huissier  pour  exécuter. 

Commandement.  —  Opposition  à  cet  acte  de  poursuite» 

Exécution  à  Végard  des  héritiers  du  débiteur  décédé  et  de  la  oommU' 

nauté  entre  époux. 
Exécution  à  Végard  des  tiers. 
Compétence  en  matière  d'exécution. 
Rébeilion  envers  Vofficier  chargé  de  Vexècution. 


%  i.  —  Notions  générales. 


\.  (Art.  545  et  s.).  Vexècution  forcée  des  actes  et  jugements  peut-elle  être 
urmivie  par  V intermédiaire  d'un  prête-nom  f 


poursuivie 
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En  principe,  l'affirmative  est  certaine. — Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé, 
par  arrtit  du  28  juill.  IStiO  (/.  Av.^  t.  95,  p.  86),  que  les  poursuites  exercées 
à  la  requête  du  titulaire  nominal  d'une  créance  sont  valables,  bien  qu'en  fait 
ce  créancier  ait  transporté  ses  droits  à  un  tiers  ;  alors  d'ailleurs  que  le  si- 
lence de  ce  tiers,  créancier  etVectif,  ne  peut  ni  causer  un  préjudice  au  débiteur 
ni  vicier  sa  libération.  DéjJi,  la  Cour  de  Paris,  le  43  juin  1865  (t.  \)\,  p.  89), 
et  la  Cour  de  Bordeaux,  le  12  août  4868  (t.  94,  p.  70),  s'étaient  pro- 
noncées dans  le  même  sens.  Cotte  dernière  Cour,  dont  l'arrêt  a  été  maintenu 
par  celui  de  la  Cour  suprême  mentionné  ci-dessus,  avait  décidé  spécialement 
que  le  cédant  d'une  créance  constatée  par  acte  authentique  peut  valablement 
faire  commandement  au  débiteur,  et  défendre  à  l'opposition  à  ce  commande- 
ment, fondée  sur  ce  qu'il  ne  serait  plus  propriétaire  ;  et  que  le  débiteur  n'a  pas 
le  droit  d'opposer  à  son  créancier  les  conventions  particulières  intervenues 
entre  lui  et  un  tiers,  et  qui  lui  sont  étrangères. 

2.  Mais  le  débiteur  cédé  cesse  de  pouvoir  être  poursuivi  en  paiement  sous 
le  nom  et  à  la  requête  du  cédant,  lorsque  celui-ci  a  été  désintéressé  par  le 
cessionnaire  ;  dans  ce  cas,  la  poursuite  est  nulle,  comme  violant  la  maxime  : 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  Peu  importe  qu'au  moment  de  la 
cession,  il  ait  été  donné  au  cessionnaire  pouvoir  d'agir  au  nom  du  cédant,  et 
que  la  cession  n'ait  pas  été  notifiée  au  débiteur,  si  le  cédant  avoue  la  cession, 
et  reconnaît  qu'il  est  étranger  à  la  poursuite  :  Alger,  16  mars  1868  (t.  94, 
p.  72,  à  la  note). 

3.  (Q.  588  bis).  Le  jugement  qui  n'emporte  pas  exécution  provisoire  ne 
peut-il  être  exécuté  tout  le  temps  que  dure  le  délai  d'appel  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  rien,  en  dehors  du  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  450,  ne  peut  empêcher,  pendant  le  délai  de  l'appel,  l'exécution  d'un 
jugement  non  exécutoire  par  provision.  —  Compar.  Appel,  n.  588. 

4.  (Q.  1895).  Un  jugement  signifié  à  avoué  peut-il  être  exécuté  avant  de 
l'avoir  été  à  partie  ? 

Solution  négative  au  texte.— Voy.  Jugement,  n.  142  et  s. 

5.  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  147,  Cod.  proc,  qui  veut  qu'un  juge- 
ment ne  puisse  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifié  à  avoué,  n'est  applica- 
ble qu'au  cas  où  le  jugement  met  une  obligation  quelconque  à  la  charge  de 
la  partie  contre  laquelle  l'exécution  est  poursuivie.  En  conséquence,  lorsque 
la  partie  qui  a  succombé  poursuit  elle-même  l'exécution  du  jugement,  la  par- 
tie qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  peut  opposer  le  défaut  de  signification  de 
ce  jugement  à  son  avoué,  ...alors  surtout  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  ju- 
gement par  lequel  le  tribunal  renvoie  l'affaire,  dont  il  se  trouve  ainsi  des- 
saisi, devant  un  tribunal  de  paix,  où  il  n'y  a  pas  d'avoué  :  Cass.,  24  mai 
1864  (t.  89,  p.  493). 

6.  (Art.  545  et  s.).  Lorsque,  dans  un  acte,  il  a  été  fait  élection  de  domicile 
pour  son  exécution,  les  poursuites  relatives  à  cette  exécution  doivent-elles 
toutes,  à  peine  de  nullité,  être  faites  au  domicile  élu  ? 

La  négative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août  1868 
(J.  Av.,  t.  94,  p.  95),  qui  a  jugé  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  un  acte 
authentique  pour  son  exécution,  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  signifie 
les  actes  de  procédure  relatifs  à  cet  acte  au  domicile  réel  du  débiteur,  alors 
surtout  que  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu  dans  le  seul  intérêt  du  créancier;  , 
et  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  24  janv.  1865  (t.  90,  p.  169),  qui  , 
porte  que  l'élection  de  domicile  que  l'art.  111,  Cod.  proc,  permet  de  stipu- 
ler dans  un  contrat,  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  les  significations,  de- 
mandes et  poursuites  relatives  à  cet  acte,  mais  non  en  ce  qui  touche  les 
jugements  rendus  à  l'occasion  dudit  acte,  lesquels  doivent  être  signifiés  à 
personne  ou  à  domicile  ;  et  que,  dès  lors,  quand  un  billet  à  ordre  contient 


À    EXÉCUTION  FORCEE  DES  JUGEMENTS  ET  ACTES.  —  Art.  145  et  s. 

une  élection  de  domicile  pour  le  paiement,  si,  à  défaut  de  paiement  de  ce 
billet  à  l'échéance,  il  intervient  contre  le  débiteur  un  jugement  de  condam- 
nation, la  signification  de  ce  jugement  faite  au  domicile  élu  et  les  actes 
d'exécution  qui  en  ont  été  la  conséquence  doivent  être  déclarés  nuls  et  de 
nul  effet. 

*7.  (Id.)  L'exécution  des  actes  et  jugements  est- elle  régie  par  la  loi  en  vigueur 
au  moment  de  cette  exécution  ? 

L'afïirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  12 
fév.  1868  {J.  Av.,  t.  93,  p.  512),  conforme  à  ce  principe  bien  certain,  que  les 
lois  de  procédure  ont  un  effet  rétroactif 

Adde  conf ,  notre  Formul.  annot,,  t.  1,  p.  442,  n.  47. 

§  2.  —  Nécessité  du  titre  exécutoire. 

8.  (Q.  1902).  Suffit-il,  pour  qu'un  acte  notarié  puisse  être  mis  à  exécution, 
qu'il  soit  revêtu  de  la  formule  exécutoire  ? 

Il  faut  en  outre,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  l'exécution  doit  avoir  lieu  hors 
du  département  dans  lequel  réside  le  notaire  qui  a  délivré  la  grosse  de  l'acte, 
que  cette  grosse  soit  légalisée  par  le  président  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  ce  notaire  a  sa  résidence  ;  mais  cette  formalité  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité. 

Voy.  aussi  en  ce  sens  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  441,  n.  44. 

9.  (Q.  1903).  Si  le  défaut  de  légalisation  n'est  point  une  cause  de  nullité  de 
V exécution,  le  tribunal  ne  doit-il  pas  du  moins  suspendre  cette  exécution  jus- 
qu'à ce  que  la  formalité  de  la  légalisation  soit  remplie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  où  l'exécution  est  dirigée 
contre  un  tiers  qui  demande  cette  suspension,  comme  ayant  de  justes  raisons 
de  douter  de  la  réalité  de  la  signature  du  notaire. 

Adde  conf,  notre  Formul.  annoté,  ibid.,  n.  45. 

10.  (Q.  1904).  Y  aurait-il  nullité  de  Vexécution  faite  sur  une  grosse  qui 
ne  serait  pas  revêtue  du  sceau  du  notaire,  ainsi  que  le  prescrit  Vart.  27  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  toutefois  l'avis  que, 
dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  non-légalisation,  le  tribunal  peut  ordonner 
un  sursis. 

Adde  conf,  notre  Formulaire  annoté,  p.  442,  n.  46. 

14.  (Art.  545).  Pourquoi  les  jugements  et  actes  ne  peuvent-ils  être  mis  à 
exécution,  s'ils  ne  portent  le  même  intitulé  que  les  lois,  et  ne  sont  terminés  'par 
un  mandement  aux  officiers  de  justice  ? 

Voy.  l'explication  donnée  à  ce  sujet  au  texte. 

dl  2.  (Q.  1893).  L'exécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement  d'une  date  antérieure 
à  la  publication  du  Code  civil  peut-elle  avoir  lieu  aujourd'hui,  s'ils  ne  sont  pai 
revêtus  de  la  formule  exécutoire  en  vigueur  sous  le  premier  Empire  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  que  la  formule  dont  le  jugement  ou  l'acte  doit 
être  revêtu  est  celle  de  l'époque  de  l'exécution.  M.  Chauveau,  ibid.,  enseigne 
que  l'expédition  doit  porter  la  formule  exécutoire  en  vigueur  au  moment  de 
sa  délivrance,  quelle  que  soit  la  date  de  l'acte  ou  du  jugement;  et  que  si, 
entre  la  délivrance  de  la  grosse  et  l'usage  qui  en  est  fait  pour  parvenir  à 
l'exécution,  la  formule  a  été  modifiée,  il  n'est  pas  nécessaire  de  substituer  la 
nouvelle  formule  à  la  précédente  sur  les  actes  et  jugements  qui  étaient  revê- 
tus de  oelle-ci. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  complétait  par  les  observa- 
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lions  qui  suivent  l'historique  qu'il  a  fait  au  texte  de  la  formule  exécutoire 
depuis  le  premier  Empire  : 

1 3.  Un  arrôté  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  13  mars  1848  (J.  Av., 
t.  73,  p.  !2o3),  apr(>s  avoir  dcHcrminé  en  ces  Icrmcs  l'inlitulé  de  la  formule  : 
République  française.  Au  nom  du  Peuple  français,  ajoute  (art.  2)  :  «  Les  por- 
teurs des  expt^dilions  des  jugements  et  arrôts,  et  des  grosses  et  expc^ditions 
des  actes,  dcVivrcV^s  avant  l'ère  républicaine,  qui  voudraient  les  faire  mettre  à 
exécution,  devront  préalablement  les  présenter  aux  greffiers  des  Cours  et 
tribunaux,  pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un  notaire  pour  les  actes,  afin 
d'ajouter  la  formule  ci-dessus  indiquée  à  celle  dont  elles  étaient  précédem- 
ment revêtues.  »  Le  décret  présidentiel  du  13  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  227).  après  avoir  substitué  au  précédent  intitulé  le  suivant:  •  Louis-Na- 
poléon, Président  de  la  République  française,  à  tous  présents  et  à  venir  salut  », 
reproduit  (art.  3)  la  disposition  de  l'art.  2  de  l'arrêté  de  1848.  — Enfin  le  dé- 
cret impérial  du  2  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  51)  disposait  que  l'intitulé 
serait  ainsi  conçu  :  «  N...  (prénoms  de  l'empereur),  |}ar  la  grâce  de  Dieu  et 
la  volonté  nationale,  Empereur  des  Français,  à  tous  présents  et  à  venir 
salut.  »  Les  art.  3  et  4  disaient  :  »  Les  porteurs  des  expéditions  des  arrêts  et 
jugements,  des  grosses  et  expéditions  délivrées  avant  le  15  de  ce  mois,  qui 
voudraient  les  taire  mettre  à  exécution,  devront  préalablement  les  présenter 
soit  aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux,  s'il  s'agit  d'expéditions  d'arrêts  et  de 
jugements,  soit  à  un  notaire,  s'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  notariés,  et  ce 
atin  que  la  formule  indiquée  ci-dessus  soit  ajoutée  à  celle  dont  elles  étaient 
revêtues  précédemment.  Ces  additions  seront  faites  sans  frais.  • 

14t.  Avant  la  révolution  du  24  février  1848,  les  questions  relatives  à  la 
formule  exécutoire  avaient  soulevé  d'assez  graves  difficultés.  Toutefois,  on  avait 
fini  par  reconnaître  que  les  actes  et  jugements  pouvaient  être  exécutés  avec 
la  formule  de  l'époque  à  laquelle  une  grosse  en  avait  été  délivrée.  La  raison, 
l'histoire  et  la  logique  avaient  paru  à  M.  Chauveau  repousser  tout  autre  mode 
d'exécution.  Les  actes,  les  jugements,  comme  les  lois,  disait-il  encore  dans 
le  Supplément,  puisent  leur  force  exécutoire,  leur  autorité  dans  la  volonté  du 
pouvoir  exécutif  existant  au  moment  où  les  grosses  sont  délivrées,  oiî  les  ju- 
gements sont  rendus,  les  lois  insérées  au  Bulletin  des  Lois  et  promul- 
guées. Napoléon  I*'  ne  permettait  pas  de  critiquer  l'étendue  du  pouvoir  dont 
il  était  revêtu,  et  cependant,  par  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  2  trim.  an  xiir, 
il  décida  que  les  anciennes  grosses  pouvaient  être  exécutées  sans  modifica- 
tion de  la  formule.  On  conçoit  l'ordonnance  contraire  du  31  août  1815  (/. 
Av.,  t.  12,  p.  591),  en  se  reportant  aux  motifs  qui  l'ont  dictée  :  «  Les  actes, 
arrêts  ou  jugements,  dit  le  préambule,  expédiés  pendant  notre  absence,  l'ont 
été  au  nom  de  ceux  qui  se  sont  successivement  emparés  de  l'autorité.  On 
continue  de  s'en  servir,  et  les  exécutions  et  poursuites  judiciaires  sont  la 
plupart  du  temps  fondées  sur  des  actes  qui  rappellent  un  pouvoir  illégitime, 
ot  retracent  aux  Français  des  souvenirs  odieux  et  affligeants.  Il  nous  a  paru 
urgent  de  faire  cesser  un  tel  état  de  choses  et  d'imprimer  aux  titres  dont  nos 
sujets  sont  dans  le  cas  de  faire  usage  un  caractère  de  légitimité  qui  ne 
peut  émaner  que  de  nous.  • 

En  1848,  il  n'y  avait  donc  aucune  utilité  d'imposer  la  nécessité  d'une  mo- 
dification de  la  formule  exécutoire.  Il  faut  bien  reconnaître  d'ailleurs  que  l'on 
attache  beaucoup  trop  d'importance  à  ce  complément  des  actes  publics.  La 
Cour  de  cassation  avait  décidé  peudant  neuf  ans  (/.  Av.,  t.  12,  p.  592)  que, 
de  1T92  à  l'an  xi,  les  actes  avaient  pu  être  exécutés  sans  aucune  formule. 
L'essentiel  est  de  pouvoir  distinguer  une  grosse  exécutoire  d'une  simple  expé 
dilion;  tout  le  reste  n'est  que  fiction;  car  les  lois  s'exécutent  chaque  jour 
sur  le  mandement  de  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été  promulguées.  Un  juge- 
trieiit  oxpôdié  dans  la  forme  légale  est  une  véritable  loi  pour  les  parties  ;  de 
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même  que  le  fond  ne  peut  être  modifié,  de  même  la  forme  doit  garder  toute 
sa  force  avec  Tempreinte  de  l'autorité  de  l'époque  à  laquelle  il  a  été  rendu. 

tI5„  Mais,  ajoutait  notre  auteur,  les  termes  du  décret  du  2  déc.  1852  (sous 
l'empire  duquel  il  écrivait)  sont  absolus.  Pour  pouvoir  mettre  à  exécution  les 
actes,  jugements  ou  arrêts  délivrés  avant  l'ère  actuelle,  il  faut  obtenir  une 
nouvelle 'formule  d'un  notaire  ou  d'un  greffier,  selon  la  nature  de  l'acte.  Sous 
l'empire  de  l'arrêté  de  4848,  on  avait  objecté  que  l'art.  2  ne  prononçait  pas 
la  peine  de  nullité,  tandis  que  l'ordonnance  du  31  août  1815  avait  eu  le  soin 
d'ajouter  cette  sanction  irritante  aux  dispositions  qu'elle  prescrivait  d'ob- 
server. Cette  objection  n'était  pas  sérieuse ,  parce  que ,  l'exécution  ne  pou- 
vant être  autorisée  que  par  le  pouvoir  exécutif,  et  ce  pouvoir  prescrivant  une 
formule  avant  d'accorder  le  droit  d'exécution,  la  nullité  est  inhérente  à  la 
formule  elle-même.  C'est  une  loi  d'ordre  public,  qui  ne  peut  être  placée  sur 
la  même  ligne  que  les  lois  ordinaires  de  procédure.  Le  tribunal  de  Foix  et  la 
Cour  de  Toulouse,  les  6  oct.  1848  et  29  janv.  1849  {J.  Av.,  t.  74,  p.  320  et 
321);  le  Tribunal  civil  de  Lombez,  le  6  oct.  1848;  la  Cour  de  Paris,  le 
19  janv.  1849;  celle  d'Orléans,  le  14  août  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  496);  le 
Tribunal  civil  de  Cognac,  le  7  juin  1852  (t.  77,  p.  319),  se  sont  prononcés 
en  ce  sens.  Seul,  le  tribunal  d'Angers  a  décidé,  le  5  juill.  1849  (t.  75,  p.  260), 
que  l'addition  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité. 

16.  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  formule  exécutoire  n'est  pas 
nulle,  parce  que  quelques-unes  des  énonciations  prescrites  par  la  loi  n'y  sont 
pas  rappelées,  si  elle  contient  le  nom  du  souverain  et  le  mandement  d'exé- 
cuter :  Riom,  12  mars  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  318).  Cette  solution  peut  se 
justifier,  disait  M.  Chauveau  ;  cependant,  en  pareille  circonstance,  on  ne  sau- 
rait être  trop  exact. 

IT.  La  Cour  de  Paris,  observait  notre  auteur,  a  eu  raison  de  déclarer, 
lé  10  oct.  1850  (t.  76,  p.  605),  que  lorsqu'une  prorogation  a  été  accordée  par 
le  créancier,  la  saisie  immobilière  faite  par  ce  dernier,  après  signification  du 
titre  primordial  et  de  l'acte  de  prorogation,  est  valable,  pourvu  que  la  for- 
mule exécutoire,  prescrite  par  l'arrêté  du  15  mars  1848,  soit  ajoutée  à  l'acte 
de  prorogation  ;  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  cette  saisie,  sous 
le  prétexte  que  cette  formule  exécutoire  n'existe  pas  dans  l'acte  primordial. 

48.  Le  décret  du  2  déc.  1852  (art.  3)  prescrit  de  présenter  les  actes  ou 
jugements  aux  notaires  ou  greffiers,  afin  d'ajouter  la  formule  nouvelle  à 
celle  dont  ces  actes  ou  jugements  étaient  précédemment  revêtus.  L'art.  4  veut 
que  ces  additions  soient  faites  sans  frais.  Quels  seront  ces  notaires  ou  gref- 
fiers? Dans  quelle  forme  devra  être  ajoutée  la  formule? 

Le  décret  ne  désigne  spécialement  aucun  officier  public  ;  il  n'indique  au- 
cune forme.  On  aurait  pu  indiquer,  comme  compétents  pour  faire  la  rectifi- 
cation, le  notaire  qui  aurait  passé  l'acte ,  le  greffier  du  tribunal  qui  aurait 
rendu  le  jugement.  On  ne  l'a  pas  fait;  une  disposition  restrictive  ne  saurait 
être  suppléée  ;  d'où  suit  que  l'on  peut  présenter  un  acte  à  tous  les  notaires 
de  France,  un  jugement  à  tous  les  greffiers.  Il  faut  seulement,  pour  ces  der- 
niers, que  ce  soit  un  greffier  de  justice  de  paix,  si  le  jugement  émane  de 
cette  juridiction;  un  greffier  d'un  tribunal  de  première  instance,  si  le  juge-j 
ment  émane  d'un  tribunal  civil,  et  un  greffier  de  Cour  d'appel,  s'il  s'agit  j 
d'un  arrêt.  *  l 

19.  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Orléans,  le  porteur  de  la  grosse  , 
délivrée  postérieurement  au  décret  du  43  mars  1848  avait  pris  la  précaution 
de  la  faire  revêtir  de  la  nouvelle  formule.  Seulement  il  s'élait  adressé  à  un 
notaire  autre  que  celui  qui  avait  retenu  la  minute.  Dans  ces  circonstances, 
'la  Cour  d'Orléans  n'a  pas  hésité,  le  14  août  4849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  496),  à 
prononcer  la  nullité  des  poursuites,  et  M.  Chauveau  considérait  cette  décision 
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comme  fondée,  parce  que,  si  le  décret  précité,  dans  aucune  de  ses  disposi- 
tions, n'a  imposé  au  porteur  du  titre  l'obligation  de  s'adresser  au  notaire  ou 
au  greffier  dont  l'acte  est  émané,  s'il  résulte  des  termes  de  l'art.  2  que  tous  les 
notaires  sont  également  compétents,  il  est  évident  toutefois  que  cette  règle 
n'est  applicable  qu'aux  jugements  ou  grosses  délivrés  avant  la  promulgation 
du  décret.  —  V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  437,  n.  8  et  9. 

80.  Que  fcra-t-on,  si  les  notaires  ou  greffiers  auxquels  seront  présentés 
les  actes  ou  jugements,  ne  reconnaissant  pas  la  signature  d'un  autre  officier 
public,  refusent  d'apposer  une  nouvelle  formule?  On  devra  introduire  un  ré- 
léré.  Mais  qui  supportera  les  dépens?  Le  porteur  de  l'acte,  à  moins  qu'on 
n'oblige  les  notaires  ou  greffiers  k  apposer  une  formule  sur  tous  les  papiers 
qu'on  leur  présentera,  sans  examiner  si  c'est  bien  une  véritable  expédition. 
M.  Chauveau  conseillait  aux  officiers  publics  auxquels  seraient  présentés  des 
actes  ou  jugements  délivrés  dans  une  autre  ville  que  celle  de  leur  résidence, 
de  refuser  la  rectification,  s'ils  avaient  le  moindre  doute  sur  la  véracité  des 
signatures  de  l'expédition. 

81.  En  ce  qui  concerne  l'indication  d'une  forme  précise  à  suivre  pour  la 
rectification,  M.  Chauveau  disait  :  Du  moment  que  la  rectification  ne  peut 
être  faite  que  par  les  notaires  ou  greffiers,  il  faut  que  l'acte  porte  que  c'est 
un  notaire  ou  greffier  qui  l'a  réellement  faite.  D'où  la  nécessité  de  la  signa- 
ture aux  deux  parties  de  la  formule,  à  moins  que  l'officier  public  ne  déclare 
avoir  fait  la  rectification  entière  de  la  formule;  et  comme  cette  rectification 
est  un  véritable  acte  sui  generis,  il  faut  bien  qu'il  soit  daté  et  signé  ;  sans 
cela,  ce  ne  serait  rien  du  tout,  et  le  décret  veut  qu'il  y  ait  rectification.  Sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1815,  qui  exigeait  formellement,  dans  son  ar- 
ticle 3,  la  date  et  la  signature,  la  Cour  de  Bastia  avait  refusé  de  prononcer  la 
nullité  (J.  Av  ,  t.  25,  p.  175)  ;  mais  notre  auteur  a  critiqué  son  arrêt  sous  la 
quest,  2198  (V.  Saisie  immobilière).  Le  tribunal  de  Lombez,  dans  le  jugement 
cité  plus  haut,  n.lD,a  adopté  son  opinion.  Ce  tribunal  s'est  ainsi  exprimé  :  «  Les 
bordereaux  de  collncation  servant  de  base  au  commandement  avaient  été  pri- 
mitivement expédiés  avec  l'ancienne  formule  ;  celle-ci  aurait  dû  être  conservée 
en  y  ajoutant  seulement  la  nouvelle;  mais,  en  admettant  que  la  substitution 
de  l'une  à  l'autre  ne  soit  pas  une  cause  de  nullité,  est-il  nécessaire,  du 
moins,  que  le  changement  soit  fait  avec  les  garanties  prescrites  par  le  légis- 
lateur. —  Rien  n'indique  que  la  rectification  de  la  formule  ait  été  faite  d'une 
manière  régulière,  puisqu'elle  n'est  ni  datée,  ni  revêtue  de  la  signature  du 
greffier,  ce  qui  lui  ôte  le  caractère  d'authenticité,  et  entraîne  par  voie  de 
suite  la  nullité  du  commandement.  » 

22.  On  voit,  d'après  les  motifs  qu'on  vient  de  lire,  qu'il  peut  surgir  en- 
core une  autre  question  sur  la  forme  de  la  rectification.  Doit-on  bâtonner 
l'ancienne  formule,  ou  doit-on  se  borner  à  écrire  la  nouvelle?  M.  Chauveau 
ajoutait,  pour  tout  prévoir  :  Doit-on  écrire  en  interligne,  ou  en  marge,  et, 
s'il  n'y  a  pas  de  place  en  marge,  à  cause  de  renvois  déjà  faits,  peut-on 
écrire  la  nouvelle  formule  à  la  fin  de  l'acte  ?  Notre  auteur  s'avouait  surpris 
de  la  sévérité  du  tribunal  de  Lombez.  Pourvu  que  la  formule  nouvelle  soit 
aiUhentiquement  substituée  à  l'ancienne,  on  devrait  bien  se  garder,  disait-il, 
de  prononcer  une  nullité  qui  est  déjà  si  rigoureuse  dans  le  cas  même  oij  au- 
cune rectification  n'a  été  laite.  Autrement,  ce  serait  appliquer  le  brocard 
romain  :  Qui  cadit  a  syllabâ  cadit  a  toto.  Il  est  vrai  que  le  décret  dit  que  l'on 
présentera  les  actes  et  jugements  pour  ajouter  la  formule  nouvelle  à  celle 
qui  existe  déjà.  Mais  on  ajoute,  quoiqu'on  bâtonne  la  précédente  formule. 
Pour  prononcer  la  nullité  de  l'expédition,  il  faudrait  donc  aller  jusqu'à  dire 
que  les  anciens  termes  font  partie  de  la  nouvelle  formule  ;  or  ils  ne  font 
parti'*  ni  du  jugement  ni  de  l'acte.  Ils  sont  complètement  inutiles.  La  Cour 
de  Nîn.<îs  a  décidé,  le  5  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  135),  qu'il  n'est  pas  né- 
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cessaire  que,  dans  la  notification  d'un  titre  qui  a  été  revêtu  de  la  nouvelle 
formule  exécutoire,  il  soit  aussi  donné  copie  au  débiteur  de  l'ancienne  for- 
mule. —  Cependant,  puisque  l'on  y  a  vu  quelque  difficulté,  M.  Chauveau 
conseillait  aux  officiers  publics  d'ajouter  et  de  ne  pas  rayer.  L'ordonnance  de 
i815,  qui  était  beaucoup  plus  claire  que  le  décret  du  2  déc.  1832,  contient, 
observait-il,  une  disposition  que  les  tribunaux  auraient  pu  au  moins  indi- 
quer comme  règle  de  conduite  aux  officiers  publics  :  •  Le  greffier  ou  le  no- 
taire, disait  l'art.  3,  bétonnera  la  formule  existante,  soit  au  commencement 
de  l'acte,  soit  à  la  fin,  et  y  substituera,  par  interligne  ou  à  la  marge,  la  for- 
mule royale.  Il  datera  et  signera  cette  rectification,  qui  sera  faite  sans  frais.» 
V.  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  d,  p.  436,  note  1,  n.  4. 

83.  Quoique  les  circulaires  ne  puissent  ni  modifier,  ni  même  interpréter 
une  loi,  M.  Chauveau  croyait  cependant  utile,  pour  être  complet,  de  men- 
tionner une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  dulTjuill.  1848,  ainsi 
conçue  :  «  Monsieur  le  Procureur  général,  vous  avez  appelé  mon  attention 
sur  les  deux  questions  suivantes  concernant  les  expéditions  et  grosses  des 
arrêts,  jugements  et  actes  délivrés  avant  l'ère  républicaine.  4"*  Faut-il  se 
borner  à  ajouter,  sans  rien  effacer,  la  formule  nouvelle  à  la  formule  ancienne, 
ou  bien  y  a-t-il  lieu  de  substituer  l'une  à  l'autre?  S"»  Un  greffier  et  un  no- 
taire, antres  que  ceux  qui  ont  donné  la  grosse,  peuvent-ils  la  revêtir  de  la 
formule  nouvelle?  La  première  question  est  résolue  par  les  termes  mêmes  du 
décret  du  13  mars  1848,  dont  l'art.  2  prescrit  seulement  d'ajouter  Infor- 
mulé nouvelle  h  celles  dont  les  actes  étaient  précédemment  revêtus.  —  Mon 
prédécesseur  a  donné  des  instructions  dans  ce  sens.  —  Cette  disposition 
semble  également  permettre  aux  parties  de  s'adresser  pour  cette  tormalité  au 
greffier  d'une  juridiction  autre  que  celle  qui  a  rendu  l'arrêt  ou  le  jugement, 
et  à  un  notaire  autre  aussi  que  celui  qui  a  reçu  l'acte.  —  C'est  ce  qui  avait 
été  reconnu  par  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  30  août  1815,  pour  une  rectifica- 
tion analogue,  et  il  paraît  en  effet  utile  de  s'y  conformer  ;  car,  autrement, 
il  pourrait  arriver  souvent  qu'on  fût  forcé  d'envoyer  au  loin  la  grosse  qui 
devrait  être  revêtue  de  la  nouvelle  formule.  En  admettant  cette  interprétation 
de  l'arrêté  du  13  mars  dernier,  je  crois,  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  ju- 
diciaires, la  formule  doit  être  ajoutée  par  le  greffier  d'une  juridiction  égale 
à  celle  d'où  émane  l'arrêt  ou  le  jugement.  > 

54.  Devant  la  Cour  de  Bordeaux  on  a  critiqué  l'addition  restreinte  à 
l'intitulé,  et  prétendu  qu'il  faut  aussi  ajouter  le  mandement,  bien  qu'il  soit 
identique  au  précédent.  La  Cour  a  répondu  :  «  La  grosse  du  contrat  en 
vertu  de  laquelle  les  poursuites  sont  exercées,  est  intitulée,  ainsi  que  le  pre- 
scrit le  décret  du  2-9  déc.  1852  :  Louis- Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc., 
formule  qui  a  été  substituée  sur  ladite  grosse  à  celle  qui  y  avait  été  apposée 
sous  le  gouvernement  du  roi  Louis-Philippe.  Il  ne  résulte  nullement  dudit  dé- 
cret que  le  mandement  qui  se  trouve  à  la  fin  des  grosses  délivrées  antérieu- 
rement doive  être  bâtonné  pour  être  remplacé  par  un  mandement  nouveau. 
—  On  ne  peut  supposer  au  législateur  l'intention  puérile  d'exiger  une  sup- 
pression qui  devrait  être  immédiatement  remplacée  par  une  formule  absolu- 
ment identique,  c'est-à-dire  qu'on  bâtonne  pour  recopier  mot  pour  mot.  —  Le 
signe  de  la  souveraineté,  ainsi  que  l'expression  de  la  volonté  du  souverain, 
se  manifestent  pleinement  dans  l'intitulé  de  l'acte.  —  Il  y  a  lieu,  par  consé- 
quent, de  rejeter  le  moven  de  nullité  proposé  »  :  arrêt  du  27  mai  1836 
(/.  At7.,t.  81,  p.  610). 

55.  Il  ne  faudrait  pas  que  cet  arrêt  induisît  en  erreur  les  praticiens,  en 
ce  sens  qu'à  leurs  yeux  jamais  le  mandement  ne  dût  être  modifié.  Quand,  dans 
le  mandement,  se  rencontrent  des  dénominations  rappelant  un  autre  gouver- 
nement, il  doit  y  avoir  substitution  du  mandement  nouveau  à  l'ancien  et  non 
pas  rectification.  —  M.  Chauveau  allait  même  plus  loin,  et  exprimait  l'avis 
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qu'il  convient  de  faire  récrire  en  entier,  dans  tous  les  cas,  la  formule  exécu- 
toire Une  autre  Cour,  disait-il,  pourrait  fort  bien  décider  le  contraire  de  ce 
qu'a  juiîé  la  Cour  de  Bordeaux,  et  il  ne  faut  pas,  pour  si  peu  d'embarras, 
exposer  les  parties  à  des  frais  considérables  et  môme  engager  sa  propre  res- 
ponsabilité. 

Voici,  ajoutait-il,  comment  raisonnerait  une  autre  Cour  qui  voudrait  con- 
sacrer une  interprétation  contraire  à  celle  de  la  Cour  de  Bordeaux  :  «  Il 
résulte  formellement  de  l'art.  3  du  décret  de  1852  que  les  notaires  ou  gref- 
fiers devront  ajouter  la  formule  ci-dessus  indiquée  à  celle  dont  l'acte  est  re- 
vêtu ;  il  n'appartient  pas  à  ces  otliciers  publics  de  scinder  les  dispositions 
de  cet  article  et  de  ne  corriger  ou  de  n'écrire  qu'une  partie  de  la  formule 
ci-dessus  indiquée.  Si  l'on  peut  dire,  avec  raison,  que  le  signe  de  la  souve- 
raineté se  manifeste  dans  l'intitulé,  est-il  bien  exact  d'ajouter  que  cet  intitulé 
révèle  la  volonté  du  souverain,  et  n'est-ce  pas,  au  contraire,  le  mandement 
qui  est  l'expression  énergique  et  vraie  de  cette  volonté?  Ne  serait-il  pas 
bizarre  que  la  volonté  d'un  gouvernement  restât  dans  un  acte  avec  le  signe 
de  la  souveraineté  d'un  autre  gouvernement  ?  N'est-il  point  plus  logique  de 
considérer  la  formule  exécutoire  comme  un  tout  que  le  notaire  ou  le  greffier 
écrit  et  signe  par  délégation  du  pouvoir  exécutif,  sans  mission  de  contrôle, 
d'examen,  d'extension,  de  diminution  ou  de  modification  quelconques  ?  » 

Ces  doutes,  disait  en  terminant  M.  Chauveau,  sont  suffisants  pour  qu'on 
ne  doive  pas  regarder  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  comme  une  règle 
bonne  à  suivre. 

86.  L'avènement  de  notre  troisième  République  a  amené  une  nouvelle 
modification  de  la  formule  exécutoire.  —  D'après  un  décret  du  6  sept.  1870, 
les  expéditions  des  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice,  ainsi  que  les 
grosses  et  expéditions  des  contrats  et  de  tous  autres  actes  susceptibles  d'exé- 
cution forcée,  devaient  être  intitulés  ainsi  qu'il  suit  :  «  République  fran- 
çaise. Au  nom  du  Peuple  français.  »  —  Pour  les  arrêts  et  jugements  :  <  La 
Cour  d'appel  ou  le  tribunal...  a  rendu.  »  (Copie  de  l'arrêt  ou  du  jugement). 

—  Pour  les  actes  notariés  et  les  autres,  transcription  de  la  teneur  de  l'acte. 

—  Les  arrêts,  jugements,  mandats  de  justice  et  autres  actes  devaient  être 
terminés  ainsi  :  «  En  conséquence,  la  République  mande  et  ordonne  à  tous 
huissiers  sur  ce  requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou  jugement)  à  exécution,  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procureurs  de  la  République  près  les  tribunaux 
de  première  instance  d'y  tenir  la  main,  à  tous  commandants  et  officiers  de  la 
force  publique  de  prêter  main  forte,  lorsqu'ils  en  seront  légalement  requis. 

—  En  foi  de  quoi  le  présent  arrêt  (ou  jugement)  a  été  signé  par...  »—  Sui- 
vant le  même  décret,  les  porteurs  des  expéditions  des  jugements  et  arrêts  et 
^es  grosses  et  expéditions  des  actes  délivrés  avant  l'ère  républicaine  qui 

/oulaient  les  faire  mettre  à  exécution,  devaient  préalablement  les  présenter 
iux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  et  jugements,  ou  à  un 
notaire  pour  les  actes,  afin  d'ajouter  la  formule  ci -dessus  à  celles  dont  elles 
étaient  précédemment  revêtues. 

S7.  Ces  prescriptions  transitoires  ont  été  elle-mômes  remplacées  par 
celle  du  décret  du  2  sept.  1871  qui,  à  ces  mots  de  la  précédente  formule  : 
la  Hépublique  mande  et  ordonne,  a  substitué  ceux-ci  :  le  Président  de  la  Répu- 
blique française  mande  et  ordonne,  et  dont  l'art.  3  dispose  que  les  porteurs 
des  grosses' et  expéditions  d'actes  revêtus  de  la  formule  prescrite  par  le  dé- 
cret du  6  sept.  1870  pourront  les  faire  mettre  à  exécution,  sans  ajouter  la 
formule  nouvelle;  mais  que  les  grosses  ou  expéditions  délivrées  antérieure- 
ment au  6  sept.  1870  devront,  avant  toute  exécution,  être  préalablement  pré- 
sentées aux  greffiers  des  Cours  et  tribunaux  pour  les  arrêts  et  jugements,  et 
aux  notaires  pour  les  autres  actes,  afin  d'ajouter  cette  formule. 

28.  On  a  prétendu  que  l'addition  de  la  nouvelle  formule  est  inutile. 
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lorsque  le  jugement  qu'il  s'agit  d'exécuter  est  devenu  définitif  et  inatta- 
quable, parce  qu'il  ne  peut  alors  y  ôtre  apporté  aucun  changement  ;  et  que 
d'ailleurs  le  décret  du  2  sept.  1871  ne  peut  avoir  un  eiïet  rétroactif..  On  a 
soutenu,  en  outre,  qu'on  doit  à  plus  forte  raison  le  décider  ainsi  lorsque  le 
jugement  ayant  été  déjà  signifié,  il  doit  être  réputé  exécuté  dans  le  sens  de 
la  disposition  de  l'art.  3  du  décret  du  2  sept.  1871,  qui  veut  que  la  nouvelle 
formule  soit  ajoutée  avant  la  mise  à  exécution  des  jugements  et  actes.  — 
Consulté  à  ce  sujet,  nous  avons  répondu  : 

29.  L'art.  3  du  décret  du  2  sept.  1871,  en  prescrivant  aux  porteurs  de 
grosses  de  jugements  délivrées  avant  le  6  sept.  1870  de  les  présenter  au 
greffier  pour  y  faire  ajouter  la  nouvelle  formule,  ne  distingue  pas  si  ces  ju- 
gements sont  ou  non  inattaquables  ;  et  il  n'avait  pas  à  faire  cette  distinction, 
parce  qu'une  telle  addition  n'altère  en  rien  le  texte  même  du  jugement,  dont 
la  formule  exécutoire  est  essentiellement  distincte  et  indépendante.  —  D'un 
autre  côté,  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois  n*est  ici  nullement  en 
jeu.  Il  ne  s'agit  pas  de  modifier  la  formule  exécutoire  pour  le  temps  antérieur 
au  décret  du  2  sept  1871,  mais  uniquement  pour  les  jugements  à  exécuter 
postérieurement  à  ce  décret.  Du  reste,  c'est  faire  le  procès  au  décret  lui- 
même  que  d'élever  cette  objection,  puisque  l'addition  de  la  nouvelle  formule 
sur  toutes  les  grosses  indistinctement  dont  la  délivrance  remonte  au  delà  du 
6  sept.  1870,  est  prescrite  en  termes  formels  par  son  art.  3  déjà  rappelé. 

30.  Entin,  ce  n'est  pas  avec  plus  de  fondement  qu'on  prétend  que  cette 
prescription  ne  doit  pas  recevoir  son  application  parce  que  le  jugement  ayant 
été  signifié  avant  le  décret  de  1871,  il  se  serait  trouvé  par  là  même  déjà 
exécuté.  D'abord,  il  est  de  toute  évidence  que  la  signification  d'un  jugement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution  ;  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'elle  constitue  un 
commencement  d'exécution,  puisqu'e/le  peut  n'avoir  pour  objet  que  de  faire 
courir  le  délai  d'appel.  Mais  eût-elle  ce  caractère,  il  ne  s'ensuivrait  pas 
qu'elle  suffît  pour  dispenser  le  porteur  d'une  grosse  de  jugement  délivrée 
avant  le  6  sept.  1870,  de  faire  ajouter  sur  cette  grosse  la  nouvelle  formule 
exécutoire.  Parce  que  l'art.  3  du  décret  de  1871  dispose  que  les  grosses  dont 
il  s'occupe  devront  être  revêtues  de  cette  formule  avant  toute  exécution^  il 
n'est  pas  permis  de  prétendre  que  si,  par  l'effet  d'un  oubli  ou  d'une  erreur, 
l'exécution  a  été  commencée  avant  que  celte  formalité  ait  été  remplie,  il  n'y 
aura  plus  lieu  d'observer  sa  prescription  ;  une  semblable  interprétation  ne 
serait  qu'un  encouragement  à  la  violation  de  cet  article.  On  ne  saurait  dou- 
ter, au  contraire,  que  l'intention  de  l'auteur  du  décret  ait  été  de  subordonner 
à  l'accomplissement  de  la  formalité  dont  il  s'agit,  non  point  seulement  le 
commencement  de  l'exécution  des  jugements  ou  actes,  mais  aussi  et  surtout 
la  consommation  de  cette  exécution. 

31.  Nous  avons  toutefois  fait  remarquer  (et  en  cela,  nous  paraissions 
nous  écarter  de  l'opinion  émise  ci-dessus,  n.  5,  par  M.  Chauveau)  qu'en 
l'absence,  dans  le  décret  de  1871,  de  disposition  qui  édicté  la  peine  de  nullité 
tomme  sanction  de  la  prescription  de  son  art.  3,  on  peut  contester  que 
l'inobservation  de  cette  prescription  suffise  pour  rendre  les  poursuites  nulles. 
—  Nous  avouons  aujourd'hui  que  les  raisons  données  par  notre  auteur  à 
l'appui  de  la  solution  contraire  sont  assez  puissantes  pour  faire  admettre  la 
nullité  malgré  le  silence  du  texte.  —  Voy.  d'ailleurs  en  ce  sens,  Trib.  civ. 
de  Ghinon,  5  août  1886  (/.  Av.,  t.  111,  p.  432j. 

3 S.  (Q.  1898  quinquies).  Lorsqu'une  seconde  grosse  a  été  délivrée  par  le 
dépositaire  public  du  titre  authentique,  suffit-il  pour  qu'elle  soit  exécutoire, 
qu'elle  soit  revêtue  de  la  formide  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  faut  encore  que  la  délivrance  de  cette  seconde 
grosse  ait  eu  lieu  avec  toutes  les  formalités  et  conditions  prescrites,  soit  par 
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les  art.  SU  et  845,  Cod.  proc,  soit  par  l'art.  4  de  l'ordonnance  du  30  août 
1815.  Voy.  Acte  {ili'liv)'a7ice  rf'),  n.  27  et  s. 
Adde  conf.,  noire  Formulaire  annoté,  t.  3,  p.  438,  n.  15. 

S3.  Il  y  a  nullité  si  le  commandement  a  été  fait  en  vertu  d'une  seconde 
grosse  dtMivréopar  le  notaire,  sans  sommation  préalable  aux  intéressés  :  Bor- 
deaux, 14  août  1855  (t.  81,  p.  33).  V.  Acte  {délivrance  (i'),  n.27. 

34.  (Q.  1898  qualer).  Le  commandement  signifié  pour  parvenir  à  une  exé- 
cution dûit'il  porter  la  formule  exécutoire  ou  toute  autre  qui  indique  qu'il  est 
fait  au  nom  de  la  puissaiice  publique? 

La  solution  négative  est  établie  au  texte,  où  il  est  en  môme  temps  ensei- 
gné que  le  commandement  serait  inul  si  la  copie  du  titre,  donnée  en  tête  de 
cet  acte,  ne  contenait  pas  en  entier  la  formule  exécutoire. 

35.  Ayant  été  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  question  de  savoir  si  le 
commandement  signitié  au  débiteur  d'une  rento  viagère  à  fin  de  payement 
des  arrérages  échus,  avec  déclaration  qu'à  défaut  de  ce  paiement,  la  rente 
viagère  sera  convertie  en  un  capital  exigible,  conformément  aux  stipulations 
du  contrat,"est  valable,  bien  qu'il  ne  soit  donné  copie,  en  tête  de  ce  comman- 
dement, que  d'une  expédition  du  titre,  non  revêtue  de  la  formule  exécutoire, 
nous  avons  présenté  les  observations  qui  suivent  : 

Pour  apprécier  les  conséquences  de  l'absence  de  formule  exécutoire  dans 
Texpédition  du  titre  dont  copie  est  donnée  en  tête  d'un  commandement,  il  im- 
porte essentiellement  de  distinguer  si  ce  commandement  est  signifié  comme 
préalable  d'une  saisie,  ou  s'il  n'a  que  le  caractère  d'une  simple  mise  en  demeure. 

35  bis.  Dans  le  premier  cas,  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  la  copie  du  titre  donnée  en  tête  du  commandement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  formule  exécutoire.  On  soutient  la  négative  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  caractère  exécutoire  du  titre  n'est  exigé  par  l'art.  551,  Cod.  proc, 
que  lorsqu'il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  saisie  mobilière  ou  immobilière  en  vue 
de  laquelle  est  signifié  le  commandement,  et  non  lorsqu'il  s'agit  simplement 
de  faire  cette  signification  préalable,  qui  ne  constitue  point  par  elle-même 
un  acte  d'exécution.  V.  en  ce  sens,  Besançon,  7  germ.  an  IX  ;  Trib.  d'Angers, 
5  juin.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  261);  Trib.  de  Grenoble,  7  août  1869  (t.  95, 
p.  282)  ;  Persil,  Comment,  de  la  loi  du  2  juin  1841,  t.  1,  p.  59,  n.  69. — Mais 
l'opinion  contraire,  qui  est  la  plus  généralement  admise,  nous  semble  aussi 
la  plus  exacte.  Outre  l'argument  qu'on  peut  tirer  du  texte  de  l'art.  673,  Cod. 
proc,  qui  exige  copie  entière  du  titre  en  tête  du  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière,  argument  que  l'art.  583  du  même  Code  ne  détruit  point  en  se 
bornant  à  prescrire  que  le  commandement  à  fin  de  saisie-exécution  contienne 
notification  du  titre,  car  on  ne  saurait  prétendre  que  la  loi  ait  entendu  dési- 
gner par  cette  expression  une  copie  partielle  (V.  Saisie-exécution,  Q.  2000  6is); 
n'est- il  pas  permis  de  dire  que  si  le  commandement  tendant  à  saisie  n'est  pas 
un  acte  d'exécution,  il  a  du  moins  pour  but  tout  à  la  fois  d'avertir  le  débiteur 
de  l'intention  où  est  le  créancier  de  le  poursuivre,  et  de  lui  fournir  la  justifi- 
cation du  droit  rigoureux  dont  celui-ci  entend  user,  et  qu'il  ne  remplit  point 
ce  dernier  objet,  s'il  ne  renferme  pas,  au  moyen  d'une  copie  intégrale  du 
titre  de  créance,  la  preuve  que  ce  titre  est  exécutoire,  comme  la  loi  le  veut 
en  pareil  cas? — V.  en  faveur  de  cette  interprétation,  Besançon,  9  mai  1808 
(J.  Av.,  t.  20,  p.  133);  Bruxelles,  16  fév.  1809  {ibid.,  p.  182);  Riom,  25  mai 
1813  (ibid.);  Poitiers,  17  juin  1875  (t.  100,  p.  403);  Carré  et  Chauveau, 
quest.  1898  quater  (suprà,  n.  34)  et  2204  (V.  Saisie  immobilière)  ;  Dalloz, 
Répert.,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  389;  Deffaux  et  Harel,  Encyclop. 
des  Huiss.,  v°  Saisie- exécution,  n.  118,  et  Saisie  immobilière,  n.  110. 

36.  Mais  il  ne  suffit  pas  que  la  copie  signifiée  au  débiteur  contienne  la 
formule  exécutoire,  pour  que  ce  dernier  soit  obligé  de  s'incliner  devant  le 
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titre  de  son  créancier  ;  il  faut  encore  que  celte  copie  soit  iidôle,  et  si  le  débiteur 
soupçonne  qu">    e  ne  l'est  point,  et  qu'en  réalité  le  titre  en  vertu  duquel  on 
menace  de  le  poursuivre  n'est  pas  un  tilre  exécutoire,  il  doit  avoir  le  droit 
d'exiger  la  représentation  du  titre  lui-même.  Diia-t-on  qu'il  n'a  d'autre  res- 
source que  de  s'inscrire  en  faux  contre  l'exploit  de  commandement?  Celte 
opinion  ne  serait  point  fondée  ;  car  ce  qu'il  révoque  en  doute,  ce  n'est  pas  la 
vérité  des  énonciations  qui  sont  personnelles  à  l'huissier,  c'est  l'exactitude 
d'une  copie  qui  n'a  point  elle-même  un  caractère  d'authenticité,  et  qui  ni 
vaut  que  par  sa  conformité  avec  la  minute.  —  Sur  ce  point,  les  principes  nt 
sont  pas  douteux.  L'art.  1334,  God-  civ.,  dit  en  effet  que  les  copies,  lorsque 
le  titre  original  subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre,  doni 
la  représentation  peut  toujours  être  exigée.  Ces  expressions  si  larges  et  si  ab* 
solues  embrassent  toutes  les  espèces  de  copies  et  toutes  les  hypothèses.  Quel- 
que régulière  même  que  soit  la  copie,  et  encore  bien  qu'elle  consisterait  dans 
une  grosse  d'acte  notarié  ou  de  jugement,  la  partie  à  laquelle  on  l'oppose  est 
fondée  à  réclamer  la  vérification  de  sa  conformité  avec  l'original  ou  la  minute. 
La  crainte  de  retarder  la  marche  de  la  justice  ne  saurait  justifier  un  refus  de 
la  part  des  magistrats  :  Semper  oportet  ostendi  originale  (Dumoulin,  Coût, 
de  Paris,  tit.  6,  §  8,  n.  32)  ;  et  l'on  ne  saurait  non  plus  renvoyer  cette  partie 
à  s'inscrire  en  faux,  parce  que  la  règle  d'après  laquelle  foi  est  due  au  titre 
authentique  jusqu'à  inscription  de  faux,  ne  s'entend  que  du  titre  original.  Sic. y 
Gass,,  15  juill.  i829;  Maleville,  Analys.  Cod.  ci».,  sur  l'art.  1334;  Marcadé, 
sur  le  même  article,  n.  1;  Bonnier,  Preuves,  n.  793;  Bioche,  v''  Copie,  n.  12, 
et  Grosse,  n.  33;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariae,  t.  6,  p.  417;  Dalloz,  v»  Obli- 
gations, n.  4269  et  4273;  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.   1334,  n.  1  et  2. 
<  Qu'il  s'agisse,  dit  très  bien  ce  dernier  auteur,  d'une  expédition  simple  ou 
d'une  grosse  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  certifiée  ou  non  conforme  à 
l'original,  légalisée  ou  non  par  l'officier  public  compétent,  écrite  sur  papier 
timbré  ou  sur  papier  ordinaire,  tirée  en  présence  des  parties  ou  en  leur 
absence,  après  leur  appel  régulier  ou  non  ;  qu'il  s'agisse  enfin  d'un  acte 
notarié  ou  autre,  si  l'original  subsiste,  on  peut  toujours  en  exiger  la  repré- 
sentation, à  quelque  époque  que  remonte  sa  passation.  Les  juges  ne  peuvent 
même  refuser  de  l'ordonner,  en  prétendant  que  la  copie  produite  est  régu- 
lière ;  qu'elle  offre  toute  garantie  d'exactitude  et  de  sincérité;  que  les  circon- 
stances établissent  sa  parfaite  conformité  avec  le  titre  original.  » 

37.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  par 
arrêt  du  20  juin  1840  (Journ.  de  proc,  art.  1788),  que  la  partie  poursuivie 
en  vertu  d'un  jugement  peut,  bien  que  le  créancier  produise  la  grosse  de  ce 
titre,  exiger  la  production  de  la  minute  afin  de  confronter  les  deux  pièces. 

38.  Si  tel  est  le  droit  du  débiteur,  à  plus  forte  raison  ne  saurait-on  lui 
contester  celui  de  demander  la  représentation,  non  de  la  minute,  mais  de  la 
grosse  elle-même,  pour  pouvoir  vérifier  si  elle  est  revêtue  de  la  formule  exé- 
cutoire, sans  laquelle  le  titre  ne  peut  servir  de  base  à  la  saisie  dont  il  est 
menacé.  Et  des  auteurs  n'hésitent  pas,  en  effet,  à  dire  que  le  débiteur  peut 
réclamer  l'exhibition  de  la  grosse  dont  l'huissier  doit  être  porteur.  V.  Bioche, 
V  Exécution,  n.  129;  les  auteurs  de  VEncyclop.  des  huiss.,  eod  verb,  n.  114. 

39.  Le  créancier  ne  pourrait,  d'ailleurs,  mettre  le  débiteur  dans  lanéces- 
cessité  de  tenir  pour  exactes  les  énonciations  de  la  copie,  en  déclarant,  en 
prouvant  même  que  la  grosse  n'existe  plus,  car  il  ne  se  trouve  dans  aucun 
des  cas  où,  suivant  l'art.  1335,  God.  civ.,  les  copies  font  foi  comme  l'origi- 
nal adiré  ;  il  se  trouve,  au  contraire,  dans  le  cas  où  ce  même  article  veut  que 
les  copies  soient  considérées  comme  simples  renseignements,  puisque  la 
copie  d'une  grosse  n'est  qu'une  copie  de  copie. 

40.  Mais  ces  principes  doivent- ils  recevoir  leur  application  dans  la  se- 
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conde  hypothèse  que  nous  avons  indiquée  au  commencement  de  ces  obser- 
vations, celle  où  le  commandement  signitié  au  débiteur  ne  constitue  qu'une 
simple  mise  en  demeure,  comme  dans  le  cas,  par  exemple,  où  le  commande- 
ment n'a  d'autre  objet  que  de  faire  courir  le  délai  après  lequel  le  capital  de 
la  créance  doit,  suivant  une  clause  de  l'acte  d'obligation,  devenir  exigible  à 
défaut  de  paiement  des  intérêts  échus  ?  Nous  ne  saurions  le  croire.  Puisque 
le  créancier,  en  faisant  cette  signification,  n'a  pas  en  vue  de  remplir  la  for- 
malité préalable  à  la  saisie-exécution  ou  à  la  saisie  immobilière,  que  pres- 
crivent les  art.  583  et  673,  pourquoi  serait-il  astreint  à  observer  les  formes 
particulières  auxquelles  ces  articles  soumettent  le  commandement?  Dès  l'in- 
stant que  le  commandement  n'est  plus  ici  qu'une  sommation,  il  doit  sufiire 
qu'il  soit  conforme  aux  règles  établies  pour  les  exploits  en  général.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  Paris  par  un  arrêt  du  2  janv.  1873  (/.  Av.  y 
t.  100,  p.  200).— En  pareil  cas  donc,  le  débiteur  n'a  pas  à  vérifier  si  la 
grosse  du  titre  dont  copie  lui  a  élé  donnée  en  tête  du  commandement,  con- 
tient ou  non  la  formule  exécutoire,  et  il  ne  saurait  être  fondé  à  exiger  la  re- 
présentation de  cette  grosse  dans  le  seul  but  de  faire  une  telle  vérification. — 
V.  aussi  sur  les  deux  points  qui  précèdent,  notre  Formulaire  annoté,  p.  438, 
n.  11  et  13. 

4'1.  (Art.  545).  La  nullité  résultant  de  l'omission  de  la  formule  exécu' 
toire  sur  Vexpédition  d*un  arrêt,  est-elle  couverte  'par  Vexécution  sans  réserve 
de  la  part  de  la  partie? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

48.  (Id,).  Lorsque  l'expropriation  forcée  a  été  poursuivie  en  vertu  de  plu- 
sieurs actes  obligatoires,  dont  quelques-uns  seulement  sont  revêtus  de  la  for» 
mule  exécutoire,  la  poursuite  est-elle  valable  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  489,  note,  4". 

43.  (Q.  1898  oct.).  Est-il  des  actes  judiciaires  qui  puissent  être  exécutés 
sans  être  revêtus  de  la  formule  exécutoire  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  ce  sont  les  ordonnances  de  référé,  lorsque,  dans 
les  cas  d'urgence  et  d'absolue  nécessité,  elles  disposent  expressément  qu'elles 
seront  exécutées  sur  la  minute. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  438,  n.  18. 

'44.  (Q.  1893  ter.).  Un  notaire  peut-il  transformer  une  simple  expédition 
en  grosse,  en  la  revêtant  de  la  formule  exécutoire  après  qu'elle  a  déjà  servi, 
notamment  à  la  transcription  d'un  contrat  de  vente? 

L'intérêt  qui  s'attache  à  la  force  exécutoire  des  titres  parés  rend  très  im- 
portante la  solution  de  cette  question,  puisque  la  validité  des  procédures 
d'exécution  en  dépend.  Aucun  précédent  judiciaire  ne  peut  être  cité  à  cet 
égard,  et  la  doctrine  est  également  muette.  Mais  on  trouve  dans  deux  re- 
cueils spéciaux,  le  Journal  des  notaires  et  des  avocats  (1857,  p.  421)  et  le 
Journal  du  notariat  (n*'  des  8  sept,  et  10  oct.  1857),  tous  les  éléments  d'une 
controverse  reproduite  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  84,  p.  495.  La  première 
de  ces  publications  a  développé  la  négative  de  la  question  posée;  le  second 
recueil  contient  un  article  dans  le  même  sens  et  un  autre  où  est  soutenue 
l'affirmative. 

45.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  exprimait 
l'avis  que  la  première  opinion  est  fondée,  et  que  ce  n'est  qu'en  la  suivant 
qu'on  peut  éviter  de  graves  inconvénients.  Il  estimait  que  la  transcription  au 
bureau  des  hypothèques,  de  l'expédition  d'un  acte  translatif  de  propriété, 
donne  à  cette  expédition  un  caractère  évident  d'immutabilité,  qui  exclut  la 
possibilité  de  sa  conversion  ultérieure  en  grosse;  car,  normalement,  disait-il, 
[a  grosse  doit  être  datée,  et  l'obligation  de  mentionner  sa  délivrance  sur  la 
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minute  de  l'acte  présuppose  cette  nécessité  (art.  26  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi). 
Or,  est-il  admissible  que  la  délivrance  soit  postérieure  à  la  transcription,  qui 
n'a  pu  être  faite  que  sur  la  production  du  titre  expédié? 

De  cela  seul  que  la  loi  ne  trace  aucune  forme  spéciale  pour  les  expéditions 
des  actes,  il  ne  suit  pas  que  les  notaires  doivent  se  borner  à  faire  copier  lit- 
téralement les  minutes,  en  y  ajoutant  la  relation  de  l'enregistrement,  le  tout 
certifié  par  une  signature  (ainsi,  d'ailleurs,  que  cela  se  pratique  presque  uni- 
versellement), car  l'art.  23  de  la  même  loi  de  ventôse  défend  à  ces  officiers 
publics  de  délivrer  des  expéditions,  et  même  de  donner  connaissance  de  leurs 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéressées  en  nom  direct.  —  Donc  il  im- 
porte aux  notaires  que  chaque  expédition  par  eux  délivrée  contienne  l'indica- 
tion de  la  partie  qui  Ta  demandée,  s'ils  veulent  échapper  à  la  responsabilité 
de  l'avoir  remise  à  des  tiers;  et  le  seul  moyen  d'éviier  un  pareil  reproche  et 
les  conséquences  juridiques  qu'il  peut  entraîner,  n'est-il  pas  de  consigner  sur 
l'expédition  le  nom  du  destinataire?  La  considération  d'une  légère  économie 
n'est  pas  de  nature  à  contrebalancer  les  inconvénients  qui  ont  été  signalés. 

46.  Il  a  été  jugé  que  les  mots  :  fait  grosse,  consignés  à  la  marge  de  la  mi- 
nute d'un  acte  notarié  ne  remplissent  pas  le  vœu  de  la  loi,  et  n'empêchent  pas 
le  créancier  d'exiger  la  délivrance  directe  d'une  première  grosse  sans  aucune 
des  formalités  prescrites  pour  la  nouvelle  délivrance  dans  le  cas  d'une  grosse 
adirée.  Il  suit  de  là  que  la  délivrance  doit  être  datée,  et  qu'elle  ne  peut  l'être 
que  du  jour  où  la  grosse  est  réellement  remise  à  la  partie  ;  car  celle-ci  ne 
saurait  être  la  victime  de  la  perte  d'une  expéditioa  égarée  par  le  notaire. 

4'7.  (Q.  1894).  Les  actes  notariés  et  les  jugements  sont-ils  les  seuls  qui  ne 
puissent  être  mis  à  exécution  qu'en  vertu  de  la  formule  exécutoire  ? 

Cette  formule,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  est  encore 
nécessaire  pour  l'exécution  des  arrêtés  et  actes  administratifs  qui  constatent 
des  contraventions  ou  prononcent  des  condamnations  ;  mais  M.  Chauveau, 
ibid.,  enseigne,  au  contraire,  que  les  décisions  administratives  ne  compor- 
tent, dans  aucun  cas,  la  formule  exécutoire,  laquelle  n'est  exigée  qu'à  l'égard 
des  actes  émanés,  sous  forme  de  contrats,  des  fonctionnaires  administratifs, 
comme  représentant  une  personne  morale,  telle  qu'une  commune  ou  un  éta^ 
blissement  public. 

48.  (Q.  1893  bis).  Les  notaires  sont-ils  tenus  de  mentionner,  dans  les  ex- 
péditions et  grosses,  l'existence  des  signatures  en  transcrivant  chacune  d'elles? 

La  négative  a  été  admise  par  la  Cour  de  Lyon  dans  un  arrêt  du  30  août 
1848,  qui  ne  contient  que  ce  motif  :  *  Attendu  qu'il  est  d'usage,  dans  le  no- 
tariat, de  mentionner  dans  les  expéditions  l'existence  des  signatures  sans  les 
transcrire,  et  que  cet  usage,  quoique  regrettable,  n'est  proscrit  par  aucune 
loi.  » 

49.  M.  Sellier,  dans  son  Manuel  des  Notaires,  1849,  p.  145,  a  fait  de 
cette  décision  la  critique  suivante,  à  laquelle  M.  Chauveau,  dans  son  Sup- 
plément,  disait  complètement  s'associer  : 

«  L'expédition  ou  la  grosse  d'un  acte  devant  être  l'image  de  la  minute  et 
reproduire  en  tous  points  cette  minute  au  sujet  du  contexte,  il  eût  été  fort  à 
propos  que  la  loi  prescrivît  au  notaire  de  rappeler  les  signatures  sur  l'expé- 
dition; car  ce  n'est  pas  parce  qu'un  notaire  aura  dit  dans  sa  minute  :  •  Et  les 
parties  ont  signé  »,  qu'il  faudra  le  croire.  Il  peut  y  avoir  eu  oubli  de  quelque 
signature  ;  et  si  aucune  des  parties  n'est  mise  à  môme  d'apercevoir  cette 
omission,  ne  peut-il  pas  arriver  qu.e  l'une  d'elles  ait  agi  en  vertu  d'un  titre 
nul,  qui  l'expose  à  des  dommages  considérables  et  irréparables  pour  elle 
comme  pour  les  autres?  Pour  ne  point  rappeler  les  signatures,  on  argumente 
de  la  formule  de  grosse  donnée  dans  l'arrêt  du  lo  prair.  an  xi  et  ainsi 
conçue  :  •  Mandons  et  ordonnons,  etc.  En  foi  de  quoi  nous  avons  fait  sceller 
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CCS  présentes,  qui  furent  faites  et  passées  à ,  le ,  et  les  parties  ont 

signé  à  la  minute  demeurée  à  M* »  Mais  cette  formule  équivaut  à  un 

rappel  des  signatures,  puisqu'elle  suppose  que  le  notaire,  avant  de  d<Mivrer 
la  grosse,  a  procédé  à  la  vériiicalioii  de  l'existence  des  signatures.  Seule- 
ment, il  reste  à  savoir  si  on  se  conforme  à  celte  formule.  Nous  croyons  quon 
ne  la  suit  point,  et  qu'alors  il  est  vrai  de  dire  que  le  rappel  des  signatures  ' 
manque  dans  l'expédition.  Ce  rappel  est,  selon  nous,  la  chose  la  plus  essen-  , 
tielle  il  mentionner;  car  le  reste  n'est  rien  sans  cela.  La  Cour  de  Lyon,  dans 
son  arrêt  précité,  quoiqu'elle  déclare  que  l'usage  est  de  ne  les  point  rappeler,  ' 
l'a  bien  reconnu  quana  elle  dit  que  cet  usage  est  regrettable.  C'est  donc  à 
bon  droit,  selon  nous,  que  l'art.  673,  Cod.  proc,  exige  copie  entière  du  titre, 
ce  qui  doit  comprendre  toutes  les  parties  de  la  minute,  par  conséquent  le 
rappel  explicite  ou  implicite  des  signatures.  • 

50.  Toutefois,  M.  Chauveau  n'hésitait  pas  à  reconnaître  que,  dans  l'état 
actuel  de  la  jurisprudence,  on  ne  peut  reprocher  à  un  notaire  de  n'avoir  pas 
transcrit  dans  les  expéditions  les  signaiures  apposées  aux  minutes;  ce  qui 
est  aussi  l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  notariat. 
Voy.  Massé,  Parfait  jwtaire,  liv.  13,  chap.  19;  Rolland  de  Villa rgues,  Rép. 
du  Notar.,  v"  Expédition,  n.  78  (2'  édit.);  Augan,  Cours  de  Notar.y  p.  113 
(i«  édit.). 

51.  (CCCCXI).  Doit-on  considérer  comme  titre  authentique,  dont  il  soit 
permis  à  un  notaire  de  délivrer  expédition  exécutoire,  un  acte  sous  seing  privé 
déposé  par  les  parties  elles-mêmes  chez  un  notaire  qui  a  été  chargé  d'en  délivrer 
uue  grosse? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  2». 

Adde  conf.,  Trib.  civ.  de  Largentière.  23  juin  1854  {Journ.  du  Notar., 
1856.  art.  106U1)  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  11  janv.  1878  (/.  Av.,  t.  103, 
p.  57).  —  Mais  il  cesse  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  dépôt  de  l'acte  sous  seing 
privé  chez  un  notaire  a  été  lait  par  le  créancier  seul  :  mômes  autorités; 
notre  Formul.  annot.y  t.  1,  p.  439,  n.  19. 

52.  Il  a  été  aussi  décidé  que  l'acte  sous  seing  privé  dont  la  teneur  est 
littéralement  reproduite  dans  un  jugement  qui  le  déclare  en  même  temps  au- 
thentique, participe  de  la  force  exécutoire  de  ce  jugement,  et  peut  dès  lors 
servir  de  base  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière  :  Cass.,  23  mai  1873 
{J.Av.,  t.  99,  p.  13). — V.  également  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  ibid., 
n.20. 

53.  Mais  un  jugement  qui  se  borne  à  donner  acte  de  la  reconnaissance 
de  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  rend  pas  cet  acte  exécutoire,  à 
moins  qu'il  n'en  ordonne  expressément  l'exécution.  V.  le  texte,  t.  4,  p.  526, 
n.  cccciL,  4",  et  notre  Formul.  annot.  loc.  cit.,  n.  21  et  22,  ainsi  que  le  ju- 
gement précité  du  tribunal  de  Marseille  du  11  janv.  1878. 

o4.  (Q.  1898  sexies).  Peut-on  exécuter  en  vertu  d'une  copie  d'expédition 
d'un  jugement?  Le  président  d'un  tribunal  de  première  instance  peut-il  rendre 
cette  copie  exécutoire  ? 
I      Ces  deux  points  sont  résolus  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  15  nov.  Ioo8 
(J.  Av.,  i.  84,  p.  583),  portant  qu'il  y  a  nullité  du  commandement  fait  en  vertu 
de  la  copie  d'une  grosse  d'un  acte  exécutoire,  spécialement  de  l'ordonnance 
du  magistrat  directeur  d'un  jury  d'expropriation. — V.  aussi  dans  le  môme 
sens  notre  Formul.  annot.,  p.  438,  n.  17. 

55.  (Q.  1898  scpties).  Faut -il,  pour  la  régularité  des  poursuites,  que  la 
copie  signifiée  reproduise  exactement  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  grosse 
même  de  Vactef 

La  négative  est  admise  au  texte. 
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S6.  (Id.)  Le  créancier  qui  a  obtenu  un  jugement  contre  une  commune 
peut-il  en  poursuivre  Ve.tècution  par  la  voie  ordinaire,  ou  bien  doit-il  se  pour- 
voir devant  V autorité  administrative  pour  faire  ouvrir  un  crédit  en  sa  faveur 
au  budget  de  cette  commune? 

Décidé  en  ce  dernier  sens  au  texte,  t.  4,  p.  489,  t.  489,  note,  6*. 

5T.  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  commandement  peut-être  valablement  signi 
fié  à  la  requête  du  receveur  municipal  d'une  commune  à  un  débiteur  é 
celle-ci,  en  vertu  d'un  état  de  recettes  dressé  par  le  maire  et  visé  parle  sous 
préfet,  conformément  à  l'art.  63  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  cet  état  ayant I( 
caractère  d'un  titre  exécutoire  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  21  mai  1874  (/.  An 
t.  99,  p.279).— Conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  439,  n.  24— V.  aussi  daH  , 
le  même  sens,  J.  Av.,  t.  98,  p.  431, 

58.  (Q.  1899  A.)  Comment  doit  être  remplie  l'obligation  imposée  par  Vart,  546 
de  faire  déclarer  exécutoire  les  jugements  rendus  en  pays  étranger  ? — Ou,  plus 
pariiculièrement,  cette  obligation  consiste-t-elle  seulement  à  rendre  une  simple 
ordonnance  ti'exequatur  ou  parcatis  ?  Son  accomplissement  ne  s'étend-il  pas, 
au  contraire,  à  reviser  le  jugement  étranger,  ou,  en  d'autres  termes,  à  rendre 
un  jugement  nouveau  ? 

11  est  enseigné  au  texte  qu'il  ne  suffit  point  d'un  simple  pareatis  pour  rendre 
exécutoire  en  France  un  jugement  rendu  en  pays  étranger,  mais  que  ce  juge- 
ment doit  être  révisé  par  les  tribunaux  français. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remar 
quer  que  peu  de  questions  ont  été  plus  controversées  dans  la  doctrine.  Au 
grand  nombre  d'auteurs  qu'il  a  cités  au  texte,  il  ajoutait  les  suivants,  qui 
considèrent  les  jugements  étrangers  comme  ne  comportant  de  la  part  des 
tribunaux  français"  qu'un  simple  examen  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public,  sans 
discussion  nouvelle  au  fond  dans  l'intérêt  privé  des  parties,  savoir  :  MM.  So- 
loman,  dissertation  insérée  dans  le  Journ.  de  proc,  1844,  p.  20;  Valette, 
Ueme  de  droit  français  et  étranger,  1849,  t.  6,  p.  597  et  suiv.;  Aubry,  Re- 
vue étrangère  et  française,  t.  3,  p.  165  et  suiv.;  Fœlix,  Droit  international 
privé,  3"  éd.,  n.  352  *et  suiv.;  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  n.  229,  305  et 
306;  Démangeât,  Hist.  de  la  condition  civile  des  étrangers  en  France,  n.  88; 
Marcadé,  t.  1,  n.  144;  Demolombe,  1. 1,  n.  262  et  suiv.;  Pont,  Hypothèques, 
n  586;  Bournat,  dissertation  insérée  dans  la  Revue  pratique  de  droit  fran- 
çais, t^  {iSlyS),^.  Sn. 

59.  La  jurisprudence  est  contraire  à  cette  doctrine;  elle  consacre,  en 
général,  l'opinion  adoptée  au  texte. — Toutefois,  le  tribunal  de  la  Seine  a  re- 
connu aux  jugements  étrangers  force  de  chose  jugée,  et  déclaré  qu'il  y  avait 
lieu  à  un  simple  pareaiis  pour  les  rendre  exécutoires,  par  trois  jugements  des 
9  oct.  1850  {/.  Av.,  t.  78,  p.  523),  21  juill.  1855  (t.  81,  p.  88)  et  12  mars 
1857  (t.  83,  p.  547),  et  la  Cour  de  Metz  s'est  aussi  prononcée  en  ce  sens,  le 
11  nov.  1856  (/.P.57.305).  Mais  la  Cour  de  Paris,  sous  la  présidence  de 
M.  Troplong,  a  mnrmô  le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  du  9  oct. 
1850,  et  le  pourvoi  dirigé  contre  son  arrêt,  en  date  du  21  nov.  1851  (/.  Av., 
t.  77'  p.  83),  a  été  rejeté  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  déc.  1852  (t.  78, 
p.  525).  «Aux  termes  des  art.  2123et  2128,  Cod.  civ,,  et  546,  God.  proc.  civ.,  a 
dit  la  Cour  de  Paris,  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  peuvent  produire 
d'effets  en  France,  qu'autant  qu'ils  sont  déclarés  exécutoires  par  les  tribu- 
naux français. — Le  pouvoir  d'examen  et  de  révision  consacré  par  ces  articles, 
et  fondé  sur  un  principe  d'ordre  public  et  de  souveraineté  nationale,  implique 
le  droit  d'apprécier  non  seulement  la  régularité  des  jugemi^nts,  mais  encore 
le  mérite  et  le  caractère  de  leurs  dispositions,  qui  doivent  être  en  tout  con- 
formes aux  maximes  de  notre  législation  et  de  nos  institutions  politiques. 
Ainsi  privés  d'effets  et  d'exécution,  ces  jugements  ne  sauraient  avoir  l'autorité 
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de  la  chose  jugée,  tant  qu'ils  n*ont  pas  été  sanctionnés  par  les  tribunaux 

français.  » 

60.  Il  est  évident,  observait  M.  Chauvoau,  que  les  décisions  qui  accor- 
dant la  force  de  la  chose  jugée  aux  jugements  des  tribunaux  étrangers,  refu- 
sent aux  tribunaux  français  le  droit  de  révision  autrement  que  dans  un  inté« 
rét  publie,  l^est,  en  effet  dans  ce  sens  qu'ont  statué  la  Cour  de  Metz,  par  son 
arrcH  précité,  et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  son  jugement  du  12  mars  1857. 
Mais  le  droit  de  révision  absolue  a  été  consacré  par  les  arrêts  suivants  : 
Douai,  3  janv,  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  496)  et  2  mai  1855  {Journ.  de  cette 
Cour,  1855,  p.  230);  Paris,  5  mai  1S46  (/.  Av.,  t.  71,  p.  595)  et  2  déc.  1848 
(t.  74,  p.  227);  et  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Angers,  du  24  mars 
1855  (t.  83,  p.  170). —  A  ces  décisions  que  mentionnait  M  Chauvcau,  il  faut 
joindre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  11  juill.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  392). 
V.  aussi  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v*  Etranger, 
n,  70  et  s.;  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  440,  n.  32,  et  p.  441,  n.  40. 

61.  En  développant  au  texte  les  considérations  qui  lui  ont  paru  déter- 
terminantes  en  faveur  du  droit  de  révision,  M.  Chauveau  a  fait  remarquer 
que  dans  cette  révision  les  juges  français  doivent  prendre  en  grande  consi- 
dération la  décision  étranijére  :  c'est  aussi  ce  qu'ont  reconnu  les  Cours  de 
Bordeaux,  le  26  juillet  1848  (/.  Av. ,  t.  76,  p.  196) ,  et  de  Paris,  le  5  août 
1853  (Droit,  1853,  n.  256). 

62.  La  révision  est  d'ailleurs  suffisante  quand  le  juge  français,  appelé  à 
valider  une  saisie-arrêt  faite  pour  une  créance  reconnue  par  une  sentence 
étrangère,  prononce  la  validité  en  déclarant  que  la  créance  est  reconnue  et 
qu'elle  n'a  été  éteinte  ni  par  paiement  ni  par  compensation  :  Cass.,  11  janv. 
1843  (/.  Av.,i.  65,  p.  499). 

63.  Les  juges  français  saisis  de  la  demande  en  paiement  de  frais  taxés 
par  un  juge  étranger,  exercent  suffisamment  leur  droit  de  contrôle  sur  la  taxe 
de  ces  frais,  en  déclarant  qu'elle  constitue  non  une  décision  exécutoire  de 
plein  droit  en  France,  mais  un  titre  de  nature  à  justilier  la  demande  :  Cass., 
16  juin  1876  (t.  101,  p.  387). 

64.  Il  faut  aussi  reconnaître  que  la  sentence  revisée  devient  nationale  et 
comporte  toutes  les  voies  d'exécution  usitées  en  France.  V.  Bruxelles,  10  août 
1857  [Belg.  jud.,  1857,  p.  1458):  Paris,  2  déc.  1848  (J.  Av.,  t.  74,  p.  227). 
Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  le  tribunal  de  la  Seine,  refusant,  sui- 
vant sa  jurisprudence,  d'examiner  le  fond,  n'avait  voulu  que  rendre  la 
sentence  étrangère  exécutoire  sans  rien  y  ajouter.  La  Cour  a  pensé  que 
d'après  les  art.  2123,  Cod,  civ.,  et  546,  Cod.  proc;,le  tribunal  français  com- 
pétent, après  avoir  apprécié  le  fond,  doit  déclarer  le  jugement  rendu  à 
l'étranger  exécutoire  en  France  par  tous  les  moyens  reconnus  parla  loi  fran- 
çaise, qui  vient  prêter  son  appui  au  créancier  contre  son  débiteur. — V.  conf., 
notre  Formulaire,  p.  440,  n.  36. 

65.  Il  a  été  décidé,  d'une  part,  qu'un  jugement  ou  un  exécutoire  de  dé-» 
pens  émané  d'un  tribunal  étranger  et  non  rendu  exécutoire  par  un  tribunal 
français,  ne  constitue  pas  un  titre  en  vertu  duquel  une  saisie-arrêt  puisse 
être  pratiquée  en  France,  alors  surtout  qu'il  n'a  pas  été  préalablement  signifié 
au  débiteur  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  2  mai  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  329)  ;  et, 
d'autre  part,  qu'un  jugement  étranger  déclarant  la  faillite  d'un  Français  ne 
peut  pas  non  plus,  avant  d'avoir  été  rendu  exécutoire  conformément  à  la  loi 
française,  autoriser  le  syndic  de  cette  faillite  à  former  en  France  une  saisie- 
arrêt  :  Paris,  31  janv.  1873  (t.  101,  p.  329). 

66.  Ces  solutions  nous  semblent  contestables.  Il  est  généralement  admis 
que  la  saisie-arrêt  n'est,  jusqu'au  jugement  qui  en  prononce  la  validité,  qu'un 
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acte  conservatoire,  d'où  ron  a  induit  très  justement,  à  notre  sens,  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  titre  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée  soit  dès  à  pré- 
sent régulier,  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  régularisé  avant  que  la  saisie  soit 
déclarée  valable  (V.  Saisie-arrêt).  Ne  doit-on  pas  dès  lors  admettre  aussi 
qu'un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger  suffit  pour  permettre  de  pra- 
tiquer une  saisie-arrêt  en  France,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  rendu  exécutoire 
par  les  juges  français,  et  que  la  validation  de  cette  saisie  est  seule  subordon- 
née à  l'accomplissement  de  cette  formalité?  C'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte,  au 
moins  indirectement,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  8  avril  1874,  et  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  25  juill.  1874  (t.  99,  p.  412,  et  t.  100,  p.  243), 
qui  déclarent  les  tribunaux  français  compétents  pour  connaître  de  la  demande 
en  validité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  en  France  contre  un  étranger,  en  vertu 
d'un  titre  obtenu  en  pays  étranger,  sauf  à  surseoir  à  statuer  sur  cette  de- 
mande jusqu'à  ce  que  ce  titre  ait  été  rendu  exécutoire  par  les  juges  français. 

0*7.  En  ce  qui  concerne  particulièrement  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rendu  par  un  tribunal  étranger,  la  jurisprudence  proclame  qu'il  peut  servir 
de  base  à  des  actes  conservatoires  et  même  à  des  poursuites  en  France,  sans 
avoir  besoin  d'y  avoir  été  préalablement  rendu  exécutoire.  V.  notre  Dictionn. 
du  contentieux^  commerc.  et  industr.,  v''  Etranger,  n.  78  et  79,  et  Faillite, 
n.  122  et  123. 

68.  Quelles  que  soient  les  dispositions  des  traités  internationaux  pour 
dispenser  de  la  révision,  il  est  certain,  disait  M.  Chauveau,  que  l'exécution  ne 
peut  être  accordée  en  France  quand  le  jugement  étranger  porte  atteinte  aux 
maximes  du  droit  public  français. —  C'est  par  application  de  ce  principe  que 
la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  20  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  275;,  qu'un  juge- 
ment qui  prononce  le  divorce,  en  Suisse,  ne  peut  être  déclaré  exécutoire  en 
France,  et  que  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  a  été  prononcé  ne  peut  pas 
être  condamnée,  en  France,  à  payer  les  dépens  de  l'instance  en  divorce.  Notre 
auteur  déclarait  approuver  aussi  la  solution  admise  dans  un  autre  arrêt  de  la 
même  Cour  du  17  nov.  1857  (Gaz.  des  Trib  ,  1857,  18  nov.),  et  d'après  la- 
quelle le  traité  international  du  18  juill.  1828,  entre  la  France  et  la  Suisse,  ne 
stipulant  qu'au  profit  des  aationaux  des  deux  pays  les  droits  et  dispenses  y 
mentionnés,  il  s'ensuit  que  le  jugement  obtenu  en  Suisse  par  un  Saxon  contre 
une  Française  n'est  point  exécutoire  en  France.  Voy.,  dans  le  même  sens,  Aix, 
16  juin  1858  (/.  Av.^  t.  85,  p.  58). 

69.  Un  jugement  par  défaut  rendu  en  pays  étranger  ne  peut  être  déclaré 
exécutoire  en  France,  tant  qu'il  est  susceptible  d'opposition  :  Paris,  1 7  août 
1877  (t.  102,  p.  344). 

TO.  L'ordonnance  d'un  juge  étranger  qui  prononce  l'envoi  en  possession 
d'un  légataire  universel  ne  peut  être  exécutée  en  France  qu'après  y  avoir 
été  déclarée  exécutoire.  Et  c'est  au  président  du  tribunal  civil,  et  non  à  la 
chambre  du  conseil  du  tribunal,  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande 
d'exeqmtur:  Paris,  2  fév.  1869  (t.  94,  p.  327). 

'71.  (Q.  1899  b).  Comment  doit  être  formée  la  demande  tendant  à  faire 
déclarer  exécittoire  en  France  un  jugement  émané  d'un  tribunal  étranger  ? 

Dans  l'opinion  contraire  à  la  doctrine  enseignée  au  texte,  l'examen  du  ju- 
gement étranger  ayant  pour  objet  une  vérification  qui  ne  vise  point  l'intérêt 
privé  de  la  partie  condamnée,  il  est  rationnel  de  décider  que  les  juges  français 
doivent  être  saisis  par  voie  de  requête,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  mettre  en  cause 
l'autre  partie.  V.  en  ce  sens,  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Metz,  du  11  nov. 
1856  ;  MM.  Debelleyme,  t.  2,  p.  120  ;  Bertin,  Chambre  du  conseil,  2«  édit.,  t.  2, 
n.  1381  et  s.;  tandis  qu'un  ajournement  est  indispensable  dans  le  système 
de  M.  Chauveau.  La  Cour  de  Douai  a  jugé,  conformément  à  cette  deraière 
opinion,  par  doux  arrêts  des  19  déc.  1847  et  17  juin  1863  (/.  Av,j  t.  76^ 
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p.  196,  et  t.  88,  p.  -438),  que  l'cx^^ciUion  des  jugeninnls  contradictoires  ren- 
dus entre  étrangers  dans  leur  pays  doit  être  demandée  en  France  par  ajour- 
nement à  partie  et  non  par  simple  requête  ;  et  que  le  jugement  d'exécution 
obienu  sur  requête  ue  peut  pas  ôlre  opposé  au  défendeur. 

'78.  Il  en  serait  toutefois  autrement,  si  le  jugement  étranger  était  de  la 
nature  de  ceux  qui  peuvent  y  ôtre,  comme  en  France,  rendus  sur  simple  re- 
qucHo,  tels,  par  exempie,  que  les  jugements  déclaratifs  de  taiJlite  :  Douai,  14- 
août  1845  (t.  (39,  p.  (525).  — Couf.,  notre  Fonnul.  annot.,  t.  1,  p.  440,  n.  33 
et  35. 

73.  Il  est  incontestable  que  la  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécu- 
toire en  France  un  arrêt  d'une  Cour  souveraine  étrangère,  doit  être  portée 
devant  une  Cour  d'appel,  et  non  devant  un  tribunal  de  première  instance. 
Sic,  Nancy,  6  juill.  1877  (t.  102,  p.  317). 

74.  On  décide  à  bon  droit  que  l'étranger  qui  forme  devant  un  tribunal 
français  une  demande  tendant  à  faire  déclarer  exécutoire  en  France  un  ju- 
gement rendu  à  son  profit  contre  un  Français  par  un  tribunal  étranger,  n'est 
pas  tenu  de  fournir  la  caution  jwrficafwm  soivi,  lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement 
statuant  en  matière  commerciale  :  Bordeaux,  22  janv.  1840  (Dailoz,  v"  Ex- 
cept.,  n.  76):  Liège,  24  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  84,  p.  666);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  18  mars  1875  (J.  Av.,  t.  1()0,  p.  287);  Fœlix,  Dr.  internat,  priv., 
1 116;  Massé,  Dr.  commerc,  t.  2,  n.  255. 

75.  (Q.  1900  bis).  La  révision  des  jugements  rendus  à  létranger,  en  ma» 
tière  commerciale,  peut -elle,  en  France,  être  'poursuivie  devant  les  tribunaV'X 
de  oommerce? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  disait  qu'il  eût 
semblé  logique  que  la  jurisprudence  favorable  au  droit  de  révision  ^V.  sm- 
prà,  n.  59),  reconnût  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  pour  rendre 
exécutoires  en  France  les  décisions  commerciales  émanant  des  tribunaux 
étrangers;  mais  il  constatait  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  cependant,  et  que  le? 
motifs  indiqués  au  texte  comme  servant  de  base  à  la  solution  contraire  ont 
entraîné  la  Cour  de  Douai,  les  9  déc.  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  285)  et  14  août 
1845  (t.  69,  p.  625);  la  Cour  de  Bordeaux,  les  6  août  1847  (t.  73,  p.  110)  et 
24  août  1849  (t.  76,  p.  196);  celle  de  Paris,  le  16  avril  1855  (t.  83,  p.  345); 
et  celle  de  Metz,  le  11  nov.  1856  {Droit,  4  janv.  1857).  —  MM.  Valette, 
Revue  du  droit  français  et  étranger,  1849,  p.  612;  Massé,  t.  2,  p.  404, 
n.  313;  Bournat,  Revue  pratique,  1858,  t.  5,  p.  343;  Fœlix,  3«  édit,  n.359; 
Démangeât,  ibid.,  sont  aussi  de  cet  avis.  — V.  également  notre  Dictiomi.  du 
contentieux  commerc,  y"  Etranger,  n.  80,  et  notre  FormwL  annot.,  t.  1, 
p.  440,  n.  37.  —  M.  Chauveau  invoquait  toutefois  en  faveur  de  sa  doctrine, 
deux  arrêts  des  Cours  de  Colmar,  du  17  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  283),  et 
de  Paris,  du  2  déc.  1848  (t.  74,  p.  227),  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Angers  du  24  mars  1855  {t.  83,  p.  170).  V.  encore  Nouguier,  Trib.  ds 
comm.,  t.  2,  p.  452. 

76.  {Q.  1900).  S'il  s'agit  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étran- 
ger,  le  Français  condamné  at-il  le  droit  de  débattre  la  matière  jugée,  ainsi 
qu'il  le  peut  lorsqu'il  s'agit  de  faire  déclarer  un  jugement  exécutoire? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  en  serait  toutefois  autrement 
si  la  sentence  avait  été  rendue  par  un  tiers  arbitre  qu'aurait  délégué  un  tri- 
bunal étranger. 

77.  (Q.  1899  bis).  Quel  est,  en  France,  l'effet  d'un  jugement  étranger 
réglant  l'état  ou  la  capacité  civile  de  personnes  étrangères  ? 

Ce  jugement,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  ne  peut  avoir  d'eJp^eJ  en 
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France  qu'après  avoir  été  révisé  et  rendu  exécutoire  par  les  juges  français. 

TS.  (Q.  1901).  Les  tribunaux  français  peuvent-ils  déclarer  exécutoire  un 
acte  fait  en  France  par  un  étranger  qui  a  conservé  son  domicile  en  pays 
étranger? 

Il  résulte  de  la  réponse  faite  au  texte  que  la  question  ne  peut  se  poser  qu'à 
Fégard  d'un  acte  qui,  comme  un  testament  olographe,  a  besoin,  d'après  la 
loi  française,  d'être  rendu  exécutoire,  même  lorsqu'il  émane  d'un  Français, 
et  que,  dans  ces  termes,  elle  doit  être  résolue  négativement. 

TO.  Sur  le  principe  que  les  actes  passés  en  pays  étranger  peuvent, 
comme  les  jugements  émanés  de  juridictions  étrangères,  être  exécutés  en 
France  après  avoir  été  déclarés  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  mais 
sans  être  soumis  à  aucune  révision  de  la  part  de  ces  tribunaux,  Voy.  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  441,  n.  39. 

80.  Pour  pouvoir  poursuivre  en  France  l'exécution  d'un  contrat  passé 
en  pays  étranger,  faut-il  demander  par  requête  aux  juges  français  de  déclarer 
ce  contrat  exécutoire,  ou  bien  est-il  nécessaire  d'assigner  devant  eux,  pour 
obtenir  cette  déclaration,  la  partie  contre  laquelle  l'exécution  doit  être  pour- 
suivie? Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  que,  tandis  que  la  révi- 
sion des  jugements  étrangers  suppose  un  débat  contradictoire  et  consé- 
quemment  la  nécessité  d'assigner  devant  les  juges  français  la  partie  contre 
laquelle  le  jugement  a  été  rendu  et  doit  être  exécuté  (V.  suprà,  n.  71), 
l'intervention  de  la  justice  française,  à  l'égard  des  contrats  étrangers,  se  ré- 
sumant dans  une  simple  formule  d'exequatur  (Dalloz,  Répert.,  v*  Droit  ci- 
vil, n.  470),  nous  serions  porté  à  croire  qu'on  peut  la  provoquer  par  voie 
de  requête.  —  Conf.,  notre  FormuL,  ihid.,  n.  40. 

81.  (Art.  546).  L'acte  d'exécution  fait  en  pays  étranger  par  un  étranger, 
en  vertu  d*un  jugement  rendu  par  un  tribunal  français  ou  d'un  titre  passé  en 
Fr Office,  produit-il  ses  effets  en  France? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  502,  note  1. 

83.  (CCCCXL).  Dans  quels  cas  le  titre  peut-il  être  considéré  comme  réelle' 
ment  exécutoire  et  la  dette  liquide,  ainsi  que  Vart.  554  l'exige  pour  qu'il 
puisse  être  procédé  à  une  saisie  mobilière  ou  immobilière  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  mentionnait,  outre  un 
jugement  du  tribunal  de  Nîmes  du  31  mai  1851,  conforme  à  la  décision 
mentionnée  au  texte,  4%  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  16  mai  1831 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  n*  679),  qui  a  décidé  que  lorsqu'une  personne 
paie  une  dette  pour  une  autre,  engagée  comme  caution,  la  quittance  authen- 
tique donnée  par  le  créancier  constitue  un  tilre  suffisant  en  sa  faveur  pour 
qu'elle  puisse  procéder  par  voie  de  saisie-arrêt  contre  le  débiteur  originaire, 
cette  quittance  lui  conférant  la  qualité  de  créancier  et  lui  fournissant  un  titre 
de  créance  liquide,  sans  qu'il  soit  besoin  d'avoir  recours  à  l'autorité  du 
juge. 

83.  (Q.  1910).  Ne  peut-on  saisir-arrêter  qu'en  vertu  d'un  titre  exécu- 
toire ? 

Répondu  au  texte  qu'il  suffit  d'avoir  un  titre  privé.  —  V.  Saisie-arrêt. 

84.  (Q.  1911).  Un  jugement  qui  ne  prononce  pas  de  condamnation  prin- 
cipale susceptible  de  liquidation,  mais  qui  condamne  une  partie  aux  frais  de 
levée,  peut-il  servir  de  titre  à  une  saisie-exécution  en  paiement  de  ces  frais  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  il  faut  obtenir  exécutoire  du  juge. 
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Adde  conf.,  noire  Formula  ire  annoté,  t.  2,  p.  44-t,  n.  67. 

85.  (Q.  iOll  bis).  Peut-on,  en  vertu  d'un  jugement  qui  a  été  exécuté  par 
le  paiement  du  montant  de  la  condamnation  en  capital,  intérêts  et  frais  liqui- 
dés, poursuivre  le  paiement  des  frais  non  liquidés  et  des  frais  de  mise  à  exécu- 
tion dûment  taxés  ? 

Par  un  premier  arrôt  du  4  juill.  iSoS  (J,  Av.,  t.  79,  p.  50),  la  Cour  d(^ 
Paris  avait  décide^,  en  intirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seino, 
du  28  janv.  1833  (ibid.),  que  le  jugement  n'avait  pu  prononcer  et  n'avai?. 
pas  prononcé  la  condamnation  aux  frais  des  actes  de  poursuite  faits  pour 
son  exécution,  actes  qui  n'existaient  pas  au  moment  oii  il  avait  été  rendu  ; 

3u'ainsi  il  n'avait  pu  servir  de  base  aux  poursuites  exercées  pour  le  paiemcn  !. 
e  ces  frais;  —  Que,  si  ces  actes  de  poursuite  avaient  été  taxés  par  un  juge 
du  tribunal  de  première  instance,  le  règlement  de  ce  magistrat  n'avait  au- 
cune force  exécutoire;  que  s'il  pouvait  autoriser  l'emploi  et  le  paiement  de 
ces  frais  dans  une  distribution  de  deniers,  il  ne  saurait  servir  de  titre  pour 
diriger  des  poursuites  d'exécution. 

86.  Il  était  difiîcile,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  de  justifier  cette  décision.  En  effet,  lorsqu'il  est  rendu  un  juge- 
ment qui  condamne  un  individu  au  paiement  d'une  somme  déterminée  avec 
les  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  les  frais  exposés,  il  est  certain  que  ce 
jugement  constitue,  au  profit  de  celui  qui  l'a  obtenu,  un  titre  exécutoire,  en 
vertu  duquel  il  a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  toutes  les  sommes 
qui  forment  la  créance  en  principal  et  accessoires.  Si  les  poursuites  aux- 
quelles le  jugement  sert  de  base  occasionnent  des  frais  indispensables,  il  est 
naturel,  il  est  logique  que  le  paiement  des  frais  de  ces  poursuites  soit  garanti 
par  la  force  du  jugement  lui-même,  puisque  c'est  dans  ce  jugement  qu'elles 
puisent  leur  raison  d'être,  leur  légitimité.  Par  cela  seul  qu'un  jugement 
existe,  il  produit  efiet  non  seulement  quant  aux  condamnations  qu'il  prononce 
formellement,  mais  encore  quant  à  celles  qu'il  contient  virtuellement,  en 
germe.  Sans  doute,  la  taxe  du  juge  n'est  pas  exécutoire  par  elle-même,  mais 
elle  le  devient  parce  qu'elle  s'incorpore  avec  le  jugement  cause  de  l'exécu- 
tion. S'il  en  était  autrement,  et  si  l'opinion  consacrée  par  la  Cour  de  Paris 
pouvait  prévaloir,  les  discussions  judiciaires  n'auraient  plus  de  fin.  Après 
avoir  obtenu  un  second  jugement  de  condamnation  pour  les  frais  non  liqui- 
dés, il  faudrait  ramener  ce  second  jugement  à  exécution,  et  la  difiicultô  se 
représenterait  encore  pour  les  frais  de  la  nouvelle  poursuite  d'exécution.  La 
dette  résultant  du  jugement  n'est  éteinte  que  par  le  paiement  intégral  du 
capiial,  des  intérêts,  des  frais  liquidés  dans  le  jugement  et  des  frais  non  li- 
quidés ;  tout  ce  que  le  débiteur  peut  exiger,  c'est  que  ces  derniers  frais  soient 
régulièrement  taxés  ;  après  cette  formalité  accomplie  sans  critique  de  sa 
part,  l'exécution  continue,  s'il  n'achève  pas  de  payer  son  créancier.  Aussi 
Irouve-t-on  dans  le  journal  le  Droit  du  4  déc.  4853  la  preuve  que  le  prési- 
dent du  tribunal  de  la  Seine,  jugeant  en  référé,  a  refusé  de  s'associer  à  la 
doctrine  de  la  Cour  de  Paris.  Un  débiteur  poursuivi  avait  payé  le  capital,  les 
intérêts  et  les  frais  liquidés,  mais  avait  refusé  d'acquitter  le  montant  des 
frais  d'exécution  ;  l'huissier  fit  taxer  ces  frais  et  continua  les  poursuites  en 
vertu  du  jugement.  Citation  en  référé. —  Le  3  déc.  1853,  ordonnance  en  ces 
termes  :  «  Nous,  président,  attendu  que  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
^pncée  par  le  jugement,  entraîne  comme  conséquence  la  condamnation  de 
ceux  faits  postérieurement  ;  —  Disons,  etc.  » 

Ces  principes  sont  tellement  incontestables,  ajoutait  M.  Chauveau,  qu'il 
n'était  pas  possible  que  la  Cour  persistât  :  aussi  a-t-elle  consacré  la  saine 
doctrine  dans  un  autre  arrêt  du  iO  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  209},  por- 
tant que  les  frais  de  mise  à  exécution  d'un  titre  paré  sont  l'accessoire  du 
principal;  que  suivant  l'art.  622,  Cod.  proc,  ils  doivent  être  payés  avec  le 
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principal  sur  le  prix  de  la  vente  pour  laquelle  ils  ont  été  faits  ;  qu'il  n'est 
donc  pas  possible  de  refuser  à  Ja  partie  qui  a  obtenu  arrêt,  pour  le  recouvre- 
ment des  frais  de  mise  à  exécution  dûment  taxés,  les  voies  de  contrainte  qui 
dérivent  do  ]a  condamnation  aux  frais;  une  semblable  condamnation  lenfer- 
mant  virtuellement  tous  les  fraits  faits  et  à  faiie  pour  que  force  demeure  à 
justice,  et  impliquant  nécessairement  tous  les  moyens  d'exécution  forcée  (|ue 
la  loi  autorise. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  foc.  cit.,  n.  68. 

8'î'.  (Q.  1912).  Un  propriétaire,  porteur  de  bail  authentique,  gui  saisit 
un  immeuble  du  preneur  pour  avoir  paiement  de  ses  fermages,  doit-il  obtenir 
un  jugement  qui  détermine  et  liquide  le  montant  des  fermages  dus  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

88.  (Q.  1913).  Y  a-t-il  opposition  entre  l'art.  551,  Cod.  proc,  qui 
veut  que,  si  la  dette  n'est  pas  d'une  somme  d'argent ,  il  soit  sursis,  après  la 
saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  et  Vart.  2213.  Cod.  civ.,  d'après  lequel^ 
en  pareil  cas,  la  poursuite  est  valable,  mais  l'adjudication  ne  peut  être  faite 
qu'après  la  liquidation? 

Garré,  au  texte,  soutient  la  négative,  en  disant  que,  dans  l'art.  2213,  les 
mots  la  poursuite  est  valable  ne  s'entendent  que  de  la  poursuite  jusqu'à  la 
saisie  inclusivement.  M.  Ghauveau,  ibid.,  est  d'avis  que  l'art.  551  ajoute  à  la 
rigueur  de  l'art.  2213;  mais  il  admet  toutefois  que  le  sursis  ne  doit  com- 
mencer qu'après  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur. 

89.  (Art.  545  et  s.).  Dans  le  cas  de  déconfiture  du  débiteur,  chacun  de  ses 
créanciers,  pourvu  d'un  titre  exécutoire,  conserve-t-il  individuellement  le  droit 
d'exercer  des  poursuites  contre  lui  ? 

Cette  question  a  été  résolue  affirmativement  par  un  jugement  du  tribunal 
civil  de  Gharleville,  du  20  avr.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  234),  qui  porte  que  la 
déconfiture  du  débiteur  n'a  pas  pour  effet,  comme  la  faillite,  de  le  dessaisir 
de  la  possession  de  ses  biens,  ni,  par  suite,  d'autoriser  les  juges  à  soumettre 
ces  mêmes  biens  à  une  administration  collective,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  tous  les  intéressés  ;  et  qu'en  conséquence,  à  défaut  d'un  tel  accord, 
chaque  créancier  pourvu  de  titre  exécutoire  conserve  le  droit  personnel  de 
frapper  de  saisie  les  immeubles  du  débiteur. 

90.  (Q.  1898).  Le  porteur  d'un  titre  exécutoire  peut -il  obtenir  un  juge- 
ment de  condamnation  au  paiement  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  en  vertu 
de  ce  titre  ? 

L'affirmative  est  établie  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  titre  exécutoire 
confère  hypothèque  au  créancier. 

Adde  conf.,  Colmar,  24  juill.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  287);  Nancv,  8  mars 
1854  (t.  79,  p.  538)  ;  Paris,  8  déc.  1854  (t.  80,  p.  315);  Justice  de  paix  de 
Pierre  (Saône-et-Loire),  22  déc.  18^6  (t.  82,  p.  509).  Yoy.  aussi  le  Formulaire 
de  procédure  de  M.  Ghauveau,  t.  2,  p.  161,  note  2;  notre  Formulaire  annoté, 
t.  1,  p.  439,  n.  26.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  consacre  l'opinion  ex- 
primée in  fine,  au  texte,  en  décidant  que  le  créancier  porteur  d'un  titre  exé- 
cutoire conférant  hypothèque  sur  un  immeuble  déterminé,  a  le  droit  de  se 
pourvoir  en  justice  pour  obtenir  un  jugement  qui  lui  confère  une  hypothèque 
générale  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  son  débiteur,  lorsque  l'hy- 
pothèque spéciale  n'a  pas  été  colloquée  en  rang  utile  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  Timmeuble  grevé. 

dl.  C'est  en  vertu  du  môme  principe  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé, 
le  8  déc.  1846  {J.  Av.,  t.  72,  p.  431),  que,  si  une  demande  comprend  plu- 
sieurs chefs  dont  quelques-uns  seulement  reposent  sur  un  titre  exécutoire,  le 
défendeur,  qui  d'ailleurs  a  soutenu  que  les  titres  produits  étaient  mal  inter- 
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prêtés,  n'est  pas  rccevable  à  prétendre  que  le  demandeur  devait  agir  par  voie 
d'exécution  et  non  par  voie  d  action  on  justice. 

98.  (Q.  1897).  Quand  r exécution  des  jugemeyits  et  actes  notariés  peut- elle 
être  arrêtée? 

11  est  enseigné  au  texte  que  l'exécution  peut  être  arrêtée  :  à  l'égard  des  ju- 
gements par  défaut,  par  l'opposition,  lorsqu'elle  est  recevablc  ;  à  l'égard  des 
jugements  coniradictoires  et  des  jugements  par  défaut  non  susceptibles  d'op- 
position, par  l'appel  ;  à  l'égard  des  sentences  arbitrales,  par  l'opposition  à 
i'ordonuauce  d'f.re^MofMr  ;  entin,  à  l'égard  des  actes  notariés,  par  l'inscrip- 
tion de  faux,  ou,  s'il  y  a  eu  plainte  en  faux  principal,  par  la  mise  en  accusa- 
tion, et  même  par  les  actions  en  nullité,  lorsqu'elles  ont  une  grande  appa- 
rence de  fondement. 

Dans  son  Supplémentj  M  Chauveau  ajoutait  : 

03.  L'exécution  d'un  acte  authentique  ne  peut  être  paralysée  par  la  de- 
mande en  nullité  de  cet  acte,  basée  sur  l'insanité  d'esprit  du  débiteur  et  par 
l'existence  d'une  action  en  interdiction.  Sic,  Rouen,  25  sept.  1837  {Journ.  de 
cette  Cour,  1838,  p.  163). 

94.  Les  poursuites  exercées  en  vertu  d'un  titre  authentique  ne  peuvent 
pas  être  suspendues  par  le  fait  du  débiteur  qui  forme  contre  le  créancier  une 
demande  reconventionnelle  en  reddition  de  compte  et  en  paiement  d'un  re- 
liquat devant  se  compenser  à  due  concurrence  avec  sa  dette.  Il  n'appartient 
pas  au  juge,  dans  ce  cas,  d'arrêter  l'exécution  en  ordonnant,  avant  faire  droit, 
un  nouveau  compte  entre  les  parties  :  Bordeaux,  19  mai  1849.  En  rapportant 
cet  arrêt,  le  rédacteur  du  Journal  de  ta  Gourde  Bordeaux  (1849,  p.  242)  s'est 
exprimé  en  ces  termes  :  «  Une  dette  contestée  et  dont,  au  surplus,  la  quotité 
<  dépend  d'un  règlement  de  compte,  n'est  pas  une  dette  liquide.  Il  ne  peut 

•  donc  être  question  de  compensation  légale.  Y  a-t-il  lieu  à  compensation  fa- 
«  cultative?  La  demande  reconventionnelle  du  débiteur  est  susceptible  de 
«  produire  cet  effet,  si  la  créance  qu'il  oppose  est  d'une  liquidation  prompte 
«  et  facile.  Mais,  évidemment,  la  demande  reconventionnelle  ne  saurait  avoir 
«  pour  résultat  de  subordonner  l'exécution  d'un  titre  authentique  aux  len- 

•  teurs  et  aux  incertitudes  d'une  reddition  de  compte.  »  —  Ces  observations 
sont  justes,  disait  M,  Chauveau;  mais  comment  devra  agir  le  débiteur  pour 
arrêter  l'exécution  poursuivie  sur  ses  biens  ou  sur  sa  personne? 

95.  On  lit,  à  ce  sujet,  dans  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Briançon, 
du  23  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  260)  :  «  Celui  qui  a  un  titre  exécutoire 
doit  pouvoir  en  poursuivre  l'exécution  jusqu'au  fait  même  qui  donne  de  l'ef- 
ticacité  à  sa  poursuite,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  saisie,  qui  place  sous  la  main 
de  la  justice  le  gage  de  sa  créance,  et  l'empêche  d'être  diverti  par  celui  qui 
aurait  intérêt  à  T'y  soustraire.  —  Si,  avant  ce  fait,  le  débiteur  pouvait  lier 
arbitrairement  une  instance,  pour  arrêter  les  exécutions  de  son  créancier,  il 
pourrait  par  cela  môme  se  fournir  le  temps  et  les  moyens  de  faire  disparaître 
les  gages  de  sa  dette,  ou  parfois  en  diminuer  la  valeur,  puisqu'il  forcerait  le 
créancier  à  attendre  le  résultat  d'une  décision  sur  son  opposition,  et  qu'ainsi 
même  d'opposition  en  opposition,  avec  ajournement  pour  y  faire  statuer,  il 
pourrait  paralyser  complètement  toute  espèce  de  poursuites. —  Au  contraire, 
en  ne  reconnaissant  au  débiteur  que  le  droit  de  former  opposition  à  un  com- 
mandement, opposition  qu'il  se  bornera  à  déclarer,  soit  au  bas  de  cet  exploit, 
lui-même,  soit  dans  un  acte  exlrajudiciaire  séparé,  on  ne  préjudicie  à  auptUii 
des  droits  de  ce  débiteur,  parce  qu'on  laisse  au  créancier  le  soin  de  délibérer 
s'il  passera  outre  à  l'opposition,  ou  s'il  y  fera  statuer,  comme  la  loi  le  lui 
permet;  dans  le  premier  cas,  il  s'exposera  à  tels  dommages-intérêts  que  de 
^Iroit,  si  ses  démarches  sont  téméraires;  dans  le  second  cas,  le  débiteur  aura 
obtenu  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre.  —  Les  inconvénients  qui  peuvent  rd- 
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sulter,  pour  celui  réputé  débiteur,  d'un  commencement  d'ex(^cuLion  mal 
fondée,  sont,  à  coup  sûr,  bien  moins  graves  que  ceux  qui  peuvent  résulter 
pour  un  créancier,  d'une  exécution  arrêtée  par  une  opposition  sans  fonde- 
ment. » 

Le  tribunal  de  Briançon  paraît  croire  que  l'opposition  avec  assignation 
peut  arrêter  les  poursuites.  C'est  ce  que  M.  Ghauveau  n'admet  pas.  V. 
Conciliatioriy  n.  36;  Saisie  immobilière  (Q.  2215  et  2422  bis),  et  infrà,  n.  185. 

96.  Il  résulte  d'un  anêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  15  mars  1867  (J.  Av., 
t.  92,  p.  295),  que  les  juges  ne  peuvent  surseoir  à  l'exécution  de  leur  juge- 
ment, si  les  circonstances  le  permettent,  que  pour  différer  le  paiement  de 
l'obligation,  et  non  pour  donner  au  débiteur  le  temps  de  fournir  des  garan- 
ties hypothécaires  à  son  créancier. 

91'.  Le  débiteur  poursuivi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  peut  prendre  la 
voie  du  référé.  Le  président  du  tribunal  civil  est  investi  du  droit  de  sus- 
pendre l'exécution,  ou,  au  besoin,  de  renvoyer  les  parties  (l'exécution  mo- 
mentanément suspendue),  devant  le  tribunal,  en  état  de  référé.  Dans  ce  der- 
nier cas,  c'est  le  tribunal  tout  entier  qui  apprécie  la  convenance  de  l'opposition 
à  la  force  exécutoire  du  titre.  —  V.  Référé, 

î>8.  En  suivant  ce  mode  qu'a  indiqué  la  loi,  le  débiteur  obtient  toute  la 
satisfaction  qu'il  pouvait  désirer.  Mais  celte  voie  est-elle  la  seule  que  puisse 
prendre  le  débiteur?  M.  Chauveau  n'hésitait  pas  à  se  prononcer  pour  l'aifir- 
mative  en  ce  qui  concerne  la  suspension  de  l'exécution  du  litre.  Ce  n'est  pas 
à  dire  pour  cela  qu'il  refusât  au  débiteur  le  droit  de  ne  pouvoir  suivre  aucune 
autre  procédure  pour  arrêter  cette  exécution  ;  mais  il  faisait  remarquer  qu'une 
autre  procédure  n'aura  pas  l'effet  immédiat  du  référé;  et  qu'elle  aboutira 
seulement  à  un  jugement  qui,  s'il  accueille  l'exception  proposée,  arrêtera  par 
la  puissance  d'une  nouvelle  force  exécutoire  Texécution  commencée.  Adde 
conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  444,  n.  73  et  74.  — Compar.  M.  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  134  et  135. 

5  3.  —  Pouvoirs  de  l'huissier  pour  exécuter. 

99.  (Q.  1917).  La  remise  de  Vacte  ou  du  jugement  à  l'huissier  lui  vaut- 
elle  pouvoir  pour  Vxécution,  si  elle  ne  lui  a  -pas  été  faite  directement  par  la 
partie  au  nom  de  laquelle  il  agit  ? 

Oui,  jusqu'à  désaveu,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  445,  n.  80. 

100.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  qu'il  pensait 
que  l'huissier  auquel  on  remet  l'expédition  d'un  transport  et  la  grosse  de 
l'acceptation  de  ce  transport  pour  faire  commandement  au  débiteur  cédé, 
peut  se  refuser  à  faire  cet  acte  jusqu'à  ce  que  la  grosse  du  titre  de  la  créance 
cédée  lui  ait  été  remise,  parce  que  c'est  ce  dernier  titre  qu'il  faut  exécuter, 
et  que  la  cession  et  l'acceptation  n'en  sont  que  les  accessoires.  —  Compar. 
infrà,  n.l43. 

401.  (Q.  1918  a).  Vhuissier  qui  procède  à  une  saisie  immobilière  doit-il, 
à  peine  de  nullité,  être  porteur  d'un  pouvoir  spécial  du  saisissant  ?  En  d'autres 
termes,  une  saisie  immobilière  est-elle  nulle  si  le  poursuivant  ne  justifie  pas 
que  Vhuissier  qui  a  procédé  était  'porteur  de  la  procuration  spéciale  ? 

Il  est  en>^eigné  au  texte  qu'il  suffit,  pour  la  validité  de  la  saisie,  qu'il  soit 
justifié  que  l'huissier  était  porteur  du  pouvoir  lorsqu'il  y  a  procédé,  sans  qu'il 
y  ait  obligation  pour  celui-ci  d'énoncer  le  pouvoir  dans  le  procès -verbal; 
mais  quelle  débiteur  peut  demander  la  nullité  de  celle  qui  n'aurait  pas  été 
faite  en  vertu  d'un  tel  oouvoir. 
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V.  aussi  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  619,  note  2,  n.  2,  et  p.  620,  n.  8. 

M.  Chauveau,  dans  lo  Supplément  (précM.  édit.),  donnait  son  approbation 
à  un  jugoniLMit  du  tribunal  de  Nevers  du  23  avril  1833  (/.  Av.,  t.  78,  p.  659), 
duquel  il  résulte  que  le  pouvoir  qui  a  servi  à  un  huissier  pour  faire  une  saisie 
immobilière,  déclarc^e  nulle  pour  vice  de  forme,  conserve  son  etTicacité  pour 
une  seconde  saisie.  Le  pouvoir,  disait-il,  ne  contient  pas,  on  eiïet,  mandat 
de  faire  striciement  une  seule  saisie  ;  il  ne  peut  surtout  être  interprcHc^e  qu'en 
ce  sens  qu'il  autorise  une  saisie  valable.  Or,  la  saisie  pratiquée  étant  annulée 
est  censée  n'avoir  jamais  existé,  et  le  pouvoir  reste  entre  les  mains  de  l'huis- 
sier tant  que  l'expression  de  la  volonté  contraire  du  créancier  ne  vient  pas  en 
paralyser  l'eftlcacité. 

10!S.  Le  défaut  de  pouvoir  spécial  exigé  pour  pratiquer  une  saisie  immO' 
hilière  se  couvre-t-il  par  le  paiement  volontaire  des  causes  et  frais  de  cette 
saisie  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

103.  (Q.  1918  b).  Faut-il  que  le  pouvoir  soit  authentique  ou  enregistré 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formid.  annot.,  p.  620,  note  5. 

404.  (Q.  1918).  Lorsqu'un  huissier,  porteur  d'un  pouvoir  sous  seing 
privé  non  enregistré,  procède  à  une  saisie  immobilière,  mais  sans  relater  ce 
pouvoir  daîis  ce  procès-verbal,  le  receveur  de  l'enregistrement  peut-il  voir  dans 
ce  fait  une  contravention  à  fart.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  qui 
défend  aux  huissiers  de  rédiger  un  exploit  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé 
no7i  enregistré? 

M.  Ch3iU\ea.u  {Supplément,  précéd.  édit.),  après  avoir  rappelé  que  M.  Bille- 
quin  a  résolu  négativement  cette  question  dans  le  n"*  d'avril  1848  du  Journ. 
des  Huiss.,  ajoutait  que  telle  était  aussi  son  opinion.  Gomme  l'a  fait  obser- 
ver avec  beaucoup  de  raison  M.  Billequin,  disait-il,  l'huissier  ne  procède 
pas  en  vertu  du  pouvoir,  mais  en  vertu  de  l'acte  exécutoire;  et  le  saisi 
peut  seul  exciper  de  la  nullité  du  procès-verbal  tait  ;sans  pouvoir  spécial. 
Néanmoins,  notre  auteur  persistait  à  conseiller,  comme  il  l'avait  déjà  fait  au 
texte,  de  faire  enregistrer  le  pouvoir  sous  seing  privé,  parce  que  l'enregis- 
trement peut  être  le  seul  moyen  d'établir  la  date  antérieure  au  procès-verbal. 

lOo.  L'huissier,  observait  encore  M.  Chauveau,  n'est  pas  tenu  de  men- 
tionner le  pouvoir  spécial  exigé  par  l'art.  5o6,  lorsqu'il  procède  à  une  saisie 
immobilière  ;  mais  il  a  le  plus  grand  intérêt  à  faire  acquérir  par  l'enregistre- 
ment une  date  certaine  au  pouvoir  sous  seing  privé  que  lui  a  donné  le  créan- 
cier, car  il  s'expose,  en  ne  prenant  pas  cette  précaution,  à  une  action  en 
nullité.  (Voy.  Saisie  immobilière,  Q.  2223). 

106.  Notre  auteur  se  demandait  ensuite  si  l'huissier  encourt  les  pour- 
suites de  la  régie  lorsqu'il  énonce  dans  le  procès-verbal  de  saisie  une  procu- 
ration non  enregistrée.  La  question ,  disait-il,  est  assez  délicate.  Le  tribunal 
civil  de  Neufchàteau  a  adopté  la  négative,  le  5  déc.l8Kl  (/.  Av.,  t.  78,  p.  384). 
Tout  en  déclarant  ne  pas  partager  l'opinion  exprimée  dans  ce  jugement, 
d'après  laquelle  l'absence  du  pouvoir  ne  peut  porter  aucune  atteinte  à  la  va- 
lidité des  poursuites,  il  n'admettait  pas  non  plus  qu'on  puisse  dire  que  le 
procès-verbal  de  saisie  soit  fait  en  vertu  ou  en  conséquence  du  pouvoir  dont 
l'huissier  doit  être  porteur.  —  Mais,  pour  éviter  toute  difficulté,  il  insistait 
encore  sur  la  précaution  de  faire,  au  préalable,  enregistrer  le  mandat. 

lO?.  (Q.  1918  bis).  Le  pouvoir  spécial,  exigé  par  fart.  5o6,  peut-il  être 
valablement  donné  par  un  mandataire  général  du  saisissant,  encore  que  ce 
mandataire  n'ait  pa^%  reçu  lui-même  l'autorisation  spéciale  de  donner  ce  pou- 
voir à  VhuisMierf 
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La  solution  affirmative  est  admise  au  texte. 

Mais  dans  le  précédent  Suppléjnent,  M.  Chauveau,  d'accord  avec  Topi- 
nion  par  lui  adoptée  sous  la  quest.  2198  (V.  Saisie  immobilière),  déclarait 
cette  solution  trop  indulgente.  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  sa  doctrine,  notre 
Formul.  annot.,  t.  2,  p.  619,  note  2,  n.  5. 

J.08.  (Q.  1919).  Le  pouvoir  doit-il  nécessairement  contenir  le  nom  de 
Vhuissier  chargé  de  procéder  à  l'exécution  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  620,  note  3. 

109.  (Q.  1921).  Est-il  nécessaire  que  la  procuration  spéciale  contienne 
pouvoir  de  recevoir  le  paiement? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  3  août  18-40  (J".  Av.,  t.  S'O,  p.  671)  ;  notre  Formulaire 
annoté,  t.  2;,  p.  620,  note  4,  n.  2. 

11©.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.);,  faisait  remarquer 
que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  suprême  a  décidé  en  outre,  avec  raison,  que 
l'huissier  dépasse  son  mandat,  s'il  reçoit  des  effets  de  commerce  en  paiement 
d'une  créance  exigible  en  espèces  monnayées;  et  qu'un  tel  paiement  est  nul 
au  regard  du  créancier.  Dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  il  ne 
s'agissait  pas  de  saisie  immobilière,  et  le  mandat  résultait  uniquement  de  la 
remise  des  pièces  à  l'huissier  (V.  suprà,  n.  99). 

111.  Mais  le  commandement  fait  au  débiteur  d'une  rente  quérable,  par 
un  huissier  non  porteur  des  pièces,  est  insuffisant  pour  mettre  le  débiteur 
en  demeure,  si  l'exploit  ne  mentionne  pas  que  l'huissier  a  pouvoir  de  créan- 
cier à  l'effet  de  recevoir  et  de  donner  quittance  :  Aix,  10  déc.  1836  {J.  Av., 
t.  52,  p.  377). 

§  4.  —•  Commandement.  —  Opposition  à  cet  acte  de  poursuite. 

lis.  (Q.  19î5  bis  A).  Quelle  est  la  procédure  à  suivre  pour  éviter  l'exé- 
cution annoncée  par  un  commandement,  et  quel  est  le  tribunal  compétent  pour 
statuer  en  pareil  cas? 

M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  de  cet  ouvrage,  que  poui 
répondre  à  la  question  ci-dessus,  il  n'avait  pas  à  développer  une  théorie  spé- 
ciale, mais  qu'il  lui  suffisait  de  renvoyer  aux  divers  passages  du  texte  ou  du 
Supplément,  où  se  trouvent  traités  avec  leurs  diverses  physionomies  les 
points  qui  s'y  rattachent.  Toutefois,  pour  ne  rien  omettre,  il  croyait  devoir 
rappeler  les  opinions  par  lui  exprimées  sur  chacun  de  ces  points.  De  là  les 
questions  ci-après: 

113.  (Q.  1915  bis  b).  Qu'est-ce  qu'un  commandement?  Quel  est  son  carac- 
tère ? 

Dans  le  langage  juridique,  disait  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.), 
on  entend  par  commandement  l'injonction  d'exécuter  une  obligation,  adressa 
par  la  partie  qui  prétend  avoir  le  droit  d'en  bénéficier  à  la  partie  qu'elle  pr^ 
tend  y  être  assujettie.  Le  commandement  diffère  de  la  sommation  en  ce  qu'i 
présuppose  la  mise  en  mouvement  des  moyens  de  contrainte  en  cas  de  rési: 
tance  ou  d'inertie,  tandis  que  la  sommation  est  une  précaution,  un  avertis- 
sement, une  mise  en   demeure  dont  le  défaut  d'y  obtempérer  n'a  pas  pour 
conséquence  directe  l'exécution  par  voie  de  contrainte. 

Le  commandement  doit  avoir  lieu  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  jugement 
ou  acte,  dont  il  notifie  ou  rappelle  l'existence  et  annonce  la  mise  à  exécution 
imminente.  Il  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  mais  il  est  préalable  à  l'exéeu- 
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lion,  dont  on  peut  le  considérer  comme  le  précurseur;  il  est,  à  proprement 
parler,  la  manilestation  de  rintcnlion  d'exécuter. 

114.  C'est  parce  que  le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution 
que  notre  auteur  a  décidé  que  le  même  exploit  pouvait  contenir  la  significa- 
tion du  jugement  par  défaut  et  le  commandement  de  se  conformer  à  ce  juge- 
ment (Voy.  Jugement  par  défaut,  Q.  663;  Saisie  immobilière,  Q.  2198,  ainsi 
que  le  For  unitaire  de  procédure,  2"  édit.,  1. 1,  p.  300,  note  2),  quoique  la  Cour 
de  Bordeaux  ait  décidé  le  contraire  le  27  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  77).  Mais 
c'est  aussi  parce  qu'il  est  le  prélude  d'hostilités  imminentes,  que  M.  Chauvcau 
a  été  d'avis,  contrairement  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  9  déc.  1848 
(/.  Av.,  t.  74,  p.  306),  que  le  commandement  pouvait  être  attaqué  avant  la 
saisie  qu'il  annonce  (Voy.  Saisie  immobilière,  Q.  2215  et  2422  bis,  et  le 
Formulaire  précité,  t.  1,  p.  467,  note  1).  —  V.  également  conf.,  sur  l'un  et 
l'autre  point,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  444,  n.  69,  70,  73  et  74. 

115.  Par  le  môme  motif,  M.  Chauveau  déclarait  ne  point  admettre  qu'on 
puisse  faire  signifier  un  commandement  en  vertu  d'un  arrêt  rendu  en  matière 
correctionnelle,  contre  lequel  la  partie  condamnée  s'est  pourvue  en  cassation. 
En  matière  correctionnelle,  disait-il,  le  pourvoi  en  cassation  est  essentielle- 
ment suspensif;  et,  tout  en  reconnaissant  avec  MM.  Dalloz,  v°  Cassation, 
n.  979,  et  Morin,  Répert,  de  droit  crim.,  eod.  verb.,  n.  36,  que  l'exécutioti 
peut  être  poursuivie,  en  vertu  de  l'arrêt  attaqué,  immédiatement  après  le 
jour  où  l'arrêt  de  rejet  a  été  prononcé,  sans  qu'il  soit  besoin  que  cet  arrêt  ait 
été  préalablement  signifié,  on  ne  saurait  regarder  comme  valable  un  com- 
mandement fait  lorsque  le  pourvoi  est  pendant.  Qu'un  commandement  n'ait  pas 
tellement  le  caractère  d'acte  d'exécution  qu'il  puisse  être  signifié  avec  un  ju- 
gement par  défaut,  c'est  ce  qui  paraît  incontestable  (V.  le  numéro  précé- 
dent); mais  ce  commandement  devrait  être  annulé,  s'il  était  notifié  posté- 
rieurement à  l'opposition,  parce  qu'aucune  injonction  ne  peut  être  adressée 
au  débiteur  en  vertu  d'un  titre  dont  la  force  exécutoire  est  paralysée,  entre 
les  mains  du  créancier,  par  un  recours  suspensif. 

116.  (Q.  1915  bis  c).  Combien  y  a-t-il  d'espèces  de  commandement? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Suppléinent,  répondait  :  Il 
y  a  des  commandements  qui  ne  contiennent  que  de  sim.ples  injonctions  de 
faire  ou  de  s'abstenir,  et  qui,  par  cela  seul  qu'ils  n'impliquent  pas  comme 
résultat  une  saisie  ou  une  contrainte  personnelle,  se  rapprochent  de  la  som- 
mation. Ce  n'est  pas  de  ces  actes  qu'il  s'agit  ici.  Les  commandements  pro- 
prement dits  sont  généraux,  à  toutes  fins,  ou  spéciaux,  c'est-à-dire  annonçant 
qu'à  défaut  d'exécution,  il  sera  procédé  à  telle  voie  de  contrainte  déterminée. 
Les  premiers,  qui  emploient  généralement  cette  locution  :  «  Sous  peine  d'y 
être  contraint  par  toutes  les  voies  et  moyens  de  droit  »,  permettent  toute  es- 

Eèce  de  saisie  mobilière  ultérieure,  saisie-exécution  (art.  583  et  584),  saisie- 
randon  (art.  626),  saisie  de  rentes  (art.  636),  saisie-gagerie  (art.  819).  Le 
type  de  ce  commandement  est  défini  par  les  art.  583  et  584.  La  saisie  immobilière 
(art.  673)  exige  un  commandement  avec  quelques  formalités  particulières. 
On  peut  consulter  sur  ces  divers  commandements  les  solutions  indiquées  aux 
mots  Saisie-brandon,  Saisie-exécution,  Saisie  immobilière.  Saisie  de  rentes. 

11*7.  Il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  stipulation,  dans  le  titre  constitutif  d'une 
créance ,  que,  faute  de  paiement  de  deux  semestres  d'intérêts,  le  capital  de- 
viendra exigible  un  mois  après  un  simple  commandement  de  payer  demeuré 
infructueux,  cette  déchéance  dn  terme  se  trouve  encourue,  bien  que  le  com- 
mandement qui  a  été  signifié  soit  nul,  on  tant  que  préalable  de  la  saisie  im- 
mobilière, notamment  pour  cause  d'irrégularité  de  l'élection  de  domicile  ;  un 
tel  acte  n'en  constituant  pas  moins  une  mise  en  demeure  suffisante  pour  don- 
n-^r  lieu  à  l'exigibilité  convenue  du  capital  de  la  dette  :  Paris,  2  janv,  lS"o 
J.  Av.,  t.  100,  p.  200). 
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dll8.  (Q.  19il  ter).  La  partie,  qui  a  obtenu  la  cassation  d'une  décision 
en  vertu  de  laquelle  elle  a  été  contrainte  à  payer  diverses  sommes  à  son  adveV' 
mire,  peut-elle,  avant  qu'il  ait  été  statué  par  la  Cour  de  renvoi,  demander,  paf 
voie  de  com,mandement,  est  en  vertu  de  Varrêt  de  cassation,  le  remboursement 
des  sommes  payées  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  signalait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  29  mars  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  358),  qui  a  décidé 
qu'en  pareil  cas  on  peut  bien,  en  vertu  de  l'arrêt  de  cassation,  poursuivre  le 
remboursement  des  frais,  mais  non  celui  du  principal  des  condamnations 
prononcées  par  l'arrêt  cassé.  Notre  auteur  déclarait  que  cette  décision  lui 
paraissait  susceptible  de  critique. 

Peut-on  dire,  observait-il,  que,  formelle  sur  les  frais  de  procédure,  la 
décision  de  la  Cour  suprême  est  muette  sur  la  condamnation  principale; 
qu'elle  se  borne  à  remettre  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  la 
cassation,  état  essentiellement  provisoire,  que  doit  faire  cesser  l'arrêta  inter- 
venir de  la  Cour  de  renvoi  ;  que,  dans  cette  position,  la  partie  qui  a  obtenu  gain 
de  cause  devant  la  Cour  de  cassation,  ne  peut  pas  invoquer  comme  titre  exécu- 
toire, à  l'effet  de  poursuivre  le  remboursement  du  montant  principal  de  la 
condamnation,  un  arrêt  qui  ne  tranche  même  pas  la  question  des  dépens  de 
première  instance;  que  cette  partie  doit  donc,  si  elle  veut  faire  vider  ce  préa- 
lable avant  qu'il  soit  statué  au  fond,  demander,  après  une  mise  en  demeure, 
un  jugement  de  condamnation  contre  la  partie  adverse?  Une  telle  interpré- 
tation, si  elle  était  admise,  ferait  naître  une  difficulté.  Cette  demande  en 
remboursement,  dont  l'opportunité  peut  être  justifiée  par  les  circonstances  et 
notamment  par  la  crainte  d'insolvalDilité  qu'inspire  la  situation  du  débiteur, 
devrait-elle  laire  l'objet  d'une  action  principale  portée  devant  les  juges  du 
premier  degré,  ou  bien  constituerait-elle  simplement  un  incident  de  l'instance 
de  rcnvoi?'Dans  ce  dernier  sens,  on  pourrait  dire  :  Le  litige  existant  entre  les 
parties  est  tout  entier  transporté  devant  la  Cour  de  renvoi,  spécialement  in- 
vestie de  la  connaissance  des  questions  qu'il  fait  surgir  ;  la  demande  on 
remboursement  des  sommes  payées  ne  peut  pas  être  isolée  du  procès  pendant 
devant  les  juges  désignés  par  la  Cour  suprême;  elle  est  liée,  pour  ainsi  dire, 
au  sort  de  ce  procès  dont  elle  préjuge  jusqu'à  un  certain  point  l'issue.  Si,  ce 
qui  arrivera  assez  rarement,  il  doit  y  être  statué  avant  que  le  renvoi  soit  éva- 
cué, les  juges  devront  ordonner  le  remboursement  immédiat,  ou  bien  ils 
joindront  l'incident  au  fond  pour  prononcer  très  prochainement  sur  le  tout 
par  un  seul  et  même  arrêt. 

119.  La  Cour  de  Lyon,  ajoutait  notre  auteur,  n'a  pas  eu  à  examiner  cette 
difficulté.  Dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  agi  par  voie  de  commandement, 
c'est  par  opposition  à  ce  commandement  que  s'était  pourvu  le  défendeur; 
mais  cette  Cour,  dans  sa  décision,  disait  M.  Chauveau,  a  méconnu  les  effets 
naturels  d'un  arrêt  de  cassation,  et  l'opinion  qu'elle  a  adoptée  est  d'autant 
moins  acceptable  qu'elle  a  été  formellement  condamnée  par  la  Cour  suprême, 
dont  les  arrêts  des  15  janv.  1812,  22  janv.  1822  et  28  août  1837,  sont  tout  à 
fait  explicites  à  cet  égard.  On  lit  dans  le  dernier,  intervenu  dans  une  espèce 
où  la  Cour  deColmar  avait  jugé  non  recevable  le  mode  de  procéder  par  com- 
mandement, comme  l'a  fait  l'arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  :  •  L'effet  légal  et  né- 
cessaire de  la  cassation  d'un  arrêt  est  d'astreindre  les  parties  qui  l'avaient 
obtenu  à  restituer  toutes  les  sommes  dont,  en  vertu  du  même  arrêt ,  elles 
avaient  exigé  le  paiement.  »  Voy.  dans  le  même  sens,  Dalloz,  v"  Cassation, 
n.  2014  et  suiv. 

180.  (Q.  1915  ter).  Un  commandement  de  payer,  notifié  à  V Etat  débi- 
teur, doit-il  être  considéré  comme  frustratoire,  par  le  motif  qu'aucune  voie 
d'exécution  n'est  autorisée  contre  VÉtat? 

Un  juge  taxateur,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
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Supplément,  avait  cru  devoir  rejeter  de  la  taxe  un  commandement  noUfié 
dans  ces  circonstances;  ce  rejet  n'était  point  fondé.  —  Le  commandement 
n'est  pas  un  acte  d'exécution,  c'est  une  injonction  préalable  à  l'exécution 
annonçant,  de  la  part  du  créancier,  l'intention  d'obtenir  paiement  (Voy. 
suprà,  u.  i  12  et  113).  A  ce  titre,  il  est  non  sculemcnl  permis  contre  l'Etat, 
comme  contre  tout  autre  débiteur,  mais  il  est  indispensable  pour  avertir 
l'agent  de  l'Etat  qu'il  doit  se  conformer  aux  ordres  de  la  justice.  Spécia- 
lement, un  avoué,  porteur  d'un  exécutoire  pour  les  dépens  distraits  en  sa 
faveur,  a,  sans  contredit,  le  droit  de  faire  connaître  son  tilre  au  préposé 
chargé  du  paiement.  Le  commandement  doit  donc  passer  en  taxe.  —  Voy. 
aussi  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur,  t.  l*''",  p.  300,  note  2,  et 
son  Code  d'instruction  administrative,  2*  éd.,  t.  2,  p.  4i,  note  1. 

\2\.  (Art.  551).  Le  commandement  fait  en  vertu  d'un  jugement  frappé 
d'appel,  et  non  exécutoire  par  provision,  est-il  valable? 

La  néfi^ative,  qui  est  incontestable,  a  été  consacrée  par  un  arrôt  de  la  Cour 
d'Aix  du  30  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  230).  —  Compar.  Appel,  n.  599  et 
600. 

Adde  conf.,  notre  Fovînulaire  annoté,  1. 1,  p.  444,  n.  72. 

ISS.  (Id.).  Le  légataire  irniversel  qui  poursuit  contre  un  débiteur  du  dé- 
funt l'exécution  d'un  titre  de  créance,  est-il  tenu  de  justifier  de  sa  qualité  par 
la  remise  au  débiteur  d'un  extrait  du  testament  qui  l'insiitue  et  de  Vintitulé  de 
Vinventaire  ;  ou  bien  suffit-il  qu'après  avoir  simplement  donné  copie  du  titre  de 
créance  en  tête  du  commandement  signifié  au  débiteur,  %l  se  borne  à  offrir  de 
communiquer  le  testament  et  l'inventaire  à  celui-ci? 

Le  tribunal  civil  de  Bar-le-Duc  a  jugé,  le  15  juin  1870  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  329),  que  le  légataire  universel  est  tenu  de  justitier  de  sa  qualité  par  la 
remise  au  débiteur  d'un  extrait  tant  du  testament  que  de  l'intitulé  de  l'in- 
ventaire.—  Mais  la  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  H  mars  1847  (t.  72, 
p.  629),  a  consacré  la  solution  contraire,  dans  le  sens  de  laquelle  M.  Chau- 
veau  s'est  prononcé  au  texte,  sous  la  quest.  2201.  —  V.  aussi,  dans  ce  der- 
nier sens,  notre  Formulaire  annoté,  p.  444,  n.  71. 

123.  (Id.).  Le  commandement  à  fin  d'exécution  d'une  obligation  est-il  va- 
lablement signifié  au  domicile  réel  de  l'acquéreur,  encore  bien  que,  dans  l'acte 
de  vente,  il  ait  été  fait  élection  de  domicile  pour  l'exécution  de  cet  acte? 

Décidé  affirmativement  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  12  août 
1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  95).  —  Compar.  suprà,  n.  6. 

1S4.  (Q.  1915  bis  d).  Quels  sont  les  effets  du  commandement? 

Le  commandement,  disait  M.  Chauveau  {Supplément,  précéd.  édit.),  sert, 
en  général,  de  point  de  départ  au  délai  à  l'expiration  duquel  le  créancier 
peut  passer  outre  aux  saisies  mobilière  et  immobilière.  Il  a  aussi  pour  effet 
d'interrompre  la  prescription  (art.  2244,  Cod.  civ.).  Il  a  même,  sous  ce  der- 
nier rapport,  une  puissance  qui  n'appartient  ni  à  l'assignation  en  justice, 
ni  à  l'instance,  puisqu'il  n'est  pas  atteint  par  la  péremption  triennale,  et 
qu'il  ne  périt  que  par  la  prescription  trentenaire  (Troplong ,  Prescription, 
n.  575)  ;  d'où  la  Cour  de  Montpellier  a  conclu,  les  14  janv.  1847  et  28  juill. 
1849  (journ.  de  cette  Cour,  1849,  n*  453),  que  le  commandement  de  payer  les 
arrérages  d'une  rente  ou  d'un  prix  de  ferme  convertit  en  prescription  trente- 
naire la  prescription  quinquennale  dont  ces  arrérages  auraient  été  frappés,  si 
le  commandement  n'eût  pas  existé.  Les  Cours  de  Toulouse  et  de  Grenoble  se 
sont  prononcées  dans  le  même  sens,  l'une  le  20  mars  1835  (S. -V. 35.2. 41 8),  et 
l'autre  le  12  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  69,  p.  718),  et  la  Cour  de  Nancv,  dans  le 
sens  opposé,  le  18  déc.  1837  (S.-V.38.2.222).  M.  Chauveau  considérait  cette 
dernière  opinion,  qu'adopte  aussi  M.  Troplong,  lac.  cit.,  n.  687,  comme  plu» 
conforme  aux  principes,  car,  disait-il,  si  le  commandement  interrompt,  il 
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n'entraîne  pas  novation,  et  il  serait  exorbitant  de  lui  faire  produire  ua  te-l 
effet  en  l'absence  d'une  disposition  formelle. 

±2^.  Sur  les  effets  de  l'élection  de  domicile  faite  dans  le  commande- 
ment, Voy.  Saisie-exécution,  Q.  2007  bis, 

11^6.  (Q.  1915  bis  e).  Comment  peut-on  demander  la  nullité  du  comman 
dément?  Quels  sont  les  effets  de  V opposition  qui  y  est  formée?  Quel  est  le  tri- 
bunal compétent  pour  connaître  de  cette  opposition  ? 

Sur  ces  deux  points,  M.  Chauveau  [Supplém.,  précéd.  édit.)  présentait  les 
observations  suivantes. 

Pour  empocher  les  suites  du  commandement  et  prévenir  la  saisie,  on  fait, 
le  plus  souvent,  opposition  au  commandement,  dont  on  demande  la  nullité 
par  des  moyens  de  forme  et  des  moyens  du  fond.  Mais  cette  opposition  laisse 
le  créancier  appréciateur  du  point  de  savoir  s'il  doit  s'arrêter  ou  passer  outre; 
elle  ne  constitue  pas  un  obstacle  qu'il  faille  quand  même  respecter  jusqu'à  ce 
que  les  juges  aient  prononcé  :  elle  révèle  simplement  les  prétentions  du  débi- 
teur, ses  critiques.  Si  le  créancier  est  convaincu  de  son  droit  et  de  la  régu- 
larité des  poursuites,  il  ne  suspend  pas  la  procédure,  sauf  à  demeurer  res- 
ponsable, en  cas  d'annulation  postérieure;  l'effet  suspensif  n'est  produit 
qu'au  moyen  de  la  décision  provisoire  du  juge  des  référés.  V.  suprà,  n.  97  et  98. 
C'est,  du  reste,  ce  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  reconnu  en  décidant,  le  30  juill. 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  35),  qu'après  le  rejet  d'une  opposition  à  une  saisie, 
on  peut  valablement  continuer  la  poursuite  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  si- 
gnilier  au  préalable  à  avoué  et  a  partie  le  jugement  de  débouté  d'opposition. 
V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  516,  note  1,  n.  8. 

\2>H .  L'opposition  au  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  peut 
être  notifiée  au  domicile  élu  dans  le  commandement;  mais,  si  elle  est  formée 
avant  la  saisie,  elle  doit  être  portée,  suivant  le  droit  commun,  au  tribunal  du 
domicile  du  créancier  défendeur  à  l'action  en  nullité,  lorsqu'elle  n'a  pour 
objet  que  la  critique  de  cet  acte,  tandis  que  si  elle  est  basée  sur  des  moyens 
du  fond,  c'est  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  qu'il  faut  s'adresser.  Voy. 
Appel,  n.  683  et  s.,  Saisie  immobilière  (Q.  2198,  §  5,  2422  bis  et  2425  bis),  et 
infrà,  n.  185.  —  La  même  règle  est  applicable  au  commandement  tendant  à 
saisie  mobilière.  Aussi,  la  Cour  de  Douai  a-t-elle  décidé,  le  l^""  août  1855 
{Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  337),  qu'on  doit  considérer  comme  relative  à 
Texécution  d'un  jugement  la  demande  tendant,  de  la  part  d'un  individu,  à  la 
restitution  du  montant  d'une  condamnation  exécutée  contre  lui,  sous  le  pré- 
texte qu'il  a  déjà  volontairement  exécuté  le  jugement  en  se  soumettant  à  l'une 
des  deux  alternatives  ordonnées  par  ledit  jugement  ;  qu'en  conséquence,  une 
pareille  demande  doit  être  portée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement, 
et  non  devant  celui  du  domicile  du  défendeur.  Voy.  aussi  Saisie -exécution 
(Q.  2009  bis).  Quant  à  l'opposition  formée  après  la  saisie  et  ayant  pour  objet 
l'annulation  des  poursuites,  elle  doit  être  portée,  suivant  les  cas  {Saisisie-exé- 
cution,  Q.  2009  bis)  et  Saisie  mobilière,  Q.  2422  bis),  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  ou  devant  celui  du  lieu  de  l'exécution.  —  Voy.  aussi  notre 
Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  611,  notel,  n.  2.  —  Consult.  encore  une  étude 
de  M.  Ancelot,  publiée  sous  ce  titre  :  De  la  compétence  en  matière  d'opposi- 
tion à  l'exécution  forcée  des  jugements  et  des  actes,  et  une  dissertation  de 
M.  A.  Bertauld,  sur  la  Compétence  en  matière  de  contestation  sur  l'exécution 
forcée,  insérée  dans  la  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,  1857, 
L  10,  p.  354.  Voy.  également  M.  Rodière,  t.  1,  p.  184. 

§  5.  —  Exécution  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  décédé  et  de  la 
communauté  entre  époux. 

4  38.  (Q.  1896).  Que  faut-il  faire  avant  d^ exécuter  personnellement,  contre 
des  héritiers,  un  titre  qui  était  exécutoire  contre  leur  auteur? 
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Il  est  répondu  au  toxleque  ce  titre  doit,  h  peine  de  nullité  de  l'exécution, 
Htc  préalablomont  signifié  aux  liériliors  dans  le  délai  de  huitaine  fixé  par 
l'art.  877,  Cod.  civ.  ;  et  que  la  significaLiou  du  litre  et  le  commandement  ne 
pourraient  être  faits  parle  môme  exploit,  encore  bien  que  ce  délai  de  hui- 
taine serait  laissé  aux  héritiers.  —  V.  en  ce  sens,  Alger,  31  oct.  1864  (S.  65, 
2.1^70)  ;  Konnes.  10  févr.  1875  (S.  77.2.38)  ;  lliom,  26  août  1879  (S.  83.1. 
304;  Besançon,  8  déc.  1884  (S.  85.2.12-4).  —  Compar.  Trib.  civ.  de  Golmar, 
28  avr.  1853  (/.  av.,  t.  79,  p.  487). 

Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  signification  du  titre  faite  aux 
héritiers  du  débiteur,  préalablement  à  la  saisie  immobilière,  satisfait  au 
va^u  rie  l'art.  877  précité,  alors  môme  qu'elle  a  en  lieu  en  môme  temps  (|uc 
le  commandement.  Yov.,  outre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  cité  au  texte, 
Caen,  25  mars  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  601) ,  Riom,  14  janv.  1843  et  4  déc.  1830 
(t.  76,  p.  539);  Cass.,  22  mars  1832  (ibid.);  Rouen,  13  juin  1853  (t.  79, 
p.  487).  —  Trib.  civ.  de  Charollcs,  11  mai  1852  (J.  Av.,  t.  107,  p.  501). 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1 ,  p.  440,  n.  30. 

129.  Le  créancier  ne  peut  se  dispenser  de  notifier  son  titre  aux  héri- 
tiers du  débiteur,  sous  prétexte  qu'ils  connaissent  ce  titre  et  ne  dénient  pas  la 
dette  :  Rennes,  10  fév.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  461). 

130.  (Q.  1896  bis).  La  notifiGation  d\m  titre  exécutoire  aux  héritiers 
du  débiteur,  conformément  à  l'art.  877,  Cod.  civ.,  interrompt- elle  la  prescrip- 
tion de  la  créance  résultant  de  ce  titre?  —  Quid,  du  commandement  notifié 
avec  le  titre,  sauf  à  n'exécuter  qu'après  le  délai  de  huitaine? 

L'art.  877,  Cod.  civ.,  décide,  contrairement  aux  règles  des  pays  coutu- 
miers,  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
toires contre  l'héritier;  mais  il  exige,  avant  toute  exécution,  la  signification 
du  titre  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'héritier.  Cette  signification,  disait 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  n'est  donc  pas  un 
acte  d'exécution;  mais  si,  dans  les  cas  ordinaires,  clic  ne  suffit  pas  pour  in- 
terrompre la  prescription,  doit-elle  produire  cet  effet  à  l'encontre  de  l'héri- 
tier ?  Notre  auteur  regardait  la  négative  comme  évidente,  quoique  le  tribunal 
civil  de  Bordeaux  ait  décidé  l'affirmative  le  18  juin  1855. 

131.  La  généralité  des  auteurs  refusent,  en  pareil  cas,  à  la  simple  signi- 
fication du  titre  l'effet  interruptif  ;  mais,  en  considération  de  la  position  de 
l'adversaire  de  l'héritier,  et  pour  éviter  l'application  de  la  maxime  Contra 
non  valentem  agere  non  currit  prœscriptio,  ils  autorisent  un  commandemeni 
qui,  à  la  vérité,  ne  pourrait  être  suivi  d'une  saisie-exécution  qu'après  l'expi- 
ration de  la  huitaine.  Ce  tempérament,  adopté  par  plusieurs  Cours  et  tribu- 
naux, ne  semblait  pas  acceptable  à  M.  Chauveau.  Qu'est-ce  qu'un  acte  qui  ne 
produit  pas  un  effet  immédiat?  Comment  peut-il  interrompre  la  prescription, 
observait- il?  —  (Voy.  Saisie  immobilière,  Q.  2200). 

Le  tribunal  de  Bordeaux  a  commencé  par  poser  le  principe  que  les  dispo- 
sitions de  l'art.  2244,  Cod.  civ.,  ne  sont  pas  limitatives,  et  que  le  législateur, 
en  indiquant  certains  actes  comme  devant  nécessairement  interrompre  la 
prescription,  n'a  pas  dit  que  ces  actes  seraient  les  seuls  qui  auraient  ce  ca- 
ractère. En  raisonnant  ainsi,  on  détruit  l'œuvre  du  législateur;  on  n'ap- 
plique pas  la  loi;  on  la  crée.  Quand  le  Code  dit  (art.  2248)  que  la  prescrip- 
tion est  interrom.pue  par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou  le  possesseur 
fait  du  droit  de  ceiui  contre  lequel  il  prescrivait,  on  conçoit  que  le  magistrat 
ait  complète  liberté  d'apprécier  les  faits  de  reconnaissance  allégués  par  le 
demandeur  auquel  la  prescription  est  opposée.  On  comprend  encore  que  les 
caractères  de  l'interruption  naturelle,  à  l'endroit  de  la  possession  et  de  sa 
durée,  puissent  être  abandonnés  arbitrio  judicis  ;  mais  ce  qu'on  ne  saurait 
admettre,  selon  M.  Chauveau,  c'est  que  le  juge  ait  le  droit  de  dire  :  «  La  loi 
porte  que  l'interruption  civile  résultera  d'une  citation  en  justice,  d'un  com- 
mandement ou  d'une  saisie  signifiée  :  je  décide  que  Tinterruption  civile  résul- 
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tera  également  de  la  simple  signification  du  jugement.  »  Pour  l'application 
d'un  article  de  la  loi  civile,  le  système  des  expressions  démonstratives  ou  li- 
miiatives  peut  avoir  de  graves  inconvénients.  Dans  l'espèce,  par  exemple,  où 
s'arrêtera-t-on  ?  Le  tribunal  de  Bordeaux  lui-même,  qui  a  cru  pouvoir  attri- 
buer le  caractère  interruptif  à  la  signification  prescrite  par  l'art.  877,  l'attri- 
buerait-il  à  la  simple  signification  d'un  acte?  On  ne  peut  le  croire,  car  ce 
serait  livrer  la  propriété  aux  hasards  d'une  remise  d'un  acte  d'huissier  d'une 
nature  complètement  inoifensive. 

En  interrogeant  les  intentions  du  législateur,  ajoutait  M.  Chauveau,  on 
découvre  facilement  la  portée  des  termes  dont  il  s'est  servi  ;  une  citation  en 
justice,  c'est  une  interpellation  directe  ;  si  celui  qui  est  assigné  ne  se  défend 
pas,  il  pourra  être  pris  un  jugement  contre  lui.  —  Puis,  d'ailleurs,  que 
peut-on  faire  de  plus?  11  n'est  permis  à  personne  de  se  faire  justice  soi- 
même.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  spoliatus  ante  omnia  restituendus...  : 
donc  la  citation  est  le  moyen  le  plus  virtuel  d'interrompre  civilement  une 
prescription.  Notre  auteur  conseillait  cette  voie  à  celui  qui  a  pour  adversaire 
un  héritier  contre  lequel  une  prescription  est  près  de  s'accomplir.  —  Un 
commandement,  disait-il  encore,  est  un  acte  qui  précède  de  quelques  heures 
les  voies  les  plus  rigoureuses  ;  c'est  ce  qu'on  peut  appeler  une  interpellation 
directe;  enfin  une  saisie  est  un  acte  d'exécution  énergique...  —  Le  législateur 
a  donc  voulu  que,  pour  que  l'interruption  fût  réputée  civilement  et  légale- 
ment laite,  le  débiteur  éprouvât  une  vive  impression  de  crainte;  que  son 
attention  fût  éveillée  et  que  sa  négligence  persistante  pût  être  déclarée  inex- 
cusable. Remarquons,  poursuivait  M.  Chauveau,  que  les  procédures  d'assi- 
gnation, de  commandement,  de  saisie,  n'ont  qu'une  existence  restreinte,  que 
la  prescription  pourra  les  atteindre,  mais  qu'une  simple  signification  serait, 
au  contraire,  protégée  par  la  durée  la  plus  longue  de  la  prescription,  par  le 
délai  de  trente  années...  Que  d'inconvénients,  que  de  dangers  à  substituer 
ainsi  au  mode  indiqué  par  la  loi  un  mode  nouveau  n'ayant  avec  celui  de  la 
loi  aucune  analogie  quant  à  sa  forme,  à  ses  conséquences,  à  sa  durée!!  — 
Interprètes  de  la  loi,  ne  cherchons  donc  pas  toujours  à  être  plus  sages  que  le 
législateur;  à  moins  que,  dans  des  cas  fort  rares,  le  désir  de  modérer  la  ri- 
gueur d'un  texte  qui  se  prête  à  l'interprétation  ne  nous  fasse  découvrir  le 
véritable  esprit  qui  a  dicté  cette  disposition.  Dans  l'espèce,  aucune  nécessité 
de  violenter  la  loi  ;  aucune  raison  de  ne  pas  s'en  tenir  au  texte,  qui  est  lim- 
pide et  saisissable  pour  toutes  les  intelligences,  et  qui  a  même  pour  base  la 
connaissance  exacte  des  effets  des  actes  de  procédure  sur  l'insouciance  ou 
l'impéritie  de  l'individu  menacé  dans  la  conservation  de  sa  propriété. 

133.  M.  Chauveau  aurait  voulu,  disait-il,  pouvoir  invoquer  l'opinion  de 
î'éminent  jurisconsulte  M.  Troplong,  dont  la  doctrine  répand  ordinairement 
tant  de  lumière  sur  l'application  de  la  loi  civile;  mais,  par  exception,  son 
interprétation,  dans  le  cas  actuel,  ne  le  satisfaisait  pas  complètement.  — 
M.  Troplong  commence  par  dire  (Prescription,  t.  2,  p.  96,  n.  576)  :  «  En 
dehors  d'une  demande  judiciaire,  d'une  saisie  et  d'un  commandement,  on  ne 
trouve  plus  que  des  actes  impuissants  pour  opérer  V interruption  de  la  prescrip- 
tion, et  la  règle  est  qu'un  acte  extra  judiciaire  n'est  pas  un  trouble  interrup- 
tif. >  —  C'est  bien  là  le  sentiment  de  M.  Chauveau.  Mais,  plus  loin,  en 
définissant  les  actes  qui  diffèrent  des  ajournements  en  justice,  il  semble 
perdre  de  vue  les  significations  de  jugements  ou  de  titres,  dont  ne  parle  pas 
l'art.  2244-,  pour  opposer  aux  ajournements  en  justice  les  simples  somma- 
tions, dénonciations  ou  interpellations.  Il  paraîtrait  que  pour  lui  une  simple 
sommation  ne  forme  pas  une  interruption  civile,  parce  qu'elle  ne  place  pas 
les  titres  sous  les  yeux  du  débiteur  et  ne  repose  pas  ordinairement  sur  un 
acte  exécutoire  ;  d'où  on  pourrait  tirer  la  conséquence  que  la  signification 
d'un  jugement  ou  d'un  acte  sans  sommation  ni  interpellation  devrait  suffire 
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pour  interrompre  la  prescription.  Il  y  aurait  donc  une  espèce  de  contradic- 
tion enlre  les  prémisses  et  la  conclusion.  Ce  qui  ferait  croire  cependant,  re- 
marquait notre  auteur,  que  M.  Troplong  persiste,  à  la  fin  du  n"  576,  dans 
l'opinion  tracée  aux  premières  lignes,  c'est  qu'il  ajoute  que  les  sommations 
ne  sont  pas  comme  le  commandement,  qui  engage  une  lutte  et  force  à  se  dé- 
fendre sous  peine  de  se  voir  exécuter.  Voilà  la  véritable  raison  qui,  indiquée 
par  le  savant  magistrat,  permet  d'invoquer  son  sentiment  en  faveur  de  la 
doctrine  de  M.  Chauveau. 

133.  Si  l'on  doit  tenir  pour  constant  que  les  significations  pures  et 
simples  faites  à  l'obligé  ou  au  condamné  lui-même  n'interrompent  pas  la 
prescription,  à  bien  plus  forte  raison  la  solution  doit-elle  être  la  môme, 
lorsque  celte  signification  est  faite  à  un  héritier,  qu'elle  est  (qualifiée  par  le 
législateur  de  simple  avertissement,  et  dépouillée  d'une  manière  absolue  de 
tout  caractère  d'exécution.  N'est-ce  pas  une  erreur  grave  que  de  dire,  avec 
le  tribunal  de  Bordeaux,  que  l'héritier  est  ainsi  mis  en  demeure  d'acquitter 
la  créance  dont  on  lui  fait  légalement  connaître  Texislence,  et  de  défendre  à 
l'action  dont  la  signification  qu'on  lui  fait  est  le  prélude  nécessaire?  Cette  si- 
gnification, exigée  pour  que  l'héritier,  continuateur  légal  de  la  personne 
obligée,  soit  considéré  comme  son  continuateur  réel,  est  si  peu  ce  que  nous  ap- 
pelons en  droit  un  avertissement,  qu'avant  de  poursuivre  cet  héritier  sur  ses 
biens,  il  faudra  lui  faire  un  commandement  qui  seul  engagera  la  lutte,  comme 
dit  M.  Troplong.  Cette  signification  sera  si  peu  une  mise  en  demeure  de  se 
défendre,  d'une  façon  quelconque,  que,  si  on  veut  le  forcer  à  se  défendre,  il 
faudra  le  citer  en  justice.  On  ne  saurait  donc  admettre  la  conclusion  du  tri- 
bunal de  Bordeaux  d'après  laquelle  on  devrait  considérer  cette  signification 
comme  ne  laissant  aucun  doute  à  l'héritier  que  le  créancier  veut  ramener  son 
titre  à  exécution  contre  lui,  parce  qu'une  signification  faite  à  l'héritier  n'a 
ni  plus  d'énergie,  ni  plus  de  puissance  d'intention  que  toute  signification 
faite  à  un  débiteur  :  si  donc,  on  n'ose  pas  soutenir  que  de  simples  significa- 
tions successives  auront  perpétué  l'existence  d'une  créance  pendant  des 
siècles,  on  ne  peut  pas  logiquement  décider  que  la  signification  faite  à  l'hé- 
ritier est  une  interruption  civile. 

Ces  considérations  ont  été  admises  par  la  Cour  de  Bordeaux,  qui  a  infirmé 
le  jugement  précité  par  un  arrêt  du  il  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  113). 

134:-13o.  La  jurisprudence  qui  permet  le  commandement  avec  la  signi- 
fication et  que  M.  Chauveau  n'approuve  même  pas,  comme  on  l'a  vu  plus 
haut,  n.  128,  paraît  décider,  au  moins  implicitement,  qu'une  simple  si- 
gnification ne  serait  pas  suffisante.  La  Cour  de  Riom  l'a  jugé  d'une  manière 
formelle  le  A  déc.  1830  {J.Av.,  t.  76,  p.  539). 

136.  Ce  qui  précède  indique  suffisamment  que  M.  Chauveau  n'admet 
point  qu'un  commandement  prématuré  produise  l'effet  d'interrompre  la  pre- 
scription. C'est  néanmoins  ce  que  la  jurisprudence  décide  formellement. 
Notre  auteur  déclarait  que  les  principes  répugnent  à  cette  solution  qui 
attache  les  effets  ordinaires  du  commandement  à  l'acte  signifié  pendant  le 
délai  de  l'art.  877  ;  mais  il  reconnaissait  qu'en  présence  de  la  tendance  de  la 
jurisprudence,  la  pratique  est  autorisée  à  profiter  des  facilités  qui  résultent 
d'une  telle  interprétation. 

13*7.  (Q.  1896  ter).  Les  frais  de  notification  du  titre  exécutoire  aux 
héritiers  du  débiteur  sont-ils  à  la  charge  de  ceux-ci  ou  à  celle  du  créan- 
cier? 

Pour  faire  supporter  ces  frais  par  le  créancier,  on  dit  :  C'est  le  créancier 
qui  a  intérêt  de  faire  connaître  aux  héritiers  du  défunt  le  titre  exécutoire 
qu'il  possédait  contre  ce  dernier.  La  notification  dont  il  s'agit  paraît  avoir  la 
plus  grande  analogie  avec  la  signification  d'une  cession  qui  serait  faite  par 

Soppl.  II.  3 
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un  débiteur  à  son  créancier  sur  un  tiers.  Les  héritiers  sont  ici  des  tiers  à  la 
connais^sanco  desquels  le  litre  exécutoire  contre  leur  auteur  doit  être  porté 
avant  toute  exécution.  Or,  ce  n'est  point  le  débiteur  cédé  qui  doit  supporter 
les  frais  de  la  signification  de  la  cession.  La  notitication  dont  parle  l'art.  877, 
Cod.  civ.,  n'est  pas  une  mesure  d'exécution  à  rencontre  des  héritiers.  Elle 
est  le  moyen  légal  pour  le  créancier  de  leur  faire  connaître  les  droits  qui  lui 
appartiennent  contre  la  succession,  comme  la  sommation,  la  mise  en  de- 
meure, sont  des  moyens  légaux  préalables  à  toutes  poursuites,  dont  ceux 
qui  les  emploient  supportent  ordinairement  les  frais  qu'ils  entraînent.  Qu'im- 
porte alors  qu'il  y  ait  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'héritiers?  Cette 
circonstance  ne  semble  pas  de  nature  à  modifier  l'application  du  principe. 
Ne  serait-il  pas  injuste,  en  effet,  parce  que  les  héritiers  seraient  nombreux, 
de  mettre  à  leur  charge  les  frais  d'une  notification  toute  dans  l'intérêt  du 
créancier,  de  la  notification  d'un  titre  dont  l'existence  peut  leur  être  complè- 
tement inconnue,  et  que,  par  conséquent,  ils  n'ont  pu  se  mettre  en  mesure 
d'exécuter?  Mais  cette  notification  est  pour  eux  une  mise  en  demeure, 
dont  l'effet  nécessaire  serait,  en  cas  d'inexécution  de  leur  part,  de  leur  faire 
supporter  tous  les  frais  des  poursuites  qui  seraient  ultérieurement  dirigées 
contre  eux. 

138.  Dans  l'opinion  contraire,  on  objecte  contre  ces  considérations  qu'un 
créancier  qui  poursuit  a  aussi  intérêt  à  obtenir  le  recouvrement  de  sa  créance, 
<>t  que  cependant  les  frais  qu'il  fait  pour  y  parvenir  ne  restent  pas  à  sa 
charge  ;  qu'il  n'y  a  pas  d'analogie  à  établir  entre  le  créancier  porteur  d'un 
titre  directement  exécutoire  contre  son  débiteur  et  le  cessionnaire  qui  n'a- 
chôte  sa  créance  qu'à  la  condition  de  signifier  le  transport  au  débiteur  cédé, 
et  ([ui,  dans  le  prix  d'achat,  peut  faire  entrer  en  ligne  de  compte  les  frais  de 
la  signification;  qu'à  l'égard  du  créancier  les  héritiers  ne  sont  pas  des  tiers, 
jinisqu'ils  continuent  la  personne  du  défunt  et  qu'ils  supportent,  comme  leur 
auteur,  les  frais  a^îcessoires  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  ;  que,  s'il  est 
vrai  que  la  notification  du  titre  n'est  pas  une  mesure  d'exécution,  il  est  vrai 
aussi  que  la  grosse  d'un  titre  ou  un  bordereau  d'inscription  ne  sont  pas  des 
mesures  d'exécution,  ce  qui  n'empêche  pas  que  les  frais  qu'ils  nécessitent 
soient  supportés  par  les  débiteurs  ;  qu'enfin,  cette  notification  ne  saurait  être 
assimilée  à  une  sommation,  à  une  mise  en  demeure  préalable,  acte  extraju- 
diciaire non  prescrit  par  la  loi  et  signifié  uniquement  par  la  volonté  du  créan- 
cier; qu'elle  est  faite,  non  dans  l'intérêt  du  créancier,  mais  dans  celui  du 
débiteur,  et  que  ce  dernier  argument  suffirait  pour  faire  pencher  la  balance 
du  côté  du  créancier. 

139.  Entre  ces  deux  systèmes,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  édi 
tiOns  du  Supplément,  déclarait  qu'à  ses  yeux  le  dernier  devait  être  préféré, 
et  voici  les  motifs  qu'il  indiquait  comme  ayant  déterminé  sa  conviction  : 

Il  est  de  principe  que  tous  les  frais  inhérents  à  la  constatation  des  droits 
des  créanciers  contre  leurs  débiteurs  sont  à  la  charge  de  ceux-ci.  Il  en  est 
de  même  des  frais  de  mise  à  exécution.  Ainsi,  les  frais  de  l'obligation  sou- 
scrite par  un  emprunteur  comprennent  le  coût  de  l'acte,  de  la  grosse  qui  en 
est  délivrée  au  prêteur,  de  l'inscription  hypothécaire,  du  renouvellement  de 
cette  inscription,  etc.,  etc.  En  cas  de  non-remboursement  à  l'échéance,  les 
frais  des  actes  de  poursuite  ayant  pour  objet  ce  remboursement  sont  aussi 
supportés  par  le  débiteur.  S'il  en  était  autrement,  la  loi  consacrerait  une  in- 
justice, car  le  créancier  doit  retrouver,  avec  le  capital  prêté  et  les  intérêts 
légitimes  que  ce  capital  a  produits,  tous  les  déboursés  qu'il  est  obligé  de 
faire  pour  rentrer  dans  ce  capital;  sans  cela,  le  crédit  n'existerait  pas.  Si,  au 
lieu  d'une  obligation  volontairement  consentie,  il  s'agit  d'un  jugement,  mêmes 
règles.  Les  frais  de  l'instance  jusqu'à  l'obtention  du  titre  et  la  mise  à  exécu- 
tion de  ce  litre  soatà  la  charge  du  débiteur  condamné. 
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C'est  évidemment  sous  l'iulluencc  de  ce  principe  général  que  la  question 
posée  doit  être  examinée. 

Y  est-il  dérogé  par  l'art.  877,  Cod.  civ. ?  Nullement;  cet  article  se  borne 
À  déclarer  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécu- 
toires contre  les  héritiers  personnellement  ;  que  néanmoins  les  créanciers  ne 
pourront  en  poursuivre  Texéculion  que  huit  jours  après  la  signification  des 
titres  à  la  personne  ou  au  domicile  des  héritiers.  Oiî  voit-on  dans  ces  dispo- 
sitions le  germe  d'une  obligation  pour  le  créancier  de  payer  les  frais  d'une 
signification  toute  dans  l'intérêt  du  débiteur?  Evidemment  le  porteur  d'un 
titr^^  exécutoire  ne  peut  pas  être  placé  dans  une  position  plus  défavorable  que 
celui  qui  n'a  pas  encore  de  titre.  Or,  ce  dernier,  qui  a  commencé  ses  dili- 
gences contre  le  défunt,  supporte-t-il  les  dépens  d'une  reprise  d'instance  né- 
cessaire pour  appeler  en  cause  les  héritiers  qui  sont  en  détinitive  condamnés? 

De  ce  que  la  loi  exige  que  le  titre  exécutoire  contre  l'héritier,  mais  dont  à 
la  rigueur  il  peut  ignorer  l'existence,  lui  soit  notifié  avant  les  poursuites 
d'exécution,  suit-il  que  la  position  du  créancier  soit  rendue  pire  qu'aupara- 
vant; et,  par  exemple,  si  le  nombre  des  héritiers  est  considérable  et  le  chiffre 
de  la  créance  minime,  ce  créancier  sera- 1- il  tenu  de  dépenser  à  peu  près  le 
montant  de  sa  créance,  pour  en  obtenir  le  paiement  de  ses  créanciers? 
M.  Chauveau  a  déjà  défini  ci  dessus  (n.  -130)  le  véritable  caractère  de  cette 
notitication,  qui  n'est  qu'un  simple  avertissement  imposé  parla  loi  en  faveur 
des  héritiers.  Enfin,  le  moindre  doute  ne  peut  subsister,  observait  encore 
notre  auteur,  si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  la  signification  spéciale 
dont  il  s'agit  peut  être  faite  avec  commandement  d'avoir  à  se  libérer  un  jour 
après  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  date  de  la  signification.  — V.  suprà, 
n.  128. 

1 40.  Adde  conf.  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  Trib.  de  Chartres,  14  août 
1877  (J.Av.,  t.  103,  p.  422);  Trib.  deGrenoble,  2  févr.  1884  (S.  85.2.118). 

141.  (Q.  1896  quater).  Le  délai  de  huitaine,  fixé  par  Vart.  877,  Cod, 
civ.,  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances  ? 

Les  termes  de  la  formule  n"  462  dans  le  Formulaire  de  procédure  de 
M.  Chauveau,  t.  i,  p.  462,  impliquent  une  solution  négative. — V.  aussi  celle 
que  nous  donnons  dans  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  446.  —  L'art  877 
ne  prescrit  pas,  en  effet,  un  acte  qui  tombe  sous  l'application  de  la  règle 
édictée  par  l'art.  1033,  Cod.  proc,  remarquait  M.  Chauveau  dans  le  Supplé- 
ment (précéd.  édit.).  — D'après  les  principes  du  droit  civil,  tout  acte  exécu- 
toire contre  une  personne  l'est  de  plein  droit  contre  ses  héritiers.  La  loi  a 
seulement  voulu,  dans  un  but  de  prévoyance  facile  à  justifier,  qu'un  héri- 
tier ne  pût  être  surpris  par  des  poursuites  basées  sur  un  acte  dont  il  pourrait 
à  la  rigueur  ignorer  l'existence.  La  signification  exigée  par  l'art.  877  n'a 
donc  et  ne  peut  avoir  pour  effet  que  de  donner  à  l'héritier  une  connaissance 
officielle  du  titre  exécutoire  contre  son  auteur.  Le  délai  de  huitaine  a  paru 
suffisant  pour  mettre  cet  héritier  en  demeure  de  prévenir  des  poursuites  ulté- 
rieures, et  on  ne  pourrait  sans  inconvénient  paralyser  plus  longtemps  la  force 
exécutoire  des  titres.  —  L'opinion  contraire,  si  elle  était  admise,  aurait  pour 
conséquence  de  faire  bénéficier  l'héritier  d'un  délai  que  la  loi  lui  a  formelle- 
ment refusé. 

142.  (Art.  551).  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  est-il  tenu,  pour 
le  mettre  à  exécution,  de  s  y  faire  autoriser  par  justice  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  4,  p.  493,  note  1. 

143.  (Q.  1898  bis).  Potir  que  le  cessionnaire  d'un  titre  paré  puisse  le 
faire  exécuter,  faut-il  qu'il  soit  porteur  d'un  acte  de  cession  revêtu  lui-même 
de  la  formule  exécutoire  ? 

Solution  négative  au  texte. 
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444.  (Q.  1898  ter).  Le  créancier  subrogé  légalement  ou  conventionnel^- 
ment  peut-il  j^oursuivre  le  débiteur  par  toutes  les  voies  qui  appartenaient  au 
premier  créancier? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

14:5.  (Art.  551).  Les  titres  pour  dettes  mobilières^  exécutoires  contre  le 
mari  ou  la  femme  avant  le  mariage,  le  sont-ils  de  plein  droit  contre  la  com- 
munauté ? 

Décision  également  affirmative  au  texte. 

§  6. —  Exécution  à  l'égard  des  tiers. 

146.  (Q.  1905  a).  Dans  l'art.  548,  d'après  lequel  les  jugements  qui  pro- 
noncent quelque  chose  à  faire  par  des  tiers  ou  à  leur  charge,  ne  sont  exécu- 
toires par  ceux-ci  ou  contre  eux  que  sur  les  certificats  qu'il  énonce,  que  doit-on 
entendre  par  tiers  ? 

Il  faut  entendre,  est- il  dit  au  texte,  toutes  personnes  autres  que  celles  qui 
sont  intéressées  dans  l'instance  sur  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  et  qui 
cependant,  à  raison  de  leur  qualité  ou  de  leurs  fonctions,  sont  tenues  de 
concourir  à  son  exécution. 

Il  n'est  pas  douteux,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions 
du  Supplément,  que  les  divers  préposés  des  caisses  publiques  sont  compris 
dans  le  mot  tiers  de  l'art.  548.  Parmi  ces  préposés,  ceux  de  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sont  le  plus  fréquemment  en  cause.  On  a  contesté  ce- 
pendant que  l'art.  548  leur  fût  applicable;  mais  la  Cour  de  cassation  a  fait 
justice  de  cette  prétention  par  arrêts  des  25  mai  1841  et  15  mars  1847  (/. 
Av.,  t.  72,  p.  486). — Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p,  442, 
n.  49. 

147.  La  Cour  de  Paris  a  très  bien  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  ex- 
primée au  texte,  le  14  janv.  1878  (/.  Av,,  t.  103,  p.  59),  que  si  l'art.  548 
s'applique  sans  distinction  à  tous  les  jugements  et  même  aux  ordonnances 
de  référé,  il  n'a  trait  toutefois  qu'aux  personnes  qui  sont  tenues  de  concourir 
à  l'exécution  du  jugement,  sans  avoir  été  intéressées  dans  l'instance  sur  la- 
quelle il  est  intervenu;  et  que,  par  suite,  un  dépositaire  (par  exemple,  la 
Compagnie  des  Magasins  généraux)  n'est  point  fondé  à  se  prévaloir  de  cet 
article  pour  décliner  l'exécution  d'une  ordonnance  de  référé  l'autorisant  à 
délivrer  les  marchandises  déposées  dans  ses  magasins,  et  pour  refuser  de 
faire  cette  remise,  alors  qu'il  a  été  partie  dans  l'instance  de  référé. 

148.  (Q.  1905  b).  Quelle  procédure  doit-on  suivre  pour  retirer  soi-même 
de  la  poste  une  lettre  contenuant  des  valeurs  ou  des  pièces  qu'on  a  adressée  à 
une  personne  qui  ne  veut  pas  la  retirer  ? 

Il  faut,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes,  éditions  du  Supplément, 
présenter  requête  au  président  du  tribunal  civil  pour  être  autorisé  à  as- 
signer à  bref  délai  celui  dont  la  morosité  donne  lieu  au  procès.  Le  jugement 
qui  interviendra  sera  notifié  au  receveur  de  la  poste,  après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  de  l'art.  548,  et  ce  receveur  ne  pourra  se  dispenser  de 
l'exécuter  sous  le  prétexte  d'une  prétendue  responsabilité  administrative. 

149.  (Q.  1905  c).  U71  adjudicataire  sur  lequel  sont  délivrés  des  borde- 
reaux de  collocation  dans  Vordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'im- 
meuble qu'il  a  acquis,  est-il  un  tiers  dans  le  sens  de  l'art.  548  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  répondait  négativement. 
L'ordonnance  de  clôture  définitive  d'un  ordre  ou  d'une  distribution  par  con- 
tribution, disait-il,  n'est  pas  un  jugement,  et  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions elle-même  doit  payer,  sans  que  les  justifications  des  art.  548  et  suiv. 
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soient  prescrites.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  avait  ainsi  jugé 
conlre  un  adjudicataire,  le  2:2juill.  1850  (./.  Av.,  t.  75,  p.  592).  Notre  au- 
teur avait,  à  celle  époque,  ap|)rouvé  celle  solution,  qui,  depuis  la  loi  du  21 
mai  d858,  est  encore  bien  moins  conteslable,  observait-il,  puisque  Ifts  bor- 
dereaux de  collocalioii  ne  sont  délivrés  qu'autant  que  Tordonnace  de  clôture 
est  devenue  inattaquable.  Voy.  art.  7G9  et  770. 

150.  (Art.  348).  Le  jugement  qui  ordonne  le  remboursement  d'une  con- 
signation judiciaire  oblige-t-it  les  préposés  de  la  caisse  des  consignations  à 
l'exécuter,  s'il  na  été  rendu  que  siir  une  simple  requête  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  cont'.,  noire  Formul  annot.,  p.  442,  n.  50. 

151.  (Q.  dOOR  a).  Est-il  nécessaire,  dans  le  cas  de  l'art,  548,  d'attendre 
l'expiration  du  délai  de  l'appel  pour  mettre  à  exécution  un  jiigement  contra- 
dictoire  non  encore  passé  en  force  de  chose  jugée  ? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré,  mais  M.  Ghauveau  s'y  prononce 
dans  le  sens  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Riom,  27  mars  1851  (Journ.  de  cette 
Cour,  1851,  n»  665);  Cass.,  2  juin  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  453);  Paris,  30 
mai  1859  (t.  |84,  p.  588),  et  à  fortiori,  les  arrêts  mentionnés  ci-après, 
n.  154.  Voy.  aussi  en  ce  sens  notre  FormuL  annot.,  t.  1,  p.  442,  n.  55. 

±32.  Un  tiers  doit  se  refuser  à  Texéculion  d'un  jugement  môme  après 
l'expiration  du  délai  :  Bordeaux,  9  déc.  1858  (Journ.  de  cette  Cour,]  858,  p.  469). 

lo3.  (Q.  1908  b).  Faut-il  aussi  attendrie  Vexiriration  du  délai  de  Voppo^ 
sition  :* 

Oui,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte  par  M.  Chauveau,  sauf  certaines 
exceptions  qui  se  rencontrent  dans  les  cas  où  l'exécution  complète  des  juge- 
ments est  la  seule  voie  d'exécution  possible  pour  prévenir  la  péremption;  par 
exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'opposition  à  mariage,  do  radiation  d'inscription,  etc. 
— Voy.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  443,  n.  56. 

154.  (Q.  1906  bis).  Les  jugements  exécutoires  par  provision  qui  ordon- 
nent un  paiement  à  faire  par  un  tiers,  peuvent- ils  être  exécutés  par  ou  contre 
ce  tiers  nonobstant  appel  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  a  adopté  l'affirmative,  en  exprimant  toutefois  le 
désir  que  la  Cour  de  cassation  fût  appelée  à  mettre  un  terme  à  la  contro- 
verse existant  alors  sur  ce  point  entre  les  Cours  d'appel.  —  Voy.  aussi,  au 
texte,  la  quest.  578  bis. 

Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  constatait  que  ce  vœu 
s'était  accompli,  mais  que  la  Cour  de  cassation  avait  sanctionné  l'opinion 
qu'il  a  combattue.  Dans  un  arrêt  du  25  mai  1841  (/.  Av.,  t.  72,  p.  488), 
la  Cour  suprême  a  dit  :  L'art.  548,  loin  d'être  modifié  par  l'art.  135, 
contient,  au  contraire,  une  dérogation  à  cet  article;  c'est  ce  qui  est  indiqué 
clairement  :  V  par  la  place  qu'occupe  l'art.  548,  relativement  à  l'art.  135  ; 
2*  par  la  généralité  précise  de  ses  termes;  3°  par  son  objet,  qui  embrasse 
toutes  les  choses  à  faire  par  un  tiers  en  vertu  d'un  jugement,  tandis  que 
l'art.  135  concerne  plutôt  l'eftet  d'un  jugement  entre  les  parties  au  procès; 
4"  par  le  rapprochement  de  l'art.  548  avec  l'art.  2157,  Cod.  civ.  —  Dans  un 
autre  arrêt,  du  9  juin  1858  (J.  Av.,  t.  83,  p.  453),  elle  a  ajouté  :  •  L'obser- 
vation des  conditions  spéciales  auxquelles  les  art.  548  et  550  subordonnent 
Texécution  par  un  tiers  d'un  jugement  prononçant  une  mainlevée,  une  radia- 
tion d'inscription,  un  paiement  ou  quelque  autre  chose  à  faire  par  ce  tiers 
ou  à  sa  charge,  ne  cesse  point  d'être  de  rigueur  dans  le  cas  où  cette  exécu- 
tion a  été  ordonnée  par  provision,  et  nonobstant  appel;  en  effet,  d'une  part, 
le  jugement  ne  saurait  avoir  cette  force  d'exécution  vis-à-vis  du  tiers  qui  n'y 
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a  point  été  partie;  d'autre  part,  le  tiers  dépositaire  de  sommes  frappéc«i 
d  opposition,  et  notamment  la  caisse  des  consignations,  instituée  pour  la  con- 
servation des  droits  et  des  prétentions  de  tous  les  opposants  su?  ïeV  fonds 
consignes,  ne  peuvent  s'en  dessaisir,  à  moins  qu'on  ne  leur  iuslifi^  d'une 
décision  qui  ait  acquis  vis-à-yis  de  tous  les  intéressés  un  .«.aractère  irévoca- 
oidinTires/r'  "^  "'  '"''  P^"'  susceptible  d'être  réformée  par  les  voies 

155.  M.  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  comprendre  l'efficacité  de  l'exé- 
ciition  provisoire  si  précisément,  lorsque  le  besoin  s'en  fait  le  plis  vivement 
sentir,  lorsqu'il  s'agit  d'une  mainlevée  de  saisie-arrêt,  par  exemple   TôZend 

nltïTf'T'\''^^'^^'  '''''  ^^-^^"^'«^  provisoire^a  été  pXnc  e  d'an- 
nihiler  le  bénéfice  du  jugement  en  interjetant  appel.  A  quoi  sert  alors  l'exé- 
cu  ion  provisoire?  A  faire  exécuter  le  jugement  par  le  tiers,  en  Tu st  fiant 
qu  11  n  y  a  m  opposition  ni  appel?  Notre  auteur  se  refusait  à  crore  qu'on 
puisse  raisonnablement  restreindre  à  cet  effet  l'application  de  l'art  133 
C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Dalloz,  Rec.  pér,,  61.2.119. 

156.  Dans  la  seconde  espèce,  qui  présentait  cette  particularité  aue  la 
décision  avait  été  déclarée  exécutoire,  nonobstant  oppositiC  ôuTppel  et  sans 

tiln  anfr  C^''^''  ''''''  V/  -^^"^  ^-P^éJ'se  base  sur  SKe  affirma- 
tion que  M.  Chauveau  ne  considérait  point  comme  propre  à  atténuer  les 
considérations  qui  ont  déterminé  son  opinion.  Il  faut,  dit  la  Cou^ que  la 
décision,  pour  être  exécutoire  contre  les  tiers,  ait  acquis,  vis-à-vis  de' tous  les 

7^ï;lTrZZî^"^''T  ^^^^^^^^Ij!^'  ^»  ^e  «^"s  qu'elle'ne  soit  plus  susceptiWe 
dêtrereforméepar  les  voies  ordinaires.  Si  ce  principe,  observait  M  Chau- 
veau, doit  dominer  la  matière  de  l'exécution  par  les  tiers,  les  dispositions  de 
la  loi  relatives  a  1  exécution  provisoire  deviennent  sans  objet,  lorsqu'il  faut 
demander  à  un  tiers  l'exécution  de  la  sentence.  Quoi  qu'il  en  soit  la  doc- 
trine des  arrêts  précités  a  prévalu  dans  la  jurisprudence.  Voy.  conf 
Gass     2  juill.  1849  (D.P.51. 5.239);  Grenoble,  8  fév.  1849  (/.  Av    t    75 

P-  iall  ^v  "'''  -^  ^^*-  ^^^^  ^^'  ^^'  P-  ^^9),  et  Paris,  7  juin  186l'(t".  86 
p.  469).— V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  443,  n.  57. 

157.  (Q.  1906  sexies).  Les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  oui  or- 
donnent un  paiement  a  faire  par  un  tiers  sont-ils  exécutoires  contre  ce  tiers 
sans  qu  il  faille  produire  les  certificats  de  non-opposition  ni  appel  exigés  vour 
les  jugements  des  tribunaux  civils  par  Vart.  548? 

A  ^o,*"'?"?ol''/'''^  ^^  ^.?  ^^^"^'  ^^^'^  ^^  la  difficulté,  avait,  par  un  jugement 
du  24  juin  1854,  assimilé  lesdécisfons  des  tribunaui  consultes  à  ceSes 
tribunaux  civils  quant  à  l'exécution  vis-à-vis  des  tiers.  Il  s'était  fondé  sur  ces 
mot.ts,  que  les  règ  es  générales  sur  l'exécution  forcée  des  jugements  régissent 
tous  les  cas;  que  les  justihcations  exigées  par  l'art.  548  onl  la  même  raison 
d  être,  quel  que  soit  le  tribunal  qui  ait  rendu  la  sentence  dont  l'exécution  est 
poursuivie;  que  1  obligation  imposée  aux  avoués  de  l'opposant  ou  de  l'ap- 
pelant découle  de  leur  qualité  de  mandataires  légaux  et  obligés  des  parUes 
devant  les  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel  ;  d'où  il  suit  que  lorsqu'il 
s  agit  de  tribunaux  devant  lesquels  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  néces- 
saire, cette  obhgation  incombe  aux  parties,  tenues  dans  ce  cas  de  veiller 
par  elles-mêmes  à  leurs  intérêts;  qu'ainsi,  le  certificat  de  signification  à 
délivrer  par  1  avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  doit  alors  être 
remplacé  par  la  déclaration  de  la  partie  elle-même,  et  la  déclaration  d'oppo 

^î^r.'"  l.'^P'i'  ^  ^^  '!'''^'  ^'  ^'"^'^"^  ^^  la  partie  qui  a  succombé/par 
celle  de  cette  même  partie  ayant  intérêt  à  empêcher  l'exécution  du  fugement 
et  qui  1  appuiera  de  la  production  de  l'exploit  d^opposition  ou  d'appel 

Sur  l'appel  interjeté  contre  ce  jugement,  la  Cour  de  Paris  l'a  infirmé  nar 
le  mouf  que  les  art.  642  et  643,  Cod^  cbmm.,  en  réglant  la  forme  de  pro^cé- 
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der  devant  les  tribunaux  de  connnerce,  ont  expressénicuit  déti^rminé  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  qui  recevraient  en  ce  cas  leur  application; 
que  les  art.  iG3,  104,  548  et  d49  n'y  sont  pas  compris;  et  que,  quelque 
regretlable  que  soit  cette  omission,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  la 
réparer  ;  arrêt  du  ±2  juill.  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  554). 

158.  En  rajiportant  le  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  dans  le 
Droit  du  12  juill.  185i,  M.  Berlin,  rédacteur  en  chef  de  ce  journal,  l'avait 
accompagné  d'observalions  critiuues  que  M.  Ghauveau  résumait  en  ces  termes 
dans  son  Supplément  : 

Après  avoir  déclaré  que  la  question  se  présentait  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal  de  la  Seine,  M.  Bertin  ajoutait  que  la  pratique  des  affaires 
en  avait  depuis  longtemps  révélé  l'existence,  et  que  l'absence  du  registre 
prescrit  par  Tart.  163,  Cod.  proc,  dans  les  greffes  des  tribunaux  de  com- 
merce, avait  fréquemment  placé  les  parties  qui  voulaient  faire  exécuter  vis- 
à-vis  des  tiers  des  jugements  des  tribunaux  consulaires,  dans  la  nécessité 
de  faire  un  nouveau  procès  et  d'obtenir  un  nouveau  jugement.  La  magistra- 
ture de  Paris  et  le  garde  des  sceaux  lui-môme  s'étaient  émus  de  celte  situa- 
tion, mais  il  avait  été  reconnu  par  eux  que,  dans  l'état  de  la  législation 
actuelle,  les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  ne  pouvaient  être  tenus 
d'appliquer  par  analogie  les  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  sur  ce 
point.  La  difficulté  de  remplir  les  prescriptions  de  la  loi  civile  en  matière 
commerciale,  disait  M.  Bertin,  provient  surtout  de  l'absence  des  avoués  devant 
cette  dernière  juridiction.  A  défaut  d'avoués,  soumettre  les  parties  à  faire 
elles-mêmes  la  déclaration  d'opposition  ou  d'appel  serait  rendre  à  peu  près 
illusoires  les  garanties  que  le  législateur  a  entendu  leur  donner.  Si  une  loi 
intervient  sur  cette  difficulté,  elle  mettra  problablement  la  déclaration  à  la 
charge  de  l'huissier  qui  aura  signifié  l'acte.  La  marche  tracée  parle  tribunal 
de  la  Seine  est  tout  h  fait  anormale  et  ne  peut  pas  être  pratiquée. 

Devant  la  Cour  de  Paris,  l'avocat  du  greffier  du  tribunal  de  commerce  a 
développé  ces  considérations,  qui  ont  été  également  appuyée  par  M.  l'avocat 
général  Gouget.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  existe  une  lacune  dans  la  loi,  ce 
magistral  a  dit  qu'il  considérait  comme  dangereux  le  système  d'interprétation 
auquel  on  voudrait  soumettre  le  texte  lormel  de  l'arl.  548  pour  arriver  â 
obtenir  du  greffier  d'un  tribunal  qui  n'a  pas  d'avoués  l'accomplissement  d'une 
formalité  à  laquelle  la  coopération  de  l'avoué  est  indispensable.  Les  parties, 
suivant  lui,  trouvent  dans  la  voie  du  référé  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus 
économique  pour  tourner  la  difficulté. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  été  déféré  à  la  Cour  suprême  ;  après  de  lon- 
gues et  solennelles  discussions  et  déclaration  de  partage,  la  cassation  a  été 
prononcée,  contrairement  aux  conclusions  de  M.  le  premier  avocat  général 
Nicias-Gaillard,  par  un  arrêt  du  9  juin  ]H'66(J.Av.y  t.  81,  p.  597),  qui  adopte 
l'argumentation  du  tribunal  de  la  Seine.  Sur  le  renvoi  prononcé  par  cet  arrêt, 
la  Cour  de  Rouen  a,  le  25  février  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  3.-12),  statué  dans  le 
même  sens  que  la  Cour  de  Paris,  en  répondant  aux  motifs  exprimés  par  la 
Cour  de  cassation.  Un  second  pourvoi  a  été  formé,  et  les  chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême,  après  un  délibéré  de  deux  jours,  ont  maintenu  la  juris- 
prudence de  la  chambre  civile  par  un  arrêt  du  13  janv.  1859  {J.  Av.,  t.  84. 
p.  47;,  malgré  les  savantes  conclusions  données  en  sens  contraire  par  M.  le 
procureur  général  Dupin. 

159.  Pour  apprécier  exactement  la  portée  de  la  doctrine  adoptée  par 
cette  dernière  décision,  M.  Ghauveau  croyait  devoir  en  rappeler  les  termes 
que  nous  reproduisons  nous- même  : 

a  L'art.  548,  y  est«il  dit,  pose  une  règle  générale,  qui  s'applique  à  la  fois 
aux  tribunaux  civils  et  aux  tribunaux  de  commerce;  c'est  ce  qui  résulte  soit 
de  la  place  de  cet  article,  qui  est  compris  sous  la  rubrique  :  Régies  générale!^ 
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sur  l'exécution  forcée  des  jugements  et  actes,  soit  de  cette  circonstance  que  les 
articles  qui  le  précèdent  ou  qui  le  suivent,  notamment  les  art.  545,  546,  547, 
55'2,  555,  sont  évidemment  obligatoires,  non  seulement  pour  les   tribunaux 
civils,  mais  encore  pour  les  tribunaux  consulaires;  Tart.  553  porte  môme  une 
disposition  spéciale  aux  tribunaux  de  commerce,  ce  qui  prouve  encore  plus 
que  le  titre  6  du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile,  général  dans  son  en- 
semble, a  eu  pour  but  de  régler  l'exécution  de  tous  les  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  intérieurs.  S'il  en  était  autrement,  on  ne  trouverait  dans  la  loi 
aucune  précaution   pour  préserver  les  tiers  de  l'exécution  des  jugements 
consulaires,  puisque  l'art.  548  est  celui  qui  leur  donne  la  garantie  dont  ils 
ont  besoin;  on  ne  saurait  supposer  que  le  législateur  soit  tombé  dans  une  si 
grave  et  dommageable  omission.  S'il  est  vrai  que  l'art.  548  domine  rexéculion 
des  jugements  consulaires,  en  tant  qu'il  pose  le  principe  protecteur  des  droits 
des  tiers,  on  ne  saurait  admettre  qu'on  doive  écarter  celles  des  dispositions 
du  même  article  qui  organisent  ce  principe;  il  doit  être  pris  dans  son  en- 
semble, c'est-à-dire,  et  dans  la  règle  ^fondamentale  qu'il  édicté,  et  dans  la 
procédure  qu'il  prescrit,  sauf  les  différences  résultant  du  mode  exceptionnel 
de  procéder  dans  les  matières  commerciales.  —  On  ne  saurait  conclure,  de 
ce  que  le  ministère  des  avoués  n'est  pas  admis  dans  ces  mêmes  matières, 
que  ce  qui,  d'après  l'art.  548,  doit  se  faire  au  greffe  avec  le  concours  de  ces 
officiers  ministériels  dans  les  causes  civiles,  soit  inexécutable  en  ce  qui  con- 
cerne les  jugements  consulaires,  et  doive  être  rejeté  pour  faire  place  à  une 
procédure  arbitraire  et  dispendieuse,  qui  ne  repose  sur  aucune  disposition 
légale  ;  il  faut,  au  contraire,  en  tirer  cette  unique  conséquence  que  les  par- 
ties, à  qui  la  loi  interdit  de  se  faire  représenter  par  des  avoués,  doivent  exé- 
cuter par  elles-mêmes,  ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  les  mesures  portées 
dans  l'art.  548,  et  dans  l'art.  549,  qui  en  est  le  complément.  Cette  substi- 
tution de  la  partie  à  l'avoué  est  de  règle  et  de  pratique  constante  dans  tous 
les  cas  analogues  où  des  articles  du  Code  de  procédure  civile  doivent  être 
étendus  aux  matières  de  commerce.  Il  n'y  a  d'ailleurs  rien  d'exorbitant  à  faire 
peser  cette  obligation  sur  les  parties,  puisque,  présumées  capables  de  veiller 
à  leurs  intérêts  en  vertu  du  système  de  la  loi  commerciale,  on  ne  fait  qu'exi- 
ger d'elles  des  actes  conservatoires  de  leurs  droits,  actes  qui  ne  sont  que  le 
corollaire,  soit  de  la  volonté  d'exécuter  de  la  part  du  poursuivant,  soit  de 
l'opposition  ou  de  l'appel  émanés  de  la  partie  poursuivie  ;  actes  enfin  qui  se 
résolvent  dans  la  simple  remise  au  greffier  du  tribunal  de  commerce,  ici 
de  l'exploit  de  signification  du  jugement,  là  de  l'exploit  d'opposition  ou 
d'appel.  » 

160.  Après  un  examen  approfondi  de  la  question  M.  Chauveau  repous- 
sait la  doctrine  résultant  des  arrêts  de  la  Cour  suprême.  Reconnaissant  que 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  était  faiblement  motivé,  et  que  son  argumentation 
ne  pouvait  résister  aux  objections  qui  la  combattaient,  c'est  par  d'autres 
considérations  qu'il  cherchait  à  justifier  l'interprétation  qu'avait  consacrée 
cet  arrêt.  —  Il  invoquait  d'abord  une  raison  d'impossibilité  qui  devrait, 
disait-il,  dispenser  d'en  chercher  d'autres  plus  concluantes.  La  loi  exige  un 
registre  tenu  par  les  avoués,  soit  de  l'opposant,  soit  de  l'appelant.  Ce  n'est 
pas  le  greffier  qui  tient  ce  registre  ;  il  est  déposé  à  son  greffe,  et  il  peut  et 
doit  en  donner  des  expéditions  ;  mais  le  greffier  n'écrit  rien  sur  ce  registre  ; 
ce  sont  les  avoués  qui,  soit  pour  obéir  à  l'art.  16.S,  Cod.  proc,  y  font  men- 
tion sommaire  de  l'opposition,  en  énonçant  le  nom  des  parties  et  de  leurs 
avoués,  les  dates  du  jugement  et  de  l'opposition,  —  soit  pour  se  conformer 
à  l'art.  549,  y  font  mention  de  l'appel  interjeté.  Quand  il  n'y  a  pas  d'avoués 
en  cause,  le  registre  n'a  plus  d'existence,  car  il  n'y  a  plus  aucune  personne 
autorisée  par  la  loi  à  tenir  ce  registre  ;  d'où  la  conséquence  forcée  qu'aux 
décisions  des  juges  de  paix  et  dès  tribunaux  de  commerce  ne  peut  s'apolj^. 
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qucr  la  formalité  prescrite  par  les  art.  163,  164,  548  cl  549.  Ne  décide-t-on 
|)as  aussi  que  le  conflit  ne  peut  pas  être  é\c.\'6  devant  ces  deux  juridictions, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  auprès  d'elles  de  ministère  public  pour  recevoir  la  com- 
niunication  du  di'clinaloire?  — Il  eût  été  mieux,  ponsc-l-on,  de  rendre  la 
règle  applicable  aux  tribunaux  de  commerce  en  substituant  aux  avoués  les 
parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs;  c'eût  élé,  selon  M.  Gliauveau,  fort  difil- 
cile,  comme  il  essayait  de  le  démontrer  plus  loin,  mais  enlin,  le  législateur, 
disait-il,  n'a  pas  songé  à  cette  solution  meilleure  qui  frappe  les  esprits  un 
demi-siècle  après  la  pul)lication  de  sa  volonté;  et  ni  la  jurisprudence  ni  la 
doctrine  ne  sont  appelées  à  compléter  son  œuvre. 

161.  Voyons,  poursuivait  notre  auteur,  les  objections  de  détail  :  la  Cour 
de  cassation  dit,  avec  raison,  que  les  art.  043  et  (548,  Cod.  comm.,  ne  sont 
qu'énoncialifs  et  non  limitatifs;  M.  Ghauvoau  a  lui-même  admis  que  l'art.  157 
était  applicable  aux  jugements  rendus  faute  de  plaider  contre  une  partie  qui 
comparait  par  son  fondé  de  pouvoirs,  et  cette  position  était  encore  plus  dé- 
licate que  celle  dont  il  s'agit  ici;  car  l'art.  643  parle  notamment  des  art. 
135,  158,  139  et  omet  l'art.  1o7.  M.  Chauveau  a  également  admis  l'applica- 
tion de  la  péremption  aux  procédures  devant  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Mais  n'exisle-t-il  point  une  certaine  confusion  dans  ues  expressions  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation,  qui  parle  de  garantie  à  accorder  aux  tiers  ?  Qu'im- 
porte aux  tiers  que  le  registre  prescrit  par  les  art.  163,  164,  548  et  549,  Cod. 
proc.  civ.,  soit  tenu  ou  ne  le  soit  pas?  Le  tiers,  étranger  à  la  décision  judi- 
ciaire, n'est  tenu  de  lui  obéir  qu'autant  qu'elle  ne  blesse  pas  ses  droits,  car, 
autrement,  il  pourrait  la  méconnaître  complètement,  comme  res  inter  alioa 
judicata,  et  qu'autant  qu'elle  renferme  tous  les  caractères  d'une  véritable 
cessio  171  jure,  c'est-à-dire  qu'elle  a  obtenu  la  force  de  la  chose  jugée  :  il  ne 
suffit  pas  qu'on  lui  présente  un  jugement  par  défaut  ou  contradictoire;  ce 
tiers  peut  toujours  répondre  :  Qui  me  garantit  qu'il  n'y  a  pas  d'opposition 
ou  d'appel  ?  Prouvez  que  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ainsi 
que  l'exige  l'art.  2157,  Cod.  civ.,  lui-même.  C'est  ce  qui  a  déterminé  notre 
auteur  à  enseigner,  sous  la  quest.  1906  (V.  suprà,n.  151  et  s.),  que  des  juge- 
ments exécutoires  contre  les  parties  en  cause  ne  le  sont  pas  contre  des  tiers, 
et  qu'ils  ne  peuvent  le  devenir  qu'autant  qu'ils  ont  acquis  force  de  chose 
jugée.  S'il  a  admis  le  contraire,  sous  la  quest.  1906  bis  (V.  n.  154  et  s.),  au 
sujet  des  sentences  exécutoires  par  provision,  c'est  parce  qu'en  ce  cas  la  vo- 
lonté du  juge  met  k  couvert  la  responsabilité  du  tiers,  car,  en  définitive,  tout 
cela  se  résume  en  une  question  de  responsabilité.  Celui  qui  poursuit  une 
exécution  dans  les  termes  ordinaires  devra  prouver  qu'il  a  signifié  et  fait 
exécuter,  de  telle  sorte  que  l'opposition  et  l'appel  ne  soient  plus  permis;  au 
vu  de  ces  juslifications,  le  tiers  n'aura  plus  aucun  motif  plausible  de  refuser 
d'obéir  au  contrat  judiciaire  qui  lie  toutes  les  parties,  et  substitue  une  vo- 
lonté nouvelle  à  celle  qui  résultait  d'un  acte  antérieur. 

16 S.  Voilà  quel  est  le  droit  des  tiers,  quand  la  loi  n'a  pas  indiqué 
d'aulres  formalités  à  remplir.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  d'avoués  en  cause,  les 
parties  doivent  donc  prendre  les  précautions  dont  il  vient  d'être  parlé;  au- 
trement, les  tiers  exécuteront  quand  il  leur  apparaîtra  des  pièces  produites 
que  la  d.'-cision  doit  avoir  obtenu  force  de  chose  jugée.  S'il  y  a  avoué  en 
cause,  le  tiers  est  encore  plus  tranquille,  il  ne  doit  recevoir  aucune  significa- 
tion ;  il  lui  suffit  de  recevoir  les  attestations  prescrites  par  les  art.  163  et 
5-i8;  mais  aussi,  il  y  aurait  imprudence  de  sa  part  à  exécuter  sans  avoir  en 
main  les  deux  pièces  justificatives  exigées  par  l'art.  548. 

163.  Quant  aux  parties  intéressées  dont  parle  aussi  la  Cour  de  cassation, 
et  auxquelles  il  faut  également  des  garanties,  M.  Chauveau  déclarait  ne  i)oint 
voir  en  quoi  le  système  de  cette  Cour  leur  accorde  plus  de  garanties  que 
celui  de  la  Cour  de  Paris.   Est-il  question  de  la  partie  qui  veut  uoursuivre 
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l'exécution  ?  Elle  obtiendra  satisfaction  en  produisant  les  originaux  de  signi- 
fication et  les  preuves  d'exécution.  — Est-ce,  au  contraire,  la  partie  qui  souf- 
frirait de  l'exécution  du  tiers  ?  Le  tiers  n'exécutera  pas  dans  les  délais  d'op- 
position ou  d'appel  ;  elle  peut  être  fort  tranquille  en  dénonçant  au  tiers  son 
opposition  ou  son  appel. 

16-4.  C'est  encore,  selon  M.  Chauveau,  une  erreur  de  la  part  de  la  Cour 
suprême,  d'avoir  laissé  croire  que  les  art.  i63,  548  et  549  renferment  un 
principe  général  qui  n'eût  pas  existé  sans  ces  articles.  Oh  !  s'il  en  était  ainsi, 
disait  notre  auteur,  il  aurait  fallu,  par  un  moyen  quelconque,  rendre  ces 
articles  applicables  aux  tribunaux  do  commerce,  parce  que  l'exécution  de 
leurs  jugements  concernant  les  tiers  n'aurait  plus  offert  de  garantie  à  per- 
sonne. Mais  c'est  tout  le  contraire;  les  art.  163  et  548,  applicables  seule- 
ment aux  tribunaux  civils  près  desquels  postulent  des  avoués,  simplifient  les 
obligations  des  parties  condamnées,  et  au  lieu  d'exiger  (comme  le  faisait  la 
section  du  Tribunat,  voy.  le  texte,  quest.  1906),  la  notification  de  l'opposi- 
tion ou  de  l'appel  aux  tiers,  il  n'exige  qu'une  mention  de  l'avoué  sur  un  re- 
É^istre  particulier.  Donc,  en  l'absence  d'avoués  et  de  registre,  le  principe 
général  reprend  son  empire,  c'est-à-dire  que  celui  qui  veut  faire  connaître  à 
un  tiers  son  opposition  ou  son  appel  doit  lui  faire  une  notification  spéciale. 
Ainsi,  le  tiers  ne  pourra,  en  ce  cas,  exécuter  la  décision  qu'autant  qu'elle 
aura  obtenu  la  force  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  n'aura  reçu  aucune  notifica- 
tion de  la  part  de  la  partie  condamnée. 

165.  Enfin,  pour  justifier  sa  doctrine,  la  Cour  de  cassation  ajoute  qu'il 
y  a  lieu  simplement  de  combiner  l'application  des  art.  163  et  548  avec  l'art. 
414,  et  de  déclarer  que  ce  qui  se  fait  au  greffe  du  tribunal  civil,  avec  l'inter- 
vention et  par  le  ministère  des  avoués,  se  fera  au  greffe  commercial  directe- 
ment par  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Une  semblable  combinai- 
son de  règles,  qui  constitue  la  création  d'une  véritable  loi,  n'est  pas  du 
domaine  de  la  jurisprudence,  objectait  M.  Chauveau.  Si  l'on  conçoit  l'inter- 
vention forcée  des  avoués  responsables,  on  ne  concevrait  pas  la  déchéance 
prononcée  contre  une  partie  qui,  au  lieu  de  se  rendre  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce,  ce  que  ne  lui  prescrit  aucune  loi,  aurait  notifié  son  opposition 
ou  son  appel  à  un  tiers  en  lui  faisant  défense  d'obtempérer  au  jugement 
contre  lequel  a  été  prise  une  voie  légale. 

166.  La  question,  observait  encore  notre  auteur,  est  grave,  non  pas  à 
raison  des  difficultés  de  textes,  mais  à  cause  des  conséquences  de  la  solu- 
tion. —  D'après  la  Cour  de  cassation,  les  greffiers  des  tribunaux  de  com- 
merce devront  tenir  à  la  disposition  des  parties  un  registre  sur  lequel  elles 
viendront  écrire  :  ily  a  opposition,  il  y  a  appel..,,  et  cette  mention  suffira  pour 
qu'un  tiers  auquel  le  greffier  en  délivrera  certificat  puisse  se  dispenser  d'exé- 
cuter la  décision.  ~  La  Cour  ajoute  que  le  greffier  qui,  dans  l'économie  des 
art.  163  et  548,  ne  remplissait  qu'un  rôle  passif,  pourra  exiger  des  parties 
ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs  la  représentation  de  l'original  même  de  l'ex- 
ploit d'opposition  ou  d'appel  avant  de  permettre  la  mention  sur  le  registre. 
—  Mais  cet  original  peut  être  ou  dans  une  ville  fort  éloignée  ou  à  l'enregis- 
trement; comment  fera-t-on,  s'il  est  de  la  plus  haute  importance  que  la  men- 
tion ne  soit  pas  retardée  d'un  jour,  ou  bien  d'une  heure?  —  M.  Chauveau 
croyait,  disait-il,  qu'il  serait  difficile,  même  dans  le  système  de  la  Cour  de 
cassation,  d'investir  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  ce  pouvoir  exor- 
bitant d'exiger  la  représentation  de  l'original  de  la  signification.  Le  greffier 
n'a  pas  capacité  pour  apprécier  le  mérite  d'une  opposition  ou  d'un  appel  ;  il 
faudra  que  les  parties  sachent  bien  que  la  notification  de  l'opposition  ou  de 
l'appel  au  tiers  par  exploit  séparé  ne  suffirait  point,  si  elles  ne  se  transpor- 
taient pas  au  greffe  pour  y  faire  consigner  la  mention  exigée  par  les  art. 
163  et  548.  —  Si  la  doctrine  de  notre  auteur  était  admise,  il  ne  serait  tenu 
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aircun  registre  anx  greffes  des  tribunaux  de  commerce  ;  les  tiers  exigeraient, 
avant  d*ex(Vuîer,  la  prouve  que  le  jugement  a  acquis  la  force  de  chose  ju- 
gée, et  la  partie  condamm^c  qui  voudrait  prévenir  l'exécution  de  la  part  du 
tiers,  lui  ferait  notifier  son  op{)osilion  ou  son  appel. 

167.  Dans  la  Revue  pratique  de  droit  français,  iSbd,  p.  135,  M.  Ollivier, 
l'un  des  rédacteurs  de  ce  recueil,  donne  une  adhésion  entière  au  système  de 
.  la  Cour  de  cassation.  Il  estime  que,  dans  les  justices  de  paix  comme  aux 
greffes  des  Inlnmaux  de  commerce,  l'application  des  art.  518  et  suiv.  n'aura 
nul  inconvénient.  M.  Chauveau  regardait  comme  plus  conforme  aux  prin- 
cipes de  dire  avec  M.  le  procureur  général  Du  pin  ;  «  L'arrêt  (le  premier 
rendu  par  la  Gourde  cassation)  entreprend  sur  le  pouvoir  réglementaire.  II 
imagine,  il  crée  des  moyens  d'exécution  que  les  art.  163  et  548  n'ont  pas 
eus  en  vue,  et  que  le  législateur  seul  pourrait  établir  à  nouveau.  Si  une  loi 
est  jugée  nécessaire,  qu'on  la  propose,  il  n'y  aura  pas  partage  d'opinions 
parmi  les  législateurs;  investis,  dans  toute  sa  plénitude,  du  droit  de  changer 
la  loi,  ils  prononceront  sans  hésitation.  —  La  loi  seule,  en  eftet,  pourrait 
imposer  aux  citoyens,  sous  peine  de  déchéance  de  leurs  droits,  celte  obliga- 
tion de  remplir  en  personne  ou  par  des  fondés  de  pouvoirs,  à  grands  frais 
et  souvent  à  de  grandes  distances,  une  formalité  qu'aucune  loi  n'a  établie 
pour  les  tribunaux  de  commerce.  L'avoué,  dans  l'esprit  des  art.  163  et  548» 
n'agit  pas  comme  fondé  de  pouvoirs  d'une  partie,  mais  il  a  mission  de  la  loi^ 
en  raison  du  titre  même  de  son  oflice.  Si  le  législateur  veut  faire  exécuter 
ces  articles  dans  les  juridictions  commerciales,  il  faut  d'abord  qu'il  le  dise; 
il  faut  ensuite  qu'il  réglemente  les  moyens  d'exécution  d'une  manière  appro- 
priée à  l'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  et  qu'il  remplace,  par  les 
équivalents  qu'il  indiquera,  la  garantie  que  le  Code  de  procédure  avait  pla- 
cée dans  le  ministère  des  avoués.  » 

V.  encore  en  ce  sens,  un  article  de  M.  Ballot,  dans  la  Revue  pratique. 
1837,  p.  117. 

168.  Pour  nous,  nous  avons  cru  devoir,  dans  notre  Formulaire  annoté, 
t.  1,  p.  443,  n.  62,  nous  ranger  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation. 

160.  (Q.  1906  ter).  Si  le  tiers  connaît  l'opposition  ou  Vappel  par  un 
autre  moyen  que  ceux  dont  parle  l'art.  548,  peut-il  exécuter  ? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  443,  n.  59. 

ITO.  (Q.  1906  quater,)  Si,  au  moment  ou  Von  remplit,  vis-à-vis  de  lui, 
œs  conditions  de  l'art.  548,  le  ti^rs  se  trouve  nanti  de  nouvelles  oppositions  au 
paiement,  faites  à  la  requête  d'aiitres  créanciers,  peut-il  se  refuser  à  exécuter 
le  jugement  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ihid.,  n.  61. 

171.  (Q.  1906  quinquies).  Les  tiers  peuvent-ils  être  contraints  à  Vexécu- 
ion,  lorsque,  au  lieu  des  justifications  prescrites  par  les  art.  548  et  550,  on  leur 
lotifie  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée  ? 

Non,  a  dit  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  15  mars  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  486);  Tart.  548  est  général  et  absolu.  Les  tiers  ne  peuvent  se  cons- 
tituer juges  de  la  validité  ou  de  l'efficacité  d'un  acquiescement  authentique 
ou  non;  ils  ne  doivent  obéir  qu'à  un  mandement  de  justice.  La  Cour  su- 
prême a,  en  conséquence,  déclaré  fondé,  en  pareil  cas,  le  refus  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations.  —  M.  Chauveau,  en  mentionnant  cet  arrêt  dans 
le-  précédentes  éditions  du  Supi)lément,  disait  qu'il  était  du  même  avis.  Il 
faisait  en  môme  temps  remarquer  que,  bien  qu'ils  n'aient  pas  eu  à  examiner 
la  question,  deux  jugements  des  tribunaux  de  Châleauroux,  du  29  nov.  1852 
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(/.  Av.,  t.  78,  p.  32)  et  de  Châteaudun,  du  19  nov.  185-2  (ibid,,  p.  359),  et 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  12  avriH853  (ibid.),  contiennent  des  motifs 
d*où  l'on  peut  induire  qu'un  acquiescement  authentique  tient  lieu  des  justifi- 
cations prescrites  par  l'art.  548. 

ITS.  (Q.  1906  septies).  Uart.  548  ne  parlant  que  du  certificat  de  Vavouè 
de  la  partie  poursuivante  qui  doit  contenir  la  date  de  la  signification  du  juge- 
ment  faite  au  domicile  de  la  partie  condamnée,  faut-il  en  conclure  que  le  tiers 
serait  en  droit  d'exiger  la  preuve  d'une  signification  à  domicile,  alors  même 
qu'une  signification  à  avoué  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  ? 

La  négative  paraissait  certaine  à  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.). 
Ce  que  la  loi  a  voulu,  disait-il,  c'est  la  preuve  que  le  délai  d'appel  a  couru 
et  qu'il  est  expiré,  sans  que  cette  voie  de  recours  ait  été  utilisée.  Cette  opi- 
nion a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Caen,  le  29  déc.  183J  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  38"2),  dans  une  espèce  où  la  caisse  des  consignations  refusait  de  payer  le 
propriétaire  qui  avait  obtenu  l'ordonnance  de  privilège,  dans  le  cas  de  l'art. 
661  (V.  Distribution  par  contribution,  n.  82),  sur  le  motif  qu'il  n'était  pas 
justifié  que  cette  ordonnance  eût  été  signifiée  au  domicile  des  adversaires. 
Il  est  certain  que  la  résistance  du  préposé  était  injuste  ;  car,  par  la  produc- 
tion des  certificals  de  l'avoué  et  du  greffier  constatant  la  date  de  la  significa- 
tion et  la  non-existence  d'un  appel  après  les  dix  jours  de  la  signification,  le 
propriétaire  avait  suffisamment  établi  que  l'ordonnance  avait  acquis  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  Il  n'était  pas  besoin  de  justifier  aussi  de  la  signification  à 
partie,  puisque  cette  signification  est  inutile  pour  faire  courir  les  délais  de 
l'appel  en  cette  matière. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé  elle-même  très  explicitement  en 
rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  par  le  motif  que 
l'art.  548,  relatif  à  l'exécution  à  faire  par  un  tiers  d'un  jugement  où  il  n'a 
pas  été  partie,  a  pour  unique  objet  d'exiger  la  preuve  que  ce  jugement  est 
passé  en  force  de  chose  jugée,  et  que  si,  en  général,  la  signification  à  per- 
sonne ou  domicile  est  requise  pour  faire  courir  les  délais  du  recours,  il  n'en 
est  pas  de  même  dans  le  cas  tout  spécial  de  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire rendue  en  matière  de  distribution  par  contribution,  où  les  décisions 
judiciaires  n'ont  besoin  que  d'être  signifiées  à  avoué,  aux  termes  de  l'art. 
6()9  :  arrêt  du  21  fév.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  409).  — La  même  règle  serait 
applicable  à  tous  les  cas  où  la  signification  à  avoué  fait  courir  le  délai  d'ap- 
pel (Compar.  infrà,  n.  177). 

l'73.  (Q.  1906  octies).  Le  jugement  contradictoire  et  en  dernier  ressort 
qui  ordonne  le  paiement  d'une  somme,  est-il  exécutoire  contre  un  tiers  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  produire  le  certificat  de  non- appel  dont  parle  l'art.  548  ? 

Sur  ce  point  encore,  M.  Chauveau  adoptait  la  négative  et  il  se  fondait  sur 
ce  que  le  jugement  peut  avoir  été  déclaré  à  tort  en  dernier  ressort,  et  que  le 
tiers  est  en  droit  d'exiger  la  production  des  pièces  desquelles  il  résulte  que 
le  jugement  ne  peut  plus  être  attaqué.  Voy.  en  ce  sens  les  observations  par 
lui  présentées  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  86,  p.  205. 

l'74.  (Q.  1907).  Un  conservateur  des  hypothèques  peut-il  refuser  la  radia- 
tion d'inscription  ordonnée  par  un  jugement,  sous  prétexte  que  ce  jugement 
n'aurait  été  notifié  qu'au  domicile  élu  et  non  au  domicile  réel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1*75.  (Q.  1908).  Est-ce  l'avoué  de  l'appelant  près  la  Cour  qui  doit  faire 
la  mention  de  l'appel?  et  sur  quel  registre  doit- elle  être  faite  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  mention  doit  être  faite  par  l'avoué  de  pre- 
mière instance  sur  le  registre  tenu  au  greffe  du  tribunal. 

\KG.  (Q.  1909).  Les  personnes  désignées  par  l'art.  530  (séquestres,  con* 
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$ervateurSy  etc.)  peuvent-elles,  avant  d'exécuter  le  jugement,  exiger  qu'on  leur 
représente  non  seulement  le  certificat  du  greffier,  mois  encore  celui  de  l'avoué, 
ronsUitant,  comme  le  veut  l'art.  548,  que  le  jugement  a  été  signifié  à  la  partie 
coniamnée  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

177.  La  Cour  de  Limoges  a  décidé,  par  arrêt  du  4  juill.  1850  ( /.  Av,, 
t.  7fi,  p.  24(3),  que  la  production  de  l'original  de  la  signification  du  juge- 
ment peut  suppléer  le  certiticat  do  l'avoué.  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplémenty  crée  un  équipollent  qu'il  n'a 
pas  été  dans  la  pensée  du  législateur  d'autoriser.  Puisque  l'art.  548  veut  un 
cerlilicat  do  l'avoué,  et  que  l'art.  00,  |  13,  du  Tarif,  alloue  un  émolument  à 
l'avoué  pour  ce  certificat,  il  est  probable  que  cet  acte  est  utile,  et  ne  peut  élrc 
valab'cment  remplacé  par  un  autre.  Donner  à  l'original  de  la  signification  du 
jugement  la  môme  autorité  qu'au  certiticat,  c'est  reconnaître  que  celui-ci  est 
inutile  et  taire  le  procès  à  la  loi.  Lorsqu'une  disposition  est  obscure,  il  est 
naturel  qu'on  l'interprète  ;  mais  quand  elle  est  claire  et  précise,  on  est  forcé 
de  l'exéculer.  L'argument  principal  de  la  Cour  de  Limoges  consiste  à  dire 
qu'en  matière  de  saisie  immobilière  la  signification  à  avoué  suffisant  pour 
faire  courir  le  délai  de  l'appel,  la  signification  à  partie  eût  été  frustratoire  ; 
qu'ainsi  l'art.  548,  qui  exige  cette  signification,  ne  doit  pas  être  exécuté  à  la 
lettre.  Sans  doute,  la  sigiiiticalion  du  jugement  à  avoué  suffit  pour  taire  cou- 
rir le  délai  d'appel,  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie;  mais 
il  s'agissait  d'exécuter  le  jugement  contre  un  tiers  auquel  il  fallait  produire 
le  certiticat  de  l'avoué  constatant  la  signification  faite  à  son  confrère.  L'utilité 
du  certiticat  est  d'ailleurs  évidente,  si  l'on  considère  que  le  conservateur  doit 
le  garder  comme  pièce  justificative  de  la  radiation,  et  qu'il  importe  aussi  à 
la  partie  de  conserver  l'original  de  la  notification  du  jugement  pour  éta- 
blir que  le  jugement  qu'elle  a  obtenu  a  bien  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée. 

178.  (Q.  1909  bis  a).  Doit-on  mentionner  sur  le  registre  dont  parle  Vart. 
549  toute  espèce  d'opposition  ou  d'appel? 

On  ne  doit  y  mentionner,  selon  la  réponse  faite  au  texte,  que  les  recours 
formés  contre  les  jugements  qui  ordonnent  quelque  chose  à  faire  par  un 
tiers. 

179.  (Q.  1909  bis  b.)  Faut  Al  rapporter  les  certificats  prescrits  par  Vart. 
548  pour  toute  espèce  d'exécution  ? 

Ces  certificats,  ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  ne  sont  pas  nécessaires  pour  exé- 
cuter un  jugement  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée. 

180.  (Q.  1909  quater).  Les  poursuites  commencées  contre  un  tiers  doi- 
vent-elles être  annulées,  si  on  n'a  pas  signifié  en  tête  du  premier  acte  la  copie 
du  certificat  exigé  par  l'art.  548? 

Oui,  suivant  M.  Chauveau  au  texte,   dans  le  cas  où  le  tiers  exécute  au 
moment  de  la  production  du  certificat ,  non,  dans  le  cas  contraire. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  443,  n.  60. 

1 81 .  (Q.  1909  quinq.).  Qui  peut  se  prévaloir  de  V inaccomplissement  des 
formalités  prescrites  pour  rendre  un  jugement  exécutoire  vis-à-vis  du  tiers  ? 

Evidemment,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
le  tiers  lui-môme  peut  s'en  prévaloir  pour  refuser  d'exécuter;  et  c'est  ce  qui 
a  lieu  souvent.  La  partie  condamnée  a  aussi  qualité  pour  empêcher  l'exécu- 
tion, ou,  fjuand  l'exécution  est  un  fait  accompli,  pour  attaquer  le  tiers,  s'il  a 
engagé  sa  responsabilité  en  exécutant  mal  à  propos.  Mais  il  est  évident  que 
la  partie  condamnée  cesse  d'être  recevable,  si  le  jugement  est  passé  en  force 
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de  chose  jugée,  puisque  l'exécution  de  la  part  du  tiers  ne  peut  alors  lui  oc- 
casionner aucun  préjudice  légal.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  compris  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique,  du  H  juin  1857  (J.  Av.,  t.  82, 
831),  auquel  il  faut  bien  se  garder  de  donner  une  portée  que  repoussent 
es  motifs  sur  lesquels  est  basée  sa  décision. 

§  7.  —  Compétence  en  matière  d'exécution. 


l 


18S.  (CCCCXLII).  La  règle  établie  par  fart.  353,  et  d'après  laquelle  le 
tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations  élevées  sur  V exécution  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce,  est  le  tribunal  de  première  instance  du 
lieu  de  Vexécution,  doit-elle  recevoir  son  application  m,ême  à  V égard  des  inci- 
dents de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce  ? 

M.  Chauveau  enseignait  la  négative  dans  le  précédent  Supplément.  Et  dès 
lors  il  approuvait  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  avril  1850  (/.  Av., 
t.  75,  p.  57G),  qui  a  décidé  que  l'opposition  formée,  au  moment  de  la  saisie, 
sur  le  procès- verbal  de  l'huissier,  à  un  jugement  par  défaut  rendu  par  un 
tribunal  de  commerce,  est  sans  effet  si  elle  a  été  réitérée  par  exploit  conte- 
nant assignation  devant  le  tribunal  civil. 

183.  Il  faut  reconnaître,  au  surplus,  ajoutait  notre  auteur,  qu'un  acte 
notarié  ne  peut  être  assimilé  à  un  jugement  ;  et  qu'en  conséquence  on  ne 
saurait,  par  application  du  principe  écrit  dans  l'art.  553,  déclarer  les  tribu- 
naux de  commerce  incompétents  pour  connaître  de  l'exécution  d'un  acte 
notarié.  Sic  Douai,  20  nov.  1855  [Journ,  de  cette  Cour,  1856,  p.  53). 

184.  (Q.  1914).  SHl  s'élève  des  contestations  sur  l'exécution  d'actes  admi- 
nistratifs, y  a-t-il  lieu  de  suivre  la  règle  de  compétence  posée  pour  celles  re- 
latives à  l'exécution  des  tribunaux  de  commerce  par  fart.  553  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  la  règle  de  l'art.  553  est  ici  appli- 
cable; mais  M.  Chauveau,  ibid.,  restreint  cette  solution  aux  contestations  qui 
se  rattachent  aux  saisies  mobilières  et  immobilières. 

185.  (Q.  1915).  De  Vart.  554,  d'après  lequel  les  difficultés  sur  Vexécu-- 
tion  qui  requièrent  célérité  doivent  être  jugée  provisoirement  par  le  tribunxil 
du  lieu,  avec  renvoi  de  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution,  ré- 
sulte-t-il  que  Von  puisse  s'adresser  à  un  juge  de  paix  pour  faire  statuer  sur  un 
cas  urgent  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  dans  le  cas  où  la  difficulté  exige  une 
décision  tellement  urgente  que  le  recours  au  tribunal  civil  pourrait  occa- 
sionner un  retard  préjudiciable. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  445,  n.  78. 

186.  (Q.  1909  1er).  A  qui  appartient-il  de  connaître  des  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  Vexécution,  vis-à-vis  d'un  tiers,  d'nn  jugement  prononçant  une 
mainlevée,  une  radiation  d'inscription  hypothécaire  ou  quelque  autre  chose  à 
faire  par  ce  tiers  ou  à  sa  cliarge  ? 

Il  faut,  est- il  répondu  au  texte,  suivre  les  règles  tracées  par  l'art.  472.  — 
Voy.  Appel,  n.  671  et  s.  —  Compar.,  sur  la  compétence  des  Cours  d'ap- 
pel en  matière  d'exécution,  Cass.,  3  juin  1874,  16  mai  1882  et  21  déc.  1886 
(S.  75.1.245;  84.1.163;  87.1.199). 

I  8.  —  Rébellion  envers  Tofficier  chargé  de  rexécution. 

ISI?.  (Q.  1916).  L'officier  chargé  de  Vexécution  d'un  jugement  ou,  d'un 
acte  peut-il  requérir  lui-même  la  force  armée  ? 
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à1 


Oui,  est  il  rt^pondii  au  texte,  et  sans  avoir  besoin  de  recourir  h  l'autorité 
du  ']ut:o. 

Àiîde  couf.,  notre  Formul.  amiot.,  t.  1,  p.  445,  n.  82. 

—  V'.  Acqniesi'emrnt  ;  Acte  {délicrance  tV);  Appel  ;  Arbitrage  ;  Assistance  ju- 
diciaire j  Autorisation  ik  femme  mariée  ;  Avoué;  Béné/ice  d'inventaire  ;  Cas- 
saiion  (pourvoi  en);  Cautioji;  Caution  }\id\calu  m  solvi  ;  Chose  jugée;  Com- 
promis; ConstitiUiûu  d'avoué;  Désaveu;  Exceptions;   Faux  incident  civil  ; 
Frais  et  dépens  ;  Interdiction  ;  Intervention  ;  Justice  de  paix  ;  Jugement;  Ju-  \ 
gement  par  défaut;  Jugement  préparatoire  ;  Licilation;  Matière  sonimnire  ;i 
Ordre;  Péremption  d'instance;  Référé;  Requête  cioUe;  Saisie  immobilière  ;\ 
Séparation  de  biens;  Tierce  opposition  ;  Tribunal  de  commerce.  ' 

EXECUTION  SUR  LA  MINUTE.  Y.  Exécution  forcée;  Exécution  provi- 
soire; Référé. 

EXÉCUTION  PROVISOIRE. 

(Art.  -130  à  -137,  God.  proc.  civ.)- 


Ajourne  meut,  80. 
ÀDDulation  de  titre,  26. 
Appel,  27,  28,  31. 
Bureau  de  paix,  13. 
Caution,  6,  14,  33. 
CessioDoaire,  8. 
Compte,  10. 
Concordat,  22. 
Demande  (forme  de  la),  30. 
Demande  provisoire,  lo. 
Disposition  obligatoire,  18. 
Dommages-intércls,  27. 


SOMMAIRE   ALPHABETIQUE. 

'  Droit  de  mutation,  23. 
Exécuteur  testa nieata ire,  S<3. 
Exécution  consentie,  28. 
—  sur  la  minute,  34,  3î>. 
Faux,  6,  19. 
Fin  de  nou-recevoir,  28. 
Héritier  bénéficiaire,  23. 
Inscription  de  faux,  6. 
Jugement  par  défaut,  11. 
Minute,  34,  35. 
Opposition,  8, 
Ordre,  3. 


Promesse  reconnue,  9  et  s. 

—  verbale,  9. 

Quotité  de  la  créance,  25. 

Signification  de  jugement,  35. 

Sursis  à  Texéculion,  29. 

Testament  olographe,  24. 

Tierce  opposition,  19. 

Tiers,  7. 

Titre  authentique,  1  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  2,  12. 

Valeurs  mobilières,  23. 


DITISION. 

§  1.  —  Dans  quels  cas  l exécution  provisoire  doit  ou  peut  être  ordonnée. 
I  2.  —  Conditions  et  formes  à  observer, 

J  1.—  Dans  quels  cas  rexécution  provisoire  doit  ou  peut  être  ordonnée. 

1.  {Q.  576).  Les  dispositions  de  l'art,  i 3^,  relatives  à  l'exécution  provi- 
soire, ne  sont-elles  applicables  que  dans  les  tribunaux  de  première  instance? 

Solution  afiirmative  au  texte. 

2.  La  Cour  de  Toulouse  a  fait  application  de  cet  article  aux  tribunaux  de 
commerce,  par  arrêt  du  30  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  423);  mais,  suivant  la 
remarque  de  M.  Ghauvcau  {Supplém.,  précéd.  édit.),  cet  arrêt  ne  peut  faire 
jurisprudence.  Ce  qui  lui  enlève  d'ailleurs  une  grande  partie  de  son  impor- 
tance doctrinale,  c'est  que  la  Cour  reconnaît,  en  fait,  qu'il  n'y  avait  pas  eu 
exécution,  et  qu'ainsi  on  ne  pouvait  annuler  ce  qui  n'existait  pas. 

3.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'art.  135  ne  s'applique  pas  aux  pro- 
cédures régies  par  des  dispositions  spéciales,  notamment  à  la  procédure  d'or- 
dre :  Bordeaux,  23  juill.  4842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  18i);  Dalloz,  v"  Jugement, 
n.  606. — C'est  ce  que  notre  auteur  signalait  lui-même,  loc.  cit.,  sous  le 
n.  xcYii. 

4.  (Q.  ^77).  Peut-on  ordonner  C exécution  provisoire  pour  titre  3,uthen- 
thique,  lorsque  la  partie  adverse  oppose,  de  son  côté,  un  titre  pareillement 
anthentiriue,  et  qu'U  s'agit  de  juger  la  préférence  que  Vwn  doit  avoir  sur  l'autre? 
— En  général,  le  peut-on,  lorsque  le  titre  authentique  est  contesté? 
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Au  texte,  la  négative  est  soutenue  par  Carré,  l'aftirmative  par  M.  Chau- 
vcau. 

5.  Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Grenoble,   20  nov.  1854  {Journ.  | 
de  cette  Cour,  1855,  p.  356);  Colmar,  27  juill.  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  \ 
1854,  p.  194);  Rodière,   p.  407;  Formulare  de  procédure  de  M.  Chauveau,  ; 
t.  1,  p.  250,  note  1,  et  notre  Formulaire  annotéy  t.  1,  p.  194,  n.  82.  M.  Dal- 
loz,  V  Jugement,  n.  618,  adopte,  au  contraire,  la  doctrine  de  Carré. 

6.  Mais,  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  reconnaissait  qu'il  n'y 
aurait  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un  titre  authentique  contre 
lequel  serait  dirigée  une  plainte  en  faux  principal,  comme  l'a  décidé  l'arrêt 
de  Colmar  précité;  tandis  que,  dans  le  cas  d'une  inscription  de  faux,  le  juge- 
ment qui  en  prononcerait  le  rejet  pourrait  en  même  temps  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire.  Sic,  Toulouse,  31  août  1839  (S.-V.39.2.543)  ;  notreFormwL, 
ibid.y  n.  83.-- Un  arrôt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  2  oct.  1832  (S.-V.33.2.216), 
a  jugé  toutefois  que  les  tribunaux  ne  sont  pas,  dans  ce  cas,  obligés  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire  sans  caution,  l'art.  135  étant  alors  modifié  par 
l'art.  1319,  Cod.  civ. 

•7.  (Q.  578  bis).  L' éxecution  provisoire,  en  vertu  d'un  acte  authentique, 
psut'elle  être  ordonnée  contre  un  tiers  non  partie  dans  cet  acte  f 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Talandier,  n.  306.  —  Contra,  Bordeaux,  12  mars  1845  (D.p. 
46.4.418)  et  7  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  390)  :  Caen,  27  sept,  et  25  oct. 
18c6  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  20)  ;  MM.  Rodière,  p.  408;  Bioche, 
v»  Jugement,  n.  265;  Dalloz,  v°  Jugement,  n.  621  et  622;  notre  Formulaire 
annoté,  p.  195,  n.  85. 

8.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juin  1870  a  décidé  spécia- 
lement que  le  jugement  rendu  sur  les  contestalions  existant  entre  un  cession- 
naire  par  acte  authentique  et  un  créancier  qui  a  fait  opposition  sur  la  somme 
cédée,  n'est  pas  susceptible  d'exécution  provisoire  à  rencontre  de  celui-ci. 

9.  (Q.  578).  Qu'expriment  d'ns  la  première  disposition  de  Vart.  135  les 
m,ots  promesse  reconnue? 

Suivant  Carré,  au  texte,  ces  mots  s'entendent  d'une  promesse  écrite  qui 
n'a  pas  été  déniée  pendant  l'instance;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  après  avoir 
dit  que  la  promesse  reconnue  est  celle  résultant  d'un  titre  privé  dont  l'écri- 
ture ou  la  signature  est  avouée  par  celui  auquel  on  l'attribue^  ou  légalement 
tenue  pour  reconnue,  exprime  l'opinion  que  Tart.  135  s'applique  même  à  ia 
promesse  verbale. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Bordeaux,  23  mars  1842  ;  Trib. 
civ.  d'Orange, 24  mai  1852  (/.Av., t. 77,  p. 557.) Telle  est  aussi  l'opinion  de 
MM.  Rodière,  p.  407;  Curasson,  Compét.  des  jug.  de  paix,  t.  2,  p.  564;  Dalloz, 
v°  Jugement,  n.  623. 

dlO.  Aux  arrêts  cités  au  texte  comme  décidant  que  la  contestation  sur  la 
validité  intrinsèque  du  titre  n'empêche  pas  l'application  de  l'art.  135  quand  ce 
titre  est  reconnu,  il  faut  ajouter  les  suivants  :  Orléans,  30  déc.  1847  (/.  Av., 
t.  73,  p.  163);  Caen,  12  nov.  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  123); 
Rennes  (Journ.  de  cette  Cour,  1833,  p.  213).  Cette  dernière  Cour  a  décidé 
cependant,  le  15  janv.  1852  (ibid.,  1852,  p.  9),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordon- 
ner l'exécution  provisoire  lorsque  le  débiteur,  tout  en  reconnaissant  la  dette 
originelle,  soutient  qu'elle  a  été  éteinte  et  changée  en  une  autre  dont  la 
liquidation  exige  un  compte  préalable.  —  Cette  solution  est  indulgente,  di- 
sait M.  Chauveau  dans  son  Supplément. 

11.  (Q.  579).  Si  une  partie  fait  défaut,  y  a-t-il  lieu  de  déclarer  que  la 
promesse  sera  tenue  pour  reconnue  et  d'ordonner  Vexécution  provisoire  ? 
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Résolu  népitivement  au  texle,  sauf  le  cas  où  le  titre  aurait  été  judiciai- 
rement reconnu  vrai  (»n  VitIu  do  1  art.  194-,  Cod.  proc. 

Adde  conf.,  Talandicr,  n.  ."-tOO;  Dalloz,  v°  Jugement,  n.  627.  Le  tribunal  de 
commerce  de  PamiiMs  et  la  Omv  de  Toulouse  ont  méconnu  les  principes  expo- 
sés au  texte,  en  décidant,  l'un,  le  3  janv.  1847,  et  l'autre  le  30  novembre 
suivant  (J.  Av.,  t.  72,  p.  120;  t.  73,  p.  423),  que  le  défaut  du  défendeur 
équivaut  toujours  à  une  reconnaissance  tacite. 

13.  M.  Cliauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  fait  re- 
marquer avec  raison  qu'il  n'appartient  point  d'ailleurs  à  la  juridiction  com- 
merciale de  faire  l'application  de  l'art.  135,  qui  concerne  seulement  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance.  Voy.  suprà,  n.  2. 

13.  (Q.  580).  Peut-on  ordonner  Vexécution  sans  caution,  si  la  créance 
qui  est  Cobjet  de  la  condamnation  a  été  reconnue  en  bureau  de  paix? 

Résolu  négativement,  au  texte,  par  Carré,  mais  affirmativement  par 
M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  V»  Jugement,  n.  628  et  629; 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  195,  n.  87. 

1 4.  (Q.  58 1  ).  Est-il  des  cas  où  Vexécution  provisoire  a  lieu  de  plein  droit, 
et  sans  qu'elle  ait  été  ordonnée? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  quand  la  loi  la  prononce  sans  prescrirejqu'elle  sera 
ordonnée  par  le  juge.  V.  les  cas  qui  y  sont  indiqués. 
Adde  cont,  noire  Formul.  annof.,  p.  195,  n.  89. 

15.  (Q.  1652  quinquies).  Les  jugements  sur  demande  provisoire  tont-ils, 
de  plein  droit,  exécutoires  par  provision? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texf  ^ous  la  quest.  5^5. 

Adde  conf.,  noire  For mul.  anno^  ,  p.  195,  n.  90. — Contra,  Rodière,  p.  409. 

16.  (Q.  582).  Dans  les  cas  '^  rationnés  en  la  première  disposition  de  l'art» 
135,  le  jugement  n'est-il  pcLs  exécutoire  par  provision,  en  vertu  de  cette  seule 
disposition  ? 

Solution  négative  au  texte,  sous  la  quest.  583. 

IT.  (Q.  583).  Vexécution  provisoire  ne  peut-elle  être  ordonnée  qu'autant 
qu'elle  a  été  demandée  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  19  déc.  1850  (Joum.  de  cette  Cour,  1850,  p.  533); 
Rodière,  p.  407;Gurasson,  p.  567;  Carou,  Juridict.  des  juges  de  paix,  n.  623; 
Blasson,  Comment,  de  la  loi  des  justices  de  paix,  305  ;  de  Fréminville,  Appel, 
t.  1,  n.  557;  Dalloz,  x"  Jvgement,  n.  597  et  598;  notre  Formulaire  annoté, 
p.  195,  n.  88.  —  Contra,  Talandier,  Appel,  n.  301  et  317. 

18.  (Art.  135).  Lorsque  Vexécution  provisoire  est  demandée  par  applica- 
tion de  la  première  disposition  deVart.  133,  le  juge  peut-il  se  dispenser  de 
Vac'Order? 

Décidé  négativement  au  texte. 

19.  (Q.  584).  Est-il  des  exceptions  à  V obligation  où  sont  les  juges,  d'après 
le  I  !•'  de  Vart.  135,  d'ordonner  V exécution  provisoire  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1319,  Cod.  civ..  oii 
l'acte  authentique  a  été  l'objet  d'une  plainte  en  faux  principal  (V.  suprà, 
n.  6),  et  dans  celui  où  il  y  a  tierce  opposition  contre  un  jugement  autre  que 
celui  portant  condamnation  à  délaisser  la  possession  d'un  héritage. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  194,  n.  83  et  84. 

20.  (Q.  583).  La  deuxième  disposition  de  Vart.  13o  est-elle  limitative,  en 
sorte  qu'on  ne  puisse  V appliquer  à  d'autres  cas  qu'à  ceux  qu'elle  exprime? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Suppl.  II.  4 
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Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Jugement,  n.  644  et  646;  de  Fréminville,  n.  5^; 
Rodière,  p.  409;  notre  Formulaire  annoté,  p.  195,  n.  88. 

21.  (Q.  588  quater).  Quelles  sont  les  espèces  particulières  auxquelles  la 
**irisprudence  a  appliqué  les  dispositions  de  Vart.  435? 

Voy.  à  cet  égard  les  solutions  mentionnées  au  texte. 

22.  Quelques  difficultés  se  sont  élevées  depuis  relativement  à  l'application 
(Je  la  disposition  de  l'art.  135  qui  prescrit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
quand  il  y  a  titre  authentique.  Ainsi,  par  exemple,  on  s'est  demandé  si  le 
concordat  obtenu  par  un  failli  et  régulièrement  homologué  constitue  un  titre 
authentique  qui  permette  d'ordonner  l'exécution  provisoire  sans  caution. 
L'affirmative  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  déc.  1861 
(/.  Av.,  t.  89,  p.  379  et  383,  note  1). 

23.  L'exécution  provisoire  du  jugement  qui  autorise  des  héritiers  béné 
ficiaires  et  des  exécuteurs  testamentaires  à  réaliser  les  valeurs  mobilières  de 
la  succession  nécessaires  à  l'acquit  des  droits  de  mutation  par  décès,  peut 
être  ordonnée  à  raison  tant  de  l'urgence  de  la  dette,  que  de  la  qualité  de  ceux 
qui  doivent  la  payer  :  Paris,  l^"^  cet.  1873  (t.  98,  p.  419). 

24.  Un  testament  olographe,  dont  l'existence  et  la  signature  sont  recon- 
nues, équivaut  à  un  titre  authentique  et  par  suite  est  susceptible  d'exécution 
provisoire,  bien  qu'il  soit  attaqué  pour  insanité  d'esprit  du  testateur  :  Bor- 
deaux, 1"  sept.  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  479). 

25.  Il  suffit  que  le  titre  soit  authentique,  bien  que  la  quotité  de  Pobliga- 
lion  ne  s'y  trouve  pas  déterminée  :  Douai,  17  juill.  1826  {Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  352). 

26.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  1"  oct.  1861  (t.  91,  p.  85), 
un  tribunal  ne  peut,  en  annulant  un  titre  authentique,  ordonner,  comme  dans 
le  cas  où  il  statue  conformément  à  ce  titre,  l'exécution  provisoire  de  son  juge- 
ment. Mais  V.  en  sens  contraire,  pour  le  cas  de  résolution  d'un  contrat  au- 
thentique :  Cass.,  25  mai  1852  (S.-V.52. 1.517). 

2*1.  (Q.  587  bis).  Celui  qui  a  fait  exécuter  un  jugement  exécutoire  par 
provision  doit-U  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé  par  cette  exécu- 
tion, lorsque  le  jugement  est  réformé  sur  Vappel  ? 

Réponse  affirmative  au  texte,  .',•: 

28.  Jugé  que  lorsque  la  partie  dorït  la  demande  a  été  rejetée  par  un  ju- 
gement déclaré  exécutoire  par  provision  a,  nonobstant  l'appel  par  elle  in- 
terjeté de  ce  jugement,  consenti  à  l'exécution  prononcée,  poursuivie  par  le, 
défendeur  qui  a  obtenu  gain  de  cause,  elle  n'est  pas  recevable  à  prétendre 
que  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi  : 
Paris,  12  janv.  1861  (/.  Av.,  t.  89,  p.  385). 

29.  (Q.  587).  Un  tribunal  qui  a  ordonné  V exécution  provisoire  par  un 
premier  jugement  peut- il  la  suspendre  par  une  seconde  décision? 

Solution  négative  au  texte. 

§  2.  —  Conditions  et  formes  à  observer. 

30.  (Q.  583  bis).  La  demande  d'exécution  provisoire  doit-elle,  à  peine  de 
non-recevabilité,  être  formée  dans  Vexploit  introductif  d'instance? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  celte  demande  peut  être  for- 
mée en  tout  état  de  cause. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  195,  n.  93. 

31.  Il  est  même  admis  que  l'exécution  pii)visoire  peut  être  demandée 
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our  la  première  fois  en  appel.  V.  Appel,  n.  605.  —V.  aussi  notre  Formul.^ 
cit.j  n.  94. 
38.  (Art.  135).  U  exécution  p^-ovisoire  doit -elle  être  ordonnée  sans  cau- 
''VI,   lorsqnon  reproche  à  un  acte  authentique  des  vices  qui  auraient  pour 
':t  de  lui  enlever  son  caractère  d'authenticité? 

DL^cidé  nt^gativemont  par  un  arrôt  que  Carré,  au  texte,  t.  4,  p.  091,  note, 
m  Milionue  eu  l'approuvant,  mais  que  M.  Chauveau  combat,  au  contraire, 
.  l.y  et  sous  la  qucst.  584. 

33.  (Q.  580).  Dam  le  cas  où,  conformément  à  la  seconde  disposition  de 
''  n-t.  13o,  k  juge  peut  ordonner  l'exécution  provisoire,  est-il  tenu  de  ne  Vac- 

rder  qu'avec  caution  ? 
Réponse  négative  au  texte. 

34.  (Q.  5S8  ter).  Peut-on  ordonner  l'exécution  provisoire  d* un  jugement 
sur  la  minute  ? 

Solution  négative  au  texte. 

35.  La  doctrine  contraire  a  prévalu.  —  Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux 
peuvent,  dans  les  cas  d'urgonce,  dont  ils  sont  souverains  appréciateurs,  or- 
donner lexécution  provisoire  de  leur  jugement  sur  minute  et  avant  l'enre- 
gistrement, et  sans  <|ue  le  jugement  ait  besoin  d'être  préalablement  signifié  : 
Cass.,  '21  janv.  1858  (/.  Av.,  t.  83,  p.  281),  2  déc.  1861  (t.  89,  p.  382)  et 
3  avril  1872  (t.  98,  p.  291).  —  V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  193,  n.  92. 

—  V.  Appel;  Arbitrage;  Chose  jugée;  Compulsoire;  Délai;  Enquête; 
Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Justice  de  paix  ;  Jugement  par  défaut  ;  Ordre; 
Récusation;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance;  Tribunal  de  commerce. 

EXÉCUTOIRE.  V.  Assistance  judiciaire  ;  Compte  {reddition  de);  Descente 
sur  les  lieux;  Exécution  forcée;  Expertise;  Exploit;  Frais  et  dépens;  Juge- 
ment ;  Ordre  ;  Partage  ;  Saisie  immobilière. 

EXPÉDIENTS  DE  PROCÉDURE.  V.  Dommages-intérêts. 

EXPÉDITEUR.  V.  Garantie. 

EXPÉDITION.  V.  Acte  (délivrance  d');  Acte  de  Vétat  civil  ;  Appel;  Com 
mission  de  juge  ;  Communication  de  pièces;  Compulsoire;  Conclusions;  Des- 
cente sur  les  lieux;  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée  ;  Exper- 
tise; Faux  incident  civil  ;  Greffier;  Justice  de  paix  ;  Jugement;  Licitation; 
Ordre;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécu- 
tion; Saisie  immobilière;  Vente  d'immeubles  de  mineurs;  Vérification 
d'écriture. 

EXPERT.  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Enquête  ; 
Expertise;  Faux  incident  civil;  Justice  de  paix;  Licitation;  Ordre;  Pé- 
remption d'instance;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  d'écriture. 
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H^tioD  principale,  1. 
Bu.  solidaire,  141  et  s. 

Appel,  5, 30, 31,  63,  106,165, 
174,  175. 
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(Art.  302  à  323,  Cod.  proc.  civ.) 


SOUMAIRË  ALPHABÉTIQUE. 

Audience  publique,  152, 153. 
Avance  des  frais,  144. 
Avis,  94,  95,  99,  113. 
—  des  experts,   178  et  g. 
Avoué,  24,  92,  101,  114, 


Caractère  facultatif,  ^. 
Cassation,  166. 

Chambre  du  conseil,  158, 155. 
Chose  jugée,  8. 
Commandement,  153,  15é. 
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Commis  greffier,  39. 

Commune,  20. 

Connaissance  personnelle,  187. 

Consignation,  151. 

Contrainte,  49. 

Dé  héance,  80. 

D  cision  au  fond,  188. 

—  d'ofUce,  77,  141,  142, 
144,  16-2,  184. — V.  Nomi- 
nation d'ofâce. 

Déclaralioa  au  greffe,  24,  25, 

29,  30. 
Défenses,  161. 

Dégradations  d'immeubles,  4. 
Délai,  12,  26  et  s.,  44,  56  et 

s.,  €5,  79,  96,  135,  142. 

—  fatal,  58. 

—  franc,  57,  81. 

—  supplémentaire,  81,  83. 
Dépôt  au  greffe,  130  et  s. 
Diciee,  111. 

Dimiinche,  107. 

Dislance,  81. 

Domicile  (changement  de),  72. 

Dommage.^-inlérêts,  68  et  s., 

80,  138,  139. 
Errilu-e,  106  et  s.,  116. 
Effet  suspensif,  59. 
Enquête,  122,  123. 
Enregistrement,  10, 137, 140, 

150. 
Erreur,  50,  177. 
Etablissement  industriel,  6. 
Etranger,  41. 
Etudes  préliminaires,  88. 
Excuse,  71  et  s. 
Exécution  provisoire,  64,  156. 
Exécutoire,  141    et   s.,    149, 

150,  158. 
Expédition   du  rapport,    158, 

160. 
Expert  supplémentarre,  74. 
Experts  (nombre  des),  15  et  s. 
Expertise   extrajudiciaire,   10, 

11,  131,  164. 

—  nouvelle,  8,  141,  162  et  s. 
Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 10. 

Fêtp  léirak,  107. 
Fondions  publiques,  72. 


Frais,  37,  74,  144, 176.--V. 

Vacations. 
Greffier,  39, 

—  de  justice  de  paix,  40, 108, 
109,  111. 

Homologation,  161,  177. 
Honoraires.  V    Vacations. 
Immeubles  héréditaires  (esti- 
mation d'),  145. 
Incident,  69,  78. 
Incompétence,  7,  153. 
Instruction  par  écrit,  160. 
Intervention,  69,  134. 
Juge,  39. 

—  commissaire,  33,  34,  103. 

—  de  paix,  42. 

Jugement  par  défaut,  26,  36, 

56,  57. 
Lecture,   121. 

Livres  de  comptabilité,  123. 
Maladie  grave,  72. 
Matière  administrative,  10,  45. 

—  commerciale,  45. 
Mineur,  19,  21. 
Ministère  public,  62 
Mise  en  demeure,  188. 
Motifs,  129,  185. 
iNomluation  d'office,    12,    21, 

23,   30,  32,   35  et  s.,  56, 

65  et  s. 
Noms,  36,  149. 
Notaire,  61,  110. 
Nullité  couverte,  48,  93,  116, 

120,  121. 
Omission   de  formalités,    116 

et  s. 

—  de  statuer,  175. 
Opération  géométrique,  73. 
0.  position,  14,  26,  152  et  s. 
Option,  28,  184. 

Partage,    61,    80,    131,  161, 

179. 
Parties  (présence  des),  84  et  s., 

113,  118. 
Péremption  d'instance,  80. 
Plan,  159. 

Pluralité  des  voix,  128,  129. 
Prénoms,  35. 

Présidentde  tribunal,  17, 33,74 
,  Profession,  35. 


Radiation  du  r61c,  80. 
Rapport,  106  et  s. 

—  (modification  du),  125  et  8- 

—  (supplément  du),  99. 

—  nul,  181. 

—  oral,  106. 
Récusation,  31,  50  et  s.,  64, 

67  et  s. 
Référé,  2,  6,  45,  132. 
Refus,  75. 
Remplacement,   65  et  s.,  74( 

78. 
Renseignements,  122 et  s.,  165, 

172,  182. 
Requête,  78. 
Réquisition    des  parties,  104, 

105. 
Rétractation,  32. 
Sentence  arbitrale,  133. 
Séquesire,  132. 
Serment,  42  et  s.,  71,  90ets., 

16i,  168. 

—  (dispense  de),  47,  48. 
Signature,  115,  116. 
Signification    de   l'exécutoire, 

153. 

—  du  jugement,  26,  37. 

—  du  rapport,  158,  159. 
Simple  acte,  161. 
Solidarité,  V.  Action  solidaire. 
Sommation,  43,  44,  91  et  s., 

96  et  s.,  113,  151. 
Taxe,  145  et  s. 
Témoins,  122. 
Testament,  9. 
Tierce  opposition,  169. 
Tiers,  157. 

Transport  de  magistrat,  103. 
Vacations,  101,  131  ets.,141 

et  s. 

—  (consignation  dec),  75  et  s. 
Vente  judiciaire    d'immeubles, 

134. 
Vérification  d'écriture,  170. 
Vices  rédhibitrtires,  45. 
Visite  corporelle,  89. 
Voyage  (frais  de),  147,  148. 

—  obligé,  72. 


FouMULES.  —  Jugement  qui  ordonne  un  rapport  d'experts. — Form.,  t.  4,  p.  421,  n  U%. 

—  Déclaration  au  greffe  des  experts  convenus. —  Form.  n.  449,  p.  422. — Requête 
présentée  au  juge- commissaire  pour  obtenir  son  ordonnance  portant  indication  du 
jour  auquel  le  serment  ordonné  sera  prêté.  — Form.  n    4  '20,  p   4  23.  —  Ordonnance. 

—  Form.  II.  4  24,  p.  424.  —  Sommation  à  l'expert  de  prêter  serment  au  jour  indiqué, 

—  Form.  n.  422,  p.  424.  —  Sommation  à  l'avoué  de  ta -partie  qui  ne  poursuit  pah 
l'expertise  d'assister  à  la  prestation  du  serment. —  Form.  n.  423,  p.  425.  —Acte 
contenant  les  moyens  de  récusation  contre  les  experts. — Form.  n.  424,  p.  4'?5.— 
Conclusions  de  la  partie  tendant  à  faire  rejeter  la  récusation. —  Form.  n.  ^25,  p. 
427.  — Requête  d'intervention  de  l'expert  dans  l'incident  relatif  à  la  récusation  — 
Form,  n.  42j,  p.  427.  —  Jugement  qui  admet  la  récusation  contestée.  —  Form,  n.  427, 
p,  'i'iiS.  —  Jugement  qm  rejette  la  récusation.  —  Form.  n.  428,  p.  429. — Procès- 
verbal  de  prestation  de  serment  par  experts.  —  Form.  n.  429,  p.  429. —  Sommation 
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(U  eomparaitre  aux  opérations  d'expertise  lorsque  ni  la  partie,  ni  l'avoué  n'ont  eom» 
paru  à  la  prestation  de  serment  —  Form.  n.  -131,  p.  -130. —  Dires  à  consigner  sur  lé 
prvci^s -verbal  d'expertise. —  Korm.  n.  ^3i,  p.  'ISÎ. —  Rapports  d  experts.  •—  l'oriTî., 
n.  ■I3-.  p.  m.  — Assignation  aux  experts  pour  qu'ils  aient  à  déposer  au  greffe  leur 
rapport  F(»rm..  ii.  133,  p.  i3o.  —  Jugement  qui  condamne  les  experts  en  relard  ou 
qui  refuse  de  déposer  leur  rapport  au  greffe. —  Konii.  n.  -134,  p.  430.  —  Acte  de  dé' 
pôt  de  la  minute  du  rapport.  —  Forrii.  n.  135,  p.  -136.  —  Exécutoire  accordé  aux  eX' 
perts.  —  F«>rm.  n.  4  ^G,  p.  i36,  —  Signification  du  rapport  d'experts. —  Form.  n.  137, 
p.  437. — Jugement  qui  entérine  le  rapport  et  statue  sur  le  fond.  —  Form.  n.  438, 
p.  431,— Jugement  qui  rejette  le  rapport.  —  Form.  n.  439,  p.  438. 

DIVISION. 

5  1.  —  Comment  Vexpertise  peut  être  ordonnée,  et  dans  quels  cas, 

§  2.  —  yomi7}ation  et  nombre  des  experts, 

§  3.  —  Récusation  des  experts.  —  Excuses. 

I  4.  —  Des  opérations  des  experts.  —  Rapport.  —  Formalités,  —  Dépôt. 

I  5.  —  Jugement.  —  Expertise  nouvelle, 

§  1.  —  Comment  l'expertise  peut  être  ordonnée,  et  dans  quels  cas. 

1.  (Q.  1157  bis).  Peut-on  conclure  à  une  expertise  par  action  princi-- 
pale? 

So'ution  nc^oraiive  au  texte.  —  Confér..  Trib.  de  Gand,  23  mars  1881 
(/.  Av.,  t.  107,  p.  29). 

2.  (Q.  llo5).  Le  tribunal  peut-il  se  dispenser  de  déférer  à  la  demande 
d'expertise  faite  par  Vune  des  parties  ?—  En  d'autres  termes  :  quand  y  a-t-il 
lieu  d'ordonner  une  expertise? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte,  où  est  posé  le  prin- 
cipe que  l'expertise  est  entièrement  facultative  pour  le  juge,  excepté  en 
référé. 

Adde  conf.,  Cass.,  6  juill.  1857  (D.p.37.1.38«);  Dalloz,  v»  Expertise^  n.  33 
et  38  :  Moiirlon,  Rép.  écr.,  p.  244-  ;  Nicias  Gaillard,  Revue  critique  de  di-oit 
français,  1835,  p.  97;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  247,   note  1,  n.  2. 

3.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  avec  raison,  le  11  janv.  1831  '/.P.31.2. 

504).  qu'un  jugemetil  est  nul  lorsqu'il  ordonne,  uno  contextu,  une  expertise 
et  éventuelleujcnt  une  enquête. 

4.  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  4  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  190), 

a  déclaré  qu'un  jugement  qui,  en  ordonnant  la  remise  de  certains  immeu- 
bles, avait  chargé  des  experts  de  constater  les  dégradations  existantes  et  de 
déterminer  leurs  causes,  ne  pouvait  être  annulé  sur  le  motif  que  le  jugement 
ne  prescrivait  pas  aux  experts  de  constater  les  améliorations,  et  lorsqu'au- 
cune  des  parties  n'avait  conclu  à  ce  que  l'expertise  portât  sur  ce  point 
spécial. 

5.  Le  13  juin  1850  (J.P.51. 2.530)  la  Cour  de  Riom  a  décidé  que  lors- 
qu'une partie,  après  avoir  énoncé  un  titre  dans  les  premiers  actes  de  la 
procédure,  neri  a  cependant  fait  aucun  usage  dans  la  suite  du  procès,  il  n'y 
a  pas  lieu  d'ordonner  en  appel  une  expertise  pour  l'application  de  ce  titre. 

6.  Le  président  du  tribunal  a,  en  cas  d'urgence,  le  droit  d'ordonner,  sur 
requête  ou  en  référé,  une  expertise  pour  faire  constater  le  dommage  que  le; 
propriétaire  d'un  établissement  industriel  prélend  résulter  pour  lui  du  mode 
d'exploitation  d'un  établissement  voisin  :  Paris,  7  juill.  1873  {J.  Av.,  1. 100, 
p.  39fi>.  — CorTjpar.  en  ce  sens,  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.  et  sur  réf., 
i,  1,  Obaerv.  ijènèr.  prélim.,  p.  m,  et  v**  Expert,  p.  109,  et  t.  2,  p.  179  et  s. 
—  V.  aussi  Référé. 

7.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  mars  1875  (t.  102 
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p.  383),  l'expertise  ordonnée  par  un  jugement  qui  a  été  annulé  comme  rendu 
par  un  tribunal  incompétent,  ne  peut  être  invoquée  dans  une  nouvelle  ins- 
tance introduite  aux  mêmes  lins  devant  un  autre  tribunal,  et  n'empêche  pas 
que  celui-ci  ne  puisse  ordonner  lui-même  une  autre  expertise. 

8.  Il  a  été  jugé  encore  :  4"  par  la  Cour  de  Golmar,  le  21  juill.  1851 
(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  222),  que  la  partie  qui  a  consenti  et  concouru 
à  une  expertise  amiable,  est  encore  recevable  à  demander  ultérieurement 
une  nouvelle  expertise  purement  judiciaire;  —  2*^  par  la  Cour  de  Rouen,  le 
3  mars  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  122),  que  des  parties  peuvent 
faire  examiner  par  des  experts  nommés  à  l'amiable  des  objets  qui  avaient  été 
précédemment  soumis  à  une  expertise  judiciaire,  et  présenter  à  la  justice  le 
résultat  de  cet  examen  pour  le  débattre  ;  —  3''  par  la  Cour  de  cassation,  le 
30  avril  1877  (t.  103,  p.  163),  que  le  tribunal  qui  a  ordonné  une  seconde  exper- 
tise pour  vérifier  et  compléter  les  indications  de  la  première,  sans  prononcer 
d'ailleurs  la  nullité  de  celle-ci,  ne  viole  point  l'autorité  de  la  chose  jugée 
ordonnant  la  seconde  expertise,  lorsque,  dans  son  jugement  définitif,'  il 
adopte  Testimation  faite  par  les  premiers  experts. 

9.  (Q.  1156).  Les  parties  peuvent-elles  demander  que  les  experts  donnent 
leur  appréciation  sur  des  objets  non  comyris  dans  le  jugement  qui  a  ordonné 

V expertise  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 
Compar.  Dalloz,  v"  Expertise,  n.  27. 

40.  (Q.  1157).  Les  formalités  de  V expertise  prescrites  par  le  Code  de 
procédure  sont-elles  applicables  en  toute  matière? 

Il  est  dit  au  texte  que  ces  formalités  ne  sont  applicables  ni  aux  expertises 
ordonnées  à  la  requête  de  la  régie  de  l'enregistrement  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  17  de  la  loi  du  22  friml  an  vu,  ni  aux  expertises  ordonnées  admi- 
nistralivement,  ni  à  celles  qui  ont  lieu  en  matière  d'expropriation  pour  uti- 
lité publique,  non  plus  qu'aux  expertises  extrajudiciaires  convenues  par  les 
parties  pour  l'estimation  d'un  immeuble. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Expertise,  n.  371  et  s. 

11.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  avril  1861 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  112)  que  la  mission  confiée  par  un  testateur  à  des  per- 
sonnes désignées  dans  le  testament,  de  procéder  à  l'estimation  des  biens  de 
la  succession,  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue  de  legs  particuliers,  ne  cons- 
titue pas  une  expertise  judiciaire,  et  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  soumise  aux 
formalités  établies  pour  cette  espèce  de  procédure. 

§  2.  —  Nomination  et  nombre  des  experts. 

\2.  (Q.  1161).  Si  les  parties  ne  sont  point  convenues  d'experts,  ou  si  Vune 
d'elles  a  refusé  d'en  nommer,  le  tribunal  pourrait-il  en  désigner  d'office,  sans 
réserver  aux  parties  la  faculté  d'en  nommer  elles-mêmes  dans  le  délai  de  trois 
jours  fixé  par  l'art.  305  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Douai,  27  aoiit  1855  (J.  Av.,  t.  81,  p.  559). 

13.  On  ne  peut  aussi  que  consulter  avec  fruit  une  dissertation  de  M.  Ni- 
cias  Gaillard,  publiée  par  lai  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence,. 
1857,  p.  98  et  suiv.,  que  M.  Chauveau  reproduisait  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  et  dont  voici  les  passages  relatifs  à  notre  question. 

«  La  loi,  malgré  le  pouvoir  qu'elle  confère  au  juge,  et  la  confiance  qu'il 
lui  inspire,  ne  le  fait  intervenir,  même  au  cours  du  procès,  que  sur  les  points 
sur  lesquels  les  parties  ne  sont  pas  d'accord.  11  en  est  ainsi  notamment  quand 
il  s'agit  de  nommer  des  experts.  Le  choix  en  appartient  d'abord  aux  parties; 
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si  elles  s'entendent  h  cet  égard,  le  juge  n'a  qu'à  leur  en  donner  acte  (God. 
proc,  304).  N'ont-elles  pas  commencé  par  faire  aussi  bien  et  faut-il  que  la 
justice  choisisse  pour  elles?  Celte  nomination  d'office,  qui  remplace  la  dési- 
gnation amiable,  ne  sera  du  moins  que  conditionnelle.  Les  parties  n'ont  pas 
perdu  leur  droit,  elles  peuvent  encore  en  user  utilement.  La  loi  consent  à  les 
attendre,  tant  a  de  prix  pour  elle  un  rapprochement  môme  passager!  Quand 
enlin  il  lui  faut  renoncer  à  l'espoir  de  voir  les  parties  se  mettre  d'accord,  elle 
donne  effet  à  la  nomination  judiciaire,  mais  ce  n'est  qu'à  regret;  elle  vou- 
drait la  paix,  s'il  était  possible,  même  au  milieu  de  la  guerre. 

•  En  cela,  du  reste,  la  loi  nouvelle  n'a  eu  qu'à  suivre  nos  anciennes  or- 
donnances. L'ordonnance  de  16(57,  tit.  21,  art.  9,  n'admettait  aussi  la  nomi- 
nation d'otlice  qu'en  cas  de  refus  par  l'une  et  l'autre  des  parties,  et  elle  avait 
elle-même  emprunté  cette  disposition  à  l'ordonnance  de  1379  (l'ordonnance 
de  Blois),  art.  162.  La  coutume  de  Paris  disait  de  même  (art.  184)  :  «  En 
toutes  matières  sujettes  à  Visitation,  les  parties  doivent  convenir  en  juge- 
ment de  jurés  ou  experts  et  gens  à  ce  connaissant et  où  les  parties  ne 

conviennent  de  personnes  ^  le  juge  en  nomme  d'office.  »  Celte  règle,  à  ce  qu'il 
parait,  n'était  point  comme  tant  d'autres  qui,  manquant  de  force  pour  se 
faire  obéir,  étaient  alors  éludées  ou  violées  impunément;  la  pratique,  si  sou- 
vent relâchée  par  la  négligence  du  juge  ou  corrompue  par  la  malice  des  plai- 
deurs, se  soumettait,  en  cela,  à  la  souveraineté  de  la  loi.  «  Le  juge,  disait 
Bornier,  ne  doit  point  nommer  d'experts,  sinon  lorsque  les  parties  refusent 
d'en  convenir  et  se  rapportent  à  lui  d'en  nommer,  ou  qu'elles  ne  peuvent 
s'accorder,  parce  que  ce  droit  de  nomination  leur  étant  acquis  respective- 
ment, elles  y  doivent  renoncer  ou  le  perdre  par  leur  négligence.  >>  Un  arrêt 
du  4  juin  17*31,  cité  par  Perrière,  Dictionnaire  de  droit  et  de  pratique,  v'  Ex- 
pert,  édition  de  1791,  et  par  les  auteurs  du  Nouveau  Denizart,  au  même 
mot,  annule  une  procédure  pour  avoir,  entre  autres  vices,  contrevenu  à  cette 
règle.  Les  auteurs  se  plaisaient  même  à  lui  reconnaître  cet  autre  genre  d'au- 
torité que  le  temps  prête  à  toutes  choses,  surtout  aux  lois  ;  ils  en  trouvaient 
l'origine  dans  divers  textes  du  droit  romain,  et  ils  applaudissaient  à  cette 
sagesse  des  législateurs  qui  ne  s'était  pas  démentie. 

«  Toutefois,  si  les  lois  nouvelles  n'y  ont  pas  attaché  moins  de  prix,  il  peut 
sembler  d'abord  que  la  jurisprudence  ne  s'est  pas  toujours  montrée  aussi 
ferme  pour  en  assurer  l'exécution.  C'est  ainsi  qu'on  cite  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  (ch.  des  req.),  en  date  du  23  juill.  1840  (Dalloz,  y  Expert, 
n.  173),  comme  ayant  posé  en  principe  que  l'art.  305,  Cod.  proc,  n'était  pas 
prescrit  à  peine  de  nullité.  Cet  arrêt  nous  semble  être  beaucoup  moins  formel 
qu'on  ne  le  suppose;  on  peut,  dans  tous  les  cas,  lui  opposer  un  arrêt  de  la 
Chambre  civile  du  15  juin  1830  (D.P.30. 1.283)  et  les  considérants  de  deux 


point  ici  d'une  de  ces  nullités  d'exploits  ou  actes  de  procédure  auxquelles 
l'art.  1030,  God.  proc.  civ.,  restreint  lui-même  la  règle  qu'il  consacre;  il 
s'agit  d'une  nullité  de  jugement.  La  chose  a  bien  autrement  d'importance. 
Plus  la  loi  attache  de  prix  au  jugement  et  lui  communique  de  force  et  dé 
puissance,  plus  elle  est  sévère,  à  son  égard,  sur  les  conditions  de  validité; 
indulgente  pour  les  fautes  des  parties,  elle  croit  faire  honneur  au  juge  en  ne 
lui  passant  rien.  En  ce  qui  le  regarde,  tout  est  essentiel  ;  chaque  prescription 
porte  en  elle-même  sa  sanction.  Los  termes  mêmes  dos  art.  304  et  303,  la 
forme  de  leur  rédaction,  prouvent  bien  qu'il  s'agit  là  de  dispositions  impé- 
rieuses, qui  veulent  être  obéies  strictement,  et  qui  même  ne  supposent  pas  la 
désobéissance  possible;  elles  ne  donnent  de  pouvoir  au  juge  que  dans  les 
conditions  qu'elles  déterminent*  hors  de  ces  conditions,  il  ne  peut  rien. 
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"  Toutefois,  n'y  a-t-il  pas  ici  une  distinction  à  faire?  Le  pouvoir  du  juge 
est  subordonné  au  droit  des  parties  :  la  nomination  d'office  n'est  autorisée 
qu'à  défaut  de  désignation  amiable;  et  même  quand  le  juge  a  dû  nommer, 
faute  par  les  parties  de  s'entendre,  leur  accord,  survenant  après,  ôte  tout 
effet  au  jugement  quant  au  choix  des  personnes.  Voilà  le  système  de  la  loi  tel 
que  nous  venons  de  l'exposer,  en  y  laissant  la  peine  de  nullité,  qui  y  est 
lîien,  quoique  non  écrite.  Quelles  sont  les  conséquences  à  tirer  de  ces  prin- 
cipes? C'est  maintenant  ce  qu'il  nous  faut  voir. 

«  Je  suppose  un  tribunal  qui,  en  ordonnant  une  expertise,  refuse  de 
donner  acte  aux  parties  des  experts  que,  dans  cette  prévision,  elles  se  sont 
accordées  à  nonnner,  et  prétend  leur  en  imposer  de  son  choix.  Que  fait  ce 
tribunal?  Il  commet  un  excès  de  pouvoirs;  il  viole  l'art.  304  :  évidemment 
son  jugement  est  nul. 

((  Autre  hypothèse.  Les  parties  ne  se  sont  point  mises  d'accord  sur  le 
choix  de  leurs  experts  avant  le  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  le  tribunal 
doit  donc  les  nommer  lui-même;  mais  au  lieu  d'ordonner,  suivant  la  for- 
mule ordinaire,  que  «  par  experts  qui  seront  convenus  par  les  parties  dans 
les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement,  sinon  -par  tels  et  tels, 
que  le  tribunal  nomme  d'otïice,  les  lieux  contentieux  seront  vus  et  visités  (ou 
bien  telle  autre  vérification  sera  faite)  ;  »  au  lieu  même  de  nommer  d'office 
et  directement  les  experts,  en  se  bornant  à  ne  pas  parler  du  droit  qui  reste 
aux  parties  de  s'entendre  pour  en  désigner  d'autres,  le  tribunal  leur  dénie  ce 
droit  par  avance  ou  refuse  d'y  avoir  égard  après  qu'elles  l'ont  exercé.  —  La 
nullité  n'est  pas  moins  évidente. 

«  Mais,  à  présent,  voici  qu'au  lieu  de  cette  violation  directe  de  la  loi,  de 
cette  méconnaissance  hardie  du  droit  des  parties,  il  n'y  a  à  reprocher  au  ju- 
gement que  son  silence  :  il  nomme  lui-même  des  experts  sans  réserver  la 
nomination  amiable,  mais  aussi  sans  l'exclure.  —  Dans  ce  cas,  y  aura-t-il 
de  môme  nullité?  Tout  d'abord,  il  faut  convenir  que  la  loi  semble  le  vouloir 
ainsi  :  «  Le  jugement  ordonne,  »  dit  l'art.  :-î05;  il  ne  suffit  donc  pas  au  juge 
de  ne  rien  dire  contre  le  droit  des  parties,  il  doit  lui-même  le  proclamer  "et 
les  mettre  en  demeure  d'en  user.  Ajoutons  que  c'est  bien  dans  ce  sens  d'un 
avertissement  exprès,  d'une  sorte  de  sommation  faite  par  le  juge  aux  parties, 
que  s'expriment  des  auteurs  fort  recommandables.  «  L'expertise,  dit  M.  Ber- 
riat-Saint-Prix,  p.  302  (2'  édit.),  est  confiée  à  trois  experts  nommés  par  les 
parlies  en  commun,  ou  lors  du  jugement  ou  dans  les  trois  jours  après  la  si- 
gnification, sinon  par  le  jugement  même  ex  offi.cio.  »  Il  ajoute  en  note,  sur 
cette  dernière  partie  de  la  phrase,  relative  à  la  nomination  d'office  :  «  Et  par 
conséquent  d'avance,  pour  le  cas  où  les  parties  ne  s'accorderaient  pas;  mais 
il  est  nécessaire  qu'il  leur  enjoigne,  ou  qu'elles  soient  mises  en  demeure  de 
nommer.  »  Telle  paraît  bien  être  l'opinion  de  M.  Chauveau  au  texte,  sous  la 
présente  question,  qui  exige  que  le  tribunal,  tout  en  nommant  d'office,  ac- 
corde  aux  parties  le  délai  porte  en  Vart»  305. 

a  Enfin,  c'est  ce  qu'ont  jugé  divers  arrêts  de  Cours  d'appel,  notamment 
ceux  de  Paris  et  Bruxelles  cités  plus  haut.  L'arrêt  même  de  la  Cour  de  cas- 
,  sation,  du  15  juin  1830,  semble  être  formel  en  ce  sens  :  l'un  de  ses  motifs 
pour  casser,  c'est  que  l'arrêt  attaqué  «  ne  réserve  pas  aux  parties  la  faculté 
de  convenir  entre  elles  du  choix  des  expert?,  dans  le  délai  donné;  qu'il  or- 
^  donne,  au  contraire,  d'une  manière  absolue  et  d'office,  qu'en  cas  d'option 
;'  pour  cette  expertise,  il  y  sera  procédé  par  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées 
'  de  l'arrondissement,  en'quoi  il  viole  expressément  les  articles  cités  (parmi 
lesquels  l'art.  305,  Cod.  proc).  »  En  remontant  plus  haut,  n'est-ce  pas  aussi 
en  ce  sens  qu'il  faut  entendre  l'arrêt  du  4  juin  I'73l,  qui  juge,  suivant  Per- 
rière, loc.  cit. y  «  que  le  juge  ne  peut  point  nommer  d'office  drs  experts  pour 
une  ou  phîsieurs  parties  qu'autant  qu'elles  ont  été  constituées  en  demeure  d'en 
nommer?  » 
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«  Voilà  assurément  de  nombreuses  et  graves  autorités.  Toutefois  je  ne 
saurais  confondre  le  silenre  qui'  garde  à  tort  le  jugement  sur  le  droit  des 
parties  avec  une  dt^m^gaiion  formelle  de  ce  droit  J  aime  mietix,  avec  M.  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  I()2,  attribuer  aux  juges  un  oubli  qu'une  violMion  intention- 
nelle de  la  loi,  et,  pour  juger  de  l'elTe!  do  ce  silence  sur  le  jugoiiient  lui-môme, 
je  commence  par  nie  d{>mande:-  quel  est  celui  qu'il  peut  produire  sur  le 
droit  qu'on  a  omis  de  réserver.  Les  parties  ne  peuvent-eil'js  donc  plus  con- 
venir d'experts  désormais?  S'il  en  est  ainsi,  le  iugement  est  nul,  car  il  leur 
a  enlevé  le  bénéfice  de  la  loi  et  je  dirai  presque  une  faculté  naturelle  : 
choisir  des  hommes  qui ,  s'il  est  vrai  qu'ils  ne  iugent  pas,  peuvent  beaucoup 
sur  ceux  qui  jugent,  cela  semble  tenir  an  droit  même  de  la  détense.  Comme 
nous  ne  connaissons  pas  de  nullité  de  plein  droit,  moins  encore  contre  les 
jugements;  qu'un  jugement  vaut  tant  qu'il  n'a  pas  été  réformé,  et  qu'il  ne 
peut  être  réformé  que  par  les  voies  légales;  ce  sera  ainsi  qu'il  faudra  atta- 
quer celui  qui,  dans  la  désignation  des  experts,  aura  prétendu  se  substituer 
au  libre  choix  des  intéressés.  Si,  au  contraire,  les  parties  peuvent,  tout  aussi 
bien  qu'auparavant  ou  tout  aussi  bien  que  si  le  jugement  lui-même  taisait 
réserve  de  leur  droit,  l'exercer,  ce  droit,  et  choisir  en  commun  leurs  experts, 
il  n'y  a  point  à  attaquer  une  désignation  impuissante,  mais  seulement  à  n'en 
pas  tenir  compte  et  à  faire  comme  si  elle  n'existait  pas.  Qu'on  l'ait  dit  ou 
non,  cette  désignation  ne  pouvait  jamais  être  que  provisoire  et  conditionnelle  ; 
nous  avons,  nous,  mieux  que  cela,  nous  mettons  dans  le  jugement  le  déti- 
nitif,  qui  est  à  notre  disposition. 

«  Or,  il  nous  paraît  que  c'est  ainsi  que  les  choses  doivent  s'arranger.  Les 
parties  pouvaient  (art.  304)  prévenir  l'intervention  du  magistrat  dans  le 
choix  des  personnes  ;  à  présent,  encore,  il  dépend  d'elles  d'avoir  le  dernier 
mot.  Leur  droit  était  dans  la  loi;  il  y  est  bien  encore,  quoiqu'on  n'en  ait  pas 
parlé.  Donc,  les  trois  jours  à  partir  de  la  signification  du  jugement  qui  or- 
donne l'expertise  leur  resteront  tels  que  l'art.  30o  les  leur  accorde.  La  décla- 
ration par  eux  faite  au  greffe  dans  ce  délai  aura  ses  efïets  ordinaires,  suivant 
l'art.  306.  Faut-il  bien  même  s'en  tenir  à  ce  court  délai?  La  désignation 
amiable  ne  devra-t-elle  pas  être  acceptée,  tant  que  le  juge-commissaire  n'aura 
pas  rendu  l'ordonnance  indicative  du  jour  où  les  experts  nommés  d'office 
prêteront  serment?  Tant  que  le  serment  n'aura  pas  été  prêté?  peut-être  môme 
après  le  commencement  des  opérations,  en  tout  état  de  cause?...  Des  au- 
teurs recommandables  vont  jusque-là.  Nous  n'avons  point  à  les  suivre  aussi 
loin  ;  il  nous  suffit  do  dire  que  tout  ce  que  pourraient  les  parties  si  le  juge- 
ment était  rédigé  dans  la  forme  ordinaire,  elles  ne  le  pourront  pas  moins 
malgré  l'omission  qu'on  est  autorisé  à  lui  reprocher.  Leur  droit  ne  s'arrêtera 
dans  les  deux  cas  également  que  lorsqu'elles  seront  présumées  y  avoir  re- 
noncé, soit  en  laissant  s'écouler  le  temps  qui  leur  avait  été  donné  pour  en 
user,  soit  en  faisant  ou  laissant  faire  quelque  acte  qui  y  serait  virtuellement 
"ontraire. 

tt  El  même,  il  faut  le  dire,  on  ne  voit  pas  bien  comment  le  jugement,  dans 
je  cas,  pourrait  être  argué  de  nullité.  Si,  on  efïel,  l'une  des  parties  poursuit 
i'exécution  en  prenant  fart.  307)  l'ordonnance  du  ju£^e,  en  faisant  aux  ex- 
perts nommés  d'office  sommation  de  prêter  serment,  il  devient  bien  évident 
par  là  que  celte  partie  ne  veut  pas  désigner  d'autres  experts.  Or,  il  faudrait 
qu'elle  le  voulût  en  môme  temps  que  l'autre  partie.  Si  l'on  n'a  pas  de  con- 
vention amiable  à  opposer  à  la  désignation  d'office,  cette  désignation,  que 
rien  ne  contrarie,  conserve  son  efïet.  Celle  des  parties  qui  exécute  a  contre 
elle  désormais  son  propre  fait,  et  l'autre  ne  peut  attaquer  le  jugement,  c'est- 
à-dire  la  désignation  d'office  à  elle  seule.  11  faudrait  agir  de  concert.  Ce  qui 
a  été  fait  demeure,  en  définitive,  moins  par  une  force  qui  lui  soit  propre  que 
parce  qu')n  l'a  bien  voulu,  ou  du  moins  parce  qu'on  ne  s'est,  pas  accordé  à 
vouloir  le  contraire 
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«  Il  n*y  aurait  difficulté  que  dans  un  cas,  celui  où  l'une  des  parties,  celle, 
par  exemple,  qui  avait  conclu  à  l'expertise,  poursuivrait  l'exécution  dans  le 
délai  même  de  l'art.  305,  c'est-à-dire  avant  l'expiration  des  trois  jours  ac- 
cordés par  la  loi  pour  la  désignation  amiable  des  experts.  Ce  qui  aurait  été 
fait  dans  ce  délai,  l'ordonnance  du  juge,  la  prestation  de  serment  des  ex- 
perts, etc.,  serait-il  nul,  et,  par  suite,  les  opérations  ultérieures  de  ces  ex- 
perts, même  au  cas  où  il  n'interviendrait  pas  de  désignation  de  la  part  des 
parties?  La  question  est  délicate.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  3  janv. 
i816,  et  l'arrêt  déjà  cité  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  juill.  1826,  l'ont  dé- 
cidée pour  la  négative,  par  le  motif  que  la  partie  qui  poursuit  l'exécution  de 
la  nomination  d'office  montre  assez  par  là  qu'elle  ne  veut  pas  concourir  à  un 
choix  amiable,  ce  qui  rend  ce  choix  impossible,  puisqu'il  ne  peut  avoir  lieu 
que  de  concert.  La  Cour  de  Bruxelles  a  jugé  en  sens  contraire,  le  27  janv. 
'18i7;  elle  a  considéré  comme  nul  le  serment  prêté  par  les  experts  avant 
l'expiration  des  trois  jours,  a  les  experts  nommés  d'office  étant  sans  qualité 
pendant  ce  délai.  »  Cette  doctrine  paraîtra  peut-être  rigoureuse;  nous  se- 
rions cependant  disposé  à  l'admettre  de  préférence,  comme  plus  conforme 
au  texte  (art.  305  et  307)  et  à  l'esprit  de  la  loi.  Sans  doute  il  faut,  pour  que 
d'autres  experts  soient  substitués  aux  experts  nommés  d'office,  le  commun 
consentement  des  parties;  mais  les  parties  ont  trois  jours  pour  consentir; 
elles  ne  peuvent  pas  renoncer  par  anticipation  à  cette  faculté.  La  loi  espère 
la  conciliation  jusqu'au  dernier  moment,  et  elle  ne  veut  rien  perdre  de  ce 
court  délai.  Du  reste,  la  question  n'est  pas  propre  à  cette  partie  de  la  matière 
dont  nous  nous  occupons  plus  spécialement  en  ce  moment.  Le  jugement  eût 
fait  réserve  du  droit  des  parties,  qu'il  n'y  en  aurait  pas  moins  à  se  demander 
ce  qu'il  arriverait  si  l'une  d'elles  anticipait  le  délai.  » 

"14.  Le  16  janv.  1857,  la  Cour  de  Douai  (Journ.  de  cette  Cour,  1857, 
p.  289)  a  décidé  que  le  jugement  qui  a  nommé  des  experts  sans  en  laisser  aux 
parties  la  désignation,  ne  peut  être  attaqué  de  ce  chef,  lorsque  les  parties 
en  ont  volontairement  poursuivi  l'exécution  ;  et  le  tribunal  de  Saint-Quentin, 
le  18  avr.  1855  {Contrôleur,  1855,  art.  10547),  qu'on  ne  peut  pas  attaquer, 
par  la  voie  de  l'opposition,  le  jugement  qui,  après  signification  d'une  requête 
en  expertise  et  sommation  de  désigner  un  expert,  à  défaut  par  la  partie  de  le 
faire  dans  les  délais,  a  fait  cette  nomination. 

15.  (Q.  1158).  Hors  les  cas  où  le  nombre  des  experts  est  fixé  par  des  lois 
spéciales,  doit-on  se  conformer  rigoureusement  à  l'art.  303,  d'après  lequel 
Vexpertise  ne  peut  se  faire  que  par  trois  experts,  à  moins  que  les  parties  ne 
consentent  à  ce  quil  soit  procédé  par  un  seul? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  combat  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  d'après  laquelle  lorsque  les  juges  ordonnent 
une  expertise  d'office  ,  et  sans  qu'elle  ait  été  demandée  par  les  parties, 
ou  qu'elle  soit  prescrite  par  la  loi,  ils  peuvent  nommer  moins  de  trois  ex- 
perts. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait, 
comme  conforme  à  son  opinion  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  du  2  mars  1856  (le  Droit,  du  14  mai  1856),  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  30  avril  1858  {Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  191),  et  il  invo- 
quait encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  19  fév.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  199),  décidant  que  le  tribunal,  lorsqu'il  a  réservé  aux  parties  le  droit  de 
convenir  d'experts,  ne  peut,  après  l'expiration  du  délai  qui  leur  est  accordé 
pour  faire  leur  choix,  réduire  à  un  seul  le  nombre  de  ces  experts.  — Mais  il 
reconnaissait  que  la  Cour  de  cassation  avait  confirmé  sa  jurisprudence,  in- 
diquée au  texte,  par  un  autre  arrêt  du  16  avril  1855  (D. p. 55.1. 203),  dont 
les  principes  ont  été  admis,  dans  ses  motifs,  par  un  arrêt  delà  Cour  de  Riom 
du  30  mai  1854  (J.  Au.,  t.  80,  p.  549). 
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16.  Il  a  été  jugé  depuis,  conformément  à  la  solution  donnée  au  texte  à  la 
question  posée  ci-dossus,  que  lorsqu'une  expertise  est  requise  par  l'une  des 
parties,  les  juges  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  nommer  un  seul  expert,  sans 
leconsontoment  des  parties  ou  désigner  les  experts,  sans  réserver  à  celles-ci  la 
faculté  de  les  choisir  elles-mêmes  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi  :  Gass., 
20  nov.  18GG  {J.  Av.,  t.  92,  p.  Gd). — Mais  la  Cour  de  cassation  a  persisté, 
en  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  d'office,  dans  son  interprétation  anté- 
rieure, par  deux  arrêts  des  ISjuill.  1861  (t.  87,  p.  107)  et  10  nov.  1868  (t.  9-4, 
p.  2Gi),  et  la  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens  le  4  déc. 
1871  (t.  97.  p.  .30). 

17.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  aussi,  le  20  mars  1860  (t.  87,  p.  107), 
qu'une  Cour  d'appel  peut,  en  ordonnant  d'ofïice  une  expertise,  commettre  le 
président  d'un  tribunal,  et  non  le  tribunal  entier,  pour  procéder  à  la  nomi- 
nation des  experts. 

1 8.  Quant  à  la  doctrine,  M.  Chauveau  citait  dans  le  sens  de  son  opinion, 
MM.  Dalloz,  v"  Expertise,  n.  78,  et  Mourlon,  Répétit.  écrit.,  p.  245,  et  il  re- 
produisait les  passages  ci-après  de  la  dissertation  déjà  citée  {suprà,  n.  13) 
de  M.  Nicias  Gaillard,  où  la  même  thèse  est  savamment  soutenue  : 

«  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  22  fév.  1837  (D.p.37.1. 
98),  dit  M.  Nicias-Gaillard  :  «  L'art.  303, Cod.  proc,  qui  dispose,  en  termes  im- 
pératifs et  restrictifs,  que  l'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts, 
à  moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul,  ne  doit 
être  entendu  que  subordonnément  à  l'art,  302,  portant  :  lorsqu'il  y  auralieu 
à  un  rapport  d'experts,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  la  nécessité  d'une  expertise 
résulte,  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  soit 
d'une  disposition  légale  qui  l'ordonne,  comme  dans  les  art.  1678,  Cod.civ.,969, 
Cod.  proc....,  ou  autres  semblables.  »  La  question,  il  faut  bien  le  dire,  n'était 
pas  exactement  la  même  que  celle  que  nous  discutons.  Dans  une  instance  pen- 
dante devant  la  Cour  de  Bourges,  entre  une  commune  et  le  marquis  de  Délabre, 
au  sujet  de  brandes  dont  on  se  disputait  la  propriété,  un  ingénieur  avait  été 
commis  d'office  pour  dresser,  en  présence  des  parties  et  sur  leurs  indications, 
un  plan  des  brandes  litigieuses,  appliquer  à  ce  plan  les  titres  qui  seraient 
représentés  par  chacune  des  parties  ;  «  en  un  mot,  dit  l'arrêt  dont  nous  avons 
reproduit  l'un  des  considérants,  pour  éclairer  et  vérifier  de  simples  points  de 
fait.  »  L'arrêt  ajoutait  :  «  Que  le  rapport  de  cet  expert  ne  contenait,  dans  sa 
conclusion,  renonciation  d'aucun  avis;  qu'il  n'était,  en  dernière  analyse,  qu'un 
simple  procès- verbal  dressé  à  titre  de  renseignement  »;  et,  de  ces  faits,  il 
tirait  la  conséquence  que  les  art.  303,  304  et  305  n'avaient  pas  été  violés  ;  ces 
articles,  et  notamment  l'art.  303,  n'étant  pas  applicables,  «  lorsque  les  tribu- 
naux, maîtres  de  se  décider  d'après  tous  les  renseignements  qui  viennent 
à  leur  connaissance,  nomment  d'office  une  personne  dans  laquelle  ils  ont 
confiance  pour  leur  donner  les  renseignements  qui  leur  manquent.  » 

«  Ainsi,  ce  que  cet  arrêt  juge  précisément,  et  la  cause  ne  lui  donnait  à  ju- 
ger rien  de  plus,  c'est  que  les  formes  tracées  par  la  loi  au  titre  des  Rapports 
d'experts,  en  ce  qui  concerne  la  nomination  des  experts,  ne  sont  applicables 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  proprement  dite,  et  non  pas  de  simples 
renseignements  demandés  d'office  par  le  tribunal  à  un  homme  de  l'art  en 
qui  il  a  confiance.  Môme  décision  dans  deux  autres  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  lOjuill.  1834  et  12  juin  1838  (D.p.34.1.328;  38.1.232).  C'est 
surtout  par  opposition  au  cas  où  il  ne  s'agit  que  de  renseignements  reconnus 
nécessaires  que  la  Cour  juge,  dans  ces  trois  arrêts,  «  que  l'art.  303  n'estlittérale- 
ment  applicable  que  lorsque  l'expertise  est  prescrite  par  la  loi  ou  lorsqu'elle 
est  demandée  par  l'une  des  parties,  »  Seulement,  à  l'appui  de  cette  doctrine 
déjà  si  contestable,  de  celte  distinction  hasardée  entre  Vexpertise  et  la  demande 
de  renseigmments,  l'arrêt  du  22  fév.  1837,  dans  le  considérant  reproduit  plus 
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haut,  ajoute  qu'il  n'y  a  lieu  à  un  rapport  d'experts^  dans  le  sens  de  Tart.  30?, 
et,  par  suite,  dans  rhy|)Othèse  des  art.  304  et  305,  que  «  lorsque  la  nécessité 
d'une  expertise  résulte,  soit  de  la  demande  formelle  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
parties,  soit  d'une  disposition  légale  qui  l'ordonne  »  ;  ce  que  la  Cour  parait 
bien  entendre,  môme  d'une  véritable  expertise,  et  ce  qui  étend  bien  plus  loin 
la  portée  doctrinale  de  l'arrêt. 

«  Il  faut  même  ajouter  que,  dans  un  arrêt  plus  récent,  puisqu'il  est  en  da!e 
du  28  fév.  1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  496),  la  question  se  présentant  in  terminis 
et  formant  la  matière  d'un  moyen  particulier  du  pourvoi,  la  Cour  de  cassation, 
ch.  civile,  l'a  résolue  en  termes  exprès  et  de  la  manière  la  plus  formelle  : 
«  Sur  le  quatrième  moyen,  tiré  de  la  violation  des  art.  303  et  305,  Cod.  proc. 
civ.  :  —  Attendu  que  les  dispositions  des  articles  invoqués  ne  sont  point  appli- 
cables aux  vérifications  et  expertises  ordonnées  d'office...;  —  Rejette.  » 

«  Ici,  poursuivait  M.  Nicias  Gaillard,  il  n'y  a  point  à  essayer  d'expliquer 
ou  de  concilier.  En  présence  d'une  doctrine  aussi  nettement  formulée,  il  faut 
ou  se  rendre  ou  combattre.  J'en  prends  mon  parti  :  je  suis  pour  la  loi  contre 
les  arrêts.  Ne  parlons  plus  de  cette  première  distinction  qu'on  prétend  intro- 
duire. Un  homme  à  ce  connaissant,  un  prud  homme  que  le  juge  commet,  au 
cours  de  l'instance,  pour  vérifier,  sous  la  foi  du  serment,  un  point  litigieux 
et  éclairer  sa  religion  par  le  rapport  qu'il  lui  en  fera,  qu'est-ce,  osons  le  de- 
mander à  la  Cour  de  cassation  elle-même,  si  ce  n'est  un  expert  ?  Mais  cette 
question  n'est  pas  la  nôtre  en  ce  moment;  deux  autres  distinctions  sont  pro- 
posées :  l'une,  entre  l'expertise  obligatoire  (la  loi  elle-même  prescrivant  ce 
mode  de  vériticaiion  dans  certain  cas),  et  celle  qui  n'est  que  facultative  pour 
le  juge;  l'autre,  entre  l'expertise  à  laquelle  les  parties  ou  l'une  d'elles  ont 
conclu,  et  l'expertise  ordonnée  d'office.  —  Pour  ces  deux  distinctions  égale- 
ment, je  demande  oîi  il  y  en  a  trace,  du  moins  en  ce  qui  regarde  le  mode  de 
nomination  des  experts.  Ce  n'est  pas  dans  les  anciennes  ordonnances,  ni  dans 
la  coutume  de  Paris,  ni  dans  la  doctrine  des  anciens  auteurs,  ni  dans  l'an- 
cienne jurisprudence;  nulle  part,  dans  l'ancien  droit,  nous  n'en  avons  vu  un 
mot.  Est-ce  la  loi  nouvelle  qui  en  parle  ?  Pas  le  moins  du  monde.  Le  Code  de 
procédure  civile  a  un  titre  des  Rapports  d'experts.  Il  y  est  question  d'une 
sorte  d'expertise  ;  il  n'y  en  a  pas  trois  ou  quatre.  Ces  distinctions  ingi-nieuses 
que  l'on  a  multipliées  depuis,  la  loi  ne  les  a  point  imaginées.  C'était  bien 
pourtant  le  moment  d'en  parler,  car  s'il  y  a  vraiment  plusieurs  espèces  d'ex- 
pertises et  qu'elles  diffèrent  entre  elles  sous  des  rapports  importants,  chacune 
d'elles  doit  avoir  ses  règles  et  sa  procédure.  Mais  non ,  la  loi  n'en  connaît 
qu'une,  et  elle  ne  trace  qu'une  règle,  parce  qu'elle  n'a  qu'une  règle  à  tracr. 

«  On  se  demande,  en  eftet,  ce  que  peut  mettre  de  différence  dans  le  mode 
de  nomination  des  experts,  la  circonstance  que  l'expertise  est  obligatoire  ou 
facultative,  requise  par  les  parties  ou  ordonnée  d'office  par  le  juge.  Si  les 
parties  ont  intérêt  à  choisir  elles-mêmes  leurs  experts,  cet  intérêt  n'est-il  pas 
le  même  dans  tous  les  cas?  Les  experts  ne  jugent  plus  le  procès;  ils  donnent 
leur  avis  au  juge,  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  n'est  pas  tenu  de  s'y  confor- 
7r\QY  :  mais  cet  avis  est  toujours  d'une  grande  importance;  choisir  qui  doit  le 
donner,  c'est  pour  les  plaideurs  une  partie  de  leur  défense.  Aujourd'hui,  il 
est  vrai,  il  faut  qu'ils  s'accordent  sur  le  choix  de  tous  les  experts  :  la  loi  ne 
se  contente  plus  d'une  désignation  individuelle,  elle  exige  une  nomination 
collective,  un  choix  commun  ;  du  reste,  les  parties  ont  la  préférence  sur  le 
juge  lui-même.  Nous  avons  vu  les  motifs  de  cette  préférence,  qui  est  digne  de 
la  sagesse  de  la  loi  (V.  suprà,  n.  13).  Or,  ces  motifs  conservent  toute 
leur  force,  que  l'expertise  soit  obligatoire  ou  facultative,  qu'elle  ait  été  re- 
quise par  les  parties  ou  ordonnée  d'office  par  le  juge.  Ces  différences,  étran- 
gères au  mode  de  nominaiion  des  experts,  ne  peuvent  faire  ni  que  les  parties 
soient  moins  intéressées  à  prendre  pour  représentants  des  hommes  de  leur 
choix,  ni  que  la  loi,  dont  le  principal  objet  est  de  maintenir  la  paix  dans  la 
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société  et  qui  ne  cesse  pas  de  la  désirer  même  au  plus  fort  de  la  guerre,  soit 
moins  satisfaite  de  cotte  sorte  d'arbitrage  qui  peut  modérer  l'ardeur  de  la  lutte 
et  qui,  tout  au  moins,  sera  une  trêve  d'un  moment. 

«  L'argument  de  texte  quf"  l'arrêt  du  'i'i  fév.  iS'M  croit  pouvoir  emprunter  à 
l'art.  M02  ne  juslitie  aucunement  cet  arrêt.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport 
d\'j:pertSy  dit  cet  article;  mais  sans  doute,  il  ne  peut  être  question  de  nom- 
mer des  experts  que  lorsqu'une  expertise  a  été  ordonnée,  et  une  expertise  ne 
doit  être  ordonnée  que  lorsqu'il  y  a  lieu  à  un  rapport  d'experts.  Mais  quand 
y  a-t'il  lieu  à  un  rapport  d'experts  ?  Ce  n'est  pas  seulement  lorscjue  la  loi 
l'ordonne  ;  autrement,  que  deviendrait  la  distinction  entre  l'expertise  obliga- 
toire et  l'expertise  facultative?  C'est  aussi  quand  le  juge,  à  qui  toutes  les  voies 
d'instruction  sont  ouvertes  pour  éclairer  sa  religion,  trouve  à  propos  d'y  re- 
courir. Ou  bien  encore,  quand  y  a-t-il  lieu  à  un  rapport  et  experts?  Ce  n'est 
pas  seulement  lorsque  l'une  des  parties  y  a  conclu  ou  même  qu'il  y  a  sur  ce 
point  accord  des  deux  parties  :  il  ne  suflit  pas  que  l'expertise  soit  demandée, 
il  faut  que  le  juge  l'accorde  :  en  cela  il  conserve  bien  tous  ses  droits.  Si  donc, 
sur  ce  point,  tout  dépend  du  juge,  ce  qu'il  ordonne  de  lui-même  vaut  autant 
que  ce  qu'il  accorde  aux  parties.  Mais  surtout  cette  différence  dans  l'initia- 
tive de  la  mesure,  y  eût-il  quelque  rapport  sous  lequel  elle  fût  à  considérer, 
ne  peut  rien  sur  le  mode  de  nomination  de  ceux  que  la  justice  charge  d'y 
procéder. 

«En  résumé,  l'opinion  que  nous  combattons  n'a  aucun  appui  dans  la 
législation  ancienne  ou  nouvelle.  Repoussêe  par  le  texte,  elle  ne  l'est  pas 
moms  par  l'esprit.  Elle  distingue  là  où  la  loi  ne  distingue  pas,  ce  qui  est  un 
grand  vice  en  matière  d'interprétation,  et  quand  elle  a  créé  par  là  un  pré- 
tendu mode  nouveau  de  vérification,  elle  ne  trouve  plus  de  nom  à  lui  donner, 
ni  de  règles  à  y  appliquer,  ni  de  formes  qui  en  déterminent  et  en  assurent 
l'application.  » 

V.  aussi,  en  ce  sens,  noivQ  Formulaire  annoté^  t.  1,  p.  247,  note  1,  n.  7. 

19.  (Q.  1159).  La  convention  tendant  à  ce  que  V expertise  soit  faite  par  un 
seul  expert  est-elle  valable  s'il  y  a  un  mineur  intéressé  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  seulement  admis  par  Carré,  mais 
non  par  M.  Chauveau,  en  argumentant  de  l'art.  955,  Cod.  proc,  que  lorsqu'il 
y  a  un  mineur  en  cause,  le  tribunal  a  la  faculté  de  nommer  un  seul  expert, 
si  l'objet  de  l'expertise  est  d'une  valeur  modique. 

20.  Le  6  déc.  1841  (J.  Av.,  t.  62,  p.  44),  la  Cour  de  Toulouse  a  statué 
dans  un  sens  contraire  à  la  solution  du  texte,  dans  une  espèce  où  c'était  une 
commune  qui  était  en  cause.  Cet  arrêt  a  été  combattu  dans  les  termes  sui- 
vants par  M.  Billequin,  loc.  cit.  : 

«  La  Cour  de  Toulouse  reconnaît,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'art.  303, 
Cod.  proc,  trois  experts  auraient  dû  être  nommés,  attendu  que  le  maire 
n'avait  pas  qualité  pour  consentir  à  ce  qu'un  seul  expert  fût  chargé  de  l'opé- 
ration. C'est  un  poitit  sur  lequel  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec 
elle  ;  mais  nous  n'admettons  pas  que  le  maire  ait  pu,  en  assistant  à  l'exper- 
tise, couvrir  la  nullité  résultant  de  l'inobservation  de  Tart.  303.  Quelle  in- 
conséquence, en  ellet,  de  permettre  au  maire  de  ratifier,  par  sa  présence  seule, 
une  opération  illégalement  accomplie  que,  par  son  consentement  exprès,  il 
n'aurait  pu  autoriser!  La  raison  repousse  énergiquement  une  semblable 
théorie.  Il  n'est  (|u'un  seul  cas  où  le  maire  puisse  faire  indirectement,  au  dé- 
triment de  la  commune,  ce  qu'il  ne  pourrait  faire  directement,  c'est  lorsqu'il 
laisse  expirer  un  délai  fatal  et  encourir  ainsi  une  déchéance.  Dans  toute  autre 
hypothèse,  sa  présence,  son  acquiescement  tacite,  ne  peuvent  avoir  plus  d'effet 
que  son  consent(;ment  exprès. 

«  Ce  motif  écarté,  trouverons-nous  plus  rationnel  celui  tiré  de  ce  que  la 
nullité  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  juges?  Non,  certes,  car  ce 
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serait  encore  donner  d'une  façon  indirecte  au  maire  un  pouvoir  que  la  Cour 
elle-même  est  forcée  de  lui  dénier.  A  la  vérité,  l'arrêt  que  nous  combattons 
semble  réserver  à  la  commune  dont  les  droits  auraient  été  compromis  dans 
le  procès  par  son  représentant,  un  recours  à  la  voie  de  la  requête  civile  ; 
mais  voilà  précisément  ce  que  nous  ne  saurions  admettre.  La  requête  civile 
est  une  voie  extraordinaire  à  laquelle  on  ne  doit  jamais  recourir  tant  qu'il 
existe  une  voie  ordinaire  de  réformation  :  or,  tant  que  l'appel  n'est  pas  vidé, 
la  Cour  peut  et  doit  être  saisie  des  griefs  qu'on  croit  apercevoir  dans  la  sen- 
tence dont  est  appel;  nous  ne  pensons  donc  pas  que  le  second  motif  formulé 
dans  l'arrêt  du  6  décembre  dernier  soit  plus  admissible  que  le  premier. 

«  Mais  il  en  est  un  troisième  sur  lequel  il  faut  s'expliquer.  La  Cour  de  Tou- 
louse prétend  que  la  nullité  doit  être  rejetée  comme  étant  sans  grief,  puisque 
l'opinion  de  l'expert  ne  lie  pas  le  juge,  et  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  des 
documents  suffisants  pour  éclairer  le  tribunal.  Cette  considération  est  plus 
spécieuse  que  solide.  D'abord,  elle  tendrait  à  valider  toutes  les  expertises, 
quelque  irrégulières  qu'elles  fussent,  puisque,  dans  aucun  cas,  l'avis  des 
experts  n'est  obligatoire  pour  les  magistrats.  Mais,  d'ailleurs,  est- il  vrai  que 
la  nullité  soit  sans  grief,  par  cela  seul  que  le  tribunal  ne  s'est  pas  arrêté  au 
rapport  des  experts  et  ne  l'a  pas  homologué?  Nous  croyons  que  ce  serait  aller 
trop  loin.  Il  est  manifeste  à  nos  yeux  que,  du  moment  qu'il  y  a  eu  une  exper- 
tise reconnue  irrégulière,  il  y  a  grief,  quoique  les  juges  Vy  aient  aucun 
égard,  puisque  cette  expertise  a  occasionné  des  frais  inutiles,  des  frais  frustra- 
toires  ;  il  faut  donc  laisser  à  la  partie  lésée  par  cette  mauvaise  procédure,  le 
moyen  de  la  faire  tomber  et  d'en  débarrasser  la  cause.  Voilà  notre  opinion 
sur  ce  dernier  motif;  mais  nous  devons  dire  que  la  Cour  de  cassation,  dans 
un  arrêt  que  nous  n'approuvons  pas,  a  semblé  reconnaître  que  lorsqu'il  n'y 
avait  pas  eu  homologation  du  rapport  de  l'expert,  on  ne  pouvait  opposer  la 
nullité  résultant  de  ce  que  l'opération  n'aurait  pas  été  confiée  à  trois  experts, 
comme  le  veut  la  loi  :  arrêt  du  20  juillet  1825  (J.  Av.,  t.  30,  p.  135).  Cette 
décision,  qui  n'est  pas  aussi  formelle  que  celle  de  la  Cour  de  Toulouse,  ne 
nous  semble  pas  pouvoir  être  sanctionnée  par  la  jurisprudence.  » 

21.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sup- 
plément, reproduisait  les  passages  suivants  de  la  dissertation  de  M.  Nicias 
Gaillard  déjà  mentionnée  plus  haut,  n.  13,  où  le  savant  magistrat  a  soutenu 
une  opinion  contraire  à  la  doctrine  embrassée  au  texte. 

A  la  question  de  savoir  si  c'est  toujours  d'office  que  la  nomination  des  ex- 
perts doit  avoir  lieu  lorsqu'un  mineur  est  partie  en  cause,  M.  Nicias  Gaillard 
répond  en  ces  termues  : 

«  Ici,  ce  n'est  point  contre  les  arrêts  que  nous  avons  à  lutter,  c'est  contre 
les  auteurs.  Nous  ne  connaissons  sur  la  question  que  trois  arrêts  de  Cours 
d'appel  :  l'un,  de  la  Cour  de  Douai,  du  12mai  1827  (J.  Av.y  t.  35,  p.  374),  l'a 
Jugée  dans  le  sens  de  l'affirmative;  les  deux  autres,  Poitiers,  13 août  1806, 
et  Rennes,  24  mars  1813  (Dalloz,  Jur.  gén.,  2*  éd.,  v»  Expertise,  n.  99,  et 
Devil.  et  Car.,  4.2.281),  se  sont  prononcés  dans  l'autre  sens.  Quant  aux  au- 
teurs, la  plupart  enseignent  que  le  mineur  ou  le  tuteur,  pour  lui,  est  inca- 
pable de  choisir  des  experts:  parmi  eux  on  cite  surtout,  avec  une  haute  et 
juste  estime,  M.  le  professeur  Valette,  qui,  dans  ses  notes  sur  Proudhon  (Etat 
des  personnes,  t,  2,  p.  389),  combat  vivement,  sur  ce  point,  l'opinion  professée 
dans  l'ouvrage  qu'il  commente. 

«  C'est  cependant  cette  opinion  qui  nous  semble  être  la  meilleure.  Dans  le 
système  contraire,  deux  motifs  principaux  sont  invoqués  :  l'un,  une  raison 
générale  déduite  du  défaut  de  capacité  des  mineurs;  l'autre,  un  argument 
tiré  de  Tart.  466,  Cod.  civ.  :  «  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet 
qu'il  aurait  entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  et  précédé 
d'une  estimation  faite  par  experts  nommés  par  le  tribunal  de  première  in- 
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slancr  du  lien  de  l'ouverture  de  la  succession.  »  —  Je  répondrai  d'abord  à 
rargumont  du  texli». 

«  S'il  s'agissait  d'examiner  la  question  dans  ses  termes  les  plus  génc^raux, 
il  y  aurait  îi  cet  argument  une  première  rt^ponse  :  ce  serait  que  l'art.  4G(>  n'a 
trait  qu'à  un  cas  particulier,  le  cas  où  il  s'agit  d'un  partage  d'immeubles,  et 
que  rien  n'autoriserait  à  l'iUendre  à  toutes  les  instances,  quel  qu'en  fût  l'ob- 
jet, dans  lesquelles  figurerait  un  mineur.  Mais  c'était  bien  dans  l'cspCîce  d'un 
partage  que  la  question  se  présentait  :  d'un  partage  de  société,  il  est  vrai  ; 
mais  on  admettait  que  les  règles  à  suivre  étaient  les  mêmes  dans  les  deux  cas, 
conformément  i\  l 'art.  1872,  Cod.  civ.;  l'art.  4G6  n'était  donc  point  étendu  au 
delà  de  son  texte,  et  il  ne  s'agissait  que  de  le  bien  entendre  par  rapport  à  son 
objet  particulier. 

«  Dans  ces  limites  mômes,  des  dispositions  postérieures,  de  droit  civil  et  de 
procédure,  nous  semblent  lui  avoir  ôté  toute  force,  ou  plutôt,  car  nons  ne 
pensons  j)as  qu'il  y  eût  autre  chose  à  faire,  elles  en  ont  lixé  le  véritable  sens, 
de  telle  manière  que  le  système  qui  l'invoque  ne  peut  désormais  y  trouver 
aucun  appui.  Remarquons  bien  d'abord  que  l'art.  46G,  Cod.  civ.,  n'est  point, 
quoiqu'il  s'occupe  des  formes  plus  que  ne  le  fait  ordinairement  le  droit  civil, 
une  disposition,  une  loi  de  procédure,  et  que,  s'il  y  avait,  dans  le  cas  qu'il  se 
proposait,  des  choses  principales  qu'il  devait  régie  ravcc  soin,  il  y  avait  aussi 
des  détails  de  moindre  importance  auxquels  il  pouvait  donner  moins  d'atten- 
tion, ces  détails  devant  se  retrouver  ailleurs  et  y  être  réglés  d'une  manière 
plus  complète.  Ainsi,  quoiqu'à  propos  des  conditions  de  validité  des  partages 
dans  lesquels  seraient  intéressés  des  mineurs,  le  Code  civil  pût  très  bien  dire 
dès  ce  moment  que  ces  partages  seraient  faits  en  justice  et  précédés  d'une 
estimation  faite  par  experts,  il  est  sensible  qu'il  devait  attacher  beaucoup 
moins  d  importance  à  décider  si  ces  experts  seraient  choisis  par  les  parties 
ou  nommés  d'oflice,  la  question  appartenant  bien  plus  au  Code  de  procédure, 
qui  viendrait  à  son  tour  et  réglerait  plus  opportunément,  plus  complètement 
tous  ces  détails.  Il  n'y  avait  pas  même  à  attendre  à  cet  égard  le  Gode  de  pro- 
cédure ;  dans  la  loi  civile,  à  laquelle  on  travaillait,  au  titre  des  Successions^ 
titre  assez  voisin  de  celui  de  la  Minorité  et  de  la  tutelle,  il  y  avait  un  chapitre 
intitulé  du  Partage  et  des  rapports,  et,  dans  ce  chapitre,  une  longue  section 
ayant  pour  titre  de  l'Action  en  partage  et  de  sa  forme.  Ce  serait  bien  là  le  siège 
de  la  matière;  d'autant  que  la  loi  s'y  occuperait  d'une  manière  plus  particu- 
lière des  partages  concernant  les  mineurs,  les  majeurs  maîtres  de  leurs  droits 
pouvant  sans  inconvénient  être  abandonnés  à  eux-mêmes,  et  les  formes  n'étant 
plus  qu'une  gêne  inutile,  du  moment  qu'elles  ne  sont  plus  une  garantie 
nécessaire. 

«Ainsi,  en  effet,  arriva-t-il  bientôt.  Quelques  jours  après  l'art.  46G,  était 
promulgué,  dans  les  conditions  et  à  la  place  que  nous  venons  de  dire,  l'art. 
821,  Cod.  civ.,  lequel  disposait  :  «  L'estimation  des  immeubles  est  faite  par 
experts  choisis  par  les  parties  intéressées,  ou,  à  leur  refus,  nommés  d'office. 
Dès  lors  la  question  était  résolue.  Si  l'art.  466  avait  voulu  autre  chose, 
l'art.  824  y  dérogeait  :  Posteriores  leges prioribus  derogant.  Si  plutôt,  comme 
il  parait  vraisemblable,  l'art.  466  n'avait  rien  entendu  décider  à  cet  égard, 
la  rè^le  non  combattue  se  trouvait  dans  l'art.  824.  Lui  seul  était  loi.  On  cher- 
che donc  où  pouvait  être  la  difficulté. 

«  La  difficulté,  disaient  ceux  qui  demandaient  pour  l'art.  466  plus  que  cet 
article  n'avait  jamais  voulu  pour  lui-même,  venait  de  ce  que  l'art.  466  était 
spécial  pour  les  partages  de  mineurs,  tandis  que  l'art.  824  est  général  pour 
tous  les  partages.  Or,  les  lois  générales  ne  dérogent  point  aux  lois  spéciales. 
C'est  tout  le  contraire  :  Generi  per  speciem  derogatur.  Cette  argumentation, 
qui  est  celle  de  la  Cour  de  Douai,  dans  un  arrêt  du  12  mai  1827,  et  que  les 
auteurs  qui  ont  suivi  la  môme  opinion  n'ont  guère  fait  que  reproduire,  accuse, 
il  faut  en  convenir,  une  sin^^ière  préoccupation  :  l'art.  838  n'est-il  pas  dans 
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le  Code,  ou  bien  ne  Vy  a-t-on  pas  lu  ?  «  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont  pas 
présents,  dit  cet  ariicie ,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  interdits  ou  des  mi- 
neurs, môme  émancipés,  le  partage  doit  être  fait  en  justice,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  art.  819  e^  suiv.,  jusques  et  y  compris  l'article 
précédent....,  »  Voilà  qui  est  formel  !  l'art.  8M  est  bien  du  nombre  des  ar- 
ticles aux(]uols  l'an.  ?<38  renvoie.  Or,  ces  articles,  tous  jusques  et  y  compris 
1  art.  837,  sont  précisément  relatifs  aux  partages  dans  lesquels  sont  intéressés 
des  mineurs  ou  des  personnes  que  la  loi  assimile  d'ordinaire  aux  mineurs. 
Ce  ne  sont  donc  plus  des  dispositions  générales  pour  tous  les  partages,  sur 
lesquels,  par  conséquent,  l'art.  466  ou  tout  autre  puisse  avoir  l'avantage  de 
la  spécialité  ;  ce  sont  des  articles  spéciaux  pour  certains  partages,  et  notam- 
ment pour  les  partages  de  mineurs.  Si  donc  on  s'obstine  à  faire  lutter  en- 
semble les  deux  articles;  si,  réglant  la  même  chose,  ils  l'ont  réglée  différem- 
ment, ce  n'est  plus  qu'une  question  de  date  :  des  deux,  quel  est  le  dernier 
venu  ? 

«  Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d'insister  sur  ces  antinomies  apparentes 
ou  réelles,  et  de  montrer  ainsi  le  Code  civil  plus  ou  yioins  divisé  contre  lui- 
même;  le  Code  de  procédure  civile  suffit  pour  décider  la  question.  Après 
avoir  dit,  dans  un  premier  alinéa  :  «  Lorsque  le  tribunal  ordonnera  l'exper- 
tise, il  pourra  commeitre  un  ou  trois  experts,  qui  prêteront  serment  comme 
il  est  dit  en  l'art.  956  (c'est-à-dire  devant  le  président  du  tribunal  ou  de- 
vant un  juge  par  lui  commis)»,  l'art.  971,  au  litre  des  Partages  etlicita- 
tions,  ajoute  :  «  Les  nommations  et  rapports  d'experts  seront  faits  suivant  les 
formalités  prescrites  au  litre  des  Rapports  d'experts.  »  Les  nominations  d' ex- 
perts j  c'est  bien  précisément  ce  dont  il  s'agit  ici.  Or,  il  y  a  renvoi  exprès  au 
titre  des  Rapports  d'experts^  c'est-à-dire  aux  art.  302  et  suiv.,et  plus  précisé- 
ment, puisqu'il  s'agit  de  nominations  des  experts,  aux  art.  304  et  305.  On  ne 
comprend  pas  qu'après  cela  des  auteurs  estimables  persistent  à  dire  (notam- 
ment M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2505  6wf)  n  qu'un  tuteur  ne  peut  concorder 
sur  la  nomination  des  experts,  et  qu'il  faut  pour  une  régularité  parfaite,  que 
cette  nomination  émane  du  tribunal.  »  Voilà  une  conviction  bien  ferme, 
contre  laquelle  ce  n'est  pas  assez  de  deux  articles  de  loi. 

«  Si  les  textes  nous  manquaient,  nous  aurions  assez  des  principes  géné- 
raux. Cependant  on  nous  oppose  ces  principes.  «  L'incapacité  légale  des  mi- 
neurs, dit  M.  Favard  de  Langlade  {Répert.,  v"  Rapp.  d'exp.,  n.  3),  ne  per- 
met pas  que  la  justice  s'arrête  aux  conventions  qu'ils  pourraient  faire  ou 
que  d'autres  feraient  pour  eux.  »  —  «  Des  mineurs  n'ayant  pas  le  droit  de 
consentir,  on  ne  peut  jamais  dire  qu'il  y  ait  refus  de  leur  part  de  faire  une 
chose  »,  ajoute  la  Cour  de  Douai,  arrêt  déjà  cité  du  12  mai  1827. — «  Un  tu- 
teur, dit  encore  M.  Thomine-Desmazures  (t.  2,  p.  612),  ne  peut  mettre  les 
intérêts  de  ses  mineurs  en  arbitrage,  et  c'est  presque  le  faire  que  de  con- 
corder sur  la  nomination  des  experts.  » 

«  Répondons  d'abord  à  cette  dernière  raison,  qui  n'est  qu'une  assimilation 
inexacte.  Nous-même  nous  avons  dit  plus  haut  de  cet  accord  des  parties  sur 
le  choix  des  experts  que  c'était  une  sorte  d'arbitrage;  mais  il  ne  faut  voir 
dans  celte  manière  de  parler,  qu'une  tigure  de  langage.  Des  choses  entre 
lesquelles  il  peut  exister  certaines  ressemblances  ne  se  confondent  pas  pour 
cela.  Les  experts  ne  sont  point  des  arbitres  Ce  nom,  il  est  vrai,  leur  est 
donné  dans  divers  textes  dn  droit  romain;  cequeBornier  explique  en  disant 
que  «  les  experts  devaient  être  autrefois  nommés  et  respectivement  accordés 
par  les  parties.  »  Quel  que  soit  le  mérite  de  cette  explication,  la  différence 
entre  les  arbitres  et  les  experts  est  manifeste  :  les  arbitres  jugent,  et  les  ex- 
perts ne  jugent  point. 

€  Ce  n  est  donc  point  compromettre  que  de  convenir  d'experts,  et  l'on  ne 
saurait  rien  conclure  pour  notre  question  de  ce  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
mineurs  de  compromettre.  Ce  n'est  pas  non  plus  transiger,  quoique  la  faculté 
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de  transiger  ne  soit  pas  absolument  interdite  au  mineur  régulièrement  repré- 
senté. C'est  choisir  de  commun  accord  des  hommes  chargés  de  donner  leur 
avis  aux  juges,  et  nous  avons  reconnu  que  cette  mission  avait  son  importance; 
mais  il  est  beaucoup  de  choses  importantes,  même  en  ce  qui  excède  les  bornes 
d'une  simple  administration,  que  le  tuteur,  autorisé  par  le  conseil  de  famille, 
peut  faire  pour  le  mineur;  et  s'accorder  sur  le  choix  des  experts,  ce  n'esf 
certes  pas  plus,  ce  n'est  pas  autant  que,  par  exemple,  d'introduire  en  justice 
une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ou  d'acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits  (pouvoir  que  l'art.  464,  Cod.  civ.,  recon- 
naît au  tuteur  autorisé  par  le  conseil  de  famille). 

<x  A  ne  voir  ici  qu'une  convention,  les  règles  du  droit  civil  l'autoriseraient 
donc,  au  lieu  de  l'interdire;  mais  ce  qu'il  faut  aussi  y  reconnaître,  c'est  un 
acte  d'instruction.  Il  s'agit  d'une  instance  en  partage':  si  c'est  le  tuteur  qui 
l'a  engagée,  il  n'a  pu  le  faire  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ;  si  c'est 
l'autre  partie  qui  a  pris  l'initiative,  le  tuteur  a  tout  pouvoir  pour  y  répondre, 
même  sans  cette  autorisation.  Il  y  a  donc  pour  lui  droit  et  devoir  de  suivre  la 
procédure,  de  compléter  l'instruction;  et  l'expertise  en  est  un  acte  nécessaire, 
à  moins  de  dispense  expresse  du  juge.  Le  tuteur  dûment  autorisé  est,  par 
rapport  à  cette  partie  de  l'instance,  dans  les  mêmes  conditions  que  pour  tout 
le  reste,  et  la  loi  elle-même  déclare  que  le  partage,  régulièrement  fait,  aura, 
à  V égard  des  mineurs,  tout  V effet  qu'il  aurait  entre  majeurs. 

«  Les  règles  de  la  procédure  sont  donc  d'accord  avec  les  principes  généraux 
des  contrats ,  et  ce  n'est  pas  pour  nous  chose  indifférente  de  trouver  celte 
doctrine  déjà  admise  dans  l'ancien  droit.  <  On  ne  faisait  aucune  difficulté, 
autrefois,  dit  M.  Rodière  {Proc,  civ. y  t.  2,  p.  162),  d'admettre  les  représen- 
tants des  incapables  à  choisir  leurs  experts  ».  V.  aussi  M.  Dalloz,  Jur.  gén., 
V  Expertise,  n.  99.  » 

82.  Malgré  l'habileté  de  cette  argumentation,  l'interprétation  admise  au 
texte  et  développée  encore  par  M.  Chauveau  dans  la  quest.  2305  bis,  nous  a 
paru  plus  juridique.  V.  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.339,  et  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  247,  n.  5. 

23.  (Q.  1160).  Faut-il  nécessairement  que  les  parties  s'accordent  sur  le 
choix  des  trois  experts  ?  Si  elles  ne  s'accordent  que  sur  deux,  le  tribunal  doit- 
il  les  nommer  tous  trois  d'office  ?  Quid  si  elles  lui  ont  laissé  le  choix  du  troi- 
sième expert  ? 

Les  deux  premiers  points  sont  résolus  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Expertise,  n.  97,  et  Mourlon,  Rép.  écrit.,  p.  245. 

Sur  le  second  point,  il  est  enseigné  au  texte  que  le  tribunal  peut,  en  don- 
nant acte  à  chacune  des  parties  de  la  nomination  qu'elle  fait  de  son  expert, 
nommer  lui-même  le  troisième  expert  seulement,  sur  leur  déclaration  de  lui 
en  laisser  le  choix. 

24.  (Q.  1168).  La  déclaration,  exigée  par  fart.  306,  que  les  parties  sont 
d'accord  pour  la  nomination  des  experts,  doit- elle  être  faite  par  chacune 
d'elles  assistée  de  son  avoué  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

25.  (Art.  306).  Cette  déclaration  serait- elle  nulle,  si  elle  était  faite  autre- 
ment qu'au  greffe  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  93,  à  la  note. 

26.  (Q.  1165).  Le  délai  de  trois  jours  imparti  par  l'art.  305  pour  la  no- 
mination des  experts  court-il  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  même 
lorsque  ce  jugement  a  été  rendu  par  défaut  ? 

Non,  le  délai,  dans  ce  cas,  commence  à  courir,  est-il  dit  au  texte,  à  l'expi- 
ration de  la  huitaine  accordée  pour  former  opposition  au  jugement,  ou  à 
partir  du  jour  du  débouté  de  l'opposition. 

Suppl.  II.  5 
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8T.  (Q.  1161  bis).  Ce  délai  est-il  fatal,  en  telle  sorte  qu'après  son  expira- 
tion les  parties  ne  puissent  plus  convenir  d'experts  ? 
Solution  négative  au  texte. 

S 8.  (Q.  il 66).  Les  parties  sont-elles  obligées  de  nommer  des  experts  dans 
le  délai  de  trois  jours,  si  le  tribunal  a  prononcé  une  condamnation  au  fond, 
a  vec  cette  alternative  :  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d'experts  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  dans  le  cas  où  un  délai  a  été  fixé  aux  par- 
ties pour  leur  option  ;  ce  n'est,  y  est-il  dit,  que  dans  les  trois  jours  à  l'expi- 
ration de  ce  délai,  que  les  parties  sont  tenues  de  nommer  les  experts. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  107. 

29.  (Q.  H69).  Si,  postérieurement  aux  trois  jours  que  donne  Vart.  305 
pour  convenir  d'experts,  les  parties,  conformément  à  Vart.  306,  déclaraient 
au  greffe  les  noms  des  experts  qu'elles  auraient  choisis,  ces  derniers  feraient-ils 
Vopéraiion  de  préférence  à  ceux  qui  auraient  été  nommés  d'office. 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  admis  que  la  faculté  par  les  par- 
ties de  nommer  elles-mêmes  les  experts,  peut  être  exercée  après  l'expiration 
du  délai  de  trois  jours,  et  jusqu'à  la  prestation  de  serment  des  experts  nom- 
més d'office,  suivant  Carré  ;  en  tout  état  de  cause,  et  même  après  le  commen- 
cement des  opérations,  selon  M.  Chauveau. 

V.  aussi  notre  Formul.  annot,,  t.  1,  p.  247,  n.  6. 

30.  (Q.  1470).  Si  le  tribunal,  en  nommant  des  experts  d'office,  a  refusé 
acte  aux  parties  de  la  nomination  qu'elles  avaient  faite  elles-mêmes,  ou  omis  d$ 
leur  ordonner  de  convenir  d'experts  dans  le  délai  de  l'art.  305,  ces  parties 
doivent-elles  interjeter  appel  du  jugement  ? 

Les  parties  doivent  relever  appel,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  si 
le  tribunal  maintient  les  experts  nommés  d'office,  malgré  la  déclaration  par 
elles  faite  au  greffe  et  leur  réquisition  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire 
pour  la  prestation  de  serment. 

31.  Jugé  que  le  choix  d'un  expert  fait  par  le  juge  ne  peut  être  critiqué 
par  voie  d'appel;  mais  que  c'est  seulement  par  voie  de  récusation  que  cette 
critique  doit  s'exercer  :  Gand,2juinl871  (J.  Av.,  t.  97,  p. 79).— .Adde conf., 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  249,  n.  7. 

3S.  (Q.  1162).  Le  tribunal  peut-il,  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours,  rétracter  kb  nomination  qu'il  avait  faite  d'office  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 

33.  (Q.  1170  ter).  Comment  y  a-t-il  lieu  de  procéder  lorsque  le  jugement  a 
omis  de  désigner  un  juge  pour  recevoir  le  serment  des  experts,  ou  lorsqu'il 
s'agit  de  faire  remplacer  le  juge -commissaire  ? 

M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  qu'il 
déciderait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  23  fév.  1858  {Journ. 
de  cette  Cour,  !858,  p.  83),  que  le  tribunal  seul  peut  compléter  son  juge- 
ment, et  que,  cependant,  le  président  du  tribunal  a  le  droit  de  nommer 
un  juge-commissaire  à  la  place  de  celui  qui  a  été  choisi,  quoique  ce  dernier 
point  souffre  d'assez  graves  difficultés  (Compar.  Enquête,  n.  84  et  85). 
Comme,  pour  l'expertise  ordinaire,  il  n'y  aura  jamais  l'urgence  qu'il  a  si- 
gnalée en  matière  d'enquête,  noire  auteur  ajoutait  qu'il  convenait  de  s'adres- 
ser dans  tous  les  cas  au  tribunal  et  non  au  président. 

34,  Il  a  été  décidé  depuis  que  lorsqu'un  jugement  ordonne  une  expertise 
sans  désigner  le  juge  chargé  de  recevoir  le  serment  de  l'expert,  il  doit  être 
suppléé  à  cette  omission  par  un  nouveau  jugement  :  Trib.  de  Valence,  23  mai 
iSQS  {J.  Av.,  t.  93,  p.  487).  Dans  des  observations  V-^^es  à  cet  arrêt, 
M.  Audier  a  exprimé  l'opinion  que,  dans  le  silence  de  la'  loi,  il  serait  préfé- 
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rable,  pour  économiser  les  frais  et  en  vue  d'une  célérité  toujours  désirable 
en  justice,  de  procéder  par  voie  de  requôte  au  président  du  tribunal,  comme 
en  matière  de  délibéré  et  d'instruction  par  écrit  (God.  proc,  110). 

35.  (Q.  1164).  Le  tribunal  qui  nomme  d'office  des  experlSj  doit-il,  d 
peine  de  nullité,  désigner  leurs  prénoms  et  profession? 

Il  ne  résulterait  pas  de  nullité,  est-il  enseigné  au  texte,  du  défaut  d'énon- 
ciation  des  prénoms  et  profession  des  experts,  s'il  était  probable  qu'ils 
fussent  connus  des  parties.  L'erreur  qui  aurait  été  commise  dans  la  désigna- 
tion pourrait  d'ailleurs  être  réparée  par  un  second  jugement. 

36.  (Art.  30a).  Quand  le  jugement  est  par  défaut,  est-il  nécessaire  de  faire 
connaître  à  la  partie  défaillante  les  noms  des  experts  nommés  d'office  f 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  96,  à  la  note. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  249,  n.  6. 

37.  Mais  il  a  été  jugé  que  les  frais  de  la  signification  aux  experts  eux- 
mêmes  du  jugement  qui  les  nomme,  doivent  être  rejetés  de  la  taxe  comme 
frustratoires  :  Douai,  8  mars  1844  iJ.  Av.,  t.  66,  p.  332).  M.  Ghauveau  men- 
tionnait, en  l'approuvant,  cette  décision  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
sous  l'art.  307. 

38.  (Q.  11d3  ter).  Les  tribunaux  ou  les  parties  sont -ils  astreints  à  se 
renfermer,  pour  le  choix  des  experts,  dans  une  certaine  classe  dHndividus  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  248,  n.  8. 

39.  (Q.  1163).  Les  juges,  greffiers  et  commis  greffiers  peuvent-Us  remplir 
les  fonctions  d'expert  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  la 
restreint  aux  juges. 
V.  aussi  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot,,  p.  248,  n.  9. 

40.  M.  Ghauveau  a  critiqué,  en  la  rapportant  dans  le  Journ.  des  A©., 
t.  72,  p.  656,  une  circulaire  du  procureur  général  près  la  Gour  de  Nancy, 
qui,  en  1846,  qualifiait  d'abus,  de  la  part  d'un  greffier  de  justice  de  paix, 
l'exercice  des  fonctions  d'expert.  —  Contra,  cire,  min.'just.,  16  févr.  1828. 

D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  à  tort  qu'un  huissier  n'a  pas  qualité  pour 
expertiser  des  denrées  ou  marchandises,  de  quelque  nature  qu'elles  soient  : 
Caen,  12  janv.  1881  (/.  Au.,  1. 106,  p.  377). 

4t.  M.  Colmet-Daage,  1. 1,  p.  501,  est  d'avis  que  tout  individu  peut  être 
choisi  pour  expert  par  les  parties.  —  Suivant  M.  Ghauveau,  au  texte,  les 
étrangers  ne  peuvent  être  nommés  experts;  mais  le  contraire  est  générale- 
ment admis.  V.  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc. ,  y**  Etranger  n  84 
et  notre  Formul.  annot.,  lac.  cit.,  n.  13.  y    >    •      » 

4S.  (Q.  1167  bis).  Lorsque  le  tribunal  n'a  pas  choisi  dans  son  sein,  con- 
formément à  l'art.  305,  le  juge  chargé  de  recevoir  le  serment  des  experts, 
(U>it-il  nécessairement  désigner,  pour  remplir  cette  mission,  le  juqe  de  paix 
du  lieu  où  l'opération  doit  être  faite  ? 

Non,  suivant  l'opinion  de  M.  Chanvciu  au  texte  ;  le  tribunal  peut  déléguer 
tout  autre  magistrat,  conformément  ii  l'art.  1035. 

43.  (Q.  1171).  Le  poursuivant  doit-il  sommer  la  partie  adverse  d'être 
présente  à  la  prestation  du  serment  des  experts  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable,  mais 
qu'il  est  bo)i  de  la  remplir. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  176,  et  Mourlon,  Rép.  écrit.,  p.  249. 

44.  Par  jugement  du  1"  avril  1851  (Le  Hir,  1852,  p.  170),  le  tribunal  de 
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commerce  de  Bordeaux  a  décidé  que  la  sommation  d'assister  au  serment  des 
experts  doit  être,  à  peine  de  nullité,  donnée  un  jour  franc  avant  celui  fixé 
pour  la  prestation  de  ce  serment. 

45.  (Q.  -1170  bis).  La  formalité  du  serment  des  experts  est-elle  prescrite 
en  toute  matière  ? 

L'affirmative,  disait  M.  Ctiauveau  dans  le  précédent  Supplément,  a  été 
jugée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  23  fév.  18S8  (Journ,  de  cette  Cour, 
1858,  p.  83),  en  matière  commerciale,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  29 
janv.  i8M  (/.  Av. y  t.  66,  p.  301),  en  matière  de  vices  rédhibitoires.  —  Dans 
son  Code  d'instruction  administrative,  2*  édit.,  t.  i,  p.  212,  n.  380,  et  t.  2, 
p.  333,  form.  n°  36,  noire  auteur  a  appliqué  ce  principe  à  toutes  les  matières 
administratives.  —  Cependant,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  4  mai  1844 
(/.  Av.yi.  66,  p.  317), que  le  juge  des  référés  peut,  en  certaines  circonstances 
et  s'il  l'estime  convenable,  dispenser  du  serment  les  experts  qu'il  nomme.  Cette 
Cour  s'est  fondée  sur  ce  que  les  matières  de  référé  exigeant  la  plus  grande  cé- 
lérité, la  formalité  du  serment  rendrait  souvent  impossible  la  constatation  d'un 
faft  susceptit)le  d'être  instantanément  changé  ou  modifié;  d'où  la  conséquence 
qu'il  y  avait,  pour  cette  juridiction  spéciale,  nécessité  d'accueillir  une  excep- 
tion au  principe  général.  C'est  sur  des  raisons  analogues  que  s'appuyait  le 
demandeur  en  cassation  dans  l'affaire  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  rejet  du 
29  janv.  '1844.  — Le  savant  rapporteur  M.  Mesnard  {loc.  cit.)  avait  soumis  à 
la  Cour  les  doutes  sérieux  que  la  question  lui  paraissait  présenter.  Néan- 
moins, la  Cour  suprême  a  refusé  d'admettre  le  pourvoi.  Les  motifs  de  sa  dé- 
cision semblaient  tellement  péremptoires  à  M.  Chauveau,  qu'il  croyait  devoir 
les  donner  textuellement  : 

«  Attendu,  porte  cette  décision,  que,  s'il  est  vrai  que  les  lois  et  règlements 
sur  la  police  sanitaire  emportent  en  certains  cas,  dans  leur  exécution  ou 
leur  application,  une  dérogation  aux  lois  générales,  il  n'en  saurait  être  ainsi 
lorsque,  soit  dans  le  silence  de  ces  lois  et  règlements,  soit  en  cas  d'abroga- 
tion des  formes  qu'ils  indiquent,  il  s'agit  de  déterminer  le  mode  de  procéder 
qui  doit  être  suivi  ;  que  le  propre  des  lois  de  procédure  est  de  comprendre 
dans  leur  généralité  tous  les  actes  qui,  par  une  exception  formelle,  ne  sont 
point  placés  hors  de  leur  atteinte; —  Que,  par  suite,  la  loi  de  procédure  qui, 
par  une  mesure  générale  et  d'ordre  public,  impose  aux  témoins,  aux  experts 
et  aux  gens  de  l'art,  etc.,  l'obligation  du  serment,  domine  tous  les  cas  où  il 
y  a  lieu  de  recourir  judiciairement  à  un  témoignage,  à  une  expertise  ou  à  un 
rapport  de  gens  de  l'art  ;  —  Que,  par  cela  seul,  dans  l'espèce,  qu'il  s'agis- 
sait de  faire  procéder  par  des  artistes  vétérinaires  à  une  constatation  de  fait, 
^tte  constatation,  qui  n'est  après  tout  qu'une  des  formes  du  témoignage,  ne 
|îouvait,  aux  termes  du  droit  commun,  être  accréditée  en  justice,  sans  qu'au 

fréalable  la  sincérité  en  fût  garantie  par  l'autorité  qui  s'attache  à  la  forma- 
té du  serment  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  le  jugement  attaqué,  loin  de 
Sïiéconnaître  les  dispositions  de  la  loi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste 
application.  » 

46.  Cette  solution,  disait  notre  auteur,  est  la  seule  juridique.  Le  fait, 
quelque  intéressant,  quelque  exceptionnel  qu'il  puisse  être,  ne  saurait  jus-  [ 
tifier  une  procédure  arbitraire.  Pourquoi,  si  le  temps  doit  manquer  pour'^ 
faire  prêter  serment  à  un  expert,  n'allèguerait-on  pas  aussi  qu'il  manquera  , 
pour  s'adresser  au  magistrat  et  ne  se  dispenserait-on  pas  même  de  l'ordon- 
nance du  juge  ?  Certes",  il  n'est  pas  impossible  que  le  retard  d'un  moment 
soit  fatal,  mais  ce  sera  la  force  majeure,  à  laquelle  on  ne  peut  échapper.  Lors- 
qu'il y  aura  urgence  extrême,  la  partie  pourra  se  rendre  devant  le  président 
avec  un  expert  auquel  ce  magistrat  fera  immédiatement  prêter  serment.  Les 
principes  seront  ainsi  sauvegardés.  Nos  lois  de  procédure  arment  rarement 
le  magistrat  du  pouvoir  discrétionnaire  de  dispenser  les  parties  de  l'observa- 
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lion  des  formes  substantielles  qu'elles  ont  prescrites.  Lorsque  la  loi  parle 
(comme,  par  exemple,  dans  l'art.  72),  ce  pouvoir  existe;  quand  elle  se  lait, 
il  n'appartient  à  personne  de  le  créer. 

-<IT.  (Q.  1 172).  Quand  les  parties ^  ayant  elles-mêmes  nommé  les  expertSy  les 
ont  expressètneîit  dù^pensés  du  serment,  l'une  d'elles  peut-elle  demander  la  nul- 
lité de  leurs  opèj'ations,  sur  le  motif  qu'ils  n'ont  pas  prêté  le  serment  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Un  arrêt  de  la  Gourde  Rennes,  du  15  janv.  1852  {Journ.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  5),  a  jugé  que  le  consentement  des  parties,  maîtresses  de  leurs 
droits,  de  dispenser  les  experts  de  la  prestation  de  serment,  est  suffisamment 
établi  par  la  constatation  qui  en  est  faite  dans  le  jugement.  M.  Bonnier, 
p.  371,  trouve  une  dispense  de  prestation  de  serment  très  irrégulière. 

48.  Deux  autres  arrêts,  l'un  de  la  Cour  de  Rennes,  du  16  juill.  1853 
{Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  318),  l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du 
14  juill.  1857  (D.p.57.1.398),  ont  décidé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de 
prestation  de  serment  peut  être  couverte  par  une  procédure  volontaire  des 
parties. 

49.  (Q.  1189).  La  prestation  de  serment  par  un  expert  rend-elle  la  fonc- 
tion dont  il  est  investi  obligatoire  pour  lui,  en  telle  sorte  qu'il  puisse  être  con- 
traint à  la  remplir  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  247,  n.  4, 

§  3.  —  Récusation  des  experts.  —  Excuses. 

50.  (Q.  1172  bis).  Si  les  causes  de  récusation,  quoique  antérieures  à  la 
nomination,  n'avaient  pu  être  connues  à  cette  époque,  serait-on  admis  à  les 
proposer  contre  des  experts  choisis  à  l'amiable  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  248,  note  1,  n.  1. 

M.  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  35,  élève  des  doutes  sur  l'admissibilité  de  la 
récusation,  pour  des  causes  qui,  bien  qu'antérieures  à  leur  nomination, 
n'ont  été  connues  des  parties  que  postérieurement.  Mais  M.  Mourlon,  Rép. 
écrit.,  p.  247,  adopte  l'opinion  exprimée  au  texte,  et  admet  aussi,  avec 
M.  Bonnier,  p.  266,  la  récusation  pour  le  cas  où  l'erreur  des  parties  était  la 
conséquence  forcée  de  leur  position,  ou  avait  un  caractère  invincible. 

51.  (0-1173).  Est-il,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  308,  des  cas  oit. 
Von  pourrait  récuser,  après  le  serment,  des  experts  nommés  à  l'amiable  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodiôre,  t.  2,  p.  165  ;  Dalloz,  y°  Expertise,  n.  134,  et  Bonnier, 
p.  266  ;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  2. 

M.  Chauveau  disait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  qu'il 
avait  maintenu  son  opinion  dans  une  espèce  sur  laquelle  il  avait  été  consulté 
et  qui,  certes,  était  bien  favorable  :  un  des  experts  avait  insulté  ses  co- 
experts  et  une  des  parties. 

52.  (Art.  310).  Les  causes  de  récusation  sont-elles  abandonnées  à  Vappré' 

dation  discrétionnaire  des  juges  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  1. 1,  p.  102,  à  la  note,  où  sont  mention- 
nées diverses  solutions  faisant  application  de  ce  principe.  —  Compar.  infràs 
n.  60. 

53.  (Q.  1177  bis).  La  preuve  de  la  récusation  est-elle  aussi  abandonnée  à 

l'arbitrage  du  juge  f 

Résolu  négativement  au  texte. 
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54.  (Q.  H7o  quater).  La  partie  qui  veut  prouver  par  témoins  la  cause 
de  la  récusation,  est-elle  tenue  de  désigner  ses  témoins  dans  l'acte  dont  parle 
l\rt.  309? 

Solution  affirmative  au  texte. 

55.  (Q.  1175  ter).  L* avoué  de  la  partie  peut-il,  sans  mandat  ad  hoc,  ré- 
suser  un  expert  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

50.  (Q.  117S).  Le  délai  de  trois  jours  accordé  par  Vart.  309  pour  la  ré' 
cusation  court-il  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  à  l'égard  def 
experts  nommés  d'office  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  qu'il  en  est  ainsi  lorsque  le  jugement  ffji 
contradictoire.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  est  d'avis  que  si  le  jugoment 
est  par  défaut,  le  délai  de  trois  jours  ne  court  que  du  jour  de  l'expiration  du 
délai  de  l'opposition  ou  du  jour  du  débouté  de  celle-ci  ;  que  s'il  est  contra- 
dictoire, mais  susceptible  d'appel,  le  délai  est  suspendu  pendant  une  huitaine 
à  partir  de  la  prononciation  et  jusqu'au  démis  de  l'appel  qui  aurait  été  inter- 
jeté ;  et  enfin  que  si  le  jugement  est  contradictoire  et  sans  appel,  le  délai  ne 
court  qu'après  trois  jours  à  partir  de  la  signification. 

Adde  conf.,  Nancy,  11  nov.  1841  (S.-V.41.2.246).--Un  autre  arrêt,  rendu 
par  la  Cour  de  Paris,  le  5  mai  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  270)  a  décidé  que  le 
délai  de  trois  jours  imparti  pour  la  récusation  des  experts  nommés  par  un 
jugement,  court  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  non  à  partir 
de  sa  prononciation  même.  —  Pour  nous,  nous  avons  exprimé  l'opinion  que 
sauf  le  cas  où  le  jugement  a  été  rendu  par  défaut,  la  récusation  doit  toujours 
être  proposée  dans  les  trois  jours  de  la  nomination  des  experts,  à  raison  des 
termes  absolus  de  l'art.  309  et  de  la  nécessité  de  ne  pas  ajouter  aux  délais 
de  l'expertise.  V.  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  249,  n.  4. 

5'7.  (Q.  1174).  Les  trois  jours  dont  parle  Vart.  309  sont-ils  francs? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  3. 

58.  (Q.  1175  bis).  Le  délai  de  la  récusation  est-il  fatal? 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  dans  le  cas  où  les  causes  de  la  récusq,- 
tion  n'ont  été  connues  qu'après  la  nomination  des  experts. 

Adde  conf.,  Dalloz,  \°  Expertise,  n.  144  ;  notre  Formul  annot.,  loc.  cit., 
n.  5. 

59.  (Q.  1176).  La  récusation  est-elle  suspensive  de  l'effet  de  la  nomination 
de  l'expert? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

60.  (Q.  117oquinq.).  V énumération  que  fait  Vart.  283  des  causes  d^ 
reproches  contre  les  témoins  et  qui  sont  applicables  aux  experts,  d'après  Varî^ 
310,  sont-elles  limitatives  ou  simplement  indicatives  ? 

Sur  ce  point,  qui  n'a  pas  été  examiné  au  texte,  M.  Chauveau,  dans  les 
précédentes  éditions  du  Supplément,  disait  que  la  Cour  de  Nancy,  a  jugé, 
avec  raison,  le  11  nov.  1841  (S. -V. 42. 2. 245),  que  cette  énumération  est  sim- 
plement indicative,  et  que  les  juges  peuvent  admettre  d'autres  causes  de  ré- 
cusation, toutes  les  fois  qu'il  existe  des  faits  de  nature  à  faire  suspecter  l'in- 
dépendance ou  l'impartialité  des  experts.  Voy.  Enquête,  n.  247  et  s. 

61,.  On  conçoit  donc,  ajoutait-il,  qu'en  matière  de  partage,  les  parties 
puissent  récuser  le  notaire  devant  lequel  elles  sont  renvoyées,  ainsi  que  l'a 
implicitement  décidé  la  Cour  de  Riom,  le  13. juin  1846  (J.  Av.,  t.  72, p. 394). 
— ■  En  effet, -les  juges,  les  experts,  etc.,  reçoivent  des  missions  d'autorité  et 
éi  confiance,  et  néanmoins  ils  peuvent  être  récusés.  Or,  comment  songerait- 
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on  à  forcer  une  partie  fi  justifier  ses  prétentions  devant  un  homme  avec  le- 
quel elle  est  en  procès,  ou  bien  qui  a  donné  contre  elle  des  prouves  incon- 
testables d'inimitié  capitale? 

62.  (Q.  1 177),  Lorsque  la  récusation  est  contestée,  le  ministère  public  ne 
duit-U  être  entendu  que  s^  la  nomination  a  eu  lieu  d'office  ? 

Résolu  négalivoinent  au  texte. 

63.  (0-  1178).  L'appel  du  jugement  rendu  sur  la  récusation  est-il  rece- 
vable,  si  Cexpertise  a  été  ordonnée  dans  une  matière  susceptible  d'être  jugée  en 
dernier  ressort  ? 

Solution  aflirmative  au  texte. 

64.  (Q.  M 79).  Les  effets  de  l'exécution  du  jugement,  nonobstant  appel, 
s'étemient-ils  jusqu'à  donner  au  tribunal  la  faculté  de  statuer  sur  le  fond,  d'après 
les  résuUats  d'une  expertise  à  laquelle  aurait  concouru  un  expert  dont  la  récu- 
sation aurait  été  rejetée  f 

Solution  affirmative  au  texte,  sauf  au  tribunal  à  statuer  de  nouveau  après 
une  seconde  expertise,  si  le  jugement  qui  a  rejeté  la  récusation  était  infirmé 
sur  l'appel. 

65.  (Q.  1180).  Lorsqu'un  expert  ou  des  experts  ont  été  nommés  d'office, 
conformément  à  l'art.  313,  les  parties  ont-elles  de  nouveaux  délais  pour  en  ' 
choisir  d'autres? 

Résolu  négativement  au  texte. 

66.  Notons  ici  qu'il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  313,  d'après 
laquelle,  lorsque  la  récusation  proposée  contre  un  ou  plusieurs  experts  est 
admise,  il  doit  être  nommé  d'office,  par  le  même  jugement,  un  nouvel  ex- 
pert ou  de  nouveaux  experts,  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  récusés,  ne  s'é- 
tend pas  au  cas  oiî  la  cause  de  la  récusation  n'a  été  découverte  qu'après  l'a- 
chèvement de  l'expertise;  mais  que  le  juge,  dans  cette  hypothèse,  peut 
procéder  au  jugement  du  fond  sans  ordonner  une  expertise  nouvelle  :  Cour 
de  cass.  de  Belgique,  4  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  343). 

67'.  (Q.  1181).  Des  experts  nommés  d'office,  conformément  à  Vart,  313, 
sont-ils  récusables  comme  l'étaient  ceux  qu'ils  sont  appelés  à  remplacer? 
Solution  affirmative  au  texte. 

68.  (Q.  1182).  La  partie  qui  a  fait  une  récusation  peut-elle,  en  cas  de 
rejet,  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  d'autres  que  l'expert  ré- 
cusé ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte;  la  partie  adverse  de  celle  qui  a  récusé  l'expert  peut 
elle-même  obtenir  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  que  lui  cause 
le  retard  apporté  à  l'expertise  et  au  jugement  définitif  de  la  contestation. 

69.  (Q.  1183).  Comment  est  formée  la  demande  en  dommages-intérêts? 

Il  est  enseigné  au  texte  que,  pour  former  cette  demande,  l'expert  doit  in- 
tervenir dans  la  contestation,  et  qu'elle  doit  être  jugée  d'après  les  formes 
établies  pour  les  incidents. 

KO.  (Q.  1184).  Quand  un  expert  a  requis  des  dommages-intérêts,  comment 
est-il  remplacé? 

Le  tribunal  nomme  d'office  un  autre  expert,  est-il  dit  au  texte,  où  M.  Ghau- 
veau  ajoute  que  le  remplacement  doit  avoir  lieu  même  dans  le  cas  où  l'expert 
a  succombé  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts. 

"71 ,  (0.  1191  a).  Si,  après  la  prestation  de  serment,  un  expert  avait  une 
cause  valable  d'excuse,  pourrait-il  être  dispensé? 
Solution  affirmative  au  texte. 
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*72.  M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément^  répon- 
dait comme  il  suit  à  la  question  de  savoir  comment  devrait  procéder  l'expert 
pour  faire  connaître  sa  cause  d'abstention  :— Il  est  bien  évident,  comme  le  dit 
M.  DàWoz,  T  Expertise,  u"  116,  observait-il,  que  l'expert  peut  se  trouver 
dans  des  circonstances  tellement  impérieuses,  qu'il  lui  soit  impossible  d'ac- 
complir le  mandat  qu'il  avait  accepté;  telles,  par  exemple,  qu'une  maladie 
grave,  Vexercice  de  fonctions  publiques,  un  voyage  obligé,  le  changement  de  do- 
micile, etc.,  etc.;  donc,  il  ne  peut  être,  d'une  manière  absolue,  condamne  à 
l'amende.  C'est  alors  à  l'expert  à  prévenir  les  parties  et  le  tribunal  des  causes 
d'abstention.  Pour  cela,  de  simples  lettres  suffisent.  Ce  sera  ensuite  aux  par- 
ties, si  elles  ne  trouvent  pas  les  causes  suffisantes,  à  assigner  l'expert,  à  leurs 
risques  et  périls,  pour  le  faire  condamner  à  des  dommages-intérêts. 

•73.  Consulté  dans  une  espèce  où  un  expert,  reconnaissant,  après  avoir 
prêté  serment,  que  l'opération  purement  géométrique  dont  il  avait  été  chargé 
dépassait  ses  connaissances,  avait  donné  sa  démission,  M.  Chauveau  a  décidé, 
disait-il,  ibid.,  que  ce  n'était  pas  là  une  cause  complètement  efficiente,  et  que 
le  tribunal  pouvait  néanmoins  condamner  l'expert  aux  frais  frustratoires  ; 
avant  d'accepter  une  mission,  l'expert  doit  en  examiner  toute  la  portée. 

•74.  (Q.  1191  b).  Un  tribunal,  procédant  d'office  au  remplacement  d'experts 
qui  n'ont  pas  accepté  la  mission  à  eux  confiée,  peut-il  désigner  un  expert  sup- 
plémentaire pour  le  cas  où  Vun  des  experts  nouveaux  refuserait  également  de 
procéder  à  l'expertise? 

Par  un  arrêt  du  13  avril  1840  (J.  Av.,  t.  59,  p.  416),  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  celte  désignation,  qui  a  pour 
objet  d'abréger  la  procédure  et  d'éviter  de  nouveaux  frais,  n'est  point  con- 
traire à  l'art.  316,  et  n'est  interdite  par  aucune  disposition  de  loi.  En  géné- 
ralisant le  principe,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.), 
on  pourrait  donc  reconnaître  aux  tribunaux  le  droit  de  faire,  dans  le  juge- 
ment qui  ordonne  une  expertise,  une  désignation  successive,  dans  le  cas  où 
les  experts  nommés  en  premier  ordre  n'accepteraient  pas,  ou  s'abstiendraient 
après  avoir  prêté  serment. 

•75.  (Q.  1190).  Les  experts  peuvent-ils  refuser  d'opérer,  parce  que  les  frais 
de  leurs  vacations  n'ont  pas  été  consignés  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  la 
restreint  aux  déboursés  que  les  experts  peuvent  être  obligés  de  faire  pour 
remplir  leur  mission,  et  aux  vacations  dues  dans  le  cas  de  partage  d'ascen- 
dant (Cod.  civ.,  1080). 

76.  Par  arrêt  du  14  août  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  52),  la  Cour  de  Limoges 
a  annulé  un  jugement  condamnant  la  partie  qui  avait  requis  une  expertise  à 
consigner  une  somme  de  cent  francs.  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.), 
rappelant  qu'il  a  exprimé  l'opinion  que,  même  pour  la  descente  sur  les  lieux, 
on  ne  peut  enjoindre  à  une  partie  de  consigner,  et  que  cet  acte  ne  peut  être 
que  volontaire,  donnait  naturellement  son  approbation  à  la  décision  de  la 
Cour  de  Limoges.  —  Voy.  aussi  Dalloz,  v**  Expertise,  n.  117. 

77.  Toutefois,  ajoutait-il,  il  existe  encore  des  difficultés  à  résoudre.— En 
raisonnant  par  analogie,  on  invoque  l'art.  301,  qui  concerne  les  descentes 
sur  les  lieux,  et  l'art.  319,  qui  parle  d'un  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  re- 
quis l'expertise,  pour  en  conclure  que  cette  partie  peut  être  forcée  de  consi- 
gner les  déboursés  nécessaires.  L'opinion  de  la  Cour  de  Limoges  admise,  il 
reste  à  examiner  si,  dans  le  cas  où  la  partie  qui  a  requis  l'expertise  n'en  con- 
signe pas  les  frais  présumés,  l'autre  partie  peut  poursuivre  l'audience  pour 
voir  dire  que  le  jugement  qui  a  ordonné  celte  opération  sera  considéré 
comme  non  avenu,  et  qu'il  sera  passé  outre  sans  expertise. 
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Si  le  plaideur  qui  a  provoqué  le  jugement  ordonnant  rexpertise  se  refuse 
h  déposer  les  frais  nécessaires,  il  entrave  l'opération,  il  tient  l'affaire  en  sus- 
pens, au  préjudice  de  l'autre  partie;  ce  qui  ne  doit  pas  être.  M.  Cliauvoau 
était  donc  d'abord  d'avis  que  celle-ci  a  le  droit  de  prévenir  son  adversaire, 
en  déposant  elle-même  les  frais.  Mais  le  plus  souvent  ce  ne  sérail  là  qu'un 
triste  privilège.  Aussi  estimait-il,  en  outre,  qu'au  lieu  de  consigner,  celte  par- 
tie pourrait  se  contenter  de  demander  que  ses  précédentes  conclusions  lui  soient 
purement  et  simplement  adjugées:  en  d'autres  termes,  il  lui  reconnaissait  le 
droit  de  poursuivre  l'audience,  atin  qu'il  soit  passé  outre  sans  expertise.  Cette 
expertise,  en  etfef,  disait-il,  avait  été  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie 
qui  ne  se  met  pas  en  mesure  d'y  faire  procéder.  Qu'est-ce  à  dire,  sinon  qu'en 
refusant  d'aller  en  avant,  elle  reconnaît  le  mal  fondé  de  ses  prétentions,  ou 
que  cette  expertise  n'est  pas  nécessaire  à  ses  intérêts?  Elle  est  donc  censée 
convenir  aussi  que  ses  allégations,  qui  avaient  fait  rendre  le  préparatoire 
dont  il  s'agit,  n'ont  pas  besoin  d'être  vérifiées.  Dans  cet  état  de  choses,  l'ad- 
versaire de  la  partie  négligente  mettra  cette  dernière  en  demeure  d'opérer; 
après  quoi,  il  poursuivra  un  jugement  définitif.  Enfin,  si  l'expertise  avait  été 
ordonnée  d'office,  il  y  aurait  lieu,  suivant  notre  auteur,  d'appliquer  les  prin- 
cipes exposés  par  lui  sous  la  quest.  148  bis.  V.  Descente  sur  les  lieux,  n.  13. 

T8.  (Q.  1191  bis).  La  nomination  d'un  nouvel  expert,  en  remplacement  de 
celui  qui  avait  été  indiqué  par  le  tribunal  et  qui  est  empêché  ou  décédé,  doit- 
elle  être  demandée  par  voie  d'incident  ou  par  simple  requête? 

Il  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qu'il  n'y  a  point,  en  cette 
matière,  de  forme  sacramentelle,  et  qu'on  peut  procéder  par  voie  de  requête 
ou  de  conclusions  incidentes,  sans  encourir  le  reproche  d'irrégularité  et  sans 
exposer  des  frais  frustraloires. 

Dans  une  procédure  liée  contradictoirement,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le 
précédent  Supplément,  il  est  naturel  que  les  incidents  soient  vidés,  les  parties 
présentes  ou  dûment  appelées. 

§  4.  —  Des  opérations  des  experts.  —  Rapport.  —  Formalités.  —  Dépôt. 

"79.  (Q.  1157  ter).  Existe-t-il  un  délai  dans  lequel  les  parties  soient  tenues 
de  faire  procéder  à  l'expertise? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  de  plus  que  les  juges  ne 
peuvent  eux-mêmes  fixer  un  délai  aux  parties. 

Adde  conf.,  Bourges,  19  mars  1831,  et  Agen,  7  mai  1852  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  492  et  494);  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  248,  n.  14. 

80.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  expliquait  ainsi  sa 
doctrine  sur  cette  question  :  En  l'absence  d'une  disposition  expresse,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  pas  prononcer  de  déchéance.  La  péremption  d'instance 
est  la  seule  ressource  que  la  loi  ait  laissée  aux  défendeurs  pour  se  soustraire 
aux  lenteurs  de  la  procédure  dirigée  par  le  demandeur.  Mais  quand  un  tri- 
bunal, pouvant,  dès  à  présent,  rejeter  une  demande  comme  non  justifiée,  ou 
repousser  des  moyens  de  défense  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffisants,  préfère 
accorder  à  la  partie  un  délai  pour  recueillir  ses  preuves  et  établir  la  légiti- 
mité de  ses  droits,  il  a  incontestablement  le  pouvoir  de  déclarer  que,  faute 
de  s'être  mise  en  mesure  dans  le  délai  fixé,  cette  partie  verra  repousser  sa 
demande  ou  ses  moyens  de  défense.  —  De  même,  pour  contraindre  une 
partie  à  ne  pas  laisser  dormir  la  procédure,  les  juges  peuvent  recourir  aux 
condamnations  à  des  dommages-intérêts,  rayer  la  cause  du  rôle,  ordonner  de 
plaider  au  fond,  et  statuer  selon  les  circonstances.  —  Dans  l'espèce  de  l'arrêt 
de  la  Cour  d'Agen  (mentionné  ci-dessus),  un  jugement  avait  ordonné  le  par- 
tage d*un  immeuble  et  nommé  des  experts  pour  en  faire  préalablement  l'es- 
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timation  et  la  division.  Par  cette  décision,  les  droits  du  demandeur  comme 
copropriétaire  étaient  constatés  :  sous  aucun  prétexte,  les  juges  ne  pouvaient 
le  déclarer  déchu  d'une  action  qui  avait  pour  but  de  faire  cesser  l'indivision, 
sauf  le  cas  de  péremption  ou  de  prescription  invoquées  par  les  adversaires. 
Mais,  à  l'aide  de  la  fixation  d'un  délai  avec  dommages-intérêts  par  chaque 
jour  de  retard,  il  était  facile  de  vaincre  l'inertie  du  demandeur. 

81.  (Q.  1157  quater).  Lorsqu'un  tribunal  a  ordonné  une  expertise  en 
ajoutant  que  la  partie  qui  Va  requise  sera  tenue  d'y  faire  procéder  immédia- 
tement et  de  déposer  le  rapport  dans  le  délai  de  trois  mois  à  peine  de  déchéance, 
ce  délai  est-il  franc  ?  —  Est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément^  disait  qu'en  1843  il  avait  été 
consulté  sur  ces  deux  points  dans  l'espèce  suivante  : 

Un  arrêt  rendu,  en  1841,  par  la  Cour  de  Montpellier,  admet  le  sieur  A... 
à  faire  procéder  à  l'estimation  de  plusieurs  immeubles.  Le  dispositif  de  cet 
arrêt  est  ainsi  conçu  :  «  Ordonne  que  toute  partie  requérant  l'expertise  sera 
tenue  d'y  faire  procéder  immédiatement  et  de  déposer  le  rapport  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  peine  de  déchéance  >.  Ce  même  arrêt  renvoie  les  parties  devant 
le  tribunal  d'autorité  duquel  les  experts  doivent  procéder. 

Les  parties  reviennent  devant  le  tribunal ,  et  un  jugement  est  rendu  le 
13  janvier  1842,  qui  nomme  les  experts  et  précise  leur  mandat. 

B...  interjette  appel  de  ce  jugement,  sur  le  motif  que  le  mandat  donné  aux 
experts  est  en  dehors  des  termes  de  l'arrêt  du  2  mars  1841.  —  Arrêt  qui 
réforme. 

B...  fait  notifier  cet  arrêt  le  9  janvier  1843  à  A..,  à  Paris,  et  il  le  somme  de 
faire  procéder  à  l'expertise  des  domaines  dont  il  a  requis  l'estimation,  immé- 
diatement, en  lui  déclarant  que  le  délai  fixé  par  l'arrêt  du  2  mars  1841  ex- 
piré, sans  que  les  experts  aient  procédé,  il  sera  déchu. 

Le  25  janvier  1843,  A...  présente  une  requête  pour  le  serment  des  experts, 
et  ce  serment  est  prêté  le  30  du  même  mois.  Le  9  avril  1843,  le  rapport  n'est 
ni  achevé,  ni  déposé.  Le  10  avril.  A...  était-il  déchu,  aux  termes  de  l'arrêt  de 
1841? 

Il  est  bien  constant,  avait  répondu  M.  Chauveau,  que  le  délai  pour  faire 
procéder  à  l'expertise  n'a  couru  contre  A...  qu'à  dater  de  la  notification  de 
l'arrêt  faite  le  9  janvier  1843.  Voy.  Jugement  (quest.  526  bis). 

S2.  Mais  le  délai  accordé  était-il  franc,  et  au  délai  de  trois  mois  devait-on 
ajouter  le  délai  des  distances,  à  raison  de  ce  que  A...  était  domicilié  à  Paris? 

De  ces  expressions,  dans  le  délai  de  trois  mois,  il  résulte  invinciblement 
que  ce  délai  ne  devait  pas  être  franc.  Toutes  les  fois  que  le  Code  de  procédure 
civile  s'est  servi  de  ces  expressions,  tel  acte  sera  fait  dans  tel  délai  déterminé, 
il  est  généralement  admis  que  si  le  jour  à  quo  ne  compte  pas,  le  jour  ad  quem 
est  le  dernier  jour  utile.  On  doit  appliquer  ce  principe  aux  délais  impartis 
par  le  juge. 

83.  La  seconde  partie  de  la  question  est  beaucoup  plus  délicate.  La  ju- 
risprudence et  la  doctrine  sont  complètement  muettes  sur  cette  difficulté,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  le  cas  spécial  d'une  disposition  judiciaire  prescri- 
vant de  faire  ou  de  faire  faire,  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  dé- 
chéance. Il  faut  donc  encore  raisonner  par  analogie. 

L'art.  1033,  relatif  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances,  n'est 
rigoureusement  applicable  qu'aux  cas  dans  lesquels  un  délai  est  accordé  à 
une  partie  pour  que,  dans  Vintervalle,  elle  ait  les  moyens  de  fixer  son  opinion, 
de  se  tracer  une  marche,  de  réunir  les  éléments  de  sa  défense,  de  comparaître 
en  justice.  C'est  donc  pour  un  fait  postérieur  à  l'échéance  que  l'augmentation 
à  raison  des  distances  peut  et  doit  être  accordée,  mais  non  pour  un  fait  qui 
doit  s'accomplir  pendant  la  durée  du  délai.  Aussi  le  délai  pour  interjeter 
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appel,  qui  est  de  trois  mois,  ne  doit-il  pas  être  augmenté  à  raison  des  dis- 
tances. C'est  l'opinion  de  tous  les  auteurs,  même  de  ceux  qui  se  prononcent 
pour  l'exclusion  du  jour  ad  quem. 

Mais  celle  règle  n'est  applicable  qu'autant  que  le  délai  ordinaire  est  assez 
considérable  pour  qu'  en  tenant  compte  de  la  distance  la  plus  éloignée,  il 
reste  encore  assez  ae  temps  à  la  partie  pour  faire  ce  que  la  loi  autorise  ou 
prescrit. 

La  position  de  A...  est  toute  particulière. 

L'arrêt  prononçant  déchéance  ne  lui  prescrit  pas  de  faire  ou  de  faire  faire 
quelque  chose  qui  dépende  de  lui  d'une  manière  absolue.  On  conçoit  que  la 
déchéance  serait  nécessairement  encourue,  s'il  y  avait  obligation  pour  A..., 
ou  de  prêter  serment,  ou  de  faire  une  option,  ou  d'appeler  en  cause  un  tiers, 
ou  de  produire  un  élat  de  dommages,  ou  d'enlever  une  construction,  ou  de 
payer  une  somme,  ou  de  commencer  une  enquête,  ou  de  faire  prêter  serment 
à  des  experts,  etc.,  etc.  Mais  l'arrêt  lui  ordonne,  sous  peine  de  déchéance,  de 
faire  procéder  immédiatement  à  l'expertise  et  de  déposer  le  rapport  dans  le 
délai  de  trois  mois.  Si  l'observation  de  la  première  prescription  dépend  de  sa 
seule  volonté,  de  sa  vigilance  ;  la  seconde  n'est  même  pas  exactement  expri- 
mée, car  A...,  ne  peut  pas  déposer  un  rapport  d'experts;  c'est  aux  experts 
eux-mêmes  à  déposer  au  greffe  leur  travail  conformément  aux  dispositions 
des  art.  318,  319  et  320,  Cod.  proc.  Pour  Varbitrage,  la  loi  a  pu  prononcer 
une  déchéance  qui  n'anéantit  que  la  procédure  et  laisse  intacts  les  droits  des 
parties.  Pour  là  péremptiouj  le  législateur  a  dû  être  sévère,  parce  que  la  partie 
qui  craint  cette  espèce  de  prescription  peut  toujours  l'interrompre,  en  faisant 
signifier  à  son  adversaire  un  acte  valable.  Mais  forcer  une  partie,  à  peine  de 
déchéance,  à  faire  déposer  un  rapport  d'experts,  ou  à  faire  procéder  un  juge- 
commissaire,  ou  à  faire  prononcer  un  jugement  par  des  magistrats,  dans  un 
délai  déterminé,  c'est  une  peine  d'une  rigueur  extrême  et  que  ne  confirme  pas 
la  Cour  de  cassation. 

Cependant  l'arrêt  existe,  il  n'a  pas  été  attaqué;  il  acquiert  entre  les  parties 
force  de  chose  jugée;  soit.  Mais  alors  ce  n'est  plus  le  principe  relatif  au  délai 
de  l'appel  ou  à  d'autres  délais  de  cette  étendue  qui  doit  être  appliqué.  Il  faut 
considérer  que  A...  devait  faire  procéder  immédiatement  à  l'expertise  ordon- 
née ;  habitant  à  Paris,  il  ne  pouvait  pas,  au  moment  où  il  recevait  la  signi- 
fication de  l'arrêt,  obtenir  cet  accomplissement  immédiat  de  l'expertise; 
il  ne  pouvait  jouir  d'assez  de  temps  pour  obéir  à  l'arrêt.  Il  fallait  donc  lui 
accorder  le  déldi  général,  qui,  dans  cette  circonstance,  lui  était  indispen- 
sable. 

Dès  lors,  M.  Chauveau  était  d'avis  qu'aucune  déchéance  ne  pouvait  être 
opposée  à  A...,  si  le  procès-verbal  des  experts  était  déposé  au  greffe  de  Mont- 
pellier dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater  de  la  signification  de  l'arrêt,  en  y 
comprenant  un  délai  d'augmentation,  à  raison  de  la  distance  du  domicile  de 
cette  partie  au  lieu  où  on  devait  procéder  à  l'expertise. 

84.  (Art.  317).  Est-il  des  cas  où  les  opérations  des  experts  puissent  avoir 
lieu  hors  la  présence  des  parties  ? 

85.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  déci- 
sions suivantes  : 

Une  expertise  ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  les  objets  qui  ont  servi 
de  point  de  comparaison  aux  experts  dans  leurs  opérations  auraient  été  de- 
mandés et  produits  par  eux  sans  le  concours  et  à  l'insu  de  ces  parties,  sauf 
aux  juges  à  contrôler  la  conduite  des  experts  et  à  apprécier  leurs  motifs  : 
Gand,  12  avril  1849  (/.P.51.319). 

86.  Le  fabricant  commis  par  justice  à  l'effet  de  fabriquer  dans  ses  ate- 
liers des  produits  faisant  l'objet  d'une  contestation  entre  deux  parties,  peut 
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se  refuser  à  ce  qu'aucune  d'elles  assiste  à  l'expérimentation  à  lui  confiée  par 
la  justice  :  Paris,  13  mars  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  380). 

8 '7.  Lorsque  deux  parties  sont  convenues  que  le  prix  d'une  chose  que 
l'une  doit  délivrer  à  l'autre  sera  fixé  par  experts,  l'expertise  doit  êlre  faite  en 
présence  de  ces  parties  ou  elles  dûment  appelées  :  Rennes,  20  mars  1852 
(Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  60). 

88.  Mais  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  10  mars  1858  (D.p.58.1.100), 
que  la  règle  qui  veut  que  les  experts  procèdent  en  présence  des  parties,  ou 
elles  dûment  appelées,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  ces  experts  se  livrent 
seuls  à  des  opérations  qui  n'ont  que  le  caractère  de  simples  études  prélimi- 
naires; spécialement,  que  les  experts  chargés  de  l'examen  d'un  appareil  pré- 
tendu contrefait,  peuvent,  en  Tabsence  des  parties,  se  faire  communiquer  des 
appareils  analogues,  dont  l'étude  leur  paraît  être  au  préalable  nécessaire  au 
travail  qui  leur  a  été  confié. 

89.  La  visite,  par  un  médecin,  de  l'une  des  parties  litigantes,  ordonnée 
d'office  par  les  juges,  n'a  pas  le  caractère  d'une  expertise  proprement  dite, 
et  peut  conséquemment  avoir  lieu  hors  présence  des  autres  parties  :  Cass., 
15  juin  1870  (J.  Av.,  t.  97,  p.  79). 

OO.  (Q.  1185).  Si  le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment  des  experts 
jxC  contenait  pas  indication  du  jour  et  de  Vheure  de  l'opération,  serait-il  nul  ? 
Solution  négative  au  texte. 

9f .  (Q.  1186  a).  Doit-on  prononcer  la  nullité  de  l'expertise,  si  la  partie  qui 
ne  s*est  pas  trouvée  présente  au  procès-verbal  de  prestation  de  serment,  n'a 
pas  été  sommée  de  comparaître  aux  jour,  lieu  et  heure  fixés  par  ce  procès- 
verbal  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf..  Rennes.  30  juin  18o3(J.  Av.,i.  79,  p.  343);  Orléans,  30déc. 
1865 (t.  91,  p.  293);  Cass.,  28  juin  1869,  15  juin  1870  et  5  févr.  1879  (S.  69. 
1.422;  70.1.315;  79.1.247). 

92.  Quoique  l'art.  315  soit  très  clair,  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  il  a  fallu  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du 
26  juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  426),  pour  établir  que  la  présence  de  l'avoué 
à  la  prestation  de  serment  indiquant  les  lieu,  jour  et  heure  de  l'opération, 
dispense  de  toute  signification. 

93.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège  du  30  juill.  1859  (t.  87, 
p.  111)  que  la  nullité  d'une  expertise,  résultant,  par  exemple,  de  ce  que  la 
sommation  d*y  assister  n'a  pas  été  signifiée  en  temps  utile,  est  couverte  par 
des  défenses  au  fond. 

94.  (Q.  1186  b).  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  une  partie,  n'ayant 
pas  assisté  à  la  première  opération,  n'a  pas  été  avertie  du  jour  auquel  les 
experts  se  sont  ajournés  ? 

D'après  l'opinion  de  M.  Chauveau,  au  texte,  il  y  a  également  nullité  de 
l'expertise;  mais  cette  nullité  peut  être  couverte,  et  il  suffît  pour  cela  que  le 
but  de  la  loi  ait  été  rempli  d'une  autre  manière  que  par  la  sommation  légale. 

95.  Sur  le  premier  point,  Voy.  conf.,  notamment  Rouen,  15  mars  1859 
(/.  Av.,  t.  67,  p.  419)  ;  Orléans,  9  nov.  1853  (/owrw.  de  proc,  1853,  p.  471); 
Bordeaux,  11  juin  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  289);  notre  Formid. 
annot.,t.  1,  p.  251,  n.  4;  mais  c'est  avec  raison,  observaitM.  Chauveau  dans  le 
Supplément  (précéd.  édit.),  que  la  Cour  de  Rouen  a  décidé,  le  27  avril  1849 
{J.Av.,  t.  75,  p.  481),  que  les  experts  qui,  dans  une  vacation,  indiquent  le 
jour  où  Texpertise  sera  continuée,  ne  peuvent  plus  fixer  entre  eux  un  non- 
veau  jour,  sans  en  donner  avis  aux  parties.  — Sur  le  second  point,  V.  conf., 
Cass.,  10  mars  1858  (D.p.58.1.185). 
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96.  (Q.  Ii86bis).  Quand  la  sommation  est  nécessaire,  doit'eUe  être  faite 
daiis  le  délai  indiqué  par  Vart.  1033? 

Les  Cours  de  Rouen  et  de  Rennes,  par  arrêts  des  27  avril  1849  et  30  juin 
1853  (/.  .4 17.,  t.  75,  p.  481,  et  t.  79,  p.  343),  ont  dc^cidé  l'aflirmative  en  an- 
nulant des  expertises  dans  des  espèces  où  la  sommation  n'avait  été  faite  que 
la  veille  de  l'opération.  Devant  la  Cour  de  Rouen,  l'appelant  avait  présenté  des 
considérations  que  M.  Cliauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  croyait  devoir 
reproduire  à  raison  du  véritable  intérêt  pratique  qu'offre  la  question,  et  dont 
voici  la  substance  : 

«  Aucune  disposition  de  loi  n'exige,  pour  les  actes  d'avoué,  à  peine  d<! 
nullité,  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  jours  d'intervalle  entre  la  date  de  la  som- 
mation et  la  comparution,  soit  à  l'audience,  soit  devant  un  juge,  soit  de- 
vant des  experts.  Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  signification  faite  à  la  partie 
au  domiciU  élu  de  V avoué  ,  comme  en  matière  d'enquête,  mais  d'un  simple 
acte  d'avoué  à  avoué,  comme  une  sommation  d'audience,  par  exemple; 
or,  dans  ce  dernier  cas,  quoique  la  partie  puisse  avoir  un  grand  intérêt 
à  se  présenter  devant  les  juges,  elle  ne  peut  exiger  qu'il  y  ait  entre  la  som- 
mation et  le  jour  de  l'audience  un  délai  qui  permette  de  la  prévenir  à  des 
distances  quelquefois  très  longues.  Les  actes  d'avoué  à  avoué  sont  censés  faits 
à  la  partie  elle-même,  dont  l'avoué  est  le  représentant  légal.  —  C'est  évidem- 
ment à  tort  que  le  jugement  frappé  d'appel  invoque  l'art.  1033,  Cod.  proc, 
pour  démontrer  que,  dans  la  sommation  d'être  présent  à  une  expertise,  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  point  comptés,  et  que, 
dès  lors,  la  sommation  faite  ici,  le  12  pour  le  13,  serait  nulle.  Cet  article  ne 
parle,  en  effet,  que  de  «  citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  domiciles,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  actes  d'avoué.  Si  l'opinion  des 
premiers  juges  était  fondée,  il  faudrait,  aux  termes  du  même  article,  lorsque  les 
parties  demeureraient  à  de  grandes  distances,  accorder  tous  les  délais  supplé- 
mentaires, pouvant  aller  pour  les  étrangers  jusqu'à  des  intervalles  de  deux  mois, 
quatre  mois,  six  mois,  un  an  (art.  73).  Cette  conséquence  forcée  de  l'art.  1033, 
ainsi  interprété,  conduirait  à  un  résultat  tellement  extraordinaire,  si  con- 
traire à  la  pratique,  qu'elle  prouve  évidemment  que  le  tribunal  a  faussement 
appliqué  cet  article  à  la  cause.  Car  il  est  évident  que  l'expertise,  qui  est  un 
mode  d'instruction  pour  arriver  à  une  décision  définitive,  ne  peut  entraîner 
que  les  délais  des  actes  d'avoué,  lorsqu'il  y  a  avoué  en  cause.  Et  comment, 
d'ailleurs,  est-il  possible  ici  d'annuler  cette"  expertise,  alors  qu'aucun  texte  de 
loi  ne  prononce  la  nullité  de  la  sommation  d'avoué  qui  ne  laisse  pas  un  jour 
d'intervalle;  lorsque  la  présence  de  l'une  des  parties  prouve  que  le  temps  de 
la  comparution  était  suffisant;  lorsqu'enfin  cette  partie  comparante  représen- 
tait, en  réalité,  les  intérêts  des  deux  défendeurs,  puisqu'elle  était  au  procès 
comme  garante,  et  que  le  défaillant  n'avait  aucunement  protesté  contre  celte 
insuffisance  et  n'avait  opposé  la  nullité  qu'après  la  signification  du  rap- 
port ?  » 

9*7.  La  Cour,  disait  M.  Chauveau,  a  bien  fait  de  repousser  ce  système, 
qui  permettrait  à  la  déloyauté  du  demandeur  de  rendre  illusoire  le  droit  pré- 
cieux qu'a  le  défendeur  d'assister  aux  opérations  pour  donner  aux  experts  les 
éclaircissements  nécessaires.  Cette  sommation  peut  être  faite  par  exploit  aussi 
bien  que  par  acte  d'avoué  (V.  la  question  suivante)  ;  mais  il  est  évident  que, 
dans  lun  comme  dans  l'autre  cas,  il  faut  que  la  partie  puisse  être  avertie 
en  temps  utile.  C'est  le  client,  et  non  l'avoué,  que  le  législateur  a  entendu 
prévenir.  Ce  serait  méconnaître  entièrement  l'économie  de  la  loi  que  d'ad- 
mettre que  le  défaut  de  sommation  peut  entraîner  la  nullité  de  l'expertise,  et 
qu'il  suffit  cependant  de  signifier  la  sommation  la  veille  du  jour  où  il  doit  être 
procédé  à  l'expertise,  lorsque,  eu  égard  à  l'éloignement,  il  est  impossible  que 
cette  sommation  soit  portée  à  la  connaissance  du  défendeur.  —  Les  circon- 
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stances  de  fait  alléguées  par  l'appelant,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Rouen,  ne  pouvait  être  d'aucune  influence.  La  présence  du  garant  ne  pouvait 
rien  contre  le  garanti. 

Acide  conf.,  Orléans,  30  déc.  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  293)  ;  notre  Formu- 
laire annoté,  1. 1,  p.  231,  n.  2. — Contra,  Liège,  13  avril  1860  (t.  87,  p.  110). 

98.  (Art.  31  S).  La  sommation  de  se  trouver  à  Vopération  d'un  expert 
peut-elle  être  signifiée  aussi  bien  par  exploit  à  la  partie  que  par  acte  d'avoué? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'exploit  est  le  seul 
mode  à  suivre  vis-à-vis  d'une  partie  défaillante. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  loc.  rit,  noie  1,  n.  1. 

99.  Cette  doctrine  a  été  sanctionnée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  18  déc.  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  83),  jugeant  que  l'inobservation  des  forma- 
lités prescrites  par  les  art.  315  et  suiv.,  Cod.  proc,  n'entraîne  pas  la  nullité 
de  l'expertise  ;  et  qu'ainsi  spécialement  l'expertise  n'est  pas  nulle,  bien  que 
la  sommation  d'assister  aux  opérations  des  experts  ait  été  signifiée  aux  par- 
ties à  leur  domicile  réel,  au  lieu  de  l'être  par  acte  d'avoué.  —  Il  résulte  du 
même  arrêt  qu'il  n'y  a  pas  non  plus  nullité  lorsque  les  parties  n'ont  pas  été 
averties  du  jour  oii  les  experts  devaient  rédiger  un  supplément  de  rapport. 

100.  (Q.  1188).  En  cas  à* absence  des  deux  parties  ou  de  Vune  d'elles  à 
la  prestation  du  serment,  par  qui  doit  être  faite  la  sommation  que  prescrit 
l'art.  315? 

Par  la  partie  la  plus  diligente,  est- il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  3. 

Sur  la  forme  de  la  sommation,  V.  l'art.  1034,  Cod.  proc. 

101 .  (Q.  1187).  Si  les  parties  se  font  assister  par  leurs  avoués,  les  vaca- 
tions de  ceux-ci  passent-elles  en  taxe? 

Non,  est-il  répondu  au  texte  ;  les  vacations  restent  à  la  charge  de  la  partie 
qui  s'est  fait  assister  de  son  avoué. 

103.  (Q.  1167).  Le  juge-commissaire  n'étant  nommé  que  pour  recevoir  le 
serment,  peut -il  assister  à  V  expertise  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte ,  dans  le  cas  où  le  tribunal  a  ordonné 
qu'il  en  serait  ainsi. 

103.  (Art.  317).  Le  tribunal  peut-il  ordonner  le  transport  d'un  de  ses 
membres  sur  les  lieux  pour  présider  à  l'opération  des  experts  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  78,  note,  3°. 

M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ajoutait  :  Pourvu  que  les 
biens  contentieux  soient  situés  dans  le  ressort  du  tribunal. —  Compar.  En- 
quête, n.  75  et  s. 

104.  (Q.  1192).  Les  experts  sont-ils  tenus  de  déférer  à  toutes  les  réquisi- 
tions que  leur  font  les  parties  ? 

Non,  résulte- t-il  de  l'opinion  exprimée  au  texte,  pourvu  qu'ils  mention- 
nent dans  leur  procès-verbal  la  réquisition  à  laquelle  ils  ne  défèrent  pas. 

105.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Liège,  du  13  août  1869  {J.  Av.,  t.  87, 
p.  116),  est  allé  plus  loin,  et  a  jugé  qu'une  expertise  n'est  pas  nulle,  parce 
que  les  experts  n'ont  point  eu  égard  aux  dires  et  réquisitions  que  l'une  des 
parties  leur  a  fait  notifier,  et  n'en  ont  pas  même  fait  mention  dans  leur  rapport. 

106.  (Q.  1191  ter).  Les  tribunaux  pourraient-ils  ordonner  des  rapports 
oraux  d experts  à  l'audience  f 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  30  avr.  1858  {J.  Av.,  t.  85,  p.  60)  ;  Dalloz,  v-  Ex- 
pertise, n.  231.  —  Toutefois,  la  même  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  15  déc. 
1870  (t.  96,  p.  357),  que  les  parties  peuvent  valablement  dispenser  les  ex- 
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perte  de  rédiger  leur  rapport  par  écrit,  et  les  autoriser  k  le  faire  oralement  k 
'i  raudicuce.  Dans  tous  les  cas,  d'après  cet  arrêt,  une  partie  n'est  pas  rece- 
•  uble  àexcjperpour  la  première  fois  en  appel  de  l'omission  d'un  rapport 
-.écrit. 

,"*     i07.  (Q.  il98).  Le  rapport  des  experts  peut-il  être  fait  un  jour  de  di- 
manche ou  de  fête  légale  f 
Résolu  allirmalivement  au  texte. 

i08.  (Q.  111)3).  Est-ce  U  greffier  du  lieu  que  les  experts  ont  visité,  ou 
relui  du  lieu  où  ils  ont  arrêté  leur  avis,  qui  doit  écrire  le  procès-verbal,  dans  i 
le  cas  prévu  par  Vart.  317? 

Il  est  répondu  au  texte  que  c'est  le  greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu 
contentieux. 

Adde  conf.,  Mourlon,  Rép.  écrit,  p.  230,  et  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  237. 

109.  (Q.  1194).  Dans  le  cas  où  Vun  des  experts  sait  écrire,  faut-il  appli- 
quer la  dernière  partie  de  l'art.  317  portant  que,  si  les  experts  ne  savent  pas 
tous  écrire,  la  rédaction  sera  écrite  et  signée  par  It  greffier  de  la  justice  de 
paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

110.  (Q.  1196).  Les  experts  pourraient-ils  employer  un  notaire  pour 
écrire  leur  procès-verbal? 

Résolu  négativement  au  texte. 

111.  (Q.  1 197).  Le  grefj^er  du  juge  de  paix  doit-il  écrire  sous  la  dictée  de 
f  expert  ? 

Il  en  doit  être  ainsi,  mais  non  à  peine  de  nullité,  suivant  l'opinion  ex- 
primée au  texte. 

112.  (Q.  1198  ter  a).  V indication  du  jour  ou  du  lieu  de  la  rédaction  du 
rapport  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

La  Cour  de  Toulouse  a  cependant  décidé,  par  un  arrêt  du  27  déc.  1850, 
mentionné  dans  le  précédent  Supplément,  sous  la  quest.  1193,  que  l'indica- 
tion du  jour  et  du  lieu  de  la  rédaction  du  rapport  n'est  pas  prescrite,  à  peine 
de  nullité,  lorsque  ce  rapport  n'est  pas  rédigé  sur  les  lieux  contentieux. 

113.  (Q.  1198  ter  b).  Si  une  partie  n'est  pas  présente  au  moment  où  les 
experts  indiquent  le  jour  et  le  lieu  de  la  rédaction  de  leur  rapport,  faut- il,  à 
peine  de  nullité,  l'en  prévenir  par  acte  exprès? 

'  L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  seulement  où  la  partie  n'avait 
pas  été  légalement  avertie  du  jour  où  les  experts  devaient  procéder. 
Adde  conf.,  Rouen,  15  mars  1844  [J.  Av.,  t.  67,  p.  419);  Dalloz,  n.  217. 

114.  (Q.  1193).  Lorsque  les  experts  déclarent  que  la  rédaction  du  procès 
terbal  sera  faite  dans  un  autre  lieu  que  le  lieu  contentieux,  les  parties  ou 
leurs  avoués  peuvent-ils  être  présents  à  cette  rédaction  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  parties  ou  leurs  avoués  n'ont  ce  droit  que 
pour  la  partie  du  procès-verbal  qui  précède  celle  contenant  l'avis  des  ex- 
perts. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  168;  Mourlon,  p.  249;  Dalloz,  n.  215. 

115.  (Q.  1198  bis).  Un  rapport  peut-il  être  déclaré  nul,  sHl  n'est  signé 
que  par  deux  experts  ? 

.  é      Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  confi,  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour  d'Orléan.«;,  du  9  janv.  1847,  et 
l'autre  de  la  Cour  de  cassation,  du  18  mai  1847,  qui  a  rejeté  le  pourvoi 
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formé  contre  le  premier  (/.  Av.,  t.  73,  p.  213,  et  t.  74,  p.  174)  ;  Rodière, 
t.  2.  p.  169;  Dalioz,  n.  244. 

116.  (Q.  1199).  U omission  des  formalités  prescrites  par  V art.  3il  eni' 
porte-t-elle  nullité  du  rapport  des  experts  ? 

La  négative  est  admise  en  principe  général  par  Carré,  au  texte.  Quant  à 
M.  Chauveau,  ibid,,  il  estime  qu'il  y  a  nullité  toutes  les  fois  que  quelque 
forme  substantielle  a  été  omise;  mais  que  cette  nullité  peut  être  couverte  par 
le  silence  des  parties. 

11*7.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  M.  Chauveau  décla- 
rait persister  dans  cette  doctrine,  tout  en  constatant  qu'en  général  la  juris- 
prudence paraissait  ne  pas  attacher  la  peine  de  nullité  à  l'inobservation  des 
dispositions  impératives  du  titre  de  l'expertise.  Voy.  Trib.  de  Gand,  19  avr. 
1854  [Belgique  judiciaire,  1854,  p.  660);  Trib.  civ.  de  Guéret,  9  janv.  1857 
[Journ.  de  Venregistr.,  1857,  p.  69);  Orléans,  9  janv.  1847,  et  Cass.,  18  mai 
1857  (/.  Av.,  t.  73,  p.  213,  et  t.  74,  p.  174).  —  Cependant  notre  auteur  fai- 
sait remarquer  :  1"  que  la  même  Cour  d'Orléans  a  annulé,  le  28  juill.  1848 
(J.  Av.f  t.  76,  p.  199),  un  rapport  non  écrit  par  le  greffier  de  la  justice  de 
paix,  quand  l'expertise  avait  été  faite  par  un  seul  expert  ne  sachant  pas  lire, 
et  que  rien  ne  constatait  que  lecture  lui  en  eût  été  donnée;  et  que  cette  Cour 
s'est  fondée  sur  ce  que  la  double  formalité  de  l'écriture  par  un  des  experts  et 
de  la  signature  par  tous  est  substantielle,  etc.;  2°  que  la  Cour  de  cassation,  en 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  le  premier  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  a  in- 
voqué des  considérations  d'où  il  semblerait  résulter  que,  si  le  fait  avait  été 
dift'érent,  la  Cour  suprême  aurait  admis  le  pourvoi.  —  «  Attendu,  porte  cette 
décision,  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  résulte  des  faits  du  procès  rappro- 
chés des  énonciations  du  procès-verbal,  que  l'expertise  est  bien  l'œuvre  des 
hommes  de  l'art  qui  ont  visité  les  lieux,  et  non  l'œuvre  d'une  personne  étran- 
gère aux  opérations  de  l'expertise;  que  les  experts  eux-mêmes  s'étaient  ap- 
proprié le  contenu  du  procès-verbal  par  leur  signature,  quoiqu'il  ne  fût  pas 
écrit  de  leur  propre  main.  »  MM.  Bonnier,  p.  276,  et  Colmet  Daage,  t.  1, 
p.  508,  enseignent,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  qu'il  faut 
distinguer  si  les  formalités  omises  sont  ou  non  substantielles,  et  qu'on  doit 
annuler  l'expertise  dans  le  premier  cas. 

lis.  La  jurisprudence  a  continué  à  se  montrer  indulgente  en  cette  ma- 
tière. Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  nov.  1866  (J.  Av.,  t.  92, 
p.  191),  a  décidé  qu'un  rapport  d'experts  n'est  point  nul,  bien  qu'il  ne  men- 
tionne pas  que  les  opérations  de  l'expertise  ont  eu  lieu  en  présence  des  par- 
ties, ou  elles  dûment  appelées,  aucune  loi  n'obligeant  les  experts  à  énoncer 
dans  leur  rapport  toutes  les  précautions  qu'ils  ont  prises  pour  s'éclairer  et 
pour  recevoir  les  renseignements  des  parties,  et  qu'il  en  est  ainsi  surtout,  s'il 
est  constant  que  celles-ci  ont  été  exactement  informées  de  ces  opérations.  — 
Comp.  Cass.,  2  déc.  1868  (S.  69.1.55)  et  21  déc.  1886  (S.  87.1.199). 

119.  La  même  Cour  a  jugé,  le  18  déc.  1872  (t.  98,  p.  83),  que  l'exper- 
tise ne  cesse  pas  d'être  valable,  bien  que  les  experts  n'aient  pas  exactement 
observé  la  marche  qui  leur  a  été  prescrite  par  un  jugement  pour  l'accom- 
plissement de  leur  mission,  si,  par  une  appréciation  qui  est  souveraine,  les 
juges  reconnaissent  que  l'expertise  n'en  répond  pas  moins  à  l'esprit  et  au 
but  de  la  décision  qui  l'a  ordonnée. 

120.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  22  nov.  1861  (t.  87, 
p.  112),  il  en  est  de  même  du  rapport  d'experts  duquel  il  résulte  que  l'un 
des  trois  experts  n'a  pas  assisté  à  l'une  des  opérations,  lorsque  les  parties 
présentes  n'ont  élevé  aucune  réclamation,  et  que  l'expert  a  participé  à  toutes 
les  autres  opérations  de  l'expertise  et  signé  le  rapport  sans  protestation. 

1Î81.  En  tout  cas,  lorsqu'un  rapport  est  nul,  on  ne  peut  élever  contre  la 
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demande  en  nullité  une  tin  de  non-rcccvoir  fondi^c  sur  ce  que  ce  rapport  au- 
rait été  lu  à  raudiencc  en  présence  des  parties,  sans  réclamation  de  leur 
part  :  Rouen,  21  mai  1845  (t.  70,  p.  56). 

±22.  (Q.  1201  bis).  Les  experts  peuvent-Us  entendre  des  témoins? 

Solution  négative  au  texte. 

La  Cour  de'llv  unes,  par  un  arrêt  du  12  fév.  1852  [Journ.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  8'2),  a  décidé  que  les  experts  doivent  se  renfermer  strictement  dans 
la  spécialité  de  leur  mission,  et  que  l'autorisation  qui  leur  est  donnée  de 
iournir  des  renseignements  ne  va  point  jusqu'au  droit  de  faire  enquête. 
(Compar.  Descente  sur  les  lieux,  n.  22). — Dans  \g  Supplément  (précéd.  édit.), 
M.  Chauveau  disait  que  cet  arrêt  lui  paraissait  fort  sage,  car  la  loi  autorisant 
divers  genres  de  preuves,  et  assignant  à  chacune  de  ces  procédures  des 
formes  spéciales,  elles  ne  peuvent  pas  être  cumulées.  Cependant,  trop  sou- 
vent, dans  la  pratique,  les  experts,  étant  autorisés  à  prendre  des  renseigne- 
ments, consignent  dans  leurs  rapports  de  véritables  témoignages,  ce  qui  est 
très  irrégulier.  Comment,  après  un  rapport  d'experts,  pouvoir  faire  entendre 
un  témom  dont  la  déposition  serait  déjà  consignée  dans  ce  rapport?  Les  ex- 
perts doivent  donc  se  garder  de  désigner  tel  ou  tel  individu,  et,  en  général, 
être  fort  sobres  de  détails  qu'ils  ne  puiseraient  pas  dans  Texamcn  tout  per- 
sonnel auquel  ils  se  seraient  livrés. 

Notre  auteur  constatait  néanmoins  qu'un  usage  contraire  à  son  opinion 
avait  été  consacré  par  une  jurisprudence  considérable,  dont  voici  les  élé- 
menls  :  Cass.,  49  juill.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  629);  Rouen,  15  mars  1844 
(t.  67,  p.  419);  Caen,  21  août  1855,  28  mars  et  i''  juill.  1857  {Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  204;  1857,  p.  184  et  277);  Cass.,  23  nov.  1857  (Journ. 
deproc,  1858,  p.  168,  et  /.  Av.,  t.  83,  p.  70).  M.  Bonnier,  p.  273,  approuve 
cette  jurisprudence,  mais  il  n'admet  pas  que  les  experts  puissent  faire  prêter 
serment  aux  témoins  qu'ils  entendent. 

1S3.  Dans  tous  les  cas,  les  experts  peuvent  puiser  les  renseignements 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  accomplir  leur  mission,  soit  dans  les  livres  de 
comptabilité  des  parties,  soit  dans  le  procès-verbal  d'une  enquête  à  laquelle 
il  a  été  précédemment  procédé  :  Trib.  civ.  de  Mons,  13  fév.  1861  (J.  Av., 
t.  87,  p.  115). 

f  24.  (Q.  1201).  Peuvent-ils  donner,  soit  des  renseignements,  soit  un  avis, 
sur  des  objets  qui  n'auraient  pas  été  mentionnés  dans  le  jugement  ordonnant 
l'expertise  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Mourion,  Rép.  écrit.;  Dalloz,  V  Expertise,  n.  195. 

\25.  (Q.  1201).  Les  experts  ne  peuvent -ils,  après  le  dépôt  de  leur  rapport, 
faire  d'ojfice  aucune  modilication  ou  correction  à  leur  premier  travail  ? 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  14  février  1856  (J.  Av,,  t.  81,  p.  592),  qu'on 
doit  annuler  toute  modilication  ou  carrection  faite  d'office  par  les  expert? 
à  leur  premier  travail. 

126.  Cet  arrêt,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  est  peut-être  trop  sévère  ;  aucune  disposition  de  loi  ne  trace 
de  marche  aux  experts,  k  peine  de  nullité  (V.  en  elfet  suprà,  n.  116  et  s.).  S'il 
existait  un  article  qui  leur  défendit  formellement  de  jamais  rien  ajouter  au 
premier  rapport,  on  chercherait  en  vain  le  motif  de  cette  défense  et  quel  peut 
être  l'inconvénient  de  ce  mode  de  procéder.  Par  exemple,  une  des  parties 
rapporte  un  vieux  titre  que  l'archiviste  paléologue  n'avait  pas  pu  encore  dé- 
chiffrer, et  ce  titre  demande  une  opération  toute  particulière  des  experts  :  la 
partie  obtiendra  nécessairement  une  nouvelle  expertise.  Pourquoi,  du  consen- 
tement de  tous  ceux  qui  figurent  au  procès,  n'éviterait-on  pas  les  frais  de  celto 
seconde  expertise,  frais  qui  ponvont  être  considérables?  Est-ce  qu'un  second 
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rapport,  émanant  des  mêmes  hommes  assermentés,  revêtus  de  la  confiance 
des  magistrats  et  des  parties,  ne  présente  pas  tout  autant  de  garantie  qu'un 
premier  rapport?  Peut-on  dire  que  les  experts,  comme  les  arbitres,  comme 
les  juges,  sont  dans  la  nécessité  de  respecter  eux-mêmes  leur  première  opi- 
nion, "cette  première  opinion  tût-elle  une  absurdité  ou  un  tissu  d'erreurs? 
Leur  rapport  est-il  donc  une  décision?  C'est  un  acte  préparatoire  qui  sera 
apprécié  et  auquel  le  juge  peut  toujours  avoir  tel  égard  que  de  raison.  Où  est 
donc,  encore  une  fois,  l'inconvénient  d'une  rectification,  et  devons-nous  être 
si  formalistes? 

12'7.  Mais  on  oppose  les  termes  impératifs  de  fart.  318.  D'abord,  pour- 
suivait M.  Ghauveau,  cet  article  ne  prescrit  rien  à  peine  de  nullité  ;  il  ren- 
ferme une  règle  d'ordre  et  d'économie,  et  il  n'a  pas  un  mot  qui  puisse  lier 
le  tribunal  et  lui  imposer  l'obligation  d'augmenter  les  frais  du  procès,  en 
prononçant  cette  nullité. —  Ensuite,  l'art.  318  n'est  pas  applicable  à  la  ques- 
tion jugée  par  la  Cour  de  Lyon. — Les  experts  dresseront  un  seul  rapport,  dit 
eet  article,  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix...  pour  évi- 
ter qu'il  soit  dressé  trois  rapports,  un  par  chacun  des  experts  :  voilà  le  cas 
spécialement  prévu;  mais  du  besoin  de  rectification,  d'addition,  de  modifi- 
cation, il  n'est  rien  dit.  C'est  donc  aux  juges  ou  de  déclarer  qu'il  y  a  abus  et 
que  le  second  rapport  ne  passera  pas  en  taxe,  ou,  au  contraire,  d'approu- 
ver les  experts  d'avoir  si  bien  compris  leur  mandat,  en  éclairant  le  plus  pos- 
sible la  conscience  des  magistrats,  qui  leur  avaient  délégué  une  partie  de 
leurs  attributions.  Est-ce  qu'un  tribunal  hésiterait  à  se  transporter  deux  fois 
sur  les  lieux,  s'il  ne  les  avait  pas  bien  examinés  une  première  fois  ? 

ISS.  (Q.  1200).  Les  experts,  pour  former  la  pluralité  des  voix,  commue 
V exige  Fart.  318,  sont-ils  tenus  de  se  réduire  à  deux  opinions,  ainsi  que  Vart» 
i\l  le  prescrit  aux  juges  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

1^9.  (Q.  1202).  L'avis  se  formant  à  la  majorité  des  voix,  l'expert  qui  ne 
j^rtage  pas  le  sentiment  de  la  majorité  peut-il  donner  ses  motifs'? 

Carré,  au  texte,  dit  que  tel  est  l'usage  général,  mais  qu'alors  l'expert  me 
se  nomme  pas.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  pose  en  principe  que  les  opinions  des 
experts  doivent  être  motivées  dans  tous  les  cas ,  sans  que  Tomission  des 
motifs  soit  une  cause  de  nullité,  à  moins  qu'elle  n'empêche  les  juges  de  trou- 
ver dans  le  rapport  les  éclaircissements  nécessaires. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  169,  et  Dalloz,  n.  228  et  229. 

1 30.  (Q.  1 204  a),  a  quel  greffe  doit  être  déposé  le  procès-verbal,  si  V exper- 
tise a  été  ordonnée  par  une  Cour  ? 

Au  greffe  de  la  Cour,  est-il  répondu  au  texte. 

131 .  (Q.  12048).  L'art.  319,  portant  que  la  minute  du  rapport  doit  être- 
déposée  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  V expertise,  et  les  vacations  des 
experts  réglées  au  bas  de  cette  minute  par  le  président,  de  la  taxe  dufuel  iè 
sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  a  requis  ou  poursuivi  Venquête-f 
est-il  applicable  au  cas  où  les  experts  ont  été  nommés  par  les  parties  en  vertu 
d'une  convention? 

Le  11  déc.  1847  [J.  Av.,  t.  73,  p.  222),  la  Cour  de  Dijon  a  jugé  que  l'art. 
319  ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  par  un  tribunal',  et 
que,  lorsque  les  experts  sont  nommés  par  les  parties,  en  vertu  d'une  conven- 
tion, ils  doivent  être  considérés  comme  des  mandataires,  et  s'adresser,  pour 
le  paiement  de  leurs  honoraires,  au  tribunal  du  domicile  des  parties.  — 
M.  Chauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Sw/;^^é?7îewt,  disait  que  cetf 
arrêt  lui  paraissait  bien  rendu.  La  jurisprudence  n'offre  pas  de  d^ision  senr- 
blable.  La  Cour  de  cassation  a.  il  est  vrai,  rejeté,  le  17  avril  1838  (/.  Av., 
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i.  56,  p.  26),  le  pourvoi  fonm^  contre  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint- 
«r-i  udens,  qui  avait  jugé  que  Tcxpert  ciioisi  par  les  parties  pour  faire  entre 
l  es  le  partage  d'une  "succession  indivise,  peut  suivre,  pour  le  règlement  des 
i  cations,  la  marciie  indiquée  par  l'art,  310,  quoiqu'il  ait  été  nommé  avant 
ule  introduction  d'instance  en  justice.  Mais  il  faut  remarquer  qu'on  ne  peut 
induire  de  cette  décision  que  la  Cour  eût  proscrit  tout  autre  mode  de  procé- 
der suivi  par  lexport.  On  lit,  en  elVet,  dans  les  motifs  de  son  arrêt  :  «  Qu'au- 
cun lieu  où  le  rapport  serait  déposé  n'ayant  été  désigné  par  les  parties, 
l'expert  en  a  déposé  la  minute  au  gretïe  du  tribunal  où  1  instance  en  partage 
devait  être  et  où  elle  a  été,  en  effet,  poursuivie  »;  d'où  il  suit  que  l'expert 
aurait  pu  choisir  un  autre  tribunal  ou  même  ne  faire  aucun  dépôt  de  son  rap- 
port. Rien,  elîectivemcnt,  dans  une  expertise  qui  n'est  pas  ordonnée  par  le 
juge,  n'oblige  l'expert  h  déposer  à  un  greffe  quelconque  son  rapport.  II  y  a 
d'ailleurs  un  autre  argument  à  faire  valoir.  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  in- 
tervenu l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  s'agissait  d'un  partage,  et,  dans  la 
prévision  de  contestations  sur  son  rapport,  l'expert  pouvait  connaître  le  tri- 
bunal compétent.  Il  n'en  était  plus  ainsi  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Dijon;  les  contestations  pouvaient  provenir  du  chef  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
deux  parties,  domiciliées  dans  des  arrondissements  ditférents.  Il  pouvait 
môme  arriver  qu'aucune  contestation  n'eût  lieu. — On  retombe  donc  forcément 
ici  sous  l'empire  des  règles  du  droit  commun ,  et  les  experts  peuvent  agir 
solidairemen-t  comme  mandataires  contre  chacun  des  constituants. 

13!S.  M  Chauveau  déclarait  ne  pouvoir  approuver  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Angers,  du  11  mai  IS-iO  (/.  Av.,  t.  76,  p.  200),  qui  a  décidé  que  l'expert 
nommé  par  le  juge  des  référés  pour  constater  l'état  d*un  immeuble  au  mo- 
ment où  un  séquestre  va  le  gérer,  n'a  pas  à  déposer  son  rapport  au  greffe  ; 
et  qu'il  ne  doit  pas,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais  et  honoraires,  procéder 
par  voie  d'exécutoire,  mais  bien  par  action  principale  contre  le  séquestre. 
Le  seul  motif  donné  par  cette  décision,  c'est  que  le  dépôt  ne  doit  être  etVeclué 
que  pour  les  expertises  ordonnées  par  le  tribunal  au  cours  de  contestations 
qui  ont  amené  ou  doivent  amener  une  condamnation  de  dépens.  Sans  doute, 
c'est  là  le  cas  le  plus  ordinaire;  voilà  pourquoi  l'art.  319  l'a  formellement 
prévu;  mais  rien,  dans  les  termes  de  la  loi,  ne  justifie  l'interprétation  res- 
trictive qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Angers.  Toutes  les  fois  que  l'expert 
tient  son  mandat  de  la  justice,  que  l'expertise  ait  été  ordonnée  par  le  tribu- 
nal ou  par  le  juge  des  référés  dans  les  limites  de  sa  compétence,  on  n'aper- 
çoit aucune  raison  qui  puisse  l'empêcher  d'user  de  la  voie  que  lui  offre  l'ar- 
ticle précité,  et  qui  est  le  moyen  le  plus  simple,  le  plus  prompt  et  le  plus 
économique  d'arriver  au  paiement  de  ses  travaux.  Ce  n'est  qu'autant  qn&  la 
nomination  de  l'expert  est  purement  extrajudiciaire,  qu'elle  résulte  d'un  ac- 
cord amiable  entre  parties  en  dehors  de  tout  procès,  due  l'art.  319  est  inap- 
plicable. Il  est  certain  d'ailleurs  que,  si  l'on  admet  qu'il  est  défendu  à  l'expert 
de  déposer  son  rapport,  le  seul  recours  qui  lui  soit  ouvert,  c'est  l'action  di- 
recte et  principale  contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise. 

f  33.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  le  mode  de  taxe  déterminé  par  l'art.  319 
est  inapplicable  dans  le  cas  où  l'expertise  a  été  ordonnée  par  une  sentence 
arbitrale,  mais  que  la  demande  d'honoraires  des  experts  est  alors  soumise  au 
droit  commun. 

134.  (0-  1203).  Le  Code  de  procédure  civile  établit-U  une  exception  à 
Voblifjation  de  déposer  la  minute  au  greffe? 

Carré,  au  texte,  indiquait  comme  exception  le  cas  prévu  par  l'aiicierï  art. 
957.  Cod.  proc. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  M.  Chauveau  fâis.lit  rcnlarquer  que  la 
nouvelle  disposition  de  l'art.  9f56  que  la  loi  du  2  juin  1841  a  substituée  à  celle 
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de  cet  ancien  art.  957,  exige,  au  contraire,  le  dépôt  au  greffe  du  rapport 
d'experts  en  matière  de  vente  judiciaire  d'immeubles. 

13^.  (Q-  1205).  Dans  quel  délai  les  experts  doivent-ils  effectuer  le  dépôt 
de  leur  rapport? 

La  loi,  est-il  dit  au  texte,  ne  fixant  aucun  délai,  les  experts  doivent  être 
assignés  à  lin  de  condamnation  au  dépôt,  mais  seulement  après  un  certain 
laps  de  temps. 

136.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bélhune  du  6  juin  1873 
{J.  Av.,  t.  98,  p.  213),  les  experts  ne  peuvent,  pour  justifier  le  retard  qu'ils 
apportent  dans  l'accomplissement  de  leur  mission,  prétexter  de  la  négligence 
ou  de  la  résistance  des  parties  à  leur  remettre  les  pièces,  le  jugement  qui  les 
a  nommés  leur  conférant  le  droit  d'exiger  cette  remise.  En  présence  de  ce 
retard,  les  juges  peuvent  fixer  un  délai  dans  lequel  les  experts  seront  tenus 
de  conduire  à  fin  leurs  opérations. 

IS'^.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  5  août  1853  (Journ.  de  cette  Cour, 
1854,  p.  340),  qu'un  rapport  d'experts  n'est  pas  nul,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  été  dressé  d'acte  de  dépôt,  et  que  le  procès-verbal  n'ait  été  enregistré 
que  depuis  le  jugement,  si  d'ailleurs  l'existence  en  est  constatée  dans  ce 
jugement. 

138.  (Q.  l'ilO).  Les  experts  peuvent-ils,  à  raison  du  retard  ou  du  refus 
de  déposer  leur  rapport,  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
partie  qui  en  aurait  éprouvé  préjudice? 

Solution  affirmative  au  texte. 

139.  Dans  un  arrêt  du  4  mars  1856  {J.  Av.,  t.  82,  p.  2!3),  la  Cour  de 
Besançon  paraît  avoir  décidé  que  l'art.  320  n'autorise  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts que  pendente  lite,  mais  qu'après  le  jugement  du  procès  une 
action  de  cette  nature  contre  les  experts  n'est  pas  recevable.  M  Ghauveau, 
dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  se  montrait  disposé  à  adopter 
cette  solution,  qui  ne  permet  pas  de  créer  un  procès  nouveau  quand  la  loi  n'a 
voulu  que  donner  aux  parties  les  moyens  d'activer  le  travail  des  experts.  — 
Compar.  infrà,  n.  176. 

14LO.  (Q.  1203).  Est-ce  aux  experts  à  faire  revêtir  le  procès-verbal  de  la 
formalité  de  l'enregistrement? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  c'est  au  receveur  à  remplir  cette  formalité 
sur  l'extrait  de  l'acte  de  dépôt  que  lui  fournit  le  greffier. 

141.  (Q.  1207).  De  ce  que  Vart.  319  porte  que  le  président  délivrera  exé- 
cutoire aux  experts,  doit-on  conclure  qu'ils  n'ont  plus  contre  chacune  des  par- 
ties l'action  solidaire  pour  leurs  vacations,  que  leur  accordait  anciennement 
la  jurisprudence  ? 

L'affirmative  est  admise,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  se 
prononce  pour  la  négative. 

Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  ce  dernier  auteur  mentionnait,  comme 
ayant  consacré  son  opinion,  les  décisions  suivantes  : 

Les  Cours  de  Lyon,  le  27  juin  1838  (/.  Av.,  t,  55,  p.  659),  de  Montpellier, 
le  30  janv.  1840  (t.  60,  p.  284),  de  Dijon,  le  13  nov.  1848  (t.  74,  p.  260),  de 
Bordeaux  (t.  80,  p.  433),  de  Rouen,  le  11  mars  1855  (t.  83,  p.  201),  ont  dé- 
cidé que,  dans  une  expertise  ordonnée  sur  la  demande  ou  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  les  experts  ont  une  action  solidaire  contre  chacune 
d'elles  pour  le  paiement  de  leurs  honoraires.  —  La  Cour  de  Riom,  le  30  avril 
1850  (J.  Av.,^.  .  75,  p.  550),  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  8  déc.  1853 
(t.  79,  p.  491),  ont  reconnu  cette  action  solidaire  aux  experts  lorsque  l'ex- 
pertise a  été  ordonnée  d'office  parle  tribunal. — Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besan- 
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çou  (/.  ^t\,  t.  S2,  p.  213),  qui  a  admis  aussi  l'action  soliilaire  dans  le  cab 
où,  après  une  première  expertise  ordonne^'  sur  les  conclusions  des  parties, 
l'une  d'elles  seulement  avait  demandé  et  obtenu  une  seconde  expertise  pai- 
lesmèmt^s  experts,  Otait  critiqué  par  M.  Chauveau.  Bien  que  la  seconde  exper- 
tise n'eût  été,  dans  l'espèce,  disait-il,  que  le  complément  do  la  première, 
comme,  en  fait,  l'une  des  parties  s'en  tenait  aux  premières  opérations,  dont 
elle  demandait  l'homologation,  il  est  douteux  que  l'action  solidaire  des  experts 
pour  les  vacations  exigées  par  le  second  rapport,  ordonné  malgré  les  conclu- 
sions d'une  partie  sur  la  réquisition  de  l'autre,  soit  conforme  aux  dispositions 
de  l'art.  31U.  La  participation  que  la  Cour  de  Besançon  a  admise  comme  la 
preuve  d'une  poursuite  collective,  n'a  pas  celte  signification,  car  l'expertise 
ayant  été  ordonnée  sur  la  poursuite  de  la  partie  requérante,  les  diligences  de 
l'autre  partie,  atin  d'aboutir  à  une  solution  prochaine,  ne  peuvent  être  consi- 
dérées que  comme  l'exécution  forcée  d'une  mesure  que  la  justice  a  imposée, 
et  non  comme  une  adhésion  volontaire. 

Notre  auteur  constatait  en  même  temps  que  l'action  solidaire  avait  été 
refusée  aux  experts  contre  la  partie  qui  s'était  opposée  au  rapport  d'experts, 
par  les  Cours  de  Paris,  le  22  juin  1848  {J.  Av.,  t.  74,  p.  348),  de  Grenoble, 
le  13  déc.  1848  (t.  7G,  p.  200)  et  de  cassation,  conformément  aux  conclusions 
du  savant  avocat  général  M.  Nicias  Gaillard,  le  11  août  1856  (t.  82,  p.  210). 

143.  Il  a  été  jugé  depuis,  d'une  part,  que  l'expert  commis  par  des 
juges  arbitres  a  une  action  solidaire,  pour  le  paiement  de  ses  frais  et  hono- 
raires, contre  la  partie  qui  a  poursuivi  l'expertise,  ainsi  que  contre  l'autre  partie, 
si  cette  dernière  a  concouru  à  la  poursuite  en  comparant  devant  l'expert,  en 
requérant  sa  prestation  de  serment,  et  en  levant  et  signifiant  le  rapport  : 
Paris,  10  août  186o  (/.  Av.,  t.  91,  p.  43);  et  que,  dans  le  cas  d'une  exper- 
tise ordonnée  d'office,  toutes  les  parties  au  procès  sont  tenues  solidairement 
au  paiement  des  frais  et  honoraires  de  l'expert,  alors  qu'elles  ont  toutes  pour- 
suivi celte  expertise  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov.  1870  (t.  96,  p.  84). 

143.  Mais,  d'autre  part,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  expertise  a  été 
ordonnée  sur  la  demande  d'une  seule  des  parties  et  dans  son  intérêt  exclusif, 
les  experts  n'ont  action  pour  le  paiement  de  leurs  vacations  que  contre  cette 
même  partie,  encore  bien  que,  leur  rapport  ayant  été  favorable  à  la  partie 
adverse,  celle-ci  en  ait  levé  l'expédition,  l'ait  signifié  à  la  partie  requérante 
et  en  ait  poursuivi  et  obtenu  l'homologation:  Cass.,  28  août  1876  (t.  102, 
p.  204^.  —  Cette  distinction,  établie  par  une  jurisprudence  aujourd'hui  con- 
stante, nous  semble  parfaitement  rationnelle.  Y.  dans  le  môme  sens,  notre 
Formulaire  annoté^  t.  1,  p.  252,  note  2. 

14:4.  (Q.  1207  bis).  Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  Vavance  des  frais, 
et  contre  laquelle,  par  conséquent,  V exécutoire  doit  être  délivré  ? 

Si  l'enquête  a  élé  requise,  dit  au  texte  M.  Chauveau,  c'est  la  partie  requé- 
rante qui  doit  avancer  les  frais;  lorsqu'elle  a  été  ordonnée  d'office,  c'est  la 
partie  poursuivante. 

145.  Les  experts,  désignés  pour  estimer  les  biens  dépendant  d'une  suc- 
cession, ne  peuvent,  après  avoir  fixé  eux-mêmes  le  chiffre  de  leurs  vacations 
en  se  plaçant  dans  la  classe  des  artisans  et  laboureurs,  demander  qu'i\' 
soit  augmenté,  parce  qu'ils  auraient  dû  être  rangés  dans  la  classe  des  archi- 
tectes et  autres  artistes  :  Caen,  28  déc.  186G  (/.  Av.,  t.  92,  p.  259). 

146.  Quand  il  est  reconnu  par  les  juges  qu'un  expert  a  rempli  incom- 
plètement ou  inexactement  sa  mission,  ils  doivent  faire  subir  une  réduction 
au  chittre  des  honoraires  réclamés  par  cet  expert  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  30  nov. 
1870,  déjà  mentionné  ci-dessus,  n.  142. 

147.  Les  vacations  et  frais  de  voyage  auxquels  ont  droit  des  experts 
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dozïîiciliés  dans  une  ville  où  siège  une  Cour  d'appel,  doivent  être  taxés  con- 
formément aux  art.  159,  160  et  161  du  premier  décret  du  16  fév.  1807,  et 
non  d'après  le  troisième  décret  du  même  jour,  dont  l'art,  l^*"  porte  que  le 
tarif  des  frais  et  dépens  pour  la  Cour  d'appel  de  Paris  est  rendu  commun 
aux  autres  Cours,  sous  la  réduction  d'un  dixième  :  les  dispositions  générales 
de  ce  dernier  décret  n'ont  pas  dérogé  à  celles  du  précédent,  larifant  spécia- 
lement les  vacations  et  frais  dont  il  s'agit  :  Nancv,  21  août  1878  (t.  103, 
p.  412).  —  Comp.  Trib.  civ.  de  Lvon,  16  mars  1883  (DulL  de  la  Tax.,  t.  3, 
p.   158). 

14:8.  Les  experts  qui  se  transportent,  pour  le  dépAfc  de  leur  rapport  au 
greffe,  à  plus  de  deux  myriamètres  de  leur  domicile,  n'ont  droit  à  l'indemnité 
que  l'art.  162  du  tarif  leur  accorde  par  myriamètre,  qu'à  raison  de  chaque 
myriamètre  entièrement  parcouru,  sans  qu'il  doive  être  tenu  compte  des 
fractions  de  myriamètre  :  Nancy,  20  Juin  1870  (t.  95,  p.  372). 

149.  Un  exécutoire  obtenu  par  des  experts,  après  dépôt  de  leur  rap- 
port, est  régulier,  bien  qu'il  ne  dénomme  pas  la  partie  contre  laquelle  il  est 
délivré,  et  il  peut  être  exécuté  contre  la  partie  qui  a  succombé  dans 
l'instance,  alors  même  qu^elle  n'aurait  ni  demandé  ni  poursuivi  l'expertise  : 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  25  janv.  1872  (/.  Av.,  t.  97,  p.  88). 

150.  L'ordonnance  exécutoire  du  président  du  tribunal  civil  qui  taxe 
les  honoraires  dus  aux  experts,  doit  être  considérée  cor^nme  un  jugement 
passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  13  avr.  1867  (t.  93, 
p.  74). 

151.  (Art,  321).  La  partie  non  requérante  peut -elle  être  considérée 
comme  ayant  poursuivi  V expertise,  par  cela  seul  qu'elle  a  fait  à  celle  qui  lavait 
requise  une  simple  sommation  d'y  procéder  ? 

M.  Ghauveau,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  sous  la  quest. 
1207,  à  la  note,  faisait  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
11  août  1856,  cité  suprà,  n.  141  in  fine,  a  jugé  que  la  partie  non  requé- 
rante ne  peut  être  considérée  comme  ayant  poursuivi  l'expertise,  par  cela 
seul  qu'elle  a  fait  à  celle  qui  l'avait  requise  une  simple  sommation  d'y  pro- 
céder. Notre  auteur  était  d'avis  qu'il  fallait  aller  plus  loin.  La  partie  qui  n'a 
pas  requis  l'expertise,  disait-il,  a  le  droit  ou  de  demander  qu'il  soit  passé 
outre  au  jugement  définitif,  si  la  partie  qui  a  elle-même  demandé  l'expertise  ne 
consigne  pas  les  frais,  ou  de  poursuivre  l'exécution  du  jugement ,  sauf  aux 
experts  à  exiger  la  consignation  de  leurs  déboursés  avant  de  commencer 
leurs  opérations.  Voy.  suprà,  n.  77. 

15S.  (Q.  1208).  L'ordonnance  du  président,  qui  déclare  exécutoire  contre 
Vunc  des  parties  une  taxe  de  frais  d'expertise,  esUelle  susceptible  d'opposition  f 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  expliqué  que  l'opposition  doit 
être  formée  dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine,  et  être  portée  devant  le  tri- 
bunal en  audience  publique. 

153.  Il  a  été  décidé  depuis,  d'un  côté,  que  l'opposition  à  l'exécutoire 
délivré  à  un  expert  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  lorsque  cet  exécutoire 
n'a  pas  été  signifié  à  avoué,  mais  seulement  à  partie  :  Trib.  civ.  de  Lyon, 
30  nov.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  84)  ;  et,  d'un  autre  côté,  que  l'opposition'doit 
être  portée  à  la  chambre  du  conseil,  et  non  à  l'audience  publique  du  tribunal  : 
Paris,  9  juill.  1859  (t.  85,  p.  4-26);  Bordeaux,  1"  fév.  1867  (t.  92,  p.  313); 
mais  que  lorsque  le  tribunal  devant  lequel  l'opposition  est  portée  en  au- 
dience publique,  est,  par  suite  de  cette  opposition,  saisi  de  la  demande  en 
nullité,  en  la  forme,  du  commandement  fait  en  vertu  de  l'exécutoire  délivré 
à  l'expert,  et  subsidiairement  de  la  demande  en  révision  de  la  taxe,  il  doit 
statuer  sur  la  demande  en  nullité,  et  ne  se  déclarer  incompétent  qu'en  ce  qui 
concerne  le  fond  :  Bordeaux,  1*"^  fév.  1867,  précité. 
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154.  Du  roslo,  un  expert  est  non  recevable  à  intervenir  en  cause  d'appel 
pour  demander  la  nMormatlon  de  la  taxe  de  ses  honoraires  faite  par  le  prc^si- 
dent  du  tribunal  de  premi^^e  instance;  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte  est 
eello  de  l'opposilion  devant  le  tribunal  statuant  en  la  chambre  du  conseil  : 
Rouen,  iî8  janv.  1870  (t.  1)7,  p.  02). 

15«>.  Le  juiîeinent  qui  slatue  sur  l'opposition  à  la  taxe  des  honoraires 
dus  aux  experts  et  à  l'exécutoire  dtMivré  pour  obtenir  le  paiement  de  ces  ho- 
noraires, est  susceptible  d'appel  :  la  disposition  de  l'art.  6  du  2"  décret  du 
16  fév.  1807  qui  restreint  le  droit  d'appel  en  matière  de  taxe  de  dépens, 
n'est  pas  applicable  ici  :  Bordeaux,  18  mars  1864.  (t.  89,  p.  233);  Caen, 
28  déc.  186b  (t.  92,  p.  259).  Cet  appel  doit  ôtre  porté  devant  la  chambre  du 
conseil  de  la  Cour,  et  non  en  audience  publique  :  Paris,  13  mai  1802  (t.  85, 
p.  230). 

lo6.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement 
qui  iixe  les  honoraires  dus  aux  experts  et  condamne  les  parties  au  paiement 
de  ces  honoraires  :  Bordeaux,  18  mars  1864,  précité. 

1  o"?.  (Q.  1223).   Un  procès-verbal  d'experts  fait-il  foi  de  son  contenu? 

L'aftirmative  est  enseignée  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  toute- 
fois que  le  procès-verbal  des  experts  n'aurait  pas  cet  effet  vis-à-vis  d'un  tiers 
par  qui  on  prétendrait  qu'il  a  été  signé  et  à  qui  on  l'opposerait. 

§  5.  —  Jugement.  —  Expertise  nouvelle. 

1 58.  (Q.  12il).  Si  la  partie  qui  lève  le  rapport  pour  le  signifier  à  avoué, 
conformément  à  l'art.  321,  n'est  pas  celle  qui  a  requis  V expertise,  peut-elle  se 
faire  délivrer  exécutoire  du  montant  de  cette  expédition,  et  se  le  faire  rem- 
bourser comme  frais  de  préjudiciatix? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  171;  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  270. 

159.  Il  a  été  jugé  avec  raison  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  janv. 
18o2  (/.  Av.,  t.  77,  p.  299),  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  (précéd. 
édit.),  que  la  partie  qui  signifie  à  son  adversaire  le  rapport  des  experts  n'est 
pas  tenue  de  signifier  aussi  les  plans  joints  à  ce  rapport;  en  effet,  les  gref- 
tiers  ne  sont  pas  géomètres-dessinateurs.  La  partie  qui  reçoit  la  notification 
du  rapport  peut  très  bien  s'adresser  à  un  homme  de  l'art,  qui  prendra  au 
irreffe  copie  des  plans  déposés  avec  le  rapport.  On  ne  peut  même  pas  forcer 
le  greffier  à  certifier  conforme  l'expédition  qui  aura  été  ainsi  faite. —  M.  Chau- 
veau était  néanmoins  d'avis  que  les  frais  particuliers  de  la  copie  que  la 
paitie  aura  fait  faire  devraient  entrer  en  taxe,  si  cette  partie  gagnait  le  procès. 

160.  (Q.  1212).  Si  l'affaire  s'instruit  par  écrit,  comment  l'expédition  du 
procès-verbal  doit-elle  être  remise  au  rapporteur? 

Par  la  voie  du  grefle,  est-il  répondu  au  texte. 

161.  (Q.  1213).  L'acte  par  lequel  l'audience  est  poursuivie  peut-il  con- 
tenir un  exposé  des  inductions  résultant  du  procès-verbal,  et  doit-on,  par  cet 
acte,  conclure  à  ce  que  le  rapport  soit  homologué? 

Suivant  Carré,  au  texte,  on  ne  doit  passer  en  taxe  que  les  frais  d'un  sim[)le 
acte  ;  tandis  que  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  qu'il  est  des  cas  oii  un  écrit  de 
défenses  peut  être  nécessaire.  L'un  et  l'autre  auteur  estiment  que  l'homolo 
gatio'i  ne  doit  être  demandée  que  dans  le  cas  de  partage  de  succession. 

16S.  (Art.  322).  Les  juges,  qui  ne  trouvent  pas  dans  le  rapport  des 
échnrcissements  suffisants,  peuvent-ils  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise, 
encore  bien  que  la  partie  ait  renoncé  à  se  plaindre  de  la  première? 
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Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  130,  note,  2'. 

163.  (Q.  1214).  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  une  seconde  expertise  sur 
la  demande  des  parties  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

164.  Décidé  :  1"  que  l'expertise  à  laquelle  les  parties  ont  fait  amiable- 
ment  procéder  ne  s'oppose  point  à  ce  que,  sur  la  demande  de  l'une  d'oUes,  le 
tribunal,  s'il  ne  se  trouve  pas  d'ailleurs  suffisamment  éclairé  par  cette  ex- 


parties, se  bornent  à  prescrire  une  simple  surveillance  et  la  constatation  des 
travaux  reconnus  nécessaires  lors  de  l'expertise,  peuvent  ne  désigner  pour 
cotte  nouvelle  mission  que  le  même  expert,  en  le  dispensant  de  prêter  un 
nouveau  serment  :  Cass.,  15  juill.  1861  (t.  87,  p.  117). 

16^.  (Q.  1214  bis).  Avant  de  recourir  à  cette  nouvelle  expertise,  les  juges 
2)eitve7it-ils  demander  de  nouveaux  renseignements  aux  mêmes  experts? 
Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 

1@6.  Il  est  évident,  comme  Ta  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  7  nov.  1853 
(D. p. 54.5.337),  disait  M.  Ghauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplé- 
ment, que  la  décision  qui  rejette  la  demande  d'une  expertise  nouvelle  par  le 
motif  que  la  régularité  de  l'expertise  critiquée  n'a  jamais  été  mise  en  ques- 
tion, soit  lors  de  l'opération  des  experts ,  soit  devant  les  premiers  juges,  re- 
pose sur  une  appréciation  de  fait  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  su- 
prême. 

167.  La  même  Cour,  par  arrêt  du  4  janv.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p..  370),  a 
déclaré  valable  la  nouvelle  expertise  faite  par  les  mêmes  experts  que  le  tri- 
bunal avait  chargés  de  donner  leur  avis  sur  des  faits  qu'ils  avaient  omis  de 
constater,  ou  qu'ils  ne  pouvaient  pas  vérifier  lors  de  leur  première  opéra- 
tion. 

168.  La  Cour  de  cassation  dispense  dans  ce  cas  les  experts  d'un  nou- 
veau serment  :  même  arrêt  du  4  janv.  1843;  et  sa  doctrine  a  été  embrassée 
par  la  Cour  de  Montpellier,  le  22  nov.  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  534).  —  La 
Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  2  août  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
p.  481),  a,  au  contraire,  exigé  le  serment  dans  une  espèce  où  les  mêmes 
experts  étaient  chargés  de  faire  un  nouveau  rapport  sur  des  objets  distincts 
de  ceux  sur  lesquels  un  premier  rapport  avait  été  déjà  fait  par  eux.  M.  Ghau- 
veau trouvait  avec  raison  cela  bien  rigoureux. 

169.  (Q.  1219).  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  une  nouvelle  expertise,  dans  un 
cas  qui  ne  serait  pas  celui  que  prévoit  l'art,  322  ? 

Il  pourrait  en  être  ainsi,  d'après  l'opinion  émise  au  texte,  dans  le  cas  d'une 
tierce  opposition  formée  contre  un  jugement  rendu  dans  une  cause  où  il  y 
avait  déjà  eu  une  expertise. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  310. 

ITO.  (Q.  1217).  Peut-on  ordonner  une  nouvelle  expertise  en  matière  de 
vérification  d'écriture  par  application  de  l'art.  322  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

1*71.  (Q.  1215).  Le  tribunal  doit-il  mentionner,  dans  le  jugement  qui  or- 
donne la  nouvelle  expertise,  V insuffisance  du  premier  rapport? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Ghauveau,  tôid., 
n'est  pas  d'avis  que  l'omission  de  la  déclaration  de  l'insuffisance  du  premier 
rapport  soit  une  cause  de  nullité  du  jugement. 
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Adde  conf.  à  celle  dernière  opinion.  Dallez,  n.  308. 

172.  (Q.  1*21 4  ter).  Quand  les  juges,  ne  trouvant  pas  dans  un  rapport 
d'expert,  d'ailleurs  régulier  en  sa  forme,  les  éclaircissements  suffisants,  ordon- 
nent une  nouvelle  expertise,  doivent-ils  annuler  le  premier  rapport? 

Non,  est-il  enseigné  au  texte  ;  ce  premier  rapport  doit  rester  au  procès 
pour  servir  aux  juges  de  renseignements  quant  aux  points  sur  lesquels  il  est 
exact. 

173.  Décidé  en  ce  sens  que  dans  le  cas  où,  après  une  première  exper- 
tise, qui  ne  contient  point  des  éléments  suffisants  de  décision,  mais  qui  n'est 
entachée  d'aucune  irrégularild,  une  nouvelle  expertise  est  ordonnée,  la  pre- 
mière continue  néanmoins  à  faire  partie  de  l'instruction  :  Gons.  d'Etat,  14  juin- 
3  juill.  1861  (t.  87,  p.  118).  —  Il  a  été  jugé  même  qu'en  ce  cas,  le  tribunal 
peut  prescrire  aux  nouveaux  experts  de  tenir  compte  des  faits  constatés  par 
la  première  expertise  :  Liège,  30  juill.  1839  {Fremersdorff  C.  Dossin), 

174.  (Q.  1218).  Peut-on  prétendre  devant  la  Cour  que  les  premiers  juges 
ont  eu  tort  de  déclarer  ii'avoir  pas  trouvé  des  renseignements  suffisants  dans 
nn  premier  procès-verbal,  et  conclure,  par  cette  raison,  à  la  ré  formation  de 
leur  jugement,  en  ce  qu'il  aurait  ordonné  une  nouvelle  expertise? 

Solution  négative  au  texte. 

175.  (Q.  1218  bis).  Une  Cour  d'appel  peut-elle  réformer  un  jugement 
par  lequel  les  juges  ont  omis  de  faire  droit  aux  conclusions  d'une  des  parties 
tendantes  à  ce  qu'une  expertise  nouvelle  soit  ordonnée,  et  ont  déclaré  adopter 
l'avis  de  l'expert? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

1 76.  (Q.  1216).  Les  frais  de  la  nouvelle  expertise  sont -ils  à  la  charge  des 
experts  qui  ont  fait  la  première? 

11  n'en  pourrait  être  ainsi,  selon  Carré,  au  texte,  qu'autant  que  l'insuffi- 
sance de  la  première  expertise  serait  le  résultat  de  la  mauvaise  foi  des  ex- 
perts. —  Mais  M.  Ghauvcau  estime  que  la  décision  dépend  des  circonstances, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  faire  aux  experts  Tapplication  de  l'art.  1382,  God.  civ. 

177.  Par  un  arrêt  du  25  juill.  1834  (/.  Av.,  t.  80,  p.  185),  la  Cour  de 
Dijon  a  déclaré  non  recevable  une  action  dirigée  contre  les  experts  pour 
cause  d'erreurs  commises  dans  leurs  opérations,  après  homologation  judi- 
ciaire de  leur  rapport.  —  Compar.  suprà,  n.  138. 

178.  (Q.  1220).  Est-il  des  cas  dans  lesquels  les  juges  soient  tenus  de 
suivre  l'avis  des  experts  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative  dans  tous  les  cas  où  la  loi  a  indiqué 
l'expertise  comme  moyen  spécial  de  vérifier  un  fait  ;  mais  M.  Ghauveau,'iii(i., 
repousse  cette  opinion. 

179.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur,  après 
avoir  répété  que,  suivant  lui,  les  juges  peuvent  toujours  s'écarter  de  l'avis 
des  experts,  même  dans  les  matières  pour  lesquelles  la  loi  prescrit  une  exper- 
tisr-,  ajoutait  qu'il  ne  voyait  pas  d'inconvénient  k  décider,  avec  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse,  du  7  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  601),  qu'en  matière 
de  partage,  les  juges  qui  s'écartent  de  l'avis  des  experts  doivent  démontrer 
l'erreur  dans  laquelle  ces  experts  sont  tombés. 

180.  Mais  il  est  bien  évident,  observait-il  ensuite,  que  les  tribunaux 
n'ont  pas  la  même  faculté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  expertise  à  laquelle  s'en  sont 
référées  les  parties  dans  une  convention.  Voy.  Gass.,  30  janv.  1855  (J.  Av.. 
l.  82,  p.  358).  Cet  arrêt,  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  M.  Devilleneuve 
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(S.-V.57.1.110),  est  ainsi  motivé  :  «  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate 
que  les  demandeurs  et  les  défendeurs  éventuels  étaient  en  discordance  sur  la 
valeur  des  travaux  faits  par  ces  derniers,  pour  lesquels  travaux  les  deman- 
deurs avançaient  qu'il  était  dû  par  eux  une  indemnité;  — Qu'il  constate  éga- 
lement que,  pour  faire  cesser  cette  discordance,  les  parties  avaient  nommé 
des  experts  auxquels  elles  avaient  donné  pouvoir  d'estimer  les  travaux,  avec 
convention  que  le  montant  de  l'estimation  serait  payé  par  les  demandeurs 
aux  époux  Ferté,  détendeurs  éventuels  ;  —  Que  l'arrêt  attaqué,  en  ordonnant 
l'exécution  de  cette  convention  et  en  condamnant  Levrain  et  consorts  au 
paiement  du  montant  de  l'estimation,  n'a  violé  aucune  loi,  mais,  au  contraire, 
a  sainement  interprété  et  justement  appliqué  une  convention  qui  faisait  la 
loi  des  parties;  —  Rejette,  etc.  » 

181.  L'irrégularité  du  rapport  des  experts  résultant  de  ce  qu'il  ne  fait 
aucune  mention  de  l'absence  ou  de  la  présence  des  parties  à  leurs  opérations, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  du  jugement  qui  consacre  les  conclusions  de  ce 
rapport,  si,  en  dehors  du  résultat  de  l'expertise,  le  jugement  porte  en  termes 
exprès  que  «  dans  l'état  des  documents  de  la  cause,  le  tribunal  a  des  éléments 
sutTisants  d'appréciation  »   :  Cass.,  16  mars  1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  386). 

18S.  Décidé  de  même  que  les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  dispo- 
sition de  loi,  avoir  égard  à  une  expertise  faite  hors  la  présence  de  l'une 
des  parties,  s'ils  ne  donnent  pas  pour  base  à  leur  décision  le  rapport  des  ex- 
perts comme  ayant  une  autorité  légale,  mais  s'en  servent  seulement  à  titre 
de  renseignement,  comme  des  autres  documents  de  la  cause  :  Cass.,  30  avr, 
1877  (t.  103,  p.  163).  —  Compar.  suprà,  n.  84  et  s. 

183.  (Q.  1221).  Quand  une  condamnation  aune  somme  déterminée  a  été 
prononcée  sous  cette  alternative  :  si  mieux  n'aiment  les  parties  à  dire  d'exper- 
tise, Vavis  des  experts  doit-il  être  la  règle  de  la  décision  définitive  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

184.  (Q.  1222).  Si  les  parties  avaient,  dans  V espèce  de  cette  alternative, 
opté  pour  Vexpertise,  le  tribunal  pourrait-il  ordonner  d'office  une  seconde  ex- 
pertise, dans  le  cas  où  la  première  serait  irrégulière  ou  n'offrirait  pas  de  ren^ 
seignements  sufj^sants  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

185.  (Q.  1219  bis).  Lorsque  les  juges  s'écartent  de  l'avis  des  experts, 
doivent-ils  en  donner  les  motifs  ? 

Ils  n'y  sont  point  nécessairement  obligés,  d'après  l'opinion  de  M.  Ghau- 
veau,  au  texte. 

186.  Aucune  loi  n'est  violée  par  l'arrêt  qui,  après  une  expertise  ordon- 
née dans  un  cas  où  elle  n'était  pas  nécessaire,  prononce  sur  un  point  dont 
les  experts  ne  se  sont  pas  occupés  :  Cass.,  29  mai  1843  (/.  Av.,  t.  65, 
p.  566);  mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  21  juin  1855  (Journ.  de  cette 
Cour,  1835,  p.  319),  qu'un  tribunal  ferait  une  fausse  application  de  la  règle 
qui  veut  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  s'il  décidait,  à  priori,  que  le 
résultat  d'une  expertise  qu'il  ordonne  sera  combiné  avec  les  estimations  déjà 
faites  par  deux  experts  désignés  chacun  par  l'une  des  par  lies,  afin  que  le  li- 
tige doive  se  résoudre  par  une  moyenne  entre  certains  chiffres  connus. 

18*7.  (Q.  1155  bis).  Dans  les  matières  soumises  aux  règles  de  Vart,  les 
juges  peuvent-^ils  substituer  leurs  connaissances  personnelles  à  un  rapport 
d'expert? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.,  Mourlon,  Rép.  écr.,  p.  144  ;  Dalloz,  v°  Expertise,  n.  34 

188,  (Q.  1220  bis).  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  a  ordonné 
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unt  expertiti,   peut-il  statuer  au  fond  avant  que  cet  interlocutoire  ait  été 
vidé  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  tribunal  doit  attendre  le  résultat  de  l'exper- 
tise, ou  tout  au  moins  une  mise  en  diMueure  de  l'exécuter  adressée  aux  de- 
mandeurs. —  Compar.  suprà,  n.  79  et  80. 

—  V.  Absence;  Acquiescement;  Actions  possessoires;  Appel;  Arbitrage  ; 
Cassation  (pourvoi  en);  Chose  jugée;  Conciliation;  Désaveu;  Descente  sur  les 
lieux;  Dommages-intérêts;  EnquHe;  Exception;  Exploit;  Faux  incident  ci- 
vil; Fruits;  Justice  de  paix;  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire; 
Licitation;  Partage;  Péremption  d'instance;  Référé;  Surenchère;  Tribunal 
de  commerce  ;  Vente  d^mmeubles  de  mineurs. 

EXPERTISE  EXTRAJUDICIAIRE.  V.  Expertise, 

EXPLOIT. 
(Art.  6-1,  63,  66  à  674,  Cod.  proc.  civ.) 


AbrcTialioni,  23, 

Acte  d'avoué  à  avoué,  10,  64, 

79,  -217,  218. 

—  inuiile,  230. 

—  respectueux,  204. 
Adjoint. — V.  Maire. 
Afâches  juiiiciaires,  137. 
Ajournement,  192. 
Alliés,  57  el  s. 
Amebde,  212  et  s. 

Appel  (acte    d'),   36,  42,  46, 

80,  82,  93,  191,  192,  225. 

—  (délai  d*),   17i,  175,  195. 
Aveu  judiciaire,  5,  19,  20. 
Avoué,  67  et  s.,  80  et  s.,  97  et 

s  ,  225,  226. 
Bail,  131. 
BaoDÏ,  133. 
Brevet  d'invention,  93. 
Bureau  de  bienfaisance,  189. 
Cassation,  225. 
Chambre  de  discipline,  56. 
Chef  de  division  de  préfeclore, 

18''.. 
Chemin  de  fer,  197. 
Chiffres,  212. 
Cterc,  102,  104,  121,  129. 

—  d'avoué,  11,  12. 
Coïnléressé,  55. 
Colonies,  202. 
Commandement,    4,    70,    73, 

102,  115,  197. 
Commensal,  108,  109. 
Comminatoire  (lief  de),  84. 
Commis,  129. 
Communauté,  80,  82. 

—  religieus*»,  195. 
Commune,  153,  164,  190  el  s.  , 

—  (section  de),   191.  j 
Communes  limitrophes,  86. 
Compétence,  224  et  8.  j 
Concierge,  i35  el  a.  | 
Loujeilkr  municipal,  162,  100.  j 

—  de  préfcelure,  184.  1 


SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE. 

Convention  (mention  de),  35. 
Copie  (irrégularités),  40  el  s  , 

83. 
Copies  correctes  et  lisibles,  23. 

—  (nombre  de),  14,  79  et  s. 
Copies    de  pièces  (certification 

de),  67  et  s. 

—  préparées,  73,  212. 
Coût,  208  et  B. 

Crayon   (écriture   au),  25  bis, 

154. 
Curateur  à  success.  vacante, 61 
Date,  3  et  s.,  14,  42. 
Décès,  58,  59,  115. 
Démission,  96. 
Détenu,  134. 
Distance,  143. 
Domicile,  7,  14,  80,  84  et  s., 

166  et  s. 

—  (changement  de),  96,   106 
et  s. 

—  conjugal,   109,  179. 

—  élu,  79,  93et3.,  140,  172. 

—  inconnu,     91,    172,    198, 
199,  201. 

—  social,  180. 
Dommages-intérêts,  103,  131, 

220,  221. 
Dot,  80. 
Effets  de  commerce,  94.  —  V. 

Protêt. 
Employé,  130,  131. 
Enfant,  124,  125. 
Enquête,  93. 
Enregistrement,  17,  18,  26  et 

«.,  226. 
Epoux,  80  et  S.,  122. 
i:quipollent,  17,  42. 
Erreur  de  cojjiste,  43. 

—  «ur  la  (]ualité,  119. 
Etat,  34,  184,  185. 

Elude  d'avoué,  90  et  s.,  142. 

—  d'huissier,  87,  9.1,  97  et  s 

—  de  notaire,  97,  9«. 


Etranger,  181,  182,   182  bist 

200,  202. 
Exécutoire  de  dépens,  72, 
Expertise,  182. 
Exploit  préparé,   74,  79,  212. 

—  refait,  33. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 93. 

Fabrique,  186  et  a. 

Failli,  171,  207. 

Faux,  103,  105. 

Femme,  147.  —  V.  Epoux 

Fêle  légale,  46  et  s. 

Fils,  147. 

Foi  due,  13,  14,  157. 

Fonctionnaire  public,164,  170, 

196. 
Force  majeure,  150. 

—  probante,  88. — V.  Foi  due. 
FormaKtés    générales    des    ex- 
ploits, 1  et  s. 

Frais,  103,  221  et  s. 

Garantie,  225. 

Gare.  V.  Chemin  de  fer. 

H'iritiers,  8. 

Heure,  53. 

Hospice,  186  et  s. 

Hôtel  garni,  108. 

Huissier,  27  bis,  35,  54  et  s., 

67  et  s.,  99  et  s. ,220  et  s. 
Identité,  88. 
Incapable,  206. 
Inscription   de  faux,  14,  131, 

157. 
Intérêt  personnel,  54 
Inicrpellation,  112. 
Jour  férié,  40  et  S. 
Juge   de   paix,    47,    78,    165, 

190,  201,  225. 
Jugement  par  défaut,  69,  74, 

227 
(.•-tire  cLargée,  98. 

—  missive,  79. 
Lit^nes,  24, 
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Locataire,  108,  135  et  s. 

Logeurs,  182  bis. 

Maire,  112,  153  et  s.,  16G  •l 

s.,  190,  199,  204. 
Mandataire,  6,  53,  56,61,  79, 

80,  92, 
Marin,  J32,  140,  Hi  et  s. 
Mineur,  32,  80,  93. 
Noms,  6,  8,  10,  114, 141, 153. 
Nullité,  219  et  s. 

—  (réparation  de),  45. 
Offres  réelles,  93. 
Omissions,  3  et  s.,  16. 
Opposition,  10,  74. 
Ordre,  10,  80. 

Original  (irrégularités),  40  et  ?, . 

Ouvrier,  108,  176. 

Papier   timbré    (  nombre    d(\. 

feuilles  de),  2i6. 
Parents,  J57  et  s.,  108  et  s., 

126  et  s. 
Parlant  à,  11,  41,   121,  ib\ 

et  s. 
Parquet. — V.  Procureur  de  la 

République. 
Péremption  d'instance,  12 

—  de   jugement   par    défaut, 
227. 

Pied-à-lerre,  169. 

Port  de  lettres  et  pièces,  214. 

Porto  d'entrée,  138. 

Portier,  135  et  s. 

Préfet,  7,  183  et  s. 


Prescription,  105. 

Président  du  tribunal,  46,  78, 

Preuve    de    l'accomplissement 

des  formalités,  15  et  s.,  156. 
Prison,  134. 
Procureur  de    la    République, 

79,   104,    165   et  s.,  190, 

198,  201,  202. 
Propriétaire,  135  et  s. 
Protêt,  8,  203,  229. 
Qualités,  8,  155. 
Ratures,  21,  22. 
Recouvrement  de  créance,  227, 
Refus  de  copie,  87. 

—  de  ministère,  75  et  s. 

—  de  visa,  161. 

Remise  de  la  copie,  79  et  s. 

Renonciation,  106. 

Renvois,  21,  22. 

Répertoire,  214. 

Réponse,  157. 

Résidence,  169  et  s.,  198  et  s., 

226. 
Responsabil.,  97  ets.,220ets. 
Riverains,  31. 
Rôles  (nombre  de),  215. 
Saisie,  44. 

—  arrêt,  227. 

—  exécution,  197. 

—  immobilière,  102. 
Scellés,  68. 

Secrétaire  de  mairie,  163. 

—  général  de  préfecture,  185. 


Séparation  de  biens,  82. 

—  de  corps,  179,  199. 
Serviteur,  108  et  s. 
Signature,    9,  10,  139,   158. 
Signification   d'arrêt  d'admis- 
sion, 178. 

—  d'exécutoire,  72. 

—  de  jugement,   3,  6,  7,  09, 
70,  73,  173,  193. 

Signification  collective,  93. 
Société  180. 

—  anonyme,  65, 

—  civile,  65. 

—  eo  commandite,  65,  66. 

—  en  nom  collectif,  65. 
Solidarité,  81. 
Sommation,  30,  79,  l82. 

—  de    produire,  97,99,  140. 
Subrogé  tuteur,  32. 
Surcharges,  21. 

Syllabes,  25. 

Syndic  de  faillite,  205. 

Syndicat,  31,  193. 

Tiers,  89. 

Timbre,  36  et  s.,  213,  214, 

216. 
Tribunal  de   commerce,   201, 

225. 
Veuve,  80. 

Violation  de  domicile,  89. 
Visa,  42,    102,    148,    133  et 

s.,  185,  188,  191  et  s. 
Voisin,  112,  liO  et  s.,  204. 


I  1.  - 

^  2.  — 
§  3.  - 
^4.  — 
i  5.  - 


DIVISION. 

Règles  générales. 

Capacité  de  VJmissier. 

Remise  de  la  copie. 

Mentio7i  du  coût,  du  nombre  de  feuilles  employées  et  des  droits  de  timbre. 

Nullité  de  l'exploit  ;  responsabilité  de  l'huissier. 

%  1. 


Régies  générales. 

1 .  (Q.  280).  Tout  exploit  est-il  soumis  aux  formalités  que  Vart.  61  pre-- 
scrit  pour  les  exploits  d'ajournement  ? 

La  négative  exprimée  au  texte  est  incontestable. 

S,  (Q.  281).  Quelles  sont  les  formalités  générales  des  exploits  f 

Voy.  les  explications  données  au  texte  et  les  questions  ci -après,  ainsi  que 
le  mol  Ajournement.  — V.  aussi  noiie  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  14o  et  s., 
note  3. 

3.  Nous  devons,  en  outre,  mentionner  ici  quelques  solutions  relatives  û 
certaines  formalités  essentielles  à  tout  exploit. 

1"  Date.  L'exploit  contenant  signification  d'un  jugement  à  partie  a  été 
déclaré  nul  à  raison  de  l'omission  faite  sur  la  copie  du  mois  dans  la  date  de 
la  signification,  encore  bien,  d'une  part,  que  le  mois  fût  indiqué  sur  l'original, 
et,  d'autre  part,  que  l'omission  de  la  copie  eût  pu  être  réparée  à  l'aide  des 
énonciations  de  racle  contenant  signification  d'avoué  à  avoué  dont  il  avait 
été  également  donné  copie  :  ïrib.  civ.  d'Anvers,  16  nov.  1872  {J.Av.,  t.  99, 
p.  251). — Cette  décision,  contraire  à  la  jurisprudence  française  relativem.ent 
à  la  réparation  des  omissions  d'un  exploit  par  les  énonciations  d'un  autre 
acte  dont  il  est  donné  copie  en  tête  de  cet  exploit  (V.  notamment  Cass., 
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20  avril  1868.  et  Nancy,  10  dôc.  1808.  /.  Av.,  t.  93,  p.  331,  cl  t.  94,  p.  207), 
y  est  conforme  relativeniLnit  ;\  la  nullité  rd-^ultant  d'une  omission  sur  la  co- 
pie, malgré  la  réi^ularité  de  l'orii^inal  (V.  Ghambéry,  3  avril  1865,  t.  90, 
p.  203,  et  les  indications  à  la  suite). 

4.  Le  tribunal  civil  d'Agon  a  jugé  qu'un  commandement  n'est  pas  nul, 
bien  que  la  copie  notifiée  au  débiteur  ne  contienne  pas  la  mention  du  mois 
dans  lequel  il  a  été  tait,  lorsqu'il  résulte  d'autres  actes  de  la  procédure  et 
des  circonstances  de  la  cause  qu'il  ne  peut  y  avoir  ni  équivoque  ni  incerti- 
tude sur  le  mois  précis  où  la  nolitication  a  eu  lieu  :  jugement  du  4  juin  1870 
(t.  93,  p.  36^).  Mais  la  jurisprudence  est  généralement  opposée  à  cette  in- 
terprétation. V.  \e  moi  Ajournement,  n.  181. 

5.  En  tout  cas,  les  tribunaux,  pour  apprécier  si  une  erreur  de  date  doit 
cnlrainer  l'annulation  d'un  exploit,  peut  se  baser  sur  l'aveu  judiciaire.  Et, 
par  exemple,  la  citation  qui  énonce  par  erreur  qu'elle  a  été  notitiée  le  16  mai 
a  une  partie,  peut  être  déclarée  valable,  alors  que  celle-ci  reconnaît  avoir 
reçu  le  6  mai  l'acte  qui  l'invitait  k  comparaître  et  lui  fixait  le  9  mai  pour  cette 
comparution  :  Cass.,  29  juill.  1875  (t.  101,  p.  108). 

6.  2*  Nom  et  domicile  du  requérant.  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement 
jugé  que  lorsque,  dans  des  exploits  signifiés  à  la  requête  des  parties  qui  y 
sont  désignées  par  leurs  noms  et  domiciles,  il  a  été  dit  que  ces  parties  sont 
représentées  par  un  mandataire,  cette  énonciation  n'implique  pas  que  l'huis- 
sier ait  agi  sur  l'ordre  de  ce  dernier  et  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  donnés^ 
de  telle  sorte  que  la  nullité  du  mandat,  au  cas  où  elle  existerait,  entraînât 
celle  des  exploits  :  arrêt  du  12  nov.  1866  (t.  92,  p.  203). 

•7.  En  ce  qui  concerne  la  mention  du  domicile  du  requérant,  il  a  été 
exactement  jugé  (jue  l'exploit  n'est  pas  valable,  si,  pour  l'indication  de 
ce  domicile,  il  se  contente  de  se  référer  à  un  acte  précédemment  signifié  : 
Nancv,  10  déc.  1868  (t.  94,  p.  207).  Néanuioins,  le  tribunal  de  commerce 
de  la'  Seine  a  décidé,  le  8  mai  1872  (t.  99,  p.  248),  que  l'exploit  de 
signification  d'un  jugement  qui  contient  une  indication  erronée  du  do- 
micile du  requérant,  n'est  pas  nul,  si  dans  les  actes  de  procédure  an- 
térieurs ce  domicile  a  été  exactement  indiqué.  Dans  l'espèce,  à  la  vérité,  où 
il  s'agissait  de  la  signiticaUon  d'un  jugement  par  défaut,  le  défaillant  qui 
demandait  la  nullité  de  cette  signification  à  raison  de  l'erreur  dont  il  s'agit, 
avait  lui-même,  dans  l'opposition  qu'il  avait  formée  à  ce  jugement,  énoncé 
l'adresse  exacte  de  la  partie  adverse.  —  Il  est  certain,  du  reste,  que  le  de- 
mandeur qui,  dans  l'ajournement,  s'est  désigné  d'une  manière  erronée  ou 
insuffisante,  et  qui  a  reçu  cette  môme  désignation  dans  les  qualités  du  juge- 
ment, n'est  pas  recevable  à  arguer  de  nullité  les  significations,  et  entre 
autres  celle  du  jugement,  que  le  défendeur  lui  fait  faire  en  le  désignant  dans 
des  termes  identiques  :  Bruxelles,  23  nov.  1874(t.  100,  p.  163).— C'est  avec 
raison  que  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  28  juin  1869  (t.  95,  p.  272),  que 
l'exploit  (par  exemple,  une  signification  de  jugement)  fait  k  la  requête  du 
préfet,  comme  représentant  l'Etat,  est  valable,  bien  qu'il  ne  contienne  pas 
l'indication  du  domicile  du  préfet,  ce  domicile  étant  de  notoriété  publique. 

8.  3°  Nom  du  destinataire  de  V exploit.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour 
suprême,  du  31  déc.  1873  (t.  99,  p.  460),  dans  un  exploit  qui  doit  (comme 
une  dénonciation  de  protêt,  par  exemple),  être  signifié,  à  peine  de  déchéance, 
dans  un  délai  bref  et  déterminé,  à  des  héritiers  dont  le  nom  et  la  qualité 
peuvent  être  encore  incertains  ou  inconnus,  il  peut  suiïirc,  selon  les  circons- 
tances, en  ce  qui  concerne  ces  héritiers,  d'une  désignation  collective  (telle 
que  ceile-ci  :  héritiers  et  représentants  du  sieur... ,  décédé  à...,  rue...,  w"...), 
au  lieu  d'une  désignation  nominale  et  individuelle,  lorsque  d'ailleurs  ils  ont 
été  touchés  par  la  signification. 

9.  Signature  de  l'huissier.  Que  l'exploit  dont  la  copie  n'est  pas  revêtue  de 
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la  signature  de  l'huissier  instrumentaire,  soit  nul,  ainsi  que  Ta  jUgé,  notam- 
ment, le  tribunal  civil  de  Marseille,  le  12  sept.  1871  (t.  97,  p.  7),  c'est  ce 
dont  il  n'est  pas  permis  de  douter.  Bien  qu'aucune  disposition  du  Code  de 
procédure  ne  prescrive  la  signature  de  l'huissier  au  bas  de  l'exploit  qu'il  si- 
gnifie, il  est  manifeste  que  cette  signature,  qui  seule  donne  à  l'acte  un  ca- 
ractère d'authenticité,  en  est  un  élément  essentiel.  Voy.  conf.,  Dalloz, 
v°  Exploit,  n.  160;  VEncyclop.  des  Haiss.,  eod.  verb.,  n.  225,  et  le  numéro 
suivant.  —  V.  aussi  Ajournement,  n.  245,  et  Appel,  n.  363.  —  Compar. 
toutefois  en  sens  contraire,  Cass.,  3  avril  1832. 

10.  (Q.  282  a).  Les  actes  d'avoué  à  avoué  étant  des  exploits,  sont-ils  soU' 
mis  aux  formalités  prescrites  pour  ceux-ci  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  seules  formalités  indispensables  à  l'exis- 
tence des  actes  d'avoué  à  avoué  sont  prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Adde 
conf.,  Bourges,  8  mai  et  Limoges,  7  juin  1844  (/.  Av.,i.  69,  p.  421  et  722); 
Montpellier,  3  mars  1846  (t.  70,  p.  252),  et  Toulouse,  17  juill.  1849  (t.  74, 
p.  600).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  qu'une  opposition  d'avoué  à  avoué  est  régulière, 
bien  que,  dans  la  notification,  les  noms  de  l'opposant  et  de  l'une  des  parties 
adverses  soient  omis.  Celui  de  Limoges  déclare  que  l'art.  61  n'est  pas  applicable 
en  principe  aux  actes  d'avoué;  celui  de  Bourges  applique  cette  règle  même  au 
cas  où  l'acte  d'avoué  donne  cours  au  délai  de  l'appel.  Mais  celui  de  Montpellier 
s'est  prononcé  en  sens  contraire  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  d'une  noti- 
fication devant  faire  encourir  la  déchéance  du  droit  de  contredire  dans  un 
ordre,  notification  établie  de  telle  sorte  qu'on  ne  savait  pas  par  quel  huissier 
elle  avait  été  faite.  Dans  le  même  sens,  la  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  25  juin 
1856  (S.-Y. 58.2.53),  a  prononcé  la  nullité  d'une  notification  d'avoué  à  avoué 
qui  ne  contenait  ni  le  nom  ni  la  signature  de  l'huissier. 

1 1 .  Dans  tous  les  cas,  il  ne  serait  pas  exact  de  prétendre,  comme  l'ont 
fait  quelques  arrêts  (Bordeaux,  25  août  1810,  et  Nancy,  16  mai  1834,  t.  5, 
p.  53,  et  t.  48,  p.  167),  que  le  parlant  à  peut  être  impunément  omis  dans 
les  actes  d'avoué  à  avoué.  Celte  mention,  destinée  à  constater  la  remise  de 
l'acte,  est  au  contraire  essentielle,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  signification 
prescrite  à  peine  de  nullité.  V.  Liège,  23  nov.  1809,  et  Pau,  3  sept.  1829 
(t.  21,  p.  252,  et  t.  39,  p.  221).  II  résulte  de  là  que  si  la  mention  est  démon- 
trée inexacte,  si,  par  exemple,  elle  porte  que  la  signification  a  été  faite  par- 
lant au  clerc  de  l'avoué  destinataire  de  la  copie,  quoique  cet  avoué  n'eût  pas 
alors  de  clerc,  cette  inexactitude,  équivalant  à  l'absence  de  parlant  à,  entraîne 
la  nullité  de  l'acle,  sans  que  cette  nullité  puisse  être  effacée  par  la  preuve, 
tirée  d'éléments  étrangers  à  l'acte  même,  que  la  copie  a  été  remise  à  l'avoué 
en  personne.  Voy.  J.  Av.,  t.  99,  p.  217. 

4  3.  La  Cour  de  Caen  a  parfaitement  jugé  que  les  significations  ordi- 
naires d'avoué  à  avoué,  et,  par  exemple,  la  signification  de  la  requête  con- 
tenant demande  en  péremption  d'instance,  sont  valablement  faites  au  palais 
dans  te  lieu  convenu  entre  les  avoués  pour  ces  sortes  de  significations,  ert 
parlant  à  un  clerc,  quoique  même  ce  dernier  n'y  soit  point  indiqué  par  son 
nom,  si  d'ailleurs  elles  contiennent  toutes  les  énonciations  nécessaires  à  leur 
existence  et  au  but  qu'elles  se  proposent  d'atteindre  :  arrêt  du  20  mai  18G3 
(t.  88,  p.  387). 

13.  (Q.  282  b).  Quelle  foi  doit  être  ajoutée  aux  énonciations  d'un  exploit? 
Il  est  établi  au  texte  que  l'exploit  fait  pleine  foi  de  toutes  les  énonciations 

relatives  aux  faits  que  l'huissier  a  mandat  et  qualité  pour  constater. 

14.  Et  il  a  été  jugé  depiiis,  conformément  à  cette  doctrine,  que  la  copie 
d'un  exploit  fait  pleine  foi  de  sa  date,  à  moins  que  l'erreur  de  cette  date  ne 
soit  constatée  et  rectifiée  par  les  autres  énonciations  de  l'exploit  :  Cass., 
4  nov.  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  110)  ;  que  les  énonciations  que  contient  un  ex- 
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ploil  quant  au  uoinlro  des  copies  remises,  font  toi  de  ce  nombre,  encore  bien 
que  l\  Uixe  n'y  corresponde  pas  :  Clianibrry,  Kî  jnill.  I8GU  (t.  95,  p  -2:2-i)  ;  et 
que  la  constalalion  l'aili'  par  ri»uis>ier  dans  un  exploit  qu'il  n'a  pas  trouvé  aux 
ilomicilos  à  lui  successivtMnent  indiqués  la  partie  à  laiiuelle  il  devait  l'aire  la 
signiticiUion,  et  relatant  les  réponses  qu'il  a  reçues  dans  ces  dill'érents  domi- 
ciles,tout  toi  jusipi'à  inscription  de  faux  :  Alger,  18  janv.1872,  (l.  97,  p.  342). 

f  5.  (0-  o-~  bis)  La  preuve  de  VacconijiUsscnient  des  formalités  prescrites 
peut' elle  résulter  d'éléments  autres  que  les  ènonciitions  de  L'exploit  ? 

H  est  enseigné  au  texte  que  l'existence  de  l'exploit  peut  bien  résulter  de 
circonstances  étrangères  i\  l'acte;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de  sa  ré-  ' 
cularilé,  et  que  la  preuve  de  l'une  ne  sufiit  point  pour  faire  présumer  l'autre. 
—  Compar.  Cass.,11  avril  1885  (S.  87.1.301). 

1©.  Depuis,  il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  exploit  doit  porter  en  lui- 
même  la  preuve  que  les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti  ont  été  remplies, 
et  que  celte  constatation  ne  peut  être  suppléée  au  moyen  d'inductions  prises 
en  dehors  de  l'exploit:  Nimcs,  3  juin  1867  (/.  Av.,  t.  92,  p.  490). 

17.  11  résulte  d'autres  arrêts  (Agen,  12  juin  1854,  /.  Av.,  t.  79,  p.  663, 
Cass.,  21  fév.  1856,  S.-V.D6.1.S16),  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés 
d'admettre  des  éqoipollents,  par  exemple  des  extraits  des  registres  de  l'enre- 
gistrement, pour  suppléer  à  la  représentation  de  l'original  d'un  exploit;  (jue, 
par  suite,  ïU  ne  violent  aucune  loi  en  refusant  de  trouver  dans  ces  extraits 
la  preuve  de  l'existence  alléguée  d'exploits  non  représentés;  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  que,  s'ils  le  font,  la  loi  soit  violée. 

18.  Il  est  en  elfet  généralement  admis  que  la  preuve  de  l'existence  d'un 
exploit  peut  être  puisée  dans  sa  mention  sur  les  registres  de  l'enregistre- 
ment. V.  les  arrêts  cités  au  texte,  et,  en  outre,  Nîmes,  16  fév.  1872  (J.  Av., 
t.  99,  p.  59)  ;  y.  aussi  Bordeaux,  9  mai  1848  (t.  73,  p.  52).  Mais,  conformé- 
meni  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  cette  mention  n'implique  point,  à  elle 
seule,  la  régularité  de  l'exploit;  ce  n'est  pas  trop  exiger  que  de  demander 
au  moins  le  concours  de  circonstances  graves,  précises  et  concordantes. 
y.  noîamment  Cass.,  13  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  207). 

19.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  incontestable  que  la  régularité  d'un  exploit 
peut,  indépendamment  de  la  représentation  de  l'original  et  des  copies,  êlre 
prouvée,  aussi  bien  que  son  existence,  par  Taveu  iudiciaire  :  Gass.,  26  févr. 
1873  (J.  Av.,t  99,  p.  59). 

SO.  La  Cour  de  cassation  décide  en  même  temps,  au  moins  d'une  ma- 
nière implicite,  que  cet  aveu  résulte  suffisamment  de  la  déclaration  faite  par 
les  juges,  que  l'exploit  a  été  régulièrement  signifié,  et  que  ce  point  n'a  été  con- 
testé par  aucune  des  parties.  Mais  cette  dernière  solution  ne  nous  semble  pas 
à  l'abri  de  toute  contestation.— Compar.  Limoges,  22  janv.  1836  (S.-V.36.2. 
1.32);  Larombière,  Obligat.,  t.  5,  sur  l'art.  1356,  n.  8;  Bonnier,  Preuves, 
t.  l,n.  347  et  353. 

81.  (Q.  327  ter).  Les  surcharges,  ratures,  renvois  non  apprcmvés  sont-Us 
une  cause  de  nullité  de  l exploit  ? 

Il  est  dit  aa  texte  que  la  solution  dépend  de&  circonstances. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  146,  n.  10. 

22.  Toutefois,  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.),  a  qualifié  avec  rai- 
son d'indulgente  une  décision  de  la  Cour  d'Orléans  du  1*  mai  1854  (J.P.ol. 
1.414),  dans  laquelle  on  lit  qu'aucune  dispositron  de  loi  ne  prescrivant  J'ap- 
probalion  des  ratures  dans  les  exploits,  à  peine  de  nullité,  un  exploit  ne  saurait 
être  annulé  f>ar  cela  seul  qu'il  contient  des  ratures  et  des  renvois  non  approu- 
vé*?, encore  bien  (pjte.  ces  ratures  et  renvois  porteraient  sur  le  jour  même  delà 
comparution.  Mais  il  a,  au  contraire,  justement  approuvé  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Colmar  du  19  nov.  1850  {Joum.  de  cette  Cour,  1850,  p.  115),  qui  a  décidé 
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que  lorsque  les  mots  rayés  dans  le  corps  d'un  exploit  sont  immédiatement 

suivis  de  cette  observation  :  lisez (les  mots  qui  doivent  être  substitués  à  la 

rature),  il  n'est  besoin  ni  d'un  renvoi  en  marge  ni  d'une  approbation  spéciale. 

53.  Rappelons  ici  que  l'art.  20  de  la  loi  du  2  juill.  1862  prescrit  que  les 
copies  des  exploits  et  des  significations  de  tous  jugements,  pièces  ou  actes 
soient  correctes,  lisibles  et  sans  abréviation. — V.  aussi  notre  Forww/.  annot., 
p.  127,  n.  12  et  s. 

54.  (Art.  61).  La  loi  du  2  juillet  1862  {art.  20)  et  le  décret  du  30  du  même 
mois  [art.  l*'"),  fixant  le  nombre  de  lignes  qui  peut  être  écrit  sur  les  feuilles 
de  papier  timbré  employées  par  les  huissiers  pour  la  signification  des  actes  d( 
leur  îiiinistère,  admettent-ils  la  compensation  de  page  à  page  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  20  août  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  451),  .i 
consacré  la  négative,  et  décidé  qu'il  y  a  autant  de  contraventions  que  de  pagei 
contenant  un  excédent  de  lignes. 

Âdde  conf.,  notre  Formid.,  p.  148,  n.  28. 

55.  Mais,  aux  termes  d'une  solution  deIarégiederenregistrementdu27oct. 
1865  {J.Av.,X.  91,  p.  231),  chaque  excédent  de  syllabes  dans  les  différentes 
lignes  de  la  même  page  d'une  copie  d'exploit  ne  donne  pas  lieu  aune  amende 
distincte  ;  il  n'est  dû  qu'une  amende  par  page  pour  l'ensemble  de  ces  excédents. 

ÎS5  bis.  (Art.  61).  V écriture  au  crayon  peut-elle  être  valablement  employée 
dans  la  rédaction  des  exploits  ? 

L'afitirmative  a  été  consacrée  à  bon  droit  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  20  fév.  1878  (/.  Av.,  t.  104,  p.  394).  — V.  aussi  les  indications  don- 
nées à  la  suite. — V.  aussi  infrà,  n.  154. 

56.  ((}w  326  ter).  V exploit,  pour  être  valable,  ne  doit-il  pas  être  revêtu 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  ? 

11  est  expliqué  au  texte  que  l'exploit  est  nul  si  l'original  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  les  quatre  jours  de  sa  date. 

ST.  Lorsque  l'original  porte  une  date  et  la  copie  une  autre,  quelle  est 
celle  qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  l'enregistrement  a  eu  lieu  dans  les 
délais,  et  si,  par  conséquent,  l'exploit  est  valable  sous  ce  rapport  ?  C'est  celle 
de  l'origmal,  ont  répondu  la  Cour  de  Montpellier,  le  19  janvier  1841,  et  la 
Cour  de  cassation,  le  23  mai  1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  465).  La  Cour  de  Caen 
avait  décidé  qu'il  ne  fallait  considérer  que  la  copie  :  arrêt  du  25  avril  1826 
(t.  32,  p.  165).  —  Dans  le  lumineux  rapport  qui  a  précédé  l'arrêt  de  la  Cour 
suprême,  M.  Troplong  a  établi  avec  beaucoup  de  force  que  l'enregistrement 
est  une  formalité  de  l'original  seul ,  et  qu'il  est  évident  que  si  le  porteur 
de  la  copie  veut  savoir  si  l'original  a  été  enregistré  dans  les  quatre  jours, 
ce  n'est  pas  dans  la  copie  qu'il  pourra  en  avoir  la  preuve,  car  la  copie  ne  dit 
pas  un  mot  de  l'enregistrement,  qui  est  toujours  une  formalité  postérieure  au 
moment  où  la  partie  a  reçu  l'ajournement. — Mais  il  n'y  a  pas  nullité,  obser- 
vait M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  si  le  défaut  d'enregistrement 
provient  du  refus  du  receveur,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit  jugé  que  ce  refus 
était  fondé,  et  que  l'huissier  n'a  pas  offert  le  montant  des  droits  réclamés.  La 
résistance  du  receveur  peut  d'ailleurs  être  vaincue,  et  le  tribunal  civil  de  Reims 
a  décidé,  le  23  nov.  1842,  qu'il  fallait,  en  pareil  cas,procéder  par  voie  d'assi- 
gnation. 

27  bis.  11  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Verdun,  le  2  déc.  1854  {Journ.  de 
proc,  1855,  p.  276),  que  l'huissier  est  tenu  de  faire  enregistrer  son  exploit 
non  seulement  au  droit  fixe,  mais  encore  aux  droits  proportionnels,  lorsque 
cet  exploit  donne  ouverture  à  ces  droits  :  cela  est  évident,  disait  notre  auteur, 
sauf  à  l'huissier  à  refuser  de  notifier  l'exploit  tant  que  le  requérant  ne  lui 
aura  pas  remis  la  somme  nécessaire  pour  acquitter  les  droits. 

Î5Î8.  M.  Dallez,  Répert.,  v®  Exploit,  n.  168,  se  demande  s'il  est  nécessaire 
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que  Thuissior  fasse  mention  sur  la  copie  di;  l'accomplissomc^nt  de  la  fo'-malilé 
di'  riiiroj;i>lienic'nt,  et  il  décide  la  né^aii^e.  Non  simiIimiimu  cola  n'osi  pis 
nét-e-saire.  mais  c«*  nVst  pas  môme  |)ossiblc,  taisait  remarquer  M,  Cliauvi-au, 
car  un»'  telle  t'umialité  ne  pourrait  être  remplie  qu'auiaut  que  renrejïistrc- 
mt'iit  aurait  lieu  avant  la  remise  de  l'exploit,  c'est-à-dire  avant  la  perfection 
de  l'acte. 

29.  Le  Journalde  l'enregistrement  (1857,  p.  9B)  exprime  l'avis  que  lors- 
qu'un avout'  occupe  pour  plusieurs  personnes  ayant  chacune  un  intérêt 
distinct,  il  est  dû  un  droit  particulier  pour  chacune  des  signitications  qui  lui 
siinl  faites  coUeclivenn'nt  par  un  seul  re(juérant,  et  qu'il  doit  y  avoir  un  seul 
01  tginal  pour  chacune  des  patlies  qu'il  représente.  M.  Chauveau  [Supplém., 
precéd.  édil.),  regardait  avec  raison  cctie  opinion  comme  exacte. 

30.  D'après  une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement  (/.  Av., 
t.  \)A,  p  t)i)>,  on  ne  doit  pas  percevoir  deux  dioits  sur  l'explMlt  conlenint 
soiiniation  de  payer  une  somme  ou  de  faire  un  travail,  et,  à  défaut,  citatioa 
devant  le  tribunal  compétent. 

3  I .  D'un  autre  côté,  il  a  été  très  exactement  jugé  que  les  rivera-ns  qui 
r<^climent  des  indemnités  pour  dommagi*s  causes  à  eurs  p'Opriétés  p.tr  l'i.i- 
filtaton  des  eaux  d'un  cinal,  n'étant  pas  des  coïnlén'ssés  dans  le  sens  de 
l'a  t.  G8,  §  !•%  n'  .MO,  d-  la  loi  du  22  fnmiire  an  vu,  quoique  leurs  intérêts 
S"ienl  identiques,  il  est  dû,  sut-  l'exploit  à  eux  signitié  par  le  propriétaire  du 
canal  relativem.n'  à  la  contestation  élevé»;  au  sujet  desdits  dommages,  autant 
de  droits  d'enreçjislrement  qu'il  y  a  de  riverains  :  jugement  du  irib.  civ.  de 
Né  ac  du  18  août    85H  {J.  Av.,  {.  93,  p.  145). 

Même  solution  relat  vement  à  l'exploit  par  lequel  quelques-uns  des  pro- 
priétaires réunis  en  syndicat  pour  le  dessèchement  d'une  vallée,  demandent 
à  un  lieis  des  dommai^es-intérèls  à  raison  des  pertes  de  récoltes  provenant 
d'une  inondation  et  rex('>cution  de  travaux  préservatifs  :  jugement  du  trib. 
civ    de  Cambrai  du  28  août  1868  {ibid.). 

03.  Enfin,  l'exploit  signitiii  au  subrogé  tuteur  de  plusieurs  mineurs,  à  la 
reqaèt  •  de  djtfé  ents  adjudieal;iires  des  biejis  du  tuteur,  est  passible  d'aulaut 
de  droits  d'enregistrem  ;nt  ju'il  y  a  d*a  Ijudicataires,  et  non  pas  d  un  nombre 
de  droits  égal  au  nombre  des  requérants,  multiplié  par  celui  des  mineurs  : 
solulio.i  de  l'administr.  de  l'earegisir.,  9  nov.  1873  (t.  101,  p.  24(î). 

33.  Un  exploit  refait  est  passible  du  droit  d'enregistrement  auquel  il  est 
ta  né  d'ap'ôs  sa  nature  :  ici  ne  sappli  |ue  pas  l'art.  (S,  §  I ,  n°  7,  de  la  loi 
du  22  frimaire  au  vu,  qui  assujettit  au  droit  fixe  de  I  franc  les  actes  refaits 
poir  cause  de  nullité,  sans  aucun  changeme  it  qui  ajoute  à  l'objet  des 
conv(Milioiis  ou  à  leur  valeur  :  solution  de  la  même  aJministr.,  12  mars  1869 
(t.  97,  p   141;. 

34.  D'après  une  circu'aire  de  la  comptabilité  générale  des  finances  du 
20  juill.  i874  (t.  99,  p.  459),  les  exploits  relatifs  au  recouvrement  des  con- 
damnations pécuniaires  dues  à  l'Etat  inférieures  à  100  francs,  sont  exempts 
du  droit  d'enregistrement. 

3o.  Mentionnons  encore  ici,  au  sujet  de  l'enregistrement,  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Mantes  du  25  février  1876  (t.  lOl,  p.  286)  décinant  que 
l'huissier  qui,  dans  un  acie  de  son  ministère,  énonce  comme  verb.ile  une 
convention  dont  la  nature  et  1  impo:  tance  font  présum  t  qu'elle  a  été  rédigée 
par  écrit,  contrevient  à  l'art.  42  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu;  et  qu'il  en 
est  ainsi  particulièrement  lorsque  l'existence  de  l'écrit  a  été  depuis  rendue 
certaine  par  sa  présentation  à  l'enregistrement. — V.  au-^si  en  ce  sensM.  Gar. 
nier,  Répert.  de  lenregistr.,  n.  1171,  et  les  décisions  qui  y  sont  mentionnées, 

36,  (Art.  6i).  Les  exploits  doivent-iUy  à  peine  de  nullité,  être  rédigés  sur 
papier  timbré? 

Suppl.  II.  7 
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La  négative,  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bastia  du  17  Janv.  1î^76  (J.  Av., 
t.  101,  p  19"^)  a  consacrée  au  sujet  d'un  acte  d'appel,  est  regardée,  à  Iddh 
droit,  comme  incontestable  par  M.  Dallez,  R'pert.,  v"  Timbre,  n.  2()3,  et  par 
les  auteurs  de  VEncyrlop.  de^  Huiss.,  eod.  verb.,n  71. — Gepiuidant  le  dt^t'au: 
d'emploi  de  papier  timbré  emporte  certaines  déchéances  en  des  malières 
spéciales.  V.  Dalloz,  ibid.,  n.  165  et  166. 

37.  L'art.  2  de  la  loi  du  29  déc.  1873,  qui  établit  pour  les  copies 
d'exploits  un  nouveau  mode  de  paiement  des  droits  de  timbre,  n'est  pas  appli- 
cable aux  affiches  ju  iiciaii-es  apposées  par  ministère  d'Imissier  :  solution 
de  l'adminislr.  de  l'enrcgistr.,  5  fevr.  1874.  (/.  Av.,  t.  99,  p.  443). 

38.  L'huissier  qui  appose  un  timbre  mobile  pour  exploit  à  la  seconde 
page  de  l'original,  an  lieu  de  le  placer  à  la  première  page,  immédiatement 
au-dessous  de  rem[)reinle  du  timiire  sec,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  3,  §  2, 
du  décret  du  3<>  décembre  1873,  se  rend  pa^sib'e  de  l'auK  nde  de  50  fr.  pro- 
noncée par  l'art.  5  de  la  loi  du  "^9  du  même  mois  :  solution  de  la  même  ad- 
ministrât on,  l»'' juill  1876  t.  101,  p.  470). 

3.5.  Une  amende  distincte  est  due  [)Our  l'omission  de  chacune  des  men- 
lion>  qui  doivent  être  faites  au  bas  des  exploits,  d'après  l'art.  3  dt;  Ui  loi  du 
29  déc.  1873  (mentions  du  nombre  des  feuilles  de  papi'T  empl  yées  et  des 
droits  de  timbre  dus)  :  autre  solution  de  l'administr.  de  lenregistr.,  17  avril 
1874  (t.  99,  p   428). 

40.  (Q.  327).  Un  exploit  est-il  nul,  si  la  copie  contient  des  vices  de  forme 
que  ne  présente  pax  Coriginnl,  ou,  vice  versa,  si  l'original  vfj're  des  irrégulari- 
tés qui  ne  se  trouvent  /as  dans  la  copie  ? 

Sur  le  prt^mier  point,  l'afïirmative  est  établie  au  texte  par  Carré  et  par 
M.  Ciiauveau.  Mais,  sur  le  second  point,  M.  Chauveau  repousse  la  néga'ive 
enseignée  par  Ca'  ré. 

L'omission  de  la  date  sur  la  copie  n'entraîne  pas  nullité,  s'il  peut  y  être 
supidéé  par  les  énoncialions  mêmes  de  cette  copie  :  Angi;rs,  17  juin  1841 
(J.  Av.,  t.  62,  p.  49).  —  Contra,  quand  il  n'y  peut  pas  êtie  suppléé  :  Cass., 
4  août  1846  (t.  71,  p.  713;  :  Lyon,  11  juill.  1848  (t.  74,  p  36);  Chamhéry, 
1«'  mai  l<Sf>S  (t.  93,  p.  4 13).  Et  l'on  ne  peut  considérer  comme  une  énon- 
ciation  équipollente  'a  mention  faite  sur  la  copie  de  la  réquisition  du  visa 
du  maire  :  même  arrêt.  —  Dans  l'espèce  d'un  arrêt  de  Riom,  dn  2  juin  1844 
(t.  (>8,  p.  10  ).  les  requérants,  pour  réf)arer  le  vice  de  la  copie,  avaient 
au  bas  de  l'or-ginal  déclaré  se  dé^is!er  de  la  copie  irrégulière,  et  avaient  fait 
remet! re  une  seconde  copie  du  même  original.  Ce  mode  de  réparation  n'a  p:iS 
été  accueilli,  et  il  ne  devait  pas  l'être.  On  ne  pi  ut  pas  se  désister  de  la  copie 
sans  abandonner  l'original;  l'exploit  doit  être  iniégralement  maintenu  tel 
quel  (original  et  copie),  ou  intégralement  renouvelé. 

41.  Depuis,  la  nullité  do  l'exploit  a  été  prononcée,  notamment  parce  que 
le  parlant  à  de  la  copie  désifijnait  une  autre  personne  que  celle  indiquée  sur 
l'original  :  Orléans,  25  nov.'"l851  (t.  77,  p.  174). 

43.  Il  a  été  jugé  aussi  que  la  copie  d'un  exploit  tenant  lieu  d'original 
pour  le  défendeur,  il  s'ensuit  qu'un  acte  d'appel  dans  la  copie  duquel  la  date 
a  été  omise,  est  nul,  encore  bien  que  l'original  soit  régi-.lier,  si,  d'ailleurs, 
la  copie  ne  contient  aucune  indication  de  nature  à  suppléer  à  l'omission  de 
la  date  :  Cliambéry,  3  avril  1865  (J   Av.,  t  90,  p.  293). 

43.  Les  simi)les  erreurs  de  copiste  qui  ne  portent  point  préjudice  et  peu- 
vent être  facilement  réparées,  ne  sont  point  des  causes  de  nu  lilé  :  texte. 

44.  Enfin,  il  faut  remarquer  que,  dans  le  cas  où  les  énoncialions  de  la 
copie  sont  en  contradiction  avec  celles  de  l'original,  les  premières  ne  pré- 
valent sur  les  secondes  qu'autant  qu'elles  ne  laissent  place  à  aucune  incerti- 
tude.— Ainsi,  par  exemple,  dans  le  cas  de  saisie  pratiquée  contre  deux  époux. 
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coite  énonciation  do  la  copie  du  procôs-verbal  de  saisie  représenté  par  un  de 
T's  derniers:  «  duqui4  procès- verbal  en  parlant  comme  d<'s sus,  j'ai  laissé 
v\«lte  copie  t,  ne  su'Ht  pas  pour  détruire  la  con^^tatation  faite  dans  l'original 
de  la  remise  de  copies  séparées  aux  deux  parties  saisies:  Gaen,  8  mai  1«S73, 
J.  Av.,  L  99,  p.  111). 

45.  (Q.  .'^3:2).  Pourrait-on  par  un  second  acte  réparer  les  nullités  com- 
•:iises  dajis  un  acte  antérieur  ? 

Il  a  été  décidé  au  texte  que  de  deux  exploits  successifs  l'un  ne  peut  sup- 
'pléerà  l'autre  pour  le  valider.  iMais  nous  ne  pouvons  admettre  cette  solulioK. 
dans  ses  termes  absolus. — Compar.  suprà,  n.  11. 

46.  (Q.  3-29).  Quel  eH  le  juge  auquel  il  faut  s'adresser  à  l'effet  d'obtenir  la 
permission  nécessaire  pour  signifier  un  exploit  un  jour  de  fête  légale  f 

Des  opinions  divergen'es  ont  été  émises  au  texte,  sur  ce  point,  par  Carré  et 
M.  Cliauvoau.  Suivant  le  premier,  on  ne  peut  s'adresser  qu'au  président  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  cause.  D'après  le  seconl,  la  permission  peut 
êlre  demandée,  selon  les  circonstances,  à  ce  môme  président  ou  à  celui  du  lieu 
dans  lequ  ^1  l'exploit  doit  être  signifié. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  dernière  interprétation,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom,  du  24  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  9(5),  portant  que  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  est  compétent  pour  autoriser  à  signifier  un 
exploit  d'appel  un  jour  de  fête  légale;  et  qu'il  apprécie  souverainement  la 
question  de  p(^ril  en  la  demeure.  — Conf.,  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  334. 

47.  Mais  c'est  à  tort,  observait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  édi- 
tions du  Supplément,  que  la  Cour  de  Grenoble  a  attribué  le  même  pouvoir 
au  juge  de  paix,  par  arrêt  du  16  août  1826  (i.  33,  p.  229). 

48.  (Q.  330  et  3426  a).  L'exploit  signifié  sans  autorisation  un  jour  de  fête 
légale  est -il  nul  ? 

Cette  question  controversée  est  aussi  résolue  diversement  au  texte  par 
Carré  et  par  M.  Chauveau,  tandis  que  le  premier  soutient  avec  insistance  la 
nullité  de  l'exploit,  le  second  se  prononce  pour  la  validité,  qui  est  le  plus 
généralement  admise  par  la  jurisprudence. 

Adde  conf.,  Or'éans,  22  janvier  1831  (J.  Av.,  t.  76,  p.  518);  Bordeaux, 
20  janv.  1833  (t.  78,  p.  330);  trib.  civ.  d'Audcnarde,  10  avril  ls57  {Belgique 
judiciaire,  18-')7,  p.  13U0,  n.  9i);  Gaudrv,  Législat.  des  cu'tes,  t.  1,  p.  io7, 
n.  90;  Dalloz,  v»  Exploit,  n.  339;  Colmet-Daage,  1. 1,  p.  132. 

49.  (Q.  fiol  biset  342 i).  Les  dispositions  de  l'art.  1037  s'appliquent- eUes 
à  tous  /es-  actes  de  la  juridiction  contentieuse ,  et,  en  cas.d  'a/finnatioe,  la  con- 
fection de  l'a -te  peut-elle  être  remise  au  lendemain  du  jour  férié  auquel  ex- 
pirait le  délai  ? 

Carré,  au  texte,  résolvait  ces  deux  points  affirmativem'^nt.  Quanta  W.  Chau- 
veau, ibid.,  il  enseignait  que,  dans  tous  les  cas  où  la  lui  accorde  un  dé  ai  qui 
n'est  pas  absorbé  par  des  jours  fériés,  aucune  augmentation  ne  devait  avoir 
lieu  ;  mais  qu'il  en  était  autr.;ment  lorsque  le  délai  n'est  que  d'un  jour  ou  de 
trois  jours,  et  que  ce  jour  ou  ces  trois  jours  étaient  fériés. 

50.  Il  résulte  aujourd'hui  formellement  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art. 
1033,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862,  que  dans  le  cas  o\i  le  dernier  jour 
du  délai  fixé  par  les  divers  exploits  est  un  jour  iérié,  le  délai  est  prorogé  au 
lendemain. 

51.  (Q.  34'23).  Quelles  sont  les   fêtes  comprises  sous  ces  expressions  : 

r  tjs  légales? 

Ce  sont,  est- il  dit  au  texte,  les  dimanches  et  les  fêles  de  l'Ascension,  de 
l'Assomption,  '*^  la  Toussaint  et  de  Noël,  ainsi  que  le  1"  janvier  et  les  fêtes 
«lationales.     „ 
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5S.  De  très  graves  difficultés  s'étaient  élevées  sur  la  question  de  savoir 
si  on  ne  devait  ronsidéror  commf  jours  fériés  que  c^ux  d<^clan'S  i<'ls  par  la 
loi,  «  t  la  (>)ur  d«^  cassation  a  déci 'é  I  atîirmalivt',  Ie6juil'et.  IS47  (J  Av,^ 
t.  l^J,  p.  .^3i'),  à  l'occasion  des  trois  journées  d.'S  27,  ^8  et  29  juillet  \8.\0. 

53.  (Q.  iU26  B).  La  prohibition,  portée  par  l'nrt.  1<'37,  de  faire  aucune 
sir/nili  ration  avant  ou  après  les  heures  qu'il  détermine,  emporte-telle  nullité  de 
celles  qui  seraient  faites  hors  de  ces  limites? 

L'atîirmat  ve  est  soutenue  au  texte  par  Carré  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  se 
prononce  dans  le  sens  contraire,  en  taisant  remarquer  que  la  seule  sanct  on 
de  l'art.  10.<7  consiste  dans  l'amende  encourue  par  roificicr  ministériel  qui  y 
contreviendrait. 

§  2.  —  Capacité  de  l'huissier. 

54.  (0-  337  bis  a).  Un  huissier  peut  il  instrumenter  dans  une  affaire  où 
il  a  un  intérêt  personnel? 

La  négative  est  avec  raison  enseignée  au  texte. 

Adde  coijf.,  Rodière,  t.  I,  p.  272  et  27H;  Bioclie,  V  Exploit,  n.  201  et  202; 
noire  Formulaire  annoté  à  Vusage  des  huissiers,  t.  1,  p.  155,  n.  9. 

55.  (Q.  337  bis  b).  L^huissier  peut-il  instrumenter  pour  son  mandataire 
spécial,  pour  son  co'interesse  dans  une  cause  oit  il  est  lui-même  partie? 

Cr»  [>oint  est  aussi  résolu  au  texte  dans  le  sens  de  la  négative. 

56.  L'huissier  ne  peut  non  plus  inslruinenlcr  pour  les  personnes  dont  il 
est  le  nianda'aire  général.  —  Ainsi,  par  i  xem|.le,  il  ne  p  ul  valahl  'nie  il  si- 
gnifier un  exploit  pour  la  clianibre  de  discipline  «ont  il  est  le  s\ndic  et  «lu'il 
rc|jr<''sente  à  ce  tire  :  Grenoble,  5  fév.  isr)9  \Journ.  des  Iluiss.,  ù  40,  p.  214); 
noire  Formulaire,  t.  1,  p.  104,  n.  1  et  2. 

oT.  (O.  f43).  La  défense  fnte  à  Chuissier  dHmtrumenter  pour  ses  parents 
at  allifs  collatéraux,  etc.,  doit-elle  s'entendre  des  parents  et  allies  de  sa  femme, 
aussi  bien  que  des  parents  et  aLiés  de  ilmisner  lui-même'? 

Au  texte,  Cirré  se  prononce  pour  l'afîii  niative,  et  M.  Chauveau  pour  la  né- 
gative. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Limoges,  H  déc.  1844  (J.  Av  ,  t.  C>0, 
p.  5S8);  Rodière,  t.  1.  p.  272;  Bounier,  t.  1,  n.  586;  notre  Formuliire  pré- 
ciié,  l.  1,  p.  154,  n.  f>. 

58.  (Q.  :-i4U).  L'huissier  pourrait-il  instrumenter  pour  les  parents  ou  al' 
lii's  de  .sa  femme  décedee  ? 

Solution  nég.itive  au  texte. 

50.  (Q.  341).  L'alliance  à  raison  de  laquelle  l'huissier  ne  peut  instru- 
menter,  est-elle  rompue  par  le  décès  d'un  des  époux  sans  enfants? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'alliance  au  delà  du  deuxième  d  'gré  en  ligne 
collatérale  et  ses  etiets  cessent  pour  l'huissier  par  le  décès  de  sa  femme  sans 
enfants,  comme  pour  les  témoins,  les  experts  et  les  juges,  mais  que  l'huis- 
sier, dans  ce  cas,  ne  peut  instrumenter  pour  les  parents  et  alliés  de  sa  femme 
en  liijne  directe,  ses  frètes,  beaux-frères,  sœurs  et  be'les  sœurs. 

Adde  coijf  ,  Rodièie,  t.  1,  p.  273;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  I".j9. 

C!0  (Q.  34*H).  La  prohibition  faite  aux  huissiers  d' instru i» enter  pour  leurs 
parents  et  allies  s'etend-elle  à  la  parente  ou  à  ï  alliance  laturelie? 

L'affirmativ--  estadopt'e  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Chauveau  la  restreint 
au  cas  où  l'huissier  a  un  droit  éventuel  à  la  succession  de  ses  parents  na- 
turels. 

Âdde  pour  la  prohibition  absolue,  Rodière,  t.  1,  p.  273;  Bonnicr,  t  1, 
n.  586;  notre  Formulaire  annoté  a  Cusage  des  huissiers,  t.  2,  p.  155,  n.  8. 

64.  (Q.  343  ter  a).  Vhuissiêr  peut-il  instrumenter  pour  curateur  à  une 
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succession  vacatite  on  pour  un  mandataire  dont  il  est  le  parent  au  degré  prohibé  ? 

Solution  aiirtiKilive  an  l(>xte,  sauf  le  cas  où  le  curateur  pourrait  ùlre  coii' 
d  .nini^  en  son  nom  p.  r>onn'l. 

C2.  (0.  3.à9).  La  nullilé  de  Verploit  signifié  par  huiasier  pvir  son  parent, 
peut-ele  être  Ofiposee  par  ce  parent  lui-inêiuey  sous  prétexte  de  la  parente? 

La  nôg  ti\e  ost  parlailenient  établie  au  texte. 

Adile  conf ,  Bo  inuT,  l.  l.  n.  5»7  ;  VEncjdop.  des  Huiss.,  n.  300;  notre 
Formai.,  l.  l,  p.  I.o,  n.  13. 

63.  (Q.  33S).  Faut-il  appliquer  la  prohibition  portée  en  Vart.  60  aux  ex- 
ploits que  les  huissiers  pourraient  être  chargés  de  [are  contre  leurs  parents? 

Non,  esi-il  dit  au  texte,  quoique  des  raisons  de  convenance  doivent  empê- 
cher 1  huissier  di  istrumenler  en  p  ircil  cas. 

Adde  conf.,  KoditVe,  t.  I,  p.  212;  Bioche,  v*  JEajpîoif,  n.  198;  Cadrés, 
p.  43  ;  noire  Formulaire  annoté^  p    155,  n.  15. 

64.  (Q.  343  bis).  Cette  prohibition  s'étend-elle  aux  significations  des  actes 
d'acou-'  a  avoue? 

Al  lexlc,  Carré  adopte  la  négative;  mais  M.  Chauveau  soutient  l'opinion 
co.  traire. 
Adde  pour  la  négative,  Rodière,  1. 1,  p.  273. 

65  (Q  3i3  quaterK  L'huissier  pmt-il  instrumenter  à  la  requête  d'une 
société  en  nnu  coUectif'y  hrsquil  est  pirent  au  degré  prohibé  d'un  des  associés 
solidaires?  Le  fient-il  pour  une  société  en  commandite  dont  il  est  actionnaire 
ou  comm'inditiire? 

Sur  la  première  de  ces  questions,  qui  n'ont  pas  été  examinées  au  texte,  mais 
que  M.  (^hiuveau  avat  résolues  dans  le  précédent  Supplément,  le  tribunal 
de  commerce  d'  la  Seine  a  appliqué  la  nullité  le  16  janv.  I8<H  (J.  Av., 
t.  70,  p.  3!<2).  L'huissier  agit  alors,  en  effet,  directement  pour  son  parent 
au  degré  pro  ibé.  Il  en  serait  de  môme  si  c'était  un  société  civi'e  ou  une 
sociét'  eu  co  iimandite,  lorsque  la  parenté  existe  avec  l'un  des  associés 
soli  îaires  et  responsables.  Mais  la  solution  doit  être  différente  dans  le  cas  oii 
c't-st  av  c  des  as-O'-iés  non  solidaies  ni  respon>^ab!es  (lu'existe  la  parenté,  et 
dans  c  lui  où,  s'agissant  d'une  sociélé  anonyme,  Thuissier  est  étranger  aux 
directeurs  ou  administrateurs. 

66.  En  ce  qui  concerne  la  société  en  commandite,  l'huissier  ne  peut 
instrumenter,  d'iip -es  Al.  Cliauveau,  lorsqu'il  figure  comme  command  taire 
dans  l'acte  de  sociélé,  parce  que  alors  il  est  directement  intéressé  p  'ur  le 
montant  de  sa  comman-lite.  Mais  la  ([uallté  de  simple  actionnaire,  j^urtout 
lo  squ  ;  les  a'^tions  s(ml  au  porli'ur,  ne  lui  paraît  pas  devoir  entraîner  la 
même  prohibilion.  —  M.  Bioclie  {Journ.  de proc,  IS44,  p.  3^9),  tout  en  ex- 
primant l'avis  que  le  sentiment  des  convenances  doit  enga.rer  Tniiissier  k 
s'abstenir,  pense  que  les  exploits  n  itiliés  en  pareil  cas  pourraient  êlrc  <n- 
nul  -s  ou  maintenu'^,  suivant  les  ciriîonstanc  es.  —  La  Cour  rie  cassîtiDn  s'est 
m  mirée  plus  absolue.  Elle  a  décidé,  dans  le  sens  de  l'o;iininn  de  i\i.  Chau- 
veau, que  l'hui-siei-  peut  vilableme  it  instrumenter  pour  une  société  en  com- 
mandiie  dont  il  est  actionnaire  :  arrêts  des  6  janv.  18l>2  (/.  Hniss.,  t.  43, 
p.  4.^)  et  22  janv.  1879  (/.  Av  ,  t.  104,  p.  142)  —Conf.,  Caen,  30  avr.  Î879 
{Ibid.,  p.  .■<99)  ;  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  1'>5,  n.  12. 

67.  (Art.  6b).  FH-ie  à  Chuimer  qu'ap  par  lient  le  droit  de  dresser  et  certi" 
fier  les  ctpies  île  pièces  xigni  .ees  avec  les  exploits? 

La  jurisprudence  et  les  au'eurs  adm'^t'ent  qu'en  règle  gé  éra^e,  c'est  à 
riiuissier  qu'îj  appnlient  dî  dresser  et  d'auihen'iq  ler  par  sa  ^isn2L  ure  les 
co;)'e<i  de  pièces  sij;nifiées  avec  !"S  exploit-;  et  (jue  ce  droit  n  apparli  mt  ex- 
cepàonnellement  à  l'avoué  qu'autant  que  les  copies  de  pièces  se  rallachcnt  h 
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des  actes  faisant  partie  intégrante,  soit  de  l'instance  dans  laquelle  l'avoué  .p,,] 
peut  postuler  et  conclure,  soii  des  fondions  spéciales  queTloi  aStpv 
clus.vemenl.  aux  avoués  dans  certains  cas  déterminés  La  dpm.nrJ    i^  T     ' 
gniiication  du  jugement  étant  les  deux  termes  dé  1'  u^^^^ppIc^        !^  ''" 

p.  27);  22  mai  18.14  (t.  47,  p.  6h5);  19  ianv    1-36  Vt   'l'  ^"  9n-',o -•  "' 

8f  (t   88,  p.  1-8)  ;  Trib.'civ.  de  Dnnkelque,  23  iuil    18%?i    ,(^f  ^l  Tn' 

m.  Deffaux  et  Harel,  Encyd.  des  Huiss.,y  Copirtem/.,/   n      qP;,'1'*)' 

du  tribunal  civil  dû  Havr.   du  6  déc  fsdO  p.  Hn  ,'  T^^^'  .«^P^  jugements 
8  fivr   isfii  /f    07        MO    '.1  ^'  ^°*'"'  ^^  ""  tribunal  civi   de  Nîmes  dn 

d'après  l'arrêt  de  la  Cour  de  cat^U^'n'  du  19  fanv  is'IT^/?  '"  ^'V"' 
haut.  Conf.,  Chauveau,  (os.  dt    Cenendanl    le  Hr^/ !       '  ^^  !!"","u"'^. '''"^ 

dans  ce  dernier  ouvrai^e  n  27  nm^  1p  wV^f  !i^l  u  •  •  ^^"erclJé  à  établir 
tive,ne„t  à  la  req,.ê.e  Itl  "ordônS  q«T  prtldt'tTa'aisiè  rrTf""  'f^ 
n'y  a  pas  de  litre,  parce  que  l'instaure  n'est  li^^f-^^^  saisie-arret  quand  i! 
la  saisie-arrêt;  c'êsi  d'ailleurs  ce  nn'a  J^l-  ^  f""  '^  dénonciation  de 
de  Meaux,du'28  mars  mi  nmin?enu  pa'1'a,Tl^T"?:"L^"  '"""".a' <=ivil 
19  janv.  18-^6  susmentionné.  Mais  l'^nter'^rêaMo^  contrite  ^"I,/"''''^'"'  <*" 
soit  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  RcS  elbrt  d,  2  d^.  1U°"''"^<'' 
un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  U  nov.  18  6  a  5'  d  191  Vf  f  '°M  ''"' 
vean,  ut  .«(»»•<«  —Citons  ésalemeni  rian^VonJ;  ■  '        '  ^     ,  V  *^°°'--  ^hau- 

çommunnufé  des  hui^s^ierlIT'^lti  semtnTd:  V^uclZ  du''^,^'""",''^^'' 
iiomologuée  par  le  tribunal  civil  d'Avlcnon  l„  iû  -,  ?  •  "  ^*  "'^'  "^^^> 
raUan  de  la  Chambre  des\uts!ers^d7M:utl:rrdl."ïroTK.  ""'  '""•'" 


I 


EXPLOIT. —Art.  66.  103 

7S.  Confîultt^  sur  le  point  de  savoir  si  les  huissiers  ont  le  droit  exclusif  de 
copies  depiftces  pour  la  sij^niticalion  à  partie,  avec  comnia  idcment  de  payer, 
d'un  extTuloire  de  di^pens  di^livré  aprc^'s  un  j'  gemment  ou  arrôi  diMinilif,  nous 
avons,  sans  liL^sitaiion,  soiitoim  rattirnialivi'.  Après  avoir  rappoU^  le  principe 
exposL^  ci-di'ssus,  n.  (>7,  n'esl-il  pas  niauit'este,  avons-nous  dit,  que  la  signifi- 
cation d'un  exécutoire  de  déftens  h  partie,  avec  commandement  di)  payer,  est 
complètement  en  dehors  de  linslance  qu'a  terminée  le  jugement  ou  l'arrêt  à 
la  suite  duquel  a  iMd  délivré  cet  exécuioire?  Sans  doute,  l'instance  n'est  pas 
tellemtmt  close  par  le  jugement  ou  l'arrêt,  que  la  signification  de  cette  déci- 
sion, soit  à  avoué,  soit  à  partie,  et  môme  la  signiticalion  de  l'exécutoire  à 
l'avoué,  ne  doivent  pa-^  être  considérées  comme  en  taisant  partie  intégrante, 
31ais  du  moins  cette  dernière  signification  en  est-elle  la  limite  extrême,  puis- 
qu'elle sutlii  pour  rendre  l'exécutoire  définitif,  en  supposant,  bien  entendu, 
qu'il  n'ait  pas  été  frappé  d'opposition  dans  les  trois  jours.  La  signification  de 
l'exécutoire  à  partie,  n'ayant  lieu  qu'en  vue  de  l'exéculion,  échappe  évidem- 
ment au  droit  de  postulation  de  l'avoué  et,  par  suite,  à  son  droit  de  certifi- 
cation. 

TfS.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nîmes,  du  13  mai  1861  (/.  Av., 
t.  87,  p.  28'>),  a  très  bien  décidé  que  les  huissiers  peuvent  refuser  de  certi- 
fier et  de  signifier  les  copies  d'actes  ou  de  jugements  qui  ont  été  préparées 
par  les  parties  ou  leurs  mandataires.,.,  surtout  lorsque  les  grosses  ou  expé- 
ditions de  ces  actes  ou  jugements  ne  leur  sont  pas  remises  en  même  temps,  et 
qu'ds  ne  peuvent  s'assurer  de  l'exactitude  desditos  copies,  dont  ils  sont  res- 
ponsables tant  au  point  de  vue  du  fond  qu'à  celui  de  la  forme;  et  qu'ils  ont 
ce  droit  même  quand  les  copies  de  pièces  ont  été  préparées  par  des  avoués, 
si  elles  ne  se  rattachent  point  à  une  instance  civile  dans  laquelle  le  ministère 
de  ces  derniers  est  forcé,  et,  spécialement,  en  ce  qui  concerne  la  copie, 
donnée  en  tête  d'un  commandement  et  préparée  par  un  avoué  comme  man- 
dataire de  la  partie  qui  requiert  la  signification,  de  jugements  de  tribu- 
naux de  commerce,  dont  la  grosse  ne  leur  est  pas  remise.  —  Gompar.  la 
question  suivante. 

74.  (Art.  66).  Les  huissiers  sont-ils  tenus  de  signifier  les  exploits  qui  leur 
sont  remis  tout  rédigés  sur  timbre? 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  si  les  huissiers  ne  peuvent,  sauf  pour  des 
motifs  graves,  refuser  de  reproduire  dans  leurs  exploits  la  rédaction  arrêtée 
par  les  parties  ou  leurs  conseils,  ils  peuvent,  au  contraire,  refuser  de  rece- 
voir et  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  remis  tout  rédigés  sur  timbre 
par  les  parties  ou  leurs  avoués;  et  qu'ils  satisfont  aux  obligations  de  leur 
ministèn^,  en  offrant  de  faire  eux-mêmes  ces  exploits  sur  la  rédaction  qui 
leur  est  pro  osé,;  :  arrêt  du  20  janv.  186-4  (/.  Av,  t.  89,  p.  114.'.  —  \ .  aussi 
Trib.  civ.  de  Nevers,  10  mars  1847  (/.  Av.,  t.  Tl.  p.  2xX^  ;  Trib.  civ.  de 
Foix,  llaoûtl8o!  {J.Huiss  ,  t.  33,  p.  19);  Montpellier,  29  nov.  «859  [J.Av., 
t.  8ii,  p.  318).  —  i\lais  cette  doctrine  semble  être  trop  absolue.  Si  on  peut  la 
rejîarder  comme  exacte  en  ce  qui  concerne  les  exploits  qui  rentrent  exclusive- 
ment dans  les  attributions  des  huissiers,  tels  que  l'opposition  à  un  jugement 
;;ar  défaut  dont  il  s'agissait  dans  l'espèce  de  l'arrêt  prée  té  de  la  Cour  su- 
jjrême,  elle  ne  l'est  point,  selon  nous,  à  l'égard  des  actes  pour  lesquels  il  y  a 
(Oneurrence  entre  les  avoués  et  lis  huissiers,  comme  les  exp  oiis  i.  troduclils 
tl*in-tanc(î.  V.  dans  le  sens  de  cette  di-'ti notion,  Ca-s.,  ï^2  mai  \KH  (./.  Av., 
!.  Ai,  p.  3(>"),  et  Ximes,  )2  juin  1861  (t.  86.  p.  309).  .'obligation,  pour  les 
luissicrs,  de  signifier  les  exploits  qui  leur  sont  reu  s  'édigés  sur  timbre,  a 
lé  consacrée,  a  l'égard  de  cetle  dernière  sorte  d'cxi-loils ,  par  la  <  our  de 
ilennes,  le  i."")  fév.  1817  ;/.  Av.,  t.  72,  p.  2:{.<),  par  la  Cour  de  cassation,  le 
S  mats  IS48  (./.  Huiss.,  t.  29,  p.  129;,  par  le  tribunal  de  Gaicas^onne,  le 
17  nov.  1847  (/.  Huiss.,  t.  29,  p   5^'  tribunal  d'Angers,  le  8  fév. 
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1874  (/.  Av.,  t.  81,  p.  637).  La  Cour  de  Lvon  l'a  également  proclamée,  à 
l'égard  do  l'acte  d'apfid,  par  arrAt  du  5  août'lSBS  (t.  91,  p.  337).—  V.  aussi 
conf.,  Chauveau,  Suiiplém.,  précéd.  édit.,  quest.  3i4. 

TS.  (Q.  3i4K  Que  doit  faire  la  partie  quand  un  huissier  refuse  de  lui 
prêter  son  ministère? 

Voy.  sur  ce  point  le  texte. 

•76.  Ayant  été  invité  à  donner  notre  avis  sur  cette  question,  nous  avons 
d'abord  rappelé  la  disposition  de  l'art.  42  du  décret  du  14  juin  l><i3,  aux 
termes  de  laquelle  tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  refuse  d'instru- 
menter à  la  requête  d'un  particulier,  est  soumis  à  l'application  de  l'art.  85 
du  décret  du  18  juin  1811,  portant  que  l'huissier  «qui,  après  injonction  à 
lui  faite  par  l'ofiicier  compétent,  persistera  dans  son  refus,  sera  doslilué, 
sans  préjudice  de  tous  dommages-intcrêis  et  des  autres  pdnes  qu'il  aura  en- 
courues »  ;  puis,  nous  avons  ajoulé  :  Les  seuls  points  qui  restent  à  éclaircir 
sont  ceux  de  savoir,  d'une  part,  quelle  cause  peut  être  considérée  comme 
valable  pour  justifier  le  refus  de  l'huissier,  et,  d'autre  part,  quel  est  l'otficier 
qui,  en  l'absence  d'une  telle  cause,  est  compétent  pour  faire  injonction  à 
l'huissier  de  prêter  son  ministère. 

in.  Les  anciens  règlements  admettaient  pour  excuse,  non  seulement  le 
cas  de  maladie,  mais  encore  ceux  d'absence,  d'atîaires  personnelles,  graves 
et  urgcnles,  d'inimiiié  contre  la  partie  à  poursuivre,  de  nécessité  d'instru- 
menter pour  une  autre  partie  qui  avait  requis  antérieurement  le  ministère  de 
l'huissier.  Ces  dispositions  doivent  évidemment  servir  à  interpréter  celle  de 
l'art.  4:2  du  décret  du  14  juin  1K13,  parce  que,  comme  le  dit  Carré,  Orga- 
nisât, et  compét.,  art.  182  et  183,  elles  sont  fondées  en  raison.  Toutefois,  l'é- 
nuniération  que  nous  venons  de  reproduire  n'est  pas  limitative,  et  il  appar- 
tient aux  tribunaux  d'apprécier,  selon  les  circonstances,  si  le  refus  de 
l'huis  ier  d'mstrumenter  pour  la  partie  qui  l'en  requiert  est  ou  non  fondé. 
V.  en  ce  sens,  VEnrydop.  des  Huiss.,  v"  Huissier,  n.  5278.  —  Compar.  Mont- 
pellier, 24  juin  1826  (J.  Huiss.,  t.  8,  p.  75). 

1/lf  bis.  Mais  dans  le  cas  où  l'huissier  n'allègue  aucune  cause  valable  à 
l'appui  de  son  refus,  quel  est  le  magistrat  auquel  il  appartient  de  lui  faire 
l'injonction  prescrite  par  l'art  85  du'décret  du  18  juin  1811  ?  On  ne  saurait 
douter  que  ce  soit,  lorsqu'il  s'agit  d'une  affaire  à  porter  devant  le  tribunal 
civil,  le  tribunal  de  commerce  ou  le  tribunal  correctionnel,  le  président  du 
tribunal,  et  quand  il  s'agit  d'une  affaire  de  justice  de  paix  ou  de  simple  po- 
lice, le  magistrat  qui,  à  lui  seul,  constitue  l'une  ou  l'autre  juridiction.  Les 
auteurs  ne  mentiontient  que  l'intervention  du  président,  parce  qu'ils  n'envi- 
sagent la  question  qu'au  point  de  vue  d'une  action  à  introduire  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance.  V.  Carré,  loc.  cit.:  P\gpa.u,  Comment.,  t.  1, 
p.  190;  Carré  et  Chauveau,  présente  question  ;  les  rédacteurs  du  Jown.  des 
Huiss.,  t.  10,  p.  114;  les  auteurs  de  VEncycl.  des  Huiss.,  Ion.  cit.,  n.  277. 
Mais  il  n'y  a  aucune  raison  |)our  ne  pas  reconnaître  le  même  pouvoir  au  juge 
de  paix  quand  c'est  devant  lui  que  doit  être  portée  la  denmnde.  On  pou  rait 
d'ailleurs,  s'il  en  était  besoin,  argumenter  en  faveur  de  la  compétence  do  ce 
maiiist'at,  du  droit  bien  plus  grave  dont  l'art.  19  de  la  loi  du  25  mai  1838 
l'investit  dans  un  cas  analogue. 

—  V.  aussi  notre  Formulaire  annoté  à  l'usage  des  Huissiers,  t.  1,  p.  155, 
n.  16. 

.  US.  11  résulte  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  d'Avesnes,  le 
8  tév.  1S54  (/  Av.,  t.  81,  p.  637),  que,  pour  qu'un  huissier  puisse  être  tenu 
de  signiti(;r  un  ace  qui  lui  est  remis,  tout  préparé,  par  un  tiers,  au  nom  de 
la  partie  inté^es^ée,  il  faut  que  ce  titTs  justilie  préalab'ement  d'un  pouvoir 
suffisant;  —  qu'ainsi,  spécialement,  lorsqu'un  tiers  se  borne  à  faire  savoir, 
par  une  lettre  missive,  à  un  huissier,  qu'il  est  chargé  par  un  créancier  de 
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poursuivre  le  débiteur  de  ce  dernier,  cotte  lettre  n'autorise  pas  suffisamirienl 
i  liuissitT  à  alti'stiT,  sons  sa  n^spoiisabilité  porsoiinrllc ,  qu'il  assigne  io  dé- 
liitcur  il  la  roquô'e  du  t-rt^incicr,  et,  dans  ce  cas,  c'ost  h  hnn  droit  <iu'il  re- 
fuse d»'  prôtiT  son  UTnisltre;  que  lorsqu'un  huissier  a  refuse^  do  sij,'nitier  un 
ex|doil  d'assignation  qui  lui  i^'ail  remis,  tout  p'c^iian^  par  le  mandataire  du 
demandeur,  ce  mandataire,  entravé  dans  l'oxtMTice  de  son  manda',  |.('ut  in- 
tenter, en  son  propre  et  privé  nom,  une  action  contie  l'iinissicr  p  ur  le  con- 
traindre à  insirinnontt^r,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui  opposer  la  maxime  : 
Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur:  que  celle  aclion  peul  ôlre  précédée 
d'une  sommation  à  l'huissier  récalcitrant;  mais  qu'elle  ne  doit  pas  l'èti-o  d'un 
préliminaire  consistant  en  un  recours  devant  le  procureur  de  la  République. 

§  3.  —  Remise  de  la  copie. 

T9.  (Q.  3-i8  bis).  En  combien  de  copies  un  exploit  doit-il  être  signifié? 

Il  est  ensj'igné  au  texte  qu'il  faut,  à  peine  de  nullité,  autant  de  copies  qu'il 
y  a  de  paitios  auxquelles  s'adresse  l'exploit,  môme  lorsqu'elles  ont  fait  une 
commune  élect  on  de  domicile. 

Et  ce  principe  a  été  appliqué  encore  par  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  du 
iri  mai  i><44  {/.  Av. y  t.  (17,  p.  473»,  et  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  19  déc. 
1846  (t.  72.  p.  17«>).  V.  au<si  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  302  et  suiv.  —Cette  so- 
lution s'éte  id,  comme  le  fait  remarquer  cet  autiuir,  n.  370,  au  cas  où  les  ex- 
ploits doivent,  par  suite  des  prescriptions  de  la  loi,  être  signifiés  au  domicile 
de  l'avoué.  Voy.  Enquête,  n.  US. 

80.  Qui'l  dans  le  cas  où  la  signification  a  lieu  par  acte  d'avoué  ?  Il  a  été  dé- 
cidé au  texte  qu'alors  une  seule  copie  est  suffisante.  La  jurisprudence  est  in- 
certaine à  cet  égard,  et  M.  Dalioz  cite  (n.  H57)  plusieurs  arrêts  pour  et  coutte. 
En  général,  il  y  a  tendance  à  suivre  les  mômes  principes  que  pour  les  signi- 
fications à  personne  ou  domicile.  V.  Ordre  Q.  2.'»><3  ter).  Ainsi,  une  seule  copie 
peul  suffire,  quand,  en  matière  d'ordre,  il  s'agit  de  d  »ux  éponx  postérieurs 
en  hypolhf'que  aux  col'ocations  coiit<îsté''s  :  Cass..  10  mai  183ti  (S.-V.3'">.l. 
7r>3)  ;  tandis  qu'il  faut  doux  copies  lorsque  les  deux  époux  représentés  parle 
même  avoué  ont  d«'s  intérêts  opp  )sés  et  sont  parties  contestantes  :  Cass., 
13  juin.  1«43  (S. -V. -43. 1.791).  Cette  distinction  est  approuvée  par  M  Dalioz. 
— LaCourdeMo:itpeHier,  par  arrêt  du  -29  nov.  1851  (D.p..S2.2.2.^<i),  a  très  bien 
jugé  qu'  ne  S'-ule  copie  suffit,  quand  les  parties  n'ont  pas  un  intérêt  distinct, 
comme,  par  exemp'e,  dans  le  cas  où  l'avoué  occupe  pour  une  femme  assistée 
de  son  ma'-i.  Une  seul'  copie  a  également  paru  suffisante,  lorsque  les  deux 
époux  ont  l(;  même  intérêt  :  Cass.,  21  déc.  18  iO  (t.  <;0,  p.  12o)  :  lorsqu'ils  se 
dis.  ni  usufruitiers  de  l'immeuble  litigieux  :  Nancy,  1  ^  août  184.^  (t.  72,  p. 
.^)47»;  lorsqu'il  s'agit  des  droits  dotaux  de  la  femme  :  GrenoOle,  12  déc.  I8i3 
([.  G9,  p.  723)  et  17  déc.  18">1  (/.  de  cette  Cour,  18ol,  p.  99),  ou  d'un  ^  procé- 
ûnrc:  inlére'isani  la  communauté  :  Orléans,  19  juin  18').*>  (t.  8  >,  p.  609)  ;  Ca^s., 
•2  janv  18-10  t.  7H,  p.  l'id)  — Jugé  spécialement  qu'au  cas  d'action  mobi- 
lièri"  forriiée  contre  deux  époux  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  il 
suffit  de  dorii:er  copie  de  l'assignation  au  mari  seul  :  Trib.  civ  de  Melun, 
6  uill.  J870  (t.  10'?,  p  1?2;.  Knfîn  on  [)eui  cit"r  comme  confirmant  cette 
do  '.iriMe  nw  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  24  juin  184 ■<  (t.  7r>,  p.  I7),  por- 
t;  ni  que  si  une  veuve  est  intéressée  dans  une  instance  tout  à  la  fois  en  son 
nom  personne!  et  comme  tutrice  de  ses  enfants  mineurs,  une  s^'ule  copie  est 
sullisanle;  mais  la  Gourde  Colmar  a  décile  à  tort  qu'd  suffit  également  d'une 
seul-  copie,  bi'^n  que  les  déf  'udeiirs  deux  époux)  aient  un  intérêt  distinct, 
s'il  s'agil  d'un  app'l  notifié  au  domicile  de  l'huissier  charité  de  poursuivre  et 
mandataire  commun  des  deux  parties  :  arrêt  du  28  mai  18i7  (t.  7.^  p.  178). 

81.  La  solidarité  a  été  considérée  comme  ne  dispensant  pas  de  la  mu(- 
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liplicité  des  ^.opies  :  Colmar,  18  fëv.  1839  (t.  57,  p.  5^0);  Orléans,  13  mars 
l-f)0  (t.  7H,  p.  'lO^).  i\i.  Chauveau,  dans  le  Sicppléuient,  précéd.  édit., 
déclarait  prétVTer  l'opinion  adoptée,  suivant  lui,  par  la  Cour  de  cassation, 
le  21  fév.  1853  [Droit,  I8f3,  n»  44  S  et  d'après  laqueVe,  lorsqu'une 
fenrime  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mari,  l'assignation  donnée  aux 
deux  époux  peut  avoir  lieu  en  une  seule  copie  remise  au  mari,  même  hors 
du  domicile  commun.  M.  Dalloz,  n.  309,  partage  ce  sentiment. —  Nous  avons 
nous  mêmes  embrassé  l'opinion  de  ce  dernier  autour,  J.  Av.,  t.  99,  p.  220, 
où  nous  avons  fait  remarquer  que  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  du  21  fév.  1853, 
invoqué  par  M.  Chauveau,  ne  se  prononce  pas  sur  ce  point. 

82.  En  ce  qui  concerne  deux  époux,  et  relativement  à  l'exploit  d'appel, 
la  jurisprudence  a  prononcé  la  nullité,  dans  le  cas  où  une  seule  copie  a  été 
notifiée,  parce  que  les  époux  avaient  des  intérêts  distincts,  bien  que  mariés 
sous  le  n'^gime  de  la  communauté  :  Cass.,  24  mars  1841  (/.  Av.,  t.  60,  p. 
306),  et  15iuin'J84-2  {Id.,  t.  65,  p.  699);  Paris,  4  mars  1844  (t.  66,  p.  365); 
Caen,  31  déc.  1849  (t.  76,  p.  20);  ou  lorsqu'il  s'agissait  d'un  propre  de  la 
femme  :  Douai,  18  mai  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  18")1,  p.  336);  Orléans, 
25  nov.  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  174);  Cass.,  i'6  mai  1844,  susénoncé;  ou 
encore  quand  les  époux  étaient  séparés  de  biens  :  Paris,  19  mars  1846  (t.  70, 
p.  377),  et  Metz,  9  juin  1853  (t.  79,  p.  32). 

83.  Lorsqu'il  faut  doux  copies,  et  que  l'une  est  atteinte  d'une  irrégularité 
qui  la  rend  nulle,  la  régularité  de  l'autre  ne  répare  pas  le  vice  de  la  pre- 
mière :  Montpellier,  29  nov.  1847  (t.  73,  p.  232),  et  Bordeaux,  12  fév.  1848 
(t.  76,  [).  20). 

M.  Gliauveau  mentionne  au  texte,  à  la  note,  en  l'approuvant,  une  décision 
d'après  laquelle,  quand  un  avoué  accupe  pour  plusieurs  parties,  il  suffit  de 
lui  délivrer  une  seule  copie  de  l'exploit. 

84.  (Q.  349).  Une  demande  en  liefde  comminatoire  {en  la  supposant  en- 
core admissible  aujourdliui)  doit-elle  être  notifiée  à  personne  ou  domicile  à 
peine  de  nullité? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  est  expliqué  le  caractère  d'une  telle 
demande. 

85.  (Q.  346).  Un  exploit  peiit-il  être  valablement  signifié  à  la  personne, 
en  quelque  lieu  qu'on  fait  trouvée  ? 

11  a  été  décidé  au  texte  que  le  principe  d'après  lequel  un  exploit  peut  être 
signifié  à  la  personne,  en  quilque  enHroit  qu'on  la  trouve,  ne  soufre  excep- 
tion que  dans  les  cas  prévus  par  les  n"'  3  et  4  de  lart.  781.  M.  Chauveau  y 
ajoute  toutefois  qu'il  est  convenable  et  prudent  de  s'abstenir  complètement  de 
si^nitier  des  <  xploi  s  dans  les  lieux  que  désignent  ces  dispositions.  M.  Dalloz, 
Repert.,  v"  Exploit,  n.  202,  exprime  la  même  opinion. 

Dans  le  sens  de  la  signification  à  personne  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
adde  Bonnier,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  422.  — Contra,  Delzers,  Cours  de  proc, 
t.  1.  p.  2-20. 

86.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lorsque  la  maison,  habitée  par  la 
partie  à  laouelie  est  signitié  un  exploit,  se  trouve  située  dans  deux  com 
munes  limitrophes  appartenante  des  arrondisseme  its  différents,  l'exploit  es! 
valable,  s'il  est  signilié  à  [)ersonne  dans  la  portion  de  la  maison  située  dans 
la  Cdmmu  e  flépenrlant  rio  l'arrondissement  où  l'iiuissier  exerce  ses  fonctions, 
encoio  bi<'n  (pje  la  partie  n'ait  |»as  son  domicile  dans  cette  même  commune  : 
arrêt  du  ^22  janv.  1877  (/.  Av.,  t.  103,  p.  10). 

8T.  L'huissier  peut  il  valablement  remettre  à  une  partie  qui  se  trouve 
accidenti'llcment  dans  son  élude  lu  copie  d'un  exploit  qu'il  est  chargé  de  lui 
signilier  ?  Celle  partie  a-t-eile  le  droit  de  refuser  la  copie  qui  lui  est  ainsi  re- 
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mise?  Il  n*y  a  évidemment  aucun  motif  pour  arguer  de  nullité  un  exploit  si- 
gnifié de  celte  façon.  Le  refus  de  la  partie  de  le  recevoir  ne  serait  point 
tonde,  et  l'huissier  pourrait  rigoureuscMneiil  n'en  pas  tenir  compte.  Il  lui  sut- 
îirait  de  mentionner  sur  l'original  et  sur  la  copie  le  doubU^  lail  de  la  remise»  à 
la  partie  en  personne  et  du  relus  de  celle  derniîire,  avec  d(>clar;itiou  que  la 
:'opie  reste  à  sa  disposition.  Cependant,  pour  mettre  tous  les  torts  du  côté  de 
la  partie,  l'huissier  ferait  mieux,  en  pareil  cas,  de  réitérer  la  signilicalion  au 
lomicile  de  celle-ci. 

88.  La  Cour  de  Paris  a  parfaitement  jugé,  le  23  avr.  1875  (J.  Av.,  1. 100, 
p.  439),  que  l'exploit  portant  que  la  copie  a  été  remise,  au  domicile  de  la 
partie,  à  une  personne  qui  a  déclaré  être  le  destinataire  lui-môme,  établit 
suffisamment  que  la  copie  a  été  etîectivemcnt  laissée  à  la  personne  de  ce  der- 
nier, sans  qu'il  soit  besoin  que  son  identité  soit  constatée  par  l'huissier. 

89.  (Q.  347).  Pourrait-on  remettre  la  copie  au,  destinataire  de  Vexploit 
trouve  au  domicile  d'un  tiers  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  et  cela  m-ilgré  la  résistance  du  tiers  k  laisser  l'huis- 
sier pénétrer  chez  lui,  sauf  les  peines  que  ce  dernier  pourrait  encourir  pour 
violation  de  domicile. 

90.  (Q  3h9  bis).  L'huissier  a-t-il  le  droit  d'instrumenter  au  domicile 
même  de  la  partie  à  laquellle  il  a  une  signification  à  faire,  lorsque  Ventrée  ne 
lui  en  a  pas  été  refusée? 

M.  Chauveau  défend  au  texte  la  solution  affirmative. 

91.  (Q.  .350).  Que  doit  faire  V huissier  qui  a  des  doutes  sur  h  véritable 
domicile  de  la  personne  à  laquelle  d  est  chargé  de  signifier  un  exploit? 

Carré,  au  texte,  insiste  pou»*  que  l'huissier,  en  pareil  cas,  ne  néglige  point 
de  s'informor  à  la  mairie  si  l'assigné  n'aurait  pas  fait  une  déclaration  de 
changemont  de  domicile,  conformément  à  l'art.  103,  Cod.  civ. — M.  Cliau- 
veau,  ibid.,  exprime  l'avis  qu'une  sign  tication  posée  au  domicile  de  fait  est 
val  b'e  lorsijue  le  domicile  de  droit  n'est  pas  connu. 

Dans  les  précédentes  éditions  du  Su}>plément,  notre  auteur  se  bornait  à 
mentionner  l'opinion  de  M.  Dalioz,  Répert.,  s"  Exploit,  n.  â'^,  d'après  la- 
quelle, lorsqu'o  i  ne  p 'Ut  savoir  lequel  de  deux  ou  plusieurs  domiciles  est  le 
véritable  domicile  de  droit  du  dfifendeur,  l'exploit  est  valablement  remis  à 
l'un  des  domiciles  indislinciement. 

93.  (Q.  3^3  bis).  L'exploit  serait-il  valablement  remis  au  domicile  d'un 
fonlé  de  pouvoirs  ? 

Au  texte,  M.  Chauveau  a  soutenu  la  négative,  contrairement  à  Topinion  de 
Carré. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Bordeaux,  4  aoîït  18.^3  (Journ.  de  cette 
Cour,  1853,  p.  191);  Paris,  2  août  1809  (/.  Av.,  t.  3,  p.  2M9)  ;  Rodière,  t.  1, 
p.  ^^.}9  :  Dalioz,  v°  Exploit,  n.  208.  —  Cuntrà,  Massé,  Droit  commercial,  t.  2, 
p.  31  i. 

93.  (Q.  363  bis).  Peut -on  faire  les  significations  à  domicile  élu? 

L  affirmative  est  soutenue  au  texte,  soit  qu'il  s*agisse  d'élection  légale,  d'é- 
lection conventionnelle  ou  d'élection  volontaire. 

Adde  conf.,  Cass.,  2.j  nov.  I8i0  (/.  Av.,  t.  60,  p.  121).  D'après  cet  arrêt, 
l'élection  de  domicile  exprimée  dans  un  exnloit  qui  contient  refus  d'exécuter 
une  convention,  autorise  l'assignation  ^  ce  domicile  ()Our  l'exécution,  comme 
le  ferait  unr;  élection  dans  la  convf^ntion  môme.  Par  un  autre  ar-rèt  du 
\'A  jnnv.  1817  (t.  73,  p.  97),  celt»'  Cour  a  déclaié  que,  de  ce  qu'il  est  permis 
au  débiteur  de  faire  des  off'res  n'-elles  au  lieu  convenu  pour  le  paiL'ment,  il 
suit  que  la  signification  au  même  li<>u  de  la  demande  en  validité  de  C(!S  offres 
est  valable.  —  On  peut  citer  dans  le  môme  sens  les  arrêts  ci-après  :  Lyon, 


108  EXPLOIT.— Art.  68. 

iS  et  22  mai  1 857  (Journ.  de  cette  Coi^r,  1857,  p.  242,  et  Journ.  deproc.^  1 857, 
p.  47:2),  reconnaissant  la  validité  d'un  appol  notifié  au  domici'e  élu  par  une 
crinipagnie  de  chemin  de  f(îr,  pour  toutes  les  formalités  relatives  à  une  ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pub'ique;  —  Ga^s.,  28  mars  1850  (J.  ^4©., 
t.  65,  p.  54-?)),  décla'-ant  régulière  l'a^signalion  pour  assister  à  une  enquêle 
prescrite  par  un  arrêté  intirmalif,  notitié  au  domicile  élu  chez  l'avoué  con- 
stitué par  le  défendeur,  lors  du  jugement  infirma'if  ot  dans  une  re<|uô'e  à  fin 
d'indication  du  jour  de  lenquête  ;  —  Trib.  civ.  de  la  Soino,  6  mars  1849  (t.  74, 
p.  i^o2  ,  jugeant  que,  bien  que  l'élection  de  domicile  faite  dans  uno  de- 
mande de  brevet  d'invention  ne  soit  pas  attributive  de  juridiction  pour  les 
aciions  auxquelles  la  validité  du  brevet  donne  lieu,  néanmoins  l'assignation 
donnée  à  ce  domic  le  est  valable,  si  le  breveté  ne  justifie  pas  qu'il  a  son  do- 
micile n'el  dans  un  autre  lieu.  —  Enfin,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  ('our  de 
Rennes,  du  10  juin  18M2  (Journ.  de  cette  Cour ^  18  i2,  p.  107),  que  plusieurs 
pa't'es  en  cause,  procédant  indiviluellement,  peuvent  élire  un  seul  domicile 
où  la  partie  adverse  sera  obligée  de  leur  signifier  tous  les  actes  et  pièces  de 
la  procédure,  même  les  jugements,  appels  ou  arrêts  à  intervenir,  sous  peine 
de  voir  rejeter  de  la  taxe,  comme  inutiles  ou  frusfratoires,  toutes  les  nolifi- 
caiions  faites  iiu  mépris  de  ce  dénoncé,  quand  même  les  décidions  notifiées 
contiendraient  des  condamnations  particulières  contre  chacune  d'elles;  qu'elles 
peuvent  aussi  exiger  que  ch.icune  de  ces  significations  leur  soit  faite  collec- 
tivement et  par  une  seule  copie  ;  que  cette  élection  de  domicile  et  ces  décla- 
rations sont  valablement  dénoncées  à  la  partie  adverse  par  un  huissier  sans 
que  les  requérants  aient  doiné  à  celui-ci  un  pouvoir  S!)écial,  ni  qu'ils  aient 
signé  l'exploit;  qu'elles  sont  1. cites  et  obligatoires,  alors  même  que  parmi 
les  consorts  il  v  a  des  mineurs. 


L'indication  d'un  lieu  de  paiement  faite  dans  un  effet  de  commorce 
e^t-elle  une  élection  de  domicile  qui  autorise  le  porteur  à  taire  dans  ce  lieu 
les  actes  de  poursuite?  En  cas  d'affirmaiive,  doit-on  observer  les  délais  d'après 
la  distance  du  domicile  réel  au  lieu  du  tribunal  devant  leiuel  on  assigne? 
La  première  de  ces  questions  est  résolue  affirmativement,  et  la  seconde  né- 
gativement dans  une  dissertation  publiée  par  le  Journ.  deproc  ,  1811,  p.  3»  2. 
C'est  l'opinion  que  M.  Chanveau  a  ex[»rimée  au  texte,  en  ce  qui  concerne  la 
compétence,  et  que  la  jurisprudence  admet  en  ce  qui  touche  le  calcul  du 
délai,  V.  \°  Ajournement,  n.  291,  2t)2.  —  V.  aussi,  eod.  verb  ,  n.  130,  131. 

Ô5.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  huissier  peut  valablement  instrumenter 
contre  la  partie  qui  a  fait  élection  de  domicile  ch>  z  lui,  et  se  signifier  à  lui- 
môme  les  exploits  destinés  à  cette  partie,  V.  infrà,  n.  58. 

96.  (Q.  363  ter).  Le  changement  de  domicile  ou  le  décès  de  la  personne 
chez  qui  l'élection  a  été  faite  en  font-ils  cesser  les  effets  ? 

Non,  en  principe,  suivant  le  texte. 

Adde  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  fév.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  18"2, 
n.  701),  jugeant  que  le  domicile  élu  dans  l'étude  d'un  avoué  est  conservé 
après  la  démission  du  titulaire  et  son  remplacement. 

9*7.  (Q.  3B5  qua'er).  Quels  sont  les  effets  de  l'élection  du  domicile  chez 
une  pers  mne  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  à  raison  des  diligences  que 
peut  nécessiter  l'acte  signifié  ? 

Sur  cette  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  M.  Chauveau,  dans 
le  Suplément  (précéd.  édit.),  présentait  les  observations  qui  suivent: 

Par  un  arrêt  du  1K  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  7»>,  p  5H0),  la  Co-ir  de  cassation  a 
décidé  que  l'avoué  qui  a  reçu  une  sommation  de  produire  dans  un  ordre, 
adressée  h  une  partie  qu',  dans  son  in«îCrip!ion,  avait  élu  domicile  dans  l'étude 
de  cet  avoué,  sans  lui  en  donner  avis,  est  responsable  du  défaut  de  produc- 
tion, s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  suiu- 
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mation  à  la  partie.  La  Cour  a  pensé  que  le  silence  de  l'avoué,  joint  h  la  ré- 
ception des  pi(!'ccs,  constitue  une  pré><omption  d'acceplatioti  qu  il  ne  p'Ut 
taire  tcniber  (|ue  par  la  preuve  de  sou  nfu-^,  preuve  »|ui  ne  résulte  pas  d'une 
simple  d«^cl:ual  on  de  n  nvoi  dos  pircos  au  client.  Le  18  |uin  18'>5  (J.  Av., 
t.  MO,  p.  4tSI),  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  dans  un  cas  anal  g-.ie  au  précéd  nt, 
que,  i'Tsqiie  le  notaire  qui  a  reçu  la  sommation  de  proluire  dans  un  ordre, 
déclare  l'avoir  mise  immédiatement  à  la  poste,  à  i'adn^sse  du  client,  il  ne 
sutlit  pas  que  le  client  nie  avoir  reçu  les  pièces  [)our  infirmer  la  déclaration 
du  noiaiie.  -  Noire  au'eur  observait  que  ces  deux  décisions  judiciaires,  qu'il 
ne  serait  pas  facile  de  concilier,  montrent  combien  il  importe  d'appoil(;r  une 
prndjMite  n^serve  dans  l'acceptai  ion  du  mandat. 

98.  «  Les  questions  de  resfionsabiiilé,  (pu;  fait  naître  l'élection  de  domi- 
cile dans  l'élude  d'un  avoué,  d'un  notaire,  d'un  buissic",  sont  très  graves,  a 
d  t  M  Godcffre  dans  le  Journ.  des  Av.;  elles  donnent  lieu  à  des  solnlions 
qui  difièrent  avec  les  crconstances.  Néanmoins,  en  gi'uéral,  la  jurisprudence 
se  montre  ligoureuse  dans  l'appréciation  des  laiis,  et  il  importe  d'autant  plus 
à  ces  otîiciers  ministériels  d  être  fixés  sur  ce  point  dé'ical,  qui;,  dans  la  pla- 
parl  des  cas,  les  soins  qu'entraîne  de  lour  part  cette;  élection  ne  sont  pas 
rélribu''^s  et  constituent  de  purs  actes  d'obligeance.  Il  est  vrai  que  l'accei'ta- 
tion  de  l'élection  de  domicile  et  les  conséiiurnccs  de  cette  acceptation  serv  nt 
à  entretenir  les  relations  dos  offciers  ministériels  avec  leurs  clicnls  et  k  b*ur 
don:ier  plus  tard,  ftar  la  rémunération  attacbée  à  d'autres  actes,  la  juste  in- 
demnité de  leurs  démarches. 

a  Si  un  notaire,  un  avoué,  un  buissier,  sont  rigoureusement  tenus  de  justi- 
fier de  leurs  diligences  lorsqu'ils  ont  accepté  le  mandat  qu'implique  I  élec- 
tion de  domicde  dans  leur  étude,  si  le  successeur  hérite,  pour  aiubi  dire,  de 
lobliiiation  contractée  sous  ce  rapport  par  le  précédent  titulaire  ;  il  en  •  st 
autrement  lorsque  l'élection  de  domicile  est  ignorée  de  l'officier  minisl(  riel  et 
ne  lui  est  révélée qiiC  par  la  notificalioa  de  l'acte  faite  en  vertu  de  colle  él'C- 
lion.  J'ai  dit  qu'alors  il  est  prudent  de  refuser  l  acie  siij[nitié,  parce  que  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  pareil  cas  un  avoué  est  responsable,  s'il  ne 
prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  notification  à  la 
pa  lie,  et  que  la  preuve  de  cette  transmission  ne  résulte  pas  de  la  simfi'e 
allégation  de  l'avoué.  Mon  honorable  confrère,  M.  Eugène  Hennequin,  réd  je- 
teur en  ci-'Oî  du  Journal  du  Notariat,  examine  dans  les  n*»»  io69  et  1070 
(4-8  aoiît  185oi  les  positions  diverses  où  la  d  if  fi  cul  é  peut  se  présenter  11 
pense,  ce  que  je  considère  comme  incontestable,  que  la  responsabilité  est 
engagée  toutes  les  fois  que  l'acceptation  du  mandat  est  établie,  soil  parce 
que  l'acte  contenant  élection  de  domicile  a  été  reçu  par  le  notaire  lui-même, 
soit  parce  que  ce  notaire  a  pris  une  inscription  au  nom  du  créanci -r,  en  fai- 
sant élection  de  domicile  en  son  étude.  11  paitaj^emon  opinion,  en  admettant 
que  la  responsabilité  s'étend  au  successeur  du  titu'aire  ainsi  engagé,  même 
lorsque  ce  successeur  n'a  été  nommé  que  par  suiie  de  la  destitution  de  son 
prédécfîsseur.  Passant  à  l'examen  des  cas  où  1  élection  a  été  faite  sans  la  par- 
ticipation de  l'oflicier  ministériel,  M.  Hennec^uin  décide  que  l'acceptation  de 
la  copie  signitiée  avec  ou  sans  réserve  ne  doit  pas  être  réputée  comme  une 
acceptation  de  maida»,  le  notaire  ou  l'avoué  siib  ssant,  en  pareil  cas,  un  fait 
qu'ils  n'ont  pas  provoqué  et  auquel  ils  veulent  demeuier  étrangers. 

«  Quoi  qu  il  en  soit,  la  notifiea;ion  au  domicile  élu  étant  prouvée  par  Tori- 
ginal  de  l'exploit,  comment  l'officier  ministériel  juslifiera-t-il  qu'il  a  fait 
parvenir  la  copie  à  sa  de-tination  ?  On  conçoit  que  ce:le  justification  doit  être 
plus  ou  moins  étroite,  suivant  que  le  mandat  a  été  accepté  ou  subi.  Dans  le 
prem'cr  ca*^,  une  simple  allégatii>n  serait  insuffisante  ;  le  mei'leur  moyen  est 
de  confier  la  copie  à  la  poste  par  une  leitre  chargée  :  le  talon  du  cnarge- 
m^nt  servira  alors  de  pièce  justificative.  Dans  le  st;cond  cas,  1  affirmation 
devra  sufiire,  comme  l'a  jugé  l'arrêt  du  18  juin  i8o5  cité  suprà.  En  aucun 
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cas,  on  ne  saurait  faire  un  grief  au  notaire  ou  à  l'avoué  de  ne  pas  avoir  tenu 

('.om,>ted  un  cliangement  de  domicile  que  la  partie  lui  aurait  laissé  ignorer.  »— 
V.  au^si  sur  ce  sujet,  et  dans  le  même  sens,  la  dissertation  que  nous  avons 
publiée  dans  la  Revue  du  Notariat,  1877,  n°5410. 

I>9.  (0.  338  bis).  L" huissier  chez  lequel  domicile  a  été  élu  par  une  partie. 
ou,  quiy  en  wdifiant  un  acte,  a  élu  domicile  en  sa  demeure  pour  le  requérant, 
peutii  valablement  se  signifier  à  lui-même,  à  ce  domicile  élu,  les  exjjloit'' 
dressés  à  la  requête  d'un  tiers  contre  le  premier  requérant  ? 

M.  Chauveau,  tout  en  reconnaissant  qu'il  y  avait  quelque  chose  d'irrégulier 
à  permettre  aux  officiers  ministériels  de  revêtir  un  double  caractère,  de  remplir 
un  double  mandat  dont  il  semble  difficile  de  concilier  les  exigences  et  les 
obligations,  avait  pensé  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  les  inconvénients  qui 
pouvaient  résulter  de  cette  position  n'étaient  pas  de  nature  à  entraîner  ipso 
facto,  une  nullité  que  repoussaient,  à  ses  yeux,  les  termes  de  l'art.  4030.  Il 
avait  admis,  en  conséquence,  que  l'avoué  qui  occupe  pour  le  surenchérisseur 
et  l'adjudicaire  peut,  comme  représentant  le  premier,  se  faire  à  lui-même, 
comme  représentant  le  second,  la  dénonciation  de  la  surenchère  {Formulaire 
de  procédure,  t.  2,  p.  81,  note  2);  qu'un  huissier  peut  se  signifier  à  lui-même 
une  sommation  de  produire  dans  une  distribution  par  contribution,  destinée 
à  un  client  qui,  dans  son  opp(  sition  sur  le  prix  d'une  vente  mobilière,  a  élu 
domicile  dans  l'étude  de  cet  ofiicier  ministériel. 

100.  La  difficulté  a  été  soumise  à  la  Cour  suprême  et  résolue  par  un  arrêt 
de  la  chambre  civile,  du  14  mars  1854  (/.  Av,,  L79,  p.  302).  Les  termes  de  cet 
arrêt  condamneiit  d'une  manière  absolue  ce  mode  de  procéder;  il  serait  donc 
téméraire,  de  la  part  d'un  huissier,  de  se  faire  de  semblables  significations, 
comme  M.  Chauveau  n'a  pas  hésité  lui-même  à  le  dire  dans  le  Supplém., 
(précéd.  édit.i;  les  antenrs  de  V Endjclopédie  des  Huissiers,  v°  Huissier, 
n.  3u4,  sont  du  même  avis. 

101.  (Q.  3fi9).  Quelles  peines  encourt  Vhiiissier  qui  ne  remet  pas  lui-même 
à  personne  ou  à  domicile  la  coide  de  V exploit  qu'il  a  été  chargé  de  signifier  ? 

Ce  sont,  comme  il  est  dit  au  texte,  les  peines  portées  aux  art.  45  du  décret 
du  14  juin  1813,  et  146,  Cod.  pén. 

1©2.  Ces  peines  doivent  être  appliquées  non  seulement  lorsque  l'huissier 
fait  remettre  par  un  autre  la  copie  d'un  exploit,  ou  lorsqu'il  fait  présenter  par 
un  clerc  ou  recors,  au  visa  du  fonctionnaire  public,  soit  un  commandement, 
soit  un  procès-verbal  de  saisie  immobilière:  Cass.,  18  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66, 
p.  35).  V.  aussi  Agen,  ^5  août  1847  (t.  73,  p.  167)  :  Cass.,  l'"'  avril,  et  Nîmes, 
U  juin  1852  (t.  77  p.  5'  8)  ;  Orléans,  21  juin  1852  (J.P.52.2  204);  Cass.,  8 
janv.  1853  (J  Av.,  t.  78,  33i)  ;  5 avril  suivant  (p.  610),  27  juin  \S^Q{Jo^rn, 
de  proc,  1857,  p.  "iSi;  —  mais  encore  par  cela  seul  que  Ihuissier  a  omis  de 
remettre  à  personne  ou  domicile  la  copie  d'un  exploit  :  Cass.,  30  janv.  1879 
{J.Av.,  t.  104,  p.  94). 

103.  (Q.  375).  Les  peines  dont  il  s'agit,  ainsi  que  celle  de  nullité  et  la 
condanmalion  aux  frais  de  la  procédure  et  à  des  dommages- intérêts,  sontrelles 
les  ficules  peines  qui  soient  encourues,  dans  le  cas  où  V huissier  a  fait  porter, 
pur  un  clerc  ou  par  un  commissionnaire,  un  exploit  dans  lequel  il  n'en  a  poA 
moins  énonce  l'avoir  signifié  lui-même  ? 

Ainsi  qu'il  est  dit  au  texte,  l'huissier  est  en  outre  passible  de  la  peine  du 
faux. 

i04.  Les  peines  édictées  par  l'art.  45  du  décret  du  14  juin  1813  ont  été 
appliquées  à  un  huissier  qui  nvait  fait  remettre  au  parquet,  par  un  tiers, 
la  copie  destinée  au  procureur  de  la  République  :  Agen,  25  août  1847  (/.  Av., 
t.  73,  p.  lt)7).  Même  solution  quand  la  copie  a  été  présentée  par  un  clerc, 
bien  que  la  partie  ait  refusé  de  la  recevoir:  Cass.,  1"  avril  1852  (t.  77, 
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p.  oOS)  et  5  avril  1)^53  ^t.  78,  p.  (ilO),  et  "quand  l'huissier  dMare  avoir  re- 
mi^  la  copie  au  donrrile  du  cit(^  alors  qu'eu  rt^aliU^  cotte  remise  a  éti' faite  à 
la  foiuiiie  di' ceiui  ci  et  hors  de  son  douiicilo  :  Nimos,  24  juin  li-S'i  (;.  77, 
p.  'OX).  Mais  coltc  dispositiou  n'est  pas  applicable  lor-que  les  énon.'iations 
de  l'exploil  sont  rxartes,  bien  que  la  remise  ait  été  faite  à  une  porsonue  et 
dans  un  11 -u  auire  que  ceux  voulus  par  la  loi  :  Cass.,  (>  mai  iS'i'â  {ibid.\.  — 
Du  resie,  dans  les  cas  où  l'infraction  existe,  ni  la  boiine  foi,  ni  la  disf)en<e 
couventionnelie  ne  penvenl  être  invoquées  comme  excuse  :  Cass.,  8janv.  1^53 
(t.  78,  p.  SS'l)  el  27  juin  1856  (Bioche,  Joimi.,  1«57,  p.  2s). 

i05.  Quant  h  Papplication  de  la  peine  du  faux,  elle  ne  pourrait  être  failû 
qu'autant  (pic  l'iiuis-ior  aurait  agi  avec  une  int'ulion  irauduh'use.  V.  dans  ce 
sens  l'arièl  de  ca  sat  on  du  8  janv.  1853  susénoncé.  La  jurispruddice  est 
aujourd'hui  bien  établie  à  cet  égard, 

La  prescrîplion  de  la  peine  encourue  par  l'huissier  est  de  trois  ans,  si  l'in- 
fraclion.  n'éianl  |ioi;it  frauduleus.-,  a  le  caraciiire  d'un  sim  île  délit  ;  de  dix 
ans  si.  à  raison  de  la  fraude,  elle  devient  crime.  La  prescription  court  du  jour 
de  1  inlraciion. 

106.  Art.  68,.  La  nullité  d un  exploit  pour  défaut  de  mention  sur  la 
copie  de  la  signification  à  personne  ou  domicile  est- elle  d  ordre  pub  ic  ;  en 
s  rte  que  la  partie  qui  peut  se  pi^èoaloir  de  cette  nullité  n'ait  pas  le  droit  d  y 
renoncer  f 

Résolu  négalivvment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  13  févr.  1869 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  313). 

lOT.  '.O.  3  )<i  .  Si  un  exploit  était  siqnifié  an  même  domicile  qu'un  pré- 
cé  lent  exploit,  la  partie  qui  n'aurait  pas  oppose  la  nullité  de  celui- cl,  pnurrait 
elle  conclure  à  Vanuulalion  du  second,  par  le  motif  qu'elle  n'aurait  pas  son 
domicdi^  dais  le  Heu  où  l'exploit  aurait  ete  siynifie  ? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte, 

108.  (Q.  360).  La  règle  d'après  laquelle  la  copie  de  l'exploit  ne  doit  être 
laissée  au  domicile,  qu'autant  qu'on  y  rencontre,  à  défaut  de  la  partie,  an  pa- 
rent ou  un  serviteur  de  celle-ci.  doit-elle  être  appliquée  avec  une  telle  rigueur 
qu'on  ne  puisse  admettre  aucune  exe  ption? 

Plusieurs  exceptions  à  cette  règle  sont  ind  quées  au  texte.  —  II  y  est  dé- 
cidé no  ammout  (p.  41(1  i-t  Vl7,  noie)  que  la  copie  est  valablement  remise  au 
domicile  de  la  partie,  en  |»arlant  au  servit  ur  d  un  frère  (|ui  habite  avec  '1  e  ; 
—  ...  à  la  personne  qui  habite  avec  la  parLie,  quoiqu'elle  ne  S"it  pas  soa 
parent,  ou  au  domeslit|ue  de  cette  personne;  —  ...à  un  loca'aire  d'un  liô  el 
garni,  en  parlant  au  maître  ou  la  maîtresse,  ou  même  à  un  doine-fique  de 
cet  hôtel;  —  ...  à  toute  personne  qui  habite  la  môme  mais  m  que  l'assigné 
et  doit,  par  la  nature  de  ses  relations  avec  lui,  être  réputée  soa  cum- 
mcn^^al. 

Adde,  pour  la  validité  de  l'exploit  dont  copie  a  été  laissée  à  domicile  à  la 
savante  d'un  parent  du  destinataire  de  l'exploit  qui  vit  avec  celui  ci  dans 
lin  état  de  cohabiiation  et  de  commen^aliié,  et  |)our  la  nullité  dans  h'  cas 
contraire,  Monlpe  lier,  18  avril  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  3t  '«) — Même  solution 
quand  la  copie  est  lais'^ée  à  celui  qui  vit  avec  l'assigné  dans  un  état  de  com- 
mensal! :é  absolue  :  Montpellier,  24  mars  18rî4  {Journ.  de  cette  Cour,  1S5o, 
n°  du'24fév.):  quand  elle  est  laissée  au  mandataire  nommé  f)Our  gérer  les 
biens  et  les  affaires  du  mandant,  et  rpii  remplit  en  même  temps  dans  la  mai- 
son de  celui-ci  l'office  de  serviteur:  même  Cour,  19  juill.  18  >1  (Ibid.y  1h51, 
n''  du  29  nov.);  el  quand  la  copie  est  reçue  par  h  maître  de  l'iiôlel  garni 
oîi  la  partie  est  domiciliée  :  môme  Cour,  17  mai  1848,  et  Naiicv,  7  juil!.  18*9 
(/.  Av.,\.  73,  p.  571,  et  t.  75,  p.  20).  Conf.,  Rodière,  t.'l,  p.  294.  Le 
dernier  arrêt  ajoute,  avec  raison,  qu'il  n'en  est  pas  de  même  du  patron  ou 
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du  propriétaire  relativement  à  l'ouvrier  ou  au  locataire.  Conf.,  Golmar,  15  juin 
18o7  (■/  Av. y  t.  83,  p.  I  M),  rendu  dans  une  espèce  oij  la  copie  concernant 
le  pro|»ri(Haire  avait  été  remise  a  un  locataire,  et  où  ce  locataire  na\ait  pas 
silène  l'original  comme  voisin.  V.  aussi  sur  ces  deux  derniers  p  >inls  les  dé- 
cisions mention  ées  au  texte,  loc.  cit.,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  ^8  mars  I87S  J.  Av.,  t.  103,  p.  3/l2)  — Il  est  d'ailleurs  bien  éviilent'qne 
la  siiiniticati.in  faite  à  une  partie  dans  un  hôlel  garni  peut  être  eonsiié'ée 
comme  n'élani  pas  fuite  à  son  véritable  domicile,  lorsque  l'exploii  const  ite 
que  la  partie  ét.iil  absente  de  cet  hôlel,  et  lorsqu'il  semble  résulta  r  des  cir- 
constances qu'on  a  eu  l'intention  de  soustraire  la  signification  à  la  connais- 
sance de  la  partie  intéressée  :  (iass.,  8  nov.  i8'i8  {Droit,  1848,  n"  iC;2).  — 
11  est  certain,  d'autre  part,  que  le  maitre  reçoit  valablement  la  copie  des- 
tinée à  son  domesli(|ue  {Journ.  de  proc,  1839,  p.  3HH). 
Sur  ces  divers»  s  solutions,  voy.  conf.,  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  271  et  suiv. 

109.  Ue.rploit  remis  à  la  personne  parente,  domestique  ou  commensale  du 
déjendeiir,  est  il  imlable,  si  cette  personne  a  un  intérêt  notoiremejit  opposé  à 
cetut  de  ce  dernier  ? 

La  négative,  enseignée  au  texte,  est  évidente.  —  Mais  faut-il  appliquer 
cette  solution  à  la  noliticalion  faite  à  la  femme  de  l'acte  de  d(-|jôt  au  greffe 
du  contrat  de  vente  de  l'immeubie  grevé  de  lliypothèque  légale,  dans  le  cas 
où  la  C0|ii*'  est  laissée  au  domicile  conjugal  padant  au  mari?  Ce  point  est 
aussi  résolu  allirmativemi-nt  au  texte,  où  sont  toutefois  m<Mitionnées  des  dé- 
cisions en  sens  contraire. — Adde  conf.  à  cette  dernière  intirpr  talion,  Gaen, 
31  mai  1847.  V.  en  outre,  à  cet  égard,  ce  qui  est  dit  au  mot  Saisie  immoÀ' 
Hère,  sous  l'art.  692. 

HO.  La  C-our  de  Limoges  a  bien  jugé  en  décidant,  le  27  avril  18i7 
(t.  lu,  p.  QM),  que  lorsqu'un  exploit  porte  que  l'huissier  l'a  signifié  à  la 
partie  demeurant  à  tel  eu'iroit,  lieu  de  son  domicile  n:e',  ei  qu'il  lui  a  laissé 
la  copie  en  (larlant  à  sa  domestique,  le  rapprociiement  de  ces  énoncialions 
est  sutii>ani  pour  établir  que  la  sigiiiH<:alion  a  été  faite  à  domicile. 

111.  La  jurisprudence  décide,  du  reste,  d'une  manière  plus  générale, 
qu'il  n  »  si  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'un  exploit,  que  l'huissier  dé- 
signe noMiinalivemi^nl  la  personne  à  qui  la  copie  est  remise;  mais  qu'il  sutiit 
qu'il  indique  les  rapports  de  cette  personne  avec  la  partie.  C'est  ainsi,  no- 
tamment, que  la  Co^r  ue  Aletz  a  déclaré  valable  l'exploii  signitié  à  un  no- 
taire, et  <ia  is  leque:  il  était  constaté  que  la  copie  en  avait  été  laissée  à  son 
principal  clerc  :  arrêt  du  6  avril  l86o  (t.  91,  p.  84). 

112.  (0'  309).  Si  la  personne  trouvée  au  domicile  de  la  partie  refusait 
de  donner  à  Chuissier  les  renseignements  qui  lui  sont  nécessaires  pour  faire  la 
mention  des  raiiports  qu'elle  aurait  avec  celle-ci,  cet  officier  ministériel  pour- 
rad-il  suppléer  a  cette  mention  par  celle  de  t interpellation  qu'il  aurait  faite 
à  celle  personne,  et  de  sa  réponse  ? 

La  n  'galive  est  avec  raison  enseignée  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'huis- 
sier doit,  en  pareil  cas,  s'adresser  à  un  voisin,  et,  à  défaut  de  voisin,  au 
maire. 

113.  ^Q.  362).  Quelles  sont,  en  général,  les  précautions  que  l'huissier 
doit  prendre  pour  sati^^faire  complètement  à  la  disposition  de  l'art  61,  p>escri- 
vunt  que  l  exploit  contienne  mention  de  la  personne  à  laquelle  la  copie  a  été 
laissée? 

\oy.  les  solutions  proposées  au  texte. 

Ces  solutions  peuvent  s'appuyer  sur  l'opinion  de  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  277 
et  SUIV.,  et  sur  la  jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité  quand 
la  ropie  a  éié  remise  à  un  tiers,  qui  n'est  ni  le  pareni  ni  le  serviteur  du  dé- 
îeudeur  :  Douai,   30  avril  1831  {J.  Av.,   t.  76,  p.  477);  quand  l'huissier  a 
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déclaré  qu'il  laisse  la  copie  à  une  persoiuie  qui  se  dit  charriée  de  la  recevoir , 
sans  exprimer  la  qualiU^  de  parent  ou  de  serviteur  de  la  partie  :  Cass.. 
16  mai  1856  (t.  81,  p.  513);  mais  que  l'exploit  est  valabieuKMit  remis,  au 
contraire,  soit  :\  la  personne  qui  déclare  être  au  service  de  l'assigné,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d"indi(jucr  en  quelle  qualité  cette  personne  est  attachée 
au  service  de  ce  dernier  :  Cass.,  16  nov.  18-41  (t.  62,  p.  43);  Limoges,  27 
avril  et  11  août  1847  (t.  72,  p.  632,  t.  73,  p.  416);  soit  à  la  belle-sœur  de 
l'intimé,  sans  que  l'exploit  la  désigne  par  son  nom  :  Toulouse,  3  déc.  18-42 
(t.  64,  p.  186). 

114.  {Q.  348  ter).  L'exploit  qui  mentionnerait  le  nom  de  la  personne  à 
qui  l'huissier  a  parlée  sans  dire  que  copie  lui  en  a  été  remise,  serait-il  valable  ? 

Non,  esl-il  dit  au  texte;  mais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'exploit  nom- 
mait la  personne  qui  a  reçu  la  copie,  sans  désigner  celle  à  qui  l'huissier  a 
parlé. 

114  bis.  Il  a  été  décidé  dans  le  même  sens  que  dire  dans  un  exploit 
qu'il  a  été  signifié,  parlant  à  telle  personne  désignée,  ce  n'est  pas  énoncer 
suflisamment  que  copie  de  l'exploit  a  été  remise  à  cette  personne;  mais  qu'il 
est  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  fait  mention  qu*il  a  été  laissé  co- 
pie à  la  personne  désignée  :  Caen,  16  mars  1864  (t.  90,  p.  189). 

115.  (Q.  348  quater).  Si  la  copie  est  remise  au  domicile  de  la  partie  ré- 
cemment décédée,  y  a-t-il  nullité  ? 

Celte  question,  qui  n'a  pas  été  examinée  au  texte,  avait  été  résolue  de  la 
manière  suivante  par  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément  :  Il  est 
incontestable  que  s'il  s'agit  du  début  d'une  procédure,  d'un  commandement 
ou  de  tout  autre  acte  extrajudiciaire  qui  n'est  pas  notifié,  pendente  lite,  la 
nullité  devra  être  prononcée  ;  au  contraire,  la  signification  sera  valable,  si,  les 
parties  étant  en  relations  litigieuses,  le  décès  du  défendeur  n'a  pas  été  notifié 
au  requérant,  qui  est  présumé  l'avoir  ignoré.  Cette  distinction  est  admise 
par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence.  V.  Cass.,  26  fév.  1840  (J.  Av.,  t.  59, 
p.  723.;  3  mai  1848  ;  26  nov.  1849  et  9  avril  1850  (t.  76,  p.  128  et  129)  ; 
Montpellier.  3  mai  1848  (t.  73,  p.  581);  Orléans,  19  juin  1855  (t.  80,  p.  609). 
—  V.  aussi  conf.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  198  et  suiv. 

11  G.  (Q.  363).  L'exploit  qui  mentionnerait  que  la  remise  a  été  faite  à 
une  servante- domestique  énoncerait-il  implicitement,  par  Vaddition  de  ce 
mot  domestique,  que  cette  servante  est  celle  de  V assigné? 

Solution  affirmative  au  texte. 

WH .  (Q.  348  a).  L'exploit  serait-il  valablement  remis  par  Vhuissier, 
hors  du  domicile,  à  un  individu  qui  lui  aurait  dit  ou  qu'on  lui  aurait  dit  être 
celui  auquel  cet  acte  s'adresse  ? 

Il  est  avec  raison  enseigné  au  texte  que  l'huissier  ne  peut  procéder  ainsi 
qu'autant  qu'il  connaît  lui-môme  cette  personne  pour  être  le  destinataire  de 
l'exploit,  ce  dont  il  doit  faire  mention. 

118.  (Q.  348  b).  La  remise  d'un  exploit  peut-elle  être  valablement  faite, 
dans  le  domicile  de  la  partie,  à  une  personne  qui  dirait  avoir  qualité  pour 
recevoir  la  copie,  mais  qui,  en  réalité,  ne  l'aurait  point  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte. 

119.  Adde  en  sens  contraire,  Montpellier,  14  fév.  1848  {J.  Av.,  t.  73, 
p.  281);  Rodière,  t.  1,  p.  295;  l'Encyclopédie  des  Huissiers,  w"  Exploit,  n.  205; 
Gilbert,  n.  66. 

ISO.  En  tous  cas,  l'erreur  sur  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle  est 
remise  la  copie  d'un  exploit  ne  peut  être  une  cause  de  nullité,  alors  que 
cette  erreur  se  rectifie  d'elle-même  pour  la  partie,   à  qui  la  copie  est,  d'ail- 
leurs, exactement  parvenue.  Ainsi,  est  valable  l'exploit  d'appel  dont  la  copie 
Suppl.  II.  8 


4U  EXPLOIT. --Art.  68. 

a  été  remise  à  la  mère  de  l'intimé  habitant  avec  lui,  encore  bien  que  la  qua- 
lité d'épouse  de  Tintimé  lui  ait  été  atlribuée  par  erreur,  ce  dernier  n'étant  pas 
marié  :  Dijon,  9  mai  1867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  188). 

ISl.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Marseille,  dul2fév.  1873  (t.  98, 
p.  317),  la  mention  d'un  exploit  parlant  comme  dessus  se  réfère  nécessaire- 
ment à  la  persoime  à  laquelle  la  copie  a  été  remise;  on  ne  saurait  y  voir 
une  énonciation  équivoque  de  nature  à  entraîner  la  nullité  de  l'exploit. 

155.  (Q.  362  bis).  Si  Vexploit  destiné  à  plusieurs  personnes  habitant 
ensemble  est  remis,  soit  en  une  seule  copie,  s'il  s'agit  de  mari  et  femme,  soit 
en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties,  à  une  seule  d'entre  elles,  sans  désigner 
clairement  laquelle,  est-il  valable  ? 

Le  texte  répond  :  oui,  dans  le  premier  cas;  oui  également  dans  le  second, 
si  les  divers  défendeurs  ont  entre  eux  les  rapports  indiqués  par  l'art.  (38; 
non,  si  ces  rapports  n'existent  pas. 

153.  (Q.  3G3).  Suffit-il  de  mentionner  que  la  copie  de  Vexploit  a  été  re- 
mise à  une  domestique? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  Carré.  Quant  à  M.  Gliau- 
veau,  il  y  exprime  l'opinion  qu'on  ne  doit  pas  trop  s'attacher  à  l'omission  du 
pronom  sa,  lorsqu'il  résulte  d'autres  énonciations  de  l'exploit  que  la  domes- 
tique à  laquelle  la  copie  a  été  laissée  est  réellement  celle  de  la  partie.  — 
Compar.  suprà,  n.  116. 

154.  (Q.  359).  L'exploit  laissé  à  un  enfant,  parent  ou  serviteur  de  la 
partie,  serait-il  nul  ? 

La  solution  affirmative  est  établie  au  texte.  —  Adde  conf.,  Rodière,  t.  1, 
p.  295;  Cadrés,  Proc.  comm.,  p.  46;  Encycl.  des  Huiss.,  v°  Exploit,  n.  201. 

125.  Toutefois  la  Cour  de  cassation,  le  6  déc.  1852  {/.  Av.,  t.  78, 
p.  276),  et  la  Cour  de  Bruxelles,  le  28  fév.  1.S53  (/.  Huiss.,  1853,  p.  116), 
ont  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  nullité  dans  la  signification  d'un  exploit  dont  la 
copie  a  été  remise  à  un  enfant  de  neuf  ans,  si  cet  enfant  avait  le  discerne- 
ment nécessaire,  et  si,  en  réalité,  la  copie  est  parvenue  à  sa  destination. 
Quoique  la  difficulté  ait  été  tranchée  dans  un  sens  favorable  à  l'huissier,  ces 
arrêts  ne  ronstiluent  que  des  décisions  d'espèces  auxquelles  il  ne  faut  pas 
attacher  plus  d'importance  qu'elles  ne  méritent,  Il  est  dangereux,  disait  très 
bien  M.  Chauveau  [Supplém.,  précéd.  édit.),  de  confier  les  copies  signifiées  à 
un  enfant  d'un  âge  aussi  peu  avancé,  car  l'appréciation  du  discernement  ap- 
partient souverainement  aux  magistrats,  et  les  résultats  de  cette  appréciation 
sont  très  incertains.  —  D'api  es  la  loi,  la  présomption  de  discernement 
n'existe  d'une  manière  complète  qu'au-dessus  de  l'âge  de  quinze  ans. 

156.  (Q.  360  bis).  La  copie  d'un  exploit  est-elle  valablement  laissée  à  un 
parent  de  la  partie  trouvé  accidentellement  dans  le  domicile  de  celle-ci? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  parents 
de  la  partie  qui  habitent  avec  elle  et  ceux  qui  ne  se  trouvent  que  par  hasard 
à  son  domicile. 

Adde  conf.,  Nîmes,  30  avril  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  202);  Rodière,  t.  1, 
p.  294;  Dalloz,  y°  Exploit,  n.  259  et  2(30. — Contra,  Bioche,  Journ.  de  proc, 
t.  2,  p.  205. 

IST.  Il  faut  remarquer  d'ailleurs  que  l'exploit  signifié  à  une  partie  en  son 
domicile,  parlant  à  un  de  ses  parents,  est  valable,  bien  que  la  nature  et  le 
degré  de  la  parenté  n'y  soient  pas  énoncés  :  Trib.  de  Marseille,  12  fév.  1873 
(J.  Av.,  t.  98,  p.  318). 

1S8.  (Q.  360  ter).  L'exploit  seraitil  valablement  remis  auœ  parents  ou 
serviteurs  de  la  partie  trouvés  hoTS  de  son  domicile  ? 
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Aux  autorite^s  mentionnées  au  texte  dans  le  sens  de  la  négative,  qui  y  est 
adoptée,  .4 (Wt;  Nîmes,  19  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  149);  Montpellier, 
!"  fév.  iS^S  (t.  73,  p.  2:U);  Rodièro,  t.  1,  p.  292;  Cadrés,  p.  U;  Dalloz, 
Exploit,  n.  291  et  s. 

129.  (Q.  384  a).  Un  clercy  un  serrétnire,  un  commis,  sont-ils  considérés 
comme  des  serviteurs,  en  sorte  que  l'huissier  puisse  leur  remettre  valable' 
ment  la  copie? 

L'affirmative,  admise  au  texte,  est  constante. 

Adde  conf.,  Rodiére,  t.  1,  p.  293  et  294;  Bioche,  v"  Exploit,  n.  265;  Dal- 
loz, eod.  verb.,  n.  261  et  s. 

1 30.  Mais  la  Cour  de  Nîmes  a  justement  déclaré  nul  l'exploit  qui  énonce 
que  la  copie  en  a  été  laissée  à  un  employé  de  la  partie,  sans  constaler  que 
c'est  dans  le  domicile  de  celle-ci  que  la  remise  de  la  copie  a  eu  lieu  :  arrêt  du 
3  juin  1807  (t.  92,  p.  490). 

131.  Au  contraire,  l'exploit  destiné  à  un  négociant  qui,  en  donnant  à  bail 
un  magasin  attenant  à  son  habitation,  s'y  est  réservé  des  droits  de  jouissance 
personnelle,  lui  est  valablement  signifié  dans  ce  magasin,  en  parlant  à  un 
de  ses  employés  qui  a  reçu  en  cette  qualité  la  copie  sans  protestation  ;  et, 
dans  ce  cas,  l'huissier,  qui  a  été  appelé  en  garantie  à  raison  de  l'inscription 
de  taux  dirigée  contre  l'exploit,  a  droit  à  des  dommages-intérêts  :  Rennes, 
14  janv.  1865  (t.  91,  p.  101). 

135.  (Art.  68).  Lorsqu'un  exploit  est  posé  à  bord  d'un  vaisseau,  faut-il 
qu'il  soit  laissé  au  marin  même  qu'il  concerne?  Peut-il  être  remis  à  un  marin 
du  bord  ? 

Sur  le  premier  point,  l'affirmative,  adoptée  au  texte,  ne  saurait  faire  diffi- 
culté. —  Quant  au  second  point,  qui  y  est  résolu  négativement  par  Carré, 
M.  Chauveau  l'y  a,  au  contraire,  décidé  affirmativement,  avec  d'autres  auto- 
rités, et  à  bon  droit,  selon  nous. 

133.  (Q.  35").  L'exploit  concernant  un  individu  condamné  au  bannisse- 
ment doit-il  l'.t^^e  signifié  à  sa  personne  ou  à  son  domicile  au  lieu  de  son 
exil  ? 

Il  est  avec  raison  admis  au  texte  que  l'exploit  serait  ainsi  valablement  si- 
gnifié, mais  qu'il  peut  l'être  également  au  domicile  du  banni.  —  V.  en  sens 
contraire,  Rodière,  t.  1^  p.  309,  qui  assimile  les  bannis  aux  étrangers. 

134.  (Q.  3o8).  V  exploit  remis  dans  une  prison  ne  peut-il  être  laissé 
qu'à  la  personne  elle-même  ? 

Cette  question  est  résolue  affirmativement  au  texte;  mais  il  y  est  enseigné 
aussi  que  l'exploit  serait  valablement  remis  aux  parents  ou  serviteurs  trou- 
vés au  domicile  réel  du  détenu. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y"  Exploit,  n.  247. 

13o.  (Q.  361  b).  Un  exploit  qui  s'adresse  au  propriétaire  ou  au  locataire 
d'une  maison  est-il  valablement  remis  au  portier  de  cette  maison  ? 

L'affirmative  est  à  bon  droit  enseignée  au  texte,  par  le  motif  que  le  portier 
ou  concierge  est  un  serviteur  commun  de  toutes  les  personnes  qui  habitent 
la  maison. 

136.  (Q.  361  bis;.  Mais  lorsqu'il  y  a  diversité  d'intérêts,  soit  entre  le 
propriétaire  de  la  maison  et  ses  locataires,  soit  entre  ces  locataires,  et  que 
ïexploit  remis  au  portier  est  relatif  aux  contestations  qui  les  divisent,  ce  der- 
Mier  peut-il,  en  ce  cas,  être  considéré  comme  le  serviteur  de  celui  auquel  l'ex- 
ploit est  signifié? 

Dans  ce  cas  même,  le  texte  admet  la  solution  affirmative.  —  Adde  conf., 
Paris,  9  nov.  1830,  confirmatif  du  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  men- 
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tionné  au  texte,  et  en  sens  contraire,  d'autres  jugements  du  même  tribunal 
des  11  août  et  21  oct.  1837,  rendus  dans  des  espèces  où  le  propriétaire  ac- 
tionnait ses  locataites  ;  Bioche,  v®  Exploit,  n.  288.  M.  Dalloz,  eod.  verb., 
n.  269  et  270,  expose  la  difficulté,  mais  ne  la  résout  pas;  elle  n'est  pas,  en 
effet,  susceptible  d'une  solution  absolue,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précé- 
dentes éditions  du  Supplément,  la  décision  en  est  subordonnée  à  l'apprécia- 
tion des  circonstances. 

13*7.  (Art.  68).  Avant  de  remettre  la  copie  au  portier,  l'huissier  ne  doitm 
il  pas  s'adresser  à  la  partie  de  la  maison  habitée  par  le  destinataire  de  l'ex- 
ploit ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  p.  419,  note,  pense  qu'il  serait  bon  que  l'huissier 
procédât  ainsi  ;  cependant  il  déclare  ne  pas  étendre  son  opinion  au  delà  d'un 
simple  conseil. 

138.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  avril  187.^  (J.  Av., 
.  100,  p.  439),  dont  l'appréciation  nous  semble  exacte,  lorsque  la  partie  à 

laquelle  est  signifié  un  exploit  habite  une  maison  dépendant  d'une  réunion 
d'immeubles  dont  elle  est  propriétaire  et  qui  s'étend  d'une  rue  à  une  autre, 
et  que  cette  propriété  a  dans  chacune  des  deux  rues  une  entrée  permettant 
d'accéder  à  l'habitation  de  cette  partie,  l'exploit  est  valable,  bien  que  l'entrée 
par  laquelle  il  constate  que  la  copie  a  été  remise,  ne  soit  pas  celle  qui  est 
habituellement  ouverte  aux  personnes  venant  chez  la  partie  qu'il  concerne  ; 
surtout  s'il  est  constant  que  le  concierge  de  cette  entrée  reçoit,  lorsqu'ils  lui 
sont  déposés,  les  actes  et  papiers  destinés  à  cette  dernière,  à  laquelle  ils 
parviennent  exactement  par  cette  voie. 

139.  (Q.  360  bis).  Uhuissier  est-il  tenu  de  requérir  la  signature  des  pa- 
rents ou  des  serviteurs  à  qui  il  remet  la  copie  ? 

Cette  question  est  résolue  négativement  au  texte. 

140.  (Q.  366).  Quand  un  exploit  est  signifié  à  un  domicile  élu,  la  copie 
doit-elle  être  remise,  en  Vabsence  de  la  partie,  de  ses  parents  ou  serviteurs,  au 
voisin  ou  au  maire,  ainsi  qu'elle  le  doit  être  lorsque  l'exploit  est  signifié  au  do- 
micile réel  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  parce  que  la  disposition  de  l'art.  68  est  géné- 
rale. 

Adde  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille  du  11  août  1874  (/.  Av., 
t.  101,  p.  77),  décidant  spécialement  que  la  sommation  de  produire  dans  un 
ordre,  signifiée  au  domicile  élu  par  un  créancier  est  nul,  si  l'huissier,  n'ayant 
trouvé  à  ce  domicile  aucune  des  personnes  mentionnées  en  l'art.  68  précité, 
a  porté  immédiatement  la  copie  à  la  mairie,  au  lieu  de  la  remettre  à  un 
voisin. 

141 .  (Q.  364).  Uhuissier  qui  ne  trouve  personne  au  domicile  de  la  partie 
doit-il,  à  peine  de  nullité,  indiquer  dans  l'exploit  la  demeure  et  le  nom  du  voi- 
sin auquel  il  offre  la  copie  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bourges,  22  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  394);  Caen,  21  fév. 
1853  (t.  78,  p.  531);  Rodière,  t.  1,  p.  296;  Dalloz,  y^  Expl,  n.  308. 

14!^.  La  Cour  de  Bastia  a  été  sévère,  disait  M.  Chauveau  dans  le  pré- 
cédent Supplément,  en  prononçant,  le  3  août  1854  (t.  80,  p.  56),  la  nullité 
d'un  exploit  dont  la  copie  avait  été  remise  à  un  voisin,  parce  que  l'huissier, 
au  lieu  de  constater  qu'il  n'avait  pas  trouvé  la  partie  à  son  domicile,  avait 
dit  qu'il  n'avait  rencontré  ni  parents,  ni  domestiques,  ni  voisins  de  la  partie. 
On  doit  préférer  une  décision  émanée  de  la  Cour  de  Bordeaux,  le  5  avril 
1844  (t.  79,  p.  527),  et  d'après  laquelle  l'exploit  où  l'huissier,  après  avoir 


EXPLOIT. —Art.  68.  117 

énoncé  qu'il  n'avait  trouvé  au  domicile  élu  dans  l'élude  d'un  avoué,  ni 
l'avoué,  ni  la  partie,  ni  aucuns  de  leurs  parents,  serviteurs  ou  domestiques, 
a  ajouté  :  ni  aucuu  voisin  qui  voulût  recevoir  ladite  copie...,  n'est  pas  nul 
pour  défaut  de  niintion  de  transport  chez  le  voisin,  alors  surtout  que  les  cir- 
constances démontrent  que  les  formalités  ont  été  remplies. 

1-43.  (Q.  368  a),  a  quelle  distance  faut-il  que  deux  individus  habitent 
pour  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  voisins,  dételle  sorte  que  Ton  ne  puisse 
contester  cette  qualité  à  celui  auquel  l'huissier  aurait  remis  la  copie? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  loi  a  entendu  parler  de  personnes  dont  les 
habitations  soient  assez  rapprochées  pour  qu'elles  puissent  aisément  se  voir 
chaque  jour,  et  que  dans  tous  les  cas  l'appréciation  de  la  qualité  de  voisins 
est  abandonnée  aux  juges. 

.4tWt;conr.,  Dalloz,  \°  Exploit,  n.  300,  et  Rodière,  t.  1,  p.  296. 

144.  (Q.  368  b).  Si  le  voisin  le  plus  proche  refuse  de  recevoir  la  copie, 
l'huissier,  avant  de  la  porter  au  maire^  doit-il  s'adresser  à  d'autres  voisins  ? 

n  n'y  a  pas  nécessité,  mais  il  est  bon  de  procéder  ainsi,  est-il  répondu  au 
texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  307. 

145.  L'exploit  dont  l'huissier  laisse  la  copie  au  maire  est  nul,  s'il  n'y  est 
pas  énoncé  que  l'huissier  s'est  préalablement  présenté  au  domicile  de  la  par- 
tie et  successivement  chez  les  voisins  :  Grenoble,  25  juin  1875  (/.  Av., 
1. 101,  p.  458). 

Et,  à  plus  forte  raison,  doit-on  déclarer  nul  l'exploit  dont  la  copie,  remise 
au  maire,  constate  que  l'huissier  ne  s'est  point  préalablement  présenté  au 
domicile  de  l'intimé,  ni  adressé  à  un  voisin  pour  qu'il  reçût  la  copie.  Il  en  est 
ainsi  spécialement  lorsque  l'exploit  porte  que  l'huissier,  ne  connaissant  pas 
le  domicile  de  l'intimé  au  lieu  dans  lequel  des  significations  antérieures  le  di- 
saient domicilié,  a  remis  la  copie  au  maire,  avec  prière  de  la  lui  faire  par- 
venir. C'est  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  3  juil.  1873  (t.  98 
p.  347), 

146.  (Q.  367  a).  Peut-on  laisser  la  copie  à  un  domestique  du  voisin  ? 
Au  texte.  Carré  enseigne  la  négative  avec  d'autres  autorités;  mais  M.  Chau 

veau  préfère  l'opinion  contraire ,  tout  en  conseillant  de  remettre  au  maire  la 
copie  qui  n'a  pu  être  laissée  à  un  voisin  chef  de  famille. 

Adde  conf.,  à  la  seconde  opinion,  Rodière,  t.  1,  p.  296.—  Contra,  Dalloz. 
n.  303. 

147'.  (Q.  367  b).  La  copie  peut- elle  être  remise  au  fils  ou  à  la  femme  du 
voisin  ? 

Même  divergence  d'opinions  au  texte  que  sur  la  question  précédente,  entre 
Carré  et  M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  sens  de  l'interprétation  extensive  de  ce  dernier  auteur , 
Dalloz,  V'  Exploit,  n.  303;  Delzers,  p.  224,  n.  304. 

148.  C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  (Sw;)p/ém.,  précéd.  édit.), 
que  l'exploit  a  été  annulé,  lorsque  ayant  été  remis  à  un  maire,  en  qualité  de 
voisin,  l'original,  au  lieu  d'être  signé  par  ce  maire,  comme  voisin,  est  visé 
par  l'adjoint,  à  la  place  du  maire  empêché  :  Bastia,  3  août  1854  (/.  Av., 
t.  80,  p.  56). 

149.  Lemotvoisin  de  notre  article  s'entend  d'ailleurs,  observait  M.  Chau- 
veau (ibid.)y  des  individus  des  deux  sexes  :  l'exploit  est  donc  valablement 
laissé  à  une  voisine  :  Cour  de  cassation  de  Belgique  {Belgique  judiciaire, 
t.  10,  1831,  p.  18).  On  ne  comprend  pas  que  ce  point  ait  pu  faire  question. 

150.  ^Q,  365).  Un  exploit  est-il  nul  lorsque  la  copie  en  a  été  remise  au 
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7naire  sans  mentionner  que  Vhuissier  n'a  trouvé  ni  la  partie,  ni  des  parents  ou 
serviteurs,  ni  des  voisins  ? 

Dans  le  sens  de  raffirmative,  établie  au  texte,  V.  Dalloz,  y'^  Exploit,  n.  318 
et  suiv.;  Rodière,  t.  1,  p.  297;  Montpellier,  29  mars  1841  (J.  Av  ,1.  61, 
p.  612)  et  6  juin.  1850  [Journ.  de  cette  Cour,  1850,  n.  502)  ;  Dijon,  17  janv. 
et  24  août  1844  (t.  72,  p.  359,  et  t.  69,  p.  577)  ;  Gass.,  14  lévr.  1843  (t.  04, 
p.  357);  Caen,  21  févr.  1853  (t.  78,  p.  531),  et  Gand,  28  févr.  1857  (t.  83, 
p.  169). 

Il  est  exact  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  12  déc.  1843 
(t.  69,  p.  723),  observait  M.  Ghauveau  (précéd.  édit.  du  Suppl),  que  si  l'accès 
du  domicile  est  rendu  inaccessible  par  un  événement  de  force  majeure,  la 
copie  est  valablement  remise  au  maire  de  la  commune. 

ISl.  (Q.  308  ter  a).  La  mention  de  la  personne  à  qui  a  été  remise  la 
copie  est-elle  rigoureusement  exigée? 

M.  Ghauveau,  au  texte,  se  prononce  pour  l'affirmative,  tout  en  admettant 
que  cette  mention  peut  dans  certains  cas  être  suppléée  par  des  équipollenls, 

Adde  dans  le  sens  de  la  nullité  pour  défaut  de  mention  de  la  remise  de  la 
copie,  Lyon,  24  avril  1841  [J.  Av.,  t.  61,  p.  670). 

15S.  Notre  auteur,  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  a  critiqué  avec  rai- 
son un  arrêt  de  la  Gour  de  Rouen  du  19  mars  1841  (t.  61,  p.  605),  qui  a  dé- 
claré un  exploit  nul,  bien  que  l'huissier  eût  déclaré  avoir  signifié,  dit  et 
déclaré  à  V intimé  parlant  à  lui-même. 

153.  Dans  le  sens  de  l'arrêt  de  cassation  du  25  janv.  1837,  cité  au  texte, 
et  jugeant  que  l'explo't  signifié  à  une  commune  n'est  pas  nul,  quoique  le 
parlant  à  soit  resté  on  blanc,  si  le  visa  du  maire,  apposé  sur  l'original, 
constate  que  c'est  lui  qui  a  reçu  la  copie,  il  faut  ajouter  un  autre  arrêt  "de  la 
même  Cour,  du  21  juin  1843  (t.  65,  p.  627).  —  V.  aussi  Nîmes,  2  août 
1848  (t.  73,  p.  6^2)  :  Cass.,  1«  déc.  1852  (t.  78,  p.  415).  —  Consult.  encore, 
sur  les  effets  de  l'irrégularité  de  la  mention  du  parlant  ày  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Poitiers  du  16  tévr.  18>>1  (S.  81.2.183)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  19  déc.  1882  (S.  83.1 .257). 

154.  (Q.  308  terB).  La  mention  peut-elle  être  écrite  ou  le  parlant  à  rem- 
pli au  crayon  ? 

Oui,  selon  le  texte,  saur  à  annuler  l'exploit  dans  le  cas  où  la  mention  ainsi 
écrite  a  disparu. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  citait,  en  le  critiquant,  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Rourpes  du  24  avril  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  382)  qui 
a  déclaré  nul  \e  parlant  à  écrit  au  crayon.  Sur  ce  point;  M.  Rodière,  t.  1, 
p.  288,  partage  le  sentiment  de  notre  auteur,  qui  peut  s'appuyer  sur  un 
arrêt  de  la  Gour  de  Metz  du  6  févr.  1840,  relatif  à  la  date  d'un  exploit  écrit 
au  crayon,  et  qui  a  été  récemment  sanctionné  par  un  arrêt  de  la  Gour  de 
cassation  du  20  fév.  1878. — V.  suprà,  n.  25  bis. 

155.  (Q.  3tO).  Dans  quelle  partie  de  l'exploit  doit-on  mentionner  les 
noms  et  qualités  de  la  personne  à  qui  la  copie  en  est  laissée,  et  devrait-on  V an- 
nuler, si  cette  mention  ne  se  trouvait  pas  directement  à  la  suite  du  parlant  à? 

Il  est  dit,  avec  raison  au  texte,  que  le  parlant  à  peut  être  placé  indifféreni: 
ment  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'exploit;  mais  que  si  les  mois parlanè 
à...  ont  été  insérés  d'avance  dans  l'exploit,  c'est  à  leur  suite  et  non  ailleurs 
que  doivent  être  écrits  les  noms  et  qualités  de  la  personne  à  qui  est  laissé, 
la  copie.  Autrement,  suivant  Carré,  il  y  aurait  nullité;  mais  M.  Ghauveau 
pense  qu'il  y  a  là  une  simple  question  de  fait  et  d'appréciation. 

156.  (Q.  311).  A  défaut  de  mention  ou  d'indication  suffisante  pouvant  lu 
remplacer,  serait-on  recevable  à  prouver  que  Vhuissier  a  remis  la  copie  ? 

La  négative,  professée  au  texte,  est  incontestable. 
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15'7.  (Q.  3H  bis).  Vhuissier  est-il  tenu  de  mentionner  sur  l'original  de 
fexphit  la  répoiu<e  de  relui  à  qui  il  remet  la  copie?  S'il  mentionne  cette  ré- 
ponse, fait-elle  foi  jusquà  inscription  de  faux? 

M.  Chauveau  s'est  prononce^,  au  texto,  pour  la  négative  sur  les  deux  points. 

Adde  dans  le  sens  de  son  opinion,  Bordeaux,  3  avril  183-2  et  27  mai  1841; 
nouai,  31  janv.  1819;  Trib.  de  comm.  do  la  Seine,  17  ddc.  1856  (J.  Av.,  t.  82, 
').  14«);  Gass.,  17  nov.  18o6,  et  Trib.  civ.  de  Bruxelles,  9  i'év.  1857  (t.  82, 
p.  515). 

158.  En  rapportant  l'arrôt  de  la  Cour  de  cassation,  les  rédacteurs  du 
Journal  des  Huissiers  (1857,  p.  125)  s'expriment  ainsi  :  «  Mais  si  la  partie  à 
laquelle  l'exploit  est  signifié  a  signé  sa  réponse,  que  faut-il  décider?  Les 
arrêts  précités  des  Cours  de  Bordeaux  et  de  Douai,  le  jugement  également 
précité  du  tribunal  civil  de  Bruxelles  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que 
nous  rapportons,  admettent  implicitement  que,  dans  ce  cas,  l'exploit  fait  toi 
des  aveux,  des  reconnaissances  ou  des  conventions  qui  y  sont  contenus.  Tou- 
tefois, nous  ne  croyons  pas  qu'il  doive  être  considéré  comme  faisant  foi  à 
l'égal  d'un  acte  authentique,  en  d'autres  termes,  que  la  signature  de  la  partie 
puisse  seule  imprimer  un  caractère  aulhonlique  à  la  réponse  qui  lui  est  attri- 
buée (Voy.  cependant  Chauveau,  Journ.  des  Avoués,  1847,  p.  147,  noie  à  la 
suite  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  17  déc.  1856),  cai 
l'huissier  qui  a  reçu  cette  réponse  n'a  pas  moins  agi  sans  cause  légale  en 
l'insérant  dans  l'exploit  qu'il  avait  mandat  de  signifier.  La  signature,  par  la 
partie,  de  la  réponse  qu'elle  a  faite  à  l'huissier  ne  peut,  suivant  nous,  donner 
à  l'exploit  que  la  force  d'une  simple  preuve  résultant  d'un  acte  sous  seing 
privé,  laquelle  preuve  peut  êlre  détruite  par  la  preuve  contraire,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux.  »  — M.  Chauveau,  dans  le 
Supplém.  (précéd.  édit.),  déclarait  ne  point  partager  cette  opinion.  Nous  la 
repoussons  comme  lui.  V.  DOtre  Formiduire  annoté  à  Vusage  des  huissiers, 
t.l,  p.  170,  n.  58. 

159.  (Q.  368  ter).  L'exploit  dont  la  copie  ne  mentionnerait  pas  le  visa 

apposé  par  le  maire  sur  V original  serait-il  nul  ? 

L'affirmative,  embrassée  au  texte,  a  été  depuis  consacrée  par  les  Cours 
d'Orléans,  le  8  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  652),  de  Rennes,  le  12  févr.  1853 
{Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  218),  et  d'Aix,  le  11  nov.  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  87),  et  adoptée  par  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  503. — Contra,  Rodiôre,  t.  1, 
p.  298. 

1 60.  Il  est  évident  que  l'absence  du  visa  sur  l'original  entraîne  la  nullité, 
comme  Ta  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  26  juin  1852  {Journ.  de 
cette  Cour,  1852,  p.  115),  qu'approuvait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément. 

161.  (Q.  368  bis).  En  cas  d'absence  ou  de  refus  de  visa  du  maire  ou  di 
V adjoint,  que  doit  faire  Vhuissier? 

L'opinion  exprimée  au  texte,  et  d'après  laquelle  l'huissier  doit  s'adresseî 
au  conseiller  municipal  le  premier  inscrit,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de 
Riom,  le  28  janv.  1839  (J  Av  ,  t.  56,  p.  361),  et  par  le  tribunal  civil  d( 
Mayenne  le  5  mai  1875  (t.  100,  p.  S-'lô).  Adde  aussi  conf.,  Dalloz,  T  Exploit, 
n.  316  et  suiv.;  Rodière,  t.  1,  p.  297;  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  149. 

161<S.  D'après  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Mayenne,  aucun  terme 
sacramentel  n'est  prescrit  pour  la  constatation  de  l'absence  soit  du  maire, 
soit  d'  l'adjoint;  il  suffit  que  l'huissier  énonce  que  le  maire  et  l'adjoint  se 
irouvaient  absents  au  moment  de  son  transport,  sans  qu'il  soit  tenu  de  décla- 
rer s'être  présenté  à  leur  domicile  pour  constater  cette  absence.  Il  a  même 
été  jugé  que  la  mention  que  la  conie  a  été  remise  à  tel  conseiller  municipal 
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en  l'absence  du  maire  ou  de  l'adjoint,  suppose  l'absence  ou  rempêchcment 
des  conseillers  qui  précèdent  dans  l'ordre  du  tableau:  Caen,  21  févr.  1853 
(t.  78,  p.  531).  Mais  il  vaut  mieux  mentionner  l'absence  ou  l'empêchement  des 
autres  conseillers  municipaux.  Le  même  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  décide  que 
l'huissier  peut  écrire  la  formule  du  visa;  qu'il  suffit  que  le  maire  signe,  et 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signature  soit  accompagnée  du  sceau  de  la 
mairie. 

163.  La  Cour  de  cassation  est  allée  jusqu'à  admettre  que  lorsque  la  copie 
l'un  exploit  est  laissée  au  maire  en  parlant  au  secrétaire  de  la  mairie,  l'ori- 
ginal est  valablement  visé  par  ce  dernier:  arrêt  dul2juill.  \SQ9{J.Av.,t.  95, 
p.  131).  Mais  cette  décision  a  été  justement  critiquée  dans  le  recueil  pério- 
dique de  M.  Dalloz,  1869, 1"  partie,  p.  499. 

164.  (Q.  370  novies).  Les  exploits  qui,  aux  termes  de  Cart.  69,  doivent 
être  adressés  aux  fonctionnaires  publics  représentant  la  partie,  peuvent-ils  être 
laissés  à  leur  domicile,  entre  les  mains  de  leurs  parents,  serviteurs  et  employés? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

Addeconï.,  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  428.  —  Spécialement,  il  y  a  nullité,  si 
l'exploit  est  remis,  pour  une  commune,  au  domicile  du  maire  parlant  à  sa 
servante  :  Paris,  30  avril  1840  ((J.  Av.,  t.  72,  p.  432),  —  oiI  à  sa  femme  : 
Dijon,  26  févr.  1847  (ibid.,  p.  629).  V.  infrà,  n.  184. 

165.  C'est  avec  raison  que  le  tribunal  civil  de  BrignoUes  a  décidé,  le 
13  nov.  1846  (t.  73,  p.  431),  qu'il  y  a  nullité  de  l'exploit  signifié  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  si,  en  l'absence  du  receveur,  la  copie  est  remise 
au  maire,  au  lieu  de  l'être  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République. 

166.  (Q.  355  et  3719).  Lorsque  V huissier  ne  trouve  pas  la  partie  au 
domicile  qu'elle  s'est  donné,  ni  aucun  de  ses  parents  ou  serviteur,  doit-il,  pour 
lui  faire  parvenir  la  copie,  user  des  voies  tracées  par  l'art.  68,  ou  bien  doit-il, 
la  considérant  comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu,  s'adresser  au  procureur 
de  la  République  suivant  la  marche  indiquée  par  l'art.  69,  §  8  ? 

M.  Chauveau  exprime,  au  texte,  l'opinion  qu'il  faut  appliquer  le  §  8  de 
l'art.  69  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'un  premier  exploit  ou  d'un  exploit  isolé, 
mais  que  si  le  changement  de  domicile  a  lieu  postérieurement  à  des  actes 
émanés  du  destinataire  de  l'exploit  et  contenant  l'indication  de  son  domicile, 
cet  exploit  est  valablement  signifié  à  ce  même  domicile.  Dans  l'impossibilité 
de  donner  une  solution  absolue  à  la  question  de  savoir  comment  doivent  être 
faites  les  significations  d'exploit  lorsque  des  doutes  peuvent  s'élever  sur  le 
véritable  domicile  de  la  partie,  notre  auteur  avait  conseillé  aux  huissiers  de 
faire,  en  pareil  cas,  deux  significations.  Tune  au  maire  du  domicile  pri- 
mitif de  la  partie  assignée,  l'autre  au  procureur  de  la  République  du  tribu- 
nal oîi  doit  se  porter  l'instance. 

167.  Dans  le  Supplément  (précéd.  édit.),  il  proposait  de  faire  une  troi- 
sième signification  au  maire  de  la  ville  où  la  partie  a  été  dite  avoir  transporté 
son  domicile.  Dès  qu'il  y  a  doute,  que  la  loi  est  incomplète  et  que  des  inté- 
rêts si  graves  se  rattachent  à  la  forme  de  procéder  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité, ce  n'est  pas,  disait-il,  une  question  de  frais  qui  puisse  arrêter. 

168.  En  résumé,  voici  les  règles  qui  lui  paraissaient  devoir  être  adoptées  : 
Y  a-t-il  eu  instance,  indication  du  domicile  dans  les  actes  du  procès;  les 

significations  sont  régulièrement  faites  à  ce  domicile,  à  moins  qu'un  nouveau 
domicile  réel,  sérieux,  légal,  n'ait  été  notifié.  S'agit-il  d'une  instance  à  intro- 
duire ;  si  l'ancien  domicile  a  été  changé  légalement,  la  signification  doit 
être  faite  au  nouveau  domicile;  s'il  n'y  a  qu'un  changement  présumé,  et  que 
l'abandon  du  domicile  soit  seulement  supposé  d'après  des  renseignements 
donnés  par  les  voisins  à  l'huissier,  qui  ne  peut  être  suifisamment  éclairé. 
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parce  qu'il  n'a  pas  mission  de  faire  une  enquête  ;  cet  ofticier  ministériel  doit 
signifier  son  exploit  en  une  double  copie  au  maire  et  au  procureur  de  la  Ré- 
publique, en  considérant  la  partie  assignée  comme  n'étant  pas  k  son  ancien 
domicile  ou  comme  n'ayant  pas  de  domicile  connu.  Que  si,  dans  un  acte  quel- 
conque, la  partie  elle-même  a  indiqué  un  changement  de  domicile;  si  à  Tan- 
cien  elle  n'habite  plus  réellement,  et  qu'au  nouveau  elle  ne  puisse  être  dé- 
couverte, l'huissier  remettra  son  exploit  au  maire  du  nouveau  domicile  et  par 
surcroît  de  précaution  au  procureur  de  la  République.  Les  fluctuations  de  la 
jurisprudence  semblaient  à  noire  auteur  justifier  ces  conseils. 

109.  Il  a  été  jugé  que  le  domicile  réel  est  le  lieu  où  le  destinataire  de 
l'exploit  paie  sa  contribution  personnelle,  et  non  celui  où  il  paie  une  contri- 
bution mobilière  à  raison  d'un  établissement  commercial  :  Bordeaux,  18  août 
1811  (/.  Av.,  t.  62,  p.  106);  et  que  l'exploit  est  nul,  si  la  copie,  au  lieu  d'être 
remise  à  ce  domicile,  est  laissée  dans  l'endroit  où  le  défendeur  réside  la  plus 
grande  partie  de  l'année  et  où  il  se  trouve  au  moment  de  la  signification  :  Trib. 
civ.  de  iMuret,  5  juill.  1844  (t.  72,  p.  41).  Mais  c'est  là,  suivant  l'observation 
de  M.  Chauveau,  une  décision  très  rigoureuse. — Le  domicile  primitif  est  con- 
servé lorsqu'il  a  été  indiqué  dans  des  actes  de  l'instance,  bien  qu'en  fait,  la 
partie  n'v  soit  plus  trouvée,  et  qu'on  ait   perdu  sa  trace  :  Orléans,  11  juin 
1838  (S.-V.47.2.225).  --  La  même  Cour,  par  un  autre  arrêt  du  12  août  1846 
{ibid.\  a  décidé,  au  contraire,  que  la  copie  ne  peut  être  remise  à  un  voisin 
ou  au  maire  qu'autant  que  la  partie  est  momentanément  absente  de  son  domi- 
cile, mais  que  la  copie  doit  être  remise  au  procureur  de  la  République,  lors- 
que celte  partie  a  quitté  son  domicile   sans  faire  à  la  mairie  une  déclara- 
tion de  translation ,  et  que  son   nouveau  domicile  est  inconnu.  —  Gonf., 
Cass.,  11  août  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  276).  —  Contra,  Rouen,  30  avril  1855 
(J.  de  cette  Cour,  1855,  p.  220).  — Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  du  premier  arrêt, 
que  si  les  parties  n'ont  pas  légalement  transféré  leur  domicile  dans  un  lieu 
autre  que  celui  indiqué  dans  les  qualités  d'un  jugement,  la  signification  de  ce 
jugement  à  l'ancien  domicile  est  régulière  :  Rennes,  15  déc.  1846  (/.  Av., 
t.  72,  p.  410)  ;  —  Que  le  domicile  réel,  une  fois  acquis,  ne  se  perd  pas  par  le 
fait  d'une  vie  nomade  ou  d'une  résidence  dans  une  autre  localité,  ni  même 
par  suite  de  séjour  en  pays  étranger  :  Bordeaux,  7  juill.  1852  {Journ.  de  cette 
Cour,  1852,  p.  327);  ni  bien  que,  depuis  quelques  années,  le  défendeur  ait 
quitté  le  lieu  où  il  avait  fixé  son  principal  établissement,  déserté  sa  culture, 
fait  vendre  son  matériel  agricole,  cessé  de  figurer  sur  les  contrôles  de  la  garde 
nationale,  sur  le  rôle  de  la  contribution  personnelle  et  mobilière,  et  sur  celui 
des  prestations  en  nature;  enfin,  qu'il  n'ait  conservé  qu'un  pied-à-terre  dans 
la  commune,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  fixé  ailleurs  son  domicile  ;  et  que,  par 
suite,  l'exploit  signifié  au  lieu  de  la  résidence  est  nul  :  Douai,  30  avril  1851 
(t.  76,  p.  477).  Cette  dernière  décision,  disait  M.  Chauveau,  loc.  cit. y  peut  être 
considérée  comme  portant  juscju'à  l'exagération  le  principe  de  la  fixité  du  do- 
micile.— Il  est  préférable  de  dire,  avec  la  Cour  de  Paris,  arrêt  du  5  avril  1850 
(t.  70,  p.  286),  que  le  domicile  apparent  que  le  débiteur  a  habité  pendant 
plus  de  six  mois,  et  le  seul  que  le  créancier  ait  pu  connaître  d'une  manière 
positive,  est  suffisant  pour  autoriser  la  délivrance  d'une  assignation  et  déter- 
miner la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  se  trouve  placé. 

l*?©.  Notre  auteur  déclarait  d'ailleurs  reconnaître,  avec  la  Cour  de  cassa- 
tion, arrêts  des  30  juill.  1850  (t.  76,  p.  203)  et  9  fév.  1852  {Gaz.  des  Trib., 
1852,  n**  7671)  :  1°  que  l'intention  de  changer  de  domicile,  bien  que  mani- 
festée par  déclaration  expresse  faite  tant  à  la  mairie  du  lieu  que  l'on  veut 
quitter  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  veut  transférer  son  domicile,  n'opère  léga- 
lement ce  changement  qu'autant  qu'il  y  a  eu  ensuite  habitation  réelle 
dans  le  lieu  déclaré  comme  devant  être  celui  du  nouveau  domicile;  2"  que 
dans  le  cas  où  cette  habitation  réelle  n'a  pas  lieu ,  le  déclarant  ne  cesse 
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pas  de  conserver  le  premier  domicile,  auquel  les  exploits  peuvent  dès  lors 
lui  être  signifiés,  et  que  s'il  n'est  pas  trouvé  à  ce  domicile,  la  copie  des  ex- 
ploits qui  lui  sont  destinés  doit  être  remise  au  maire  et  non  au  parquet.  — 
Un  arrêt  de  Isîmes,  du  19  déc.  1835  (t.  81,  p.  266),  a  jugé  dans  le  même 
sens  pour  le  cas  où  le  domicile  appareiit  a  été  conservé  nonobstant  une  dé- 
claration de  translation. — On  doit  admettre  aussi  que  l'acceptation  de  fonctions 
publiques  révocables  n'emporte  pas  translalion  de  domicile,  lorsque  le  titu- 
laire n'a,  dans  le  lieu  où  il  devrait  exercer  ses  fonctions  (par  exemple,  celles 
de  juge  de  paix  suppléant),  qu'une  résidence  momentanée  :  Orléans,  5  août 
1851  (t.  77,  p.  632). 

ITl.  Il  est  certain,  au  surplus,  qu'un  tribunal  qui  trouve  dans  les  cir- 
constances de  la  cause  la  preuve  qu'une  signiticalion  a  été  faite,  non  pas  au 
domicile  de  la  partie,  mais  au  lieu  où  elle  avait  momenlanément  résidé,  peut. 
déclarer  que  celte  signification  n'a  pas  pu  faire  courir  les  délais  de  l'appel  : 
Gass.,  8  nov.  1848  (t.  76,  p.  17);  —  que  le  failli,  durant  les  opérations  de  la 
faillite,  ne  peut  acquérir  un  domicile  autre  que  celui  qu'il  avait  au  moment 
de  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que  les  significations  faites  par  le  syndic  à  ce 
dernier  domicile  sont  valables  :  Douai,  7  fév.  1852  {Journ.  de  cette  Cour, 
1832,  p.  149). — Il  faut  également  se  conformer  à  l'art.  68,  lorsque  le  domicile, 
quoique  désigné  d'une  manière  erronée  dans  les  pièces  de  la  procédure,  est 
connu  de  la  partie  requérante  :  Gass.,  lOjuill.  1855  (D. p. 35. 1.354).  Mais  l'in- 
dividu qui  a  loué,  dans  une  maison,  une  chambre  qu'il  n'habite  pas  et  où 
seulement  il  se  fait  adresser  sa  correspondance  dans  le  but  de  cacher  son  vé- 
ritable domicile,  est  valablement  cité  par  exploit  déposé  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République  et  affiché,  alors  surtout  que  les  recherches  faites 
pour  découvrir  son  véritable  domicile  ont  été  infructueuses  :  Paris,  26  nov. 
1836  (J.Huiss.,  1837,  p.  38). 

1.^2.  Lorsque  le  débiteur,  qui  a  fait  élection  de  domicile  dans  le  titre 
par  lequel  il  s'est  obligé  envers  le  créancier,  a  quitté  son  domicile  réel  et  n'a 
plus  ni  domicile  ni  résidence  connus,  les  actes  de  poursuite  faits  contre  lui, 
en  vertu  de  ce  titre,  peuvent-ils  être  notifiés  au  parquet,  conformément  à 
l'art.  69-8°,  God.  proc,  ou  doivent-ils  l'être  nécessairement  au  domicile  élu? 
On  doit,  selon  nous,  présumer  alors  que,  dans  la  pensée  du  débiteur,  le  do- 
micile élu  a  dû  remplacer  le  domicile  réel  pour  les  notifications  qui  lui  se- 
raient faites.  A  la  vérité,  un  arrêt  de  la  Gour  deRiom,  du  15  juin  1857,  et  un 
arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  du  12  août  1868  (/.  ilv.,  t.94,  p.  95),  ont  validé 
une  notification  faite  au  parquet,  concernant  un  débiteur  qui  n'avait  ni  domi- 
cile ni  résidence  connus,  malgré  l'élection  de  domicile  faite  par  ce  dernier. 
Mais,  dans  l'espèce  de  ces  deux  décisions,  la  question  que  nous  examinons  ici 
n'avait  pas  été  discutée,  et  le  débiteur  ne  critiquait  la  signification  faite  au 
parquet  que  parce  qu'il  prétendait  avoir  conservé  son  domicile  réel. 

1*73.  Pour  qu'un  exploit  soit  valablement  notifié  au  parquet,  il  ne  suffit 
pas  que  l'huissier  n'ait  pas  trouvé  la  partie  au  lieu  indiqué  comme  étant  son 
domicile  ;  il  faut  qu'après  des  recherches  infructueuses,  le  domicile  puisse 
ôlre  réputé  inconnu.  La  Gour  de  Paris,  disait  M.  Ghauveau,  s'est  montrée 
singulièrement  indulgente  envers  l'huissier,  lorsqu'elle  a  déclaré,  le  21  oct. 
1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  38),  que  la  signification  au  parquet  est  valable  dans  le 
cas  où  le  défendeur  n'a  pas  indiqué  le  numéro  de  la  rue  où  il  s'est  dit  do- 
micilié, bien  que  l'huissier  n'ait  fait  aucune  perquisition  préalable. 

l'74.  Mais  la  jurisprudence  a  très  bien  décidé  :  1°  que  si,  au  dernier 
domicile  de  la  partie,  il  a  été  répondu  h  l'huissier  que  celle-ci  est  partie  pour 
la  campagne,  sans  autre  indication,  cet  officier  ministériel  n'est  tenu  défaire 
aucune  autre  démarche,  et  n'a  qu'à  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  69, 
I  8:  Alger,  18  janv.  1872  (J.  Av.,  t.  97,  p.  342);  2°  que  lorsque  l'huissier 
chargé  de  signifier  un  jugement  s'est  présenté  au  domicile  indiqué  par  le 
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défendeur  lui-même  dans  les  actes  de  la  procédure,  et  qu'il  lui  a  été  déclaré 
par  le  concierge  de  la  maison  que  ce  dernier  avait  déménagé  sans  Taire  con- 
naître son  nouveau  domicile,  la  signilicalion  doit  êlro  laite  au  parquet,  sans 
que  l'huissier  ait  fi  procéder  suivant  les  prL'scriptions  de  l'art.  6S  du  môme 
Code,  lesquelles  supposent  l'e.xistence  d'un  domicile  connu  ;  et  qu'il  en  doit 
être  ainsi,  à  plus  forte  raison,  s'il  est  constaté  que  la  partie  à  laquelle  le  ju- 
gement devait  èlre  signifié  cachait  son  véritable  domicile  :  Cass.,  iO  fév. 
1873  (t.  JOI,  p.  76).  —V.  aussi  Cass.,  42  août  1868  (t.  94,  p.  95);  3»  que 
lorsqu'un  ituiividu  a  quitté  depuis  plusieurs  mois  la  ville  où  il  habitait,  et 
que  sa  nouvelle  résidence  est  inconnue,  il  est  valablement  cité  dans  la  forme 
déterminée  par  l'art.  69,  n"  8  :  Cass.,  31  janv.  1866  (t.  91,  p.  288)  et  21  avr. 
1875  (t.  101,  p.  292);  Bordeaux,  26juill.  1867  (t.  93,  p.  191). 

175.  Toutefois,  la  Cour  de  Paris  a  pu  juger  (arrêt  du  16  nov.  18S3,  /. 
Huiss.,  1853,  p.  336)  qu'une  signification  de  jugement  faite  au  parquet  sur  la 
réponse  d'un  concierge  que  l'individu  auquel  elle  est  destinée  ne  demeure 
plus  dans  la  maison  et  qu'il  ignore  sa  nouvelle  adresse,  ne  suffit  pas  pour 
faire  courir  à  son  égard  le  délai  d'appel,  alors  qu'il  est  certain  qu'il  a  tou- 
jours conservé  son  domicile  dans  la  môme  ville,  où  il  exerce  une  profession, 
et  que  l'huissier  n'a  pas  fait  toutes  les  recherches  et  démarches  nécessaires 
pour  découvrir  sa  nouvelle  demeure.  Les  Cours  de  Rouen,  le  18  fév.  1847 
(t.  72,  p.  595),  et  d'Orléans,  le  16  mars  1850  (t.  76,  p.  202),  se  sont  pronon- 
cées dans  le  même  sens. 

176.  L'huissier,  qui,  ayant  à  signifier  des  exploits  à  des  ouvriers  (tels 
que  ceux  travaillant  dans  les  fosses  houillères)  dont  la  résidence  n'est  point 
stable,  ne  peut  obtenir  ni  dans  la  maison  où  ils  étaient  précédemment  logés, 
ni  auprès  des  voisins,  les  renseignements  propres  à  lui  faire  découvrir  le 
lieu  de  leur  demeure  actuelle,  procède-t-il  régulièrement  lorsque,  après  avoir 
demandé  au  maire  du  lieu  de  la  dernière  résidence  de  ces  ouvriers  s'ils  ont 
fait  une  déclaration  de  changement  de  domicile,  et  avoir  reçu  une  réponse 
négative,  il  laisse  les  copies  des  exploits  au  maire,  par  qui  il  fait  viser  l'ori- 
ginal, conformément  à  l'art.  68,  Cod.  proc.  ?  Evidemment  non.  Il  ne  suffit 
pas  qu'une  personne  n'ait  pas  fait  de  déclaration  de  changement  de  domicile 
à  la  municipalité  de  sa  dernière  résidence  pour  qu'elle  doive  être  réputée  y 
être  encore  domiciliée,  surtout  s'il  s'agit  d'une  personne  n'ayant  jamais  dîe 
domicile  proprement  dit  et  changeant  incessamment  de  résidence.  Si  les  re- 
cherches de  l'huissier  pour  découvrir  la  résidence  actuelle  sont  vaines,  c'est 
le  cas  d  appliquer  le  paragraphe  8  de  l'art.  69. 

f.'Tfl.  Au  surplus,  la  Cour  de  cassation  admet  que  la  décision  qui  déclare 
valablement  signifié  au  parquet  du  procureur  de  la  République  un  exploit 
destiné  à  un  individu  qui  avait  disparu  de  son  domicile,  en  constatant  que 
l'huissier  avait  pu  le  considérer  à  bon  droit  comme  n'ayant  plus  ni  domicile 
ni  résidence  connus  en  France,  repose  sur  une  appréciation  souveraine  des 
faits  et  échappe  à  sa  censure  :  arrêt  du  19  juin  1866  (t.  92,  p.  120). 

178.  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême,  du  19  fév.  1840  (t.  58,  p.  368), 
a  déclaré  que  la  signification  d'un  arrêt  d'admission  doit  être  faite  au  parquet 
du  'ribunal  de  première  instance,  et  non  au  parquet  de  la  Cour  de  cassation. 

179.  M.  Chauveau  émettait  l'avis  que,  durant  l'instance  en  séparation 
de  corps,  les  signiHcaiions  faites  à  la  femme  doivent  lui  être  adressées  au 
lieu  où  elle  établit  sa  résidence  provisoire,  conformément  à  l'ordonnance  du 
président,  et  non  au  domicile  conjugal.  Conf.,  Bourges,  19  avr.  1842  (t.  63, 
p.  6!<2);  Bordeaux  fév.  1857  (t.  82,  p.  619).  D'autres  auteurs  distinguent  : 
ils  regardent  les  nificalions  ainsi  faites  comme  valables  lorsqu'elles  éma- 
nent du  mari,  e'  mme  nulles  quand  elles  émanent  des  tiers.  Voy.  Démo- 
lombe,  1. 1,  n.    ^6;  Dalioz,  v°  Domicile,  n.  77,  et  Zachari»,  Aubry  et  Rau, 
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t.  4,  p.  518).  Voy.  aussi  Douai,  12  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
p.  26).  —La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  23  avr.  1851  (J.P.51.2.56),  que 
lorsque  la  personne  chez  laquelle  la  femme  a  été  autorisée  à  établir  provisoi- 
rement son  domicile  pendant  l'instance  en  séparation  de  corps  vient  à 
transporter  son  propre  domicile  dans  un  autre  lieu,  le  domicile  de  la  femme 
ne  s'y  trouve  pas  également  transféré  de  plein  droit,  sauf  à  elle  à  se  pourvoir 
pour  obtenir  une  nouvelle  autorisation  ;  qu'en  conséquence,  sont  nulles  et 
inefficaces  les  significations  qui  lui  sont  faites  dans  ce  nouveau  lieu,  oîi  elle 
n'a  pas  son  domicile  de  droit  et  où  même  elle  n'a  jamais  eu  de  résidence  de 
fait.  —  Après  la  séparation,  si  le  domicile  nouveau  de  la  femme  n'est  pas 
connu,  il  ne  faut  pas  l'assigner  au  domicile  d'origine  que  le  mariage  lui  avait 
fait  perdre,  mais  au  parquet  :  Bordeaux,  13  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  305). 

180.  Enfin,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  14  août  1844  (t.  67,  p.  718), 
que  l'huissier  qui,  ayant  à  faire  une  signification  à  une  société,  ne  trouve 
personne  au  domicile  social,  procède  régulièrement  en  laissant  la  copie  au 
maire,  par  lequel  il  fait  viser  l'original  ;  qu'il  ne  doit  pas  procéder  conformé- 
ment au  paragraphe  8  de  l'art.  69,  concernant  les  personnes  n'ayant  pas  de 
domicile  connu  en  France,  puisque  le  domicile  d'une  société  commerciale  ne 
peut  pas  être  incertain. 

181.  (Q.  372  et  373).  Doit-on  notifier  awparquet  les  jugementa  et  autres 
actes  judiciaires  qui  concernent  un  étranger  habitant  hors  de  France,  ainsi 
qu'on  notifie  des  exploits  d'ajournement  ?  —  Quid  relativement  aux  exploits 
concernant  les  Français  établis  à  l'étranger  ? 

L'affirmative  est  adoptée  au  texte  sur  les  deux  points. 
Adde  conf.  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  448. 

182.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'exploit  qui 
s'adresse  à  un  étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile,  lui  être  notifié  au  parquet  du  tribunal  oîi  est  portée 
la  demande  ;  et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  sommation  faite  à  un 
étranger  appelé  en  garantie,  d'assister  à  une  expertise  ordonnée  par  le  tribu- 
nal de  commerce  :  Angers,  7  mars  1872  (/.  Av.,  t.  98,  p.  190);  et  qu'une 
personne  établie  en  pays  étranger  n'est  pas  valablement  assignée  en  France 
au  domicile  de  sa  femme;  mais  que  l'exploit  doit  être  remis  au  parquet  : 
Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  mars  1853  {Journ.  des  Huiss.,  1854,  p.  94)  ;  tandis 
que  le  Français  qui,  voyageant  à  l'étranger,  ne  s'est  fixé  nulle  part,  a  con- 
servé, à  défaut  de  déclaration  contraire  ou  de  faits  suffisamment  graves,  son 
domicile  d'origine,  où  il  a  pu  être  régulièrement  assigné  :  Bordeaux,  7  juill. 
1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  327). 

18S  bis.  Plus  récemment,  il  a  été  jugé  encore  dans  ce  dernier  sens,  que 
le  commerçant  qui  réside  alternativement  en  pays  étranger  et  en  France,  peut 
être  valablement  assigné  en  France  dans  le  lieu  où  il  a  loué  chez  un  logeur 
restaurateur,  pour  lui  et  les  gens  à  son  service,  un  logement  constituant  son 
domicile  commercial  :  Lyon,  28  mars  1878  (/.  Av.,  t.  103,  p.  332). 

183.  (Q.  370  quinq.).  Que  faut-il  entendre  par  le  domicile  du  préfet, 
dans  le  sens  de  Vart.  69,  §  1*""  ? 

Ce  domicile,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  est  le  lieu  où  le  préfet 
exerce  ses  fonctions,  et  non  son  domicile  d'origine. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v  Exploit,  n.  411,  Delzers,  t.  1,  p.  228;  Bonnier, 
t.  1,  p.  463. 

184.  (Q,  370  ter.).  Un  exploit  peut-il  être  reçu,  au  nom  du  préfet,  par 
un  conseiller  de  préfecture  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  lorsque  celui-ci  remplit,  par  délégation  expresse  ou 
forcée,  les  fonctions  du  préfet  absent  ou  emoêché. 
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18S.  La  jurisprudence  est  allée  plus  loin;  elle  a  décidé  que  la  copie 
est  valablement  remise  au  secrétaire  général,  qui  est  présumé  avoir  les 
pouvoirs  nécessaires  à  cet  efl'et  :  Cass.,  25  mai  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  511). 
M.  Chauveau  {Supplèm.,  précéd.  édit.)  regardait  comme  plus  conforme  aux 
principes  de  constater,  soit  la  délégation,  soit  l'empêchement  du  préfet,  et 
c'est  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique,  le  visa  n'étant  donné  par  le  secrétaire 
général  ou  par  un  conseiller  de  prélecture  qu'au  nom  du  préfet  et  par  déléga- 
tion. Gonf.,Dalloz,  y'EûcpL,  n.^13. — On  a  prétendu  que  l'exploit  est  valable» 
ment  remis  au  chef  de  division  dans  les  attributions  duquel  rentrent  les  faits  qui 
y  donnent  lieu.  Cette  opinion  s'appuie  sur  ce  que  l'art.  69,  §  5,  n'impose  pas 
au  préfet  lui-même  l'obligation  de  viser  l'original,  et  sur  ce  que,  presque  tou- 
jours, c'est  le  chef  de  division  dans  les  attributions  duquel  rentre  la  matière 
qui  reçoit  la  copie  et  vise  l'original.  Cette  solution,  selon  l'observation  de 
M.  Chauveau,  n'est  pas  admissible.  L'art.  69  veut  que  l'Etat  soit  assigné  en 
la  personne  ou  au  domicile  du  préfet,  et  que  l'original  de  l'exploit  soit  visé 
par  celui  à  qui  la  copie  en  sera  laissée.  Or,  si,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  préfet,  la  copie  est  valablement  remise  au  secrétaire  général  ou 
au  conseiller  de  préfecture,  lorsqu'il  a  été  délégué  pour  remplir  les  fonctions 
de  préfet,  aucune  disposition  légale  ou  réglementaire  n'autorise  une  déléga- 
tion de  cette  nature  en  faveur  d'un  employé  quelconque  des  bureaux  de  la 
préfecture,  quel  que  soit  son  rang  dans  la  hiérarchie  de  ces  bureaux.  On  sait 
que  les  employés  des  préfectures  n'ont  aucun  caractère  officiel,  qu'ils  ne  sont 
pas  fonctionnaires  publics.  D'un  autre  côté,  les  exploits  destinés  aux  fonc- 
tionnaires publics  représentant  la  partie,  dans  les  cas  prévus  par  les  cinq 
premiers  paragraphes  de  l'art.  69,  ne  peuvent  pas  être  remis  entre  les  mains 
des  parents,  serviteurs  ou  employés  de  ces  fonctionnaires  (V.  supràj  n.  164). 

—  Comment,  dès  lors,  la  remise  et  le  visa,  dans  l'espèce  posée,  pourraient- 
ils  être  considérés  comme  réguliers?  Sans  doute,  si  le  chef  de  division  était 
autorisé  par  le  préfet,  l'exception  de  nullité  ne  serait  pas  soulevée  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  nullité  existe  en  principe. 

185  bis.  (Q.  370  septies).  Le  paragraphe  4  de  Vart,  69  n'a-t-il  pas  été 

abrogé  par  une  loi  postérieure  ? 

D'après  un  sénatus-consulte  du  1"  mai  J856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  467),  inter- 
prétatif du  sénatus-consulte  du  12  déc.  1852,  l'administrateur  de  la  dotation 
delà  couronne  avait  seul  qualité  pour  procéder  en  justice,  soit  en  demandant, 
soit  en  détendant,  dans  les  instances  relatives  à  la  propriété  des  biens  faisant 
partie  de  cette  dotation  ou  du  domaine  privé.~Il  avait  seul  qualité  pour  pré- 
parer et  consentir  les  actes  relatifs  aux  échanges  du  domaine  de  la  couronne 
et  tous  autres  actes  conformes  aux  prescriptions  du  sénatus-consulte  du 
12  déc.  1852. — Il  avait  pareillement  qualité,  dans  les  cas  prévus  parles  art.  13 
et  26  de  la  loi  du  3  mai  1841,  pour  consentir  seul  les  expropriations  et  re- 
cevoir les  indemnités,  sous  la  condition  de  faire  emploi  desdites  indemnités, 
soit  en  immeubles,  soit  en  rentes  sur  l'Etat,  sans  toutefois  que  le  débiteur 
fût  tenu  de  surveiller  le  remploi. 

186.  (Q.  370  sexies).  Les  hospices  et  les  fabriques  doivent-ils  être  consi' 
iérés  comme  établissements  publics  dans  le  sens  de  Vart.  69,  §  3  ? 

L'affirmative  est  admise  très  justement  au  texte. 

187.  M.  Dalloz,  v°  Exploit,  n.  418,  semble  regarder  comme  valable  la 
signification  concernant  un  de  ces  établissements,  si  elle  est  faite,  soit  à  la 
personne  môme,  soit  au  bureau.  V.  aussi  dans  ce  sens,  Bonnier,  t.  1,  p.  463. 

—  M.  Chauveau  {Supplém.,  précéd.  édit.)  s'est  refusé,  à  bon  droit,  à  approu- 
ver cette  doctrine,  que  la  jurisprudence  est  unanime  à  combattre. 

188.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  nullité,  si  la  signification  concernant  une 
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fabrique  est  faite  au  président,  au  lieu  de  l'être  au  trésorier,  comme  le  veut 
l'art.  69  du  décret  du  30  déc.  1809  :  Nancy,  3  janv.  i846  (/.  Av,y  t.  72, 
p.  564)  ;  et  si  un  exploit  a  été  notifié  à  l'administration  d'un  hospice,  au  do- 
micile du  maire  en  sa  qualité  de  président  de  la  commission  administrative 
de  l'hospice,  par  l'huissier  qui  n'a  trouvé,  dans  les  bureaux  de  l'administra- 
tion, personne  qui  pût  régulièrement  viser  l'original  et  recevoir  copie  de 
l'exploit  :  Aix,  4  mars  1814  (t.  74,  p.  278j. 

189.  Mais  c'est  avec  raison  qu'on  a  validé  un  exploit  notifié  à  un  bu- 
reau de  bienfaisance  qui  n'a  point  de  siège  spécial  d'administration,  alors 
que  la  copie  avait  été  remise  au  domicile  du  président  et  en  tant  que  de  be- 
soin au  domicile  du  receveur  :  Bruxelles,  16  avril  1836  (t.  82,  p.  514). 

190.  (Q.  370  octies).  L'exploit  destiné  à  une  commune  peut-il  être  remis, 
en  Vabsenre  du  maire,  à  un  adjoint  ou  à  un  conseiller  municipal  ?  Faut-il  que 
l'huissier  s  adresse  successivement  au  maire,  aux  adjoints  et  aux  conseillers 
municipaux,  avant  de  remettre  la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la 
République  ? 

Il  est  établi  au  texte  que  la  copie  est  valablement  reçue  par  chacun  de  ces 
fonctionnaires  wi  l'absence  de  ceux  qui  le  précèdent  sur  le  tableau  ;  qu'avant 
de  laisser  la  copie  au  fonctionnaire  inférieur,  l'huissier  doit  constater  l'ab- 
sence ou  l'empêchement  du  fonctionnaire  supérieur  ;  mais  qu'il  peut  remettre 
la  copie  au  juge  de  paix  ou  au  procureur  de  la  République,  sans  avoir  suc- 
cessivement constaté  l'absence  ou  l'empêchement  du  maire,  des  adjoints  et 
des  conseillers  municipaux. 

Adde  conf..  Douai,  10  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  315);  Montpellier, 
27  janv.  et  9  fév.  1852  (t.  77,  p.  507);  Lyon,  2  fév.  1870  (t.  96,  p.  336); 
Cass.,  23  avr.  1876  (t.  101,  p.  430).  Les  trois  premiers  de  ces  arrêts  ont  dé- 
claré l'exploit  nul,  parce  que,  la  copie  ayant  été  remise  à  l'adjoint  ou  à  un 
conseiller  municipal,  l'absence  ou  le  refus  du  maire,  dans  un  cas,  du  maire 
et  de  l'adjoint,  dans  un  autre,  n'avaient  pas  été  énoncés.  Le  quatrième  arrêt 
(celui  de  Lyon)  a  jugé  qu'en  l'absence  du  maire,  l'adjoint  ou  le  conseiller 
municipal  le  premier  dans  l'ordre  du  tableau,  a  qualité  pour  recevoir  la  copie 
et  viser  l'original  d'un  exploit  signifié  à  la  commune  ;  et  que  la  preuve  que 
le  conseiller  municipal  qui  a  reçu  la  copie  et  visé  l'original  était  le  premier 
en  ordre,  résulte  suffisamment  du  fait  qu'il  remplissait  les  fonctions  de 
maire,  en  l'absence  constatée  du  titulaire  et  de  l'adjoint.  Enfin,  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  décide  que  l'exploit  signifié  à  une  commune  n'est  point  nul, 
bien  que  la  copie  en  ait  été  laissée  au  procureur  de  la  République,  sans  qu'il 
soit  fait  mention  dans  cette  copie  de  l'absence  du  maire  et  de  l'adjoint,  la 
constatation  que  contient  l'original  à  cet  égard  étant  suffisante.  Dans  une 
dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  62,  p.  140,  M.  Morin  examine  et  résout,  comme 
le  texte,  par  la  négative,  la  question  de  savoir  si,  en  cas  d'absence  ou  de  re- 
fus du  maire,  l'huissier  doit  nécessairement  s'adressera  l'adjoint  et  à  chacun 
des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  avant  d'aboutir  au  juge  de  paix  ou  au 
procureur  de  la  République.  Conf.,  Rodière,  t.  1,  p.  303.  — Contra,  Dalloz, 
v°  Exploit,  n.  426.  Ce  dernier  auteur  partage,  du  reste,  sous  les  autres  rap- 
ports, la  doctrine  enseignée  au  texte. 

191.  Ainsi  que  la  Cour  de  Montpellier  l'a  jugé  le  9  janv.  1872  (t.  98, 
p.  188),  l'exploit  signifié  à  une  section  de  commune  en  la  personne  de  son 
syndic  n'est  pas  soumis,  comme  celui  signifié  à  une  commune,  à  la  formalité 
du  visa;  et  spécialement,  l'inobservation  de  cette  formalité  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  de  la  signitication  d'un  acte  d'appel  à  une 
section  de  commune  :  vainement  opposerait-on  Fart.  1039,  God.  proc,  lequel 
ne  s'applique  point  à  un  tel  acte,  et  n'édicle  pas  d'ailleurs  la  peine  de  nul- 
lité, vriw^ 
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i  î>2.  (Q.  370  decies).  La  formalité  du  visa,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  (i9,  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité  ? 

D'après  l'opinion  génc^rale,  exposée  et  embrassée  au  texte,  cette  question 
ne  doit  ^Ire  résolue  atliimativement  qu'à  l'égard  de  rajournement  ou  de 
l'acte  d'appel. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Exploit,  n.  503. 

193.  Il  a  été  jugé  notamment  que  l'exploit  d'appel  signifié  au  directeur 
d'un  syndicat  formé  pour  le  curage  et  l'amonagiîment  des  rivières  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  revêtu  du  visa  prescrit  par  l'art.  69,  ce  syndicat  con- 
stituant un  véritable  établissement  public  :  Dijon,  5  mars  '18(53  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  488).  —  Mémo  décision  relativement  à  rex[)loit  d'ajournement  ou  d'appel 
concernant  une  commune  :  Pau,  30  avr.  18-40  (/.  Av.,  t,  72,  p.  432);  Bor- 
deaux, 9  juill.  1817  (t.  73,  p.  2  il).  —  Mais  une  solution  différente  a  été  con- 
sacrée par  la  Cour  de  Nimes,  le  22  avril  1872  (t.  9!^,  p.  75),  à  l'égard  de 
l'exploit  d'appel  signifié  au  directeur  d'un  syndicat  formé  par  des  particu- 
liers pour  l'arrosage  de  leurs  fonds,  et  ne  rentrant  pas  même  dans  la  caté- 
gorie des  associations  syndicales  autorisées  que  prévoit  la  loidu  24  juin  1865, 
par  le  motif  qu'un  tel  syndicat  ne  peut  être  considéré  comme  un  établisse- 
ment public— V.  aussi  Poitiers,  29  mars  1879  (t.  104,  p.  200). 

19-4.  En  ce  qui  concerne  les  communautés  religieuses,  le  visa  de  Tori- 
ginal  de  rajournement  ou  de  l'acte  d'appel  par  la  personne  à  qui  la  copie  est 
remise,  n"est  exigé  que  lorsque  la  communauté  a  pris  un  caractère  public, 
lequel  s'induit  de  la  nature  de  l'établissement,  de  son  appropriation  intérieure, 
de  son  objet  et  de  son  but,  et  suppose  une  administration,  non  point  indivi- 
duelle, mais  collective  :  Nancv,  11  avril  1842  (Dalloz,  \'>  Exploit,  n.  492-8"V, 
Montpellier,  18  mai  1870  (t.  93,  p.  402). 

195.  Il  a  été  très  bien  jugé  que  l'omission  du  visa  dans  un  exploit  de 
signification  de  jugement,  n'empôclie  pas  cette  signification  de  faire  courir  le 
délai  d'appel  :  Douai,  3  déc.  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  34). 

196.  (Q.  370  undecies).  Le  visa  est-il  également  requis  sur  Voriginai 
d'une  signification  faite  à  la  partie,  au  domicile  par  elle  élu  chez  un  fonction- 
naire public,  par  exemple,  en  vertu  de  l'art.  584,  Cod.  proc.f 

La  négative  est  établie  au  texte. 

197'.  (Art.  69).  Les  exploits  concernant  une  compagnie  de  chemin  de  fer 
lui  sont-ils  valablement  signifiés  en  la  personne  du  chef  de  Vune  de  ses 
gares  ? 

Celte  question  est  résolue  affirmativement  par  la  jurisprudence,  dans  le 
cas  où  la  gare  au  chef  de  laquelle  est  remis  l'exploit  constitue  un  centre 
d'opérations  assez  important  pour  avoir  le  caractère  d'une  succursale  de  la 
compagnie.  —  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  Jugé,  le  15  nov.  1875 
(J.  Av.,  t.  101,  p.  188),  que  le  commandement  à  lin  de  saisie-exécution 
signifié  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  la  personne  du  chef  de  l'une 
de  ses  gares,  ne  peut  être  déclaré  valable  qu'autant  que  les  juges  précisent 
les  circonstances  qui  ont  donné  à  cette  gare  le  caractère  d'une  succursale  de 
la  compagnie;  et,  le  7  août  1876  (t.  102,  p.  109),  qu'un  commandement 
est  valablement  signifié  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  en  la  personne 
de  l'un  de  ses  chefs  de  gare,  alors  qu'il  est  constaté  que  la  gare  à  laquelle 
celui-ci  se  trouve  préposé  est,  par  sa  situation  et  son  importance,  une  vé- 
ritable succursale  de  la  compagnie,  et  qu'elle  constitue,  pour  l'ensemble  des 
opérations  qui  s'y  font,  une  maison  de  commerce  ayant  une  existence  pro- 
pre et  un  domicile  spécial.  —  V.  aussi  le  mot  Ajournement,  n.  57  et  s. 


128  EXPLOIT.  —  Art.  68,  69. 

408.  (Q.  371  bis).  A  quelle  personne  doit  être  remis  fexpbit  concernant 
un  individu  qui  n'a  ni  résidence,  ni  domicile  connus  en  France  ? 

La  disposition  du  |  8  de  l'art.  69,  d'après  laquelle,  dans  ce  cas,  une  copie 
doit  être  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire  et  une  autre  remise  au  procureur  de 
la  République,  est  applicable,  comme  il  est  dit  au  texte,  à  la  signification 
d'un  jugement. 

199.  Décidé  encore,  depuis,  que  la  signification  d'un  jugement  doit  être 
faite  au  parquet,  lorsque  la  partie  n'a  pas  de  domicile  connu  :  Cass.,  3  déc. 
1844(7.  Av.,  t.  69,  p.  4-45);  Nîmes,  24  mars  1851  (Journ.  de  cette  Cour, 
1852,  p.  42);  —  lorsqu'elle  n'est  pas  seulement  absente  momentanément  de 
son  domicile,  mais  qu'elle  l'a  quitté  définitivement,  sans  qu'on  sache  ce  qu'elle, 
est  devenue  :  Bordeaux,  8  août  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  352). — j 
Mais  on  ne  peut  pas  considérer  comme  étant  sans  domicile  une  personne 
ayant  habité  pendant  dix  ans  la  même  ville,  où  elle  exerçait  une  profession 
et  où  elle  occupait  le  même  appartement  garni  depuis  huit  ans,  et  qui  a 
pris  la  fuite  pour  se  dérober  à  l'exécution  d'un  mandat  d'amener;  la  remise 
de  la  copie  doit  alors  être  faite  au  maire  et  non  au  parquet  :  Metz,  9  sept. 
1857  (J.P.57.1101). 

300.  (Q.  371  ter).  Lorsqu'un  étranger  a,  en  France,  une  résidence  de 
fait,  peut-on  lui  signifier  un  exploit  à  cette  résidence,  comme  si  c'était  son  do- 
micile, sans  parler  à  sa  personne  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Massé,  Droit  commercial,  t.  2,  p.  313. 

20t .  (Q.  374).  Doit-on  remettre  au  procureur  de  la  République  la  copie 
d'un  exploit  concernant  un  individu  qui  n'a  ni  domicile  ni  résidence  connus  en 
France,  lorsque  l'affaire  est  portée  devant  un  juge  de  paix  ou  un  tribunal  de 
commerce  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  449;  Nouguier,  Trib,  comm.,  t.  3,  p.  25;  Massé, 
Droit  commercial,  t.  2,  p.  317,  n.  227. 

30S.  (Q.  374qiiater).  Si  le  procureur  de  la  République  qui  a  reçu  la 
copie  d'un  exploit  destiné  à  un  étranger  ou  à  un  habitant  des  colonies,  a  négligé 
de  l'envoyer  au  ministère  des  affaires  étrangères  ou  de  la  marine,  Vexploit 
est-il  nul? 

La  négative,  embrassée  au  texte,  se  fonde  avec  raison  sur  ce  que  la  partie 
ne  peut  souffrir  d'une  omission  qui  n'est  pas  son  fait. 

SOS.  (Q.  370).  A  quelles  personnes  peut  être  remise  la  copie  d'un  protêt? 

La  copie,  ainsi  que  cela  est  expliqué  au  texte,  doit  être  laissée  à  la  partie 
ou  à  son  domicile,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  la  remettre  à  un  voisin  ou  au 
maire.  — Adde,  notre  Dictionn.  du  contentieux;  commerc,  et  industr.,  v"  Pro- 
têt, n.  49  et  suiv. 

IS04:.  (Q.  368  quater).  Les  dispositions  de  Vart.  68  sont-elles  applicables 
aux  actes  respectueux  comme  à  tous  autres  exploits  ? 

La  solution  affirmative  a  été  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

Cette  opinion  a  été  confirmée  parlaCour  deRiom,  ]e28  janv.  1839  {J.Av., 
t.  56,  p.  361),  et  par  la  Cour  de  Lyon,  le  15  déc.  1841  (t.  62,  p.  172).  La 
Cour  de  Montpellier  l'a,  au  contraire,  repoussée,  en  décidant  que  la  copie 
peut  être  remise  au  maire  sans  recourir  aux  voisins  en  cas  d'absence  de 
l'ascendant:  arrêts  des  2  juillet  1846  et  16  août  1655  (t.  73,  p.  689;  t.  81, 
p.  148). 

!S05.  (Q.  370  tredecies).  Les  significations  faites  à  une  faillite  doivent- 
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êUes  être  faites  à  un  seul  syndic  pour  tous  les  autres,  ou  à  tous  les  syndics 
individuelletnent? 

Il  faut,  dil  le  texte,  signifier  à  tous. 

Adde  conf.,  Dulloz,  v  Exploit,  n.  302  et  445.  Mais  il  a  été  décidé  au  con- 
traire que  les  signiticalions  sont  valablement  faites  à  la  personne  ou  au  do- 
micile de  l'un  des  synd-cs  seulement;  d'où  la  consi^quence  que  si  un  exploit 
ayant  été  signifié  à  tous  les  svndics,  se  trouve  régulier  à  l'égard  de  l'un 
d'eux,  l'irrégularité  de  la  signification  à  l'égard  des  autres  n'opère  pas  nul- 
lité :  Angers,  1:2  mai  i8o8  (S.-V.58.2.634).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Rodiôre, 
t.  1,  p.  306,  et  notre  Dictionn.  du  contentieux  commerc.  et  industr.,  v"  Fail- 
lite,  n.  233. 

20G.  (Q.   307  bis).  A  qui  doivent  être  adressés  les  exploits,  lorsque  k 
défendeur  est  un  incapable,  ou  lorsque  d'incapable  il  devient  capable  ? 
Voy.  à  cet  égard  les  solutions  développées  au  texte. 

SOT.  Les  exploits  concernant  le  failli,  qui,  pendant  le  cours  de  la  faillite, 
ne  peuvent  être  signifiés  qu'aux  syndics  (V.  ci-dessus  n.  20o)  ne  sont,  au 
contraire,  après  l'homologation  du  concordat,  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, valablement  signifiés  qu'au  failli  rentré  dans  l'exercice  de  ses  droits: 
Bordeaux,  4  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  52). 

S  4.  —  Mention  du  coût,  du  nombre  de  feuilles  employées  et  des  droits 

de  timbre. 

508.  (LVl).  Qtbsl  est  l'objet  de  l'obligation  imposée  à  r huissier  par  Vart.  67, 
Cod.  proc,  de  mettre  à  la  fin  de  r  original  et  de  la  copie  le  coût  de  l'exploit? 

Voy.  l'explication  donnée  au  texte  par  Carré. 

509.  (Q.  345).  Si  l'huissier  a  excédé  la  taxe,  l'exploit  n'en  est-il  pas 
moins  valable? 

Solution  affirmative  au  texte. 

210.  (Q.  345  bis).  De  ces  mots,  payables  à  l'instant,  de  Vart  67,  doit-on 
conclure  que  si  V huissier  ne  payait  pas  sur-le-champ  les  cinq  francs  d'amende, 
le  receveur  de  V enregistrement  pourrait  retenir  l'exploit? 

Non,  comme  le  disent  au  texte  Carré  et  M.  Chauveau. 
Adde  VEncycl.  des  Huiss.,  n.  317;  notre  Formul.  annot.  à  Vusage  des  huiss., 
t.  4,  p.  172,  n.  5. 

211.  (Q.  345  quater).  Comment  doit  être  exécutée  la  prescription  de 
Cart.  67? 

Il  faut,  disait  31.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  énoncer  le 
coût  total  de  l'exploit.   Le  tribunal  civil   de  Belfort  a   même  décidé  que 
cette  énonciation  doit    être   faite    en  toutes  lettres ,    et  que   le  détail  en 
chiffres  ne  suffit  pas  :  jugement  du  12  août  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  393); 
c'est  rigoureux,  mais  exact,  et,  dans  la  pratique,  le  détail  en  chiffres  est  con- 
signé en  marge  de  l'exploit,  et  le  total  en  toutes  lettres  à  la  fin.  Voy.  Forma 
laire  de  procédure,  1. 1,  p.  15,  formule  n.  6. — Nous  devons  cependant  ajouter 
que  l'huissier  n'encourt  pas  l'amende  de  5  fr.  édictée  pas  l'art.  67,  parce  qu'i 
aurait  indiqué  le  coût  de  l'exploit  en  chiffres  au  lieu  de  l'écrire  en  toutes  let* 
très.  Voy.  Journ.  des  Huiss.,  t.  41,  p.  287,  et  t.  54,  p.  67,  ainsi  que  notre 
Formul.  annot.  à  Vusage  des  huiss.,  t.  1,  p.  472,  n.  4. 

212.  Aucun  des  éléments  du  coût  ne  doit  être  omis,  soit  que  le  timbre 
ait  été  fourni  par  un  tiers,  soit  que  l'original  ait  été  envoyé  tout  préparé,  que 
la  copie  des  pièces  ait  été  faite  par  un  avoué  ou  un  confrère,  etc.,  etc.  :  ïrib. 
civ.  d'Arras,  24  mai  4856  (t.  84,  p.  621).  Ainsi,  l'huissier  qui  ne  comprend 

Sappl.  11.  9 
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pas  dans  le  coût  d'un  exploit  les  frais  de  transport  auxquels  il  a  droit,  et  qui 
n'annonce  pas  en  avoir  fait  remise,  est  passible  de  l'amende  prononcée  par 
notre  article:  Trib.  de  la  Seine,  13  mars  1857  (t.  83,  p.  202). 

J2dl3.  Mais  l'obligation  imposée  aux  huissiers  par  l'art.  67  est  restreinte 
aux  émoluments  et  déboursés  qui  leur  sont  dus  personnellement,  et  ils  ne 
sont  pas  tenus  de  comprendre  dans  renonciation  du  coût  des  exploits  les  frais 
de  copie,  de  timbre  et  d'envoi  de  pièces  dus  aux  avoués  :  Gass.,  21  déc.  1858 
{/.  Huiss.,  t.  40,  p.  84).  Voy.  toutefois  Boucher  d'Argis,  Nouv.  Dict.  raisonn. 
de  la  taxe»  p.  160  ;  Bonnesœur,  Man.  de  la  taxe,  p.  54. 

S 14.  Un  magistrat,  M.  Petit,  a  examiné,  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  82, 

p.  152,  si  les  huissiers  peuvent  comprendre  dans  le  coût  des  exploits  les  ports 
de  lettres  qui  leur  sont  adressées,  et  s'il  leur  est  permis  de  répartir  entre  les 
actes  de  leur  ministère  les  frais  que  nécessite  la  tenue  du  répertoire  prescrit  par 
la  loi.  Il  a  adopté  avec  raison  la  négative.  Il  paraît  cependant  que  l'usage  con- 
traire, du  moins  en  ce  qui  concerne  les  ports  des  lettres  et  pièces,  est  en  vi- 
gueur dans  le  ressort  du  tribunal  d'Arras,  puisqu'un  jugement,  de  ce  tribunal, 
du  21  mai  1856  (ibid.)  a  déclaré  l'huissier  passible  de  l'amende  portée  par 
l'art.  67,  pour  n'avoir  pas  compris  ces  frais  dans  le  coût  de  l'exploit.  Celte  dé- 
cision, disait  M.  Ghauveau  dans  son  Supplément,  est  manifestement  contraire 
à  la  loi  et  aux  dispositions  du  tarif.  Ni  les  ports  de  lettres,  ni  les  frais  de  tenue 
de  répertoire  ne  peuvent  entrer  dans  le  coût  des  exploits.  Notre  auteur  s'était 
déjà  prononcé  dans  le  même  sens,  en  ce  qui  concerne  les  premiers  de  ces 
frais,  dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  120,  n.  57,  en  réservant  seu- 
lement aux  huissiers  le  droit  de  se  laire  rembourser  par  leurs  clients.  En  ce 
qui  touche  les  seconds,  il  paraît  impossible  qu'aucun  juge  laxateur  ait  jamais 
pu  admettre  la  prétention  de  laisser  les  frais  du  répertoire  à  la  charge  des 
parties.  Indépendamment  de  ce  que  le  tarit  défend  formellement  aux  huissiors 
de  prendre  de  plus  forts  droits  que  ceux  qu'il  leur  attribue,  à  peine  de  resti- 
tution et  d'interdiction  (art.  66,  §  6,  et  156,  §  4),  M.  Ghauveau  a  reconnu, 
dans  son  Comment,  du  tarif,  introd.,  p.  94,  n.  25,  que  les  frais  de  timbre 
du  répertoire  qui  est  imposé  aux  huissiers  par  la  loi  du  27  frim.  an  VII, 
sont  à  leur  charge  personnelle.  Le  cas  n'aurait- il  pas  été  prévu,  qu'on  ne 
concevrait  pas,  observait-il,  que  la  tenue  du  répertoire,  qui  est  l'un  des  de- 
voirs inhérents  à  l'exercice  de  la  profession  d'huissier,  devînt  une  cause  de 
spéculation  ou  servît  à  aggraver  le  coût  des  actes  du  ministère  des  huissiers. 
Sous  aucun  prétexte,  à  ses  yeux,  un  tel  mode  d'agir  ne  saurait  être  toléré. 

2\5.  Il  est  à  peine  besoin  de  rappeler  ici  que  la  disposition  de  l'art.  67, 
Cod.  proc,  se  complètcpar  celle  de  l'art.  48  du  décret  du  14  juin  1813,  por- 
tant que,  pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les  huissiers,  outre  la  mention  de 
leurs  droits  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de  chaque  acte,  doivent  indi- 
quer en  marge  de  l'original  le  nombre  de  rôles  des  copies  de  pièces,  et  d'y 
marquer  de  même  le  détail  de  tous  les  articles  de  frais  formant  le  coût  de  l'acte. 

216.  D'un  autre  côté,  aux  ternies  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  déc.  1873, 
les  huissiers  doivent,  indépendamment  de  ces  ditférentes  mentions,  indiquer 
distinctement,  au  bas  de  l'original  et  des  copies  de  chaque  exploit  :  1**  le 
nombre  des  feuilles  de  papier  spécial  (V.  suprà,  n.  37  et  s.)  employées 
tant  pour  les  copies  de  l'original  que  pour  les  copies  des  pièces  signifiées  ; 
2°  le  montant  des  droits  de  tirnbre  dus  à  raison  de  la  dimension  de  ces  feuilles. 
— V.,  en  outre,  le  décret  du  30  du  même  mois  de  décembre  rendu  pour  l'exé- 
cution de  celte  disposition. 

217.  (Q.  345  ter).  La  disposition  de  V art.  67  est-elle  applicable  même  aux 
actes  d'avoué  à  avoué  ? 

M.  Ghauveau  soutient  la  négative  au  texte,  tout  en  conseillant  aux  huis- 
siers de  faire  sur  les  actes  d'avoué  à  avoué  la  mention  prescrite  par  l'art.  67. 
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Adde  en  sens  contraire,  Fons,  Tarif  en  matière  du. ,  p.  277,  note  3; 
Bonnesœnr,  Nouv.  man.  de  la  taxe,  p.  70,  2°,  et  p.  226,  2»  qucst.  ;  Chau- 
veau  et  Godoffro,  Comment,  du  tar.,  t.  1,  n.  864;  Boucher  d'Argis  et  Sorel, 
Noiiv.  Dict.  de  la  taxe,  p.  266  ;  le  Dict.  de  Venregistr.y  w"  Coût;  Garuier,  Rép. 
génér.  de  Vtnregistr. ,  nouv.  édit.,  n.  5643. 

218.  L'administration  de  l'enregistrement  a  élevé  la  prétention  d'obliger 
les  huissiers  audieiiciers  à  mentionner  au  bas  de  la  signification  des  actes 
d'avoué  à  avouc^  le  coût  entier  de  la  signification,  au  lieu  de  se  borner  à  y  indi- 
quer la  portion  de  ce  coût  qui  les  concerne  personnellement.  Mais  une  déci- 
sion ministérielle  du  11  oct.  1876  a  condamné  cette  prétention.  V.  Journ. 
des  Huiss.,  t.  57,  p.  359.  Elle  n'a  fait  par  là  qu'appliquer  la  jurisprudence  * 
qui  a  prévalu  en  matière  de  signification  d'exploit.  V.  ci-dessus,  n.  213. 

S  5.  —  Nullité  de  l'exploit;  responsabilité  de  Thuissier. 

34  O.  (Q.  374  quater).  La  nullité  de  l'exploit  prononcée  par  Vart.  70  pour 
inobservation  des  art.  68  et  69,  s'applique-t-elle  indistinctement  à  Vomission 
de  toutes  les  formalités  prescrites  par  ces  deux  articles? 

La  nullité,  d'après  le  texte,  doit  être  restreinte  aux  formalités  dont  l'accom- 
plissement dépend  soit  de  la  partie,  soit  de  l'huissier. 

230.  (Q.  376).  La  partie  à  laquelle  un  exploit  a  été  signifié  y  et  qui  a  des 
dommageS'intérêts  à  réclamer  à  raison  de  la  nullité  de  cet  exploit,  a-t-elle  une 
action  contre  le  requérant? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  sauf  le  recours  du  requérant  contre  l'huis- 
sier. 

S3f .  (Art.  71).  Quels  sont  les  frais  et  dommages-intérêts  auxqv^elsy  en 
cas  de  nullité  de  F  exploit,  peut  être  condamné  Vhuissier? 
Voy.  le  texte,  t.  1,  p.  460,  n.  lx,  et  t.  6,  p.  1103. 

222.  (Q.  377).  Le  juge  est-il  dans  Vohligation  rigoureuse  de  prononcer 
contre  l'huissier  la  condamnation  aux  frais  de  l'exploit  nul  par  son  fait? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré  et  M.  Chauveau;  mais  ce  der- 
nier auteur  y  exprime  l'opinion,  parfaitement  fondée  selon  nous,  que  la  con- 
damnation de  l'huissier  à  des  dommages-intérêts  est  simplement  facultative. 

223.  Cette  doctrine  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence.  Les  tribunaux 
n'hésitent  pas  à  mettre  à  la  charge  de  l'huissier  les  frais  de  l'exploit  nul  par 
sa  faute,  ainsi  que  de  l'incident  en  nullité,  mais  ils  se  montrent  beaucoup 
plus  réservés  dans  l'allocation  de  dommages-intérêts.  V.  Nancy,  27  déc.  1854 
(Journ.  de  proc.y  1855,  p.  121);  Caen,  14  janv.  1854  {Journ.  de  la  Cour  de 
Caen,  1834,  p.  52).  Ils  apprécient,  d'après  les  circonstances,  ces  dommages- 
intérêts  :  Paris,  5  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  80).  Pour  qu'une  condamna- 
tion intervienne,  il  faut  qu'il  y  ait  un  préjudice  causé;  or,  si  l'action  ou  la 
défense  du  requérant  sont,  en  fait,  reconnues  devoir  échouer,  aucun  dom- 
mage n'a  été  causé,  aucune  réparation  n'est  due  en  dehors  des  frais  relatifs  / 
à  l'exploit  et  à  la  déclaration  de  nullité;  alors  le  requérant  peut  être  con- 
damné aux  dépens  de  sa  demande  en  dommages-intérêts  :  Cass.,  o  avr.  1840 
(t.  72,  p.  3o4);  Toulouse,  13  juill.  1850  (t.  75,  p.  583);  Montpellier,  8  juill. 
1830  etll  avr.  1851  (t.  76,  p.  586)  et  13  janv.  1834  (t.  80,  p.  511);  Trib.  civ. 
de  la  Seine,  29  août  1873  (/.  Huiss.,  t.  53,  p.  93),  et  les  arrêts  déjà  cités  des 

I Cours  de  Caen,  14  janv.,  et  Nancy,  27  déc.  1834.  Il  a  été  jugé,  avec  raison, 
par  la  Cour  de  Bordeaux,  arrêt  du  2i)  fév.  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1834, 
n°  169),  que  l'huissier,  qui,  chargé  de  ramener  à  exécution  un  jugement  par 
<léfaut,  a  négligé,  après  avoir  obtenu  l'acquiescement  du  débiteur,  de  le  faire 
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dommages  éprouvés  par  le  créancier.  —  Voy.  encore,  relativement  à  la  res- 
ponsabilité des  huissiers,  à  raison  de  la  nullité  de  leurs  exploits,  les  mots 
Nullités  de  procédure  et  Responsabilité  des  officiers  ministériels,  ainsi  que  notre 
FormuL  annot.,  t.  2,  p.  896  et  s.,  n.  8  et  s.,  et  notre  Man.  de  la  Respons. 
desoffic.  min. 

SS4.  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  apprécier  celte  responsabilité  ? 
Kn  s'appuyant  sur  l'art.  73  du  décret  du  14  juin  1813,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  25  avr.  1853  (t.  78,  p.  678),  que  les  tribunaux  civils  sont  seuls 
compétents  pour  connaître  des  demandes  en  dommages-intérêts  ou  restitu- 
tions dirigées  contre  les  huissiers  à  raison  des  faits  accomplis  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  bien  que  le  taux  de  la  demande  rentre  dans  les  limites  de 
la  compétence  du  juge  de  paix.  La  même  Cour  avait  rendu  une  décision 
identique  le  29  juin  1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  583).  M.  Rodiôre,  t.  1,  p.  52,  ap- 
prouve cet  arrêt,  et  son  opinion  est  partagée  par  Boncenne,  t.  3,  p.  416  ; 
Carou,  Juridict.  civ.  des  jug.  de  paix,  n.  33,  et  Gilbert,  sous  l'art,  l*""  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  n.  32.  M.  Chauveau  (précéd.  édit.  du  Suppl.)  estimait 
qu'en  présence  des  termes  formels  du  décret  du  14  juin  1813,  il  serait  diffi- 
cile de  justifier  une  solution  contraire. 

2^25.  Mais  que  faudra-t-il  décider  au  point  de  vue  spécial  de  la  nullité 
d'un  exploit?  Le  juge  de  paix,  le  tribunal  de  commerce  sont-ils  compétents 
pour  connaître  de  l'action  qui  a  donné  lieu  à  l'exploit?  Peuvent-ils  apprécier 
la  validité  de  cet  exploit,  en  prononcer  la  nullité,  s'il  y  a  lieu,  et  évaluer  le 
préjudice  oui  résulterait  de  cette  nullité?  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément 
(précéd.  édit.),  émettait  l'avis  que  le  tribunal  civil  auprès  duquel  l'huis- 
sier exerce  ses  fonctions  est  seul  compétent  pour  déterminer  la  responsabilité. 
Voy.  Ajournement,  n.  152  et  s.,  et  Garantie,  Q.  771  bis.  La  jurisprudence 
admet  néanmoins  que  l'action  en  responsabilité  pour  nullité  d'un  acte  d'appel 
peut  être  portée  de  piano  devant  la  Cour  d'appel  :  Toulouse,  13  juill.  1830, 
et  Nancy,  27  déc.  1854,  déjà  cités.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  ajoutait  notre  au- 
teur, déclarer  avec  la  Cour  de  cassation,  arrêt  du  3  déc.  1856  (t.  82,  u.  286), 
que  l'huissier  qui  a  notifié  un  exploit  nul,  et  qui,  assigné  en  garantie  devant 
les  juges  du  fond,  n'a  été  renvoyé  que  parce  que  l'exploit  a  été  déclaré  va- 
labïe,'peut  être  cité  directement  devant  la  Cour  de  cassation^  chambre  civile, 
en  déclaration  d'arrêt  commun.  A  chacun  sa  part  de  responsabilité  :  à  l'huis- 
sier pour  les  formalités  que  la  loi  confie  exclusivement  à  son  intelligence  et  à 
son  exactitude  ;  à  l'avoué  pour  les  exploits  par  lui  préparés ,  et  qui  contien- 
nent des  énonciations  inexactes  qu'il  n  appartient  pas  à  l'huissier  de  cor- 
riger. 

22G.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  Paris,  le  5  nov.  1846  (t.  72, 
p.  80) ,  a  déchargé  l'huissier  de  la  responsabilité  pour  la  reporter  sur 
Tavoué  qui  avait  préparé  l'acte,  déclaré  nul  parce  qu'une  seule  copie  avait 
été  signifiée  à  deux  héritiers.  —  La  signification  d'une  requête  d'avoué  qui 
donne  lieu  à  une  amende  et  à  un  double  droit  d'enregistrement,  n'en- 
gage que  la  responsabilité  de  l'avoué  rédacteur  de  la  requête  :  Trib.  civ. 
de  Rouen,  3  mai  1849  (t.  75,  p.  145).  —  L'avoué  est  exclusivement  respon- 
sable quand  la  nullité  provient  d'une  fausse  qualification  du  requérant  fournie 
par  cet  avoué  lui-même  :  Cass.,  7  nov.  1849  (t.  76,  p.  168).  —  La  partie  doit 
s'attribuer  la  nullité  provenant  de  l'indicalion  par  elle  faite  du  lieu  de  la  rési- 
dence comme  étant  celui  du  domicile  du  défendeur  :  Douai,  30  avr.  1851  (ibid., 
p.  477). —  Alors  même  qu'il  y  a  nullité  du  fait  de  l'huissier,  si  déjà  l'acte  est 
nul  par  le  fait  de  la  partie,  c'est  cette  dernière  qui  en  supporte  les  consé- 
quences :  Orléans,  5  août  1831  (t.  77,  p.  652). 

S 2*7.  Mentionnons  encore  deux  décisions  récentes  :  —  L'huissier  qui  a 
aT.ppté  le  mandat  de  former  une  saisie-arrêt  avant  un  jour  déterminé,  et 
l'avoué  qu'il  a  chargé  et  qui  a  également  accepté  le  mandat  d'obtenir  la  pcr- 
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mission  du  juge  nécessaire  pour  pratiquer  cette  saisie,  peuvent  être  l'un  et 
l'autre  déclarés  responsables,  si  la  saisie  n'est  formée  qu'après  le  jour  indi- 
qué :  le  premier  commo  n'ayant  pas  fait  toutes  les  démarches  nécessaires 
pour  recevoir  du  second  l'ordonnance  de  saisie,  et  celui-ci  comme  n'ayant 
pas  mis  assez  de  dilijjence  h  faire  répondre  la  requête  :  Trib.  civ.  de  la  Seine, 
29  août  1873  (J.  llitiss.,  t.  53,  p.  95).  —  L'huissier,  en  recevant,  d'un  client 
qui  l'emploie  habiluellemrnt  pour  ses  recouvrements,  les  pièces  nécessaires 
pour  obtenir  le  paiement  d'une  créance,  contracte  par  là  môme  l'engagement 
de  remplir  les  tormalités  propres  à  assurer  ce  paiement,  et  se  trouve  dès 
lors  en  faute  quand ,  après  avoir  pris  un  jugement  par  défaut,  il  laisse  pé- 
rimer ce  jugemenf,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  :  Trib.  civ.  de  Melun, 
8  mai  J874  (Ibid.^  p.  206). — La  Cour  de  Montpellier  a  posé  un  principe 
évidemment  trop  absolu,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  en  déclarant 
que  l'huissier  est  toujours  responsable  de  la  nullité,  alors  môme  que  l'acte  a 
été  rédigé  par  l'avoué  :  arrêt  du  il  avr.  1851  (t.  76,  p.  586). 

S!S8.  D'un  autre  côté,  c'est  aussi  à  tort  que  la  Cour  de  Toulouse  a  af- 
franchi l'huissier  de  la  responsabilité  provenant  du  défaut  de  constitution 
d'avoué,  sur  le  motif  que  l'irrégularité  était  due  à  la  partie  :  arrôt  du  7  août 
1848  (t.  73,  p.  525).  La  Cour  de  Grenoble  s'est  néanmoins  prononcée  dans 
le  même  sens,  le  12  mai  1853  (t.  79,  p.  657).  V.  aussi  Nîmes,  30  avr.  1850. 

S  S  9.  En  ce  qui  concerne  les  conséquences  de  la  nullité  d'un  protêt  vis- 
à-vis  des  endosseurs,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  1"  juin  1843  (t.  66,  p.  238), 
que  l'huissier  qui  fait  un  protêt  nul,  n'est  responsable  de  cette  nullité  qu'en- 
vers le  porteur  pour  lequel  il  a  instrumenté,  et  non  à  l'égard  de  l'endosseur 
qui  a  payé  sans  s'inquiéter  de  la  validité  du  protêt.  Le  contraire  avait  été  dé- 
cidé par  la  Cour  de  Paris,  dont  l'arrêt  a  été  cassé  le  47  juill.  1837  (t.  53, 
p.  4i5). 

)230.  (Q.  377  bis).  L'huissier  est-il  tenu  des  frais  occasionnés  par  un  acte 
inutile  à  la  cause  ? 
Solution  négative  au  texte. 

—  V.  Ajournement  ;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Citation  ;  Délai  ;  Désaveu  ;  Dé- 
sistement ;  Dommages-intérêts;  Enquête;  Exceptions;  Garantie;  Incident; 
Jugement  par  défaut;  Mandat;  Nullités  de  procédure;  Ordre;  Partage;  Pé- 
remption d'instance;  Ptèglement  de  juges;  Saisie-arrêt;  Saisie-Exécution; 
Saisie  immobilière;  Surenchère;  Tierce  opposition. 

EXPLOIT  PRÉPARÉ.  V.  Désaveu;  Exploit. 

—  REFAIT.  V.  Exploit. 

EXPROPRIATION  FORCÉE.  V.  Cession  de  biens;  Saisie  immobilière. 

—  POUR  CAUSE  D'UTILITÉ  PUBLIQUE.  V.  Ajournement;  Constitution 
d'avoué;  Expertise;  Exploit. 

EXPULSION.  V.  Audience;  Saisie  humobilière. 

EXTRAIT  DE  JUGEMENT.  V.  Enquête. 

—  DE  PIÈCES.  V.  Ajournement. 


PABRIQUE.  V.  Exploit. 
—  D'ÉGLISE.  V.  néf^ré. 
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FACTEUR.  T.  Enquête, 

FACULTÉ.  V.  Ordre. 

FAIBLE  D'ESPRIT.  V.  Interdiction. 

FAILLI.  V.  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Entjuête;  Exploit: 
Inventaire;  Licitation;  Purge  des  hypothèques  après  aliénation  volontaire; 
Saisie  immobilière  ;  Saisie  revendication  ;  Surenchère. 

—  CONCORDATAIRE.  V.  Purge  des  hypothèques  après  aliénation  volon- 
taire. 

FAILLITE.  V.  Ajournement;  Appel  ;  Avoué;  Cession  de  biens;  Distribution 
par  contribution;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Faux  incident  civil;  Frais 
et  dépens  ;  Jugement  par  défaut;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ;  Ordre; 
Prise  à  partie;  Purge  des  hypothèqiits  après  aliénation  volontaire;  Béféré; 
Bèylement  de  juges;  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance; 
Saisie-arrêt  ;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens;  Tierce 
opposition. 

FAIT  DE  GUERRE.  V.  Référé. 

—■  PERSONNEL.  V.  Saisie  immobilière. 

FAITS  CONCLUANTS.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  CONTESTÉS.  Y .  Jugement  préparatoire ,  interlocutoire,  provisoire  et 
définitif. 

—  (ÉNONCIATION  DES).  V.  Frais  et  dépens;  Serment. 

—  HONTEUX.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  INJURIEUX.  V.  Mémoire. 

—  NOUVEAUX.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

—  PERTINENTS.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
FAUSSETÉ  MORALE.  Y.  Faux  incident  civil. 

FAUTE.  V.  Dommages  intérêts;  Frais  et  dépens;  Nullité  de  procédure. 
Ordre;  Responsabilité  des  officiers  ministériels;  Saisie  immobilière. 

—  GROSSIÈRE.  V.  Prise  à  partie. 

—  LOURDE.  V.  Avoué. 

FAUX.  V.  Ajournement;  Appel;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exécution 
provisoire;  Exploit;  Matières  sommaires;  Péremption  d'instance  ;  Requête  ci' 
vile  ;  Tribunal  de  commerce. 

FAUX  FRAIS.  V.  Dommages-intérêts;  Frais  et  dépens. 

FAUX  INCIDENT  CIVIL. 

(Art.  2U  à  250,  Cod.  proc.  civ.). 


Acquittement,  4  bis,  154,  155. 
Acte  authentique,  11  et  s.,  117, 
160,  177. 

—  d'avoué  à  avoué,  18,  165. 

—  d'huissier,  18,  151. 

—  sous  seing  privé,   12,  16, 
17,  71. 

Action  civile,  141,  144  et  s. 

—  directe,  38. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE, 

Action  principale,  32. 

—  publique,  144  et  s.,  184. 

Administration    (employé    d'), 

131. 
Ajournement,  165. 
Altération  d'acte,  29,  117. 
Amende,  167,  170  et  s. 
Annexe,  63. 
Appel,  25,  26,  32,  164,  179. 


Appel  (acte  d'),  2i. 
Arrêt,  12,  34. 

Assignation  à  bref  délai,  169. 
Avoué,  18,  61,  74,  93. 
Blessures  par  impruileoce,  J55. 
Capitaine  de  navire,  153. 
Cassation  (Cour  de),  33  et  s 
—  (pourvoi  en),  174,  175. 
Cause  en  état,  59. 


FAUX  INCIDENT  GIVIU 
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Caitio».  51. 

CessioDDaire,  50. 

Chiffre,  il. 

Chose  jugée,  70,  18S  et  s. 

Cûmmeocement  de  preuve   par 

écrit,  1!7. 
Communication     au    ministère 

public,  187. 

—  delà  pièce  arguée,  93,  95. 
Complice,  139. 
Conclusions  au  fond,  59. 
Condition,  5t. 

Conseil  d'Etat,  37. 
Contrarention  fiscale,  63. 
Contre-enquête,  128. 
Contribntious  Indirectes,  6,62. 
Copie,  41,  80,  168,  169. 
Crime  de  faux,  139  et  s. 

—  (indices  de  faui),  lil. 
Débiteur  solidaire,  16. 
Déchéance,  73. 

Décision  d'office,  H8,  127. 
Déclaration,  40  et  s. 

—  verbale  à  l'audience,  45. 
Défenses,  10. 

Déiai,  46  et  s.,  62,  65,  72, 
85  et  3.,  96,  97,  106,  107, 
161,  163. 

—  fatal,  48,  49,  73,  87,  96, 
106. 

—  franc,  46. 

—  (prorogation  de),  50. 

—  supplémentaire,  47,  72. 
Délibéré,  44. 

Demande  incidente,  32. 

—  multiples,  171. 
Dénonciation,  88. 
Dépens,  74. — V.  Frais. 
Dépositaire,  84,  88,  133,  164, 

165,  169. 
Désistement,  71,  147,  173. 
Dommages-intérêts,  155,  157, 

178  et  8. 
Donation,  3. 
Douanes,  31. 
Ecriture  (méconnaissance  d'), 

36. 
Enquête,  119, 122,  123,  138. 
Enregistrement  (receveur  d'), 

170. 
Erreur  matérielle,  5. 

—  de  rédaction,  24,  25. 
Exception  couverte,  70. 
Exécntion   (suspension   de  1'), 

113. 
Expédition,  97,  168,  169. 
Expert,  127,  129  et  ». 

—  (assistance  d'),  94. 

—  écrivain,  130,  131. 

—  (rapport  d';,  23,  69,  136, 
138. 

Expertise,  119. 
Exploit,  120. 
Faillite   156. 


FausaeCé  morale,  S8. 
Faux  matériel,  115,  189. 

—  moral,  115. 

•>—  principal,  139  et  s. 

Feuille  d'audience,  34,  35. 

Frais,  74,  166. 

Fraude,  4. 

Grattage,  132. 

Greffe  (employé  de),  131. 

—  de  la  justice  de  paij,  79. 
Greffier,  62,67,79,168,  169. 
Héritier,  3. 

Homologation,  182  et  s. 
Huissier,  18,  120. 

Inculpé  décédé,  148. 

—  vivant,  139,  148. 
Influence  du    criminel  sur   le 

civil,  153  et  s. 
Inscription  de  faux,   1   et  s., 

159  et  s. 
Instruction  (achèvemeot  de  1'), 

138. 
Interligne,  29. 
Interrogatoire,  143. 
Intervention,  164. 
Jonction  des  moyens  de  faux, 

111. 
Juge-commissaire,   77    et   s., 

123  et  s.,  135. 
.Tugement,  5,  12,  17,  24  et  s. 

—  par  défaut,  109,  179. 

—  du  fond,  66, 

—  interlocutoire,  114. 

—  préparatoire,  114. 
Mandat,  55,  61  et  s. 

—  d'amener,  142,  143. 
Mandataire,  55,  61,  62. 
Mariage  (acte  de),  15,  57. 
Mineur,  161. 

Ministère  public,  60,  141,  144 

et  s.,  183,  186,  187. 
Minute,  34,  84,  97. 

—  (apport  de  la),  77  et  s. 
Mise  en  cause,  160. 
Moyens  de  faux,  96  et  s. 

—  (jonction  des),  111. 

—  nouveaux,  104. 

—  non  justifiés,  105. 
Notaire,   12  et   s.,   84,    12!, 

131>  169. 
Nullité  (action  en),  7, 122  et  s. 
Obligation,  21. 
Observations  (signification  d'), 

138. 
Omission  de  prononcer,  164. 
Opération  fictive,  160. 
Opposition,  109,  184. 
Ordre,  26. 
Original,  41,  80. 
Paraphe,  123  et  s. 
Partage  de  voix,  112. 
Partie  civile,  149,  176. 
Pièce  arguée  (remise  de  la),  72 

.t..  J 


Piioe  (rBpri8«Dtt4.  delà),  123. 
Pièces  (apport  de),   77  et  «., 
133. 

—  communlquéûs,  4,  9. 

—  ^description  das),  125. 

—  (envoi  de),  89,  133.     . 

—  (lacération  de),  IGO  et  s. 

—  multiples,  I7i. 

—  produites,  4,  11,  36. 

—  non  produites,  3,  3;{. 

—  (radiation  de),  160  cl  s. 

—  (réformation  de),  160  et  s. 

—  (représentaiioo   des),    il', 
et  s. 

—  (rétablissement  de  )  ,  16U 
et  s. 

—  non  signifiées,  9. 

—  (suppression  de),  160  et  s 

—  (transmission  au  ministère 
public),  144,  146. 

—  (usage  de),  38  et  s  ,  158. 

—  de  comparaison,  30,  132, 
134,  135. 

—  (indication  des),  135. 

—  (remise  des),  163  et  s. 
Poursuite  (abandon  de),  149. 
-—  d'office,  147,  160. 
Pouvoir  discrétionnaire,  68, 69, 

99,  103,  178. 
Prescription,  8,  140. 
Président,  142,  143. 
Présomption,  99  et  s. 
Preuve,  115  et  s. 

—  contraire,  137. 

—  par  expert,  1 15. 

—  testimoniale,  69, 101,1  !7. 
Procédé  chimique,  130. 
Procèa-verbal,  6, 62, 124, 134. 

—  de  la  pièce,  91,  92. 
Procès-verbaux   distincts,   67, 

97. 
Professeur  d'écriture,  131. 
Raison  sociale,  40. 
Rapport,  44. 
Ra'ure,  29. 
Refus,  62,  68. 
Renonciation,  53,  158. 
Renvoi,  102. 

—  au  tribunal,  77,  82. 
Réponse   aux  moyens  de  faux, 

106  et  s. 

—  (défaut  de),  110. 
Requête  civile,  26,  164. 
Réserves,  32. 
RestriclioD,  51. 
Rétractatiofi,  53,  54. 

Saisie  immobilière,    113    iw, 

151. 
Serment,  20. 
Signature,  39  et  s.,  62. 
Signification  de  Jugement,  85, 

161. 

—  des  moyens  de  faux,  9(J. 
Simulaiioa,  2à^. 
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Sommation,  38  et  s.,  90, 158. 
—  d'audience,  59. 
Surcharge,  29,  132, 
Surenchère,  113  bis. 
Sursis,  4,  113,  113  bis,  139 

et  s.,  144  et  s.,   152,  160, 

165. 


Suspension  provisoire  de  l'exé- 

cution,  113. 
Témoins,  125  et  s.,  165. 

—  instrumentaires,  120,121. 
Testament,  120,  121. 

—  authentique ,  2,  12  bis  et 
s.,  102. 


Testament  olographe,  2,  13, 
Tierce  opposition,  17. 
Tiers,  157,  100. 
Transaction,  182  et  S. 
Tuteur,  61. 
Vériflcalion,  1,  129. 


Formules.  —  Sommation  de  déclarer  si  Von  veut  ou  non  se  servir  d'une  pièce  arguée 
de  faux.  —  Form.,  t.  'l"",  p.  ill,  n.  467. —  Déclaration  qu'on  entend  se  servir  d'une 
pièce  arguée  de  faux.  — Form.  n.  ^178,  p.  467.  —  Avenir  sur  la  réponse  qui  a  été 
faite  que  l'on  ne  se  servira  pas  d'une  pièce  contre  laquelle  la  partie  adverse  avait 
déclaré  vouloir  s'inscrire  en  faux,  —  Form.  n.  479,  p.  468.  —  Acte  pour  faire  rejeter 
la  pièce  faute  de  déclaration. — Form.  n.  480,  p.  469. — Jugement  qui,  faute  de  décla- 
ration,  maintient  fausse  la  pièce  arguée  et  enprononce  le  rejet. — Form.  d.  484,  p.  4  69. 

—  Déclaration  faite  au  greffe  qu'on  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  pièce  produite. 

—  Form.  D.  482,  p.  470.  —  Avenir  pour  faire  admettre  une  inscription  de  faux.  — 

—  Form.  n.  483,  p.  472. — Jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux. — Form.  n.  484, 
p.  473.  —  Procès-verbal  de  dépôt  de  la  pièce  au  greffe  par  le  défendeur  à  l'inscrip- 
tion de  faux.  — Form.  n.  485,  p.  474.  —  Signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe 
d'une  pièce  arguée  de  faux. — Form.  n.  486,  p.  474. — Avenir  pour  faire  rejeter 
l'inscription  faute  de  dépôt  de  la  pièce  au  greffe.  — Form.  d.  487,  p.  474.  —  Juge- 
ment qui  rejette  la  pièce  faute  par  le  défendeur  de  l'avoir  remise  au  greffe. —  Form. 
n.  488,  p.  474,  —  Avenir  donné  par  le  demandeur  en  faux  incident,  à  l'effet  d'obte- 
tenir  l'autorisation  de  faire  apporter  lui-même  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faux. 

—  Form.  n.  489,  p.  475. — Jugement  qui  autorise  le  demandeur  à  faire  apporter  lui- 
même  au  greffe  les  pièces  arguées  de  faux.  —  Form.  n.  490,  p.  475.  —  Exécutoire 
des  dépens  exposés  pour  apporter  au  greffe  l'acte  argué  de  faux. —  Form.  n.  491,  p. 
476.  — Requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  l'indication  du  jour  auquel  sera 
dressé  le  procès-verbal  ordonnant  l'apport  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

—  Form.  n.  492,  p.  476.  —  Ordonnance. — Form.  n.  493,  p.  477. — Sommation  d'être 
présent  à  la  réquisition  d'apport  au  greffe  de  la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux. 

—  Form.  n.  494,  p.  477.  — Procès-verbal  du  juge-commissaire  constatant  l'apport 
de  la  minute  d'une  pièce  arguée  de  faux.  —Form.  n.  495,  p.  477.  —  Signification  de 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  ordonnant  que  la  minute  de  la  pièce  arguée  de 
faux  sera  apportée  au  greffe.. — Form.  n.  49t),  p.  479. — Signification  de  l'ordon- 
nance au  dépositaire  de  la  minute.  — Form.  n.  497,  p.  479.  —  Acte  de  dépôt  au  greffe. 

—  Form.  n.  498,  p.  480. — Signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la  pièce  pré- 
tendue fausse  et  sommation  d'assister  au  procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce.  —  Form. 
n.  499,  p.  480.  —  Procès-verbal  de  l'état  de  la  pièce. — Form.  n.  200,  p.  484. — ^e- 
quête  pour  présenter  les  moyens  à  l'appui  d'une  inscription  de  faux  incident.— -Form. 
n,  204,  p.  482.  —  Acte  pour  faire  rejeter  l'inscription  de  faux,  faute  d'avoir  signifié 
les  moyens  à  l'appui.  —  Form.  n.  202,  p.  483.  —  Jugement  qui  déclare  le  deman- 
deur déchu,  faute  d'avoir  fourni  ses  moyens.  — Form.  n.  203,  p.  484.  —  Requête  en 
réponse  à  celle  qui  soutient  les  moyens  de  faux.  —  Form.n.  204,  p.  485.  — Acte  par 
le  demandeur  pour  faire  rejeter  la  pièce,  faute  de  réponse  aux  moyens  de  faux. — 
Form.  n.  205,  p.  48o.  —  Jugement  qui  rejette  la  pièce  faute  de  réponse  aux  moyens 
de  faux  —  Form.  n.206,  p.  486.  — Avenir  pour  faire  admettre  ou  rejeter  les  moyens 
de  faux.  —  Form.  n.  207,  p.  486.  —  Jugement  qui  admet  les  moyens  de  faux.  — 
Form.  n.  208,  p.  486.  — Jugement  qui  rejette  les  moyens  de  faux.  —  Form.  n.  209, 
p.  489.  —  Avenir  à  l'effet  d'obtenir  le  jugement  définitif  sur  l'inscription  de  faux 
incident.  —  Form.,  n.  240,  p.  490.  — Jugement  qui  rejette  l'inscription  de  faux  et 
statue  au  fond.  — Form.,  n.  244,  p.  490.  —  Jugement  qui  admet  l'inscription  de  faux 
et  statue  au  fond.  — Form.,  n.  242,  p.  492.  —  Requête  pour  retirer,  avant  l'expira- 
tion des  délais  de  l'appel,  requête  civile  ou  cassation,  des  pièces  déposées  dans  une 
instance  en  inscription  de  faux. —  Form.  n.  243,  p.  492.  —  Jugement  qui  autorise 
la  remise  des  pièces  déposées  avant  le  délai.  —  Form.  n.  24  4,  p.  \  93. 

DIVISION. 

§  1 .  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  ou  non  à  inscription  de  faux. 

§  2,  —  Quand  et  devant  quelle  juridiction  la  demande  en  inscription  de  faux 

peut  être  formée. 
§  3.  —  Préliminaire  de  la  demande  en  inscription  de  faux. 
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§  i,  —  Forme  et  admission  de  la  demande  en  imcriptiou  de  faux.  —  De  la 
remise  ou  apport  des  pièces  arguées  de  faux.  —  Délai. 

I  5.  —  Description  de  la  pièce  arguée  de  faux. — Moijens  de  faux.  —  Preuve. 

I  6.  —  Simùf  au  jugement  sur  l'inscription  de  faux. 

8  7.  —  Jugement  définitif. — Restitution  des  pièces. — Peines  encourues  par 
le  demandeur  qui  succombe. —  Transaction. 

§  1.  —  Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  ou  non  à  inscription  de  faux. 

1.  (Art.  214).  Ne  peut^on  s'inscrire  en  faux  que  contre  une  pièce  faisant 
partie  de  celles  du  procès? 

L'aflirmative  est  exprimée  au  texte,  où  il  est  dit,  en  outre,  que  Tinscrip- 
tion  de  faux  peut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause,  et  qu'elle  est  admise,  môme 
dans  le  cas  où  la  pièce  aurait  été  déjà  l'objet  d'une  simple  vérification. 

2.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  mentionnait  ici  quelques 
solutions  que  nous  allons  reproduire ,  en  y  ajoutant  d'autres  décisions  plus 
nouvelles. 

Lorsque  les  mêmes  parties  ont  attaqué  deux  testaments  du  môme  testateur, 
l'un  olographe  et  l'autre  public,  tous  deux  portant  legs  universel  à  leur  ex- 
clusion, et  attaqués,  le  premier  par  la  dénégation  d'écriture  et  de  signature, 
le  second  par  l'inscription  de  faux,  elles  ne  peuvent  poursuivre  et  on  ne  peut 
juger  séparément  et  préalablement  l'inscription  de  faux  :  le  testament  olo- 
graphe leur  enlevant,  s'il  est  l'œuvre  du  testateur,  toute  qualité,  et,  les  qua- 
lités étant  préjudicielles,  il  faut  instruire  et  juger  la  procédure  qui  le  con- 
cerne, sinon  plus  tôt,  du  moins  en  même  temps  que  celle  relative  à  l'autre  : 
Agen,  9  août  1854. 

3.  Le  jugement  qui  a  rejeté  la  demande  en  nullité  d'une  donation,  for- 
mée par  l'un  des  héritiers  du  donateur  et  fondée  sur  ce  que  ce  dernier  aurait 
mis  à  sa  libéralité  la  condition  de  payer  à  un  tiers  une  somme  indéterminée, 
ne  s'oppose  point  à  ce  que  l'acte  de  donation,  dont  l'exécution  est  ultérieure- 
ment poursuivie,  soit  l'objet  d'une  inscription  de  faux  de  la  part  d'un  autre 
des  héritiers  du  donateur,  encore  bien  que  cet  héritier  ait  été  mis  en  cause 
sur  la  demande  en  nullité,  s'il  a  déclaré  ne  vouloir  y  prendre  aucune  part, 
ce  jugement  n'ayant  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  la  de- 
mande en  inscription  de  faux  :  Cass.,  8  nov.  1864  (t.  90,  p.  403). 

4.  La  Cour  d'Aix  {Journ.  de  cette  Cour  y  48S7,  p.  289)  a  décidé,  avec  raison, 
que  la  procédure  en  taux  incident  civil  est  une  procédure  particulièrement 
de  droit  étroit,  qui  ne  comporte  pas  de  modifications  ni  de  tempéraments,  et 
qu'en  conséquence  les  juges  ne  peuvent,  avant  qu'une  inscription  ait  été  ad- 
mise, autoriser  une  preuve  ordinaire  ayant  pour  objet  d'établir  que  c'était 
seulement  à  une  époque  donnée  qu'on  avait  connu  les  faits  d'où  pourrait 
découler  la  fausseté  de  la  pièce  qu'on  attaque. 

4  bis.  Mais  la  partie  qui  prétend  qu'une  pièce  signifiée,  communiquée  ou 
produite  au  procès,  est  fausse  ou  falsifiée,  n'est  pas  tenue  de  s'inscrire  en 
faux  ;  elle  peut  se  borner  à  une  articulation  de  fraude,  et,  dans  ce  cas,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  surseoir,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  240,  C.  proc.  civ.,  à  statuer 
sur  le  civil  jusqu'après  le  jugement  sur  le  faux.  En  pareille  occurrence,  la 
juridiction  civile  peut  rejeter  la  pièce  comme  mensongère,  malgré  l'ordon- 
nance d'acquittement  intervenue  sur  l'accusation  de  faux  qui  avait  été  portée 
devant  la  Cour  d'assises  contre  la  partie  par  laquelle  a  été  produite  cette 
pièce,  une  telle  ordonnance  n'impliquant  point  nécessairement  la  véracité 
de  la  pièce  incriminée  :  Paris,  19  avril  1873  (t.  98,  p.  218). 

5.  L'inscription  de  faux  formée  devant  la  Cour  de  cassation  contre  la 
mention  d'un  jugement  relative  aux  noms  des  magistrats  qui  y  ont  con- 
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couru  est  inadmissible,  lorsque  des  faits  allégués,  s'ils  étaient  prouvés,  il  ré- 
sulterait, non  que  le  jugement  n'a  pas  été  rendu  par  un  nombre  de  juges  suf- 
fisant, mais  qu'une  erreur  matérielle  a  été  commise  dans  ce  jugement,  par 
renonciation  du  nom  d'un  juge  qui  n'a  pas  pris  part  au  jugement,  au  lieu  du 
nom  d'un  juge  qui  y  a  réellement  concouru  :  Cass.,  19  mars  1860  (t.  87, 
p.  i27). 

6.  Lorsque,  dans  une  instance  correctionnelle]  suivie  à  la  requête  de  l'ad- 
ministration des  contributions  indirectes,  le  prévenu  s'inscrit  en  faux  contre  le 
procès-verbal  des  employés,  tout  en  reconnaissant  qu'il  n'y  a  eu  qu'une 
simple  erreur  sans  intention  frauduleuse,  l'inscription  de  faux  doit  être  faite 
dans  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure;  mais  c'est  le  tribunal 
correctionnel  qui  doit  en  connaître,  et  non  le  tribunal  civil  :  Trib.  civ.  de 
Reims,  6  juin  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  382). 

*7.  (Q.  864).  Si  la  voie  de  l'inscription  de  faux  n* est  ouverte  qu'autant  quHl 
existe  une  contestation  principale,  quelle  serait,  dans  le  cas  où  il  n'en  existe- 
rait  pas,  la  voie  que  pourrait  employer  une  partie,  afin  de  faire  déclarer  une 
pièce  fausse  ou  falsifiée?  Si  elle  peut  agir  au  civil,  y  aura-t-il  lieu  d'observer 
tes  formalités  prescrites  par  le  titre  du  faux  incident? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  si,  en  ce  cas,  la  partie,  au  lieu  de  prendre  la 
voie  du  faux  principal,  forme  devant  les  juges  civils  une  demande  en  nullité 
de  Tacte,  elle  n'en  doit  pas  moins  observer  les  formalités  prescrites  en  ma- 
tière de  faux.  M.  Ghauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  Carré  paraît  admettre 
ici  une  opinion  contraire  à  celle  qu'il  a  exprimée  sous  la  quest.  863  {infrà, 
n.  32).  —  Quant  à  lui ,  il  estime  que  celui  qui  allègue  le  faux  doit  faire 
naître  la  contestation  principale,  pour  pouvoir  y  grejQfer  l'inscription  de 
faux. 

8.  (Q.  859  bis).  Quoique  V  action  en  fa/ux  principal  soit  prescrite,  peut -on 
cependant  recourir  à  la  voie  du  faux  incident? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n,  70;  Bonnier,  n.  526;  Rodière,  t.  2,  p. 202. 

9.  (Q.  858).  Peut -on  prendre  la  voie  d'inscription  de  faux  contre  une 
pièce  qui  aurait  été  communiquée,  mais  qui  n'aurait  été  ni  signifiée  ni  pro- 
duite ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

10.  (Art.  214).  La  simple  mention  ou  citation  d'un  acte  dans  les  défenses 
est- elle  suffisante  pour  autoriser  le  partie  adverse  à  s'inscrire  en  faux  ? 

Solution  négative  au  texte. 

11.  (Q.  865).  Lorsque ,  dans  le  cours  d'une  instance ,  une  partie  prend 
un  titre  qu'elle  tient  d'un  acte  authentique  non  produit  par  elle ,  l'adver- 
saire peut-il  retirer  expédition  de  cet  acte,  la  communiquer  à  l'autre  partie, 
lui  faire  le  dénoncé  prescrit  par  l'art.  215,  et  faire  rejeter  la  pièce  du  procès, 
si  cette  autre  partie  ne  fait  pas,  dans  le  délai  fixé ,  la  déclaration  prescrite 
par  l'art.  216?  Ou  plus  généralement  :  peut-on  admettre  à  s'inscrire  en  faux 
une  partie  qui  produit  elle-même  le  titre  qu'elle  entend  arguer  de  faux? 

L'affirmative  est  établie  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  y°  F  aux  incident,  n.  27;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  30;  notre 
Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  236,  n.  7. 

IS.  (Q.  859).  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  toute  pièce,  soit  privée, 
soit  authentique? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  dit  avec  raison  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  actes  sous  seing  privé,  la  partie  à  qui  on  oppose  l'acte  a  le  choix 
entre  la  voie  de  la  vérification  d'écriture  et  celle  de  l'inscription  de  faux. 
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Adde  conf.,  Dalloz,  n.  38  et  39  ;  notre  Formul.  annoté^  loc.  cit. y  n.  1  et  2. 
— La  Cour  supn^me  a  plusieurs  t'ois  consacré  le  principe  que  l'inscriplion  de 
faux  est  rocevable  contre  les  jugements  et  arrôls,  de  môme  que  contre  tous 
autres  actes  (V.  notamment  arrôt  du  13  mars  1838,  /.  Av,,  t.  55,  p.  -470,  et 
infrà,  n.  2-i  et  s.,  33  et  s.),  sauf  aux  juges  à  l'admettre  ou  à  la  rejeter  sui- 
vant le  pouvoir  discrétionnaire  dont  ils  sont  investis  (arrêts  des  13  mai  et 
24  juin  1810;  t.  59,  p.  499  et  684,  et  infrà,  n.  98  et  99). 

4^  bis.  On  s'est  demandé  si  la  voie  de  l'inscription  de  faux  doit  nécessai- 
rement être  suivie  dans  le  cas  où,  après  la  lecture  d'un  testament  authentique 
et  avant  le  départ  des  témoins,  le  notaire  a  écrit  un  renvoi  en  marge  de  sa 
minute,  sans  mentionner  qu'il  en  ait  été  donné  lecture,  pour  établir  que  la 
mention  de  la  lecture  qui  termine  l'acte  ne  s'applique  pas  à  ce  renvoi.  Dans 
le  Supplé'nent  précédent,  M.  Chauveau  disait  que  le  renvoi  marginal  fait  par 
le  notaire  dans  le  testament  qu'il  reçoit  est  réputé  faire  partie  du  corps 
même  de  l'acte;  que,  par  suite,  la  mention  finale,  relative  à  la  lecture,  s'ap- 
plique aussi  bien  au  texte  du  tes,tament  qu'à  celui  du  renvoi;  que  le  testa- 
ment est  donc  parfait  en  apparence,  et  que  pour  infirmer  l'authenticité  du 
renvoi,  il  faut  nécessairement  se  pourvoir  en  faux  afin  d'établir  que  les  choses 
se  sont  passées  autrement  que  ne  l'énonce  le  contexte  de  l'acte.  — Compar. 
Cass.,  18  août  1836  (S.-V.o7.r847). 

1 3 .  Il  résulte  aussi  de  décisions  mentionnées  au  texte,  t.  2,  p.  369,  note,  n.  2, 
3, 4,  3,  10  et  1 1 ,  et  p.  396,  note,  n.  4,  et  5,  que  la  voie  de  l'inscription  de  faux 
doit  être  suivie,  soit  pour  prouver  la  fausseté  de  la  mention  contenue  dans 
un  testament,  qu'il  a  été  écrit  par  le  notaire  qui  l'a  reçu  ;  soit  pour  établir  qu'à 
l'époque  de  son  testament,  un  testateur  était,  pour  cause  de  maladie,  dans 
l'impossibilité  d'exprimer  ses  volontés,  si  le  testament  porte  qu'il  en  a  dicté 
les  dispositions,  et  qu'après  la  lecture  qui  lui  en  a  été  faite,  il  a  déclaré  les 
avoir  bien  comprises  et  en  avoir  requis  acte;  soit  pour  prouver  qu'un  testa- 
ment olographe  a  été  antidaté  ;  soit  enfin  pour  faire  déclarer  nul,  à  raison  de 
la  fausseté  de  la  signature,  un  testament  olographe  que  Ton  a  exécuté  ;  mais 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  d'y  avoir  recours  pour  établir  le  défaut  de  qualité 
des  témoins  instrumentaires  d'un  acte  notarié,  ou  le  fait  de  savoir  si  un  tes- 
tateur a  réellement  pu  signer  son  testament.  Il  résulte  encore  de  l'une  de  ces 
décisions  qu'on  ne  peut  former  une  demande  en  inscription  de  faux  contre 
un  testament,  en  alléguant  qu'un  précédent  testament  attribue  aux  défen- 
deurs la  totalité  de  l'hérédité. 

14.  Depuis,  il  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux 
contre  un  testament  authentique  pour  pouvoir  prouver  par  témoins  que  le 
le  testateur  était  dans  un  état  de  surdité  et  d'imbécillité  tel  que,  d'une  part, 
on  ne  pouvait  que  difficilement  se  faire  entendre  de  lui,  et  que,  de  l'autre,  il 
ne  pouvait  comprendre  la  portée  des  dispositions  qu'il  faisait,  quoique  le 
notaire  ait  constaté  que,  après  avoir  donné  lecture  du  testament  au  testateur, 
ce  dernier  a  déclaré  qu'il  contenait  sa  volonté:  Bordeaux,  2  mars  1861 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  125). 

15.  Il  a  été  décidé,  d'un  autre  côté,  par  l'un  des  arrêts  cités  au  texte,  loc. 
cit.,  qu'un  mariage  qui  résulte  d'actes  civils  ne  peut  disparaître  que  par  la  voie 
de  l'inscription  de  faux,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  d'une  manière  invincible 
et  par  des  faits  incontestables  que  le  mariage  n'a  ni  existé  ni  pu  exister. 

16.  (Q.  861).  Un  débiteur  solidaire  pourrait -il  attaquer  par  inscription 
de  faux  l'acte  sous  seing  privé  reconnu  vrai  à  V égard  de  son  codébiteur,  qui 
aurait  antérieurement  succombé  dans  une  pareille  attaque  ? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  si  la  nouvelle  inscription  devait 
porter  sur  le  contexte  de  l'acte  reconnu  véritable  ;  oui,  si  elle  ne  devait  por- 
ter que  sur  la  signature. 

Adde  conf,,  notre  Formulaire,  p.  236,  note  1,  n.  6. 
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liTf.  (Q.  862).  Un  acte  privé  ne  pouvant,  hors  du  cas  indiqué  au  numéro 
précèdent,  être  Vohjet  d'une  seconde  inscription  de  faux,  quelle  voie  pourrait 
employer  contre  le  jugement  rendu  sur  la  première  inscription,  un  tiers  qui, 
n'ayant  pas  été  partie  à  ce  jugement  y  aurait  des  raisons  pour  maintenir  la 
fausseté  de  Vacte  ? 

Colle  de  la  tierce  opposition,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Faux  incident,  n.  33.  —  M.  Chauveau  faisait  toute- 
fois remarquer,  dans  le  Supplément  précédent,  conformément  à  la  doctrine 
par  lui  enseignée  sous  la  quest.  1709,  que  le  tiers  n'aurait  pas  même  besoin 
de  recourir  à  la  tierce  opposition,  et  qu'il  pourrait  répondre  à  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  lui  serait  opposée,  que  le  jugement  rendu  sur  la  première  in- 
scription de  faux  est  res  inter  alios  judicata. 

1 8.  (Q.  858  bis).  Doit-on  regarder  comme  authentique  la  signature  d'une 
partie  apposée  au  bas  d'un  acte  d'avoué  ou  d'huissier,  et  que  ces  officiers  minis- 
tériels attestent  être  celle  de  la  partie? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  dans  le  cas  oii  il  s'agit  d'un  acte  au  bas 
duguel  la  loi  exige  la  signature  de  la  partie;  la  négative,  dans  le  cas  con- 
traire. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  40;  notre  Formul,  annot.,  p.  236,  note  1,  n.  3. 

49.  (Art.  214).  L'inscription  de  faux  est-elle  admissible  contre  un  serment 
déféré  d'office? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  369,  note,  8». 

20.  Mais  décidé  aussi  ibid.,  9»,  que  celui  qui  a  déféré  le  serment  sur  la 
réalité  d'un  contrat  ne  peut  plus,  après  ce  serment  prêté,  s'inscrire  en  faux 
contre  ce  contrat. 

2'1.  (Id.)  La  demande  en  inscription  de  faux  contre  une  obligatiou  doit' 
elle  être  rejetée,  par  cela  seul  que  le  porteur  de  cette  obligation  prouverait  que 
le  signataire  doit  réellement  la  somme  qu'elle  porte  ? 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  296,  note,  n.  10. 

22.  (Id.)  Peut-on,  sans  s'inscrire  en  faux,  demander  qu'un  exploit  d'appel 
soit  déclaré  nul,  par  le  motif  que  la  copie  non  représentée  n'a  pas  été  délivrée, 
quoique  l'original  porte  qu'elle  l'a  été  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  370,  note,  17». 

23.  (Id.).  Un  rapport  d*experts  peut-il  être  attaqué  par  inscription  de 
faux  sur  le  simple  motif  que  ce  rapport  constate  la  présence  des  experts  les 
jours  mêmes  oit,  au  lieu  de  se  réunir  pour  l'objet  de  leur  expertise,  ils  avaient 
vaqué  à  d'autres  opérations  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  269,  note,  6". 

84.  (Q.  867  bis).  L'inscription  de  faux  est-elle  nécessaire  pour  détruire 
dans  un  acte  authentique  une  énonciation  que  l'on  dit  et  qui  paraît  être  fausse 
par  suite  d'une  erreur  involontaire  du  rédacteur  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

C'est  à  l'inscription  de  faux,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment,  qu'il  faut  recourir  pour  faire  rectifier  une  erreur  qui  s'est  glissée 
dans  un  procès  -  verbal  d'adjudication  de  biens  communaux,  et  qui  di- 
minue d'une  somme  importante  le  montant  réel  du  prix  de  cette  adjudication  ; 
ou  lorsque  le  jugemenl  porté  sur  le  plumitif  n'est  pas  conforme  k  celui  qui 
a  été  prononcé.  V.  Caen,  2  déc.  1834  {J.  Av.,  t.  80,  p.  3^29)  :  Cass.,  20 
janv.  1857  (t.  82,  p.  568).  —  Compar  suprà,  n.  12  et  s.,  et  infrà.  n  33  e   s. 

85.  Mais  s'il  y  a  une  voie  plus  simple  à  employer  pour  faire  réparer 
l'erreur,  elle  doit  être  suivie.  Ainsi,  est  inutile  et  frustr.  loire  l'inscription  de 
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faux  formée  contre  un  jugement  dont  le  dispositif  écrit  est  contraire  à  celui 
prononcé,  alors  que  ce  jugement  a  élé,  par  erreur,  frappé  d'appel  par  la  par- 
tie qui  croyait  avoir  perdu  son  procès,  et  que  les  parties  qui  s'étaient  inscrites 
en  faux  ont  pris  la  voie  de  l'appel  incident  pour  le  faire  réformer  :  Tou- 
louse, 15  févr.  1844  (J.  Av.,  t.  74,  p.  598). 

26.  Une  position  plus  délicate,  ajoutait  notre  auteur,  est  celle-ci  :  Dans 
un  ordre,  une  demande  en  collocation  est  faite  et  contestée;  jugement  qui, 
lors  de  la  prononciation  à  l'audience,  maintient  la  collocation.  La  minute  de 
ce  jugement  contient  des  motifs  à  l'appui  de  la  collocation  et  un  dispositif 
qui  la  rejelte.  Appel  par  le  contestant  qui,  ayant  entendu  prononcer  le  juge- 
ment, croit  avoir  succombé.  S'apercevant  ensuite  qu'il  a  eu  tort  de  demander 
l'infirmation  d'un  jugement  qui,  en  définitive,  lui  est  favorable,  l'appelant 
fait  défaut.  L'intimé  dsmandc  le  démis  de  l'appel;  arrêt  qui  le  prononce 
en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  On  revient  devant  le  jugo-com- 
missaire,  qui  croit  devoir  clôturer  l'ordre  suivant  le  dispositif  du  jugement 
confirmé.  L'inscription  de  faux  contre  le  jugement  est-elle,  en  cet  état,  rece- 
vable?  ou  bien  faut-il  se  pourvoir  contre  l'arrêt  de  la  Cour?  L'art  480,  §  7, 
n'est  pas  applicable,  et  la  requête  civile  n'est  pas  ouverte,  parce  que,  dans 
l'espèce,  il  n'y  a  contrariété  qu'entre  les  motifs  et  le  dispositif,  et  non  entre 
divers  chefs  du  dispositif  même  (Voy.  Requête  civile,  q.  1757);  l'arrêt  n'est  pas 
attaquable,  puisqu'il  est  conforme  aux  conclusions  prises,  et  qu'aucune  disposi- 
tion de  loi  n'a  été  violée.  L'erreur  n'existe  que  dans  le  jugement;  il  semble  donc 
que  ce  soit  ce  jugement  qui  doive  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux,  à 
moins  qu'on  ne  soutienne,  ce  que  M.  Chauveau  déclarait  lui  sembler  bien 
rigoureux,  que  la  partie  doit  imputer  à  son  inattention  la  déchéance  irrépa- 
rable qu'elle  a  encourue. 

37.  (Q.  866).  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  les  chiffres  insérés  dans  un 
acte? 

L'affirmative,  admise  au  texte,  est  incontestable. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  236,  note  1,  n.  5. 

28.  (Q.  867).  Est-il  nécessaire  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte  qui  ne 
serait  pas  argué  de  fausseté  matérielle,  mais  seulement  de  fausseté  morale  et 
de  sinmlation  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  maintenait  cette  opinion; 
mais  il  rappelait  qu'il  a  reconnu  dans  la  notel,  au  texte,  que  la  simu- 
lation pratiquée  entre  un  débiteur  et  un  tiers  pour  frauder  le  créancier,  peut 
être  établie  par  les  voies  ordinaires. — Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  de 
Poitiers,  la  simulation  dont  était  victime  le  demandeur  avait  élé  concertée 
entre  son  mandataire  et  un  tiers.  Par  arrêt  du  13  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  319),  cette  Cour  a  consacré  la  doctrine  de  notre  auteur,  en  déclarant  que 
l'inscription  de  faux  n'est  admissible,  en  droit,  que  quand  l'acte  contre  le- 
(juel  il  s'agit  de  se  pourvoir  est  attaqué  comme  infecté  d'un  faux  matériel  ou 
intellectuel  caractérisé  par  les  lois  pénales,  et  qu'elle  ne  doit  être  accueillie, 
en  fait,  que  si  elle  est  indispensable  pour  combattre  l'acte  produit.  MM.  Dal- 
lez, n.  73  et  74,  et  Bonnier,  n.  493,  professent  une  opinion  conforme. 

29.  (Q.  868).  Doit-on  nécessairement  s'inscrire  en  faux,  dans  le  cas  où  il 
ne  s'agit  que  d'altération  évidente  d'un  acte  véritable  ? 

Carré,  au  texte,  ne  se  prononce  pas  nettement  sur  ce  point,  que  M.  Chau- 
veau résout  n(^'çativement,  en  reconnaissant  au  juge  toute  latitude  pour  dé- 
clarer, en  pareil  cas,  la  fausseté  de  la  pièce  après  ou  sans  inscription  de 
faux. 

Adde  conf.,  Gass.,  13  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  166);  6  fév.  1844  (t.  67, 
p.  479);  Lyon,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  687);  Bordeaux,  21  juill.  etSSnov.  1851 
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(Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  332  et  486);  Montpellier,  17  nov.  1852  (Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  n»  631);  Caen,  2  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  329);  Trib. 
de  Saint-Amand,  11  mars  1854  {ibid.);  Riom,  8  déc.  1857  {Journ.  de  cette 
Cour,  1857,  n°  1000);  Cass.,  20  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p  568)  ;  Dalloz, 
n.  55.  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Riom  que,  lorsque  les  ratures,  sur- 
charges et  interlignes  sont  évidentes  par  l'aspect  seul  de  la  pièce  prélendue 
fausse  elle-même,  les  tribunaux  peuvent,  en  rejetant  l'inscription  de  faux, 
constater  l'altération  matérielle,  et  apprécier  les  etfets  juridiques  de  cette  al- 
tération ainsi  constatée.  —  Voy.  d'ailleurs,  infrà,  n.  68  et  s. 

30.  (Q.  935  bis).  L'inscription  de  fauxest-elk  admissible  contre  les  pièces 
produites  pour  servir  de  comparaison  pendant  le  cours  d'une  instruction  en 
faux  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

§  2.  — Quand  et  devant  quelle  juridiction  la  demande  en  inscription 
de  faux  peut  être  formée, 

31.  (Art.  214).  Le  défendeur  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre  un  pro- 
cès-verbal de  douanes  et  qui  se  laisse  condamner  par  défaut,  est-il  recevaole  à 
déclarer  cette  inscription  à  la  première  audience  indiquée  pour  le  jugement  de 
Vopposition  qu'il  a  formée  à  la  condamnation  par  défaut  rendue  contre  lui  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  306,  note,  1". 

33.  (Q.  863).  Peut-on  s'inscrire  en  faux  après  le  jugement  définitif  de  la 
contestation  relative  à  l'acte  argué  de  faux  ? 

On  le  peut,  est -il  répondu  au  texte,  tant  que  le  procès  existe  encore,  et 
par  conséquent,  même  en  appel.   D'ailleurs  l'inscription  de  faux  ne  peut 
avoir  lieu  qu'incidemment  à  une  contestation  engagée  devant  le  tribunal 
civil. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Cass.,  8  déc.  1840  {S.-V.40.1.941); 
Dalloz,  n.  36,  59  et  60  ;  Bonnier,  n.  492;  Pont,  Rev.  de  législation,  t.  2, 
1846,  p.  344  ;  Rodière,  t.  2.  p.  201.  —  Voy.  spécialement,  comme  ayant  dé- 
cidé que  l'inscription  de  faux  ne  peut  être  formée  qu'incidemment,  et  non 
par  voie  d'action  principale,  Toulouse,  18  juin  1841  (J.  Av.,  t.  61,  p.  628); 
Cass.,  25  juin  1845  (t.  69,  p.  612);  13  fév.  1860  (t.  87,  p.  122)  et  4  mai  1875 
(t.  100,  p.  370);  et  comme  ayant  jugé  que  tant  que  dure  l'instance,  soit  de- 
vant le  premier  juge,  soit  en  appel,  l'inscription  est  recevable,  Riom,  17  mai 
1847  (t.  72,  p.  632).  — L'instance  n'est  pas  répulée  définitivement  évacuée, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  statué  sur  les  réserves  qui  avaient  été  faites  de  se  pour- 
voir en  faux,  et  dont  il  a  été  donné  acte,  ou  que  la  partie  qui  les  a  obtenues 
n'a  pas  élé  mise  en  demeure  de  s'en  prévaloir,  alors  même  que  tous  les  autres 


qu'il  n'existe  plus  d'autre  instance  que  celle  résultant  de  l'inscriplioi 
même.  Repousser  l'inscription,  malgré  les  réserves  dont  il  a  été  donné  acte, 
ce  serait  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  Cass.,  21  avril  1840  (t.  59, 
p.  507);  Toulouse,  18  juin  1841,  déjà  cité.  V.  aussi  dans  le  même  sens,  Dal- 
loz, n.  65. 

33.  (Q.  863  bis  a).  L'inscription  de  faux  peut -elle  avoir  lieu  devant  la 
Cour  de  cassation  ?  Contre  quels  actes  ?  A  quel  moment  de  la  procédure  ?  La 
Cour  peut-elle  la  juger  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'inscription  de  faux  peut  être  formée  devant 
quelque  juridiction  qu'on  soit  en  instance,  mais  qu'elle  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  des  actes  faisant  partie  des  pièces  du  procès  et  de  nature  à  exercer 
de  l'influeuce  sur  la  décision  ;  d'où  il  suit  que  devant  la  Cour  de  cassation  il 
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n'est  permis  de  s'inscrire  que  contre  des  actes  nécessaires  au  jugement  du 
débat  soumis  à  celle  Cour;  que  d'ailleurs  celle-ci,  après  avoir  accordé  Tau- 
lorisalion  de  s'inscrire  en  taux,  ne  peut  connaître  de  la  procédure  en  inscrip- 
tion, mais  doit  la  renvoyer  devant  un  tribunal  désigné  par  elle  et  égal  à  celui 
dont  la  sentence  est  attaquée. 

Âdde  conf.,  sur  la  nature  de  l'inscription  de  faux  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion  et  sur  la  procédure  à  suivre,  Dalloz,  v*  Fauœ  incidenty  n.  47  et  48.  — 
L'inscription  de  taux  n'est  pas  admissible  en  cassation  contre  une  pièce  qui 
n'a  point  été  produite  dans  le  cours  de  l'instance,  quoiqu'elle  ait  été  énoncée 
dans  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  :  Cass.,  29  nov.  i8o2  (S.-V.53.1.301). 

34.  L'inscription  de  faux  est-elle  recevable  pour  établir  que  la  minute  de 
l'arrêt  et  que  la  feuille  d'audience  contiennent  des  mentions  qui  ne  sont  pas 
conformes  à  la  vérité  ?  L'aflirmative  semblait  incontestable  à  M.  Chauveau 
(Supplém.,  précéd.  édit.).  Elle  résulte  d'ailleurs  implicitement  des  deux  arrêts 
de  la  Cour  suprême  des  13  mars  1838  (/.  Av. y  t.  55,  p.  470)  et  13  mai  1840 
(t.  b9,  p.  499);  mais,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  savoir  si,  lorsqu'un 
arrêt  est  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  ayant  été  rendu 
par  un  nombre  de  juges  inférieur  à  celui  que  prescrit  la  loi,  le  défendeur 
peut  être  admis  à  se  pourvoir  en  faux  incident  contre  cet  arrêt  et  contre  les 
énonciations  conformes  de  la  feuille  d'audience,  pour  établir  qu'en  réalité 
l'arrêt  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  nombre  de  juees  suffisant,  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré,  le  17  mai  1852  (t.  78,  p.  280),  l'inscription  de  faux 
non  recevable.  Celte  décision  repose  sur  ces  motifs,  que  la  grosse  d'un  juge- 
ment ou  arrêt,  conforme  d'ailleurs  à  la  feuille  d'audience,  établit  la  preuve 
légale  aue  le  jugement  ou  arrêt  a  été  rendu  par  le  nombr*e  de  juges  qui  y 
est  indiqué;  qu'autoriser  l'inscription  de  faux  tendant  à  prouver  qu'un  autre 
juge  a  concouru  à  la  sentence,  ce  serait  admettre  que  l'on  peut  ajouter  par 
une  voie  extraordinaire  à  la  preuve  complète  résultant  des  actes  qui,  aux 
termes  de  la  loi,  font  foi  de  la  régularité  de  Ja  décision,  et  que  l'on  arriverait 
ainsi  à  la  constatation  de  l'accomplissement  des  formalités  substantielles  pre- 
scrites par  les  art.  138  et  141,  par  un  mode  de  preuve  autre  que  celui  indi- 
qué par  ces  articles ,  d'après  lesquels  cette  preuve  doit  nécessairement  ré- 
sulter des  jugements  et  arrêts  eux-mêmes. 

35.  Si  une  semblable  interprétation  devait  prévaloir,  observait  M.  Chau- 
veau, il  en  résulterait  qu'une  simple  erreur  du  greffier  ou  un  calcul  criminel 
de  sa  part  pourrait  faire  perdre  à  une  partie  le  bénétice  d'un  arrêt  solennelle- 
ment rendu.  La  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de  cassation  ne  laissait  pas 
prévoir  une  telle  décision.  Elle  a  fréquemment  jugé,  en  effet,  que  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  incident  doit  être  nécessairement  suivie,  soit  que  l'on 
prétende  que  la  minute  d'un  jugement  ou  arrêt  a  été  surchargée,  altérée  ou 
falsifiée,  soit  que  l'on  soutienne  que  le  jugement  ou  arrêt  a  été  prononcé 
autrement  qu'il  n'avait  été  rédigé  (Voy.  suprà ,  n.  24).  Le  raisonnement 
sur  lequel  s'appuie  la  nouvelle  décision  de  la  Cour  suprême  ne  paraît  nulle- 
ment déterminant;  c^r,  si  on  l'admet,  il  s'appliquera  à  tous  les  actes  qui  se 
trouveront  ainsi  validés,  quelle  que  soit  la  fausseté  des  énonciations  qu'ils 
contiennent.  On  conçoit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'une  formalité  dont  la  constata- 
tion est  prescrite  à  peine  de  nullité,  par  exemple,  de  celle  qui,  dans  la  rédaction 
des  jugements,  est  relative  au  nom  des  juges,  la  nullité  résultant  de  l'omis- 
sion de  cette  constatation  ne  puisse  être  réparée  au  moyen  d'une  inscription 
de  faux  qui  n'aurait  pour  but  que  d'indiquer  les  noms  des  magistrats  qui 
ont  concouru  au  jugement,  sans  effacer  le  vice  résultant  de  l'absence  de  la 
désignation.  Mais,  quand  la  loi  dispose  qu'un  arrêt  ne  sera  valable  qu'à  la 
condition  d'être  rendu  par  tel  nombre  de  juges,  si,  en  réalité,  le  nombre  de 
juges  prescrit  concourt  à  la  sentence,  la  loi  est  satisfaite  et  l'insuffisance  des 
ér  nciations  qui  émanent  du  greffier  doit  être  réparée. —  Un  arrêt  de  la  Cour 
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de  Riom,  du  3  juin  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  o3),  semble  admettre  que  la  seule 
voie  à  suivre  en  pareil  cas  est  bien  celle  de  l'inscription  de  faux  incident  de- 
vant la  Cour  de  cassation. 

36.  Lorsqu'un  arrêt,  qui  a  déclaré  véritable  une  pièce  produite  dans  un 
débat  et  dont  l'écriture  avait  été  méconnue,  a  été  cassé,  quoique  ce  ne  soit 
pas  de  ce  chef,  Tinscription  de  faux  contre  cette  même  pièce  n'en  est  pas 
moins  admissible  devant  la  Cour  de  renvoi  :  Cass.,  22  mars  4869  (J.  Av., 
t.  94,  p.  406). 

3*7.  (Q.  863  bis  b).  L'inscription  de  faiix  est-elle  admiisible  devant  le 
Conseil  d'Etat  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

§  3.  —  Préliminaire  de  la  demande  en  inscription  de  faux. 

38.  (Q.  869).  Si  Von  entendait  poursuivre  le  faux  par  action  directe  de- 
vant  le  tribunal  civil ,  pourrait-on  commencer  par  la  sommation  que  prescrit 
Vart.  215,  sans  ajournement  préalavle? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  est  en  même  temps  rappelée  la  solu- 
tion donnée  sous  la  quest.  864  {suprà,  n.  7). 

39.  (Q.  870).  La  sommation  dont  il  s'agit  doit-elle  être  signée  par  le  de- 
mandeur en  faux  ? 

Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  DaUoz,  n.  109. 

40.  (Q.  878).  Si  la  déclaration  faite  en  réponse  à  la  sommation  n'était 
pas  signée  du  défendeur  ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  devrait-on  néamnoins 
avoir  égard  à  cette  réponse  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  122;  Montpellier,  2  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  54, 
p.  382).  Cet  arrêt  a  jugé  que,  lorsqu'on  veut  s'inscrire  en  faux  contre  la  si- 
gnature d'une  raison  sociale,  la  réponse  à  la  sommation  préalable  doit  être 
signée  du  nom  de  la  raison  sociale,  et  non  poini  de  celui  de  chacun  des 
membres  dont  la  raison  se  compose,  et,  qu'en  pareil  cas ,  la  signature  de 
l'avoué  garantit  la  sincérité  de  la  signature  de  la  raison  sociale. 

41.  La  déclaration  doit-elle  être  signée  non  seulement  sur  l'original, 
niais  encore  sur  la  copie  ?  Cette  déclaration  serait-elle  nulle,  si  la  copie  men- 
tionnait seulement  la  signature  apposée  sur  l'original  ?  —  Consulté  sur  ces 
deux  points,  nous  avons  réponau  : 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  la  signature,  par  la  partie  elle- 
même,  de  sa  déclaration  de  vouloir  se  servir  ou  ne  pas  se  servir  de  la  pièc^ 
arguée  de  faux,  est  une  formalité  substantielle,  dont  l'omission  équivaudrait 
au  défaut  de  déclaration  et  entraînerait  dès  lors  le  rejet  de  la  pièce  par  ap- 
plication de  l'art,  217,  Cod.  proc,  à  moins  qu'un  aélai  ne  fût  accordé  par  ie 
tribunal  à  l'avoué  pour  régulariser  son  acte.  V.  Grenoble,  28  août  1821  ; 
Bordeaux,  9  janv.  1829;  Carré  et  Chauveau,  quest.  878;  Ghauveau  et  Glan- 
daz,  Formul.  de  proc,  t.  1,  p.  168,  note  4;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Faux 
incident  civil,  n.  70;  Boncenne,  t.  4,  p.  59;  Dalloz,  v"  Faux  incident,  ïiAl'i. 
Mais  ni  la  jurisprudence  ni  les  auteurs  ne  se  sont  expliaués  sur  le  point  de 
savoir  si  la  signature  doit  être  donnée  tout  à  la  fois  sur  la  copie  et  sur  l'ori- 
ginal, ou  s'il  suffit  que  la  copie  mentionne  la  signature  apposée  sur  l'original 
seul. 

4S.  Dans  une  autre  matière,  où  la  signature  de  la  partie  dont  on  signifie 
la  déclaration  est  également  exigée,  nous  voulons  parler  du  désistement 
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(Cod.  proc.,  402),  il  est  universellement  admis  que  l'acte  d'avoué  à  avoué 
contenant  cette  déclaration  doit  être  signé  tant  sur  la  copie  que  sur  l'origi- 
nal, et  que  la  signature  donnée  sur  l'original  seulement  serait  insuffisanle. 
V.  Bruxelles,  25  mai  1810;  Berriat  Saint-Prix,  Cours  de  proc.  cio.,  p.  637, 
noteb;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1457;  Favard  de  Langlade,  Répert.  de 
légisL,  t.  2,  p.  80,  n.  3  ;  Bonnier,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  391  ;  Dalloz,  v"  Désis- 
tementy  n.  145;  BourDeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  1,  2"  part.,  p.  681; 
ïEncucl.  desHuiss.,  v*  Désistem.  ,  n.  35;  Biochc,  eod.  verh.  y  n.  66.  Ce 
dernier  auteur  ajoute  que,  si  l'original  seul  était  signé,  le  désistement  serait 
nul,  alors  même  que  celte  signature  serait  mentionnée  dans  la  copie,  parce 
que  l'oflicier  ministériel  n'a  i)as  qualité  pour  attester  la  sincérité  de  la  signa- 
ture, et  qu'il  faut  que  l'adversaire  puisse  s'en  assurer  lui-même.  Mais  Carré 
soutient,  au  contraire,  loc.  cit.,  que  le  motif  qui  fait  exiger  la  signature  sur 
la  copie,  et  qui  est  de  ne  pas  permettre  à  la  partie  qui  s'est  désistée,  défaire 
disparaître  la  preuve  de  ce  désistement  en  supprimant  l'original.  Carré  sou- 
tient, disons-nous,  que  ce  motif  n'existe  plus  lorsque  la  signature  apposée 
sur  l'original  est  rappelée  dans  la  copie,  et  qu'en  pareil  cas  la  partie  ad- 
verse ne  pourrait  arguer  le  désistement  de  nullité,  sans  s'inscrire  en  faux. 
Et  nous  devons  ajouter  que  tous  les  autres  auteurs,  en  citant  l'opinion  de 
cet  éminent  jurisconsulte,  n'ont  garde  de  le  contredire  sur  ce  point. 

43.  Il  est  en  effet,  selon  nous,  parfaitement  dans  le  vrai;  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  appliquer  la  môme  doctrine  en  matière  de  faux  incident  civil. 
Lorsque  la  loi  a  touIu  que  des  actes  signifiés  portassent  nécessairement  la 
signature  de  la  partie  tant  su»*  la  copie  que  sur  l'original,  elle  a  pris  soin  de 
le  prescrire  en  termes  formels  (Voy.,  par  exemple,  l'art.  66,  Cod.  civ.,  pour 
l'opposition  à  mariage;  l'art.  2185  du  môme  Code,  pour  la  surenchère  du 
dixième).  Mais  quand  elle  se  borne,  comme  dans  notre  espèce,  à  exiger  la 
signature  de  la  partie,  sans  faire  de  l'apposition  de  cette  signature  sur  la  co- 
pie destinée  à  l'adversaire  une  condition  absolue  de  la  validité  de  l'acte,  on 
ne  saurait  se  montrer  phis  formaliste  qu'elle  n'a  entendu  l'être  ;  et  son  vœu 
est  assurément  rempli  si  la  signature  mise  sur  l'original  est  mentionnée 
dans  la  copie  par  l'huissier,  qui  a  qualité,  quoi  qu'on  en  dise,  pour  certifier 
le  fait  de  cette  signature,  et  dont  Tattestalion  autorise  la  partie  adverse  à 
exiger,  si  elle  le  juge  à  propos,  la  représentation  de  roriginal  pour  vérifier 
ce  fait  par  elle-même. 

44.  (Q.  871).  La  partie  est-elle  tenue  de  faire  la  réponse  prescrite  par 
l'art.  216,  lorsque  la  sommation  lui  est  adressée  au  cours  d'un  délibéré,  et,  si 
elle  n'y  est  pas  tenue,  que  doit-elle  faire  pour  prévenir  Vinscription  de  faux  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  partie  doit  faire  cette  réponse,  si  c'est  pen- 
dant un  délibéré  avec  rapport  que  la  sommation  lui  est  adressée,  mais  que 
si  c'est  pendant  un  délibéré  sans  rapport,  elle  est  fondée  à  déclarer  qu'elle 
refuse  de  répondre  à  la  sommation,  parce  qu'elle  est  tardive. 

45.  (Q.  871  bis).  La  déclaration  prescrite  par  fart.  216  doit-elle  tou- 
jours  être  nulifcée?  Ne  peut-elle  pas  être  remplacée  par  une  déclaration  ver- 
baie  à  V audience  ? 

Dans  une  espèce  sur  laquelle  M.  Chauveau  avait  été  consulté,  au  lieu  d'une 
déclaration  par  acte  d'avoué,  la  partie  sommée,   présente  k  l'audience  indi- 

3uée  par  le  jugement  du  fond,  et  qui  précédait  de  quelques  instants  la  pro- 
uction  de  la  pièce,  ayant  été  interpellée  par  le  président  sur  le  point  de 
savoir  si  elle  entendait  se  servir  de  celte  pièce,  avait  répondu  affirmativement, 
et  le  tribunal  lui  avait  donné  acte  de  la  déclaration  et  avait  sursis  au  fond. 
—  Puis,  les  huit  jours  accordés  par  l'art.  216  s'étaient  écoulés  sans  qu'au- 
cune déclaration  eût  été  signifiée  par  acte  d'avoué. 
M.  Chauveau  a  pensé,  disait-il  dans  le  précédent  Supplément,  qu'en  pa- 

Soppl.  n.  10 
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reil  cas  îe  jugement  tient  lieu  de  cette  déclaration,  dont  la  réitération  devient 
inutile,  et  que  l'incident  en  faux  se  trouve  valablement  engagé,  le  deman-  . 
deur  n'ayant  plus  qu'à  se  conformer  à  l'art.  2J8  pour  opérer  son  inscrip- 
tion de  faux. 

46.  (0.  872).  Le  délai  de  huit  jours  donné  au  défendeur  pour  faire  la 
déclaration  prescrite  est-il  franc,  et  doit-il  être  awjmenté  à  raison  des  dis- 
tances, conformément  à  V  art.  1033? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  doctrine,  Rodière,t.  %  p.  202;  Dalloz,  s"  Faux 
incid.,  n°  114;  Annales  du  notariat,  t.  2,  p.  16  et  17. 

'  47.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  16  août  1876  (/.  Av.,  t.  102,  p.  57),  que 
le  délai  dans  lequel  la  partie  sommée  de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  ser- 
vir d'une  pièce  produite  par  elle  doit  faire  signifier  celle  déclaration  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  est  d'un  mois,  conformément  à  l'art.  73,  God.  proc.  civ.,  si 
la  partie  demeure  dans  un  Elat  limitrophe  de  la  France,  sans  que  ce  délai 
puisse  être  cumulé  avec  celui  de  huitaine  accordé  aux  parties  qui  habitent 
la  France,  et  auquel  il  est  simplement  substitué.  —  Cet  arrêt  ne  se  prononce 
pas  directement  sur  le  point  de  savoir  si  le  délai  dont  il  s'agit  comporle  ou 
non  l'augmentation  à  raison  de  la  distance..  Mais  à  cet  égard  la  négative  ne 
saurait  être  douteuse,  car  il  est  constant  que  le  délai  déterminé  par  l'art.  73 
est  un  délai  invariable.  V.  Ajournement,  n.  39o  et  s. 

48.  (Q.  873).  Le  délai  de  Vart.  216  est-il  fatal,  en  sorte  qu'après  son  expi- 
ration le  défendeur  ne  puisse  plus  signifier  sa  réponse,  et  que  le  juge  soit  ri- 
goureusement tenu  d'ordonner  le  rejet  de  la  pièce,  si  le  défendeur  n'a  pas 
répondu  à  la  sommation  ? 

Solution  négative  au  texte  sur  le  premier  point. 

Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Chauveau  mentionnait  comme  ayant 
décidé  en  ce  sens  que  Tcxpiration  du  délai  de  huitaine  n'emporte  pas 
déchéance,  trois  arrêts  des  Cours  de  Rennes,  du  19  mars  1852  {Journ. 
de  cette  Cour,  1853,  p.  252);  d'Aix,  du  28  avril  1854,  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  21  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  128).  Ces  deux  derniers  arrêts  dé- 
cident, en  outre,  qu'après  l'expiration  du  délai  le  tribunal  conserve  le  droit 
d'appréciation  dont  il  est  investi,  et  qu'il  peut  refuser  de  rejeter  de  piano 
la  pièce  incriminée.  Tout  le  monde,  ajoutait  M.  Chauveau,  s'accorde  à  re- 
connaître que  le  délai  est  purement  comminatoire;  mais  une  dissidence  s'est 
manifestée  sur  le  point  de  savoir  si  le  tribunal  appelé  à  statuer  doit  néces- 
sairement rejeter  la  pièce  par  cela  seul  qu'aucune  réponse  n'a  élé  signifiée 
au  moment  où  la  partie  demande  à  se  prévaloir  du  silence  de  l'adversaire. 
M.  Dalloz,  qui,  dans  sa  première  édition,  avait  adhéré  à  l'opinion  affirma- 
tive de  Carré,  au  texte,  s'est  rallié  depuis,  2«  édit.,  v<*  Faux  incid.,  n.  115, 
au  sentiment  contraire  de  M.  Chauveau,  ibid. 

49.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  16  août  1876  que  nous  avons  cité  suprà, 
n.  47,  décide,  conformément  à  la  dcclrine  de  Carré,  que,  faute  de  déclara- 
tion dans  le  délai  de  huitaine  par  la  parlie  sommée,  la  pièce  produite  doit 
être  rejetée  du  débat. 

50.  (Q.  874).  Le  tribunal  peut-il  proroger  le  délai  ? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 

51.  (Q.  875).  La  réponse  ou  déclaration  du  défendeur  peut-elle  être  don- 
née sous  condition  ou  restriction  ? 

Carré,  au  texte,  professe  la  négative,  que  M.  Chauveau,  ibid.,  partage,  en 
thèse  générale,  tout  en  faisant  certaines  réserves. 
53.  (Q.  880).  La  déclaration  qu'on  veut  entendre  en  tel  sens  une  énon- 
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dation  insérée  dans  la  pièce,  mais  sans  ajouter  que  Ton  veut  se  servir  de  cette 
vièce,  suffit-elle  pour  remplir  le  vœu  de  Vart.  216? 

L'aftirmativc  est  admise  au  texte,  où  M.  Ghauveau  fait  observer  toutefois 
que  la  question  ne  peut  ôtre  résolue  en  thèse,  mais  seulement  d'après  les 
circonstances  du  f;ùt. 

53.  (Q.  S'iQ)).  Le  défendeur  qui  aurait  renoncé  à  se  servir  de  la  pièce 
pourrait-il,  avant  qu'elle  eût  été  rejetée  par  jugement,  rétracter  la  déclaration 
qu'il  aurait  faite? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  à  moins  que  la  déclaration  ne  soit  le  résultat 
de  l'erreur,  de  la  fraude,  de  la  crainte,  etc. 

54.  (O.  877).  La  rétractation  serait-elle  admissible  si,  au  caatraire,  le 
défendeur  avait  déclaré  qu'il  entendait  se  servir  de  la  pièce  ?,j 

Solution  attirmative  au  texte. 

55.  (Q.  879).  Lorsque  le  pouvoir  en  vertu  duquel  un  majidataire  agit  en 
justice  est  argué  de  faux,  e^t-ce  le  mandataire  qui  devient  partie  principale,  et 
auquel  seulement  il  appartient  de  soutenir  la  validité  du  mandat,  et  de  faire 
conséquemment  la  déclaration  prescrite  par  Vart.  216? 

Ce  point  est  résolu  affirmativement,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Ghau- 
veau, ibid.,  préfère  la  solution  contraire  comme  fournissant  un  moyen  de 
prévenir,  en  pareil  cas,  toute  procédure  d'inscription  de  faux. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  110. 

56.  (Q.  879  bis).  Le  cessionnaire  des  droits  résultant  d'un  acte  peut-il 
déclarer  lui-même  qu'il  entend  se  servir  de  cet  acte,  si  son  adversaire  l'a  argué 
de  faux  et  a  sommé  le  cédant  de  faire  cette  déclaration  f 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré. 

STt.  (Q.  880  bis).  Lorsqu'un  époux  attaque  l'acte  de  son  mariage  par  la 
voie  du  faux  incident  civil,  et  que  le  défendeur,  sommé  conformément  à  l'art. 
216,  garde  le  silence,  l'acte  doit-il  être  rejeté  comme  faux  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Gilbert  sur  l'art.  217,  n.  16;  Dalloz,  v"  Faux  incident,  n.  129. 

58.  (Q.  880  ter).  Quand  le  titre  argué  de  faux  lie  deux  parties,  l'une 
comme  débiteur  principal,  l'autre  comme  caution,  le  silence  de  la  caution  en 
présence  de  la  réponse  affirmative  du  débiteur  principal,  permet-il  de  se  pour- 
voir en  rejet  de  la  pièce  contre  la  caution  ? 

Non  sans  doute,  répondait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
car  l'engagement  de  la  caution  est  accessoire  à  l'engagoment  principal , 
et  l'issue  de  l'inscription  de  faux  réagira  nécessairement  sur  la  caution. 
Si  le  titre  est  déclaré  sincère,  la  caution  continuera  d'être  liée;  s'il  est 
déclaré  faux,  elle  sera  libérée  comme  le  débiteur  principal.  En  un  mot,  il 
y  a  indivisibilité  en  ce  sens  que  le  cautionnement  est  subordonné  à  l'obliga- 
tion principale.  Il  n'y  a  donc  aucun  argument  à  tirer  du  silence  de  la  cau- 
tion. 

59.  (Q.  882).  Si  l'affaire  est  en  état,  la  partie  peut -elle  sommer  d'audience 
tout  à  la  fois  pour  faire  rejeter  la  pièce  et  pour  obtenir  que  ses  conclusions  au 
fond  lui  soient  adjugées  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

60.  (Q.  881).  Le  ministère  public  doit-il  être  entendu  avant  le  jugement 
qui  prononcera  le  rejet  de  la  pièce? 

Réponse  également  affirmative  au  texte„ 
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I  4.  —  Forme  et  admission  de  la  demande  en  inscription  de  faux.  — 
Remise  ou  apport  des  pièces  arguées  de  faux.  —  Délais. 

«1    (Q  885).  L'avoué  du  demandeur  peut-il  être  lui-même  le  fondé  de  pov 
voir  de  ce  dernier  à  l'effet  de  passer,  conformément  à  l'art.  215,  la  déclaration 
d'inscription  de  faux? 

Oui,  est-il  dit  au  texte;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  que  l'avoué 
a  besoin  d'une  procuration  spéciale.  . 

Sur  la  nécessité  d'un  pouvoir  spécial,  même  lorsque  c  est  1  avoue  constitué 
nui  fait  la  déclaration,  adde  conf.,  M.  Dalloz.  n.  136.  La  Cour  de  Bourges  a  jugé 
\i  ce  sens,  le  28  déc.1839  (J.  Av.,  t.  63,  p.  M2).-Un  Jugement  du  tribunal 
d'Altkirch,  sous  la  date  du  12  août  1853  (J.  Av.,  t.  81,  p.  188),  a  décidé, 
contrairement  à  un  arrêt  de  Toulouse,  du  27  mai  1827,  cité  au  texte,  et  dont 
M  Chauveau  déclarait,  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  préférer 
la*  solution  que  le  tuteur  autorisé  à  poursuivre  la  nullité  d'ue  testament  a 
besoin  d'une  nouvelle  autorisation  du  conseil  de  famille  pour  attaquer  ce  tes- 
tament par  la  voie  du  faux  incident. 

62  (Q  886).  Si  la  partie  ou  le  procureur  fondé  dont  eUe  aurait  fait 
choix  ne  savait  signer,  le  juge  et  le  greffier  pourraient-ils  recevoir  la  déclara- 
tion du  demandeur? 

Solution  négative  au  texte. 

Suivant  M.  Dalloz,  n.  139,  en  pareil  cas,  lanon-recevabilité  ne  devrait  pas 
être  prononcée;  on  pourrait,  tout  au  plus,  accorder  un  délai  pour  régulariser 
l'inscription.— Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  4  février  184J 
(/  Av  t  65,  p.  553),  que  lorsque  celui  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
uii  procès-verbal  de  contravention  aux  lois  fiscales,  ne  sait  m  écrire  m  même 
siîîner  il  suffit  que  sa  déclaration  verbale  soit  reçue  et  constatée  par  acte  du 
président  et  du  greffier,  sans  qu'il  faille  une  déclaration  écrite  par  un  tiers. 
Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  l'application  de  l'art.  40  du  décret  du  1"  ger- 
minal an  XIII,  en  matière  de  contributions  indirectes. 

63.  (Q.  887).  La  procuration  doit-elle  être  annexée  à  Voriginal  de  Vacte 
d'inscription? 

Le  greffier,  est-il  répondu  au  texte,  peut  exiger  qu'elle  le  soit,  mais  1  omis- 
sion de  cette  précaution  n'emporte  pas  nullité. 

64  (Art  218).  Lorsque  l'inscription  de  faux  a  été  conty  aâictoirement 
admise,  le  défendeur  n'est-il  plus  recevable  à  contester  V authenticUé  du  pouvoir 
spécial  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  396,  note,  3". 

65.  (Q.  884).  Est-il  un  délai  dans  lequel  le  demandeur  doive  faire  au 
greffe  la  déclaration  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  ? 

Non  est-il  dit  au  texte  ;  en  cas  de  retard  de  la  part  du  demandeur,  le  dé- 
fendeur peut  poursuivre  l'audience  afin  de  le  faire  déclarer  déchu. 

66.  (Q.  888).  Quel  serait  l'effet  de  VomÂssion  des  formalités  prescrites  pour 
Vacte  d'inscription  par  Vart  218? 

Ce  serait,  est-il  dit  au  texte,  d'autoriser  le  défendeur  à  taire  ordonner  qu  il 
sera  passé  outre  au  jugement  du  fond. 

67  (0  889)  Si  plusieurs  demandeurs  comparaissent  tous  ensemble  au 
areffe  'vour  former  dans  le  même  procès  une  inscription  de  faux  contre  une  ou 
plusieurs  pièces,  le  greffier  doit-il  dresser  autant  de  procès -verbaux  quily 
aura  d'inscriptions  ? 

11  est  dit  au  texte  qu'un  seul  procès-verbal  suffit. 
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l>8.  (Q.  890).  Le  juge  peut-il  refuser  d'admettre  Vinscriptionf 
Il  est  répondu  au  texte  que  les  juges  jouissent  d'une  entière  latitude  à  cet 
égard. 

6î>.  La  jurisprudence  a  également  décidé,  depuis,  d'une  manière  con- 
stante, que  le  pouvoir  discrétionnaire  des  juges  peut  s'exercer  de  la  manière 
la  plus  large,  soit  pour  admettre,  soit  pour  rejeter  la  demande  en  inscription 
de  faux.— V.  Douai,  2o  juill.  1844  {J.Av.,  l.  67,  p.  692);  Lvon,  11  fév.  1847  (t.73, 
p.  175);  Riom,  17  mai  1847  (t.  72,  p.  632);  Bordeaux,  5  mai  1848  (t.  76, 
p.  288);  Cass.,  25  avril  1854  (D.p.54.1.361);  Paris,  12  mai  1855  {Gaz.  des 
trib.  du  13  mai)  ;  Douai.  26  août  1856  (/.  Av. y  t.  82,  p.  176)  ;  Montpellier, 
12  mai  1857  (t.  83,  p.  263)  ;  Bordeaux,  9  mars  1859  (t.  94,  p.  85,  à  la  note)  ; 
Cass.,  3  juin.  1867,  17  juin  1868,  2  mars  1869  [ibid.,  p.  84  et  349)  et  16 
déc.  1874  (t.  101,  p.  211).  Ce  dernier  arrêt  a  jugé  spécialement  qu'un  tri- 
bunal peut  déclarer  inadmissible  l'inscription  de  faux  contre  un  rapport 
d'experts,  en  se  fondant  sur  ce  que  ce  rapport  n'est  pas  indispensable  à  la 
solution  du  procès,  et  sur  ce  que,  d'un  autre  côté,  les  experts  paraissent  avoir 
procédé  régulièrement.  Celui  du  2  mars  1869  a  jugé  que,  lorque  le  tribunal 
trouve  dans  les  faits  de  la  cause  des  éléments  suftisants  pour  former  sa  con- 
viction, il  peut,  de  piano,  et  sans  recourir  à  la  preuve  testimoniale  ou  à  tout 
autre  moyen  d'instruction,  déclarer  fausse  et  sans  effet  la  pièce  arguée  de 
taux. — Conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  204. 

'70.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  ne  pou- 
voir que  donner  son  adhésion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  20 
janv.  1851  (Jour,  de  cette  Cour,  1851,  p.  113),  qui  a  décidé  que  le  jugement 
qui  admet  l'inscription  de  faux,  ainsi  que  celui  statuant  sur  l'admissibilité 
des  moyens,  sont  susceptibles  chacun  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée 
avant  les  débats  définitifs  sur  le  fond;  et  qu'en  conséquence,  les  exceptions 
qui  auraient  pu  être  opposées  à  la  demande  en  inscription  de  faux,  se  trou- 
vent couvertes  par  le  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  sur  Tadmission 
de  l'inscription,  et  ne  peuvent  plus  être  proposées  ultérieurement,  notam- 
ment quand  il  s'agit  de  statuer  sur  l'admissibilité  des  moyens  de  faux. 

Tl.  (Q.  883).  Une  partie  qui  a  déclaré  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
p'ivé  peut-elle  se  désister  de  cette  déclaration,  pour  en  revenir  à  l'exécution  pure 
et  simple  de  l'art.  1323,  Cod.  civ.,  et  se  borner  à  déclarer  ne  pas  reconnaître 
ou  dénier  récriture  ou  la  signature  de  l'acte  contre  lequel  elle  avait  entendu 
s'inscrire  en  faux? 

Solution  affirmative  au  texte. 

C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que 
M.  Dalloz,  n.  102,  pense  que  les  juges,  sur  ce  point,  apprécient  et  décident 
suivant  les  circonstances.  En  principe,  le  désistement  doit  être  admis,  mais 
il  est  telle  position  où  il  peut  être  refusé. 

12.  (Q.  891).  Le  délai  de  trois  jours  imparti  par  Vart.  219  pour  déposer 
au  greffe  la  pièce  arguée  de  faux  doit-il  être  augmenté  à  raison  des  distances  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  152  ;  Rodière,  t.  2,  p.  204;  Bonnier,  n.  506. 

73.  (Q.  892).  Doit-on  considérer  comme  fatal  et  péremptoire  le  délai 
donné  pour  faire  la  remise  de  la  pièce  arguée  ? 

La  négative  est  soutenue,  au  texte,  par  Carré  ;  tandis  que  M.  Chauveau, 
ibid.,  exprime  l'avis  que  les  juges  peuvent  admettre  ou  refuser  la  déchéance, 
selon  les  cas. 

74.  (Art.  219).  Si  cette  remise  n'a  pas  eu  lieu,  par  la  faute  de  l'avoué, 
celui-ci  doit-il  être  condamné  aux  frais  de  l'incident  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  401,  note,  1". 
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*î'5.  (Q-  893).  Quel  intérêt  le  demandeur  peut-il  avoir  à  se  charger  de  faire 
admettre  lapièce,  au  lieu  d'en  poursuivre  lerejet  dans  le  cas  prévu  par  V  art.  220? 
Voy.  à  cet  égard  les  observations  présentées  au  texte. 

'IG.  (Q.  894).  En  quelle  circonstance  est-il  possible  que  le  demandeur  use 
de  la  faculté  de  faire  remettre  la  pièce  ? 
Voy.  aussi  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

^^.  (Q.  895).  Si  le  pige- commissaire  ne  peut  ordonner  d'office,  mais  seu- 
lement sur  la  requête  du  demandeur,  conformément  à  Vart.  221,  V apport  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  de  faux,  ne  peut-il  pas  du  moins,  s'il  estime  cet  ap- 
port nécessaire,  en  référer  au  tribunal  qui  l'ordonnerait  lui-même? 

Ce  point  a  reçu,  au  texte,  une  solution  négative  de  la  part  de  Carré,  affir- 
mative de  la  part  de  M.  Chauveau. 

•78.  (Q.  896).  Le  demandeur  en  faux  ne  peut-il  se  pourvoir  que  devant  le 
juge- commissaire  afin  de  faire  apporter  la  minute  de  lapièce  arguéef 

Il  peut,  suivant  l'opinion  enseignée  au  texte,  demander  que,  par  le  juge- 
ment qui  admettra  l'inscription  et  ordonnera  la  remise  de  la  pièce  au  gretfe, 
le  tribunal  ordonne  aussi  l'apport  de  la  minute  dans  le  délai  qu'il  déterminera. 

H9.  (Art.  221).  La  partie  qui  a  pour  adversaire  le  greffier  du  tribunal 
où  l'affaire  est  pendante,  peut- elle  s'opposer  à  ce  que  les  minutes  du  notaire 
dont  rapport  est  demandé  par  la  partie  adversaire  soient  déposées  au  greffe  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  404,  note  2,  1",  où  il  est  admis 
que  le  dépôt  peut,  en  ce  cas,  se  faire  au  greffe  de  la  justice  de  paix. 

§0.  (Id.).  Les  juges  sont-ils  tenus  d'ordonner,  lorsqu'il  est  demandé,  l'apport 
devant  eux  de  l'original  d'un  titre  dont  on  produit  une  copie  authentique , 
quoiqu'on  ne  se  soit  pas  inscrit  en  faux  contre  cette  copie  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  ibid,,  2". 

81.  (Q.  897).  Le  défendeur  doit-il  être  appelé  pour  voir  statuer  le  juge- 
commissaire  sur  l'apport  de  la  minute  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

82.  (Q.  898).  Si  le  juge-commissaire,  auquel  la  loi  donne  la  faculté  de  re- 
fuser ou  d'ordonner  l'apport,  ne  voulait  pas  prendre  sur  lui  de  prononcer  à  ce 
sujet,  pourrait- il  en  référer  au  tribunal  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

83.  (Q.  899).  Comment  doit  s'exécuter  la  disposition  de  l'art.  222,  rela- 
tive aux  divers  cas  dans  lesquels  la  minute  ne  peut  être  apportée  ? 

Voy.  sur  ce  point  les  explications  données  au  texte. 

84.  (Art.  222).  Le  tribunal  peut-il  décider  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  donner 
suite  à  l'inscription  de  faux  contre  la  minute  d'un  acte,  si  le  notaire  qui  en 
était  censé  dépositaire  certifie  que  cette  minute  n'existe  pas,  et  qu'elle  ne  se 
trouve  pas  même  relatée  dans  le  répertoire  de  son  prédécesseur  qui  avait  reçu 
l'acte  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  406,  à  la  note. 

85.  (Q.  900).  Quel  est,  dans  les  prévisions  de  l'art.  2î'3,  le  jugement  dont 
la  signification  sert  de  point  de  départ  au  délai  fixé  pour  l'apport  de  la  minute? 

Il  s'agit,  d'après  l'opinion  émise  au  texte,  du  jugement  rendu  conformé- 
ment à  l'art.  220;  et  ce  jugement  doit  s'entendre  aussi  de  celui  rendu  dans 
les  hypothèses  qui  font  l'objet  des  quest.  896  et  898  [suprà,  n.  78  et  82). 

86.  (Q.  901).  Si  l'ordonnance  ou  le  jugement  enjoignait  au  défendeur  de 
faire  apporter  les  pièces  dans  tel  délai,  l'apport  devràit-il  être  fait  nécessaire- 
ment dans  ce  délai  ? 
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Solution  atiinnative  au  texte. 

87.  (Q.  901  bis).  Le  délai  prescrit  au  défendeur  pour  faire  apporter  la 
minute,  aux  termes  de  l'art.  221,  est-il  fatal  ? 

Résolu  négalivoment  au  texte. 

88.  (Q.  ^10:2).  Le  défendeur  doit-il  dénoncer  au  demandeur  qu'il  a  fait  les 
diiigences  nécessaires  pour  que  le  dépositaire  fasse  Vapport  de  la  pièce  ? 

Solution  afiirmative  au  texte. 

89.  (Q.  903).  Résulte-t-il  de  ce  que  les  art.  221,  223,  224  et  225  ne  par- 
lent que  de  Vapport  et  non  de  Venvoi  de  la  minute,  que  le  tribunal  ou  le  jurje-' 
commissaire  ne  puisse  ordonner  Venvoij  comme  en  matière  de  vérification? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

§  5.  —  Description  de  la  pièce  arguée  de  faux.  —  Moyens  de  faux.  — 

Preuve . 

90.  (Q.  904).  La  partie  qui  veut  sommer  Vautre  d'être  présente  awprO' 
cès-verbal  de  Vétat  de  la  pièce,  peut-eUe  faire  cette  sommation  sans  recourir  au 
pige- commissaire  ? 

Au  texte,  Carré  exprime  l'avis  que  la  partie  doit  préalablement  obtenir  une 
ordonnance  du  juge-commissaire  fixant  l'heure  et  le  lieu  de  l'opération; 
tandis  que  M.  Chauveau  regarde  cette  procédure  comme  inutile. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  173. 

91.  (Q.  903).  Quelles  sont,  outre  les  circonstances  mentionnées  dans  Vart, 
227,  celles  dont  le  procès-verbal  de  Vétat  de  la  pièce  doit  faire  mention  ? 

Ce  sont,  est- il  expliqué  au  texte,  toutes  les  circonstances  qui  tendent  à 
faire  connaître  les  points  suspects,  comme  l'état  du  papier,  etc. 

9S.  Jugé  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  devant  la  Cour 
de  cassation  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'inscription  de  faux  aurait  été  admise 
sans  que  le  procès -verbal  de  la  pièce  ait  été  drossé,  conformément  aux  art. 
225  et  suiv.  :  Cass.,  22  mars  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  406). 

93.  (Q.  906).  Le  demandeur  ou  son  avoué  ne  peuvent-ils  prendre  que  sé- 
parément communication  des  pièces  arguées  de  faux  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

94.  (Q.  907).  Le  demandeur  peut-il  se  faire  assister  d'un  expert  en  écri 
turef 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  179. 

95.  (Q.  908).  Le  défendeur  en  faux  a-t-il,  comme  le  demandeur,  le  droit 
de  prendre  communication  des  pièces  ? 

C'est  encore  affirmativement  que  ce  point  est  résolu  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  179  et  180. 

96.  (Q.  908  bis).  Le  délai  de  huit  jours  dans  lequel,  aux  termes  de  Vari, 
229,  les  moyens  de  faux  doivent  être  signifiés,  est-il  fatal  ? 

La  négative  est  établie  au  texte  par  Carré,  t.  2,  p.  414,  note  i,  cl  nar 
M.  Chauveau,  sous  la  présente  question. 
Adde  conf.,  Montpellier,  42  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  2S8). 

9*7.  (Q.  909).  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal  on  a  constaté 
séparément,  par  deux  procès-verbaux,  Vétat  de  Vexpklition  et  celui  de  la  mi- 
nute, est-ce  à  partir  du  premier  ou  seulement  du  second  de  ces  procès-verbaux 
que  court  le  délai  pour  la  signification  des  moyens  de  faux  ? 
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Ce  n'est,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  qu'à  partir  du  second  pro- 
cès-verbal. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  201. 

98.  (Q.  910).  En  quoi  consistent  ordinairement  les  moyens  de  faux  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  qu'il  ne  suffit  pas  que  le  deman- 
deur nie  l'exactitude  des  faits  énoncés  dans  l'acte,  ou  conteste  la  sincérité  de 
l'écriture  de  tout  ou  partie  de  celui-ci,  mais  qu'il  doit  indiquer  des  faits  con- 
traires, des  circonstances  de  nature  à  prouver  la  fausseté  alléguée. 

09.  La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précé- 
dent, offre  divers  monuments  prouvant  que  l'appréciation  qui  appartient 
aux  tribunaux,  et  qui  ne  peut  pas  donner  ouverture  à  cassation  (Cass., 
27  avril  1849,  J.  Av.,  t.  76,  p.  127),  en  ce  qui  touche  l'admission  ou  le 
rejet  des  moyens  de  faux,  leur  suffisance  ou  leur  insuffisance ,  est  exercée 
avec  plus  ou  moins  de  sévérité.  Il  n'y  a  pas  de  règle  absolue ,  ajoutait-il. 
S'il  est  vrai  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  23  juin  1840  {J. 
Av.,  t.  59,  p.  636),  que  les  tribunaux  ne  doivent  admettre  qu'avec  une  grande 
circonspection  la  preuve  administrée  en  faveur  d'une  inscription  de  faux  in- 
troduite contre  un  acte  authentique,  mais  que  la  loi  abandonne  à  leur  discré- 
tion l'appréciation  des  circonstances  et  des  présomptions  qui  doivent  appuyer 
les  faits  articulés,  et  qui  les  rendent  probables,  il  faut  décider,  d'un  autre 
côté,  avec  une  décision  de  la  Cour  suprême,  du  27  mai  1840  (t.  59,  p.  683),  que 
les  présomptions  nécessaires  pour  l'admission  d'une  inscription  de  faux  inci- 
dent n'ont  pas  besoin  d'être  graves,  précises  et  concordantes,  et  que  le  juge 
commet  une  erreur  de  droit  quand  il  refuse  de  les  accueillir,  parce  qu'elles 
n'ont  pas  ce  caractère. 

1 00.  Le  principe  qu'il  ne  suffit  pas  de  demander  à  prouver  des  faits  qui 
soient  la  simple  dénégation  de  ceux  constatés  par  l'acte  authentique  attaqué  ; 
qu'il  faut,  en  outre,  que  les  faits  articulés  soient  corroborés  par  des  circons- 
tances et  des  présomptions  rendant  vraisemblables  les  faits  à  prouver,  a  été 
encore  consacré  par  différentes  décisions  :  Agen,31  août  1837  (t.  55,  p.  588); 
Paris,  23  juin  1840  (t.  59,  p.  636);  Montpellier,  12  déc.  1849  (t.  76,  p.  288); 
Douai,  3  août  1852  {Journ,  de  cette  Cour,  1852,  p.  419). — Ces  deux  derniers 
arrêts  ne  sont  pas  aussi  absolus  que  les  premiers,  mais  ils  déclarent  avec 
raison  qu'une  simple  dénégation  ne  suffit  pas,  et  qu'il  faut  que  les  moyens 
de  faux  énoncent  les  faits,  les  circonstances  et  les  preuves  par  lesquels  on 
prétend  l'établir.  Vov.  dans  le  même  sens,  Colmar,  31  janv.  1835  {Journ.  de 
cette  Cour,  1855,  p.  72);  Grenoble,  19  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  113).  — - 
Il  ne  faut  pas  toutefois,  ajoutait  M.  Chauveau,  pousser  trop  loin  l'exigence, 
et  cetie  dernière  Cour  a  peut-être  dépassé  le  but  lorsqu'elle  a  décidé,  le 
15  juin  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  18S2,  p.  159),  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
qu'une  inscription  de  faux  soit  admise,  d'articuler  des  faits  pertinents,  en  ce 
sens  que  si  leur  preuve  était  faite,  le  faux  serait  établi,  mais  qu'il  faut  encore 
que  ces  faits  soient  appuyés  de  circonstances  qui  les  rendent  vraisemblables, 
ce  que  les  juges  apprécient  souverainement. 

101.  La  Cour  de  Poitiers  a  suivi  le  même  ordre  d'idées  dans  un  arrêt 
du  17  nov.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  68),  portant  que  les  moyens  de  faux  ne 
sont  admissibles  qu'autant  que  le  demandeur  ne  se  borne  pas  à  articuler  des 
faits  directement  contraires  à  ceux  consignés  dans  l'acte  authentique  attaqué, 
mais  qu'il  articule  d'autres  faits  dont  la  preuve  entraîne  incompatibilité  avec 
ceux  attestés  par  l'acte,  et  exclut  invinciblement  l'existence  et  la  possibilité 
de  ces  derniers.  Elle  a  ajouté  avec  raison,  observait  notre  auteur,  qu'il  faut, 
de  plus ,  que  les  circonstances  des  faits  articulés  et  l'exposé  des  moyens 
d'en  établir  la  preuve  soient  contenus  dans  la  signification  adressée  à  la 
partie  adverse. 
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1  Otî.  La  Cour  de  Grenoble  s'est  montrée  moins  rigoureuse  dans  un  arrôt 
du  14  janv.  1845  (t.  72,  p.  373),  aux  ternies  duquel  les  prescriptions  de 
l'art.  2i9  sont  observi^es  par  le  demandeur  en  inscription  de  faux,  lorsque 
pour  établir  qu'une  testatrice  n'a  pas  dicté  son  testament,  il  demande 
à  prouver  par  témoins  qu'elle  n'a  fait  que  des  réponses  incertaines  et  sans 
clarté  aux  questions  du  notaire,  et  que  l'héritier  institué  et  sa  femme  étaient 
présents,  et  répondaient  avant  la  testatrice,  afin  que  celle-ci  n'eût  qu*à  ré- 
péter ce  qu'elle  entendait.  —  Admettre  une  partie  à  prouver  que  le  notaire 
n'a  pas  écrit  un  testament  en  présence  des  témoins  instrumentaires,  et  (ju'il 
s'est  borné  à  leur  en  donner  lecture  après  que  l'acte  a  été  parachevé,  c'est 
admettre,  par  cela  môme,  la  preuve  des  faits  tendant  à  établir  que  le  testa- 
ment était  écrit  lorsque  les  témoins  ont  été  appelés  auprès  du  testateur, 
quoique  ces  faits  n'aient  été  ni  spécifiés  ni  articulés  :  Cass.,  26  juill.  1847 
(t.  73,  p.  477).  —  En  cas  d'inscription  de  faux  contre  un  testament  authen- 
tique, l'absence  des  témoins  instrumentaires  aux  diverses  opérations  du  tes- 
tament constitue  un  fait  pertinent  et  admissible  dont  la  preuve  peut  être  au- 
torisée; on  ne  saurait  y  voir  un  fait  négatif  non  susceptible  d'être  admis  en 
preuve  :  Cass.,  12  nov/i856  (S.-V.57.1.847).  —  Il  résulte  d'un  autre  arrêt  de 
la  môme  Cour,  du  18  août  1856  (/.P. 56. 2457),  que  la  partie  dont  l'inscription 
de  faux  contre  un  testament,  fondée  uniquement  sur  ce  qu'un  renvoi  aurait 
été  écrit  après  la  signature  de  l'acte,  a  été  repoussée  comme*  inconcluante, 
peut,  plus  lard,  ajouter  à  son  articulation  et  ofl'rir  de  prouver  que  le  testa- 
ment n'a  pas  été  relu  après  la  confection  du  renvoi  :  qu'on  ne  saurait  consi- 
dérer ces  deux  articulations  comme  contenues  l'une  dans  l'autre,  comme  rat- 
tachées ensemble  par  un  lien  nécessaire.  —  Le  même  arrêt  décide  encore  que 
les  renvois  mis  à  la  charge  d'un  testament  s'incorporent  à  l'acte  même  et 
sont  censés  occuper  la  place  marquée  par  le  signe  employé  pour  les  indi- 
quer; qu'en  conséquence,  la  mention  qui  termine  l'acte,  delà  lecture  du 
testament  au  testateur  en  présence  des  témoins,  comprend  la  lecture  des 
renvois,  sans  qu'il  soit  besoin,  alors  même  que  ces  renvois  auraient  été  ajou- 
tés après  la  signature  du  testament,  d'une  mention  spéciale  de  lecture.  Voy. 
suprà,  n.  12  et  s. 

103.  Depuis,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  toujours  conformément  à  la  doc- 
trine du  texte,  par  deux  arrêts  des  13  déc.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  127)  et 
24  nov.  1871  (t.  97,  p.  19),  que  le  demandeur  en  inscription  de  faux  doit, 
non  seulement  opposer  une  dénégation  aux  énonciations  de  l'acte  attaqué, 
mais  encore  articuler  et  préciser  les  faits  et  circonstances  de  nature  à  inva- 
lider la  sincérité  de  ces  énonciations  ;  et  que  ces  faits  ne  peuvent  consister 
dans  une  simple  dénégation  de  ceux  énoncés  dans  l'acte  attaqué,  mais  doi- 
vent avoir  une  pertinence  spéciale  dont  l'appréciation  est  abandonnée  au 
pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

104.  (Q.  911).  Peut-on,  dans  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  signification 
des  moyens  de  faux  et  le  jugement,  notifier  de  nouveaux  moyens  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

lOo.  (Q.  912).  Peut-on  plaidera  l'audience  des  moyens  qui  n'auraient 
las  été  signifiés? 

Solution  négative  au  texte. 

106.  (Q.  913).  Le  délai  pour  signifier  la  réponse  aux  moyens  de  faux 
est-il  pêremptoire  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  il  n'est  que  comminatoire. 

lOT.  Décidé  qu'on  ne  peut  présenter  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  le  moyen  tiré  de  cf  que  le  défendeur  à  l'inscription  n'au- 
rait pas  eu,  pour  répondre  aux  movens  de  faux,  le  délai  de  huitaine  accordé 
par  l'art.  228  :  Cass.,  22  mars  1869  (/.  Av.,  l.  94,  p.  406), 
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108.  (Q.  914).  Le  défendeur  est-il  obligé  de  signifier  une  réponse? 
Solution  négative,  au  texte,  de  la  part  de  Carré,  affirmative  de  la  part  de 

M.  Ghauveau. 
Adde  conf.  à  c-ette  dernière  doctrine,  Dalloz,  n.  203  ;  Rodière,  t.  2,  p.  207. 

109.  (Q.  915).  S'il  intervenait  contre  le  défendeur  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  pourrait-il  y  former  opposition  en  faisant  signifier  sa 
réponse  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

HO.  (Art.  230).  Lorsqu'une  inscription  de  faux  contre  un  acte  a  été  ad- 
mise, la  pièce  rapportée  peut-elle  être  rejetée  du  procès,  si  les  parties  défende- 
resses à  l'inscription  n'ont  pas  comparu  devant  le  juge-commissaire,  et  n'ont 
pas  fourni  de  réponse  aux  moyens  de  faux? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  417,  note  2. 

m .  (Q.  916).  Quelles  sont  les  circonstances  où  il  y  a  lieu  de  joindre  les 
moyens  de  faux,  soit  à  Vincident  de  faux,  soit  au  procès  principal  ;  et,  quand 
cette  jonction  a  été  ordonnée,  doit-on  vider  l'incident  avant  tout  jugement, 
même  préparatoire,  sur  le  fond? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  les  moyens  admis  doivent  être  joints  à  l'inci- 
dent de  faux,  et  que  ceux  qui  n'ont  pas  été  admis  doivent  être  joints  au  fond; 
mais  qu'avant  de  prononcer  sur  le  fond,  l'incident  doit  être  vidé  par  l'admis: 
sion  ou  le  rejet  des  movens. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  208.  —  La  Cour  d'Alger  a  décidé,  le  21  avr.  18o3 
(J.P.54.1.80),  qu'il  ne  peut  pas  être  statué  par  un  seul  et  même  juge- 
ment sur  l'inscription  de>  faux  et  la  pertinence  des  moyens ,  même 
quand  la  demande  en  inscription  de  faux  est  rejetée.  Cette  solution,  disait 
M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  est  erronée,  car 
le  jugement  qui  rejette  les  moyens  maintient  par  cela  môme  la  pièce  atta- 
quée, et  le  rejet  des  moyens  entraîne  le  rejet  de  l'inscription.  Voy.  les  déci- 
sions citées  suprà ,  99  et  s. 

:filS.  (Q.  918).  Lorsqu'au  moment  du  jugement  les  juges  se  trouvent  par- 
tagés, doit-on  procéder  conformément  à  l'art.  118?  Ou  V opinion  qui  tend  au 
rejet  doit-elle  être  adoptée  parce  qu'elle  est  la  plus  douce  ? 

C'est  l'affirmative  de  la  première  question  qui  est  admise  au  texte. 

113.  (Q.  924).  N'est-ce  que  par  le  jugement  qui  statue  sur  l'admission  des 
moyens  de  faux  que  le  tribunal  peut,  en  vertu  de  Vart  1319,  Cod.  civ.,  pronon- 
cer la  suspension  provisoire  de  l'exécution  de  l'acte  authentique  argué  de  faux? 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  le  tribunal  peut  prononcer  cette  sus- 
pension dès  que  les  circonstances  sont  telles  qu'il  y  ait  suspicion  de  faux, 
mais  que,  le  plus  ordinairement,  c'est  après  l'admission  des  moyens  de  faux 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard. 

113  bis.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  11  juin  1845  {J.  Av.,  t.  70, 
p.  95),  que  les  tribunaux  ne  sont  pas  forcés  de  surseoir  au  jugement  sur  la 
validité  d'une  surenchère,  par  cela  qu'il  y  a  inscription  de  faux  principal 
contre  le  procès-verbal  de  la  saisie  qui  a  donné  lieu  à  l'adjudication. 

114.  (Q.  917).  Le  jugement  qui  prononce  l'admission  ou  le  rejet  des 
moyens  de  faux  est-il  interlocutoire  ou  seulement  préparatoire? 

Il  est  soutenu  au  texte  par  Carré  que  ce  jugement  est  interlocutoire  ;  quant 
à  M.  Chauveau,  il  n'exprime  pas  ici  son  opinion.  V.  Jugement  prépara- 
toire,  interlocutoire,  etc. 

1 1  £>.  (Q.  919).  Le  tribunal  doit-il  nécessairement  ordonner  que  les  moyens 
de  faux  seront  établis  par  les  trois  genres  de  preuve  qu'énonce  l'art.  232  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  le  tribunal  doit  ordonner  les  trois  genres  de  preuve 
conjointement  lorsqu'il  s'agit  de  faux  matériel,  mais  la  preuve  par  exoerts 
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est  inutile  quand  il  ne  s'agit  que  de  faux  moral  ;  tandis  que  M.  Chauveau, 
ibid.fCst  d'avis  qu'il  n'est  jamais  iK^cossairc  de  cumuler  les  trois  genres  de 
{..reuve,  et  que  les  juges  doivent  se  déterminer  d'après  les  circonstances. 

Adde  conW  ;\  cotte  dernit^re  opinion,  Dalloz,  n.  210;Bonnier,  n.  514-;  Gilbert, 
sur  l'art.  2:^1.  n.  2  ;  Riom,  8  déc.  1857  {Mirn.  de  cette  Cour,  1857,  n"  iOOO). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  aucun  moyen  de  preuve  n'a  été  ordonné  :  l'état 
matériel  de  la  pièce  a  sutUi  aux  juges.  —  Contra,  Rodière,  t.  2,  n.  207. 

11  G.  (Q.  i)20).  SHe  tribunal  aimit  ordonne  cumulativement  les  trois  genres 
de  preuve,  et  que  le  demandeur  ne  prouvât  que  par  un  seul  ou  deux  d'entre 
eux,  cela  suffîrait-il  pour  autoriser  à  déclarer  la  pièce  fausse? 

Solution  artirmalive  au  texte. 

HT.  (Q.  919  bis).  Lorsqu'il  s'agit  d'attaquer  comme  fausses  les  énoncia' 
tions  d'un  acte  authentique,  la  preuve  testimoniale  peut-elle  être  seule  ordonnée, 
encore  qii'il  n'y  ait  aucun  commencement  de  preuve  par  écrit,  ni  aucune  al- 
tération matérielle  dans  le  corps  de  l'acte? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  213. 

118.  (Art.  232).  Lorsque  le  tribunal  vCa  ordonné  qu'un  seul  genre  de 
preuve,  les  parties  peuvent-elles  ultérieurement  demander  a  être  admises  à  em- 
ployer l'un  des  genres  qui  ont  été  omis,  ou  le  tribunal  pourrort-il  ordonner 
d'office  qu'il  en  sera  fait  usage  ? 

Ces  deux  points  sont  résolus  au  texte,  t.  2,  p.  423,  à  la  note,  affirmative- 
nrjent  par  Carré,  négativement  par  M.  Chauveau. 

119.  (Q.  928).  L'enquête  doit-elle  précéder  les  opérations  des  experts? 
Oui,  est-il  répondu  au  texte,  mais  sans  que  cet  ordre  soit  prescrit  à  peine 

de  nullité. 

lîîO.  (Q.  926).  Si  les  moyens  de  faux  sont  fondés  sur  ce  que  les  témoins 
instrumentaires  d'un  testament  n'ont  pas  assisté  à  la  confection  entière  de  cet 
acte,  peut-on  prouver  ce  fait  par  la  déposition  même  de  ces  témoins? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Il  n'y  a  plus  de  doute,  disait  M.  Chauveau  dans  les  précédentes  éditions  du 
Supplément,  sur  l'admissibilité  des  témoignages  émanés  des  témoins  instru- 
mentaires; l'opinion  défendue  au  texte  a  été  consacrée  notamment  par  la 
Cour  suprême,  le  12  nov.  1856  (S. -V. 57.1. 847).  V.  dans  le  même  sens, 
Dalloz,  n.  222,  et  le  mot  Enquête  du  présent  ouvrage,  n.  23i,  232. 

Lorsqu'un  huissier  a  porté  un  exploit  à  un  domicile  autre  que  celui  de 
l'assigné,  on  peut  le  faire  entendre  comme  témoin  dans  la  procédure  en 
faux  mcident  instruite  pour  faire  tomber  l'acte  qui  contient  une  fausse  énon- 
ciation.  Cette  solution,  dont  M.  Chauveau,  ibid.,  déclarait  que  l'exaclilude  ne 
saurait  être  contestée,  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  15  mai  1855 
(/.  Av.,  t.  81,  p.  555). 

ISl.  (Q.  927).  En  serait-il  de  même  dans  le  cas  où,  les  témoins  instru' 
mentaires  auraient  à  déposer,  non  sur  un  fait  matériel,  mais  sur  un  fait  qui 
résulterait  du  sens  à  attacher  à  une  expression  employée  par  le  notaire  dans  la 
rédaction  du  testament  ? 

Sur  cette  question ,  pour  l'intelligence  de  laquelle  un  exemple  est  donné 
au  texte,  l'affirmative  est  aussi  admise  ibid. 

1L22.  (Q.  927  bis).  De  ce  que  l'art.  234  ordonne  l'observation  des  forma- 
lités prescrites  au  titre  des  Enquêtes,  s'ensuit-il  qu'elles  soient,  dans  ce  cas  par- 
ticulier, exigées  à  peine  de  nullité  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Faux  incident,  n.  221.  — Compar.  Enquête,  n.  231. 

1S3.  (Q.  927  ter).  Y  aurait-il  nullité  de  l' enquêta,  si  la  juge- commissaire 
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ne  représentait  pas  aux  témoins  la  pièce  arguée  de  faux,  et  si  ceux-ci  ne  la  pa- 
raphaient  point  ? 
Solution  négative  au  texte. 

124.  (Q.  929).  Le  juge-commissaire  doit-il  mentimner  absolument  dans 
son  procès-verbal  l'exécution  des  formalités  relatives  à  la  présentation  des  pièces 
et  au  paraphe  que  les  témoins  doivent  y  apposer  ? 

Ce  point  est  résolu  au  texte  affirmativement  par  Carré,  négativement  par 
M.  Ghauveau. 

1S5.  (Q.  930).  Si  les  témoins  représentent  quelques  pièces  lors  de  leur 
déposition,  le  juge-commissaire  doit-il  constater  ce  fait,  décrire  les  pièces  et  les 
parapher  avec  le  témoin  qui  les  produit  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

1L2G.  (Q.  931).  Les  pièces  ne  doivent-elles  être  représentées  qu'à  ceux  des 
témoins  qui  seraient  entendus  après  leur  remise  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  elles  doivent  être  représentées  à  tous  les  té- 
moins qui,  n'ayant  pas  produit  les  pièces,  pourraient  en  avoir  connaissance, 
eussent-ils  été  précédemment  entendus. 

'IS'7.  (Q.  935).  Si  la  partie  intéressée  ne  requérait  pas  que  les  pièces 
jointes  par  les  témoins  à  leur  déposition  fussent  représentées  aux  experts ,  le 
juge- commissaire  pourrait-il  l'ordonner  d'office? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1!S8.  (Q.  925  bis).  En  admettant  que  la  contre-enquête  prouvât  que  l'obli- 
gation est  fausse,  un  tribunal  pourrait-il  prendre  cette  contre- enquête  pour 
base  de  sa  décision,  quoiqu'elle  ne  se  référât  à  aucun  des  faits  cotés  dans  le  ju- 
gement interlocutoire  qui  a  ordonné  l'enquête  ? 

Le  tribunal  le  pourrait,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  pourvu  qu'il 
écartât  les  dépositions  de  témoins  du  demandeur  ayant  pour  objet  de 
prouver  des  movens  nouveaux,  afin  de  ne  ne  pas  violer  la  disposition  de 
l'art.  233. 

1S9.  (GXG).  Lorsque  la  vérification  par  experts  est  ordonnée,  les  experts 
doivent-ils  être  nommés  d'office  ? 
L'affirmative  est  exprimée  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  215. 

130.  (Q.  922).  Est-il  des  cas  oii  Von  doive  nommer  d'autres  experts  que 
des  experts  écrivains  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte;  ce  sont  ceux  où  il  apparaîtrait  que  le  faux  a 
été  commis  à  l'aide  de  procédés  chimiques. 

131.  (Q.  923).  Quand  il  n'y  a  lieu  qu'à  nommer  des  experts  écrivains,  le 
tribunal  doit-il  nécessairement  nommer  des  persounes  professant  Vart  de  récri- 
ture ? 

La  loi,  est-il  dit  au  texte,  a  entendu  parler  de  tout  individu  qui,  même  sans 
avoir  enseigné  l'écriture,  est  présumé  expérimenté  dans  cet  art,  comme,  par 
exemple,  un  notaire,  un  employé  de  greffe  ou  de  bureau  d'administration. 

13 S.  (Art.  233).  Est-il  permis  aux  experts  commis  pour  constater  un 
faux  matériel  de  recourir  à  des  pièces  de  comparaison ,  quoiqu'ils  n'aient  à 
prononcer  que  sur  une  surcharge  et  un  grattage? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

133.  (Q.  932).  Doit-on,  relativement  aux  pièces  à  remettre  aux  experts, 
appliquer  les  dispositions  des  art.  201  et  suivants,  relatives  à  l'apport  et  à  l'envoi 
des  pièces  par  les  dépositaires  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 
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134.  (Q.  933).  Quel  est  le  procès-verbal  de  présentation  des  pièces  de 
romparaison  dont  la  remise  doit  être  faite  aux  experts? 

Il  est  répondu  au  texte  que  c'est  celui  qui  constate  la  remise  de  ces  pièces 
au  greffe  par  les  dépositaires. 

13o.  (Q.  93-i).  Est-ce  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire  qui  doit  indi-- 
quer  les  pièces  de  comparaison,  lorsque  les  parties  ne  sont  pas  d'accord? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  c'est  ordinairement  le  juge-commis- 
saire, et  il  ne  peut  y  avoir  de  jugement  sur  l'admission  des  pièces  qu'en 
cas  de  recours  contre  l'ordonnance  de  ce  juge,  ou  si,  le  défendeur  ne  s'élant 
pas  présenté  devant  le  juge-commissaire  pour  convenir  dos  pièces  de  com- 
paraison, le  tribunal  les  désigne  lui-môme. 

136.  (Q.  925).  Le  tribunal  est-il  lie  par  l'avis  des  experts  sur  les  moyens 
de  faux? 

Solution  négative  au  texte. 

137.  (Q.  921).  La  preuve  contraire  à  ceHe  qui  aurait  été  ordonnée  par 
le  jugement  est-elle  de  droit? 

Solution  afïirmative  au  texte. 

138.  (Q.  936).  L'instruction  est-elle  entièrement  achevée  parla  confec- 
tion de  l'enquête  ou  du  rapport  d'experts? 

Carré,  au  texte,  répond  affirmativement,  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est 
d'avis  qu'il  est  permis  au  défendeur  de  signifier  un  écrit  contenant  des  ob- 
servations sur  l'enquête  ou  l'expertise. 

§  6.  —  Sursis  au  jugement  sur  l'inscription  de  faux. 

139.  (Q.  860).  Dans  le  cas  où  celui  auquel  le  faux  est  imputé,  soit  comme 
auteur,  soit  comme  complice,  est  connu  et  vivant,  le  tribunal  ne  peut'il  pro- 
noncer le  renvoi  au  criminel  et  surseoir  à  statuer  sur  le  civil,  qu'après  Vaudi- 
tion  des  plaidoiries  sur  les  moyens  de  faux? 

Suivant  Carré,  au  texte,  Tattirmative  doit  être  admise,  excepté  dans  le  cas 
où  la  partie  qui  argue  la  pièce  de  faux  soutient  que  celle  qui  l'a  produite  est 
auteur  ou  complice  de  ce  faux  ;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  enseigne  la  né- 
gative. 

140.  (Q.  940).  Quel  est  le  temps  requis  pour  la  prescription  de  la  pour- 
suite du  crime  de  faux? 

Dix  ans  à  compter  du  jour  de  la  perpétration  du  crime,  ou  à  partir  de  la 
date  du  dernier  acte  d'instruction  (Cod.  instr.  crim.,  637),  comme  il  est  dit 
au  texte. 

141.  (Q.  939).  Le  magistrat  qui  exerce  le  ministère  public  est-il  obligé, 
pour  requérir  la  suspension  de  Cinstance  civile,  d'attendre  la  fin  de  l'instruction? 
Ne  peut-il  pas  la  requérir  avant  que  cette  instruction  soit  ordonnée,  commencée 
ou  achevée,  en  un  mot,  dès  qu'il  paraît  qu'il  existe  des  indices  du  crime  ? 

Solution  affirmative,  au  texte,  de  la  seconde  question. 

142.  (Q.  937).  Le  président  est-il  obligé  de  décerner  un  mandat  d'a- 
mener dans  le  cas,  prévu  par  l'art.  239,  où  il  résulte  de  la  procédure  des  indices 
de  faux  ou  de  falsification,  et  alors  que  les  auteurs  ou  complices  sont  vivants  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

143.  (Q.  938).  Le  président  qui  décerne  ce  mandat  a-t-il  le  droit  d'inter- 
roger le  prévenu  ? 

Solution  négative  au  texte. 
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144.  (Q.  941).  Est-il  nécessaire  que  le  tribunal  constate  par  un  jugement 
que  les  pièces  seront  transmises  au  ministère  public^  et  qu'en  conséquence  il  sera 
sursis  à  statuer  sur  le  civil? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

145.  (Q.  942).  Est-il  nécessaire,  dans  tous  les  cas,  de  surseoir  à  statuer 
au  civil,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prévenu  de  faux  devant  le  procureur 
de  la  République  ? 

Le  sursis,  est-il  répondu  au  texte,  n'a  lieu  nécessairement  que  dans  le  seul 
cas  où  le  sort  de  la  contestation  principale  dépend  de  la  vérité  ou  de  la  faus- 
seté de  la  pièce  arguée  de  faux. 

146.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  5  mars  1867 
(J.  Av.,  t.  92,  p.  475),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  l'action 
civile,  lorsqu'aucune  poursuite  criminelle  n'a  encore  été  commencée,  qu'au- 
cun sursis  n'a  été  demandé  ni  par  les  parties  ni  par  le  ministère  public,  et 
que  les  juges  se  sont  bornés  à  ordonner  l'envoi  des  pièces  au  minislère  pu- 
blic pour  y  être  donné  telle  suite  qu'il  appartiendrait. — V.  aussi  une  décision 
mentionnée  au  texte,  t.  2,  p.  442,  note  2. 

14"^.  (Q.  940  bis).  Le  désistement  du  demandeur  en  faux  incident  em- 
pêche-t-il  le  ministère  public  de  poursuivre  d'office  les  prévenus  de  faux  ?  En  ce 
cas,  la  poursuite  du  ministère  public  peut-elle  faire  prononcer  un  sursis? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement,  la  seconde  négativement 
par  M.  Ciiauveau,  au  texte. 

148.  (Q.  940  ter).  Lorsqu'une  inscription  de  faux  est  formée  devant  un 
tribunal  de  justice  répressive  contre  une  pièce  dont  l'auteur  est  vivant,  les  juges 
doivent-ils,  après  avoir  statué  sur  la  pertinence  des  7noyens,  surseoir  au  juge- 
ment du  procès  et  renvoyer  à  instruire  sur  le  faux  devant  la  juridiction  cri' 
minelle  compétente  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  enseigné  que,  si  l'auteur  de  la  pièce 
arguée  de  faux  est  connu,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  juges  déclarent  qu'il 
est  vivant,  pour  renvoyer  k  instruire  criminellement  sur  le  faux;  mais  que, 
s'il  est  mort,  ou  s'il  n'est  pas  connu,  ou  si  le  crime  est  prescrit,  les  juges  de 
répression  devant  lesquels  a  été  formée  l'inscription ,  doivent  faire  suivre  la 
procédure  conformément  aux  règles  de  procédure  civile. 

149.  (Q.  940  quater).  Quand,  sur  la  poursuite  du  faux  incident,  faction 
publique  est  exercée  par  le  ministère  public  devant  les  juges  criminels,  le  de- 
mandeur  en  faux  incident  peut-il  abandonner  la  première  poursuite,  afin  de 
se  porter  partie  civile  dans  la  seconde  ? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte. 

1  50.  (Q.  960).  Si  le  demandeur  en  faux  incident  veut  se  pourvoir  par  la 
voie  criminelle  en  faux  principal,  le  tribunal  doit-il  nécessairement,  avant  de  sur- 
seoir, examiner  si  le  procès  peut  être  jugé  indépendamment  de  la  pièce  arguée? 

La  négative  paraît  être  admise  par  Carré  au  texte,  où  M.  Ghauveau  l'en- 
seigne formellement. 

151.  (Art.  250).  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  on  porte 
une  plainte  justifiée  en  faux  principal  contre  des  actes  du  ministère  de  Vhuis- 
y.ier,  doit-il  être  sursis  aux  poursuites,  quoique  la  mise  en  accusation  du  pré' 
venu  n'ait  pas  encore  eu  lieu  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  470,  note  1,  2". 

15S.  (Q.  963).  Dans  le  cas  oit  une  pièce  autlientique  est  produite  au  cours 
d'une  instance,  le  tribunal  peut-il,  en  cas  de  jJlainte  en  faux  principal  contre 
cette  pièce,  surseoir  au  jugement  du  procès  ? 

Us  le  peuvent,  suivant  l'opinion  émise  au  texte;  mais,  d'après  M.  Ghau- 
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veau,  ibid.,  ils  poiivent  aussi  ne  pas  prononcer  le  sursis  par  le  seul  motif 
qu'il  a  été  porté  une  plainte. 

153.  (Q.  839  et  943).  Le  jugement  qui  est  rendu  sur  V action  publique 
par  les  juges  crimiîiels  détermine -t -il  nécessairement  les  résultats  des  pour- 
suites  civiles  qui  auront  été  suspendues  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  M.  Chauveau  particulièrement  con- 
sacre de  longs  développements  i\  l'examen  de  la  question. 

154.  Dans  le  Supplément  précédent,  noire  auteur  constatait  que  la 
théorie  admise  par  la  jurisprudence  peut  être  ainsi  résumée  :  —  1°  Les  arrêts 
d'acquittement  rendus  par  les  Cours  d'assises  à  la  suite  de  verdicts  du  jury 
n'exercent  aucune  influence  sur  le  jugement  du  faux  incident  civil. —  2"  Les 
jugements  correctionnels  d'acquittement  peuvent  produire  la  chose  jugée  op- 
posable à  l'action  civile,  lorsque  l'acquittement  est  motivé  sur  la  non- 
existence  môme  du  fait  servant  d'objet  commun  à  la  poursuite  correction- 
nelle et  à  l'action  civile.  —  3°  Les  arrêts  de  Cour  d'assises  et  les  jugements 
correctionnels  portant  condamnation  influent  nécessairement  sur  l'action  ci- 
vile, parce  <(ue  la  condamnation  présuppose  qu'il  y  a  un  fait  punissable,  que 
l'accusé  ou  le  prévenu  en  est  l'auteur,  et  qu'il  l'a  commis  intentionnellement. 
Ils  produisent  par  conséquent  les  effets  de  la  chose  jugée. 

155.  Cette  théorie,  consacrée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
a  été,  disait  notre  auteur,  analysée  dans  un  travail  remarquable  d'un 
savant  magistrat,  M.  Lagrange,  qui  a  été  inséré  dans  la  Revue  de  législa^ 
tion,  t.  8,  p.  31.  On  peut  consulter  aussi  sur  la  question  une  dissertation 
publiée  par  le  Journ.  de  proc,  1846,  p.  104.  Parmi  les  monuments  de 
jurisprudence  les  plus  récents,  on  peut  citer  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  10  fév.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  2S4),  qui  déclare  que  la  voie  du  faux 
incident  est  ouverte,  même  après  le  jugement  du  faux  principal,  si  la  déci- 
sion intervenue  en  faveur  de  l'accusé  ne  s'explique  pas  positivement  sur  la 
vérité  de  la  pièce;  deux  autres  arrêts  de  la  même  Cour,  des  27  mai  1840 
(t.  59,  p.  683)  et  27  mars  18o5  fS.V.55.1.598)  ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen, 
du  20  janv.  1851  (S.-V.51.2.782),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  24  mars 
1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  76),  qui  ont  reconnu  que  l'acquittement  ne  met  pasobs- 

acle  à  l'exercice  de  l'action  civile. — La  Cour  de  Limoges  a  déclaré,  d'un  autre 
côté,  par  arrêt  du  20  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  181),  qu'un  jugement  de 
condamnation  rendu  en  police  correctionnelle  sert  de  base  aux  demandes 
civiles,  et  dispense  le  demandeur  de  toute  autre  preuve;  et  la  Cour  de  Gre- 
noble a  suivi  cette  jurisprudence  le  17  nov.  1846  (t.  76,  p.  307).  —  La  Cour 
suprême,  disait  M.  Chauveau,  paraissait  être  disposée  à  se  prononcer  en  fa- 
veur de  la  doctrine  du  texte,  lorsqu'elle  a  décidé  le  3  août  1853  (t.  81,  p.  44), 
que  la  condamnation  correctionnelle  prononcée  contre  un  capitaine  de  navire 
reconnu  coupable  de  n'avoir  pas  évité  un  abordage  entre  son  bâtiment  et  un 
autre,  et  d'avoir  ainsi  occasionné  par  son  imprudence  la  mort  de  plusieurs 
pa'îsagers,  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  l'action  civile  in- 
tentée contre  le  même  capitaine  par  les  propriétaires  des  marchandises  per- 
dues par  suite  de  l'abordage;  que  les  tribunaux  civils  peuvent  en  consé- 
quence, et  malgré  la  condamnation  correctionnelle,  déclarer  que  le  fait 
dommageable  n'est  pas  imputable  à  la  faute  de  ce  capitaine.  Mais  cette  Cour 
n'a  pas  tardé  à  revenir  à  ses  précédents  errements,  car  il  résulte  d'un  arrêt 
du  7  mars  1855  (t.  81,  p.  74),  que  le  jugement  correctionnel  qui  acquitte  un 
individu  poursuivi  pour  blessures  par  imprudence,  sur  le  motif  que  les  faits 
incriminés^  indépendamment  de  ce  qu'ils  n'ont  aucun  caractère  délictueux, 
n'ont  pas  été  perpétrés  par  le  prévenu,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
forme  obstacle  à  l'exercice  d'une  action  en  dommages-intérêts  qui  serait  ul- 
térieurement dirigée  devant  la  juridiction  civile  contre  l'individu  acquitté. 
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1  56.  Toutefois,  se  demandait  notre  auteur,  comment  concilier  cet  arrêt 
de  18o5  avec  un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  6  mars  1857  (J.P.58.'135),  qui 
a  décidé  que  l'individu  reconnu  par  la  juridiction  civile  n'être  pas  en  état  de 
faillite,  peut  néanmois  être  poursuivi  et  condamné  comme  coupable  de  ban- 
queroute frauduleuse? 

IST.  Nous  avons,  de  notre  côté,  analysé  la  jurisprudence  relativement 
à  l'intluence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  l'action  civile  dans  des  obser- 
vations accompagnant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  fév.  1860  rap- 
porté dans  le  recueil  Sirey  (60.1.193),  et  où  nous  avons  établi,  contraire- 
ment à  la  théorie  de  M.  Ghauveau,  que  la  décision  criminelle  qui  déclare  un 
individu  coupable  du  crime  ou  délit  à  lui  imputé  a  l'autorité  delà  chose  jugée 
au  civil,  relativement  à  l'action  en  dommages-intérêts  formée  contre  cet  in- 
dividu par  la  partie  lésée,  et  soutenu  que  l'autorité  de  ce  justement  n'est 
contestable  qu'à  l'égard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  eu  le  droit  de  figurer 
dans  l'instance  criminelle.  —  V.  aussi  en  ce  sens ,  notre  Mémorial  du  Mi- 
nistère public,  V"*  Chose  publique,  n.  53. 

1^8.  (Q.  962).  La  partie  qui  a  sommé  Vautre  de  déclarer  si  elle  entend 
se  servir  de  la  pièce  conserve- 1 -elle  la  faculté  de  se  pourvoir  en  faux  princi- 
pal, même  lorsque  celle-ci  renonce  à  s'en  servir? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

159.  (Q.  961).  Le  demandeur  en  J aux  incident  pourrait-il  se  pourvoir  en 
faux  principal,  avant  le  jugement  de  l'instance  civile,  si  son  inscription  avail 
été  rejetée  pour  omission  de  formalités  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

§  7.  —  Jugement  définitif.  —  Restitution  des  pièces.  —  Peines  encourues 
par  le  demandeur  qui  succombe.  —  Transaction. 

460.  Art.  241.  Quelle  est  la  portée  de  la  disposition  de  Vart.  241  pres- 
crivant qu'il  soit  sursis  au  chef  du  jugement  rendu  sur  Vinscription  de  faux, 
qui  ordonne  la  suppression,  la  lacération  ou  la  radiation  en  tout  ou  en  partie, 
même  la  réformation  ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées  fausses  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  déc.  1849  (/.  Av. ,  t.  79 , 
p.  165),  qui  a  décidé  que,  dans  une  poursuite  criminelle  dirigée  d'of- 
fice contre  un  faussaire,  l'art.  463,  Cod.  instr.  crim.,  ordonnant  que 
les  actes  authentiques  déclarés  faux  soient  rétablis ,  rayés  ou  réformés , 
doit  recevoir  son  exécution,  qui  n'a  pour  objet  que  d'établir  la  fausseté  quant 
aux  condamnés,  sans  porter  atteinte  aux  droits  des  tiers,  parties  dans  ces 
actes,  et  non  mis  en  cause,  disait  que  M.  Boncenne,  t.  4,  p.  131,  a  parfaite- 
ment expliqué  la  portée  des  expressions  dont  s'est  servi  le  législateur  dans 
Tart.  241,Cod.pr.,  et  que  l'arrêt  ci-dessus  confirme  sa  doctrine.  Il  est  donc  bien 
entendu,  ajoutait-il,  que  les  mots  rétablissement,  radiation,  réformation,  em- 
ployés par  l'art.  463,  en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques,  n'expriment 
pas  une  opération  matérielle  qui  fasse  perdre  à  ces  actes  leur  physionomie 
originaire,  mais  uniquement  la  constatation,  par  procès-verbal,  des  addi- 
tions, suppressions  ou  modifications  que  l'arrêt  constatant  le  faux  prescrit 
d'y  introduire.  Au  texte,  note  1,  Carré  professe,  au  sujet  de  l'art.  241, 
une  opinion  différente,  et  il  explique  que,  par  les  mots  suppression,  lacé- 
ration ou  radiation,  le  législateur  a  entendu  que  l'opération  matérielle  de 
l'anéantissement  total  ou  partiel  de  la  pièce  reconnue  fausse  fût  exécutée. 
Cette  dernière  doctrine  doit-elle  être  suivie  quand  il  s'agit  d'un  procès  civil 
en  faux  incident,  tandis  que  la  première  s'appliquerait  seulement  aux  procès 
criminels  ?  On  n'aperçoit  pas  la  raison  de  cette  différence,  observait  M.  Chau- 
veau. Il  vaut  mieux,  ce  semble,  se  borner  à  l'opération  fictive,  toutes  les  fois 
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que  les  tiers  sont  intéressés  au  maintien  des  actes,  et  pratiquer  l'opération 
matérielle  de  la  lacération  ou  de  la  suppression,  lorsque  la  pièce  a  été  recon- 
nue fausse  à  l'égard  de  toutes  les  parties  intéressées. 

ICI.  (Q.  944).  Si  le  jugement  qui  ordonne  la  suppression,  la  lacération 
ou  la  radiation,  etc.,  de  la  pièce  déclarée  fausse,  avait  été  rendu  contre  un  mi- 
neur, faudrait-il  attendre,  pour  effectuer  l" exécution,  qu'à  la  majorité  de  celui-ci 
ce  jugement  lui  eût  été  signifié  de  nouveau,  pour  faire  courir  le  délai  de  la 
requête  civile,  et  que  ce  délai  fut  expiré  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

162.  (Q.  944  bis).  Le  défendeur  doit-il  être  appelé  à  l'opération? 
Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

163.  (Q.  945).  L'art.  243,  d'après  lequel  il  doit  être  sursis,  pendant  le 
délai  du  recours,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison  ou  autres,  établit-il 
une  exception  à  lart.  242  disposant  que  la  remise  des  pièces  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  ce  même  délai,  de  sorte  que  les  parties  elles-mêmes  et  les  témoins 
puissent  obtenir  la  remise  des  pièces  par  eux  fournies  et  représentées  avant 
l'expiration  des  délais  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  loi  s'en  rapporte  ici  à  la 
sagesse  des  juges. 

164.  (Q.  944  ter).  Si  le  jugement  avait  omis  de  prononcer  sur  cette  re- 
mise, comment  pourrait-on  y  faire  statuer  plus  tard? 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  la  remise  a  été  demandée,  il  n'y  a  lieu  que 
de  se  pourvoir  par  appel  ou  par  requête  civile,  et  que,  si  elle  ne  Ta  pas  été, 
les  témoins  et  les  dépositaires  pourront  ultérieurement  former  cette  demande 
devant  le  même  tribunal,  en  intervenant  sur  l'exécution  du  premier  jugement. 

165.  (Q.  946  bis).  Quelle  procédure  doit-on  suivre  pour  former  la  de- 
mande en  remise  de  pièces  qui  est  formée  postérieurement  au  jugement,  soit 
parce  que  le  jugement  ne  s'en  est  pas  occupé,  soit  parce  qu'il  a  sursis  à  cette 
remise  ? 

Cette  demande,  est-il  dit  au  texte,  peut  être  formée  par  acte  d'avoué  à 
avoué  ou  par  ajournement,  suivant  qu'elle  est  faite  par  l'une  des  parties  qui 
ont  figuré  dans  l'instance  et  dans  l'année  qui  suit  le  jour  du  jugement,  ou 
qu'elle  émane  des  témoins  ou  des  dépositaires,  ou  a  lieu  après  l'expiration 
de  l'année. 

166.  (Q.  946).  Par  qui  sont  supportés  les  frais  de  la  remise  des  pièces? 
Par  celle  des  parties  qui  a  succombé  dans  l'incident  d'inscription,  est- il 

répondu  au  texte. 

167.  (Art.  244).  Y  a-t-il  lieu  d'appliquer  ici,  relativement  à  la  quotité  de 
Vamende  et  à  la  nécessité  d'une  condamnation  pour  qu'elle  puisse  être  exigée, 
les  mêmes  principes  qu'en  matière  de  tierce  opposition  ? 

M.  Chauveau  exprimait  l'affirmative  dans  son  Supplément,  sous  la  qucst. 
946  ter, 

168.  (Q.  948).  Que  doit  porter  le  jugement  autorisant  le  greffier  à  déli- 
vrer une  copie  ou  expédition  d'une  pièce  déclarée  fausse,  pendant  que  celle 
pièce  demeure  au  grefjfe  ? 

Il  doit  porter,  est-il  dit  au  texte,  que  le  greffier  fera  mention  sur  la  copiiî 
ou  expédition  de  l'inscription  de  faux  et  du  jugement  rendu  sur  cet  incideul. 

169.  (Q.  949).  L'art.  839,  portant  que  le  notaire,  ou  autre  dépositaire, 
qui  refuse  de  délivrer  expédition  ou  copie  d'un  acte,  doit  y  être  condamné  sur 
assignation  à  bref  délai,  est-il  applicable  aux  greffiers  dépositaires  de  pièces  re- 
mises au  greffe  pour  servir  à  une  inscription  de  faux  ? 

Suppl.ii.  11 
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L'affirmative  est  admise  au  texte,  avec  cette  seule  restriction  dérivant  de 
l'art.  245,  que  le  greffier  ne  doit  donner  copie  des  pièces  prétendues  fausses 
qu'en  vertu  de  jugement. 

ITO.  (Q.  950).  L'amende  édictée  par  Vart.  246  contre  le  demandeur  en 
faux  qui  succombe,  est-elle  encourue  de  plein  droit,  en  sorte  que  le  receveur  de 
V enregistrement  soit  autorisé  à  en  poursuivre  le  paiement,  quoique  le  jugement 
n^  exprime  pas  la  condamnation  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1  Tl .  (Q.  952).  S'il  y  a  plusieurs  demandes  en  faux  ou  plusieurs  pièces  ar- 
guées de  faux,  le  tribunal  doit-il  multiplier  les  amendes  suivant  le  nombre  des 
demandeurs  ou  des  pièces  ? 

Solution  négative  au  texte,  dans  le  cas  où  l'inscription  a  été  formée  par 
plusieurs  parties  conjointement  contre  une  ou  plusieurs  pièces  que  la  partie 
adverse  leur  oppose  à  toutes;  affirmative,  si  l'inscription  a  été  formée  sépa- 
rément par  plusieurs  parties,  dans  le  même  procès,  contre  des  pièces  qui  ne 
sont  opposées  qu'à  chacune  d'elles. 

l'7S.  (Q.  954).  L'amende  est-elle  encourue  lorsque  le  tribunal  rejette  tes 
moyens  ou  ne  les  admet  pas  ? 
L'affirmative  est  admise  au  texte  sur  ce  point. 

1*73.  Il  a  été  jugé  que  la  condamnation  à  l'amende  prescrite  par  l'art.  246 
contre  le  demandeur  en  faux  qui  succombe,  ne  peut  être  prononcée  que 
lorsque  le  mérite  du  faux  a  été  examiné;  et  qu'elle  n'est  pas  encourue, 
lorsque  la  demande  eu  faux  a  été  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  : 
Cass.,  21  avr.  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  86)  ;  que  la  déclaration  d'inadmissibi- 
lité d'une  demande  en  inscription  de  faux  n'emporte  pas  application  de  l'a^- 
mende  prononcée  par  les  art.  246  et  247,  cette  amende  n'étant  encourue  que 
lorsque  la  demande  a  été  rejelée  ou  suivie  de  désistement  volontaire,  après 
admission  de  l'inscription  de  faux  :  Cass.,  25  avr.  1854  (D.p.54.1.361);  mais 
qu'après  le  jugement  d'admission  et  quoique  les  moyens  aient  été  produits, 
le  demandeur  en  faux  qui  succombe  est  passible  de  l'amende  :  Bordeaux, 
b  mai  1848  (/.  Av„  t.  76,  p.  288).  Gonf.,  Dalloz,  n.  248. 

4 '74.  Le  jugement  condamnant  à  l'amende  le  demandeur  en  inscription 
de  faux,  dont  la  demande  n'a  pas  été  admise,  ne  peut  être,  de  ce  chef,  l'objet 
d'un  recours  en  cassation  formé  contre  le  défendeur  à  l'inscription  qui  n'a 
pas  conclu  à  la  condamnation,  et  ne  peut  ni  en  profiter  ni  en  faire  remise  : 
Cass.,  25  avr.  4854,  précité,  et  6  août  11860  (/.  Av.,  t.  87,  p.  128). 

ITS.  (Q.  955  bis).  Pour  que  Vamende  soit  encourue,  faut-U  que  le  éésts- 
\ement  dont  parle  Vart.  217  ait  été  accepté? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  si,  sur  ce  désistement,  il  est  intervenu  un  ju- 
gement qui  ait  déclaré  la  pièce  vraie  ;  oui,  s'il  n'y  a  pas  eu  de  jugement. 

±KG.  (Q.  955).  Celui  qui  se  serait  pourvu  en  faux  principal  serait-il  pas- 
sible de  l'amende,  s'il  arrivait  que  le  faux  fût  déclaré  constant  par  suite  de  Vin- 
formation  criminelle  ? 

Carré  soutient  l'affirmative  au  texte;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  repousse 
cotte  solution  dans  le  cas  où  le  demandeur  en  faux  s'est  porté  partie  civile 
levant  la  juridiction  criminelle. 

1*7 7.  (Art.  248).  Y  a-t-U  lieu  de  prononcer  Vamende  contre  le  demandeur 
qui  succombe,  lorsque  l'acte  argué  de  faux,  rejeté  du  procès  comme  n'ayant  pas 
tes  caractères  d'authenticité  voulus,  reste  certain  d'ailleurs^  et  que  les  pour-^ 
suites  en  inscription  de  faux  sont  arrêtées? 

Décidé  négativement  au  t^xte,  l,  2,  p.  403,  iioîe,  l\ 
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f  78.  (Q.  OM).  L^«  liommages-iutércts  dont  parle  lart.  'iiG  sont-ih  dus 
de  plein  droit  à  la  partie,  de  même  que  V amende  est  due  au  fisc? 

La  négative,  énoncée  au  lexlc,  est  évidente;  mais  Carré  cnsoigno,  ibid.y 
que,  lorsque  dos  dommages-intériMs  sont  réchimés  par  la  parlio,  le  tribunal 
est  tenu  de  lui  en  accorder,  tandis  (lue  M.  Chauveau  y  exprime  l'avis  que  les 
juges  ont  à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Adde  conf.  ;\  cette  dernière  opinion,  Dalloz,  n.  236.  — Il  est  vrai  de  dire, 
d'ailleurs,  que  le  rejet  de  l'inscription  peut  suffire  pour  motiver  une  con- 
damnation il  des  dommagos-inlérèts  :  Cass.,  21  juin  185."^  (n.p.5-4.o.381). 

l.?©.  (Art.  2»6).  Lorsque,  sur  Vappel  du  jugement  par  lequel  Vinscription 
de  faux  a  été  rejetée,  Vappelant  principal  fait  défaut,  la  Cour  joeut-elle  aug- 
menter les  dommages- intérêts  redamés  par  rappelant  k  minimàf 

Décidé  aflirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  401,  note  2, 1°. 

f  80.  (Q.  933).  Lorsque  la  demande  est  rejetée  par  Itin  des  moyens  indi' 
qués  en  l'art.  2-17,  y  a-t-il  lieu  à  condamnation  aux  dommages -intérêts? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 

181.  (Q.  956).  Dans  le  cas  où  l'amende  n'est  pa^  encourue,  la  condamna- 
tion aux  dommages-intérêts  peut-elle  néanmoins  être  prononcée? 

Réponse  négative  de  la  part  de  Carré,  au  texte,  affirmative  de  la  part  de 
M.  Chauveau,  ibid. 

185.  (Q.  937).  Une  transaction  faite  avant  l'admission  de  Vinscription, 
mais  après  la  déclaration  passée  au  greffe,  est-elle  soumise  à  la  condition  de 
l'homologation  pour  pouvoir  être  exécutée? 

Solution  affirmative  au  texte. 

183.  (Q.  9j8).  Le  tribunal  peut-il  se  refuser  à  homologuer  la  transac- 
tion, en  ce  qui  touche  Vintèrêt  civil,  lorsque  le  ministère  public  a  déclaré  pour- 
suivre par  la  voie  criminelle  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

184.  (Q.  939).  La  transaction  doit-elle,  de  plein  droit,  être  réputée  nulle 
et  non  avenue,  si  elle  n'a  pas  été  homologuée  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  observe 
que  le  défaut  d'homologation  n'empêche  pas  le  contrat  de  subsister  en  l'état, 
et  qu'il  faudrait,  pour  qu'une  partie  fût  fondée  à  s'opposer  à  son  exécution, 
qu'elle  apportât  des  motifs  légitimes  de  cette  opposition. 

18o.  Dans  les  précédentes  éditions  du  Supplément,  notre  auteur  men 
tionnait,  comme  ayant  consacré  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cacn, 
du  47  mars  4831  {Archives  du  Notariat,  4834,  p.  542),  portant  que  la  trans- 
action sur  la  poursuite  de  faux  incident,  même  avant  son  homologation,  fait, 
sous  le  rapport  des  intérêts  privés,  la  loi  des  parties  qui  l'ont  signée.  Conf., 
Rodière,  t.  2,  p.  214.— Contra,  Dalloz,  n.  97  et  98. —Les  termes  de  l'art.  249 
nous  semblent,  quant  à  nous,  justifier  cette  dernière  solution. 

186.  (Q.  964).  La  disposition  de  l'art.  231,  d'après  laquelle  tout  juge- 
ment d'instruction  ou  définitif,  en  matière  de  faux,  ne  peut  être  rendu  que  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  est-elle  prescrite  à  peine  de  nullité  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

1 8  T.  (Q.  964  bis).  Le  ministère  public  peut-il  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment pour  depiut  de  communication  ? 
Résolu  négativement  au  texte. 

FAUX  MATÉRIEL.  V.  Faux  incident  civil 
—  MORAL.  V.  Faux  incident  civil. 
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FAUX  PRINCIPAL.  V.  Faux  incident  civil. 

FAUX  TÉMOIGNAGE.  V.  Prise  à  partie. 

FEMME.  V.  Défense  (droit  de);  Exploit;  Saisie-exécution;  Saisie  immobi- 
Hère  ;  Scellés  ;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps  ;  Surenchère. 

—  COMMUNE.  V.  Vente  de  mobilier  de  succession. 

—  DOTALE.  V.  Communication  au  ministère  public;  Vente  d'immeubles 
dotaux. 

—  MARIÉE.  V.  Ajournement;  Appel;  Communauté  {renonciation  à); 
Compromis  ;  Conciliation  \  Désistement;  Distribution  par  contribution  \  Frais 
et  dépens;  Huissier;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire, 
interlocutoire,  provisoire  et  définitif;  Licitation;  Litispendance;  Ordre;  Par- 
tage; Péremption  d'instance;  Référé;  Reprise  d'instance;  Requête  civile; 
Saisie-arrêt. 

—  DE  MÉNAGE.  Y.  Enquête. 

—  MINEURE.  V.  Licitation;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps. 

—  SÉPARÉE.  V.  Licitation  ;  Séparation  de  biens  ;  Séparation  de  corps  ; 
Surenchère. 

FERMAGES.  V.  Conciliation;  Exécution  forcée;  Référé;  Saisie-exécution; 
Saisie-gagerie  ;  Saisie  immobilière. 

FERMIER.  V.  Actions  possessoires;  Référé;  Saisie-gagerie;  Saisie  immo- 
bilière. 

FÊTE  LÉGALE.  V.  Expertise;  Exploit;  Jour  férié;  Juge  de  paix  ;  Ordre; 
Référé;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Saisie -revendication. 

FEUILLE  D'AUDIENCE.  V.  Communication  au  ministère  public;  Consti- 
tution d'avoué;  Faux  incident  civil;  Juge  de  paix;  Jugement;  Quaiités  des 
jugements  ou  arrêts. 

FEUX.  V.  Saisie  immobilière. 

FILLE.  V.  Saisie  immobilière. 

FILS.  V.  Exploit. 

FIN  DE  NON-RECEVOIR.  V.  Appel;  Cassation  (pourvoi  en);  Désaveu;  En- 
quête; Exceptions;  Exécution  provisoire;  Frais  et  dépens;  Jugement;  Ju- 
gement par  défaut  ;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire ,  provisoire  et  défi- 
nitif; Matières  sommaires  ;  Nullités  de  procédure  ;  Règlement  de  juges;  Saisie 
immobilière  ;  Séparation  de  biens  ;  Séparation  de  corps. 

FIXATION  DE  CAUSE.  V.  Péremption  d'instance. 

FOI  DUE.  V.  Arbitrage;  Conciliation;  Exploit;  Jugement. 

FOL  ENCHÉRISSEUR.  V.  Saisie  immobilière. 

FOLLE  ENCHÈRE.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Licitation;   Ordre;  Saisie 

i  'irinobilière  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

FONCTIONNAIRE.  V.  Appel;  Enquête;  Expertise;  Exploit;  Saisie-exécu- 

lion. 

—  PUBLIC.  V.  Interrop.tiïlre  sur  faits  et  articles  ;  Saisie-arrêt. 
FONCTIONS.  V.  Scellés. 

FOND.  V.  Jugement  par  défaut;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, pro- 
visoire et  définitif;  Péremption;  Reprise  d'instance;  Saisie  immobilière. 

FONDS  DE  COMMERCE.  V.  Référé. 
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FONDS  DES  COMMUNES.  V.  Saisie-arrêt. 

FORCE  ARMÉE.  V.  Exécution  forcée. 

FORCE  EXÉCUTOIRE.  V.  Arbitrage;  Conciliation;  Exécution  forcée. 

FORCE  MAJEURE.  V.  Ajournement;  Cession  de  biens;  Conciliation;  Dé- 
lai ;  Enquête  :  Exploit. 

FORCE  PROBANTE.  V.  Exploit. 

FORCE  PUBLIQUE.  V.  Actions  possessoir es;  Force  armée. 

FORCLUSION.   V.   Arbitrage;   Délibéré;   Distribution  par  contribution; 
Enquête;  IiistructioJi  par  écrit. 

FORFAITURE.  V.  Prise  à  partie. 

FORMALITÉS   (INOBSERVATION    DES).    V.  Jugement;  Saisie-arrêt; 

Saisie-exècutiûu  ;  Scellés;  Séparation  de  corps  ;  Surenchère. 

—  (RENONCIATION  AUX).  V.  Licitation. 

FORMULE  EXÉCUTOIRE.  V.  Exécution  forcée;  Greffier;  Jugement;  Ordre; 
Saisie-exécution. 

FORTUNE  DE  MER.  Y.  Ajournement;  Délai. 

FOUR  A  CHAUX.  V.  Ajouriiement. 

FOURRAGES.  Y.  Saisie  immobilière. 

FOURRIÈRE.  V.  Saisie-exécution. 


FRAIS  ET  DÉPENS. 
(Art.  60,  430  à  433,  ^43  et  544,  Cod.  proc.  civ.) 


Acquéreur,  30,  47,  82,  H3. 
Acquiescement,  15,  127,  133, 

177,  178. 
Acte  sous  seing  privé,  8,  10. 
Actes  préparés,  241,  242. 
Action  directe,  lo2,  153,  loG, 

198  et  3. 

—  en  paiement,  225  et  s. 

—  possessoire,  15,  32,  110. 

—  en  remboursement  d'hono- 
raires d'avocat,  244. 

—  solidaire,  245. 

—  vexatoire,  108,  109. 
Administration     publique,     2, 

37,  40,  76. 

Adfiànistratenr,  41,  67. 

Affiche,  172  bis. 

Affirmation,  135,  138  et  s. 

Agent  d'affaires,  266. 

Amende,  7. 

Appel,  16  et  s.,  27,  68,  91, 
97  et  s.,  109,  118,  136  et 
s.,  152,  161,  167  et  a., 
189,  209  et  s.,  229. 

—  incident,  17,  18 
Arbitrage,  104. 
Arrêt,  10. 
Ascendant   55.  56. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Audience  publique,  195,  196. 

Avances,  246,  247,249,  261, 
269,  283. 

Avocat,  12,  244,  245,  255, 
264,  269 

Avoué,  37  et  s.,  44,  45,  49, 
52,  53,  61  et  s.,  70,  83, 
92,  93,  95,  96,  129  et  s., 
237  et  s.,  250  et  s.,  262, 
263,  265,  266,  268  et  s., 
278,  279,  283,  284. 

—  d'appel,  136  et  s.,  251, 
256. 

Billet  à  ordre,  109. 

Bonne  foi,  122. 

Bordereau  de  collocation,  162, 

163. 
Bureau  de  bienfaisance,  64. 
Cassation,  23,  24,  62,  77,91, 

104. 

—  partielle,  40. 

—  ("pourvoi  en),  86,  87,  167, 
215  et  s.,  222,  223. 

Cession,  8,  93. 
Cessionnaire,  93. 
Chambre  des  avoués,  240. 

—  du  conseil,  195,  196. 
Chicane.  109. 


Chose  jugée,  20,  113. 
Commandement,  63, 175, 176 

248. 
Communauté,  42  et  s 
Compensation  des  dépens,   43, 

107,  112  et  s. 
Compétence,  195,   196,   212, 

284. 
Comptable,  63. 
Compte  (reddition  de),  236. 
Conciliation,  237. 
Conclusions,    63,     71,     106, 

135,  167. 
Condamnation  partielle,  28. 
—  réciproque,  147,  149. 
Conflit,  2  et  s. 
Conseil  judiciaire,  31, 
Conservateur  des  hypothèques, 

77. 
Consignation,  30. 
Contributions  indirectes,  16. 
Convention  verbale,  10, 
Copies  de  pièces,  2'*2. 
Créances    (recouvrement    de), 

139. 
Cour  de  renvoi,  23,  24. 
Curateur,  67,  68. 
Déc'is,  242. 


im 
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Décision  d'office,  229. 
Déclinatoire,  2,  103. 
Délai,  13,  20S  et  s. 

—  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer, 34. 

Délaissement,  29. 
Demande  en  distraction,  134, 
135.  I 

—  exagérée,  121. 

—  en  justice,  248,  249. 

—  reconventionnelie ,    101, 
115. 

—  réduite,  121, 
Désaveu  d'enfant,  65. 
Désistement,  35  bis,  89,  132, 

133,  152. 
Distraction   des  dépens,    128, 

270. 
Dividende,  250. 
Division  des  dépens,  94  et  s. 
Dol,  67,  108. 
Dommages-intérêts,  9, 10,  28, 

32,  85,  86,  88,  107  et  s. 
Donation,  9. 
Dossiers    (communication   de), 

251. 

—  (remise  de),  180  et  s. 

—  (restitution  de),  257. 

—  (rétenUon  de),  253. 
Dot,  42,  46  et  s.,  160. 
Douanes,  70. 

Double  emploi,  109. 
Effet  suspensif,  161,  203. 
Election  de  domicile,  246. 
Enregistrement,   6  et  s.,  78, 

105,  127,    150,  269,  275, 

276. 

—  (administrateurs  de  1'),  78. 
Epoux,  42  et  s.,  92. 

Etat,  1,  2,  37,  74. 
Etat  de  dépens,  172, 180  et  s,, 
225  et  s. 

—  séparé,  180  et  s. 
Exception,  103,   124. 

—  absolue,  60. 

—  d'incompétence,  59. 
Exécutoire,  19,  137,167,  174 

et  s.,  224,  275. 
Expédition  (coût  d'),  13  et  s., 

127. 
Expert,  195,  207. 
Expertise,   1,    33,   70,    125, 

150. 
Faillite,  22,  250. 
Faute,  27,34,  108,  115,  152. 
Faux  frais,  238. 
Femme  mariée,  42  et  s. 
Fin  de  non-recevoir,  229  et  s. 
Frais  frustratolres,  109. 

—  de  mise  à  exécution,  204, 
205. 

—  privilégiés,  130, 131,  1G4. 

—  de  voyage,  148, 
Fraude,  49,  67,  108. 


Garantie,  80  et  s.,  265. 
Gérant  de  ferme,  171  bis. 
Greffier  (acte  de),  269. 
Héritier,  34,  61,  130. 

—  bénéficiaire,  G8,  69. 
Honoraires,    153,   177,   234, 

238  et  s.,  283,  284. 

—  d'avocat,    12,    244,    245, 
265,  264,  269. 

—  de  consultation,  12. 

—  de  plaidoirie,  243  bis. 
Huissier,  61,  145,  146,  237, 

254,    258  et  s.,  265,  268, 
269,  274  et  s.,  280,  283, 
284. 
Hypothèque  légale,  130. 

—  (inscription  d'j,  52. 

—  (restriction  d'),  43. 
Immeuble  dotal  (acquéreur  d'), 

30,  47. 
Imprudence,  27. 
Imputation  de  paiement,  261. 
Incident,  100,  103,  124. 
Inscription   hypothécaire,    12, 

77. 
Insertion   dans    les  journaux, 

12,  172  bis. 
Insolvabilité,  146. 
Interdiction,  31. 
Intérêts,  36,  245  et  s. 
Interprétation,  87. 
Intervenaot,  20. 
Intervention,  20  et  s. 
Juge  de  paix,  177,  194,  284. 
Jugement,  10. 

—  d'adjudication,  180. 

—  cassé,  161  et  s. 

—  (coût  du),  126. 

—  par  défaut,  27, 34,  60,  63. 

—  interlocutoire,   103,  124. 

—  (levée  et  signification  de). 
14  et  s. 

—  réformé,  161. 

—  rétracté,  161. 
Justice  de  paix,  234. 
Légataire,  130. 

—  universel,  54, 
Lettres  de  change,  27, 

—  missives,  279. 

—  (restitution  de),  2.^2. 
Licitation,  102,  185. 
Liquidation,  26,  131. 

—  des  dépens,  171  et  s. 

—  (omission  de),  174. 
Malice,  27. 

Mandataire,   234,   238   el   s., 

283. 
Mariage  (opposition  5),  55. 
Masse  des  dépens,  149  et  ?. 
Malicre  commerciale,  187. 

—  correctionnelle,  179. 

—  sommaire,  19,  97,  171   (.1 
s.,  205,  223. 

Mauvaise  foi,  109. 


Mémoire  de  Irais.  "V.  Etat  de 

dépens. 
Mesure  d'instruction,  lOS. 
Ministère  public,  72ets.,  Î31. 
Mise  en  cause,  90. 
Mobile,  5. 
Motifs,  192,  208. 
Nantissement,  120. 
Négligence,  152,  256. 
Negotiorum  gestor,  284. 
Notaire,  47,  131,  249, 
Notification  de  contrat,  131- 
Octroi,  40. 
Office,  114. 
Officier  ministériel,  41,  225  et 

s.,    238  et  s.,  269  et  s.  • 

V.  Avoué,  Huissier. 
Ofl'res  réelles,  14,  30,  201. 
Omission   de   prononcer,  111, 

155. 
Opposition,    145,    158,    167, 

177,  189  et  s.,  225  et  s. 

—  vsxatoire,  197. 
Ordonnance,  133. 

Ordre,  92,  121,  162  et  s., 
172,  213  et  t. 

—  public,  5. 
Paiement  volontaire,  177. 
Parent,  116  et  s. 

Partage,  26,27,47,49,129  et  s. 

—  d'ascendant,  32. 
Partie  civile,  37  et  s. 
Pièce  altérée,  108. 

—  (communication   de),  188. 

—  (rétention  de),  27,  108,1 
250  et  s.,  281,  282. 

—  (retrait  de),  267. 
Plaidoirie  commencée,  27. 
Plus-pétition,  121. 

Pouvoir  discrétionnaire,  9,  14, 

28,  97,  216. 
Préfet,  2. 

Prescription,  23,  269  et  8. 
Prise  à  partie,  75. 
Privilège,  130,  131,  158  et  s., 

164. 
Procès  préparés,  241*. 

—  réglés,  243. 

Provision,  45,  50,  53,  103, 
105,  263. 

Purge,  129,  272. 

Qualités  de  jugement  ou  arrêt, 
202. 

Radiation  d'inscriptions  hypo- 
thécaires, 12,  77. 

Reconnaissance  de  la  dette, 
279,  280. 

Référé,  171  bis. 

Registre  de  l'avoué,  142  et  s., 
229  et  s. 

Règlement  amiable,  229. 

Règlement  de  juges,  3  et 

Remise  de  cause,  27,  63 

Remise  d'émoluments ,  S6 
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Remploi,  30,  47. 

R?quéte  eiTile,  86,  167,  SfO, 

•^0. 
Responsabilité  de  l'aTouo,  i:'fî, 

153,267. 
Restitution  de  dépens,  161  ois. 
Revendication,  5*. 
Saisie-afrél,  77.  148. 

—  fxécntioo,  63. 
Séparation  de   biens,    49,  Til, 

5j,  160,  971. 

—  de  corps.  42,  4.S,   47,  :iO, 
53.  263. 

Serment,  1  H,  233. 

—  «upfilétoire,  44,  58. 
Signidcaiion  de  jugement,  14 


et  «.,  78.  127,  139. 
Société,  !04. 

Solidarité,  83  els.,  1!>7,  245. 
Soumission  à  justice,  57. 
Stipulation,  5,  2tl>. 
Subroge  tuteur,  66,  68. 
Surenchi^re,  185. 
Sjndic  dt"  faillite,  22,  61,  08. 
Taxe,  171ets.,2i0,  358  et  s. 

—  préalable,  225  et  s. 

—  (^remise  de  la),  258  et  s. 
Tfstameut,  54. 

Tierce  opposition,  70,  219. 
Tiers  détenteur,  29. 
Timbre,  7,  78,  487,  231 ,  275, 
270. 

DIVISION. 


Titres  (prodaction  de),  5  et  s. 

—  (rétention    de),   250,    253 
et  s.,  981,  282. 

Transaction,  35  bis,  239. 
Travaux    extraordinaires,  238 
et  s. 

—  publics,  <. 

Tribunal  adminislralir,  1  et  a. 

—  de  commerce,  27,234,273. 
284. 

—  correctionnel,  37  et  s. 
Tuteur,  64,  66. 

—  ad  hoc,  63. 

Vente,  9,  10,  18,  120,  I8;i. 

—  publique  de  meubles,  196. 
Voies  de  recours,  167  et  i. 


11.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  condamnées  aux  dépens, 
ç  "2,  —  Compensation  des  dépens. 
5  A.  —  Dintraction  des  dépens, 
'i  A.  —  Liquidation  des  dépens. 
S  5.  —  Action  en  paiement  des  frais  et  dépens. 

5  6.  —  Tribujial  compétent  pour  connaître  de  Vaction  en  paiement  des  frais 
et  dépens. 

§  1.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  condamnées  aux  dépens. 

1.  (XCII).  La  disposition  de  Vart.  130,  d'après  laquelle  toute  partie  qui 
succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens,  est-elle  applicable  devant  les  tribu- 
naux administr-atifs? 

Il  n'a  jamais  été  contesté,  disait  M.  Chauv^au  dans  le  précédent  Sup- 
plément, que,  devant  les  tribunaux  civils,  tout  plaideur,  Etat  ou  sim- 
ple particulier,  qui  succombe,  doive  être  condamné  aux  dépens.  L'art.  130 
n'existât -il  pas  dans  le  Gode  de  procédure  civile,  les  dépens  seraient 
considérés  naturellement  comme  l'accessoire  de  la  condamnation  princi- 
pale. Aussi  notre  auteur  n'avait-il  pas  hésité,  dans  son  Code  d'instruction 
administrative ,  p.  609,  n.  880,  à  déclarer  le  principe  applicable  aux  tribu- 
naux administratifs.  Une  loi  du  3  mars  1849  consacra  son  opinion.  Mais  le 
décret  du  2o  janv.  1832,  sur  l'organisation  du  Conseil  d'Etat,  n'ayant  pas 
reproduit  cette  disposition,  l'ancienne  controverse  s'est  ravivée,  et,  malgré  un 
savant  réquisitoire  de  M.  Reverchon,  commissaire  du  gouvernement,  fa  doc- 
trine contraire  a  été  admise  par  cette  haute  juridiction  dans  deux  décisions 
des  27  février  et  21  mai  1852.  Le  Conseil  d'Etat  s'est  uniquement  fondé  sur 
ce  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  l'autorise  à  prononcer 
une  condamnation  aux  dépens  à  la  charge  ou  au  profit  des  administrations 
publiques.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  ce  raisonnement,  qui  ne  lui  pa- 
raissait même  pas  spécieux,  enlève  à  la  juridiction  administrative  un  de  ses 
plus  nobles  attributs,  celui  de  rendre  une  justice  complète.  Car,  si  le  Conseil 
d'Etat  ne  se  croit  pas  autorisé  à  appliquer  l'art.  130,  quand  il  s'agit  de  l'Etat, 
il  ne  pourra  pas  en  faire  l'application  lorsque  deux  particuliers  plaideront 
devant  lui.  Ne  sera-ce  pas  là  vraiment  une  justice  incomplète?  M.  Chauveau 
se  refusait  à  croire  que  ce  fût  là  le  dernier  mot  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat,  et  il  regardait  comme  un  devoir  de  protester  contre  une  pareille 
interprétation. —  Les  lois  récentes  sur  la  réorganisation  et  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat  n'ont  point  tranché  la  difficulté. 

.    Le  Conseil  d'Etat  admet  d'ailleurs  des  exceptions  au  principe  proclamé  par 
lui .  et  il  n'hésite  pas  à  mettre  à  la  charge  de  l'administration  le  paiement 
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des  frais  d'expertises  nécessitées  par  le  refus  de  l'administration  d'accorder 
des  indemnités  pour  dommages  provenant  de  l'exécution  de  travaux  publics. 
V.  notamment  décisions  des  3  janv.  1848  (/.  Av. y  t.  76,  p.  200)  et  5  janv. 
1848  {ihid.,  p.  139). 

S.  Le  préfet  qui,  devant  le  tribunal  civil,  propose  un  déclinatoire,  et  de- 
mande le  renvoi  de  la  cause  devant  l'autorité  administrative,  en  vue  d'élever 
un  conflit,  ne  peut,  en  cas  de  rejet  de  ce  déclinatoire,  être  condamné  aux  dé- 
pens :  Cass.,  21  juill.  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  279). — Le  préfet,  dans  ce  cas, 
n'agit  pas,  en  eifet,comme  partie,  mais  comme  fonctionnaire  de  l'ordre  admi- 
nistratif, procédant  dans  l'intérêt  général  du  maintien  des  juridictions,  et  il 
est  de  principe  que  les  juges  ne  peuvent,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  trou- 
bler dans  leurs  opérations  les  fonctionnaires  administratifs. 

3.  (Q.  S46  sexies).  Lorsque  V autorité  judiciaire  se  trouve  dessaisie  d'un 
litige,  par  voie  de  conflit  approuvé  ou  par  voie  de  règlement  de  juges,  quel  doit 
être  le  sort  des  frais  déjà  faits  ? 

Les  tribunaux  administratifs,  observait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent,  ne  peuvent  prononcer  sur  les  dépens  faits  devant  l'autorité  ju- 
diciaire à  l'occasion  de  la  contestation  qu'ils  sont  eux-mêmes  appelés  à  ju- 
ger: décisions  du  Conseil  d'Etat  des  15  juin  1812, 17  juill.  1816, 14  mai  1817, 
27  août  1823,  13  nov.  1833.  Néanmoins,  lorsque,  par  un  arrêt  rendu  sur 
conflit,  l'autorité  administrative  a  été  reconnue  compétente  pour  prononcer 
sur  le  principal,  elle  l'est  aussi  pour  prononcer  sur  les  dépens,  même  sur  ceux 
exposés  devant  les  tribunaux  :  autres  décisions  de  la  même  juridiction  des 
8  floréal  an  XII  et  23  fév.  1844. 

4.  Dans  une  savante  dissertation  insérée  au  Journal  des  Avoués,  t.  66, 
p.  6o,  M.  Ach.  Morin  approuve  cette  jurisprudence.  Il  établit  d'abord  que, 
lors  même  qu'avant  l'ordonnance  qui  valide  le  confit,  il  est  intervenu  un  ju- 
gement portant  condamnation  aux  dépens,  cette  condamnation  tombe  avec 
le  jugement  qui  la  contenait,  de  sorte  que,  dans  tous  les  cas ,  les  parties  se 
trouvent  avoir  à  débattre  la  question  des  dépens  faits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. Il  fait  ensuite  remarquer  que  le  Conseil  d'Etat  ne  peut  décider  cette 
question  en  statuant  sur  le  conflit,  puisque  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  déc. 
1821  veut  qu'il  ne  soit  prononcé  aucune  condamnation  aux  dépens,  quelque 
jugement  qui  intervienne  sur  le  conflit.  Il  ajoute  que  si  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  pour  statuer  sur  les  dépens  judiciaires  a  été  reconnue  par 
diverses  ordonnances  (celles  citées  au  numéro  précédent),  c'est  que  l'autorité 
judiciaire  demeurait  saisie  d'une  partie  quelconque  du  litige,  tandis  qu'il 
s'agit  ici  d'un  cas  de  renvoi  absolu  à  l'autorité  administrative,  qui,  étant 
désormais  seule  saisie  du  litige,  est  aussi  seule  compétente  pour  prononcer 
sur  les  dépens.  Enfin,  M.  Morin  conclut  ainsi:  «  Cette  compétence  nous  pa- 
raît certaine.  Indépendamment  de  ce  qu'elle  s'appuie  sur  des  décisions  éma- 
nant de  la  seule  autorité  qui  puisse  juger  le  confiit,  s'il  venait  à  s'élever  sur  la 
question  des  dépens,  les  dépens  qu'occasionne  un  procès  pendant  ne  sont-ils 
pas  un  accessoire  dulitige?  Le  juge  du  principal  n'est-il  pas  juge  de  l'acces- 
soire? Le  jugement  définitif  ne  doit-il  pas  apprécier  toutes  les  causes  de 
dommages  inhérentes  au  procès?  Si  des  fautes  respectives  sont  reconnues, 
ne  convient-il  pas  que  le  juge  établisse  une  certaine  compensation?  Si  l'une 

•  des  parties  succombe  entièrement,  se  peut-il  qu'elle  échappe  au  dédomma- 
gement qu'elle  doit  et  qui  lui  est  demandé,  et  que  la  partie  qui  obtient  gain 
de  cause  soit  obligée  d'engager  un  nouveau  procès?  La  raison  nous  dit  que 
le  jugement  définitif  doit  tout  terminer;  qu'ainsi  le  juge  compétemment  saisi 
doit  être  compétent  pour  les  frais  comme  pour  le  principal;  et  nous  ne  con-  • 
naissons  aucun  texte  qui  excepte  quoi  que  ce  soit  du  litige  attribué  au  juge 
compétent  par  la  décision  régulatrice ,  qui  contredise  même  les  raisons  de 
décider  dérivant  des  principes  ordinaires  et  de  l'absence  de  toute  exception.  » 
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4  bis.  M.  Chauveau  déclarait  adopter  enli«brcment  celte  conclusion,  qui  s'ap- 
plique du  reste  au  cas  où  le  renvoi  à  raulorilt^  adininislnitive  a  eu  lieu  ])ar 
suite  d'un  règlement  de  juges  intervenu  pour  vider  un  conlliL  négatif,  comme 
au  cas  où  il  a  eu  lieu  par  suite  d'un  coiitlit  positif. 

En  résumé,  disait-il,  si  le  conllit  est  confirmé  complètement,  le  règlement 
des  frais  appartiendra  à  l'autorité  administrative,  juge  du  piincip-al.  Mais  la 
question  de  liquidation  et  de  taxe  sera  toujours  du  ressort  des  tribunaux  judi- 
ciaires, ainsi  que  le  règlement  des  frais  lui-même,  si  les  parties  ne  jugent 
pas  à  propos  de  saisir  l'autorité  administrative  de  la  connaissance  du  litige 
k  l'occasion  duquel  il  y  a  eu  conflit.  Si,  au  contraire,  l'arrêté  du  conllit  n'a  été 
confirmé  que  pour  partie  et  a  été  annulé  pour  le  surplus,  l'autorité  judiciaire 
n'élant  pas  complètement  dessaisie,  la  question  de  frais  puraît  toujours  lui 
appartenir.  Voy.  Coded'ùuih'uction  administratioe  de  M.  Chauveau,  n.  879,  et 
W.  Block,  Dici.  de  Vadmin.  franc. y  V  Conflit,  n.  165  et  suiv. 

o.  (Q.  o4G  quater).  Que  doit  comprendre  la  condamnation  aux  dépens,  et, 
en  général,  quels  sont  les  pouvoirs  du  juge  en  cette  matière? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  présentait  sur  ce  point  des  ob- 
servations détaillées  que  nous  allons  reproduire  en  les  complétant. 

La  disposition  de  l'art.  130,  ayant  pour  but  de  frapper  d'une  peme  les  plai- 
deurs téméraires,  disait  notre  auteur,  est,  en  quelque  sorte,  d'ordre  public; 
aussi  est  nulle  la  stipulation  portant  qu'en  cas  de  contestation  les  dépens  se- 
ront supportés  par  moitié  :  Colmar,  25  janv.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  443). 
Le  juge  doit  donc  prononcer  la  condamnation  aux  dépens  sans  tenir  compte 
de  cette  clause.  —  Mais  il  n'est  pas  tenu  de  statuer  immédiatement,  il  peut 
réserver  la  question  des  dépens  :  Cass.,  30  mars  1842  (J.  Av.,  t.  63 
p.  477). 

D'un  autre  côté,  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée  aux  dépens, 
sans  que  les  juges  aient  à  rechercher  les  mobiles  de  la  conduite  de  son  adver- 
saire, dès  qu'ils  reconnaissent  qu'il  n'a  fait  qu'user  régulièrement  de  son  droit  : 
Limoges,  22  déc.  1868  (t.  94,  p.  448). 

6.  De  la  jurisprudence  M.  Chauveau  déduisait  cette  théorie,  qu'en  général, 
la  condamnation  aux  dépens  d'une  instance  entraîne  le  paiement  de  tous  les 
frais  exposés  pour  vider  la  contestation,  et  doit  comprendre,  par  suite,  le  coût 
de  l'enregistrement  des  actes  qu'il  a  fallu  produire  (Bordeaux,  3  fév.  1846,  J. 
Av.,  t.  70,  p.  339),  ou  servant  de  base  à  la  condamnation  (Grenoble,  30  août 
1838,  /.  Av.,  t.  56,  p.  347)  ;  mais  que  les  frais  qu'aurait  pu  éviter  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause  ne  doivent  pas  être  mis  à  la  charge  de  celle 
qui  perd  son  procès.  On  comprend,  du  reste,  observait-il,  qu'en  cette  matière 
les  juges  ont  une  large  part  d'appréciation.  C'est  ainsi  qu'après  avoir  décidé,  le 
3  fév.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  505),  que  le  défendeur  qui  succombe  ne  peut  être 
tenu  de  payer  le  coût  de  l'enregistrement  résultant  de  déclarations  passées 

{)ar  l'adversaire  lors  de  Tenregistrement  du  jugement,  la  Cour  de  Rouen  a, 
e  25  avril  suivant  (ibid.),  condamné  le  défendeur  à  payer  les  frais  d'enregis- 
trement d'un  acte  annulé  pour  cause  de  fraude.  Dans  la  première  espèce,  le 
demandeur  aurait  pu  se  dispenser  de  provoquer  les  frais;  dans  la  seconde,  il 
ne  pouvait  obtenir  l'annulation  de  l'acte  qu'en  le  signalant,  ce  qui  rendait 
inévitable  le  paiement  du  droit  d'enregistrement. — Il  résulte  aussi  des  mêmes 
principes,  ajoutait  notre  auteur,  qu'un  tribunal  doit  mettre  à  la  charge  du 
débiteur  les  frais  d'enregistrement  de  son  jugement,  en  ce  qui  concerne  la 
disposition  qui  donne  acte  au  créancier  de  ce  que  le  débiteur  a  reconnu  lui 
devoir  une  certaine  somme,  parce  que  ces  frais  sont  un  accessoire  de  la  dette, 
quoique  le  créancier  succombe  dans  la  demande  qu'il  avait  intentée.  Sic, 
Bordeaux,  8  juillet  1856  {J.  Av.,  t.  81,  p.  553). 

•7,  Mais  si  la  partie  condamnée,  disait  M.  Chauveau,  doit  supporter  le 
lîoùt  Cio  l'enregistrement  des  actes  que  l'adversaire  a  dû  produire,  il  faut,  en 
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ce  qui  touche  les  actes  qu'elle-même  a  produits,  que  ce  soit  volontairement 
qu'elle  les  ait  versés  dans  le  débat.Par  conséquent,  lorsqu'un  tribunal  enjoint 
à  une  partie  de  produire  des  titres  sur  lesquels  elle  n'entend  point  fonder  son 
action,  et  qu'il  rejette  la  demande  comme  dépourvue  de  justification,  en  ré- 
servant seulement  l'action  qui  résulterait  des  titres  produits,  il  ne  peut,  sans 
excès  de  pouvoirs,  condamner  cette  partie  à  supporter  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  et  l'amende  auxquels  a  donné  lieu  la  production  forcée  des 
titres  dont  il  s'agit.  Ces  frais  ne  sont,  en  effet,  que  l'accessoire  de  l'action 
principale  pouvant  éventuellement  résulter  de  ces  titres,  et  c'est  au  juge  qui 
sera  saisi  de  cette  action  qu'il  appartiendra  de  statuer  à  ce  sujet.  V.  en  ce  sens 
Gass.,  26  nov.  4845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  71). 

8.  Lorsqu'un  droit  d'enregistrement  a  été  perçu  sur  un  acte  dont  la  pro- 
duction en  justice  était  rendue  nécessaire  par  la  résistance  du  défendeur,  ce 
droit  reste  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe,  et  est  compris  dans  les  dépens 
du  procès:  Gass.,  oW.  1840(J.  Av.,  t.  61, p.  472);Rouen,'Jl  août i 850 (Jowrw. 
de  cette  Cour,  1850,  p.  223).  Il  en  est  de  même  du  double  droit  :  Caen, 
6  janv.  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  595)  ;  Douai,  2  déc.  1852  {Journ.  de  cette  Cour  y 
1853,  p.  111).  Mais  il  faut,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que  ce  soit  bien  réelle- 
ment le  mauvais  vouloir  de  la  partie  condamnée  qui  ait  nécessité  l'enregis- 
trement :  Gass.,  6  avr.  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  472);  Trib.  de  Soissons, 
31  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  421).  Par  conséquent,  le  cessionnaire  d'une 
créance  établie  par  acte  sous  seing  privé,  qui  fait  enregistrer  cet  acte  pour 
le  faire  notifier  au  débiteur  cédé  et  rendre  la  cession  valable  vis-à-vis  des 
tiers,  étant  réputé  agir  plutôt  dans  son  intérêt  personnel  qu'à  raison  du  refus 
présumé  du  débiteur,  le  coût  de  cet  enregistrement,  lors  des  poursuites 
contre  le  débiteur,  n'entre  pas  de  plein  droit  dans  les  dépens  :  Bordeaux, 
6  août  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  79). 

9.  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  dont  les  droits  d'enregis- 
trement sont  mis  par  la  loi,  comme  en  matière  de  donation,  à  la  charge  de 
l'une  des  parties  (Gass.,  8  janv.  1855,  J.  Av.,  t.  82,  p.  201  ;  7  juill.  1856, 
ibid.),  et  généralement  lorsqu'il  s'agit  d'actes  translatifs  de  propriété  ou  de 
jouissance  (Trib.  de  Soissons,  31  mars  1852,  t.  77,  p.  421).  Ainsi,  spéciale- 
ment, le  coût  de  l'enregistrement  (droit  simple  et  double  droit)  d'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé  est  à  la  charge  de  l'acquéreur,  bien  que  cet  enregis- 
trement ait  été  rendu  nécessaire  par  la  conduite  du  vendeur,  si  l'acte  ne  con- 
tient aucune  clause  contraire  :  Bordeaux,  26  juin  1854  (/.  Av.,  i.  79, 
p.  607). 

Il  a  été  jugé  cependant  par  la  Gour  de  cassation,  le  9  tév.  1842  (/.  Av., 
t.  61,  p.  480),  que  si,  en  thèse  générale,  les  frais  de  la  vente  sont  à  la  charge 
de  l'acquéreur,  néanmoins  le  droit  et  le  double  droit  d'enregistrement  de  l'acte 
de  vente  peuvent  être  compris  dans  les  dépens  et  laissés  pour  le  compte  du 
vendeur,  lorsqu'il  est  reconnu  que  l'enregistrement  n'a  eu  lieu  qu'à  cause  du 
procès  intenté  par  ce  dernier,  et  dans  lequel  il  a  succombé.  M.  Ghauveau, 
tout  en  considérant  cette  décision  comme  contraire  aux  principes,  admettait 
que,  relativement  à  la  condamnation  aux  dépens,  les  juges  ont  un  pouvoit 
discrétionnaire  dont  il  est  difficile,  en  toute  hypothèse,  de  critiquer  l'exercice. 
Gonf.,  Poitiers,  26  déc.  1850  {Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  69);  Gass., 
14  juill.  1857  (D.p.57.1  398).  D'ailleurs,  observait-il,  la  conduite  du  vendeur 
peut  être  de  nature  à  le  rendre  passible  de  dommages-intérêts,  et  l'on  con- 
çoit alors  qu'on  mette  à  sa  charge  des  dépens  qu'il  n'eût  pas  dû  supporter. 
Mais  il  serait  plus  régulier  de  les  allouer  à  l'acquéreur  à  titre  de  dom- 
mages. 

10.  M.  Bioche,  en  répondant  à  une  question  proposée  (Journ.  de  proc, 
1839,  p.  5),  développe  l'opinion  qu'en  principe  les  droits  d'enregistrement 
ne  doivent  pas  entrer  dans  les  dépens.  Appliquant  les  règles  posées  parla 
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loi  fiscale,  ce  jurisconsulte  pense  que  le  paiement  du  droit  est  à  la  charge  de 
la  partie  qui  eût  dû  lo  supporter,  abstraction  faite  de  tout  procès.  On  con- 
sultera avec  t'ruit  l'analyse  des  autours  et  de  la  jurisprudence  présentée  dans 
ce  travail. 

Depuis  l'époque  où  M.  Chauveau  écrivait  ce  qui  précède  ,  la  juris-* 
prudence  a  encore  varié,  mais  a  fini  toutefois  par  se  fixer  dans  un  sens  con- 
traire à  sa  doctrine.  — Ainsi,  tandis  qu'il  a  été  jugé  :  1°  par  la  Cour  de  Bor- 
deaux, le  25  juin  1870  (J.Av.,  t.  95,  p.  H93),  que  si  la  condamnation  aux 
dépens  ne  comprend  pas  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  des  actes 
spéciaux  et  distincts,  elle  embrasse,  au  contraire,  ceux  perçus  sur  les  chefs 
de  disposition  ou  de  condamnation  que  renferme  le  jugement  ou  arrêt  qui  a 
mis  fin  au  litige.  —V.  aussi  Cass.,20  avril  1869(8.71.1.72),  7  janvier  1885 
et  14  févr.  1887  {Bulletin  de  la  Taxe  des  frais  et  dépens,  t.  5,  p.  86, 
et  t.  7,  p.  62)  ;  —  2°  par  la  Cour  de  Rouen,  le  4  juin  1870  (t.  96, 
p.  402),  que  la  condamnation  aux  dépens,  prononcée  sans  restric- 
tion, comprend  tous  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur  le  juge- 
ment, et  spécialement  ceux  à  la  perception  desquels  a  donné  lieu  la 
résolution  d'une  vente  pour  aétaut  de  paiement  du  prix  prononcée  par  ce  ju- 
gement;—  3°  par  la  Cour  d'Agen,  le  31  août  1871  (t.  96,  p.  385),  que  la 
condamnation  aux  dépens  comprend  le  double  droit  d'enregistrement  perçu 
à  raison  de  la  mention  d'un  acte  sous  semg  privé  rendue  nécessaire  dans  le 
jugement  par  la  résistance  de  la  partie  condamnée; —  il  a  été  décidé,  d'un  autre 
côté  :  i*  par  la  Cour  de  cassation,  les  3  mars  1863,  17  déc.  1872  et  3  févr. 
1873,  et  16  juin  1876  (t.  88,  p.  431;  t.  98,  p.  294;  t.  101,  p.  387),  ainsi  que 
parla  Cour  d'Orléans,  le  9  janv.1874  (t.  99,  p.  93),  que  la  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  la  partie  qui  succombe,  ne  comprend  pas  les  droits 
d'enregistrement  d'actes  produits  par  la  partie  adverse  et  dont  l'enregistre- 
ment devait  être  supporté  par  celle-ci;  mais  que  ces  droits  peuvent  seulement 
être  mis  à  sa  charge  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  —  2°  par  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  le  30  sept.  1864  (t.  90,  p.  311),  que  si  la  condamnation  aux  dé- 
pens comprend  le  droit  simple  d  enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé 
dont  la  production  en  justice  a  été  nécessitée  par  la  résistance  de  la  partie 
qui  a  succombé  et  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu;  au  contraire,  le  double 
droit,  exigé,  en  vertu  de  l'art.  57  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  à  raison  de  la 
production  en  justice  de  l'acte  sous  seing  privé  avant  son  enregistrement,  est 
une  peine  qui  doit  rester  à  la  charge  personnelle  de  l'auteur  de  l'infraction  ; 
et  3°  par  la  Cour  de  Bordeaux  elle-même,  le  23  août  1865  (t.  91,  p.  420),  que 
le  double  droit  perçu  sur  la  minute  d'un  jugement  ou  arrêt,  à  raison  de  la 
production  dans  le  cours  de  l'instance  d'un  titre  émané  du  défendeur,  et  qui 
avait  été  indiqué  dans  l'exploit  d'ajournement  comme  convention  purement  ver- 
bale, n'est  pas  compris  dans  la  condamnation  au  droit  d'enregistrement  du  titre 
prononcée  contre  le  défendeur,  mais  reste  à  la  charge  du  demandeur. 

1 1 .  Le  défendeur  qui  succombe  doit  supporter  tous  les  frais  qu'a  occa- 
sionnés la  demande  reconnue  fondée,  et  par  là,  disait  M.  Chauveau,  il  faut 
entendre  non  seulement  les  frais  de  procédure,  mais  encore  le  coût  des  titres 
qu'on  a  été  obh'gé  de  produire.  — La  condamnation,  ajoutait-il,  doit  être  ce- 
pendant restreinte  aux  actes  reconnus  indispensables  à  la  justification  de  la 
demande.  Voy.  son  Commentaire  du  tarif,  Introduction,  v*  Avoués,  p.  78, 
n"  29.  Mais  la  Cour  d'Orléans  a  eu  tort  de  décider,  d'une  manière  absolue,  le 
i^'  juin  1850  [J.  Av.,  t.  76,  p.  97),  que  la  partie  condamnée  aux  dépens  de 
l'instance  ne  doit  pas  supporter  le  coût  des  titres  et  actes  que  son  adversaire  a 
été  obligé  de  produire  pour  justifier  sa  demande. —  Il  a  été,  au  contraire,  jugé 
à  bon  droit  par  la  Cour  de  Lyon,  le  21  janv.  1809  (t.  95,  p.  199),  que  le  mari 
qui,  actionné  par  l^'s  héritiers  de  sa  femme  décédée ,  en  paiement  des  droits 
et  reprises  de  celte  deraièrei  a  fait  défaut  en  première  instance  et  n'a  pro- 
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duit  qu'en  appel  et  alors  que  la  cause  était  instruite,  un  testament  qui  l'insti- 
tuait légataire  universel,  doit  être  condamné  aux  dépens  occasionnés  par  son 
retard  à  produire  ce  titre;  et  par  la  Cour  d'Agen,  le  31  août  1871  (t.  96, 
p.  385),  que  le  coût  de  Texpédition  d'un  acte  produit  en  justice  par  le  de- 
mandeur doit  entrer  en  taxe,  alors  que  cette  production  était  nécessaire  pour 
justifier  la  demande. 

4  S.  La  partie  condamnée  doit  supporter  même  les  faux  frais  que  sa  con- 
duite a  pu  occasionner.  Sic,  Bordeaux,  26  juin  1854  (t.  79,  p.  607).— Confrà, 
Colmar,  19  janv.  1869  (t.  95,  p.  198).  —  Ainsi,  par  exemple,  l'acquéreur, 
par  acte  sous  seing  privé,  qui  a  dû  poursuivre  la  radiation  d'inscriptions  hy- 
pothécaires indûment  consenties  par  le  vendeur  après  la  vente,  a  le  droit  de 
répéter  contre  ce  vendeur  le  remboursement,  non  seulement  de  tous  les  frais 
taxés  occasionnés  par  ces  radiations,  mais  encore  des  honoraires  de  consul- 
tation et  de  plaidoirie  payés  à  l'avocat,  en  sus  de  l'allocation  du  tarif  et 
d'autres  faux  frais  :  Bordeaux,  26  juin  1854  (J.  Av.,  t.  79,  p.  607).— Cepen- 
dant, en  règle  générale,   observait  M.  Chauveau,  les  honoraires  de  plai- 
doirie et  de  consultation  ne  doivent  pas  être  compris  dans  les  dépens  :  Gass., 
17  fév.  1840  {J.  Av.,  t.  60,  p.  211).  Oh  ne  doit  admettre,  en  effet,  dans  les 
dépens  que  les  accessoires  indispensables  du  jugement  de  condamnation.  — 
Les  frais  des  qualités,  notamment,   sont  toujours  dus  par  la  partie  con- 
damnée :  Bordeaux,  29  août  1849  [J.  Av.,  t.  76,  p.  140).  —  Le  coût  de  l'in- 
sertion d'un  arrêt  dans  les  journaux  doit  être  réparti,  proportionnellement 
aux  dépens,  entre  les  parties  qui  succombent  :  Colmar,  5  janv.  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  459).  Mais  dans  cette  insertion  ne  faut-il  comprendre  que  les  motifs 
et  le  dispositif  avec  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties  et  les  qua- 
lités en  lesquelles  elles  ont  agi  ?  l'insertion  doit-elle  être  restreinte  à  ce  qui 
est  l'œuvre  du  juge,  telle  qu'elle  a  été  prononcée  à  Taudicnce  et  telle  qu'elle 
se  trouve  inscrite  sur  les  minutes  du  greffe?  La  même  Cour  l'a  ainsi  jugé,  le 
14  mai  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  215),  dans  une  espèce  où  l'arrêt 
prescrivait  la  publication  des  noms  des  parties,  des  qualités,  des  motifs  et  du 
dispositif.  Cette  décision,  disait  M.   Chauveau,  est  très  rigoureuse,  et  les 
parties  et  les  avoués  étaient  bien  excusables  de  n'avoir  pas  compris  que  le 
mot  qualité.^  devait  être  entendu  dans  le  sens  usuel  et  grammatical,  et  non 
dans  celui  de  l'art.  142.  La  Cour  a  eu  tort  de  déclarer  frustratoire  la  partie 
des  frais  d'insertion  qui  s'appliquait  aux  conclusions  des  parties,  aux  points 
de  fait  et  de  droit,  à  la  mention  des  noms  des  magistrats  et  à  la  formule  exé- 
cutoire, sur  le  motif  que  ces  diverses  énonciations,  quoique  faisant  partie  in- 
tégrale de  la  décision,  n'étaient  pas  l'œuvre  du  juge. 

43.  Lorsqu'un  tribunal  a  condamné  le  défendeur  à  payer,  et  néanmoins 
lui  a  accordé  un  délai,  du  consentement  du  demandeur,  celui-ci  peut-il  faire 
lever  ce  jugement  avant  l'expiration  du  délai  accordé,  et  peut-il  comprendre 
le  coût  de  l'expédition  dans  les  frais?  Le  tribunal  de  la  Seine  a  tranché  né- 
gativement cette  question,  le  18  oct.  1843  (/.  Av.,  t.  65,  p.  430).  Les  cir- 
constances, disait  M.  Chauveau,  pourraient  cependant  légitimer  une  autre 
solution  ;  le  créancier  a  toujours,  en  effet,  le  droit  de  prendre  des  mesures  con- 
servatoires, nonobstant  le  délai  accordé  à  son  débiteur,  et  il  est  telles  de  ces 
mesures  pour  lesquelles  l'expédition  du  jugement  est  indispensable.  Dans 
cette  situation,  il  serait  fondé  à  en  réclamer  les  frais. 

4  4:.  Faisons  remarquer  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  avr.  1870  (t.  97,  p.  433),  les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  décider,  d'après  les  circonstances,  si  les  frais  de  la  levée  et  de  la 
signification  d'un  jugement  ou  arrêt  doivent  être  compris  dans  l'exécutoire 
de  dépens.  — D'autre  part,  la  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  13  août  1869  (t.  95, 
p.  34i),  que  des  offres  réelles,  quoique  antérieures  à  la  signification  h  do- 
micile du  jugement  ou  arrêt  portant  condamnation  au  paiement  de  la  somme 
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offerte,  n*empôchcnt  pas  que  la  partie  condamnée  no  doive  le  coût  de  celte 
signification,  si  elle  avait  été,  antérieurement  aux  otïres,  préparée  et  adressée 
à  Thuissier  du  domicile  de  cette  partie,  avec  ordre  de  signifier  immédiate- 
ment. 

15.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  lorsqu'un  deman- 
deur au  possessoire,  ayant  perdu  son  procès,  a  payé  entre  les  mains  du  grcf- 
lier  de  la  justice  de  paix  les  dépens  auxquels  il  a  été  condamné,  il  peut  être 
tenu  de  supporter,  en  outre,  les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification  du  ju- 
^'cmcnt  avancés  plus  tard  par  la  partie  adverse  dans  le  but  de  faire  courir  le 
délai  de  l'appel.  Voici  la  réponse  que  nous  avons  faite  : 

Si  le  droit  de  la  partie  qui  a  gagné  son  procès,  de  lever  et  de  signifier  le 
lugcmenl  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  est  incontestable,  c'est  sous 
la  condition,  toutefois,  que  le  jugement  puisse  être  frappé  d'appel;  et  les 
frais  de  levée  et  de  signification  sont  évidemment  frustraloires,  si  la  partie 
condamnée  est  déchue  de  la  faculté  d'exercer  ce  recours,  par  suite,  notam- 
ment de  l'exécution  ou  de  l'acquiescement  qu'elle  a  consenti  du  jugement 
rendu  contre  elle.  Or,  dans  l'espèce  de  la  question  posée,  le  demandeur  au 
possessoire  dont  l'action  avait  été  rejetée  s'était  rendu  non  recevable  à  former 
appel  du  jugement  en  acquittant  spontanément,  entre  les  mains  du  greffier 
de  la  justice  de  paix,  les  dépens  auxquels  il  avait  été  condamné.  On  sait,  en 
effet,  que  le  paiement  des  frais,  fait  volontairement  et  sans  réserves,  consti- 
tue un  véritable  acquiescement.  V.  Appel,  n.  281.  La  partie  adverse  n'avait 
donc  pas  à  faire  courir  contre  lui  le  délai  d'appel,  et  il  était  dès  lors  fondé  à 
refuser  de  supporter  les  frais  qu'elle  avait  inutilement  faits  en  levant  et  en 
signifiant  le  jugement. 

1C>.  Notre  auteur  mentionnait,  en  l'approuvant,  un  arrêt  d'après  lequel 
on  doit  comprendre  dans  les  dépens  de  première  instance  les  frais  de  levée 
et  de  signification  du  jugement  dont  est  appel,  quoique  ces  frais  soient 
postérieurs  à  la  i)rononciation  du  jugement  :  Rennes,  7  déc.  1838  (J.  Av., 
t.  56,  p.  350). 

1  T.  Il  signalait,  d'un  autre  côté, les  solutions  suivantes  :  — L'appelant  prin- 
cipal qui  succombe  peut  être  condamné  aux  dépens  de  l'appel  incident  re- 
connu mal  fondé  :  Cass.,  2  avril  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  139);  et  môme  la 
partie  qui  succombe  en  appel,  après  avoir  triomphé  en  première  instance, 
doit  supporter  tous  les  dépens,  quoique  son  adversaire  ait  fait  valoir  de- 
vant la  Cour  certains  movens  qui  n'avaient  pas  été  présentés  en  première 
instance  :  Douai,  9  nov.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  624). 

18.  Notons,  à  notre  tour,  les  décisions  ci-après  :  — Le  défendeur,  seul 
appelant  d'un  jugement  qui  a  condamné  le  demandeur  à  une  portion  des  dé- 
pens, ne  peut  être  condamné  par  les  juges  d'appel  à  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance;  il  y  aurait  là  violation  de  la  chose  jugée:  Cass.,  14  nov. 
1871  (/.  Av,,  t.  99,  p.  462). — Les  dépens  de  première  instance,  auxquels 
l'une  des  parties  a  été  condamnée  par  un  jugement  dont  une  autre  partie  a 
interjeté  appel,  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  cette  dernière  partie, 
alors  que  la  première,  celle  qui  a  été  condamnée  aux  dépens  en  première 
instance,  n'a  formé  devant  la  Cour  aucun  appel  incident  relativement 
à  celte  condamnation,  et  s'est  bornée  à  s'en  rapporter  à  justice  ou  à 
demander  la  confirmation  du  jugement  :  ce  serait  là  aussi  violer  la  chose 
jugée  :  Cass.,  2G  juin  1867  (t.  93,  p.  288).— Mais  si,  à  la  demande  en  réso- 
lution d'une  vente,  a  été  jointe  une  demande  en  paiement  des  intérêts  du 
prix  et  des  arrérages  de  rentes  au  paiement  desquels  l'acquéreur  s'est  obligé, 
et  que  le  jugement  qui  accueille  ces  deux  demandes  soit  annulé  pour  défaut 
d'essai  de  conciliation  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  résolution  de  la 
vente,  mais  maintenu  au  chef  concernant  les  intérêts  du  prix  et  les  arrérages 
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de  rentes  échus,  l'acquéreur  peut  être  condamné  au  dépens  de  première  in- 
stance et  d'appel  :  Gaen,  9  août  1866  (t.  92,  p.  250). 

19.  En  matière  sommaire,  les  frais  de  l'exécutoire  délivré  pour  tout  ou 
partie  des  dépens  qu'on  a  omis  de  faire  liquider  dans  le  jugement  qui  les  a 
adjugés,  ne  peuvent  être  répétés  contre  la  partie  condamnée  :  Bordeaux,  29 
août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  140). 

SO.  Du  principe  rappelé  plus  haut,  n.  11,  et  suivant  lequel  la  partie 
qui  succombe  ne  doit  supporter  que  les  frais  qui  sont  une  suite  naturelle  et 
nécessaire  de  la  contestation  par  elle  soulevée,  il  suit  que  lorsque  les  deman- 
deurs originaires  et  les  intervenants  ont  fait  cause  commune  tant  en  appel 
qu'en  première  instance,  les  significations  respectives  qu'ils  ont  pu  se  faire 
ne  sauraient  être  mises  à  la  charge  de  la  partie  adverse  qui  a  succombé  : 
Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  56,  p.  350).  —  De  même,  la  condamnation 
aux  dépens  prononcée  contre  une  partie  envers  un  autre  des  litigants  ne  com- 
prend pas  l'aggravation  de  frais  occasionnés  par  la  présence  de  cette  partie 
entre  elle  et  d'autres  parties  en  cause  :  Caen,  9  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  566). — Lorsqu'une  partie  intervenante  a  été  condamnée  en  première  in- 
stance aux  frais  de  son  intervention,  ces  mêmes  frais  ne  peuvent,  en  l'absence 
de  tout  appel  (principal  ou  incident)  de  sa  part,  être  mis,  par  la  Cour,  à  la 
charge  de  son  adversaire  :  ce  serait  là  violer  la  chose  jugée  :  Cass.,  13  ianv. 
1868  (t.  93,  p.  324). 

31.  Le  créancier  qui  a  été  condamné  aux  dépens  de  son  intervention  dans 
une  instance  où  son  débiteur  est  partie,  n'est  tenu,  s'il  a  été  représenté  par 
le  môme  avoué  que  son  débiteur,  et  s'il  ne  lui  a  été  fait  personnellement  au- 
cune signification  avant  l'arrêt,  de  rembourser  à  la  partie  adverse  que  les 
frais  de  cet  arrêt  en  ce  qui  le  concerne  :  Bordeaux,  29  août  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  139).  —  La  partie  qui  succombe  ne  peut  être  obligée  de  rembourser 
que  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés,  et  les  intervenants  dont  l'intervention 
est  déclarée  non  recevable  ne  doivent  supporter  que  les  conséquences  de  leur 
propre  faute  :  Cass.,  l^"^  mars  1853  (J.P  o4.1.15).  —  Au  surplus,  lorsqu'un 
intervenant  a  pris  part  aux  débals  soulevés  entre  les  parties  principales  et 
que  ses  conclusions  lui  ont  été  adjugées,  les  frais  de  son  intervention  ne 
doivent  pas  rester  à  sa  charge  personnelle,  mais  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe  :  Cass.  belg.,  15  janv.  1857  {Belgique  jud.,  18o7,  n.  40, 
p.  626). 

22.  Il  faut  aussi  reconnaître,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
2  mai  1850  (J.P. 50.1. 432),  que,  lorsque  dans  un  procès  engagé  par  le  failli, 
le  syndic  a  déclaré  intervenir  et  reprendre  au  besoin  l'instance,  il  doit  être 
considéré  comme  s'étant  approprié  en  sa  qualité  toutes  les  procédures,  et 
peut,  en  conséquence,  être  condamné  à  tous  les  dépens,  même  à  ceux  anté-» 
rieurs  à  son  intervention. —  Remarquons  ici  que  la  partie  qui  a  obtenu  une 
condamnation  aux  dépens  contre  une  faillite,  a  droit,  comme  créancière  de 
celle-ci,  quant  à  ce,  à  un  paiement  intégral,  et  ne  saurait  être  admise  à  la 
contribution  commune  au  marc  le  franc  :  Rouen,  9  juin  1870  (/.  Av.,  t.  96, 
p.  402). 

)S3.  Il  est  de  principe  que  les  frais  de  l'arrêt  cassé  sont  à  la  charge  de  la 
partie  contre  laquelle  la  cassation  a  été  prononcée,  de  même  que  les  frais 
exposés  devant  la  Cour  de  cassation,  quelle  que  soit  d'ailleurs  Tissue  du  procès 
devant  la  Cour  d'appel  qui  statue  au  fond  par  suite  du  renvoi  :  Cass.,  14  juill. 
1852  (D.p.52.1.203);  16  déc.  1856  (D.p.56. 1.433)  ;  par  conséquent,  lorsqu'un 
arrêt  repoussant  une  exception  de  prescription  a  été  cassé  pour  défaut  de 
motifs,  les  frais  de  cet  arrêt  doivent  rester  à  la  charge  de  celui  qui  l'avait 
obtenu,  encore  bien  que,  devant  la  Cour  de  renvoi,  k  même  exception  ait 
été  accueillie  :  Ca^s.,  22  juill.  1844  (J.  Av.,  t.  67,  p.  685).««.itf.  CUauveau 
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estimait  que  c'est  j^i  tort  que  la  même  Cour  a  dt^cid(^,  le  2  mai  1844  (J.  Av., 
t.  67,  p.  458),  que  si  le  coût  d'un  arrêt  cassé  ne  peut  être  mis  par  la  Cour 
de  renvoi  à  la  charge  de  la  partie  qui  avait  obtenu  la  cassation,  ce  principe 
n'est  pas  absolument  iiH'connu  par  l'arrêt  qui,  réi)artissant  les  dépens  entre 
les  parties,  parce  qu'elles  succombent  respectivement,  comprend  le  coût  dont 
il  s'agit  dans  les  dépens  h  répartir.  La  répartition,  disait-il,  est,  en  ciïet,  né- 
cessairement fausse  et  illégale,  si  l'on  fait  entrer  dans  la  masse  à  répartir  un 
contingent  que  la  loi  ne  permet  pas  d'y  comprendre. 

24.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Cour  suprême  a  encore  jugé ,  le  22  mars 

869  (t.  9i,  p.  407),  que,  bien  qu'un  arrêt  n'ait  été  cassé  que  sur  un  des  chefs, 

a  Cour  de  renvoi   peut  néanmoins,  en  condamnant  la  partie  qui  succombe 

icvaut  elle  ;t  tous  les  dépens,  y  comprendre  ceux  relatifs  aux  chefs  sur  les- 

ÇLiels  la  cassation  n'a  pas  porté.  Quant  aux  frais  faits  dans  l'instance  devant 

ia  Cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé,  ils  sont  compris  dans  les  dépens  auxquels  est 

condamnée  la  partie  qui  succombe  devant  la  Cour  de  renvoi,  quoique  ce  soit 

cette  partie  qui  ait  obtenu   la  cassation  :  Metz,  16  mars  1865  (t.  91,  p.  103). 

25.  Tels  sont,  en  général,  les  divers  éléments  qui  peuvent  rentrer  dans 
la  composition  des  dépens.  S'il  y  avait  doute  sur  le  sens  et  la  portée  du  mot 
dépetis,  il  faudrait  se  liourvoir  en  interprétation  de  la  décision  rendue.  11  a 
été  jugé  à  ce  sujet  qu'une  Cour  saisie  d'une  question  de  taxe  en  la  chambre 
du  conseil  est  compétente  pour  statuer  sur  le  sens  à  donner  au  mot  dépens 
employé  dans  l'un  de  ses  arrêts  :  Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av. y  t.  S6,  p.  350). 

26.  De  ce  que  l'art.  130  met  les  dépens  à  la  charge  seulement  de  celui 
qui  succombe,  il  suit  qu'en  principe  un  jugement  ne  peut,  en  donnant  gain  de 
cause  à  une  partie,  et  en  reconnaissant  qu'elle  n'a  aucun  tort  à  se  reprocher, 
la  condamner  aux  dépens  :  Rouen,  27  déc.  1844  (/.  Av.j  t,  69,  p.  408).  Et 
ce  principe  est  lapplicable  en  matière  de  liquidation  et  partage  comme  en 
toute  autre  nialière  :  Rouen,  30  avril  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  221). 
Comme  aussi  il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  débiteur  qui  obtient  l'annulation 
des  poursuites  dirigées  contre  lui,  ne  peut  être  condamné  aux  frais  du  juge- 
ment, sur  le  motif  que  ce  jugement  sert  de  titre  au  créancier  et  constate  la 
dette  :  Riom,  21  nov.  1851  [Journ.  de  cette  Cour,  1852,  n.  898). 

8*7.  Néanmoins,  les  tribunaux  peuvent,  par  appréciation  des  faits,  déci- 
der, sans  encourir  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  qu'une  partie  qui  ob- 
tient gain  de  cause  supportera  les  dépens,  en  déclarant  qu'ils  ont  été  occa- 
sionnés par  l'imprudence  de  cette  partie  :  Cass.,  21  fév.  1843  (/.  Av.,  t.  6(), 
p.  378)  ;  ou  bien  par  sa  faute  et  sa  malice  :  Cass.,  24  déc.  1849  [J.  Av.,  t.  75, 

f).  236);  Rennes,  25  juill.  1840  (t.  61,  p.  581).  -^  Ainsi,  par  exemple, 
a  partie  qui  gagne  sud  procès  en  appel  peut  être  condamnée  aux  frais 
d'un  incident  provoqué  par  les  prétentions  qui  ont  servi  de  base  au  ju- 
gement dont  est  appel,  si  la  Cour  reconnaît  que  cet  incident  était  inutile 
pour  la  solution  du  procès  :  Caen,30  nov.  18o7  (Journ.  de  cette  Cour,  185(S, 
p.  20). — La  partie  qui  donne  lieu,  par  la  production  spontanée  d'une  pièce 
nouvelle  importante ,  au  renvoi  à  une  autre  audience  d'une  affaire  dont  la 
plaidoirie  était  commencée ,  doit  être  condamnée  aux  frais  spéciaux  résultant 
de  ce  renvoi  :  Toulouse,  o  août  1843  {J.Av.,  t.  72,  p.  387).  —  Pareille- 
ment encore  la  partie  qui,  en  retenant  des  pièces,  a  succombé  en  première 
instance,  et  qui,  sur  l'appel  qu'elle  a  interjeté,  produit  ces  pièces  et  obtient 
la  réformation  du  jugement,  peut  être  condamnée  aux  dépens,  surtout  si  les 
intéressés  se  sont,  antérieurement  à  l'appel,  désistés  du  oénéfice  de  ce  juge- 
ment :  Douai,  4  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  204).  —Il  a  été  jugé  môme  que 
la  partie  assignée  devant  un  tribunal  de  commerce  en  paiement  d'une  lettre 
de  change  qui,  après  s'être  laissé  condamner  par  défaut,  obtient  sur  l'oppo- 
sition un  jugement  d'incompétene<î,  peut  être  condamnée  aux  frais  du  juge- 
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ment  par  défaut,  alors  d'ailleurs  qu'elle  n'allègue  pas  que  la  copie  de  l'exploit 
d'assifijnation  ne  lui  soit  pas  parvenue:  Gass.,  26  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  455).  —  Celui  qui  fait  naître  un  procès  par  sa  faute  peut  être  tenu  des  dé- 
pens, alors  même  qu'il  aurait  gain  de  cause:  Gass.,  21  fév.  184-3  (/.  Av., 
t.  68,  p.  SM).— Par  application  du  même  principe,  la  partie  dont  la  demande 
a  été  rejetée  en  première  instance  comme  n'indiquant  pas  clairement  les  ob- 
jets réclamés  peut,  lorsqu'elle  s'est  exprimée  avec  plus  de  précision  dans 
l'exploit  d'appel,  et  que  les  intimés  ont  satisfait  à  sa  demande,  être  cepen- 
dant condamnée  à  tous  h'r-~  dépens,  à  l'exception  de  ceux  faits  en  appel  jus- 
qu'à la  signification  de  l'acte  par  lequel  les  adversaires  ont  adhéré  à  ses  con- 
clusions :  Toulouse,  21  juillet  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  594). —  Le  créancier  qui, 
après  avoir  été  condamné  aux  dépens  en  première  instance,  pour  avoir  formé 
une  demande  en  partage  de  biens  appartenant  à  son  débiteur  et  à  des  tiers, 
et  obtenu  seulement  d'être  reçu  intervenant  au  partage  déjà  existant  et  su- 
brogé aux  poursuites,  relève  appel,  reproduit  devant  la  Gour  les  conclusions 
par  lui  prises  originairement  devant  les  premiers  juges,  et  demande  subsi- 
diairement  à  être  déchargé  des  dépens,  peut  être  condamné  par  l'arrêt  con- 
firmatif  à  supporter  les  dépens  de  l'appel,  comme  il  a  été  condamné  à  sup- 
porter ceux  de  première  instance  :  Gass. ,  28  avril  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  624). 

S8.  La  Gour  de  cassation  a  d'ailleurs  posé  ce  principe  général,  qu'une 
partie  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens,  bien  qu'elle  n'ait  succombé  que 
sur  quelques-uns  des  points  contestés  ;  et  que  ce  n'est  là  qu'un  exercice  du 
pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  aux  juges  pour  apprécier  les  torts  res- 
pectifs des  parties  :  arrêt  du  21  déc.  1875  (t.  101,  p.  298);  et,  conformément 
à  ce  principe,  elle  a  décidé  que  la  partie  qui  succombe  sur  presque  tous  les 
chefs  de  la  contestation  peut  être  condamnée  à  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  'd'appel,  alors  même  que  la  partie  gagnante  n'a  obtenu  qu'une 
condamnation  inférieure  au  chiffre  de  sa  demande,  par  suite  de  retranche- 
ments volontairement  consentis  par  elle,  et  quelle  que  soit  la  différence  entre 
les  dommages -intérêts  qui  lui  sont  accordés  et  ceux  qu'elle  a  réclamés  :  arrêt 
du  6  juin.  1864  (t.  90,  p.  163). 

29.  Lorsqu'une  action  en  délaissement  formée  contre  un  tiers  détenteur 
est  déclarée  non  recevable,  le  créancier  demandeur  doit  être  condamné  aux 
dépens,  et  le  tiers  détenteur  n'a  aucune  garantie  à  exercer  contre  son  vendeur 
à  raison  de  ces  dépens  :  Gaen,  3  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  356). 

3©.  L'acquéreur  d'un  immeuble  dotal  aliénable  à  charge  de  remploi  reste 
tenu  de  serveiller  l'exécution  de  cette  condition,  alors  même  que,  faute  de 
justification  d'un  remploi  valable,  il  aurait,  après  offres  réelles,  déposé  son 
prix  à  la  caisse  des  consignations.  Par  suite,  il  peut,  en  pareil  cas,  être 
sommé  de  se  trouver  aux  bureaux  de  la  caisse,  afin  de  reconnaître  la  validité 
du  remploi  proposé  par  les  époux,  et,  sur  son  refus  d'obéir  à  la  sommation, 
actionné  en  justice  pour  entendre  prononcer  cette  validité;  et  cette  instance 
étant  nécessitée  par  sa  résistance  illégale,  il  doit  en  supporter  les  frais:  Gass., 
12  mai  1857  (D.57.i,364). 

31.  La  demande  en  interdiction  étant  réputée  comprendre  la  demande 
d'un  conseil  judiciaire,  il  s'ensuit  que  le  parent  qui  poursuit  l'interdiction  de 
son  parent  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  succombé  dans  sa  demande 
et  condamné  aux  dépens,  quand  la  décision  intervenue,  tout  en  déclarant 
qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  l'interdiction,  nomme  cependant  au  défendeur  un  con- 
seil judiciaire  :  Gass.,  14 juill.  1857  (D.p.57.1.354)- 

3 S.  La  partie  qui  succombe  au  pétitoire  après  avoir  triomphé  au  posses- 
soire,  ne  doit  pas,  même  à  titre  de  dommages-intérêts,  être  condamnée  au 
remboursement  des  dépens  faits  au  possessoire  :  Bourges,  27  mars  1840 
(/.  Av.,  t.  63,  p.  541). 
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C'est  avec  raison,  disait  M.  Chauveau  ,  que  la  Cour  de  Riom  a  déclaré,  le 
10  mars  18SI  (S.-V. fi  1.2.598),  qucla  charge  imposée  par  l'art.  1 080, Cod.  civ., 
k  l'enfant  qui  veut  attaquer  un  partage  d'ascendant  pour  cause  de  lésion,  do 
faire  l'avance  des  frais  de  l'estimation,  ne  va  pas  jusqu'à  l'obliger  à  consi- 
gner le  montant  de  ces  frais. 

33.  Une  question  de  dépens  assez  bizarre,  disait  M.  Chauveau  dans  le 
précédent  Supplément  (sous  hi  quest.  353) ,  a  été  agitée  devant  la  Cour 
de  Burvieaux  :  —  Un  propriétaire  pratique  un  enfoncement  dans  un  mur  mi- 
toyen sans  le  consentement  du  propriétaire  voisin,  qui  l'assigne  en  référé.  Le 
juge  des  référés  ordonne  la  visite  des  lieux  par  un  juge  de  paix,  assisté  d'un 
expert. — La  visite  a  lieu,  et  l'expertise  établit  que  l'ouvrage  ne  préjudicie  en 
rien  aux  droits  du  voisin.  — Les  parties  reviennent  devant  le  tribunal,  qui, 
tout,  en  reconnaissant  que  le  défendeur  n'a  pas  excédé  son  droit,  le  condamne 
aux  dépens  pour  n'avoir  pas  prévenu  son  voisin.  — Appel  fondé  sur  ce  que 
ce  dernier  devait  être  tenu  des  dépens  faits  depuis  l'expertise. — 2  mars  1849, 
an  et  qui  admet  ce  système,  en  déclarant  que  le  voisin  a  dû  cesser  toute 
opposition  du  moment  où  l'expertise  lui  a  prouvé  que  l'ouvrage  ne  nuisait 
point  à  ses  droits.  En  rapportant  celte  décision,  le  rédacteur  du  Journal  des 
arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux  (fév.  1849,  p.  90),  le  fait  suivre  de  ces  obser- 
vations, auxquelles  notre  auteur  déclarait  adhérer  complètement: 

a  Qu'est-ce  qu'un  rapport  d'expert,  un  procès-verbal  de  constatation  des 
lieux,  tant  que  l'homologation  du  juge  n'est  pas  intervenue?  Remarquez 
qu'ici  l'expert  tenait  sa  mission,  non  des  parties,  mais  de  la  justice.  Le  pro- 
priétaire voisin  pouvait-il  s'en  tenir  là? — Dans  tous  les  cas,  c'était  à  celui  qui 
avait  commis  la  contravention  d'offrir  les  dépens  déjà  faits.  Alors  seulement 
le  voisin  pouvait  peut-être,  à  son  tour,  être  considéré  comme  en  faute;  mais 
jusque-là  la  position  respective  de  chacune  des  parties  restait  ce  qu'elle  était 
primitivement,  la  faute  subsistant  toujours  du  même  côté.  »  —  M.  Chauveau 
ajoutait  que,  de  son  chef,  le  demandeur  n'aurait  pu  arrêter  la  procédure 
qu'en  se  désistant,  et  que,  précisément,  un  désistement  eût  entraîné  sa  con- 
damnation aux  dépens. 

34.  Inutile  de  faire  remarquer  que,  dans  tous  les  cas,  les  frais  d'une 
procédure  irrégulière  doivent  rester  à  la  charge  delà  partie  par  la  faute  delà- 
quelle  il  a  été  mal  procédé.  Si^,  Toulouse,  26'janv.  1839  (J.  Av.^  t.56,  p.  307). 
—  Décidé  spécialement  que  les  frais  d'une  procédure  irrégulièrement  intro- 
duite et  suivie  par  la  faute  du  défendeur  qui,  par  exemple,  a  laissé  rendre 
contre  lui,  en  qualité  d'héritier,  un  jugement  par  défaut,  sans  faire  connaître 
au  créancier  qu'il  avait  obtenu  de  la  justice  la  prorogation  du  délai  légal 

Î)Our  faire  inventaire  et  délibérer,  peuvent  être  mis  à  sa  charge,  quoique,  sur 
'opposition  au  jugement  par  défaut,  l'action  intentée  par  le  demandeur  ait 
été  rejetée  :  Cass.,  22  mars  1869  (t.  94,  p. 320). —Mais  si  la  nullité  n'est  impu- 
table à  aucune  des  parties,  il  faut  appliquer  purementet  simplement  l'art.  130, 
et  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  définitivement: 
Douai,  30  mars  1846  (/.  Av.,  t.  70,  p.  338). 

35.  Enfin,  il  est  constant  qu'un  tribunal  ne  peut  prononcer  de  condam- 
nation que  relativement  aux  dépens  exposés  devant  lui.  Par  conséquent,  la 
condamnation  aux  dépens  prononcée  par  le  juge  civil  devant  lequel  est  ren- 
voyée une  question  préjudicielle  de  propriété,  doit  être  réputée  ne  comprendre 
que  les  dépens  faits  devant  ce  juge,  et  non  ceux  faits  devant  le  tribunal  de 
répression,  qui  a  conservé  la  connaissance  de  l'action  à  propos  de  laquelle 
Texception  de  propriété  avait  été  soulevée  :  Cass. ,  2  janv.  1856  (D.p.56. 
1.88). 

35  bis.  Lorsqu'une  transaction  sur  procès,  par  laquelle  le  demandeur  ss 
désiste  de  l'instance  par  lui  introduite,  au  moyen  du  paiement  d'une  certaine 
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somme  qui  lui  est  fait  par  le  défendeur,  ne  s'explique  pas  sur  le  sort  des 
dépens  de  l'instance,  ces  dépens  doivent  être  mis  à  la  charge  du  défendeur,  de 
qui  îe  demandeur  a  reçu  satisfaction  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  16  fév.  1875 
(t.  100,  p.  235). 

36.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dépens  produisent  intérêts  du  jour  de 
la  condamnation  ou  seulement  du  jour  de  la  demande  ultérieure,  Voy.  infrà, 
n.  248,  et  dans  le  sens  de  la  jurisprudence,  Bordeaux,  10  avril  1845  (/.  Av., 
t.  61,  p.  543). 

3*7.  (Q.  546  quinquies).  Qui  doit  supporter  les  frais  et  émoluments  de 
V avoué  chargé  d'occuper  devant  un  tribunal  correctionnel  pour  lune  des  parties  ? 

Cette  question,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent  Supplément,  est  plutôt 
de  tarif  que  de  procédure;  elle  se  rattache  néanmoins  assez  intimement  à 
l'application  du  principe  général  posé  par  l'art.  130,  pour  être  traitée  ici. 

Les  art.  185>  204,  295,  417  et  468,  Cod.  instr.  crim.,  autorisent  les  par- 
ties à  se  faire  représenter  par  les  avoués  devant  la  juridiction  correctionnelle  : 
c'est  là  une  faculté  et  non  une  obligation.  Faut-il  en  conclure  que  les  hono- 
nufcs  des  avoués  sont  à  la  charge  de  ceux  qui  leur  ont  confié  leurs  intérêts, 
et  qu'ils  ne  doivent  pas  être  supportés  par  la  partie  qui  succombe?  On  est 
d'accord  sur  un  point,  à  savoir  que  l'Etat  ou  les  administrations  publiques  qui 
agissent  en  son  nom  ne  peuvent  être  tenus  de  ces  honoraires,  qui  ne  sauraient 
à  aucun  titre  rentrer  dans  la  partie  des  frais  de  justice  criminelle  dont  l'a- 
vance est  faile  par  la  régie  de  l'enregistrement  (Décret  du  18  juin  1811,  art. 
3,  §  1;  circulaires  ministérielles  des  26  nov.  1808  et  10  avril  18 J  3;  Cass., 
26  mars  et  8  juin  1827;  31  janv.  1833,  D.p.27.1.193  et  266;  33.1.255; 
12  mars  1852,  J.  Av.,  t.  78,  p.  117)  ;  mais  il  y  a  controverse  quand  il  s'agit 
de  demandes  entre  particuliers.  — Les  partisans  du  système  qui  n'admet  pas 
que  la  partie  qui  succombe  puisse  être  condamnée  aux  frais  occasionnés  par 
la  présence  de  l'avoué  de  l'adversaire,  soutiennent  que  du  principe  d'après 
lequel  le  ministère  des  avoués  n'est  pas,  dans  ce  cas,  forcé,  mais  simplement  fa- 
cultatif, il  résulte  naturellement  que  la  partie  qui  l'emploie  doit  en  supporter 
les  frais.  Telle  est  l'opinion  consacrée  par  les  Cours  d'Angers,  le  10  avril 
1843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  539)  et  de  cassation,  le  26  avril  1856  (t.  81,  p.  365)  ; 
elle  est  adoptée  dans  deux  dissertations,  l'une  de  M.  Bonnesœur,  insérée 
J.  Av.,  t.  77,  p.  211;  l'autre  de  M.  Ch.  Bigard,  publiée  parla  Revue  pratique 
de  droit  français,  1857,  p.  357.  Voy.  aussi  conf.,  Bioche,  Journ.  de  proc, 
1837,  p.  243;  Cass.,  27  juin  1885  (^w«.  de  la  Taxe,  t.  6,  p.  101). 

38.  A  ce  syllogisme,  dont  la  conclusion  lui  paraissait  complètement  er- 
ronée, M.  Chauveau  disait  qu'on  oppose  avec  raison  que  du  moment  où  la 
loi  autorise  les  parties  à  recourir  au  ministère  des  avoués,  il  faut  admettre 
qu'elle  Ta  considéré  comme  utile,  et  que,  dès  lors,  la  présence  des  mandataires 
ad  litem  peut  être  avantageuse.  Les  frais  occasionnés  par  la  présence  de  ces 
officiers  ministériels  ne  sont  donc  pas  frustraloircs.Quoi  de  plus  logique,  ajou- 
tait-il, que  de  leur  appliquer  la  règle  générale  en  vigueur  devant  toutes  les  ju- 
ridictions? Loin  de  voir  un  abus  dans  la  condamnation  aux  frais  de  l'assi- 
stance d'un  avoué,  prononcée  contre  une  partie  qui,  par  un  délit,  a  occa- 
sionné un  préjudice  à  un  tiers,  il  y  en  aurait  un  considérable  dans  la  solution 
contraire,  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  supprimer  la  disposition  de  la 
loi  d'après  laquelle  il  est  permis  d'employer  le  ministère  des  avoués.  Il  est 
clair,  en  etïei,  que  si  la  partie  civile  devait  fatalement  supporter  les  frais  du 
représeniant  légal  qu'elle  aurait  choisi,  elle  s'abstiendrait  d'en  prendre  un; 
en  sorte  qu'on  aurait  le  droit  d'accuser  la  loi  de  retirer  d'une  main  ce  qu'elle 
aurait  accordé  de  l'autre.  De  quel  droit  enfin  prétend-on  donner  au  silence  de 
la  loi  un  sens  tel,  qu'au  lieu  de  le  considérer  comme  une  manifestation  suffi- 
sante de  l'observation  d'une  règle  générale,  il  faudrait  l'interoréter  de  ma- 
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uière  à  lui  faire  prononcer  une  sorte  de  peine  contre  la  partie  qui  poursuit 
et  obtient  la  réparation  du  dommage  éprouvé  par  elle? 

39.  Ces  considérations,  qui  ne  sont  pas  les  seules,  ont,  en  général,  paru 
déterminantes  à  la  doctrine  et  ù  la  jurisprudence.  Les  arrêts  de  18^7  et  1833, 
suséuoucés,  de  la  Cour  de  cassation,  s'appuient  sur  des  motifs  analogues  ;  et 
dans  une  décision  plus  récente,  du  12  mars  1852  (/.  Av.,  t.  82,  p.  117),  qui 
rejeite  le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  13  sept. 
1851,  la  chambre  criminelle  a  développé  les  vrais  principes  avec  une  force 
de  raisonnement  qui  n'admet  pas  de  réplique. — La  môme  solution  se  trouve  ex- 
primée dans  les  moiifs  d'un  second  arrêt  delà  chambre  criminelle  du  15  avril 
1853  (ibid.,  p.  553),  et  un  troisième  arrêt  du  23  janv.  J858  (S. -V. 58. 1.254), 
qui  déclare  régulière  la  distraction  des  dépens  alloués  en  matière  correction- 
nelle, vie;it  encore  à  l'appui  de  celle  interprétation. La  Cour  d'Angers  elle-même, 
abandonnant  son  ancienne  jurisprudence,  est  revenue  à  la  saine  doctrine,  le 
9  janv.  1854  (t.  79,  p.  565).  Enfin  laCour  d'Aix,  dans  une  décision  du  19  juin 
1857  (t.  82,  p.  551),  a  exposé  d'une  manière  complète  les  mollis  à  l'appui  de 
l'interprétation  dont  il  s'agit,  qui  a  été  en  outre  indiquée  dans  le  journal  du 
Droit  criminel,  par  MM.  Chauveau  et  Hélie,  et  que  professe  M.  Legraverend, 
Législ.  crimin.,  t.  2,  p.  240. 

40.  Ajoutons  qu'il  a  été  encore  décidé  depuis,  d'une  part,  que  les  frais 
et  honoraires  des  avoués  qui  représentent  les  parties  civiles  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  et 
taxés  comme  en  matière  sommaire:  Bourges,  13  mai  1844  (t.  89,  p.  455); 
que,  toutefois,  ces  frais  et  honoraires  ne  doivent  pas  être  passés  en  taxe 
de  plein  droit,  mais  seulement  lorsqu'ils  sont  reconnus  n'avoir  pas  le  carac- 
tère de  frais  fruslratoires,  et  qu'en  conséquence  est  nul  le  chef  du  jugement  qui, 
sans  exprimer  aucune  appréciation,  comprend  ces  frais  et  honoraires  parmi 
les  dépens  au  paiement  desquels  le  prévenu  est  condamné;  nullité  qui  n'en- 
traine  d'ailleurs  qu'une  cassalion  par  voie  de  retranchement  :  Cass.,  10  ianv 
et  23  mai  1868  (t.  9M,  p.  469,  et  t.  94,  p.  28)  et  9  juin  1864  (t.  89,  p.  499)  ; 
et,  d'antre  part,  que  l'administration  de  Toctroi  ne  constituant  pas  une  adminis- 
tration publique  dont  les  frais  de  justice  puissent  en  définitive  retomber  à  la 
charge  du  Trésor,  il  s'ensuit  que  le  fermier  d'un  octroi  peut,  comme  toute 
partie  civile,  devant  la  juridiction  correctionnelle,  recourir,  pour  la  défense 
de  ses  intérêts,  au  ministère  d'un  avoué,  et,  par  suite,  conclure  à  ce  que  les 
honoraires  de  cet  officier  ministériel  soient  compris  parmi  les  dépens  mis  à 
la  charge  du  prévenu  qui  succombe  :  Cass.,  10  janv.  1868,  précité. 

41.  (Q.  547).  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  prononcée  contre 
d'autres  personnes  que  la  partie  qui  est  en  cause  et  qui  succombe? 

Elle  peut  être  aussi  prononcée  contre  les  officiers  ministériels  et  contre  les 
administrateurs  des  biens  d'un  tiers,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  71, 
132,  293  et  1031,  est-il  dit  au  texte.— V.  infrà,  n.  61  et  s.,  et  les  mois  En- 
quête, n.  469  et  s.;  Exploit,  n.  221  et  s.  ;  Nullités  d'actes  de  procédure,  et  Res- 
ponsabilité des  ofj^ciers  ministériels.  —  Mais,  dans  aucune  autre  circonstance 
on  ne  peut  condamner  aux  dépens  un  individu  qui  n'a  pas  été  partie  au  procès! 

4S.  (Q.  548).  A  ce  principe  que  Von  ne  peut  condamner  aux  dépens  un  in- 
ditidu  qui  n'est  pas  partie,  y  a-t-il,  en  certain  cas,  exception  à  V égard  du  mari, 
dans  les  procès  qui  intéressent  sa  femme  ?  En  d'autres  termes,  en  quels  cas  un 
mari  peut-il  être  condamné  aux  dépens  d'un  tel  procès  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  que  le  mari  ne  peut  être  condamné  aux 
dépens  qu'autant  qu'il  a  figuré  au  procès  intéressant  sa  femme  pour  plaider 
au  fond  avec  C(^lle-ci,  et  non  pour  se  borner  à  l'autoriser.  Mais  M.  Chauveau 
ibid.,  est  d'avis  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  le  mari  peut  être  condamné 
lux  dépens,  si  le  procès  concerne  les  biens  de  la  communauté  ou  les  biens 
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dotaux. — Il  ajoute  que  le  mari  n'est  jamais  passible  des  d(*pens,  lorsqu'il  a 
refusé  son  autorisation,  et  enfin  que  les  frais  exposés  par  la  femme  sur  une 
demande  en  séparation  de  corps  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  à  la  charge 
de  la  communauté. 

43.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  différentes  solutions 
que  nous  allons  rappeler. 

La  Cour  de  Rouen  a  jugé,  le  29  nov.  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  342),  que 
lorsque  le  mari  plaide  contre  sa  femme,  il  l'autorise  implicitement  à  ester  en 
justice,  et  que,  par  suite,  la  compensation  des  dépens  du  procès  ne  le  sous- 
trait point  à  l'obligation  de  payer  en  totalité  les  frais  dus  à  l'avoué  de  la 
femme,  sauf  récompense.  Comme  il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  action 
en  restriction  d'hypotlièque  légale,  intentée  dans  l'intérêt  du  mari  contre  la 
femme,  observait  M.  Chauveau,  la  solution  donnée  par  l'arrêt  ne  peut  être 
critiquée  ;  mais  il  ne  faudrait  pas  en  tirer  celte  conclusion  générale,  que  tou- 
jours le  mari  doit  être  responsable  des  frais  exposés  par  la  femme  dans  un 
procès  qu'elle  aura  soutenu  contre  lui.  —  Compar.  Douai,  26  déc.  1845  (J. 
Av.,  t.  71,  p.  406). 

44.  Conformément  à  la  doctrine  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 

21  fév.  1832,  rapporté  au  texte,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé,  le  16  mars  1841 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  234),  que  le  mari  qui  a  agi  conjointement  avec  sa  femme 
dans  un  procès,  sans  indiquer  qu'il  y  était  uniquement  pour  l'autoriser, 
doit,  si  la  femme  succombe,  être  condamné  aux  dépens.  Il  est  donc  des  cas 
où  le  mari  est  responsable  des  frais  exposés  par  sa  femme;  mais  il  ne  peut 
être  tenu  d'en  effectuer  le  paiement  que  faute  par  sa  femme  d'avoir  payé 
elle-même  :  aussi  le  serment  supplôtoire  peut  être  déféré  à  l'avoué,  lorsque 
le  mari  soutient  que  celui-ci  a  été  désintéressé  par  sa  femme,  dont  il  n'est 
que  le  prête-nom  dans  l'instance  en  paiement  des  frais,  quoique,  d'ailleurs, 
les  circonstances  de  la  cause  et  les  explications  fournies  par  l'avoué  démen- 
tent cette  assertion  :  Tnb.  de  Nimes,  30  août  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  140). 
Ceci,  disait  M.  Chauveau,  dépend  entièrement  de  la  libre  appréciation  des 
magistrats. 

45.  Il  a  été  jugé  que,  tant  que  dure  la  communauté,  le  recouvrement  des 
frais  de  séparation  de  corps  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  nue  propriété 
dos  biens  propres  de  la  femme  :  Douai,  4  juill.  1854  (J.P.54.2.H).  —  Une 
dissertation  insérée  dans  la  Jurisprudence  du  Notariat  (1857,  p.  379),  et  re- 
produite J.  Av.,  t.  83,  p.  75,  établit  à  ce  sujet  des  distinctions  qui  rentrent 
dans  la  doctrine  adoptée  au  texte  par  M.  Chauveau. — Lorsque  la  demande  en 
séparation  a  été  formée  par  le  mari,  la  communauté  est  engagée,  sauf  récom- 
pense delà  part  delà  femme,  si  elle  succombe  :  Glandaz,  Encyclop.  du  droit, 
v°  Communauté  conjugale,  n.  169  ;  Rodière  et  Pont,  Contrat  de  mariage,  1. 1, 
n.  610.  Si  la  femme  a  agi  comme  demanderesse  et  a  obtenu  gain  de  cause, 
la  communauté  est  encore  engagée  ;  mais,  dans  le  cas  où  la  femme  succombe, 
celle-ci  est  seule  passible  des  dépens  :  Bioche,  v°  Femme  mariée,  n.  150  ;  Ro- 
dière et  Pont,  loc.  cit.;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  n.  952;  Glandaz,  loc, 
cit.  Cependant  lorsque  le  mari  a  été  condamné  à  fournir  une  provision  pouf 
les  frais  de  l'instance,  l'avoué  a  action  contre  lui  pour  obtenir  sur  celte  pro- 
vision le  paiement  de  ses  déboursés  et  honoraires  :  Cass.,  12  juill.  1837; 

22  nov.  1853  {J,  Av.,  t.  79,  p.  224).  Du  reste,  le  mari  qui  a  succombé  n'esl 
pas  recevable  à  opposer  à  l'action  de  l'avoué  distraclionnaire  une  prétendue 
compensation  tirée  de  ce  que  le  montant  de  la  provision,  plus  que  suffisanJ 
pour  payer  les  frais,  a  été  remis  à  la  femme  pendant  l'instance  :  Paris, 
2  oct.  1851  (Droit  du  3  oct.).— Compar.  infrà,  n.  53. 

46.  (Q.  548  bis).  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut-elle  être 
poui'suivie  en  paiement  de  dépens  sur  ses  biens  dotaux;  et  à  quelle  époque  peut 
avoir  lieu  la  poursuite  ? 
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M.  Chauveau  embrasse  au  texte  Topinion  d'après  laquelle  rexéculion  delà 
condamnation  aux  dt^pcns  peut  (Mre  poursuivie  immédiatement  sur  les  biens 
dotaux  ou  paraphernaux  de  la  femme,  lorsque  celle-ci  a  été  autorisée  par  son 
mari  à  plaider,  tandis  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne  peut  être  poursuivie 
qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

47.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  disait  :  La  ques- 
tion de  savoir  si  la  femme  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux 
en  paiement  do  dépens,  en  matière  civile,  est  toujours  controversée.  —  La 
Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  14  août  1847  {S.  Av.^  t.  73,  p.  171),  que  la 
femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut  être  poursuivie  sur  ses  biens  dotaux 
pour  la  condamnation  aux  dépens  prononcée  dans  une  instance  qui  a 
pour  résultat  de  faire  entrer  en  ses  mains  tout  ou  partie  de  sa  dot.  -—Cette 
Cour  a  puisé  le  seul  motif  de  sa  décision  dans  un  argument  à  fortiori  tiré 
de  Kart.  15o8,  Cod.  civ.  ;  elle  n'a  pas  voulu  examiner  la  question  de  savoir 
si  le  principe  de  linaliénabilité  de  la  dot  ne  doit  nas  céder  quand  il  s'agit  de 
dépens  ou  de  dommages-intérêts  en  matière  civile.  Cependant  elle  avait  ré- 
solu affirmativement  ce  point  dans  un  arrêt  du  29  mai  1846  (J.  Av,,  t.  72, 
p.  24),  et  la  jurisprudence  a  eu  plusieurs  fois  occasion  de  faire  rapplication 
de  celte  règle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  : 

!•  Que  le  notaire  à  qui  il  est  dû  des  honoraires  à  raison  de  la  liquidation 
dont  il  a  été  chargé  par  suite  d'une  séparation  de  biens,  peut^se  faire  payer 
de  ses  frais  sur  le  prix  des  biens  dotaux  de  la  femme,  parce  qu'il  s'agit,  dans 
ce  cas,  d'une  dette  qui  aflecte  les  biens  dotaux  :  Caen,  6  juill.  1842  (/.  Av., 
t.  63,  p.  684)  ; 

2»  Que,  lorsqu'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  renouvelle  des  pré- 
tentions que  la  justice  a  déjà  déclarées  abusives,  et,  par  exemple,  veut  reve- 
nir contre  des  partages  qu'elle  signale  avec  mauvaise  foi  comme  entachés 
de  lésion,  les  dépens  auxquels  elle  est  condamnée  peuvent  être  pris  sur  sa 
dot,  alors  que,  par  suite  de  l'insolvabilité  de  son  mari,  c'est  l'intérêt  seul  de 
la  dot  qui  a  motivé  son  action  :  Grenoble,  31  juill.  1846(S.-V.52.2.280)  ; 

3»  Que  l'acquéreur  d'un  immeuble  dotal,  aliénable  sous  condition  de  rem- 
ploi, qui  a  juste  sujet  de  résister  à  un  mode  particulier  de  remploi,  n'est 
pas  passible  des  dépens  de  l'instance,  qui  peuvent  être  mis  à  la  charge  de  la 
vendcresse  :  Caen,  2  fév.  1851  (S.-V.o2.2.440);  —  Que,  dans  le  cas  où  les 
justifications  de  remploi  sont  tardivement  faites  aux  débiteurs  de  deniers 
dotaux,  la  temme  dotale  doit  être  condamnée,  sur  sa  dot,  aux  dépens  de  Tin» 
stance  en  validité  de  remploi  :  Rouen,  3  avril  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  409). 

4*  Que  les  dépens  exposés  à  tort  par  une  femme  pour  faire  annuler  une 
adjudication  prononcée  en  vertu  d'un  titre  exécutoire  sur  la  dot,  doivent  pa* 
reillement  être  déclarés  exécutoires  sur  les  biens  dotaux  :  Caen,  2  janv.  1855 
(Journ.  de  proc,  1855,  p.  194)  ; 

S»  Que  Tavoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  dotale  dans  une  instance  en 
séparation  de  corps,  peut  exiger,  soit  de  la  femme,  soit  du  mari,  le  paiement 
de  ses  avances,  de  ses  honoraires  et  de  ceux  qu'il  a  payés  à  l'avocat  de  la 
femme,  et  que  ce  paiement  peut  être  poursuivi  d'abord  sur  les  intérêts,  et, 
en  cas  d'insuffisance,  sur  le  capital  de  la  dot  :  Nîmes,  4  fév.  1846  (J.  Av.t 
t.  76,  p.  139). 

48.  Cette  jurisprudence,  observait  M.  Chauveau,  conduit  tout  naturelle- 
ment à  cette  conclusion,  qu'une  Cour  d'appel,  saisie  directement  par  un  avoué 
d'une  demande  on  paiement  de  frais  contre  un  client,  peut,  en  statuant  sur 
le  paioment,  admettre  les  conclusions  du  den.andeur  qui  tendent  h  ce  que 
l'arrêt  môme  soit  déclaré  exécutoire  sur  les  biens  dotaux.  Sic,  Grenoble, 
10  mai  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  567).  En  effet,  à  quoi  servirait  une  condamnation 
pure  et  simple,  lorsque  la  débitrice  n'a  que  de*  bieos  dotiux,  si  l'ayouô  n'ob-* 
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tenait  pas  en  même  temps  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution  sur  les  seules 
ressources  de  la  femme  ? 

49,  Une  autre  conséquence  de  cette  jurisprudence,  ajoutait  notre  auteur, 
c'est  que  la  femme  dotale  peut  être  autorisée,  soit  à  aliéner  ses  biens  dotaux, 
soit  à  contracter  des  emprunts  hypothécaires,  pour  acquitter  les  frais  de  sé- 
paration de  biens,  de  liquidation  de  ses  reprises  et  des  contestations  à  ce  re- 
latives, des  jugements  d'autorisation  afin  d'aliéner  ou  hypothéquer,  et  enfin 
les  frais  d'emprunts,  sauf  à  ordonner  que  les  frais  de  la  vente  ou  de  l'em- 
prunt seront  versés  directement  entre  les  mains  des  créanciers.  V.  en  ce  sens, 
Caen,  3  mai  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  174)  et  11  déc.  1854 
{Journ.  de  proc,  1855,  p.  190). 

49  bis.  Par  application  du  même  principe,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  31  juill.  1846,  avait  jugé  que  le  bien  dotal  pouvait  être 
ahéné  volontairement  pour  le  paiement  des  dépens  prononcés  dans  une  in- 
stance en  rescision  de  partage;  mais  la  Cour  suprême  a  cassé  cet  ar- 
rêt le  19  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  449),  en  déclarant  que  les  seules 
exceptions  apportées  au  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dot  (art.  1554  et 
lo60,  Cod.  civ.)  sont  celles  écrites  dans  les  art.  1555  et  1556  du  même  Code  ; 
et  que  si  des  motifs  d'ordre  public  ont  dû  cependant  rendre  la  dot  respon- 
sable des  faits  personnels  de  la  femme  ayant  le  caractère  de  délit  ou  de 
quasi-délit,  ces  motifs  ne  sauraient  être  invoqués  en  matière  purement 
civile.  Adde  conf.  Cass.,  5  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  464);  Douai,  26  déc. 
1845  (t.  71,  p.  406)  ;  Nîmes,  27  avril  1847  (t.  93,  p.  171)  ;  Bordeaux,  16  fév. 
1857  (t.  82,  p.  619).  La  Cour  de  cassation  a  d'ailleurs  admis  que  la  dot  doit 
répondre  des  dépens  adjugés  en  matière  civile  dans  une  instance  où  la  femme 
colludait  avec  son  mari  pour  soutenir  des  actes  frauduleux  destinés  à  grossir 
injustement  ses  reprises  dotales,  parce  que  les  dépens  sont  alors  la  consé- 
quence d'un  quasi-délit  :  arrêt  du  23  juill.  1851  {Journ.  des  not.  et  des  av., 
1851,  p.  225).— La  Cour  d'Agen  a  jugé  spécialement,  le  6  déc.  1847,  que  la  con- 
damnation aux  dépens,  en  matière  civile,  ne  peut  être  exécutée  sur  les  biens 
dotaux,  même  après  la  dissolution  du  mariage.  Conf.,  Rodière  et  Pont,  Contr, 
de  mar.,  t.  2,  n.  541 . — La  Cour  de  Rennes  a  adopté  aussi  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation,  en  décidant,  le  27  août  1853  (J.  Av.  t.  19,  p.  601), 
que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  deux  époux  dans  un  procès  où  ils  avaient  des 
intérêts  distincts,  et  où  il  s'agissait  d'une  résolution  de  vente  poursuivie 
contre  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  n'a  pas  d'action  solidaire  con- 
tre les  époux,  et  qu'il  ne  peut  pas  se  faire  payer  sur  les  biens  dotaux  de  la 
femme,  alors  même  que  le  refus  de  payer  est  fait  de  mauvaise  foi,  et  que,  de 
concert  avec  son  mari,  la  femme  a  mis  l'avoué  dans  l'impossibilité  de  dé- 
couvrir sa  résidence  ou  son  domicile.  — La  Cour  de  Caen  paraît  admettre 
qu'en  cette  matière  le  juge  a  une  certaine  latitude  d'appréciation,  car  elle  a 
jugé,  le  27  août  1851  {Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  310),  que  si  les  frais 
de  séparation  de  biens  peuvent,  à  titre  d'impenses  nécessitées  par  la  conser- 
vation de  la  dot,  être  payés  au  préjudice  de  cette  dot ,  il  en  est  autrement  des 
dépens  des  procès  mal  fondés  soutenus  par  la  femme,  à  moins  de  circon- 
stances spéciales. 

50.  La  jurisprudence  qui  voudrait  affranchir  les  biens  dotaux  de  la  res* 
ponsabilité  des  dépens  auxquels  est  condamnée  la  femme  a  été  encore  con- 
firmée depuis  :  1"  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  du  3  juin  1863 
{J.  Av.,  t.  88,  p.  514),  décidant  que  la  femme  n'est  pas  tenue,  sur  ses  biens 
dotaux,  des  condamnations  aux  dépens  prononcées  contre  elle  au  profit  de 
son  mari  dans  une  instance  en  séparation  de  corps;  —  2"  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  15  déc.  1864  (t.  90,  p.  201),  qui  a  jugé  que  la  condam- 
nation aux  dépens  prononcée  contre  une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal 
dans  une  instance  relative  à  ses  biens  dotaux,  ne  peut  être  exécutée  sur  ces 
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bieus,  alors  que  la  femme  a  cru  do  bonno  foi  être  dans  son  droit  en  soute- 
uanl  le  procès;  —  3"  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du  5  juill.  1865 
(t.  90,  p.  "4.^7),  qui  a  ju^îl^  c|ue  l'avoué  de  la  femme  demandiTcsse  en  sépara- 
lion  de  corps  ne  peut,  lorsque  celle-ci  a  succombé,  et  qu'elle  n'a  demandé 
aucune  provision  ou  que  cjlle  par  elle  obtenue  est  insunisaute,  poursuivre 
contre  son  mari,  sur  les  revenus  des  biens  dotaux,  le  paiement  des  frais 
qui  lui  sont  dus. 

51 .  Mais  le  jugement  précité  du  tribunal  civil  de  Die  a  cependant  admis 
que  l'avoué,  créancier  des  frais,  peut  en  obtenir  le  paiement  sur  les  revenus 
échus  depuis  la  demande  de  la  femme  en  séparation  de  biens  jusqu'au  joui" 
de  la  délivrance  du  bordereau  de  coliocation  dans  l'ordre  poursuivi  contnf 
>'on  mari,  si  ces  revenus  ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de  la  famille. 

52.  D'autres  décisions  sont  allées  plus  loin  ;  il  en  résulte  que  le  recou 
vrement  des  frais  faits  par  un  avoué  pour  la  conservation  de  la  dot,  tels  qui 
ceux  de  l'instance  en  séparation  de  biens  introduite  par  la  femme  et  en  reven 
dication  de  sa  dot  mobilière,  ceux  de  l'inscription  de  son  hypoihèque  légale, 
et  ceux  faits  pour  parvenir  à  la  vente  des  immeubles  de  son  mari,  à  l'effet 
d'obtenir  le  paiement  de  ses  reprises,  peut  être  poursuivie  sur  les  immeu- 
bles dotaux  et  leurs  revenus.  V.  Grenoble,  14  mars  1860  (t.  85,  p.  3B2); 
Aiien,  17  fév.  18G2;  Cass.,  8  avril  1862  et  5  fév.  1868  (t.  93,  p.  463);  Pau, 
13  juin  1866.  Cette  dernière  jurisprudence,  conforme  à  celle  que  M.  Chau- 
veau  mentionnait  ci-dessus,  n.  47,  en  paraissant  l'approuver,  est  celle  qui 
tend  à  prévaloir,  et,  selon  nous,  avec  pleine  raison. 

53.  Quant  à  l'avoué  qui  a  occupé  pour  une  femme  mariée  sous  le  régime 
de  la  communauté  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  il  a  été  décidé 
que  s'il  a  négligé  de  demander  en  temps  utile  une  provision  contre  le  mari, 
et  que  la  femme  ait  succombé,  il  n'a  de  recours,  pour  le  paienaent  de  ses 
frais,  que  contre  la  femme  et  sur  ses  biens  personnels  :  Trib.  civ.  de  Char- 
leville,  11  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  87,  p.  135).— Compar.  suprà,  n.  45. 

54.  (Q.  549).  Le  légataire  universel  qui  succombe  en  soutenant  la  validité 
du  testament^  doit-il  être  condamné  avs  dépens? 

Solution  affirmative  au  texte. 

55.  (Q.  556  ter).  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  prononcée 
contre  Vascendant  qui  a  été  déclaré  mal  fondé  dans  Vopposition  par  lui  formée 
au  mariage  de  Cun  de  ses  descendants  ? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

56.  Suivant  la  remarque  de  M.  Chauveau  (précéd.  Supplem.),  la  Cour 
de  Dijon  a  fait  une  sage  application  des  principes  dans  un  arrêt  du  17 
avril  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  658),  par  lequel  elle  a  compensé  les  dépens 
entre  l'ascendant  et  le  descendant,  en  vertu  de  l'art.  131. 

5*7.  {Q.  550).  La  partie  qui  déclare  s'en  rapporter  à  justice  peut-elle  être 
condamnée  aux  dépens,  si  la  partie  adverse  obtient  gain  de  cause  f 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte. 

Adde  Lyon,  11  déc.  1851  {Journ.  de  cette  CoMr,1852,  p.  7)  ;  Cass.,  28  nov. 
1854  (D. p. 54. 1.427).  Le  premier  de  ces  arrêts  décide  que  l'intimé  peut  être 
condamné  aux  dépens,  alors  même  qu'il  a  déclaré  qu'il  n'entendait  prendre 
aucune  part  à  la  contestation,  s'il  a  demandé  et  obtenu  devant  les  premiers 
juges  le  même  profit  que  les  autres  intimés. 

58.  (0-  551).  La  partie  qui  gagne  son  procès  au  moyen  d'un  serment  s.up- 
plétoire  qu'on  lui  a  déféré,  peut-elle  obtenir  ses  frais  de  son  adversaire? 
Résolu  affirmativement  au  texte. 
5f?.  [Q.  722  in  fine).  Le  demandeur  qui  oppose  et  fait  admettre  l'exception 
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d'inôompétence  ratione  materise,  doit-il  supporter  tous  les  dépem  de  V instance 
qu'il  a  engagée  à  tort  ? 
Même  solution  affirmative  au  texte. 

60.  (Q.  725).  La  partie  qui^  intéressée  à  opposer  une  exception  absolue, 
garde  le  silence  ou  fait  défaut,  doit-elle  les  dépens  ? 

Carré  enseigne  l'affirmative  au  texte,  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  adopte 
l'opinion  contraire. 

61.  (Q.  562).  En  quels  cas  les  avoués,  huissiers  et  autres  personnes  dési- 
gnées en  Vart.  i  32,  peuvent-ils  être  condamnés  aux  dépens  ? 

Voy.  les  explications  données  au  texte,  où  M.  Chauveau  fait  remarquer  la 
différence  des  dispositions  des  art.  132  et  1031,  et  la  nécessité  d'exprimer  les 
motifs  spéciaux  pour  lesquels  un  ofiicier  ministériel  ou  un  administrateur 
est  condamné  aux  dépens. 

Adde  conf.  sur  ce  dernier  point,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  424),  qui  proclame  la  nécessité  de  motiver  la  con- 
damnation aux  dépens  prononcée  contre  les  héritiers  d'un  syndic  de  faillite 
personnellement,  à  raison  de  la  gestion  de  leur  auteur. 

6S.  Mais  la  condamnation  étant  ici  basée  sur  une  pure  appréciation  de 
fait,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas  à  corriger  l'application  dont  l'art.  132  a 
été  l'objet  de  la  part  des  premiers  juges  :  Cass.,  28  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  463).  —  Voy.  sur  cette  matière  le  Formulaire  de  procédure  de  M.  Chau- 
veau, t.  1,  p.  256,  note  10. 

63.  La  jurisprudence  a  fait  plusieurs  applications  intéressantes  de  l'art. 
132.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  comptable  qui  n'a  consenti  à  rendre  son 
compte  qu'après  deux  jugements  par  défaut  et  un  commandement  tendant  à 
saisie-exécution,  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  demande  en  reddition 
de  compte  :  Cass.,  7  fév.  1847,  précité;— que  l'avoué  qui  signifie  des  conclu- 
sions moins  de  trois  jours  avant  l'audience  fixée  pour  les  plaidoiries,  peut, 
lorsque  cette  tardiveté  nécessite  une  remise  de  cause,  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'audience  :  Nancy,  19  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p. 
274).  Mais,  pour  que  cette  condamnation  soit  légitime,  il  faut  qu'il  s'agisse 
de  conclusions  qui  aient  dû  ou  pu  être  signifiées  plus  tôt.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  21  juin  1837  (/.  Av.,  ibid.)  a  en  effet  jugé  que  les 
conclusions  peuvent  être  prises  à  la  baiTe,  sauf  régularisation,  et  qu'une 
oflfre  de  preuves  ne  peut  être  repoussée  comme  tardive,  pour  défaut  de 
signification  avant  l'audience. 

64.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé  avec  raison,  le  8  fév.  1854  (Journ.  de 
cette  Cour,  1854,  p.  66),  que  les  membres  du  conseil  de  famille  qui  se  sont 
joints  au  tuteur,  dont  la  destitution  était  provoquée,  pour  défendre  à  cette 
demande,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  doivent  être  condamnés 
aux  dépens  conjointement  avec  le  tuteur,  s'ils  n'ont  pu  ignorer  la  légitimité 
des  causes  de  destitution  invoquées  par  les  demandeurs. — Et  la  Cour  de  cas- 
sation, le  13  juillet  1857  (/.P.58.50),  que  la  condamnation  aux  dépens  pro- 
noncée dans  le  cas  de  l'art.  132  contre  les  membres  de  la  commission  admi- 
nistrative d'un  bureau  de  bienfaisance,  peut  l'être  solidairement  à  raison  de 
l'indivisibilité  et  de  la  simultanéité  des  torts  qui  la  motivent. 

65.  Le  tuteur  ad  hoc  chargé  de  soutenir  l'état  d'un  enfant  désavoué  par 
le  mari  de  la  mère  ne  peut  évidemment,  comme  l'observait  M.  Chauveau  dans 
son  Supplément,  être  condamné  personnellement  aux  frais.  Il  ne  saurait  da- 
vantage être  tenu  de  faire  les  avances  nécessitr^es  par  le  soutien  du  procès. 
Mais  le  mari  demandeur  en  désaveu  peut- il  être  contraint  de  pourvoir  lui- 
même  aux  frais  du  procès  que  doit  soutenir  le  tuteur  ad  hoc  ?  L'affirmative  a 
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été  jagée  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  juill.  1854  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  158).  Lu  efTet,  disait  M.  Chauvcau,  ibid.y  l'enfant  di^savoné  est,  jusqu'au 
jugement  qui  admet  le  dr^saveu,  en  possession  do  son  état  d'enfant  légi- 
time; ce  serait  préjuger  le  résultat  de  l'action  que  de  priver,  dès  l'origine 
du  procès,  cet  enfant  du  bénéticc  de  sa  qualité.  Le  pérc  est  agresseur; 
l'enfant  se  borne  à  résister  j^our  conserver  ses  droits.  Sans  doute,  si  la 
niére  de  l'enfant  vil,  ou  si  cet  enfant  possède  personnellement  des  bi(;ns  dont 
^a  mère  n'ait  pas  la  jouissance  légale,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  demander  au 
^"Te  une  provision  pour  les  frais  du  procès;  mais  en  principe,  le  père  doit 
os  aliments  et  l'entretien  de  l'enfant  légitime;  il  ne  lui  suftit  pas  de  le  re- 
lier pour  le  priver  des  effets  de  la  légitimité,  et  l'enfant  se  trouverait,  en 
!ace  d'un  père  qui  se  constitue  son  adversaire,  dans  une  position  d'iné- 
ÎCalilé  et  d'infériorité  trop  choquantes,  si  le  tuteur  ad  hoc,  nommé  pour  sou- 
iv^îiir  les  intérêts  de  cet  enfant,  ne  pouvait  obtenir  contre  le  père  une  provi- 
sion qui  lui  permit  de  défendre  son  pupille.  L'assistance  judiciaire  lui  serait 
refusée,  précisément  à  cause  de  l'état  de  fortune  du  père.  On  suppose,  en 
effet,  que  le  père  est  en  position  de  fournir  la  provision,  car  si  lui-même 
avait  obtenu  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  pour  intenter  son  action, 
rien  n'empêcherait  que  le  fils  obtînt  la  même  faveur. 

66.  Il  a  été  jugé  que  le  subrogé  tuteur  peut  aussi  encourir  par  sa  faute  une 
condamnation  [)ersonnelle  aux  dépens;  qu'amsi  il  peut  être  condamné  person- 
nellement aux  dépens  de  l'appel  par  lui  interjeté  dans  l'intérêt  du  mineur,  alors 
que  le  jugement  de  première  instance  l'a  suffisamment  éclairé  sur  l'absence 
de  fondement  du  procès  :  Rennes,  18  janv.  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1852. 
53,  p.  198).  M.  Chauveau  trouvait  cette  décision  bien  rigoureuse.  En  exami- 
nant, sous  la  qucst.  1592  (V.  \^  Appel,  n.  255,  256),  quelles  sont  les  obligations 
imposées  au  subrogé  tuteur  par  suite  de  la  signification  du  jugement  de  première 
instance,  il  a  reconnu  que  celui-ci  a  qualité  pour  interjeter  appel,  sauf  au  tu- 
teur à  ne  pas  suivre  sur  cet  appel.  Il  résulte  de  là,  disait-il,  que  la  responsabi- 
lité des  frais  devrait  en  principe  retomber  sur  le  tuteur,  qui  était  bien  le 
maître  de  soutenir  l'appel  ou  de  l'abandonner.  La  question  ne  peut  donc  se 
poser  que  vis  à-vis  du  tuteur,  et  non  vis-à-vis  du  subrogé  tuteur.  Or, 
notre  auteur  n'admettait  pas  qu'il  soit  possible  d'établir  en  principe  que  le  tu- 
teur sera  responsable  si  le  jugement  de  première  instance  l'éclaire  sur  l'ab- 
sence de  fondement  du  procès.  Telle  contestation  peut  paraître  fondée  en  équité 
et  ne  pas  l'être  en  droit,  ou,  réciproquement  :  faudra-t-il  exiger  du  tuteur  la  sû- 
reté d'appréciation  d'un  jurisconsulte  éclairé?  Evidemment  non.  A  la  vérité, 
dans  des  cas  très  rares,  l'inanité  du  procès  sera  tellement  évidente  çiu'il  y 
aura  lieu  de  rendre  le  tuteur  personnellement  passible  des  dépens;  mais  pré- 
cisément le  peu  de  fréquence  de  cette  hypothèse  doit  empêctier  de  généraliser 
la  décision  ae  la  Cour  de  Rennes. 

6*7.  Il  est  évident,  observait,  d'un  autre  côté,  M.  Chauveau,  que  le  cas  de 
dolet  de  fraude  devrait  tonjours  rendre  passibles  des  dépens  les  divers  admi- 
nistrateurs dont  parle  l'art.  132.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Aix  a,  le  27  avril 
1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  174),  condamné  avec  juste  raison  un  curateur  qui,  en 
appel,  n'avait  pris  des  conclusions  contraires  à  celles  qu'il  avait  formulées 
en  première  instance,  que  pour  servir  les  intérêts  d'un  tiers  au  préjudice 
d'un  créancier  de  la  succession. 

68.  Tant  que  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  admi- 
nistrateurs, se  sont  renfermés  dans  les  bornes  de  leur  mandat,  ils  ne  peu- 
vent être  condamnés  aux  dépens  ;  dès  lors  les  avoués  n'ont  pas  contre 
eux  d'action  directe  pour  le  remboursement  de  leurs  frais.  Cette  doctrine 
a  été  consacrée,  à  l'égard  des  syndics  d'une  failliic.  par  la  Cour  de  cas- 
sation, dans  un  arrêt  du  24  août  1843  (/.  Av..  t.  65,  p.  531),  et  mécon- 
nae  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  24  avril  1838  (t.  55,  p.  537). 
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Mais  il  en  est  autrement  lorsque  ces  administrateurs  excèdent  leurs  pouvoirs. 
Alors  ils  sont  personnellement  passibles  des  dépens,  et  les  avoués  peuvent 
directement  en  poursuivre  le  recouvrement  contre  eux.  La  Cour  de  Riom  a 
jugé,  en  effet,  le  15  avril  1806  (/.  Av.,  t.  9,  p.  157,  n.  19),  que  le  tuteur  qui 
forme  un  appel  sans  y  avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  peut  être 
personnellement  condamné  aux  dépens.  Mais  c'est  à  tort  que  la  Cour  de 
Bordeaux  a  décidé,  le  25  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  152),  d'une  manière 
absolue,  que  l'avoué  d'appel  a,  pour  le  recouvrement  de  ses  frais,  une  action 
personnelle  contre  le  subrogé  tuteur  qui  l'a  constitué.  La  Cour  aurait  dû  exa- 
miner d'abord  si  l'appel  avait  été  fait  avec  ou  sans  autorisation,  et,  en  outre, 
si  le  subrogé  tuteur  avait  ou  non  excédé  les  bornes  de  son  mandat. 

69.  Il  a  été  décidé  à  bon  droit  par  le  tribunal  civil  de  Mayenne,  le  16  nov 
1876  (t.  102,  p.  19),  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  demande  à  tort  l'autorî 
sation  de  justice  pour  aliéner  les  valeurs  mobilières  dépendant  de  la  succès* 
sion,  est  passible  de  la  condamnation  aux  dépens.— V.  aussi  Bruxelles,  16  nov. 
1831  (t.  45,  p.  687).— Mais  compar.  toutefois  Montpellier,  17  juin  1867  (t.  92, 
p.  402). 

IfO.  Notons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  13  juin  1866  (t.  93, 
p.  56),  duquel  il  résulte  que  l'avoué  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  au  fond, 
a  été  condamné,  pour  avoir,  dans  une  intention  mauvaise,  refusé  de  produire 
à  des  experts  des  renseignements  qui  étaient  en  son  pouvoir,  aux  frais  de 
Texpertise  devenue  inutile,  sans  qu'il  ait  été  appelé  devant  la  Cour,  est  rece- 
vable  à  former  tierce  opposition  à  l'arrêt  de  condamnation. 

'Î'I.  (Q.  563).  Pour  que  les  personnes  désignées  dam  l'art.  132  pwtssewf 
être  condamnées  aux  dépens^  faut-il  nécessairement  que  des  conclusions  aient 
été  prises  à  ce  sujet  ? 

Solution  négative  au  texte. 

If 2.  (Q.  552  a).  Le  ministère  public  peut-il  être  condamné  OMx  dépens, 
lorsqu'il  succombe  en  matière  civile  comme  partie  principale  f 

La  négative  est  aussi  justement  admise  au  texte. 

•73.  (Q.  552  b).  S'il  ne  peut  subir  une  telle  condamnation,  cette  faveur  ne 
doit-elle  pas  être  réciproque  pour  la  partie  contre  laquelle  il  obtient  gain  de 
cause  ? 

Résolu  encore  négativement  au  texte. 

•74.  (Q.  552  c).  Mais  lorsque  le  ministère  public  procède  sur  une  demande 
relative  au  domaine  de  VEtat,  peut-il,  quand  il  succombe,  être  condamné  aux 
dépens? 

Il  est  répondu  au  texte  que  la  condamnation  aux  dépens  doit,  dans  ce  cas, 
être  prononcée  contre  l'Etat  lui-même. 

•7  5.  (Art.  130).  Une  condamnation  personnelle  aux  dépens  peut' elle  être 
prononcée  contre  le  ministère  public  dans  le  cas  de  prise  à  partie  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  651,  à  la  note. 

76.  (Id.)  Les  receveurs,  régisseurs  ou  administrateurs,  soit  de  la  régie 
des  contributions  indirectes,  soit  des  douanes,  soit  enfin  d'une  autre  partie 
quelconque  des  revenus  de  l'Etat,  peuvent-ils  être  condamnés  aux  depemi 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  1,  p.  651,  à  la  note. 

im .  Il  a  été  jugé  très  exactement  que  le  conservateur  des  hypothèques 
qui  a  refusé  à  tort,  et  sans  que  son  refus  s'appuyât  sur  aucun  motif  sérieux, 
d'opérer  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire,  doit  être  condamné  aux 
dépens  de  l'instance  intentée  contre  lui;  et  que  la  décision  des  jugea  du  lond 
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à  cet  (?garJ,  rentrant  dans  leurs  attributions  exclusives,  ne  peut  donner  ou* 
verlure  à  cassation  :  Cass.,  2fév.  1809  (J.  Av,,  t.  94,  p.  283). 

78.  (Id.)  i4  quels  frais  peuvent  être  condamnés  les  administrateurs  de  Tçn- 
registrement  et  des  domaines  qui  succombent  dam  une  instance  contradic" 
taire  f 

Ils  ne  peuvent,  est-il  dit  au  texte,  ibid.,  être  condamnés  qu'aux  frais  du 
papier  timbré  des  significations  et  d'enregistrement  du  jugement. 

79.  (!d.)  Le  tiers  saisi,  assigné  en  validité  avec  le  saisi,  peut-il,  lorsqu'il 
élève  une  contestation,  être  condamné,  s'il  succombe,  au  paiement  de  frais 
autres  que  ceux  relatifs  à  cette  conttsiationt 

Résolu  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  653,  note  1. 

80.  (Id.).  L'appelé  en  garantie  qui  a  conclu  au  fond  doit-il,  lorsque  le 
garanti  succombe,  supporter  sa  part  des  dépens,  quoiqu'il  soit  lui-même  ren- 
voyé  de  la  demande  en  garantie! 

Décidé  affirmativement  au  texte,  loc.  cit.,  note  2. 

81.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  7  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  264), 
ue  le  demandeur  qui  succombe  au  principal  peut  être  condamné  aux  frais 
e  l'instance  en  garantie  que  sa  demande  avait  motivée,  alors  que  cette  ac- 
tion n'a  été  repoussée  qu'à  défaut  d'intérêt  par  suite  du  rejet  de  la  demande 
principale. — Et  il  résulte  même  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du  29 
ianv.  18(J8  (t.  93,  p.  397),  que  celte  condamnation  peut  être  prononcée  contre 
le  vendeur  sur  le  seul  motif  que  l'action  en  garantie  a  été  nécessitée  par  la 
demande  principale,  et  sans  que  les  juges  soient  tenus  d'apprécier  le  mérite 
de  celte  action  en  garantie. 

82.  Mais  l'acquéreur  qui,  se  prétendant  menacé  d'éviction,  forme  contre 
son  vendeur  une  demande  en  garantie,  peut  être  condamné  aux  dépens  de 
cette  demande,  si,  en  définitive,  il  ne  subit  aucune  éviction  à  la  garantie  de 
laquelle  le  vendeur  soit  tenu  :  Cass.,  6  fév.  1867  (t.  93,  p.  395). 

83.  (Q.  553  a).  La  condamnation  aux  dépens  peut-elle  être  prononcée  so- 
lidairement contre  plusieurs  parties  qui  succombent? 

La  négative  est  soutenue  en  principe,  au  texte^  où  M.  Chauveau  enseigne 
toutefois  que  deux  exceptions  doivent  être  admises,  l'une  pour  le  cas  où  les 
dépens  sont  adjugés  à  litre  de  dommages-intérêts,  l'autre  pour  celui  où  ils 
sont  prononcés  comme  accessoires  d'une  condamnation  solidaire  au  fond,  et 
où  notre  auteur  fait  remarquer,  en  outre,  que  l'avoué  peut,  en  vertu  de 
lart.  22ii2,  Cod.  civ.,  réclamer  solidairement  de  ses  parties  les  dépens  qu'il 
a  avancés  pour  elles. 

84.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  la 
règle  générale  d'après  laquelle  les  dépens  ne  peuvent  être  adjugés  so- 
lidairement contre  les  parties  qui  succombent,  est  admise  à  peu  près  par  tous 
les  tribunaux,  et  il  citait  notamment  :  Bordeaux,  10  déc.  1847  (J.  Av.,i.  73, 
p.  234)  ;  Cass.,  28  fév.  1848  (t.  73,  p.  476),  et  les  arrêts  ci-après. 

85.  Suivant  les  distinctions  établies  au  texte,  il  a  été  décidé  que  les  dé- 
pens alloués  à  titre  de  dommages-intérêts  peuvent  être  adjugés  solidaire- 
ment :  Limoges,  9  mars  1847  (t.  72,  p.  672);  Cass.,  28  fév.  1840,  précité; 
qu'il  en  est  de  même  lorsque  les  parties  qui  succombent  sont  reconnues  avoir 
agi  avec  dol  et  fraude  :  Toulouse,  12  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  527); 
Cass.,  5  iév.  1856  (D.p.56.1.83)  ;  et  lorsque  les  dépens  sont  l'accessoire  d'une 
condamnation  solidaire  au  fond  :  Bordeaux,  24  juin  1846  {J.  Av.,  t.  li, 

695).  C'est  à  tort,  ajoutait  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé 
e  contraire  le  19  mars  1847  (t.  72,  p.  278);  mais  il  y  a  lieu  de  remarquer 
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que  la  condamnation  aux  dépens  n'emporte  pas  solidarité,  à  moins  de  dispo- 
sitions expresses,  alors  même  que  la  condamnation  principale  serait  pro- 
noncée solidairement  :  Cass.,  J9  avr.  1841  (t.  61,  p.  590).  Voy.  aussi  For- 
mulaire de  procédure,  t.  1 ,  p.  257,  note  10. 

86.  Cet  exposé  de  jurisprudence  doit  être  complété  par  les  solutions  qui 
suivent  :  Les  juges  peuvent  condamner  solidairement  aux  dépens,  à  titre  de 
dommages-intérêts,  les  parties  qui  succombent;  mais  l'arrêt  qui  condamne 
solidairement  les  parties  aux  dépens  est  nul  quant  à  ce  chef,  si  celte  con- 
damnation n'a  pas  été  prononcée  à  titre  de  dommages-intérêts;  et,  d'un  autre 
côté,  si  Ja  solidarité  prononcée  n'a  pas  été  demandée,  il  y  a  ouverture  à  re- 
quête civile  pour  ultra  petita,  mais  non  à  pourvoi  en  cassation  :  Cass.,  3  mars 
1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  334). 

8*7.  La  condamnation  de  deux  parties  aux  dépens,  sans  fixation  de  la 
part  de  chacune  d'elles,  n'emporte  pas  solidarité  ;  en  tout  cas,  le  doute  sur  le 
sens  d'une  telle  disposition  ne  peut  que  donner  lieu  à  une  demande  d'inter- 
prétation, et  non  à  un  pourvoi  en  cassation  :  Cass.,  6  mars  1866  (t.  92, 
p.  55). 

88  .Par  une  autre  décision  du  19  fév.  1867  (t.  9%  p.  352),  la  Cour  de  cas- 
sation a  jugé  dans  le  même  sens  que  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
24  juin  1846,  mais  contrairement  au  principe  posé  parla  Cour  suprême  elle- 
même  dans  son  arrêt  aussi  précité  du  19  avr.  184 J,  que  le  jugement  qui, 
après  avoir  condamné  solidairement  à  des  dommages-intérêts  les  auteurs  d'un 
fait,  se  borne,  quant  aux  dépens,  à  prononcer  une  condamnation  pure  et 
simple,  sans  ajouter  «  solidairement  »,  n'en  doit  pas  moins  être  interprété  en 
ce  sens  que  la  solidarité  assure  le  recouvrement  des  dépens,  comme  celui 
des  dommages-intérêts. 

89.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  il  avr.  1867 
(t.  92,  p.  365),  que,  lorsque  quelques-unes  des  parties  qui  ont  agi  en  pre- 
mière instance  et  en  appel,  dans  un  intérêt  commun  et  solidairement  entre 
elles,  se  sont  désistées  au  cours  de  l'instance  d'appel,  le  paiement  de  la  tota- 
lité des  dépens,  sans  distinction  entre  ceux  antérieurs  et  ceux  postérieurs  au 
désistement,  peut  être  poursuivi  contre  les  parties  restées  en  cause. 

90.  Enfin,  la  Cour  de  Douai  a  jugé,  le  24  déc.  1873  (t.  99,  p.  190), 
qu'une  partie  qui  n'a  été  mise  en  cause  que  dans  le  cours  de  l'instance  en- 
gagée entre  d'autres  parties,  peut,  à  raison  de  sa  participation  à  un  acte  frau- 
duleux du  défendeur,  être  condamnée  solidairement  avec  celui-ci  aux  dépens 
de  cette  instance. 

Of..  Lorsqu'un  jugement  a  condamné  à  tort  certaines  parties  solidaire- 
ment aux  dépens,  si,  en  appel,  ces  parties  se  sont  bornées  à  conclure  d'une 
manière  générale  à  linfirmation  du  jugement,  sans  prendre  aucunes  conclu- 
sions quant  aux  dépens,  elles  ne  sont  pas  recevables,  en  cas  de  confirmation, 
à  présenter,  pour  la  première  fois,  ce  moyen  devant  la  Cour  suprême  :  Cass., 
13  janv.  1857  (t.  82,  p.  130). 

98.  En  ce  qui  touche  la  nature  de  l'action  qui  appartient  à  l'avoué,  un 
jugement  du  tribunal  de  Clermont  du  28  avr.  1846  (t.  70,  p  303)  a  décidé, 
contrairement  à  la  doctrine  (V.  notamment  Rodière,  de  la  Solidarité,  p.  167, 
n.  221)  et  à  une  jurisprudence  à  peu  près  unanime,  que  cette  action  n'était 
pas  solidaire  dans  une  cause  où,  il  est  vrai,  le  mari  ne  figurait  que  pour  au- 
toriser sa  femme.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  30  nov.  1853 
(/.  Av.,  t.  79,  p  210),  qui  a  aussi  décidé  que  l'avoué  constitué  par  plusieurs 
parties  ayant  alternativement  procédé  dans  un  intérêt  commun,  n'a  pas 
contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  en  remboursement  de  ses  frais, 
ne  parait  pas  pouvoir  être  ici  d'un  grand  poids,  observait  M.  Chauveau  dans 


FRAIS  ET  DÉPENS.  —  Art.  UO.  189 

son  Suppléments  car  les  circonstances,  qu'il  ne  fait  pas  connaître,  pouvaient 
être  de  nature  à  motiver  le  refus  de  solidaritc^  Il  ne  suflit  pas,  en  effet,  pour 
que  la  solidarité  soil  admise,  que  l'avoué  ait  occupé  pour  plusieurs  parties, 
il  est  encore  indispensable  que  ces  parties  aient  un  intérêt  commun.  —  Ainsi, 
la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  22  nov.  iM54  (i.  Av.,  t.  80,  p.  27),  que  l'a- 
voué, c.har;;é  par  plusieurs  créanciers  distincts  de  produire  dans  un  ordre,  / 
ne  peut  réclamer  à  chacun  d'eux  que  la  part  des  dépens  qui  le  concerne,  et 
spécialement  qu'il  n'a  pas  d'action  solidaire  contre  tous  pour  obtenir  le  paie-  | 
ment  d'une  sij;nilic;\tion  faite  à  leur  requête  collective.  Il  n'y  avait,  en  elfet, 
aucun  lien  entre  ces  divers  créanciers  ;  ils  ne  pouvaient  dès  lors  être  consi- 
dérés comme  ayant  contracté  l'engagement  de  rembourser  solidairement  les 
frais.  —  La  Cour  de  Rennes  a  aussi  jugé  à  bon  droit,  le  27  août  1833  (t.  79, 
p.  601  ),  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  deux  époux  dans  un  procès  où  ils 
avaient  des  intérêts  distincts,  n*a  pas  d'action  solidaire  contre  eux  pour  le 
paiement  des  dépens. 

93.  Mais  quand  l'avoué  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pourune 
affaire  commune,  il  y  a  solidarité,  comme  cela  résulte  d'un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Mirecourl,  du  16  mai  1856  (t.  81,  p.  515),  portant  que,  bien 
qu'une  partie  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  soit  restée  dans  l'instance, 
l'avoué  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  le  cessionnaire  en  paiement 
de  ses  frais  par  la  voie  solidaire,  et  que  ce  cessionnaire  ne  peut  actionner  ses 
coïntéressés  en  garantie,  lorsque  'a  part  à  payer  dans  les  frais  a  été  fixée  par 
un  jugement  qui  lui  sert  de  titre,  C'est  à  tort  que  le  tribunal  de  Clermont- 
Ferrand  s'est  prononcé  en  sens  c<  ntraire,  le  4  août  ISiO  (t.  60,  p.  207). 

94.  (Q.  553  b).  Comment  s'opère  la  division  des  dépens  entre  les  parties 
perdantes  ?  En  cas  d'insolvabilité  des  unes,  la  condamnation  peut  elle  être  exé- 
cutée solidairement  contre  les  autres? 

Carré  enseigne  au  texte  que  la  division  se  fait  par  tête,  et  non  à  propor- 
tion de  l'intérêt  de  chacune  des  parties  dans  la  contestation,  et  que  l'insol- 
vabilité de  l'une  de  colles-ci  n'autorise  pas  à  réclamer  aux  autres  la  part  dont 
elle  était  tenue.  — Ouant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  admet  bien  cette  dernière 
opinion,  mais  relativement  à  la  répartition  des  dépens,  il  fait  celte  distinc- 
tion :  si  les  frais  qui  ont  été  faits  l'eussent  été  également  par  chacune  des 
parties  dans  son  intérêt  isolé,  la  division  doit  avoir  lieu  par  tête  ;  mais  si  une 
portion  de  la  procédure  a  été  faite  exclusivement  dans  1  intérêt  de  l'une  des 
parties,  elle  doit  être  aussi  exclusivement  à  la  charge  de  cette  dernière. 

95.  La  Cour  de  Bordeaux  a  consacré  le  système  indiqué  au  texte,  en  dé- 
cidant, le  12  déc.  1855  (t.  81,  p.  213),  que  la  disposition  d'un  arrêt  portant 
que  tous  les  intimés  sont  condamnés  aux  dépens,  implique  qu'ils  sont  con- 
damnés par  tête  et  par  égales  portions,  quoique  les  uns  aient  été  représen- 
tés par  un  seul  avoué,  et  que  d'autres  se  soient  réunis  pour  constituer  un 
avouéunique.  La  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  2  déc.  1 844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  212), 
et  le  tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du  14  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  81, 
p.  643),  ont  au  contraire  admis  le  principe  de  la  répartition  dans  la  mesure 
de  l'intérêt  particulier  des  diverses  parties. 

96.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  se  demandait  si, 
lorsque  les  parties  pourraient  à  la  rigueur  se  faire  représenter  par  un 
môme  avoué,  il  est  permis  à  l'une  d'elles  d'augmenter  la  masse  des  frais 
au  préjudice  de  ses  coïntéressés,  en  prenant  un  avoué  pour  elle  seule; 
et  il  était  d'avis  que  l'affirmative  doit  être  adoptée  par  cette  considération 
que  la  loi  ne  fait  pas  un  devoir  à  plusieurs  coïntéressés  de  se  faire  re- 
présenter par  un  avoué  unique.  Il  ajoutait  d'ailleurs  que  la  loi  n'aurait  pas 
pu  leur  imposer  cette  obligation  ;  car,  de  cela  que  plusieurs  personnes  ont  un 
intérêt  analogue,  il  ne  résulte  pas  nécessairement  qu'elles  soient  toujours 
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d'accord.  Ce  n'est  qu'en  matière  d'ordre,  et  dans  le  cas  prévu  par  Tart.  760, 
que  le  législateur  a'prescrit  l'emploi  d'un  seul  avoué,  et  la  sanction  de  cette 
prescription  doit,  comme  la  prescription  elle-même,  être  limitée  au  cas 
prévu. 

97.  Il  faisait  néanmoins  remarquer  qu'aucune  des  solutions  qui  précè- 
dent ne  doit  être  entendue  d'une  manière  absolue.  Le  principe  de  la  division 
par  tête  doit  être  appliqué  en  l'absence  de  toute  indication  contraire;  mais 
il  appartient  aux  tribunaux  de  fixer  telle  répartition  que  les  circonstances 
paraissent  rendre  opportune,  et  cette  répartition  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  V.  en  ce  sens,  Cass.,  31  janv.  1837  (t.  53,  p.  707);  14  mai  1844 
(t  67,  p.  4S9);  11  août  1846  (J.  Aî).,t.  71,p.  717);  16  juin  1884  et  16févr. 
1883  {Bull,  de  la  Taxe,  t.  5,  p.  ICo,  et  t.  6,  p.  101);  Grenoble,  21  déc.  1838 
(/.  Av.,  t.  57,  p.  418);  Bordeaux,  17  août  1847  (t.  73,  p.  163);  Nancy, 
24  juin  1854  (Jour  de  proc,  1854,  p.  358).  —  Ainsi,  lorsque  le  fond  du 
droit  ne  tient  pas  à  l'exécution  d'un  titre  positif,  mais  bien  à  des  con'esta- 
lions  respectivement  élevées  et  plus  ou  moins  favorablement  accueillies, 
il  appartient  au  juge  de  décider  souverainement  dans  quelles  proportions  les 
dépens  doivent  être  supportés  :  Cass.,  17  déc.  1839  (t.  59,  p.  722).  —  En 
matière  sommaire,  les  dépens  de  deux  appels  qui  ont  été  formés  contre  un 
même  jugement  par  deux  parties,  et  dont  la  jonction  a  été  prononcée,  peu- 
vent être  réunis  en  une  seule  masse  et  répartis  par  moitié  entre  les  appelants 
qui  succombent,  quoique  les  deux  instances  aient  eu  pour  objet  des  intérêts 
distincts  :  Cass.,  1«  août  1856  (t.  82,  p.  238). 

98.  Il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  condamne  l'intimé  aux  deux  tiers  des 
dépens 
timé 
parti' 

près  frais  :  Orléans,  1"  déc.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  256).  Un  tel  dispositif 
d'arrêt  n'est  pas  suÔisamment  clair,  observait  M.  Chauveau,  et  la  prétention 
de  l'intimé,  suivant  laquelle  il  fallait  entendre  ces  expressions  comme  indi- 
quant qu'il  serait  fait  masse  des  dépens  pour  être  payés  dans  les  propor- 
tions fixées,  était  parfaitement  soutenable. 

99.  Mentionnons  encore  :  1*  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dijon  du 
8  janv.  1867  (t.  92,  p.  255),  décidant  que,  bien  qu'une  instance  n'ait  qu'un 
seul  chef,  la  réparation  d'un  préjudice,  dont  l'étendue  seule  est  contestée,  les 
juges  peuvent,  si  les  parties  succombent  sur  leurs  prétentions  respectives, 
répartir  entre  elles  les  dépens  dans  une  proportion  qu'ils  déterminent  d'après 
les  circonstances  ;  —  et  2'»  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1872 
(t.  98,  p.  241),  d'après  lequel  lorsque  les  appels  tant  principal  qu'incident  et 
les  conclusions  des  parties  remettent  en  question  devant  la  Cour  toutes  les 
contestations  qui  divisaient  celles-ci,  les  dépens  peuvent,  bien  qu'ils  n'aient 
fait  l'objet  d'aucun  appel,  être  répartis  de  nouveau  et  autrement  qu'ils  ne 
l'avaient  été  en  première  instance. 

100.  La  Cour  de  Rennes  a  décidé,  le  20  mai  1853  {Journ.  de  cette  Cour, 
1853,  p.  278),  que  si,  dans  le  cas  d'un  procès  terminé  par  un  seul  juge- 
ment, et  dans  lequel  chacune  des  parties  succombe  sur  quelques  chefs, les 
frais  d'une  procédure  incidente  ou  d'une  instance  doivent  être  mis  à  la  charge 
de  l'une  des  deux,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  répartition  distincte 
des  frais  de  chaque  instance  ;  mais  que  le  tribunal  peut  opérer  la  répartition 
sur  la  masse  formée  par  la  réunion  des  dépens  de  toutes  les  instances,  pro- 
portionnellement aux  fautes  de  chacun  des  plaideurs. 

101.  M.  Chauveau  {Supplém.  précéd.)  se  demandait  comment  il  faut 
faut  entendre  la  disposition  d'un  jugement  qui,  repoussant  une  demande  ori- 
ginaire et  une  demande  reconventionnelle,  met  à  la  charge  de  chaque  partie 
les  frais  qu'elle  aura  occasionnés.  Cette  locution,  quoique  moins  claire  que 
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celles  dont  les  iiigos  ont  riiabitnde  de  se  servir,  lui  paraissait,  disait-il,  facile 
h  interpréter.  O^els  sont,  en  effet,  les  frais  qu'a  occasionnés  chaque  partie, 
et  sur  quel  chefs  suceombe-t-elle?  Le  demandeur,  par  l'action  qu'il  a  mal  à 
propos  engagée,  a  rendu  nécessaires  non  seulement  les  frais  t|u'il  a  person- 
nellement exposés  pour  former  sa  demande,  mais  encore  tous  ceux  qu'il  a 
forcé  l'adversaire  d'employer  pour  se  défendre.  Le  défendeur,  de  son  côlé, 
ne  s'est  pas  tonu  dans  les  limites  ordinaires  de  la  défense  :  au  lieu  de  re- 
pousser purement  et  simplement  l'aUat|ue,  il  est  devenu  agresseur;  il  a 
changé  une  position  passive  en  une  position  active.  Il  doit  supporter  tous  les 
frai«;  occasionnés  par  celte  mulation  de  rôles  ;  il  est  juste  qu'il  paie  les  dé- 
pens de  sa  demande  reconvenlionneile  reconnue  mal  fondée.  Ainsi  se  trouve 
faite  équitablement  la  part  respective  des  deux  plaideurs.  Il  y  a  une  grande  ana- 
logie entre  ce  cas  et  celui  d'un  appel  incident.  Tous  les  jours  il  arrive  qu'un 
appel  principal  et  un  appel  incid(înt  sont  rejetés;  chacun  des  appelants  est 
condamné  aux  frais  de  son  appel.  —  De  cela  qu'on  m'aitaque,  je  suis  obligé 
de  me  défendre;  mais  je  puis  me  défendre  sans  attaquer  reconventionnelle- 
ment.  De  même,  je  puis  soutenir  le  bien  jugé  du  jugement  dont  est  appel, 
sans  relever  appel  incident.  A  chacun  la  responsabilité  de  ses  œuvres. 

lOS.  La  disposition  du  jugement  ou  arrêt  condamnant  un  colicitant 
aux  dépens,  par  laquelle  celui-ci  est  autorisé  à  employer  ces  dépens  en  frais 
de  licitation,  n'a  pour  objet  que  d'assurer  le  recouvrement  de  ces  mêmes 
dépens,  et  n'empêche  pas  que  les  autres  colicitants  qui  les  ont  acquittés  en  vertu 
d'une  clause  du  cahier  des  charges,  n'aient  le  droit  d'en  réclamer  le  rem- 
boursement au  premier  :  Paris,  14  nov.  1851  (/.  Av.,  t.  97,  p.  100). 

103.  (Q.  534).  Un  jugement  interlocutoire,  ou  tout  autre  jugement  qui 
statuerait  sur  une  exception  ou  sur  un  incident,  doit-il  prononcer  contre  la 
partie  qui  succombe  la  condamnation  aux  dépena  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  lorsque  le  jugement  est  interlocutoire,  les  dé- 
pens doivent  être  réservés,  et  qu'il  en  est  de  même  quand  il  s'agit  d'un  ju- 
gement de  provision;  mais  qu'il  convient  de  ne  pas  réserver  les  dépens  lors- 
que le  jugement  statue  sur  une  exception  ou  sur  un  incident  qui  n'a  pas 
pour  objet  l'instruction  de  la  cause,  et  qu'il  n'est  pas  permis  de  joindre  au 
fond  les  dépens  d'une  demande  en  renvoi  ou  déclinatuire.  —  Quant  à 
M.  Chauveau,  ibid.,  il  est  d'avis  que  la  condamnation  aux  dépens  doit  être 
prononcée  dès  à  présent,  toutes  les  fois  qu'il  est  statué  sur  un  incident  ou  sur 
une  demande  en  provision;  et  quoique  la  question  lui  paraisse  plus  délicate 
à  l'égard  des  jugements  qui  ordonnent  une  mesure  d'instruction,  il  leur  ap- 
plique la  même  solution. 

104.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  citait  en  faveur  de  sa  doctrine 
un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Paris  le  l*»-  juillet  1852  (/.P.52.2.212),  d'a- 
près lequel  le  jugement  qui  déclare  valable  une  société  dont  la  nullité  était 
poursuivie  par  l'un  des  associés  et  renvoie  les  parties  devant  arbitre> 
pour  la  décision  de  leurs  comptes,  doit  condamner  immédiatement  aux  dé- 
pens de  l'instance  en  nullité  la  partie  qui  a  succombé,  et  ne  pas  les  réserver 
pour  qu'il  y  soit  statué  par  les  arbitres.  — Mais  il  est  clair,  ajoutait  notre  au- 
ieur,  que  si  le  jugement  n'avait  pas  prononcé  sur  les  dépens,  la  parlie  per- 
dante serait  non  recevable,  pour  défaut  d'intérêt,  à  se  faire  un  moyen  de  cas- 
sation de  celte  omission,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  suprême  dansune  espèce 
identique,  le  30  janv.  1839  (J.  Av.,  t.  o9,  p.  5S0). 

lOo.  Il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  qui  ne  statue  que  par  provision  ne  doit 
pas  prononcer  délinitivemcnt  sur  les  dépens,  surtout  sur  les  frais  d'enre- 
gistrement auxquels  le  jugement  doit  donaer  lieu  :  Lyon,  24  mai  1877 
(/.  Av.,  t.  102,  p.  434). 
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106.  (Q.  553).  Si  les  parties  avaient  omis  de  conclure  à  la  condamnation 
aux  dépens,  te  juge  devrait-il  néanmoins  la  prononcer? 

Cette  question  est  résolue,  au  texte,  affirmativement  par  Carré,  et  négative- 
ment par  M.  Chauveau.  —  V.  Requête  civile. 

1 07.  (Q.  588  octies).  Dans  quel  cas  les  dépens  peuveiii-ils  être  adjugés  à 
titre  de  dommages-intérêts  ?  \ 

Il  est  répondu  au  texte  par  M.  Chauveau  que  la  partie  qui  gagne  sur  tou? 
les  points  doit  obtenir  séparément,  les  dépens  et  les  dommages-intérêts,  el 
que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  une  partie  des  dépens  pourrait  être  compen- 
sée, ou  encore  si  tous  les  dépens  étaient  dus  à  l'une  des  parties  et  les  dom- 
mages-intérêts à  l'autre,  que  Ton  pourrait  adjuger  les  dépens  à  titre  dédom- 
mages-intérêts. 

108.  La  Cour  de  Metz,  par  arrêt  du  26  juill.  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  301;, 
a  posé  le  principe,  que  la  condamnation  aux  dépens  est  la  seule  peine  dont 
la  loi  punisse  la  témérité  du  plaideur  qui  succombe  dans  son  action  ;  et  que 
des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  prononcés  contre  lui  qu'autant  qu'on 
pourrait  lui  imputer  une  faute  dommageable  envers  son  adversaire  (comme 
la  rélenlion  d'une  pièce  décisive  faite  de  mauvaise  foi,  ou  la  production  d'une 
pièce  altérée  avec  intention),  une  erreur  reprochable  sur  le  droit,  l'intention 
d'exercer  une  action  vexatoire,  ou  enfin  tout  autre  dol  ou  fraude. — Et  il  a  été 
aussi  jugé  qu'une  partie  ne  peut,  lorsqu'elle  obtient  gain  de  cause,  être  con 
damnée  à  tous  les  dépens  de  l'instance  et  à  des  dommages-intérêts,  sans 
qu'il  soit  constaté  qu'aucune  faute  lui  soit  imputable,  et  par  l'unique  motif 
que  son  action  aurait  été  intempestivement  engagée  :  Cass.,  24  janv.  1877 
(/.  Av.,  t.  102,  p.318).— Compar.  suprà,  n.  5  et  s. 

109.  Mais  le  pouvoir  des  juges  de  condamner  la  partie  qui  succombe  à  des 
dommages-intérêts,  indépendamment  des  dépens,  a  été  consacré  par  la  ju- 
risprudence dans  des  espèces  diverses.  —  Ainsi,  la  Cour  de  cassation,  qui, 
dans  les  motifs  d'un  arrêt  du  13  juiil.  1852,  avail  déclaré  que  si  l'art.  130  ne 
soumet  en  général  la  partie  qui  succombe  dans  une  contestation  judiciaire 
qu'à  la  condamnation  aux  dépens,  elle  peut  incontestablement,  malgré  cette 
disposition,  être  condamnée  en  outre  à  des  dommages-intérêts  envers  celui 
qui  gagne  le  procès,  par  application  de  l'art.  1H82,  Cod.  civ.,  si  elle  a  agi 
par  esprit  de  chicane  ou  dans  un  but  de  vexation,  a  décidé  spécialement,  le 
11  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  88,  p.  266),  que  le  créancier  qui,  de  mauvaise  foi, 
réclame  une  somme  faisant  double  emploi  avec  une  autre  créance,  et  exerce, 
en  vertu  d'obligations  notariées  remplacées  à  l'échéance  par  des  billets  à 
ordre,  des  poursuites  rigoureuses  contre  le  débiteur,  est  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  ce  dernier;  et,  le  7  janv.  1867  (t.  92,  p.  253),  que  les 
juges  d'appel  peuvent,  en  mettant  les  dépens  à  la  charge  de  l'appelant  qui 
succombe,  le  condamner  en  outre  à  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
résultant  de  l'appel,  s'il  est  évidemment  mal  fondé  et  a  occasionné  des  faux 
fpais.  —  Il  a  été  également  décidé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  18  oct. 
18^'0  (t.  87,  p.  548),  que  le  créancier  qui,  pour  arriver  au  recouvrement  de 
sa  créance,  fait  méchamment  et  vexatoirement  des  frais  exorbitants  et  fru- 
slratoires,  non  seulement  doit  supporter  ces  frais,  mais  est  encore  passible 
de  dommages-intérêts  envers  le  débiteur  à  raison  du  préjudice  causé  à  celui- 
ci  par  les  poursuites;  et,  par  la  Cour  d'Amiens,  le  30  avril  1H64  (t.  89, 
p.  474),  que  les  juges  peuvent  accorder,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  la 
partie  injustement  traduite  devant  eux  par  un  plaideur  de  mauvaise  foi,  une 
somme  suffisante  pour  l'indemniser  de  son  déplacement. 

liO.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  10  juill. 
1878  (t.  103,  p.  400),  les  frais  d'une  instance  au  possessoire  mis  à  la  charge 
de  la  partie  qui  a  succombé,  ne  peuvent  être  répétés  au  pétitoire  par  cetie 
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partie,  ml^me  à  titre  de  dommages- intérêts,  bien  qu'elle  obtienne  gain  de 
cause. 

"1 1 1 .  (Q.  556).  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  omis  de  prononcer  sur 
le.'^  dépens,  la  partie  qui  a  gagné  sa  cause  pourrait-elle  contraindre  son  adver- 
saire à  les  payer  ? 

Solution  négative  au  texte. 

§  2.  —  Compensation  des  dépens. 

11  S.  (Q.  î)o7).  Qu'entend-on  par  compenser  les  dépens? 

On  entend,  est-il  répondu  au  texte,  que  chaque  partie  paiera  ses  dépens 
en  totalité  ou  en  partie;  il  y  a  compensation  simple  et  compensation  propor- 
tionnelle, selon  que  chacune  des  parties  doit  payer  les  frais  qu'elle  a  avancés, 
ou  qu'une  partie  est  condamnée  à  payer  une  portion  quelconque  des  frais  do 
son  adversaire. 

113.  La  Cour  deBordeauxa  jugé,  lel7aoùtl847(/.^v.,t.  73,  p.  163), 
que  les  dépens  peuvent  être  compensés  vis-à-vis  de  la  partie  qui  est  mise 
hors  d'instance ,  si  elle  n'a  justifié  que  tardivement  qu'elle  n'avait  pas  la 
qualité  à  raison  de  laquelle  elle  avait  été  appelée.  C'est  là,  disait  M.  Chau- 
veau  dans  le  Supplément  précédent,  l'application  d'un  principe  d'équité  dont 
on  trouve  des  exemples.  —  Déjà  la  môme  Cour,  déterminée  par  les  mêmes 
motifs,  avait  décidé,  le  20  janv.  1847  (i6id.),  que  l'acquéreur  d'un  terrain 
dont  le  vendeur  a  été  reconnu  propriétaire  par  un  jugement  qui  n'a  pas 
encore  acquis  à  l'époque  de  la  vente  l'autorité  delà  chose  jugée,  doit,  s'il 
ne  notifie  son  contrat  qu'après  l'appel  dirigé  contre  son  vendeur  par  la  partie 
qui  a  succombé,  supporter  les  frais  faits  contre  celui  qui  a  été  mal  à  propos 
intimé  et  ceux  occasionnés  par  sa  mise  hors  d'instance.  Voy.  suprà,  n.  5  et  s. 

114.  Mais  la  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  25  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  269), 
que,  dans  une  instance  ayant  pour  objet  la  restitution  d'un  supplément  de 
prix  indûment  payé  en  vertu  d'un  traité  secret  intervenu  entre  le  cédant  d'un 
office  et  son  cessionnaire,  les  juges  ne  peuvent,  en  admettant  les  conclusions 
du  demandeur  et  rejetant  une  demande  reconventionnelle  formée  par  le  dé- 
tendeur, compenser  les  dépens  sous  le  prétexte  d'une  faute  commune  entre 
les  parties. 

115.  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  8  juin  1869  (t.  95, 
p.  181),  a  posé  le  principe  que  les  juges  peuvent,  au  lieu  de  compenser  les 
dépens  entre  deux  parties  qui  succombent  respectivement,  les  mettre  tous  à 
la  charge  de  l'une  d'elles. 

116-117'.  (Q.  558  bis).  Les  dépens  peuvent-ils  être  compensés  entre 
parents  d'un  degré  plus  éloigné  que  ceux  dont  parle  Vart.  131? 
Solution  négative  au  texte. 

118.  (Art.  131).  Le  juge  peut-il  condamner  à  la  totalité  des  dépens  Vap- 
jfilant  qui  succombe  sur  tous  les  points,  quoiquHl  soit  proche  parent  des  in- 
timésf 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  661,  à  la  note. 

119.  (Q.  5o8  a).  Peut-on  compenser  les  dépens  entre  parties  non  parentes, 
ipiand  la  demande  n'a  qu'un  seul  chef? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte 

120.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  :  Il  ne 
faut  pas  prendre  à  la  lettre  celte  expression  succomber.  Ainsi,  par  exem- 
ple, le  demandeur  qui  déclare  restreindre  son  action,  succombe  dans  la  par- 

Sappl.  II.  13 
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tie  de  cette  action  qu'il  abandonne:  Cass.  belg.,  28  fév.  1852  {Jurisprud. 
belge,  1852, 4 ,  p.  110).  Ainsi  encore,  les  juges  peuvent,  par  voie  de  compen- 
sation, n^ettre  à  la  charge  de  l'intimé  qui  obtient  gain  de  cause,  les  dépens 
qu'il  a  exposés,  lorsqu'il  a  présenté  en  première  instance,  comme  une  vente, 
ce  qu'il  a  avoué  en  appel  n'être  qu'un  simple  nantissement  :  Lyon,  26  juin 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  134). 

1 2  i .  La  question  de  savoir  si  l'exagération  de  la  demande  suffit  pour  moti- 
ver une  condamnation  aux  dépens,  n'est  pas  susceptible  d'une  solution  absolue, 
observait  encore  notre  auteur  ;  la  plus-pétition  n'entraîne  pas  en  principe 
une  condamnation  aux  dépens,  mais  elle  est  susceptible  de  produire  ce  ré- 
sultat suivant  les  circonstances. —  En  général,  le  détendeur  supporte  les  dé- 
pens, si,  d'une  part,  la  demande  comparée  au  montant  de  la  condamnation 
n'offre  pas  une  exagération  considérable,  et  si,  d'autre  part,  le  défendeur  n'a 
pas  fait  off"re  du  montant  de  la  dette  reconnue,  ou  d'une  somme  en  appro- 
chant. Sic,  Bordeaux,  4  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  535)  et  30  déc.  1857 
(Journ.  de  celle  Cour,  J858,  p.  52)  ;  Douai,  21  août  1847(J.  Av.,  t.  76,  p.  139), 
11  déc.  1854  [Journ.  de  celte  Cour,  1855,  p.  283)  et  5  juin  1850  {Journ.  de 
Cille  Cour,  1856,  p.  329). — L'exagération  a  suffi  pour  faire  mettre  une  partie 
des  dépens  à  la  charge  du  demandeur  dans  une  espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Caen,  le  21  juin  1854  {Journ,  de  celle  Cour,  1855,  p.  26).  La  Cour  de  cassa- 
lion  a  aussi  jugé,  le  19  avril  1848  {J.  Av.,  t.  73,  p.  535),  que  la  réduction  ^j 
de  la  demande  sutîit  pour  motiver  la  condamnation  aux  dépens  ;  la  réduction, 
dans  l'espèce,  avait  fait  disparaître  plusieurs  chefs  de  demande,  pour  n'en 
laisser  subsister  qu'un  seul.  —  Celte  doctrine,  ajoutait  M.  Ghauveau,  s'étend 
à  la  matière  de  l'ordre.  Ainsi,  lorsqu'un  créancier  demande  à  être  colloque 
pour  100,000  fr.,  et  que,  sur  le  contredit  dirigé  contre  sa  coUocation,  il 
maintient  ses  prétentions  à  ce  chitlre,  tout  en  concluant  subsidiairement  à 
une  collocation  de  10,000  fr.,  si  cette  réduction  est  prononcée,  une  partie  des 
dépens  paraît  pouvoir  être  mise  à  sa  charge. 

L'interprétaion  contraire,  basée  sur  ce  principe  que  la  plus -pétition  ne  nuit 
pas,  et  qu'il  faut  toujours  des  offres  suffisantes  de  la  part  du  défendenr,  a  été 
développée  dans  une  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  74,  p.  269.  Voy.  aussi 
suprà,  n.  5  et  s. 

1S!S.  (Q.  558  b).  La  compensation  des  dépens  peut-elle  être  prononcée 
hors  des  cas  prévue  par  Vart.  131? 
Résolu  négativement  au  texte,  à  la  note. 

tJSS3.  Les  tribunaux,  disait  en  outre  M.  Ghauveau  dans  son  précédent 
Supplément,  ne  peuvent,  en  principe,  compenser  les  dépens  entre  par- 
ties non  parentes ,  qui  n'ont  pas  respectivement  succombé  sur  quelques 
points  :  Riom,  27  nov.  1843  [J.  Av.,  t.  66,  p.  107);  et  la  bonne  foi  de  la 
partie  qui  succombe  seule  ne  suffit  pas  pour  motiver  la  compensation  :  Bor- 
deaux, 17  juin  1845  {Journ,  deproc,  1845,  p.  469). 

1)34:.  (Q.  559).  Doit-on  compenser  les  dépens,  lorsque  la  prétention  de 
celui  qui  succombe  en  définitive  a  été  jugée  bien  fondée  sur  une  contestation 
relative  à  un  interlocutoire,  à  une  exception  ou  à  un  incident  dont  les  dépens 
ont  été  réservés  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

1S5.  (Q.  560).  Lorsque  les  dépens  ont  été  compensés,  en  quelle  proportion 
la  partie  qui  a  fait  V avance  des  frais  d'une  expertise,  d'un  procès-verbal  de 
descente  sur  les  lieux  ou  de  tous  autres  frais  semblables,  qui  ne  sont  pas  plus 
les  siens  que  ceux  de  son  adversaire,  doit-elle  en  être  remboursée? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  partie  ne  peut  répéter  aucune  portion  des 
frais  ainsi  avancés  par  elle,  à  moins  que  la  compensation  ne  soit  que  propor- 
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lionnelle,  cas  dans  lequel  elle  peut  répéter  ses  avances  au  prorata  de  la  con- 
damnation prononcée  à  son  profit,  ou  h  moins  que  la  répétition  ne  soit  au- 
torisée par  une  disposition  expresse  du  jugement. 

i  S6.  (Q.  5t>l).  Quand  les  dépens  sont  compensés,  quelle  est  la  partie  qui 
doit  le  coût  du  jugements 

C'est,  suivant  l'opinion  émise  au  texte,  la  partie  qui  lève  et  signifie  le  ju 
gement,  à  moins  que  ce  jugement  ne  contienne  une  disposition  contraire,  ou 
que  la  compensation  ne  soit  que  proportionnelle. 

i  2T.  Cette  interprétation  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour  d'Aix,  qui,  dans 
un  arrêt  du  10  mai  181-1  (J.  Av.,  t.  74,  p.  liSS),  a  déclaré  que  les  frais  d'enre- 
gistrement ol  d'expédition  doivent  rester  à  la  charge  de  la  partie  qui  suc- 
combe. La  distinction  posée  par  cette  Cour,  et  qui  consiste  à  borner  les  effets 
de  la  compensation  aux  dépens  exposés  au  moment  oîi  elle  est  prononcée, 
ne  se  trouve  nulle  part  dans  la  loi,  observait  M,  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent.  Il  est,  au  contraire,  tellement  vrai  que  les  frais  d'expédition  et  de 
signitlcation  du  jugement  font  partie  des  frais  de  l'instance  et  en  sont  le  com- 
plément, que,  dans  les  cas  ordinaires,  la  partie  qui  succombe  ne  peut  s'y  sou- 
straire même  par  un  acquiescement.  Mais  la  Cour  de  Douai  a  confirmé  la 
doctrine  de  notre  autour  le  23  mars  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  538).  La  Cour  de 
Toulouse  l'a  aussi  consacrée  en  matière  de  compensation  proportionnelle,  en 
décidant,  le  8  mai  18-19  (J.  Av.,  t.  74,  p.  594),  que  le  coût  de  la  signification 
est  à  la  charge  de  la  partie  condamnée  à  payer  une  portion  des  dépens  ex- 
posés par  son  adversaire.  —  Au  surplus,  quelquefois,  les  juges  font  échapper 
à  la  compensation  le  coût  du  jugement,  en  décidant  par  qui  il  sera  sup- 
porté. V.  Douai,  18  août  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  72). 

§  3.  —  Distraction  des  dépens. 

1S8.  (XCV).  Poitrquoi  la  bi  accorde-t-elle  la  distraction  des  dépens  aux 
avoués? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

1S^9.  Dans  \q  Supplément  précédent,  iM.  Chauveau  faisait  remarquer 
que  le  principe  qui  sert  de  base  à  la  distraction  des  dépens  doit  faire  ac- 
corder le  privilège  qu'elle  confère,  non  seulement  dans  les  matières  con- 
tentieuses,  mais  encore  dans  les  simples  procédures  qui  exigent  l'interven- 
tion de  la  justice.  C'est  donc  avec  raison,  disait-il,  que  la  Cour  de  cassation 
a  décidé,  le  30  nov.  1832  [J.  Av.,  t.  78,  p.  113),  en  cassant  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Toulouse  du  2  mars  1830  (t.  75,  p.  376),  que  l'avoué  d'un 
acquéreur  a  le  droit  d'obtenir  dans  l'ordre  la  distraction  des  frais  de 
purge  pour  lesquels  son  client  est  colloque.  Il  faut,  ajoutait-il,  décider  de 
môme  en  matière  de  partage  :  un  avoué  peut  demander  la  distraction  des 
frais  et  poursuivre  la  succession  tout  entière.  Sic,  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73, 
p.  482). 

t30.  Il  a  été  jugé  depuis,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  jugement 
statuant  sur  une  instance  en  partage  d'une  succession,  a  décidé  que  tous  les 
dépens  seraient  employés  en  frais  de  partage,  la  distraction  de  ces  dépens, 
prononcée  au  profit  des"  avoués,  confère  à  ceux-ci  un  privilège  et  le  droit  de 

f>rendre  une  inscription  grevant  toutes  les  valeurs,  mobilières  et  immobi- 
ièrcs  de  la  succession,  par  préférence  à  tous  héritiers  réservataires,  au  léga- 
taire de  la  quotité  disponible,  et  môme  à  la  femme  mariée,  en  ce  qui  con- 
cerne son  hypothèque  légale  :  Caen,  31  janv.  1808  (t.  94,  p.  310). 

431.  Il  est  certain,  au  surplus,  que  l'avoué  qui  a  obtenu  distraction  de 
'  ses  frais  comme  privilégiés,  en  matière  de  liquidation  et  partage  de  succès- 
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.sion,  doit  faire  notifier  au  notaire  liquidateur  le  dispositif  de  l'arrêt  qui  lui 
accorde  la  distraction,  avant  qu'aucun  des  cohéritiers  touche  sa  part  dans  la 
chose  commune;  autrement,  il  n'a  qu'un  recours  privatif  à  exercer  contre 
chacun  des  cohéritiers  :  Lyon,  6  juill.  1842  (t.  78,  p.  Al). 

13S.  D'un  autre  côté,  notre  auteur  (ibid.)  observait  que  le  désistement 
de  la  partie  adverse  (par  exemple,  de  l'appelant)  ne  met  pas  obstacle  à  ce 
que  la  distraction  soit  demandée  et  obtenue,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Caen  du  31  août  1842  (t.  68,  p.  163),  et  qu'il  en  est  ainsi  même  en 
matière  correctionnelle  :  Cass.,  23  janv.  1858  (S.-V.S8.1.254).  Vov.  suprà, 
n.  37  et  s. 

133.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  confirmé  encore  cette  interprétation,  en 
décidant,  les  10  janv.  et  24  fév.  1873  (/.  Av. y  t.  98,  p.  133),  que  le  désistement 
de  la  demande,  ni  l'acquiescement  à  cette  demande,  au  cours  de  l'instance, 
ne  peuvent  faire  obstacle  au  droit  de  l'avoué  de  la  partie  qui  obtient  par  là 
gain  de  cause,  de  demander  la  distraction  des  dépens,  et  cela  alors  même 
que  celte  partie  se  serait  engagée  à  paver  les  frais  faits  dans  son  intérêt.  V. 
aussi  Limoges,  10  janv.  1835  (t.  94,  p.' 535);  Caen,  31  août  1842  (S.-V.43. 
2.90);  Rouen,  2  août  1842  {Journ.  de  proc,  art.  2993);  Dalloz,  RéperL, 
V  Frais  et  dépens,  n.  148.— Mais  voy.  toutefois  Boucher  d'Argis,  v"  Désiste- 
ment, p.  126;  Rivoire,  eod.  verb.,  n.  8;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  87.  Suivant] 
ces  deux  derniers  auteurs,  c'est  par  ordonnance  du  président  que  la  dislrac-  ' 
lion  devrait  être  prononcée  dans  le  cas  de  désistement.  Une  telle  procédure] 
serait,  en  effet,  plus  économique,  mais  nous  doutons  de  sa  légalité. 

134.  (Q.  564).  Comment  et  en  quel  temps  l'avoué  doit-il  demander  la  dis- 
traction ? 

Il  peut  faire  cette  demande  par  des  écritures  ou  verbalement,  est-il  dit  aul 
texte,  mais,  dans  tous  les  cas,  avant  le  jugement,  suivant  Carré,  tandis  quel 
M.  Chauveau  estime  qu'elle  doit  être  formée  immédiatement  après  le  pro-( 
nonce  du  jugement. 

135.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  uni 
arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  20  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  31),| 
comme  ayant  consacré  la  faculté  de  ne  recevoir  l'affirmation  qu'à  unej 
audience  ultérieure.  En  rappelant  qu'il  a  soutenu  au  texte  qu'il  est  conve- 
nable pour  l'avoué  d'attendre  la  décision  à  l'effet  de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  de-j 
mander  la  distraction,  il  faisait  observer  que  s'il  s'agit  de  dépens  dont  le  sort 
est  déjà  fixé,  cet  officier  ministériel  peut  en  demander  la  distraction  pai 
des  conclusions  formelles,  sans  être  tenu  dans  ce  cas  de  réitérer  sa  demande 
à  l'instant  même  de  la  prononciation  du  jugement,  ainsi  que  cela  résulte  d'ui 
arrêt  de  la  Cour  d'Agen  du  9  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  482). 

136.  (Q.  564  bis).  Vavoué  d'appel  peut-il  obtenir  la  distraction  des  dé' 
pens  faits  en  première  instance  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  ne  considère  comme 
douteux  que  le  cas  où  la  Cour  déclarerait  l'appel  non  recevable,  ou  l'acte 
d'appel  nul  pour  vice  de  forme. 

13*7.  Il  résulte  du  principe  admis  au  texte,  observait  M,  Chauveau  dans 
le  Supplément  précédent ,  que,  lorsque,  sur  l'appel,  une  Cour  a  confirmé i 
le  jugement  de  première  instance  et  condamné  l'appelant  aux  entiers  dé- 1 
pens,  il  ne  doit  être  pris  qu'un  exécutoire  embrassant  tous  les  dépens,  alors  ; 
même  que  l'avoué  d'appel  en  a  obtenu  la  distraction.  Sic,  Douai,  20  nov. 
185:i  (J.  Av.,  t.  80,  p.  78).  —  Si  pareille  distraction  n'avait  été  demandée  ni 
ordonnée  pour  les  frais  de  première  instance,  ajoutait-il,  l'avoué  d'appel 
pourrait  prendre  un  exécutoire  séparé  pour  les  frais  dont  distraction  aurait 
été  prononcée  à  son  profit  :  un  pareil  acte  n'aurait  rien  de  frustraloire.  Gonf.» 
Rennes,  7  déc.  1838  (/.  Av.,  t.  56,  p.  359), 
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138.  Pour  nous,  nous  devons  mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Mont- 
pellier, du  1  !  mai  1800  (t.  94,  p.  309),  qui  a  jugé,  contnircment  à  la  juris- 
prudence anltVieure,  que  l'avoué  d'appel  ne  peut  obtenir  à  son  protit  la  dis- 
Iraclion  des  déf^ens  exposés  en  première  instance  par  la  partie  qu'il  repré- 
sente, en  artirniant  devant  la  Cour  qu'il  les  a  remboursés  à  son  collègue  de 
première  instance,  si  ce  dernier  n'en  avait  pas  demandé  la  distraction. 

139.  Décidé,  d'autre  part,  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction  des 
dépens  en  première  instance,  ne  doit  pas  être  intimé  sur  l'appel  interjeté  par 
la  partie  condamnée,  alors  môme  qu'il  lui  a  fait  signifier  le  jugement  avec 
commandement  :  Bordeaux,  4  juin  1862  (t.  88,  p.  91). 

140.  (0-  565).  La  disposition  du  jugement  qui  ordonne  la  distraction  se- 
rait-elle nulle,  si  le  jugement  n'établissait  jjas  d\ine  manière  positive  que  Va- 
voué  a  fait  l'affirmation  prescrite  ? 

Ce  point  parait  être  résolu  au  texte  affirmativement  par  Carré,  et  négative- 
ment par  M.  Cliauveau. 

141.  (Q.  566).  Cette  affirmation  doit-elle  être  faite  som  serment? 
Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Rodière,  p.  398;  Rivoire,  v<*  DépenSy  n.  6;  Fréminville, 
n.  266. 

148.  (Q.  567).  Suffit-elle  pour  qu'on  adjuge  à  V avoué  la  distraction  des 
dépens,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  Cohliger  à  produire  le  registre  qu'il  tient  con- 
formément à  l'art.  151  du  tarif? 

Réponse  également  négative  au  texte. 

143.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  citait  en  faveur  de 
celte  solution  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  juin  1842  (/.  Av. y  t.  62, 
p.  337),  d'après  lequel  la  partie  condamnée,  poursuivie  en  paiement  des  frais, 
en  vertu  du  jugement  qui  en  a  prononcé  la  distraction,  peut  invoquer 
l'art.  151  du  tarif,  relatif  à  la  présentation  du  registre  tenu  par  l'avoué. — 
Il  est  bien  évident  d'ailleurs,  ajoutait  notre  auteur,  que  la  distraction  ne 
peut  pas  être  refusée  lorsque,  par  la  représentation  de  son  registre,  l'avoué 
justifie  avoir  fait  l'avance  des  frais.  Sic  Agen,  9  fév.  1848  (t.  73,  p.  482). 

144.  Notons,  quant  à  nous,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  22  déc. 
1864  (t.  90,  p.  133)  qui  a  décidé  que  l'art.  151  précité  du  tarif,  d'après  le- 
quel les  avoués  qui  forment  des  demandes  en  paiement  de  frais  sont  tenus, 
lorsqu'ils  en  sont  requis  et  à  peine  d'être  déclarés  non  recevables,  de  repré- 
senter leur  registre,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  ils  agissent  contre  leurs 
propres  clients,  et  non  à  celui  où  ils  poursuivent  contre  la  partie  adverse  le 
paiement  des  dépens  dont  ils  ont  obtenu  la  distraction. 

14o  (Q.  570  bis  a).  Les  huissiers  peuvent-ils,  comme  les  avoués,  demander 
la  distraction  des  dépens  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  l'huissier  qui  conçoit  des  inquiétudes  pour  le 
paiement  de  ses  frais  peut  seulement  former  opposition  entre  les  mains  de 
la  partie  condamnée. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  194,  n.  78  et  79. 

146  {Q.  570  bis  b).  En  cas  d'insolvabilité  du  débiteur,  dans  quelle  pro- 
portion le  paiement  doit-il  s  effectuer  entre  les  différents  huissiers  qui  ont  coo- 
péré à  la  procédure? 

M.  Cliauveau,  au  texte,  est  d'avis  d'appliquer  à  ce  cas  l'art.  1849, 
Cod.  civ. 

14'7.  (Q.  568).  Lorsque  les  parties  succombent  sur  différents  chefs  et  sont 
respectivement  condamnées  aux  dépens,  ces  diverses  condamnations  se  compen' 
i€nt- elles  de  plein  droit  à  due  concurrence,  nonobstant  la  distraction? 
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Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Limoges,  20  mai  1844  (/.  Av.,  t.  75,  p.  163);  Paris,  2  cet. 
1851  (Droit,  du  3  oct.). 

148.  La  distraction  attribue  la  totalité  des  dépens  à  l'avoué,  même 
les  frais  de  voyage  accordée  à  la  partie  :  Caen,  9  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  566)  ;  en  sorte  que  les  sommes  avancées  à  cet  avoué  par  son  client 
durant  l'instance,  ne  peuvent  pas  diminuer  la  créance  résultant  de  la  distrac- 
tion; l'avoué  doit  en  faire  compte  au  client,  et  aucune  saisie-arrêt  ne  peut 
être  jetée  par  un  créancier  de  ce  dernier  entre  les  mains  de  la  partie  qui  a 
succombé  :  Poitiers,  20 mai  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  156).— Il  a  été  jugé  encore, 
d'après  les  mêmes  principes,  que  la  distraction  des  dépens  constituant  l'avoué 
qui  l'obtient  créancier  personnel  et  direct  de  la  partie  condamnée,  celle-ci  ne 
peut  lui  opposer  ni  compensation,  ni  saisie- arrêt  du  chef  de  son  adversaire, 
client  de  l'avoué  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  4  août  1871  (t.  96,  p.  203).  —  Mais  la 
saisie- arrêt  jetée  entre  les  mains  de  l'avoué,  disait  M.  Ghauveau  dans  son 
Supplément,  frapperait  utilement  les  sommes  dont  celui-ci  serait  reliquataire 
envers  son  client.  Conf.,  Boucher  d'Argis,  p.  129. 

149.  Lorsqu'un  jugement,  observait  encore  notre  auteur,  en  ordonnant 
qu'il  sera  fait  masse  des  dépens,  lesquels  seront  supportés,  moitié  par  le 
demandeur  et  moitié  par  le  défendeur,  a  prononcé  la  distraction  des  dépens 
en  faveur  de  l'un  des  avoués,  cette  distraction  ne  peut  produire  d'effet  que 
pour  la  différence  en  plus  due  au  client  de  l'avoué  par  son  adversaire,  pour 
la  part  contributive  de  ce  dernier  dans  les  frais.  Sic,  Bordeaux,  19  mars  1852 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  414).  La  condamnation  aux  dépens  peut  offrir,  en  effet, 
trois  positions  différentes:  1*  Une  compensation  pure  et  simple;  2°  Une 
condamnation  respective  des  parties  sur  des  chefs  distincts;  3"  Une  masse 
de  tous  les  dépens  dont  chacune  des  parties  doit  payer  une  quote-part. 

Dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties  étant  condamnée  à  payer  les 
frais  faits  par  son  avoué,  devient  débitrice  personnelle  de  cet  avoué,  qui 
ne  peut  alors  obtenir  une  distraction  à  son  profit  contre  l'autre  partie. 
Dans  le  second  cas,  la  difficulté  est  sérieuse.  On  a  soutenu  que,  chaque  partie 
étant  créancière  et  débitrice,  il  s'opérait  une  compensation  qui  ne  permettait 
pas  aux  avoués  d'obtenir  la  distraction  de  leurs  dépens.  M.  Ghauveau  a  admis 
J'opinion  contraire,  qui  a  été  confirmée  par  la  Gour  de  cassation  et  par  la 
Cour  de  Montpellier.  La  même  solution,  disait-il,  doit  être  appliquée  à  la 
troisième  hypothèse,  qui  est  celle  en  vue  de  laquelle  a  statué  l'arrêt  précité 
de  la  Cour  de  Bordeaux. 

150.  Dans  le  calcul  de  la  quote-part  ainsi  mise  à  la  charge  d'une 
partie,  il  faut  tenir  compte  des  avances  par  elle  déjà  faites  pour  enregistre- 
ment et  expertise  :  Trib.  de  la  Seine,  15  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  563)  ; 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  25  janv.  1872  (t.  97,  p.  88). 

151.  La  Cour  de  Paris,  observait  M.  Ghauveau,  a  méconnu  les  vrais 
principes,  en  décidant  le  contraire,  le  15  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  357).  En 
effet,  dans  le  cas  oii  il  est  fait  masse  des  dépens,  dont  une  quote-part  est  mise 
à  la  charge  de  chacune  des  parties,  la  distraction  ne  peut  valoir  qu'en 
faveur  de  l'avoué  dont  la  partie  se  trouve,  après  liquidation,  créancière  de 
l'autre,  et  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  cette  partie  est  en 
avance  sur  son  adversaire.  Le  système  adopté  par  la  Cour  de  Paris  conduit 
à  cette  conséquence  inique,  qu'une  partie  peut  être  forcée  de  payer  plus  que 
ne  porte  la  condamnation  aux  dépens. 

Pour  rendre  plus  palpable  ce  résultat  souverainement  injuste,  M.  Ghauveau 
.prenait  des  chiffres  :  Les  dépens  dont  il  est  fait  masse,  disait-il,  s'élèvent  à 
6,000  fr.,  dont  un  tiers  à  supporter  par  une  partie  et  les  deux  tiers  par 
l'autre.  L'avoué  de  la  première  fait  liquider  son  état  de  frais  s'élevant  à 
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3,000  fr.,  et  il  réclanio  2,000  fr.  à  cette  partie  qui  a  fait  des  avances  pour 
3,000  fr.,  et  qui,  obli^n^e  encore  de  payer  ces  2,000  fr.,  se  trouvera  avoir 
déboursé  3,000  fr.,  quand  son  adversaire  n'aura  pas  avancé  un  centime,  et 
cet  adversaire,  pi'ul-èlre  insolvable,  ne  lui  otîrira  aucune  garantie  pour  lo 
remboursement  !.. — Si  une  telle  doctrine  devait  prévaloir,  on  ne  comprendrait 
plus  l'utilité  de  prescrire  qu'il  fût  fait  masse  des  dépens.  —  Mais  lorsqu'un 
arrêta  compensé  les  dépens  h  répartir  entre  les  parties  dans  certaines  pro- 
portions, sauf  les  frais  d'expédition  et  de  signification  de  l'arrêt  qui  ont  étd 
mis  à  la  charge  des  intimés,  ces  frais  écliappent  h.  toute  compensation,  et 
les  avoués  des  appt^anls,  qui  avaient  obtenu  la  distraction  des  dépens,  sont 
recevables  à  réclamer  les  frais  de  l'expédition  et  de  la  signification  aux  inti- 
més, sans  que  ceux-ci  puissent  opposer  en  déduction  les  frais  dont,  dans  la 
masse  sujette  à  compensation,  les  appelants  peuvent  être  débiteurs  :  Douai, 
1S  août  1833  (/.  Ao.y  t.  79,  p.  72).  —  V.  Bull,  de  la  Taxe,  t.  2,  p.  13,  et 
l.  4,  p.  24. 

I  52.  (Q.  569).  L'ayo«é  qui,  ayant  obtenu  la  distraction  des  dépens,  néglige 
ae  faire  ses  diligences  contre  la  partie  condamnée,  peut-il,  en  cas  que  celle-ci 
soit  devenue  itisolcable,  exercer  contre  son  client  l'action  directe  que  lui  donne 
fart.  133? 

II  le  peut,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  pourvu  qu'il  n*y  ait  pas  eu  de 
sa  part  une  véritable  faute. 

Adde  conf.,  Orléans,  16  mai  1849  (J.  Av,,  t.  74,  p.  565);  Rodière,  p.  398; 
Bioche,  V  Dépens,  n.  231  ;  Rivoire,  eod.  verb.,  n.  11.  Il  suit  de  cette  doc- 
trine, disait  M.  Cliauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que  l'avoué  qui, 
dans  une  instance  en  liquidation,  après  avoir  obtenu  distraction  de  ses 
dépens  sur  la  masse,  n'a  pas  poursuivi  contre  cette  masse  le  paiement  de  ses 
frais,  peut  poursuivre  personnellement  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé, 
mais  seulement  pour  la  part  proportionnelle  aux  droits  que  cette  partie 
avait  dans  la  liquidation,  s'il  y  a  eu  faute  de  la  part  de  l'avoué  et  préjudice 
causé.  Sic,  Rouen,  13  juin  1846  (/.  Av,,  t.  71,  p.  560).  La  Gourde  cassation 
a  d'ailleurs  le  droit  d'examiner  si  les  conséquences  tirées  des  faits  d'où 
l'on  a  voulu  induire  la  responsabilité  de  l'avoué,  sont  conformes  à  la  loi  : 
Cass.,  6  fév.  1855  ( /.  Av,,  t.  80,  p.  598).  Conf.,  Rodière,  Solidarité, 
p.  168,  n.  224.  —  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  19  déc. 
1873  (t.  100,  p.  76)  a  décidé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'avoué 
qui  ne  justifie  pas  de  diligences  restées  infructueuses  pour  obtenir  d'une 
partie  qui  s'est  désistée  d'un  appel,  les  frais  à  sa  charge  et  pour  le  paiement 
desquels  il  a  une  action  directe  contre  elle,  ne  peut  exercer  aucun  recours 
contre  son  client  pour  le  remboursement  de  ces  frais.  Compar.  suprà, 
n.  132  et  133. 

1  o3.  L'avoué  distractionnaire  qui  s'adresse  à  son  client,  parce  qu'il  ne  peut 
se  faire  payer  de  la  partie  condamnée,  a-t-il  le  droit,  se  demandait  notre  au 
teur,  de  lui  réclamer  des  arl'clcsqui  n'ont  pas  été  passés  en  taxe?  La  négative, 
répondait-il,  a  été  jugée  à  tort  d'une  manière  absolue  par  la  Cour  de  Rennes 
le  28  mars  1851  (/.  Av.,  t.  77, p.  254).  En  effet,  il  y  a  des  frais,  des  avances, 
des  honoraire*  môme  que  doit  une  partie  et  qui  ne  peuvent  passer  en  taxe 
contre  son  adversaire.  Cela  est  maintenant  reconnu  par  tout  le  monde;  peu 
importe  que  le  client  ne  puisse  pas  obtenir  un  recours  contre  la  partie  qui  a 
succombé.  Le  seul  point  à  examiner  est  celui-ci  :  la  somme  demandée  est- 
elle  due  à  l'avoué  ?  Cependant  on  conçoit  que  si  c'est  par  suite  d'une  omis*- 
sion  dans  l'état  de  frais  que  certains  actes  n'ont  pas  été  compris  dans  l'exé- 
cutoire, l'avoué  ne  puisse  pas  les  réclamer  de  son  client,  parce  quMl  detnéu' 
rera  responsable  de  sa  négligencf3  qui  le  constituera  en  état  de  fauté. 
M.  Chauveau  se  bornait  à  combattre  le  principe  posé  en  termes  trop  géné- 
raux dans  l'arrêt  précité.  —  Y.  aussi  infrà,  n.  173  et  s. 
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154:.  (Q.  569  bis).  Le  condamné  contre  lequel  la  distraction  a  été  obtenue 
peut-il  se  dispenser  de  payer  directement  les  dépens  à  son  adversaire? 

L'affirmative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau ,  qui  n'excepte  que 
le  cas  où  l'avoué  distractionnaire  aurait  été  désintéressé  par  son  client. 

155.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  un  arrêt  de 
la  Cour  d'Angers,  du  20  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  193),  qui  a  jugé,  con- 
trairement à  sa  doctrine,  que  la  partie  ayant  obtenu  gain  de  cause  peut 

{)0ursuivre  contre  son  adversaire  le  paiement  des  dépens  de  deux  jugements, 
'un  par  défaut,  l'autre  de  débouté  d'opposition,  quoique  son  avoué  ait 
obtenu  la  distraction  des  dépens,  surtout  lorsque  le  second  jugement  a  omis 
de  prononcer  la  distraction;  mais  il  est  évident,  disait -il,  que  l'omission 
résultant  de  ce  dernier  jugement  a  exercé  sur  la  décision  une  influence  déci- 
sive. Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  consacré  une  solution  analogue  le 
19  avril  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  492). 

156.  Il  est,  dans  tous  les  cas,  incontestable,  ajoutait  notre  auteur,  que 
la  distraction  des  dépens,  prononcée  au  profit  de  l'avoué,  ne  forme  pas  ob- 
stacle à  l'action  directe  de  la  partie  qui  a  remboursé  cet  avoué  (Montpellier, 
8  fév.  1851,  /.  Av.,  t.  76,  p.  446);  alors  surtout  que  l'avoué  ne  poursuit 
pas  le  recouvrementdes  frais  et  qu'il  ne  met  pas  obstacle  à  l'exécution  (Trib, 
de  Bruxelles,  14  juin  1863,  (J.  Av,,  t.  78,  p.  663)  ;  circonstances  dans  l'ap- 
préciation des  quelles  les  magistrats  doivent  se  montrer  très  circonspects. 

1 5*7.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béthune,  du  20  sept.  1873 
(t.  98,  p.  472),  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  enseignée  au  texte  par 
M.  Chauveau,  que  la  partie  dont  l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dépens, 
ne  peut  demander  elle-même  le  paiement  de  ces  dépens  à  la  partie  con- 
damnée. Mais  en  faveur  de  l'opinion  contraire,  qui  tend  à  prévaloir,  nous 
devons  mentionner  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  26  avril  1872  (t.  97, 
p.  256),  aux  termes  duquel  la  distraction  des  dépens,  prononcée  au  profit  de 
l'avoué,  ne  confère  pas  à  celui-ci  le  droit  exclusif  de  poursuivre  en  son  nom 
personnel  le  recouvrement  de  ces  dépens,  et  n'enlève  pas  à  la  partie  qui  a 
obtenu  la  condamnation  la  faculté  de  diriger  elle-même  des  poursuites  en 
paiement  contre  la  partie  condamnée.  —  V.  aussi  un  précédent  arrêt  de  la 
inôme  Cour,  en  date  du  2  août  1860  (t.  85,  p.  487),  et  notre  Form.  annot., 
t.  1,  p.  194.  n.  80.  —  V.  également  Trib.  de  Corbeil,  11  juill.  1883  {Bull,  de 
la  Taxe,  t.  5,  p.  163). 

158.  (Q.  570).  L'avoué  qui  n'a  pas  demandé  la  distraction  auraitU,  en 
formant  opposition  entre  les  mains  de  la  partie  condamnée  avant  une  compen- 
sation ou  un  transport,  un  privilège  sur  les  dépens  contre  les  autres  créanciers 
de  celle-ci? 

Solution  affirmative  au  texte. 

159.  M.  Chauveau  faisait  remarquer  dans  le  Supplément  précédent  que 
le  privilège  de  l'avoué  existe  même  vis-à-vis  de  la  partie  et  sur  les  som- 
mes recouvrées,  quoique  l'avoué  ait  obtenu  la  distraction  contre  l'adver- 
saire, ainsi  que  l'a  décidé  la  Cour  de  Bourges,  le  9  juin  1844  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  559). 

160.  Notre  auteur  était  aussi  d'avis  d'admettre,  avec  un  jugement  du 
tribunal  d'Orange,  du  6  juin  1857  {Journ,  de  la  Gourde  Nîmes,  1857,  p.  311), 
que  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  procédure  en  séparation  de  biens  et  dans 
une  instance  en  liquidation  de  dot,  et  qui,  en  cette  qualité,  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  auxquels  le  mari  a  été  condamné  envers  sa  femme, 
par  suite  de  cette  double  demande,  est  subrogé  de  plein  droit  pour  cet 
objet  à  tous  les  droits  de  sa  cliente,  et  peut,  dès  lors,  taire  cause  commuue 
avec  elle,  pour  exercer  les  droits  et  actions  compétant  à  celle-ci  de  c» 
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dernier  cliet,  tant  contre  le  mari  que  contre  l'acquéreur  des  biens  dotaux  et 
tous  tiers  détenteurs. 

lOl.  (0.  570  ter).  Si  les  frais  ont  été  payés  en  vertu  de  la  distraction 
ordonnée  par  un  jugement,  et  que  ce  jugement  vienne  à  être  réformé,  cassé 
ou  rétracté  par  une  voie  quelcojique,  l'avoué  est-il  personnellement  tenu  de 
Us  restituer  f  L'appel  est-il  du  moins  suspensif  des  poursuites  de  l  avoué  f 

M.  Chauveau  répond  au  texte  que  la  restitution  ne  peut  jamais  être  exigée 
de  l'avoué,  mais  que  l'appel  a  pour  effet  de  suspendre  les  poursuites  de  ce- 
lui-ci. 

±62.  La  doctrine  exposée  au  texte  paraissait  à  l'abri  de  toute  espèce  de 
controverse,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  lorsque 
la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  9  août  1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  lU) , 
que  la  distraction  des  dépens  d'une  procédure  d'ordre,  prononcée,  au  profit 
d'un  avoué  par  un  arrêt,  n'empêche  pas  que  cet  avoué  ne  soit  obligé  de  res- 
tituer ces  dépens  aux  créanciers  inscrits  qui,  par  l'effet  de  la  cassation  de 
l'arrêt,  se  trouvent  colloques  avant  son  client. 

Notre  auteur  déclarait  que  cette  solution  lui  paraissait  inadmissible.  — On 
objecte  que  les  principes  développés  au  texte  peuvent  être  vrais  pour  les 
cas  ordinaires,  mais  qu'en  matière  d'ordre,  ils  ne  sont  plus  applicables;  les 
bordereaux  délivrés,  dit-on,  n'ont  qu'un  caractère  provisoire,  et  l'exécution 
n'a  lieu  que  sous  la  condition  de  restituer,  en  cas  de  cassation  de  l'arrêt. 
Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  un  paiement  ordinaire  qui  a  lieu  ;  ce  n'est  plus 
un  débiteur  qui  paie  de  ses  deniers  ;  mais  il  s'agit  de  la  distribution  d'une 
somme  affectée  par  la  loi  au  paiement  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
peuvent  recevoir  que  dans  l'ordre  et  de  la  manière  réglés  par  le  juge  ;  d'où 
suit  que  les  créanciers  qui  n'ont  touché  qu'en  vertu  d'un  arrêt  dont  l'exé- 
cution était  provisoire,  doivent  rendre  les  sommes  reçues,  si  cet  arrêt  est 
cassé;  et.  par  une  conséquence  ultérieure,  que  les  avoués  qui  ont  obtenu  la 
distraction,  ne  peuvent  se  refuser  à  restituer  les  sommes  par  eux  touchées. 

163.  Cette  dernière  conséquence,  remarquait  M.  Chauveau,  est  loin  de 
résulter  des  prémisses,  car  la  situation  des  avoués  dans  une  procédure  d'ordre 
est  tout  à  fait  indépendante  de  celle  de  autres  intéressés.  Les  avoués  ne  sont 
pas  des  créanciers  sur  la  chose  contestée,  ils  sont  les  créanciers  des  per- 
sonnes qui  plaident;  s'ils  obtiennent  en  certains  cas  un  privilège  sur  cette 
chose,  c'est  par  suite  de  leur  qualité  de  créanciers  des  personnes  ayant  droit  à 
cette  chose.  Que  les  parties  en  cause  se  disputent  un  immeuble  ou  se  partagent 
une  somme  d'argent  ;  que  certains  des  intéressés  dans  la  procédure  contes- 
tent ou  ne  contestent  pas,  la  physionomie  judiciaire  reste  la  même  par  rap- 
port aux  avoués  ;  il  y  a  toujours  un  demandeur,  un  défendeur,  un  juge.  De- 
vant ce  juge,  les  avoués  font  les  avances  de  frais  qui  sont  estimées  néces- 
saires. Au  moment  oii  le  juge  prononce,  les  avoués  ont  des  mandants  plus 
ou  moins  solvables.  La  loi  leur  permet  alors  d'obtenir  un  paiement  par  su- 
brogation. Cette  procédure  est  surtout  facile  en  matière  d'ordre.  Le  poursui- 
lant  a  droit  à  être  colloque  pour  ses  frais.  Mais  comme  son  avoué  en  a  fait 
l'avance,  le  juge  ordonne  que  ce  sera  cet  avoué  et  non  le  poursuivant  qui 
sera  payé  par  qui  de  droit.  Tous  les  créanciers  ayant  droit  à  la  distribution 
du  prix  seront  comme  des  débiteurs  ordinaires;  car,  en  définitive,  c'est  des 
deniers  personnels  de  celui  sur  qui  manqueront  les  fonds  que  l'avoué  sera 
payé.  Si,  au  lieu  de  toucher  cent,  il  ne  touche  que  cinquante,  il  supportera 
sur  sa  fortune  particulière  l'impression  de  la  distraction  de  dépens.  Seule- 
ment ce  ne  sera  pas  directement,  mais  par  suite  de  la  rétention  que  fera  le 
détenteur  des  deniers  qui  doivent  servir  k  payer  l'avoué.  On  ne  peut  attacher 
d'importance  au  fait  du  bordereau  qui  est  délivré  à  l'avoué,  parce  que  le 
bordereau  n'est  que  l'instrument;  c'est  comme  l'exécutoire  de  dépens  en  ma- 
tière ordinaire. 
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164.  Enfin,  M.  Chauveau  ajoutait  que  ce  qu'il  avait  dit  de  l'avoué  pour- 
suivant s'appliquait  à  tout  av  u(^  dont  la  partie  a  obtenu  dans  un  ordre,  ou 
une  distribution  parcontribulion,  le  prélèvement  des  frais  sur  la  masse,  par 
privilège,  et  comme  frais  de  justice. 

165.  En  rapportant  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris,  MM.  Deville- 
neuve  et  Carette  (47.2.661)  le  font  suivre  d'observations  dans  lesquelles  ils 
expriment  des  doutes  sur  la  solution  adoptée,  et  ils  citent,  comme  contraire, 
en  principe,  Rodière,  1. 1,  p.  399  ;  Rivoire,  v°  Dépens,  n.  13;  Boucher  d'Argis, 
V"*  Distr.  de  dép.,  p.  128;  Bioche,  v*  Dépens,  n.  244. 

166.  Mentionnons  nous-même  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  4  août  1871  (/.  Av.,  t.  96,  p.  203),  qui  a  décidé,  conformément  à  la  doc- 
trine adoptée  au  texte,  que  du  principe  d'après  lequel  la  distraction  des  dépens 
constitue  l'avoué  qui  l'obtient  créancier  personnel  et  direct  de  la  partie  con- 
damnée, il  suit  que  celle-ci  ne  peut,  en  cas  de  cassation  du  jugement  au  de 
l'arrêt  en  exécution  duquel  elle  a  payé  à  l'avoué  les  dépens  dont  la  distrac- 
tion avait  été  prononcée  à  son  proht,  demander  à  ce  dernier  la  restitution  de 
ces  dépens;  mais  qu'elle  n*a  de  recours  que  contre  son  adversaire. 

1615'.  (Q.  570  quater).  Quelles  sont  les  voies  de  re60urs  admissibles  contre 
le  chef  de  la  décision  relatif  à  la  distraction  des  dépens  ? 

Quand  il  s'agit  d'un  jugement  en  premier  ressort,  répondait  M.  Chau- 
veau dans  le  précédent  Supplément,  l'appel  est  recevable  :  Agen ,  9  fév. 
1848  (J.  Av.,  t.  73,  p.  482).  Il  faudrait  se  pourvoir  en  cassation,  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  en  dernier  ressort  ou  d'un  arrêt;  la  voie  de  l'oppo- 
sition à  l'exécutoire  de  drpens  ne  devrait  pas  être  suivie  :  Orléans,  17  août 
1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  635).  Si  la  distraction  avait  été  prononcée  sans  qu'il 
eût  été  pris  de  conclusions  relativement  aux  dépens,  on  devrait  se  pourvoir 
par  requête  civile. 

168.  Il  faut  remarquer,  ajoutait  notre  auteur,  que  c'est  la  partie  qui 
doit  agir,  et  que  l'appel  doit  être  dirigé,  non  contre  l'avoué,  mais  contre  son 
client,  ou  réciproquement;  ce  serait  un  acte  frustratoire  que  d'intimer  l'avoué 
devant  la  Cour  :  Orléans,  9  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  68,  p.  340)  ;  Riom,  14  juin 
1847  (t.  73,  p.  82).  Même  solution  quand,  au  lieu  d'un  appel,  il  s'agit  d'un 
pourvoi  en  cassation:  Cass.,  7  janv.  1852  (S.-V.52.1.13).  Ce  principe  doit 
être  appliqué,  non  seulement  quand  il  y  a  appel  au  fond,  mais  même  lorsque 
l'appel  ne  porte  que  sur  la  condamnation  aux  dépens.  —  Mais  on  conçoit 
qu'il  puisse  en  être  autrement  lorsqu'il  est  soutenu  que  la  distraction  ne  de- 
vait pas  être  prononcée.  L'avoué  est  alors  le  véritable  adversaire  de  son  client 
qui  proteste  contre  la  distraction. 

169.  L'avoué  qui  n'a  pas  obtenu  la  distraction  demandée  peut-il  se  pour- 
voir en  appel  ?  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  l'intérêt  de  l'avoué  est  évi- 
dent, et  il  ajoutait  que  s'il  conseillait  de  faire  agir  le  client  toutes  les  fois  que 
cela  sera  possible,  il  n'y  aurait  pas  de  motif  pour  repousser  l'action  de  l'avoué 
qui  figure  comme  intéressé  dans  la  décision  des  premiers  juges,  puisqu'il  2 
demandé  et  qu'on  lui  a  refusé.  Cette  situation  est  d'ailleurs  de  nature  à  s( 
présenter  bien  rarement,  et  il  ne  faut  pas  la  confondre  avec  celle  où  c'est  U 
partie  condamnée  aux  dépens  qui  exerce  le  recours.  Cette  dernière  hypothèse 
est  celle  des  arrêts  susénoncés  :  l'avoué  n'est  appelé  à  intervenir  activement 
qu'autant  que  cela  est  indispensable. 

1  ^O.  Notons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  déc.  1864  (t.  90, 
p.  166),  qui  a  décidé  que  la  distraction  des  dépens  prononcée  au  profit  d'un 
avoué  ayant  pour  effet  de  rendre  ce  dernier  seul  créancier  de  ces  dépens,  il 
s'ensuit  que  le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  tant  par  l'avotié  dis- 
tractionnaire  que  par  sa  partie  en  paiement  de  dépens  ne  s'élevant  qu'à  un 
ehiffre  inférieur  au  taux  de  l'appel,  est  en  dernier  ressort  vis-à-vis  de  l'avoué. 
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(^ncore  bien  qu'il  ne  soit  qu'en  promier  ressort  vis-à-vis  de  la  partie  à  raison 
auu  autre  chet",  les  deux  c;iuses  étant  divisibles. 

là.  —  Liquidation  des  dépens. 
f  71 .  (Q.  1880).  N^est-ce  que  dans  les  matières  sommaires  que  le  jtigement 


iloil  contenir  la  liquidation  des  dépens? 

Non,  rsl-il  répondu  au  texte;  le  jugement  doit  encore  contenir  cette  liqui- 
dation lorqu'il  prononce  sur  certaines  contestations  on  matic^re  d'ordre. 

171  bis.  Il  résulte  d'un  jugeinont  du  tribunal  civil  de  Mayenne  du  20  fév. 
1878  (t.  103,  p.  27:2),  que  les  dispositions  du  deuxième  décret'^du  16  fév.  1807 
porlant  que  la  taxe  des  dépens  doit  être  faite  par  un  des  juges,  et  qu'il  en 
est  délivré  exécutoire  par  le  grertier,  sont  applicables,  non  seulement  aux 
frais  des  officiers  ministériels,  mais  encore  aux  déboursés  et  honoraires  de 
tous  les  auxiliaires  de  la  justice  agissant  en  vertu  d'une  décision  judiciaire, 
et  notamment  à  ceux  du  gérant  d'une  ferme  nommé  par  ordonnance  de  ré- 
féré. 

175Î.  En  matière  sommaire,  l'avoué  qui  a  obtenu  le  jugement  de  con- 
damnation et  qui  n'a  pas  remis  au  greffier  l'état  des  dépens  adjugés  pour 
que  la  liquidation  en  soit  insérée  dans  le  dispositif,  est  personnellement  pas- 
sible du  coût  de  la  le\ée  de  l'exécutoire  et  de  sa  signification  :  Paris,  7  juin 
1867  {J.  Av.,  t.  97,  p.  433). 

172  bis.  Il  a  été  parfaitement  jugé  que  la  liquidation  des  frais  de  l'in- 
serlion  et  de  l'affiche  d'un  juc:cment,  faite  en  exécution  de  cette  décision,  doit 
être  poursuivie  par  la  voie  de  la  taxe  et  dans  les  formes  tracées  par  le  décret 
du  10  fév.  1807,  et  qu'on  prétendrait  à  tort  qu'elle  doit  avoir  lieu  suivant  les 
règles  tracées  par  l'art.  523,  relativement  à  la  liquidation  des  dommages-in- 
térêts :  Lyon,  17  mars  185b  (t.  102,  p.  370). 

173.  (Q.  1890).  Est- il  nécessaire,  à  peine  de  nullité  du  jugement,  qu'en 
matière  sommaire  la  taxe  soit  prononcée  à  l'audience? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  suffit  que  la  taxe  soit  énoncée 
dans  la  minute  du  jugement. 

Adde  conf.,  Cass.,  4  juin  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  103)  ;  Nîmes,  1"  juillet 
1863  {t.  88,  p.  533)  ;  Trib.  civ.  de  Valence,  23  mai  1868  (t.  93,  p.  487)  ;  Au- 
dier,  Cod.  des  distrib.  et  des  ordr.,  p.  234,  n.  1  et  suiv. 

174.  En  cas  d'omission  de  la  liquidation  dans  le  jugement,  l'avoué 
doit,  pour  obtenir  cette  liquidation,  obtenir  un  exécutoire  de  dépens  à  ses 
Irais.  V.  Harel,  /.  Av.,  t.  88,  p.  536,  et  les  autorités  citées  par  lui.  — 
Compar.  toutefois  Nîmes,  11  mars  1867  (t.  92,  p.  243). 

17o.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorqu'un  jugement  rendu  en 
matière  sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dépens,  on  peut,  pour 
contraindre  au  paiement  de  ces  dépens  la  partie  condamnée,  se  dispenser  de 
lever  ut{  exécutoire,  et  se  borner  à  lui  faire  commandement  en  vertu  tant  du 
ugement  que  de  l'ordonnance  de  taxe  rendue  depuis  par  un  membre  du  tri- 
unal,  nous  avons  répondu  : 

On  ne  peut,  sauf  dans  le  cas  exceptionnel  de  l'art.  819,*  Cod.  proc.  civ., 
faire  un  commandement  en  vertu  d'un  acte  qui  n'a  pas  été  rendu  exécutoire 
(môme  Cod.,  art.  545,  551).  Il  est  donc  indispensable,  lorsqu'un  jugement 
statuant  en  matière  sommaire  ne  contient  pas  la  liquidation  des  dépens,  et 
qu'un  membre  du  tribunal  les  a  ultérieurement  taxés,  de  se  pourvoir  d'un 
exécutoire  pour  être  admis  à  poursuivre  contre  la  partie  condamnée  le  paie- 
mont  de  ces  dépens.  Il  ne  saurait  être  fait  commandement  dans  cet  objet, 
ni  en  vertu  du  jugement,  puisque  les  dépens  n'y  sont  pas  liquidés,  ni  en 
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vertu  de  l'ordonnance  de  taxe,  qui  ne  constitue  pas  elle-même  un  litre  exé- 
cutoire. 

On  invoque  en  sens  contraire  un  passage  de  Dalloz,  Répert.y  v*  Frais  et 
dépens,  n.  928,  où  il  est  parlé  de  la  copie  à  signifier  en  tête  du  commande- 
ment, de  la  taxe  délivrée  par  le  juge  ;  mais,  par  ces  derniers  mots,  l'auteur 
entend  évidemment  l'exécutoire  même,  puisqu'il  examine  à  l'endroit  cité  la 
question  de  savoir  si  le  délai  d'opposition  à  un  exécutoire  court  pendant  les 
vacances,  et  que  cette  question  ne  se  présenterait  pas  si  un  exécutoire  n'avait 
pas  été  pris  à  la  suite  de  l'ordonnance  de  taxe.  Dans  tous  les  cas,  les  prin- 
cipes sont  formels  et  ne  permettent  pas  une  autre  interprétation  que  celle 
que  nous  venons  d'indiquer. 

1 76.  Un  arrêt  de  la  Cour  d'Angers  du  12  août  4866  (/.  Av.y  t.  93,  p.  91) 
a  déclaré  nul  le  commandement  signifié  en  vertu  d'un  jugement  du  juge  de 
paix  à  fin  de  paiement  des  frais  mis  à  la  charge  de  la  partie  condamnée,  si 
ces  frais,  au  lieu  d'être  liquidés  ou  taxés  par  le  juge  de  paix,  ont  été  incom- 
pétemment  taxés  par  le  président  du  tribunal  civil. 

177.  Mentionnons  ici  ce  point  de  jurisprudence  bien  établi,  que  le  droit 
de  recourir  à  la  taxe  des  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  est  d'or- 
dre public  et  ne  peut  être  compromis  par  aucune  stipulation  ou  renon- 
ciation (Cass.,  25  juin.  1871,  t.  97,  p.  101,  et  9  janv.  1872,  t.  97,  p.  255), 
principe  duquel  il  résulte  que  l'acquiescement  d'une  partie  au  compte  de  frais 
présenté  par  son  avoué,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  soumettre  ultérieure- 
ment ce  compte  à  la  taxe  (Chambéry,  30  mars  1870,  t.  96,  p.  218)  ;  et  que 
le  paiement  volontaire  des  frais  portés  dans  la  taxe  faite  par  le  juge  ne  peut 
être  considéré  comme  un  acquiescement  élevant  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'opposition  à  cette  taxe,  si  le  paiement  a  été  accompagné  de  protes- 
tations, et  a  eu  lieujsans  que  la  taxe  ait  été  représentée  :  Cass.,  25  juill.  1871, 
précité. 

178.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  le  principe  dont  il  s'agit  est  appli- 
cable dans  le  cas  où  les  frais  réclamés  par  l'avoué  à  son  client  ont  été 
taxés  par  le  juge  en  dehors  de  la  forme  de  procéder  tracée  par  l'art.  60,  God. 
proc,  une  semblable  taxe  étant  dépourvue  de  force  légale  et  ne  pouvant  dès 
lors  en  communiquer  à  l'acquiescement  ni  au  règlement  amiable  que  la  par- 
tie aurait  antérieurement  consentis  :  Cass.,  9  janv.  1872,  aussi  précité. 

179.  En  matière  correctionnelle,  les  frais  qui  n'ont  pas  été  liquidés  dans 
le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  et  notamment  ceux  d'exécution  du 
jugement  ou  de  l'arrêt,  peuvent  être  l'objet  d'un  exécutoire:  Caen,  17  mars 
1853  (t.  99,  p.  462). 

180.  Nous  croyons  devoir  grouper  encore  ci-après  différentes  solutions 
relatives  à  la  taxe  des  dépens,  bien  qu'elles  tranchent  des  questions  de  «tarif 
plutôt  que  des  difficultés  de  procédure.  —  V.  au  surplus  notre  Bulletin  de 
la  Taxe  (1881-1887). 

Ni  le  juge  taxateur  ni  le  président  du  tribunal  n'ont  le  droit,  quand  le  dos- 
sier et  l'état  taxé  ont  été  rendus  à  l'avoué,  d'exiger  spontanément,  en  l'ab- 
sence  de  réclamation  régulière  des  intéressés,  la  représentation  de  cet  état  et 
des  pièces,  dans  le  but  d'en  faire  de  nouveau  la  vérification,  et,  au  besoin 
la  révision;...  alors  surtout  qu'il  s'agit  d'une  taxe  dont  le  montant  devait  être 
et  a  été  inséré  dans  un  jugement  d'adjudication;  et  cela,  encore  bien  que 
dans  le  jugement  d'adjudication,  il  ait  été  fait  mention  du  montant  des  frais, 
sauf  taxe,  cette  réserve  n'empêchant  pas  que  la  taxe  des  frais  énoncés  au  ju- 
gement ne  soit  définitive,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  attaquée  par  les  intéressés- 
Cour  de  la  Martinique,  9  mars  1868  (t.  93,  p.  431). 

180bis.  L'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts 
distincts,  quoique  non  opposés,  peut-il  établir  pour  chacune  de  ces  parties  un 
dossier  et  un  état  de  frais  séparés  ?  Appelé  à  donner  notre  avis  sur  cette 
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question,  nous  avons  dit  :  La  loi  proscrit  avec  raison  les  procédures  et  les 
frais  frustratoires  (Cod.  proc.  civ.,  1031);  et  l'on  comprend  dès  lors  que 
les  magistrats  taxateurs  et  la  jurisprudence  refusent  rigoureusement  aux 
avoués  le  droit  d'établir  autant  de  dossiers  et  d'états  de  frais  qu'ils  repré- 
sentent de  parties,  lorsque  celles-ci  ont  le  mémo  intérêt.  N'cst-il  pas,  en  pa- 
reil cas,  conforme  h  la  raison  et  à  la  justice  que  la  demande  ou  la  défense 
soit  collective,  et  n'est-il  pas  évident  que  si  les  rôles  sont,  au  contraire,  di- 
visés, ce  n'est  que  dans  le  but  injustitiable  de  multiplier  les  émoluments  à 
exiger  des  parties? 

181.  Mais  quand  les  différentes  parties  que  représente  un  avoué  ont  des 
intérêts  qui,  sans  se  trouver  en  opposition,  ce  qui  serait  incompatible  avec 
l'unité  de  mandat,  sont  cependant  distincts,  le  môme  abus  ne  saurait  se 
produire.  En  faisant  pour  chacune  de  ces  parties  un  dossier  et  un  état  de 
dépens  séparés,  l'avoué  ne  peut  être  accusé  de  créer  des  procédures  inutiles 
et  d'exiger  des  frais  frustratoires,  car,  d'un  côté,  la  division  des  rôles,  en 
pareille  circonstance,  est  commandée  ou  justifiée  tout  au  moins  par  la 
diversité  des  situations,  ainsi  que  par  l'avantage  que  les  parties  trouvent  elles- 
mêmes,  dans  les  soins  particuliers  dont  la  cause  de  chacune  d'elles  est 
l'objet  de  la  part  de  l'avoué,  et,  d'un  autre  côté,  cet  officier  ministériel,  non 
seulement  n'augmente  point  la  somme  des  frais,  puisqu'elle  eût  été  la  môme 
si,  comme  la  nature  des  intérêts  engagés  le  comportait,  chaque  partie  avait 
contié  sa  défense  à  un  avoué  diff'érent,  mais  encore  ne  réclame  que  la  juste 
compensation  du  surcroît  de  sollicitude  et  Je  peine  que  lui  ont  coûté  ces 
soins  donnés  d'une  façon  particulière  à  la  défense  distincte  de  chacun  de  ses 
clients.  —  Aussi,  le  droit  de  l'avoué  qui  occupe  pour  plusieurs  parties  dont, 
les  intérêts  ne  sont  point  identiques,  de  consacrer  à  chacune  d'elles  un  dos- 
sier spécial,  et,  par  suite,  d'établir  pour  chacune  d'elles  un  état  de  frais 
séparé,  a-t-il  été,  sans  hésitation,  admis  en  principe  par  la  jurisprudence  et 
par  les  commentateurs  du  tarif.  V.  Amiens,  24  août  1825  (/.  Av.,  t.  30, 
p.  317)  :  Nancv,  6  janv.  1843  (t.  82.  p.  564)  et  8  déc.  1875  (t.  101,  p.  412)  : 
Grenoble,  5  mars  1861  (t.  86,  p.  221)  ;  Gand,  16  nov.  1871  (t.  97,  p.  67)  ; 
Douai,  21  mars  1877  (t.  102,  p.  416)  ;  Boucher  d'Argis,  l'«  édit.,  p.  179,  et 
2*  édit.,  p.  294;  Chauveau,  Comment,  du  tar.,  1"  édit.,  t.  2,  p.  91,  et 
2*  édit.,  t.  2,  n.  2644  et  2712.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  les  diverses  par- 
lies  que  l'avoué  représente  l'avaient  chargé  d'occuper  pour  elles  collective- 
ment (Nancy,  6 janv.  18i3,  précité;  Liège, 7  fév.  1852,  t.  78,  p.  475),  ou  si, 
occupant  à  la  fois  pour  les  demandeurs  et  les  défendeurs,  il  pouvait  être 
considéré  comme  ayant  simulé  une  procédure  contentieuse,  afin  d'obtenir  les 
bénéfices  d'un  débat  contradictoire  qui  n'existerait  pas  en  réalité  (Trib.  de 
Saint-Sever,  12  nov.  1856,  t.  82,  p.  563). 

18S.  Toutefois,  M.  Boucher  d'Argis  apporte  d'autres  restrictions  au 
principe  que  nous  venons  de  rappeler.  D'abord,  il  enseigne  que,  quoique 
l'avoué  ait  le  droit  de  diviser  sa  procédure,  il  doit  répartir  entre  ses  diffé- 
rents clients  les  émoluments  des  actes  qui  leur  sont  communs,  tels  que  les 
droits  d'assistance  à  l'audience,  d'obtention  du  jugement,  etc.  Cette  réparti- 
tion devrait  avoir  lieu,  en  effet,  si  tous  les  clients  de  l'avoué  avaient  un 
intérêt  semblable.  Mais,  dans  le  cas  contraire,  pourquoi  refuserait-on  à 
l'avoué  le  bénéfice  d'émoluments  que  les  parties  auraient  payés  à  d'autres 
avoués,  s'il  ne  les  avait  pas  représentées  toutes  lui-même?  Ce  cumul  des 
émoluments  n'est-il  pas  justifié,  d'ailleurs,  par  l'augmentation  de  la  peine, 
de  la  perte  de  temps  et  de  la  responsabilité  imposée  en  pareil  cas  à 
l'avoué  ? 

183.  D'un  autre  côté,  M.  Boucher  d'Argis  regarde  la  division  de  la  pro- 
cédure comme  frustratoire,  lorsque  l'une  des  parties  réprésentées  par  le 
même  avoué  oppose  une  exception  à  la  demande,  et  que  l'autre  déclare  s'en 
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rapporter  à  la  justice.  «  S'en  rapporter  à  la  justice,  dit-il,  c'est  contester 
par  les  lumières  de  ses  juges,  et,  dès  lors,  opposer  les  mêmes  exceptions  et 
lins  de  non-recevoir  que  le  co-intéressé.  »  Ce  syllogisme  est- il  bien  exact  f 
Sans  doute,  la  déclaration  de  s'en  rapporter  à  la  justice  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  un  acquiescement,  soit  à  la  demande,  soit  au  jugement  à  inter- 
venir (Voy!  dans  le  présent  ouvrage  le  mol  Appel,  n.  303);  mais  elle 
n'implique  pas  non  plus,  elle  exclut,  au  contraire,  la  pensée  d'une  partici- 
pation active  aux  débats,  et,  dans  tous  les  cas,  elle  n'emporte  pas  adhésion 
aux  tins  de  non-recevoir  et  exceptions  opposées  à  la  demande  par  les  autres 
défendeurs.  Bien  loin  de  là,  elle  autorise  les  juges  à  prononcer  dès  à  présent 
sur  le  fond  de  la  cause,  et  elle  contient,  par  cela  même,  renonciation  aux 
moyens  préjudiciels  que  la  partie  de  qui  émane  celle  déclaration  pourrait 
faire  valoir  (Dalloz,  Répert.,  V  Acquiescement,  n.  273).  On  ne  saurait  donc 
prétendre  que  les  intérêts  de  cette  partie  s'identifient  avec  ceux  des  autres 
défendeurs  représentés  par  le  même  avoué,  et,  conséquemment,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  l'avoué,  dans  ce  cas  même,  divise  la  procédure  entre 
ses  divers  clients,  et  établisse  un  état  de  frais  particulier  pour  chacun 
d'eux. 

1 84.  Cette  solution  est  surtout  incontestable  lorsque  les  circonstances 
de  la  cause  démontrent  que  celle  des  parties  qui  a  déclaré  s'en  rapporter  à 
justice,  a  été  déterminée  à  prendre  cette  attitude  au  procès  par  son  défaut 
d'intérêt  à  s'associer  aux  contestations  élevées  par  les  autres  parties;  comme, 
par  exemple,  lorsque,  s'agissant  de  contestations  en  matière  d'ordre,  la 
déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice  émane  d'un  créancier  qui  a  la  certi- 
tude de  ne  pas  arriver  en  rang  utile,  malgré  le  succès  que  viendraient  à 
obtenir  les  moyens  proposés  par  d'autres  créanciers  représentés  par  le 
même  avoué  que  lui.  Alors,  en  effet,  moins  que  dans  toute  autre  hypothèse, 
il  ne  pourrait  être  permis  de  considérer  une  telle  déclaration  comme  expri- 
mant la  volonté  d'adhérer  aux  exceptions  soulevées  par  les  autres  parties. 

185.  On  s'est  demandé  spécialement  si  l'avoué  qui,  dans  une  procédure 
de  surenchère  après  vente  sur  licitation,  occupe  tout  à  la  fois  pour  les  coli- 
citants,  pour  le  surenchérisseur  et  Tadjudicataire  surenchéri,  ou  qui,  dans 
une  procédure  de  surenchère  après  aliénation  volontaire,  occupe  en  même 
temps  pour  le  vendeur  et  pour  l'acquéreur  surenchéri,  peut  faire  autant 
d'états  de  frais  qu'il  a  de  clients,  et  comprendre  dans  chacun  de  ces  états 
un  droit  d'obtention  de  jugement  de  validité  de  surenchère,  une  vacation  à 
prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  une  vacation  à  l'adjudication. 
Dans  une  procédure  de  surenchère  après  vente  sur  licitation,  nous  com- 
prenons bien  que  le  même  avoué  occupe  pour  les  colicitants  et  pour  le  suren- 
chérisseur, dont  les  intérêts,  essentiellement  distincts,  peuvent  n'être  pas 
contraires,  et  ici  la  division  des  dossiers  et  le  cumul  des  émoluments  nous 
semblent  parfaitement  légitimes.  Mais  nous  n'admettons  pas  que  cet  avoué 
représente  en  même  temps  l'adjudicataire  surenchéri,  dont  les  intérêts  sont 
évidemment  opposés  à  ceux  du  surenchérisseur,  s'ils  ne  le  sont  pas  aussi  à 
ceux  des  colicitants.  —  Dans  une  procédure  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire,  nous  regardons  encore  comme  contraires  les  intérêts  du  vendeur 
et  ceux  de  l'acquéreur  surenchéri,  puisque  l'éviction  résultant  de  la  suren- 
chère autorise  ce  dernier  à  exercer  un  recours  en  garantie  contre  le  vendeur 
(V.  Dalloz,  Répert.,  v"  Vente,  n.  828,  et  autres  autorités  citées  ibid)  ;  et, 
ciès  lors,  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que  le  même  avoué  puisse 
représenter  ces  deux  parties. 

186.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  mars  1877,  cité  plus  haut,  a 
jugé  que  l'on  doit  considérer  comme  ayant  des  intérêts  distincts,  les  parties 
contre  chacune  desquelles  une  décision  différente  aurait  pu  intervenir,  quand 
même  elles  auraient  pris  les  mêmes  conclusions. 
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f  87.  Bieu  qu'en  matière  commerciale,  la  production  d*un  état  de  frais 
ne  soit  pas  uécessiiire  pour  la  liquidation  de  ces  frais,  celui  qui  a  été  néan- 
moins présonit^  au  prtSident  et  revêtu  do  son  ordonnance  de  taxe,  formant 
un  titre  pour  la  partie  ou  pour  Tavouê  qui  la  représente,  doit  être  rédigé  sur 
papier  timbré  :  solut.  de  Tadm.  de  renregislr.,  2G  nov.  1807  (t.  69,  p.  106). 

1 88.  La  partie  qui  a  entre  les  mains  la  copie  de  tous  les  actes  d'une 

f)rocédure  passés  en  taxe,  n'est  pas  fondée  à  demander  le  rejet  en  masse  de 
a  taxe,  sous  prétexte  que  l'avoué  ne  justifie  pas  j)ar  la  production  ou  com- 
munication de  ces  actes  que  les  articles  portés  à  l'état  de  frais  lui  sont  dus  : 
Cass.,  6  mai  1867  (t.  93.  p.  i21). 

189.  Un  jugement  ne  peut  être  frappé  d'appel  du  chef  des  dépens  seu- 
lement ;  il  n'est  nue  susceptible  d'opposition  au  chef  de  la  liquidation. — C'est 
donc  uniquenuMil  par  cette  voie  que  peut  élre  attaqué  un  jugement  dans  la 
disposition  par  laquelle  il  aurait  liquidé  à  tort  les  dépens  comme  en  matière 
sommaire:  Lyon,  26  nov.  1872  (J.  Av.,  t.  99,  p.  147). —  L'opposition  à 
l'exécutoire  est  la  seule  voie  ouverte  contre  la  taxe  des  dépens,  môme  au  cas 
où  l'opposition  soulève  une  question,  non  de  quotité,  mais  d'admissibilité  de 
l'un  des  articles  taxés  :  Cass.,  31  août  1864  (t.  90,  p.  250). 

1S>0.  La  partie  a  qualité,  aussi  bien  que  l'avoué  qui  a  occupé  pour  elle, 
pour  faire  taxer  les  dépens  dus  à  cet  avoué,  et  pour  s'opposer  à  l'ordonnance 
de  taxe  qu'elle  prétend  avoir  été  rendue  par  un  juge  incompétent  :  Nîmes, 
16  juill.  1861  (t.  85,  p.  39). 

191.  Les  parties  sont  recevables  à  former  une  opposition  à  la  taxe  des 
dépens  d'une  instance,  faite  comme  en  matière  ordinaire,  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'instance  est  sommaire,  encore  bien  qu'elle  ait  été  instruite  et  que  le 
jugement  énonce  que  le  tribunal  a  statué  comme  en  matière  ordinaire  :  Trib. 
civ.  de  Beauvais,  30  déc,  1863  (t.  89,  p.  122).  —  Mais  l'exécutoire  de  dé- 
pens délivré  à  l'avoué  de  l'une  des  parties  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'opposition,  sur  le  motif  qu'une  portion  des  dépens  a  été  faite  par  l'avoué  au 
nom  d'une  personne  décédée,  et  que  le  jugement  ou  arrêt  qui  condamne  aux 
dépens  n'a  pas  été  signifié  à  la  requête  de  cette  personne  :  Paris,  29  août 
1865  {J.Av.,i.  91,  p.  197). 

19S.  L'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens,  fondée  sur  l'exagération 
de  la  somme  allouée,  ne  peut  être  déclarée  nulle  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment motivée,  alors  surtout,  que  avant  le  jour  fixé  pour  la  comparution, 
l'opposant  a  fait  connaître,  dans  un  mémoire  détaillé  et  remis  à  son  adver- 
saire, les  différents  articles  dont  il  demande  le  retranchement  ou  la  réduc- 
tion :  Caen,  14  avril  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  397). 

193.  Le  tribunal  ou  la  Cour,  saisis  de  l'opposition  à  l'ordonnance  par 
laquelle  le  magistrat  taxateur  s'est  déclaré  incompétent,  peuvent,  s'ils  ont  à 
cet  égard  les  éléments  nécessaires,  opérer  eux-mêmes  la  liquidation  :  Nîmes, 
28  août  186J  (J.  Av.,  t.  88,  p.  533).  — Mais  l'exécutoire  ne  peut  être  dé- 
livré qu'aux  frais  de  la  partie  intéressée,  c'est-à-dire  de  la  partie  qui  a  obtenu 
le  jugement  ou  l'arrêt  :  Même  décision  et  autre  arrêt  de  la  même  Cour  du 
1"  juill.  \ii(j3(ibid.). 

194.  Les  juges  de  paix  ont  le  droit  de  taxer  le  coût  des  actes  faits  de- 
vant eux,  et  sont  compétents  pour  statuer  sur  l'opposition  formée  à  leur 
taxe  :  Cass.,  8  juin  1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  528). 

195.  Le  jugement  rendu  sur  l'opposition  formée  à  l'ordonnance  de  taxe 
d'un  membre  du  tribunal  ne  doit  pas  nôcessairementêtre  prononcé  en  chambre 
du  conseil  ;  il  peut  l'être  en  audience  publique,  surtout  quand  les  parties  pa- 
raissent s'être  entendues  pour  provoquer  la  publicité  de  l'audience  :  Cass., 
3  mars  et  10  août  1863  (/.  Av.,  t.  88,  p.  431  ;  t.  89,  p.  529)  et  8  juin  1864 
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(t.  89,  p.  328).  —  Il  a  été  cependant  jugé,  mais,  selon  nous,  d'une  manière 
trop  absolue,  que  la  compétence  de  la  chambre  du  conseil  pour  statuer  sur 
l'opposition  à  une  ordonnance  de  taxe  est  d'ordre  public,  et  qu'en  consé- 
quence, le  tribunal,  saisi  par  assignation  en  audience  ordinaire  de  l'opposi- 
tion formée  par  des  experts  à  l'ordonnance  qui  a  taxé  leurs  honoraires,  doit 
d'office  se  déclarer  incompétent:  Douai,  29  avril  1868  (t.  94,  p.  355). 

196.  Du  reste,  la  chambre  du  conseil  n'est  compétente  pour  connaître 
de  l'opposition  à  un  exécutoire  de  dépens  que  si  cette  opposition  porte  sur 
la  taxe  elle-même,  c'est-à-dire  sur  l'application  du  tarif  aux  actes  de  la  pro- 
cédure; c'est  en  audience  publique  qu'ilîdoit  être  statué  sur  l'opposition, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  ce  que  l'opposant  n'a  pas  été  condamné  personnel- 
lement aux  dépens,  ou  sur  la  nullité  de  la  signification  de  l'exécutoire  : 
Douai,  25  janv.  1866  (/.  Av. y  t.  89,  p.  347).— Jugé  aussi  que  la  chambre  du 
conseil  n'est  compétente  pour  statuer  sur  l'opposition  à  une  taxe  qu'à  l'égard 
des  dépens  adjugés  à  la  suite  d'une  instance  ;  et  que,  spécialement,  il  ne  lui 
appartient  pas  de  connaître  de  l'opposition  formée  par  l'officier  ministériel  qui 
a  fait  une  vente  publique  de  meubles,  à  la  taxe  de  ses  frais  arrêtée  par  le 
jufi^e  conformément  à  Tart.  457,  Cod.  proc.  :  Trib.  civ.  d'Epernay,  12  août 
1871  (t.  97,  p.  102). 

197.  Les  juges  qui  reconnaissent  qu'une  partie,  en  formant  opposition 
â  la  taxe  des  frais  de  son  avoué,  n'a  eu  d'autre  but  et  d'autre  intérêt  que  de 
faire  du  scandale,  de  satisfaire  une  vengeance  personnelle  et  de  chercher  à 
porter  atteinte  à  l'honorabilité  de  l'officier  ministériel,  peuvent  condamner 
cette  partie  à  des  dommages-intérêts  envers  ce  dernier.  Et  lorsqu'une  telle 
condamnation  est  encourue  par  deux  parties,  dont  chacune  est  à  la  fois  per- 
sonnellement et  simultanément  responsable  des  faits  quasi-délictueux  qui  la 
motivent,  la  solidarité  est  valablement  prononcée  :  Cass.,  23  mars  1875 
(t.  100,  p.  177). 

198.  L'avoué  qui  succombe  dans  l'opposition  formée  par  lui  à  la  taxe 
des  frais  dont  il  a  obtenu  la  distraction,  doit-il  être  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  cette  opposition?  Est-il  fondé  à  demander  à  son  client 
les  articles  qui  ont  été  rejetés  de  la  taxe?  A  ces  deux  questions  qui  nous  ont 
été  soumises,  nous  avons  répondu  comme  il  suit  : 

Pour  résoudre  la  première  question,  il  faut  se  demander  quels  sont  les 
effets  de  la  distraction  des  dépens  à  l'égard  de  l'avoué  qui  l'obtient.  Il  y  a 
controverse  hur  le  point  de  savoir  si  cette  distraction  le  rend  cessionnaire  des 
frais  auxquels  la  partie  adverse  a  été  condamnée  envers  son  client,  de  telle 
sorte  que  ce  dernier  en  soit  irrévocablement  dessaisi,  ou  si  elle  crée  seule- 
ment à  son  profit  un  droit  particulier  en  vertu  duquel  la  condamnation  aux 
dépens  devienne  pour  lui  une  créance  personnelle  sans  cesser  cependant  de 
constituer  pour  la  partie  gagnante  un  titre  dont  elle  puisse  se  prévaloir,  si 
l'avoué  n'use  pas  du  droit  que  la  distraction  lui  aura  conféré.  V.  notamment 
Dalloz,  Répert.f  v"  Frais  et  dépens,  n.  120  et  s.;  Chauveau,  Comment,  du 
tarif,  2"  édit.,  t.  1,  n.  1149.  —  Gompar.  aussi  suprà,  n.  154  et  s.  Mais  nous 


dép( 
distraction,  créancier  personnel  de  la  partie  condamnée. 

Or,  il  résulte  manifestement  de  là  que  tout  ce  qu'il  fait  pour  obtenir  de 
celle-ci  le  recouvrement  des  dépens  distraits,  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls 
et  sans  que  les  frais  des  procédures  qu'il  provoque  dans  cet  objet  puissent 
jamais  retomber  sur  la  partie  gagnante  qui  y  demeure  complètement  étran- 
gère; si  donc  il  forme  opposition,  vis-à-vis  de  la  partie  condamnée,  ainsi 
qu'il  en  a  incontestablement  le  droit  (Orléans,  19  juin  1855,  D.p.56.2.120),  à 
la  taxe  dont  les  dépens  distraits  ont  été  l'objet,  et  qu'il  succombe  dans  cette 
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opposition,  les  frais  auxquels  elle  aura  donné  lieu  devront  être  supportés  par 
lui  personnellement,  et  ne  pourront  cHre  mis  à  la  charge  de  son  client.  Cela 
est  incontestable  et  n'a  pas  besoin  d'une  plus  ample  démonstration.  C'est 
d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy  du  29  janv.  1870  (J. 
Ac,  t.  9o,  p.  37i). 

199.  Mais  du  moins  l'avoué  qui  n'a  pas  réussi  à  faire  mainlenir  dans  la 
taxe  des  articles  contestés  par  la  partie  condamnée,  peut-il  se  retourner  contre 
son  client  pour  lui  réclamer  le  paiement  de  ces  mfimes  articles?  Un  arrôt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  28  mars  1851  (S.-V.o2.2.571),  a  consacré  la  négative 
dans  une  espèce  où  l'avoué  réclamait  lout  à  la  fois  à  son  client  le  monlanl  de 
rexéculoire  qu'il  s'était  fait  délivrer  contre  la  partie  condamnée,  et  d'autres 
frais  qui  n'avaient  pas  été  passés  en  taxe.  Cet  arrêt  décide  que  c'est  le  mé- 
moire à  la  suite  duquel  l'exécutoire  a  été  délivré,  qui  doit  servir  de  justiti- 
cation  à  la  demande  dirigée  par  l'avoué  contre  son  client,  parce  que,  s'il  en 
était  autrement,  celui-ci  ne  pourrait  plus  répéter  contre  la  partie  condamnée 
les  sommes  retranchées  du  mémoire  taxé  et  cependant  réclamées  par  l'avoué. 

En  principe,  celte  solution  est  irréprochable.  La  partie  gagnante  contre 
laquelle  l'avoué  a  usé  du  droit  que  lui  réserve  l'art.  133,  Cod.  proc.  civ.,  de 
se  faire  payer  les  frais  malgré  la  distraction  qui  en  a  été  prononcée  à  son  profit 
et  l'exécutoire  qu'il  a  pris  contre  la  partie  condamnée,  ne  peut  contraindre 
celle-ci  à  lui  payer,  de  son  côté,  autre  chose  que  la  somme  pour  laquelle  a 
été  délivré  cet  exécutoire.  Il  ne  saurait  se  faire  que  la  dette  de  la  partie  con- 
damnée varie  suivant  que  la  demande  en  paiement  est  formée  contre  elle  par 
l'avoué  ou  par  la  partie  gagnante.  A  son  égard,  la  taxe  et  l'exécutoire  déter- 
minent d'une  manière  irrévocable  le  chiffre  des  frais  mis  à  sa  charge.  Et  s'il 
en  est  ainsi  lorsque  l'avoué  a  négligé  d'agir  contre  la  partie  condamnée,  à 
plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  quand  il  a,  au  contraire,  poursuivi 
contre  cette  dernière  le  paiement  du  montant  des  frais  taxés.  Il  a  épuisé  par 
là  son  droit.  Si  l'art.  133  lui  ouvre  deux  actions,  l'une  contre  la  partie  con- 
damnée, l'autre  contre  son  client,  il  ne  peut  les  exercer  que  l'une  à  défaut  de 
l'autre,  et  non  toutes  les  deux  cumulativement.  Quand  les  poursuites  qu'il  a 
dirigées  contre  la  partie  condamnée  ont  abouti  au  paiement  des  frais  taxés,  il 
ne  lui  appartient  plus  de  faire  aucune  réclamation  à  son  client. 

SOO.  Toutefois,  cela  n'est  exact  qu'à  l'égard  des  frais  ordinaires  qui 
doivent  entrer  en  taxe  et  êti-e  supportés  par  la  partie  condamnée.  Quant  aux 
honoraires  qui  seraient  dus  à  l'avoué  pour  travaux  extraordinaires  (V.  injràj 
n.  238  et  s.),  ou  aux  avances  qu'il  aurait  faites  en  vertu  d'un  mandat  spécial 
de  son  client,  il  conserve  incontestablement  le  droit  d'en  exiger  le  paiement 
de  celui-ci,  bien  que  le  client  ne  puisse  pas  lui-môme  les  répéter  contre  la 
partie  condamnée.  V.  en  ce  sens  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy  du 
29  janv.  1870,  et  suprà,  n.  153. 

201 .  Les  juges,  devant  lesquels  ont  été  portées  tout  à  la  fois  la  demande 
en  validité  d'offres  réelles  faites  pour  des  dépens  et  l'opposition  à  un  exécu- 
toire relatif  à  ces  mêmes  dépens,  mais  qui  ont  été  ensuite  dessaisis  par  les 
parties  de  la  demande  en  validité  d'offres,  n'en  conservent  pas  moins  le  droit 
d'apprécier  si  ces  offres  étaient  de  nature  à  légitimer  l'opposition  à  l'exécu- 
toire :  Cass.,  5  avr.  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  433). 

d02.  Aux  termes  de  Part.  4  de  la  loi  du  ."5  août  1881,  les  demandes  en 
taxe  et  toutes  actions  en  restitution  des  frais  et  honoraires  contre  les  avoués 
ou  huissiers,  se  prescrivent  par  deux  ans,  du  jour  du  payement  ou  du  règle- 
ment par  compte  arrêté,  reconnaissance  ou  obligation.  " 

203.  (Art.  543).   Le  jugement  qui  condamne  une  partie  aux  fraù  et 
Soppl.  II.  14 
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avances  de  son  avoué,  cesse-t-il  d'être  exécutoire  aussitôt  que  la  taxe  est  de 
mandée  ? 

Décision  aôirmative  au  texte,  t.  4,  p.  4-86,  note,  4°. 

304:.  (Id.).  Le  juge  taxateiir  peut-il  autoriser  la  partie  gagnante  à  com- 
prendre les  frais  de  mise  à  exécution  de  son  titre  dans  les  dépens  qui  lui  ont 
été  adjugés  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid.,  2*. 

505.  Il  est  cependant  admis  que  le  droit  pour  l'avoué  de  se  faire  déli- 
vrer exécutoire  s'applique  aux  frais  postérieurs  au  jugement  ou  arrêt  aussi 
bien  qu'aux  frais  antérieurs.  V.  en  ce  sens,  Bruxelles,  17  août  1812;  Mont- 
pellier, 2  mai  1823;  Rouen,  13  août  1869  (t.  93,  p.  342). 

SOS  bis.  (Q.  1891).  Le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la  signification  à 
avoué,  prescrit  par  Vart.  6  du  décret  du  16  fév.  1807  pour  V opposition  à 
V exécutoire  ou  au  jugement,  en  ce  qui  touche  la  liquidation,  est-il  le  même  en 
matière  sommaire  qu'en  matière  ordinaire  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

506.  Du  reste,  c'est  à  peine  de  nullité  que  l'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens  doit  être  formée,  avec  citation,  dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion k  avoué  :  Orléans,  8  janv.  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  219). 

507.  Mais  ce  délai  de  trois  jours  n'est  prescrit  qu'à  l'égard  de  la  partie 
à  laquelle  l'ordonnance  de  taxe  a  été  signifiée,  et  non  à  l'égard  de  celle  qui 
a  requis  la  taxe;  ainsi,  l'expert,  qui  a  fait  taxer  ses  honoraires,  qu'il  prétend 
n'avoir  point  été  tixôs  convenablement  par  le  magistrat  taxateur,  est  rece- 
vable  k  former  opposition  à  la  taxe  même  après  l'expiration  du  délai  de  trois 
jours  :  Douai,  29  avril  1868  (t.  94,  p.  355). 

308.  L'opposition  à  la  taxe  est  valable,  encore  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
motivée,  et  qu'elle  contienne  citation  k  un  jour  où  la  chambre  de  la  Cour 
appelée  k  statuer  sur  cette  opposition,  n'a  pas  d'audience  publique  régle- 
mentaire :  Bourges,  31  janv.  1863  (t.  88,  p.  234). 

309.  (Q.  1892.)  L'opposition  formée  à  la  taxe  opérerait-elle  une  fin  de 
non-recevoir  contre  V appel  que  Von  interjetterait  du  jugement  relativement  au 
fond? 

Résolu  négativement  au  texte. 

31 0.  Quant  au  jugement  rendu  sur  ropposUion  k  un  exécutoire  de  dé- 
pens, il  n'est  pas  susceptible  d'appel  (lorsque  d'ailleurs  il  n'y  a  pas  appel  de 
quelque  disposition  sur  le  fond;  décr.  16  fév.  1807,  art.  6),  encore  bien  que 
le  tribunal  ait  eu  k  examiner  la  question  de  savoir  si  le  président  était  com- 
pétent pour  délivrer  l'exécutoire  :  Rennes,  15  déc.  1862  {/.  Av.,  t.  89, 
p.  220). 

SU  .  Si  l'exécutoire  de  dépens  n'est  levé  et  signifié  qu'après  l'arrêt  qui  a 
statué  sur  l'appel  du  jugement  au  fond,  la  partie  qui  a  formé  opposition  à 
cet  exécutoire  est  encore  rccevable  k  appeler  du  jugement  rendu  sur  son  op- 
position :  Paris,  1"  mars  1869  (t.  94,  p.  231). — Mais  si  l'exécutoire  avait  été 
obtenu  et  signifié  avant  l'arrêt  rendu  sur  le  fond,  le  jugement  statuant  sur 
l'opposition  k  cet  exécutoire  ne  pourrait  être  frappé  d'appel  :  Rouen,  20  mai 
1822  (t.  24,  p.  162)  ;  Agen,  9  mai  1870  (t.  96,  p.  325)  ;  Chauveau,  Comment, 
du  tarif,  2*édit.,t.  2,  n.  2694. 

313.  D'un  autre  côté,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  statue  sur 
l'opposition  formée  k  une  taxe  est  susceptible  d'appel,  quelle  que  soit  la 
valeur  du  litige,  alors  qu'il  s'agit  d'une  question  de  compétence,  et,  spécia- 
lement, de  celle  de  savoir  si  le  président  est  ou  non  en  droit  de  réviser  la 
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taxe  déjà  faite  par  un  autre  magistrat  :  C.  de  la  iMartinique,  9  mars  1868 
(t.  93,  p.  432). 

5 13.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  qui 
est  intervenu  sur  l'opposition  ;\  rexéculoire  de  dépens  obtenu  par  un  avoué 
au  nom  du  cri^ancier  ayant  poursuivi  un  ordre,  et  qui  laisse  une  partie  des 
trais,  comme  frustraloircs,  h  la  charge  de  cet  avoué,  est  susceptible  d'appel, 
soit  de  la  part  du  poursuivant,  soit  de  la  part  de  l'avoué;  et,  dans  le  cas  de 
la  négative,  si  ce  jugement  ne  peut  pas  élre  attaqué,  ou  par  la  voie  du  re- 
cours eu  cassation,  ou  par  celle  de  la  tierce  opposition,  ou  par  celle  de  la 
requête  civile. 

L'art.  6  du  deuxième  décret  du  16  tév.  1807,  avons-nous  répondu,  ne  per- 
met d'interjeter  appel  du  jugement  statuant  sur  l'opposition  à  un  exécutoire 
de  dépens  que  lorsqu'il  y  a  aussi  appel  de  quelque  disposition  sur  le  fond. 
Par  celte  prescription,  le  législateur  n'a  entendu  investir  les  juges  d'appel  du 
droit  de  prononcer  sur  les  difficultés  relatives  à  la  taxe  des  dépens  qu'acces- 
soirement à  leur  décision  sur  le  fond  du  litige,  par  la  raison  toute  naturelle 
que  les  dépens  ne  sont  qu'un  accessoire  des  contestations  vidées  par  le  juge- 
ment de  première  instance. 

51 4.  Faut-il  toutefois  conclure  de  là  que  le  jugement  auquel  s'applique 
la  question  posée  soit  inattaquable  par  la  voie  de  l'appel,  non  seulement  de 
la  part  du  poursuivant  au  nom  duquel  a  été  obtenu  l'exécutoire,  mais  même 
de  la  part  de  son  avoué,  à  la  charge  de  (jui  ce  jugement  a  mis  les  frais  de 
toutes  les  significations  qu'il  a  rejetées  de  la  taxe?  Nous  ne  saurions  le  croire. 
La  disposition  rappelée  plus  haut  de  l'art.  6  du  décret  additionnel  du  16  fév. 
1807  ne  s'applique,  d'après  ses  termes  mômes,  qu'au  chef  du  jugement  qui 
liquide  les  dépens;  elle  no  concerne  point  le  chef  qui  tranche  la  question  de 
savoir  à  la  charge  de  qui  les  dépens  doivent  tomber.  Cette  distinction,  pro- 
clamée par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine  (V.  Appel,  n.  68,  ainsi  que 
Chauveau,  Comment,  du  tarif,  n.  2693,  et  Dalloz,  Répert.,  v°  Frais  et  dépens, 
n.  285),  nous  parait  à  l'abri  de  toute  contestation.  Si  donc  le  poursuivant  peut 
être  déclaré  non  recevable  à  frapper  d'appel  le  jugement  statuant  sur  l'op- 
position à  l'exécutoire  qu'il  a  obtenu,  en  tant  que  ce  jugement  rejette  de  la 
taxe  le  plus  grand  nombre  des  significations  faites  aux  créanciers  ayant 
contredit  dans  l'ordre,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  son  avoué,  en  ce  qui 
touche  la  disposition  de  ce  jugement  par  laquelle  les  frais  de  ces  significa- 
tions sont  laissés  à  la  charge  de  cet  officier  ministériel  comme  frustratoires, 
en  même  temps  qu'il  est  personnellement  condamné  aux  dépens  de  l'instance. 

215.  Si,  contrairement  à  l'avis  que  nous  venons  d'exprimer,  on  refusait 
le  droit  d'interjeter  appel  à  l'avoué  comme  à  son  client,  ne  pourraient-ils  pas, 
du  moins,  l'un  et  l'autre  attaquer  le  jugement  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation? L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse.  Voy.  en  ce  sens,  Cass., 
12  mai  1812,  28  nov.  1826  (t.  32,  p.  327),  21  août  1 828;  Liège,  28  nov.  1829; 
Dalloz,  Répert.,  V''  Cassation,  n.  94,  et  Frais  et  dépens,  n.  931.  Mais  appar- 
tiendrait-il à  la  Cour  suprême  de  réviser  l'appréciation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  relativement  au  caractère  des  frais  que  ce  tribunal  a  déclarés 
inutiles  et  frustratoires?  Dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  le  jugement 
prend  soin  de  dire  qu'il  ne  s'agit  nullement  de  statuer  en  droit,  mais  unique- 
ment de  rechercher  enfuit  si,  dans  les  conditions  où  elles  se  sont  produites, 
les  significations  du  ju^^emeut  sur  les  contredits  dans  l'ordre,  faites  au  nom 
du  poursuivant  à  la  diligence  de  son  avoué,  ont  eu  lieu  dans  un  intérêt 
sérieux,  ou  dans  le  seul  but  d'émolumenter.  Une  décision  rendue  dans  ces 
termes  n'échappe-t-elle  pas  nécessairement  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  les  attributions  de  laquelle  ne  rentre  nullement  l'appréciation  des 
faits  de  la  cause,  non  plus  que  de  la  volonté  ou  de  l'intention  des  parties 
(Dalloz,  Répert.,  v®  Cassation,  n.  1206)?  Sans  doute,  il  ne  suffit  pas  aux 
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juges  du  fond  de  déclarer  qu'ils  statuent  en  fait,  pour  soustraire  leur  juge- 
ment à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  si,  dans  la  réalité,  ils  prononcent 
en  droit;  mais,  dans  l'espèce,  n'est-ce  pas  à  une  simple  appréciation  de  fait 
et  d'intentiou  que  le  tribunal  s'est  livré? 

;S16.  On  peut  dire  que  le  tribunal,  en  décidant  que  l'avoué  du  poursui- 
vant devait,  en  présence  des  acquiescements  donnés  par  les  avoués  de  divers 
créanciers  au  jugement  sur  les  contredits,  s'abstenir  de  signitier  ce  jugement, 
à  ces  mêmes  créanciers,  a  résolu  un  point  de  droit.  Mais  il  ne  faut  pas  perdre 
ie  vue  les  raisons  que  le  tribunal  puise  dans  les  circonstances  de  fait  pour 
éviter  de  motiver  en  droit  sa  décision. 

D'un  autre  côté,  l'on  ne  saurait  se  dissimuler  que  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  tend  à  reconnaître,  en  général,  aux  juges  du  fond  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  la  constatation  du  caractère  frustratoire  des  frais 
de  procédure.  V.  Dalloz,  V''  Avoué,  n.  242,  et  Frais  et  dépens,  n.  898  et  s. 

SIT.  Quant  à  la  disposition  du  jugement  qui  met  à  la  charge  de  l'avoué 
les  frais  déclarés  frustratoires,  elle  est  elle-même  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  suprême,  par  le  motif  que  les  condamnations  de  cette  nature  ont,  suivant 
un  arrêt  de  cette  Cour  en  date  du  28  fév.  1855  (S. -¥.56.1 .452),  «  un  caractère 
disciplinaire  laissé  à  la  souveraine  appréciation  des  juges.  » 

SI  8.  L'avoué  ne  saurait  non  plus  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce 
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Rennes,  11  avril  1835;  Dalloz,  v^*  Avoué,  n.  244;  Défense,  n.  185;  Frais 
et  dépens,  n.  902),  et  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit  permis  de  distinguer 
à  cet  égard  si  l'instance  dans  laquelle  est  faite  cette  application  a  ou 
non  pour  seul  objet  la  solution  d'une  question  de  taxe  :  il  sutïit  que  les  juges 
aient  sous  les  yeux  les  actes  de  procédure  prétendus  frustratoires,  pour  qu'ils 
puissent  dans  tous  les  cas  en  apprécier  le  caractère  hors  la  présence  de  l'of- 
ficier ministériel  qui  les  a  faits. 

SJL9.  Le  jugement  dont  il  s'agit  pourrait-il  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion par  l'avoué,  ou  bien  donnerait-il  ouverture  en  sa  faveur  à  la  requête 
civile?  Ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  voies  de  recours  ne  nous  paraît  admissible. 

Celle  de  la  tierce  opposition  est  ouverte  à  la  partie  qui  n'a  pas  été  appelée 
lors  d'un  jugement  qui  lui  porte  préjudice  (Cod.  proc,  474).  Or  l'avoué,  à  la 
charge  duquel  des  frais  sont  laissés  comme  frustratoires,  n'est  point  partie 
dans  l'instance,  et  il  n'a  pas  dû  y  être  appelé,  ainsi  que  nous  l'avons  montré 
déjà  plus  haut. 

/2âO.  En  ce  qui  concerne  la  requête  civile,  quelles  sont  celles  des  causes| 
énumérées  par  l'art.  480,  Cod.   proc,  que  pourrait  invoquer  l'avoué?  Se 
plaindrait-il  de  ce  qu'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  ou  de  ce| 
qu'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé?  Evidemment  l'art.  1031  s'y] 
oppose.  ! 

SSl.  De  tout  ce  qui  précède,  nous  concluons  qu'en  ce  qui  touche  le  pour-! 
suivant,  le  jugement  dont  nous  nous  occupons  ne  saurait  être  attaqué  avecj 
chance  de  succès  par  aucune  voie  de  recours;  mais,  en  ce  qui  concerne 
l'avoué,  nous  estimons  qu'il  en  est  autrement,  et  que  cet  officier  ministériel 
est  tout  à  la  fois  recevable  et  fondé  à  interjeter  appel  de  cette  décision. 

2^2.  (Art.  543).  Un  arrêt  en  matière  de  dépens  peut-il  être  attaqué  par 
la  voie  du  recours  en  cassation  f 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  4,  p.  485,  note,  1*. 

SS3.  Jugé  que  lorsque  la  Cour  d'appel,  malgré  le  caractère  commercial 
du  jugement  qui  lui  est  déféré  et  qu'elle  infirme,  juge  civilement  Gten  ma- 
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tière  ordinaire,  et  que  les  dépens  sont,  en  conformité  de  celte  décision,  taxés 
comme  en  matière  ordinaire  par  le  président,  il  ne  peut  être  formé  opposition 
à  l'exécutoire  contenant  celle  taxe,  sur  le  motif  que  les  dépens  auraient  dû 
être  taxés  comme  en  matière  somuiairc  ;  mais  qu'un  tel  moyen  ne  peut  servir 
de  ba<5e  qu'à  un  pourvoi  en  cassation  :  Rennes,  2:i  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  90, 
p.  119). 

2tS4.  (Q.  6H  bis).  Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  être  mis  à  exécu- 
tion qu'aprvif  la  double  signification  prescrite,  à  l'égard  des  jugements,  par 
lart.  Ii7^ 

Résolu  aussi  afiirmativement  au  texte. 

Adde  eonf.,  Trib.   civ.  de  Bruxelles,  14  juin  1853  (J.  Av,y  t.  78,  p.  665). 

§  5.  —  Action  en  paiement  des  frais  et  dépens. 

SSo.  (Art.  60).  A  quelles  conditions  est  surbordonnée  la  recevabilité  de 
faction  d'un  officier  ministériel  en  paiement  des  /rais  qui  lui  sont  dus? 

11  est  généralement  admis  que  rotficicr  ministériel,  et  spécialement  l'avoué, 
qui  forme  contre  son  client  une  demande  on  paiement  des  Irais  que  lui  doit 
celui-ci,  n'est  pas  tenu  de  faire  préalablement  taxer  ces  frais.  V.  Bruxelles, 
30  juin.  1802  (/.  Av.,  t.  87,  p.  417)  ;  Chauvcau,  Comment,  du  tarif,  t.  2, 
p.  87;  Bonn:sœur,  iSowy.  man.  de  la  taxe,  p.  175  et  274;  VEncyclop.  desHuiss.^ 
V»  Frais  et  dépens,  n.  219.  Mais  l'ofticier  ministériel  a  incontestablement  le 
droit  de  soumettre  le  mémoire  de  ses  frais  à  la  taxe  avant  d'en  réclamer  le 
paiement  (Cass.,  23  mars  1873,  J.  Av.,  t.  100,  p.  177)  ;  et,  de  son  côté,  la 
partie  a  toujours  le  droit  d'exiger  cette  taxe  (Bruxelles,  30  juill.  1862,  pré- 
cité), soit  avant  de  payer,  soit  môme  après  règlement  ou  paiement  amiable. 
V.  suprà,  n.  177, 178,*ainsi  que  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p. 433,  n.21. 

32G.  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  l'avoué  qui  a  présenté  à  la  taxe  l'état 
des  frais  dont  il  veut  réclamer  le  paiement  k  son  client,  ne  peut  former  oppo- 
sition à  cette  taxe  purement  facultative  et  ofiicieusc  devant  la  chambre  du 
conseil  :  Chambéry,  27  août  1867  (t.  94,  p.  353). 

287.  L'ofticier  ministériel  doit-il  nécessairement,  dans  l'assignation  en 
paiement  de  ses  frais,  donner  copie  du  mémoire  des  frais  réclamés?  L'aftirma- 
tive  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  22  août  1856  (t.  82,  p.  44())  ; 
mais  la  solution  contraire  a  justement  prévalu  en  jurisprudence  comme  en  doc- 
trine. V.  Amiens,  11  mars  et  29  juin  1826;  Lyon,  17  juill.  1826;  Bordeaux, 
28.nov.  et  15  déc.  1840  (J.-P.41. 1.336)  ;  C;ien,  31  août  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p. 
1 14)  ;  Chauveau,  loc.  cit.,;  Bonnesœur,  p.  274;  Rivoire,  n.  49; Boucher  d'Argis, 
Dict.  de  la  taxe,  v»  Frais,  p.  176;  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  29,  et  nos 
observ.  dans  le  Journ.  des  Huiss.,  t.  54,  p.  66.  D'après  ces  autorités,  l'omis- 
sion de  la  copie  du  mémoire  peut  être  réparée  dans  le  cours  de  l'instance,  et 
a  seulement  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  de  l'officier  ministériel  les  frais 
delà  signification  ultérieure.  Adde  Douai,  10  févr.  1883  {Bull,  de  la  Taxe, 
t.  •>,  p.  50). 

228.  Les  juges  saisis  de  la  deman^le  en  paiement  sont  compétents  pour 
>tatijer  sur  la  taxe,  et  pour  apprécier  si  les  irais  réclamés  sont  légitimement 
dus  :  Bruxelles,  30  juill.  1862  (t.  87,  p.  417). 

229.  La  fin  de  non-recevoir  résultant,  contre  la  demande  de  l'avoué  en 
pnement  de  frais,  du  défaut  de  représentation  du  registre  prescrit  par 
l'art,  loi  du  décret  du  16  fév.  1807  est-elle  absolue?  Il  y  a  controverse  à  cet 
égard.  —D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  cette  fin  de  non-recevoir  peut  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  (Bordeaux,  9  juin  1840,  S.-V.  40.2.295  ;  Douai, 
21  mars  1863,  J.  Av.,l.  88,  p.  256  ;  Grenoble,  15  nov.  1882,  Bvll.  de  la  Taxe,  t.  5, 
p.  56,  et  qu'elle  doit  môme  être  suppléée  d'office  (Cass.,  1"  mai  1849,  S.-V. 
49.1.699);  —  qu'elle  peut  être  opposée,  bien   que   l'avoué  produise  un 
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registre  seulement  irrégulier  en  la  forme,  et  que  sa  demande  soit  intentée, 
en  vertu  d'un  exécutoire,  non  contre  son  propre  client,  mais  contre  la  partie 
condamnée  (Cass.,8  juin  1842,  S.-Y.42. 1.481.  V.  aussi  en  ce  sens  MM.Chau- 
veau,  Comm.  du  tar.^  1. 1,  p.  38;  Boucher  d'Argis,  p.  278;  Bonncsœur, 
p.  211);  —  enfin,  que  le  défaut  de  représentation  du  registre  dont  il  s'agit 
rend  l'avoué  non  recevable  dans  son  action  en  paiement  de  frais,  alors 
même  que  le  montant  de  ces  frais  aurait  été  l'objet  d'un  règlement  amiable 
entre  son  client  et  lui  :  Riom,  6  juill.  1859  (S.Y.59.2.651).  — Et,  d'un  autre 
côté,  la  chancellerie  a  proclamé  à  diverses  reprises  que  le  registre  est  abso- 
lument obligatoire  pour  l'avoué  (Cire.  min.  just.,  13  déc.  18*21,  13  déc. 
1833,  2  mars  1840).  V.  notre  Mémorial  du  ministère  public,  v"  Avoué,  n.  8. 
—  Mais  d'autres  décisions  se  sont  montrées  moins  rigoureuses.  Ainsi,  il 
résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  13  vent,  an  IX  que  l'avoué, 
dont  le  registre  est  incomplet,  ne  doit  pas  nécessairement  être  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande  en  paiement  de  frais,  si  sa  bonne  foi  est 
reconnue.  Il  est  vrai  que  cet  arrêt,  étant  antérieur  au  décret  de  1807,  ne 
saurait  avoir  une  autorité  décisive;  mais  deux  autres  arrêts  émanés,  l'un  de 
la  Cour  de  Riom,  à  la  date  du  28  janv.  1843  (S.-V.43.2.169),  l'autre  de  la 
Cour  de  Golmar,  le  9  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95,  p.  336),  sont  allés  plus  loin 
encore,  et  ont  décidé,  le  premier,  que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut 
de  représentation  du  registre  n'est  opposable  à  l'avoué  qu'autant  que  pour 
faire  le  compte  de  ce  qui  peut  lui  être  dû,  on  n'aurait  d'autres  éléments  et 
d'autres  preuves  que  la  mention  du  registre;  et  le  second,  que  l'absence  du 
registre  dont  il  s'agit  oblige  seulement  l'avoué  à  établir  sa  créance  en  dehors 
des  mentions  des  registres  facultatifs  tenus  en  son  étude. 

S30.  Cette  dernière  interprétation  semble  raisonnable.  Pourquoi  la  négli- 
gence que  l'avoué  aurait  mise  à  tenir  le  registre  prescrit  par  l'art,  loi  du  dé- 
cret de  1807  et  destiné  à  fournir  la  preuve  que  les  frais  qu'il  réclame  lui  sont 
légitimement  dus,  lui  ferait-elle  perdre  le  droit  de  demander  le  paiement  de 
ces  frais,  lorsqu'il  peut  démontrer,  par  d'autres  preuves  irréc sables,  que 
cette  demande  est  bien  fondée?  Néanmoins,  les  termes  impératifs  de  l'art.  151 
précité  et  l'obligation  qu'il  impose  à  l'avoué  de  représenter  son  registre 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis,  pouvant  permettre  de  soutenir  qu'il  s'agit 
là  d'une  mesure  d'ordre  public  (V.  en  effet  Fons,  Tarifs  en  mat.  civil.,  p.  270, 
n.  7),  nous  ne  saurions  trop  engager  les  avoués  à  se  conformer  à  la  pres- 
cription du  décret  de  1807.  Ils  y  ont  d'ailleurs  intérêt,  puisque  le  registre 
tenu  régulièrement  peut  engendrer  en  leur  faveur  une  puissante  présomption. 

331.  Rappelons  ici  que  le  registre  des  avoués  doit  être  sur  papier 
timbré,  et  que  le  ministère  public  est  chargé  de  s'opposer  à  l'admission  des 
demandes  que  ces  officiers  ministériels  appuieraient  sur  un  registre  non 
revêtu  de  la  formalité  du  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12).  V.  cire.  min. 
des  13  déc.  1821, 13  déc.  1833  et  2  mars  1840,  précitées;  délibér.  du  cons. 
d'administr.  de  l'enreg.  du  13  déc.  1833,  approuvée  le  27  du  même  mois 
par  le  ministre  des  finances  (Dalloz,  Répert.,  v"  Avoué,  n.85). 

S33.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  registre  soit  tenu  jour  par  jour;  il 
suffit  qu'il  se  trouve  en  règle  au  moment  où  la  représentation  en  est  requise  : 
Bordeaux,  22  août  1871  (/.  Av.,  t.  97,  p.  46). 

2S3.  L'avoué  qui  réclame  le  paiement  de  frais  sans  produire  le  registre 
prescrit  par  l'art,  loi  du  décret  1807,  est  non  recevable  à  déférer  le  serment 
à  son  adversaire  :  Cass.,  1"  mai  1849  (t.  75,  p.  105)  ;  Douai,  21  mars  1863 
(t.  88,  p.  276);  Trib.  civ.  de  Grenoble,  20  juill.  1875  (t.  101,  p.  100). 

.334.  Il  importe  de  remarquer  que  l'art.  151  précité  ne  s'applique  d'ail- 
leurs qu'aux  demandes  de  frais  judiciaires,  et  laisse  sous  l'empire  du  droit 
commun  les  réclamations  d'autre  nature,  telles,  par  exemple,  que  la  demande 
de  l'avoué  en  remboursement  des  avances  faites  par  lui  pour  son  client  eu 
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Îualitë  de  mandataire  :  Douai,  24  mars  1863  (t.  88,  p.  256);  Colmar,  9  juin 
870  (L  PS,  p.  3:Uî),  ou  comme  negotiorum  gestor  :  nu'^nic  arrôt  de  Douai.  — 
Ainsi,  spc^cialomont.  c't  article  est  inapplicalile  aux  d(^boursi^s  ou  honoraires 
qui  sont  dus  h  l'avoué  pour  avoir  rcprésiMit*^  une  partie  en  justice  de  paix  ou 
devant  le  tribunal  de  commerce:  Douai,  21  mars  18()3,  susmentionné; 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  20  juill.  1875  (t.  10J,  p.  100),  ainsi  ((u'aux  frais 
de  purge  d'hy|)otbèques  inscrites  :  môme  jugement  du  trib.  de  Grenoble. 

235.  h\'^i\  d'un  autre  côté,  que  l'art.  1S1  du  dt^crct  de  1807  ne  peut 
recevoir  son  application  lorsque,  le  client  et  l'avoué  étant  d'accord  sur  les 
versements  effectués,  la  contestation  ne  porte  que  sur  le  chiffre  des  huiiO" 
raires  réclamés  par  l'avoué  et  que  le  client  prétend  exagérés  :  Orléans, 
30  mars  I86i  (l.  87,  p.  388). 

236.  U  Cour  de  Rouen  a  très  bien  jugé,  le  10  mai  1862  (t.  88,  p.  89), 
(jue  l'avoué  qui  forme  contre  le  client  pour  lequel  il  a  occupé  une  demande 
en  paiement  des  frais  qui  lui  sont  dus,  n'est  pas  astreint  préalablement  à  lui 
rendre  un  compte  de  gestion  avec  les  pièces  à  l'appui. 

SS"?.  La  demande  en  paiement  de  frais  formée  par  un  huissier  est, 
comme  colle  formée  par  un  avoué  (God.  proc,  49,  n"  5),  dispensée  du  préli- 
minaire de  conciliation,  et  cela,  môme  dans  le  cas  où  elle  est  dirigée,  non 
contre  la  partie  débitrice  des  frais,  mais  contre  l'avoué  qui  a  chargé  directe- 
ment l'huissier  de  faire  des  actes  concernant  celle-ci:  Cass.,  42  déc  1874 
(t.  97,  p.  233).  —  Sur  le  principe  consacré  par  cet  arrêt,  Voy.  dans  le  même 
sens  ce  qui  a  été  dit  au  mot  Ccnciliationy  n.  37  et  s.  —  Y.  aussi  conf. 
notre  Formulaire  annoté,  t.  4,  p.  433,  n.  20. 

238.  (Id.).  Quelle  est  l'étendue  de  l'action  de  l'officier  ministériel  en 
paiement  de  ses  frais  f 

Les  officiers  ministériels,  et  particulièrement  les  avoués,  ont  le  droit  de 
réclamer,  indépendamment  de  leurs  frais  tarifés,  des  honoraires  à  raison  des 
faux  frais  et  des  travaux  extraordinaires  qu'ils  ont  faits  pour  leurs  clients,  en 
dehors  de  l'exercicr»  de  leurs  fonctions.  V.  notamment  Bourges,  30  juill. 
4859  (J.  Av.,  t.  83,  p.  .'^06);  Trib.  civ.  de  Gharleville,  11  nov.  1864  (t.  87, 
p.  433);  Trib.  civ.  de  Marseille,  6  août  1864  (t.  90,  p.  28)  et  4  avril  1873 
(t.  98,  p.  363);  Cass.,  3  janv.  1869  (t.  94,  p.  182)  et  1"  fév.  1870  (t.  95, 
p.  265)  ;  Bordeaux,  48  janv.  1872  (t.  97,  p.  257)  ;  Nancy,  24  août  1873  (t.  98, 
p.  397).  Et  ce  droit  leur  appartient,  même  dans  les  affaires  où  leur  minis- 
tère a  été  employé  (Trib.  civ.  de  Marseille,  6  août  1864,  précité),  et  encore 
bien  qu'aucune  stipulation  n'ait  eu  lieu  à  ce  sujet  (Cass.,  5  janv.  1869,  aussi 
précité;.  Les  honoraires  qu'ils  réclament  en  pareil  cas  doivent  naturellement 
être  proportionnés  à  leur  travail  et  à  leur  peine  (même  arrêt),  et  c'est  aux 
juges  à  en  déterminer  le  chiffre  (Trib.  civ.  de  Marseille,  4  avr.  1873,  ci-dessus 
mentionné). 

239.  Mais  il  ne  peut  être  alloué  aux  avoués  des  honoraires,  en  sus  de 
leurs  frais  taxés,  que  si,  indépendamment  du  mandat  ad  litem,  ils  ont 
été  investis  d'un  mandat  ad  negotia,  et  s'ils  justifient  d'agissements,  soins 
et  démarches  particuliers,  ou  de  travaux  exceptionnels  accomplis  en  de- 
hors de  l'exercice  de  leurs  fonctions  :  Nancy,  16  nov.  1874  (t.  401,  p.  442). 
—  Jugé  de  même  que  l'avoué  qui  ne  justifie  pas  que,  en  dehors  de  la  pro- 
cédure, il  ait  fait  pour  son  client  des  travaux  utiles  et  exceptionnels, 
et  notamment  qu'il  ait  pris  une  jjart  active  et  sérieuse  à  la  transaction  qui  a 
mis  fin  à  la  procédure,  n'est  pas  fondé  k  réclamer  des  honoraires  en  outre 
des  émoluments  rpii  lui  sont  alloués  par  le  tarif  :  Paris,  43  mars  4869 
(t.  94,  p.  184).  —  Décidé,  d'un  autre  côté,  que  l'avoué  qui,  en  dehors  de  ses 
fonctions,  s'est  occupé  du  recouvrem'-nt  de  créances  ducs  à  un  de  ses 
clients,  ne  peut  prétendre,  pour  ses  honoraires,  à  un  droit  de  5  p.  400  sur 
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les  sommes  recouvrées,  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  usage  attribuerait  ce 
droit  à  l'officier  ministériel  chargé  du  recouvrement  de  créances  :  Bordeaux, 
18  août  1864  (t.  90,  p.  28). 

S40.  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  l'avoué  doit,  sur  la  demande 
de  son  client,  soumettre  à  la  taxe  les  honoraires  extraordinaires  qu'il  ré- 
clame pour  le  déplacement  et  le  surcroît  de  travail  que  lui  a  occasionnés  l'af- 
faire dont  ce  client  l'a  chargé.  Il  faut  répondre  que  l'avoué  n'ayant,  en  ce 
cas,  action  contre  son  client  que  comme  mandataire  ou  negotioruvi  gestor,  il 
ne  peut  être  ici  question  de  taxe.  Le  montant  des  honoraires  extraordinaires 
doit  être  débattu  entre  l'avoué  et  le  client,  et,  en  cas  de  contestation,  c'est  au 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  paiement  de  ces  honoraires  à  en  arbitrer  le 
chiffre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus.  Seulement,  avant  d'en  venir  à  l'exer- 
cice d'une  action  judiciaire,  l'avoué  fera  bien  de  demander  à  la  chambre  de 
fixer  elle-même  la  somme  qu'il  est  en  droit  de  réclamer  à  titre  d'honoraires. 
Le  plus  souvent,  cette  appréciation  de  la  chambre  sera  acceptée  par  le  client, 
et,  si  elle  ne  l'est  pas,  elle  sera  vraisemblablement  maintenue  par  le  tri- 
bunal. Telle  est  la  voie  suivie  par  les  avoués  près  le  tribunal  de  la  Seine. 

^4:1 .  Tous  procès,  qu'ils  soient  plaides  et  jugés,  ou  préparés  jusqu'à  la 
plaidoirie  exclusivement,  ou  simplement  enregistrés  dans  l'étude  et  soumis  à 
une  instruction  sommaire,  donnent  droit  pour  l'avoué  à  un  émolument  dont 
le  chiffre  peut  et  doit  varier,  mais  dont  le  principe  est  indiscutable  :  Mont- 
pellier, 20  août  1873  (t.  99,  p.  161). 

34:9.  De  même,  il  y  a  lieu  d'allouer  à  l'avoué,  contre  la  partie  condamnée 
aux  frais,  les  déboursés  et  émoluments  des  actes  de  procédure  qu'il  a  faits  et 
des  copies  de  pièces  qu'il  a  préparées  depuis  le  décès  de  son  client,  mais 
dans  l'ignorance  de  ce  décès  :  Nancy,  8  déc.  1875  (t.  101,  p.  412). 

;S43.  Lorsqu'un  avoué  a  été  chargé  par  un  même  client  d'un  très  grand 
nombre  de  procès  à  la  fois,  il  y  a  lieu,  pour  la  fixation  de  ses  honoraires, 
dans  le  cas  où  ces  procès  viennent  à  être  réglés  avant  d'avoir  été  plaides,  de 
tenir  compte,  non  seulement  du  labeur  spécial  occasionné  par  chacune  des 
affaires  en  discussion  ou  en  préparation,  mais  aussi  de  la  diminution  forcée 
de  la  clientèle  qu'a  dû  entraîner  la  surveillance  de  toutes  ses  affaires  :  même 
arrêt. 

!d43  bis.  L'avoué,  qui,  en  l'absence  d'avocat  et  avec  l'autorisation  du 
tribunal,  a  présenté  la  défense  de  son  client,  est  fondé  à  réclamer  des  hono- 
raires de  plaidoirie,  comme  dans  le  cas  où  il  a  plaidé  dans  des  affaires  qui, 
par  leur  nature,  lui  en  donnent  le  droit  :  Trib.  civ.  de  Marseille.  6  août  1864 
(t.  90,  p.  28). 

544.  L'avoué  a  action  contre  son  client  pour  obtenir  le  remboursement 
des  honoraires  qu'il  a  payés  pour  lui  à  son  avocat  :  Nancy,  24  août  1873  (t.  98, 
p.  397).  —  V.  aussi  v°  Ajournement,  n.  149. —  Mais  un  avoué  ne  saurait  être 
fondé  à  réclamer  personnellement  à  un  client  les  honoraires  qu'il  doit  à  l'a- 
vocat qui  a  plaidé  pour  lui ,  sous  prétexte  qu'un  traité  lui  attribuerait, 
moyennant  des  appointements  mensuels,  le  produit  du  travail  de  ce  dernier, 
un  pareil  traité,  contraire  aux  règles  professionnelles,  étant  absolument  sans 
valeur  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  avr.  1873  (t.  98,  p.  363). 

545.  L*avoué  constitué  par  plusieurs  parties  dans  des  affaires  com- 
munes a  contre  chacune  d'elles  une  action  solidaire  pour  le  paiement  de 
ses  frais  et  honoraires.  V.  notamment  Gass.,  2  août  1813;  Paris,  28  déc.  1826 
et  9  fév.  1833:  Orléans,  26  juill.  1827;  Grenoble,  23  mars  1829;  Toulouse, 
15  nov.  1831;  Bordeaux,  28  nov.  et  15  déc.  184();  Bruxelles,  30  juill.  18C2 
(t.  87,  p.  417);  Boucher  d'Argis,  p.  176;  Bonnesœur,  p.  273;  VEncycL  des 
Huis$.,  V*  Frais  et  dépens,  n.  àl6.  —  Contra,  Bordeaux,  30  nov.  1853  (t.  79, 
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p.  <»\\),  —  L'action  soliilaire  de l'avout^  s't.HiMid  aux  honoraires  qu'il  a  avaiict^s 
k  l'avocâl  des  parties  (Toulouse,  i\  mai  1831,  J.  Av.,  t.  42,  p.  19);  et  elle 
peut  s'exercer  mômo  contre  le  cessionnaire  des  droits  de  Tune  des  parties 
dans  rinslance,  quoique  celle  partie  soil  restée  en  cause  :  Trib.  civ.  de  Mire- 
court,  16  m:.i  lS5t>  (l.  81,  p.  515). 

246.  Les  avoués  ont  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'ils  ont  faites  k 
leurs  clienls  comme  procuratores  ad  lites,  h  partir  du  jour  de  la  demande, 
conformément  au  droit  commun  :  Cass.,  14  janv.  18G8  (t.  93,  p.  339)  et 
4  août  I87i  (t.  98.  p.  95),  et  non  à  compter  du  jour  où  les  avances  ont  eu 
lieu  :  Cass.,  14  janv.  1868,  précité.  Ce  dernier  arrél  décide  d'ailleurs  que 
l'avoué  qui  a  fait  signifier  à  un  tiers  une  sommation  au  nom  de  son  client, 
avec  éloction  de  domicile  en  son  étude,  doit  être  réputé  avoir  agi  plutôt 
comme  procurator  ad  litem  que  comme  mandataire  ordinaire,  alors  que  cette 
sommation  était  le  préalable  nécessaire  pour  l'introduction  d'un  procès. 

247.  Les  avoués  ont  aussi  droit  aux  intérêts  des  avances  qu'ils  ont  laites, 
en  qualit*^  de  mandataires,  à  leurs  clients  à  l'occasion  d'une  instance,  spécia- 
lement pour  un  pourvoi  en  cassation  :  Trib.  civ.  de  Charleville,  11  nov. 
18G1  (l.  87,  p.  135). 

348.  Relativement  au  point  de  départ  du  cours  des  intérêts  des  dépens, 
M.  Chauveau,  dans  le  précédent  du  Supplément^  sous  la  quest.  279  bis,  fai- 
sait les  observations  suivantes  : 

En  principe  et  au  point  de  vue  général,  il  a  été  jugé  que  pour  faire  courir 
les  intérêts  des  dépens  obtenus  en  justice,  il  ne  suffit  pas  d'un  simple  com- 
mandement, mais  il  faut  une  demande  judiciaire  :  Trib.  civ.  d'Albi,  31  mai 
18^3  (J.  Av.,  t.  79,  p.  52).  Il  est  vrai  que  la  Cour  de  Toulouse  s'est  pro- 
noncée en  sens  contraire,  le  22  janv.  1829  (J.  Av.,  t.  39,  p.  287)  ;  mais  son 
arrêt  se  borne  à  exprimer  que  les  intérêts  sont  dus  à  partir  du  commande- 
ment, sans  indiquer  pourquoi  le  commandement  produit  cet  effet  particulier 
de  faire  courir  les  intérêts.  La  doctrine,  en  général,  est  conforme  au  juge- 
ment du  tribunal  d'Albi.  — Vov.  Code  civil  annoté  par  Gilbert,  art.  1153, 
n.  44,  elll54,  n.  21. 

349.  En  est-il  de  même  des  avances  faites  par  les  avoués?  Dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  87,  n.  38  (1"  édit.),  M.  Chauveau,  en  se  fon- 
dant sur  l'an.  200J,  Cod.  civ.,  avait  énoncé  ce  principe,  que  les  intérêts  de 
tels  frais  sont  dus  sans  demande  en  justice.  M.  Dalloz,  v  Avoué,  n.  125, 
pense  qu'il  serait  naturel  d'adopter  cette  opinion,  mais  il  constate  qu'une  sem- 
blable application  de  l'art.  2001  n'est  pas  généralement  admise.  En  effet,  la 
Cour  suprême  avait  déjà  posé  les  bases  de  la  doctrine  contraire  dans  un 
arrêt  du  23  mars  1819  (/.  Av.,  t.  7,  p.  359).  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  a 
suivi  cette  jurisprudence  le  25  avril  1845,  et  plus  tard  on  trouve  dans  ce  sens 
les  arrêts  suivants  :  Rennes,  28  mars  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  254);  Nancy, 
«janv.  1852  {ibid.,  p.  312);  Douai,  29  déc.  1852  (t.  79,  p.  38).  La  même 
règle  a  été  appliquée  spécialement  aux  notaires  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de 
cassation  des  18  mars  1850  et  24  janv.  1853  {ibid.),  dont  le  dernier  reconnaît 
aux  notaires  le  droit  de  stipuler  par  une  convention  expresse  insérée  dans 
l'acte,  que  l'intérêt  de  leurs  avances  courra  à  partir  d'une  époque  déterminée 
faute  de  remboursement  antérieur.  Malgré  cette  unanimité  de  jurisprudence, 
notre  auteur  déclarait  n'être  pas  convaincu.  Il  invoquait  d'ailleurs  une  dis- 
sertation de  M.  Pont,  publiée  par  la  Revue  critique  de  législation  et  de  juris- 

Îirudence,  1853,  p.  259,  et  reproduite  par  le  Journ.  des  Av.,  t.  79,  p.  40,  dans 
aquelle  sont  exposées  les  considérations  qui,  d'après  ce  jurisconsulte,  doivent 
faire  repousser  la  théorie  consacrée  par  les  tribunaux. 

350.  Sous  la  même  quest.  279  bis,  M.  Ciiauveau  examinait  la  question 
de  savoir  si  les  avoués,  qui  ne  sont  pas  payés  de  leurs  déboursés  et  hono- 
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raires,  peuvent  retenir  jusqu'à  l'entier  paiement  les  pièces  de  la  procédure  et 
)es  titres  de  leurs  parties.  Le  droit  de  rétention,  disait-il,  lui  a  toujours  paru 
pouvoir  être  exercé.  Son  opinion  est  partagée  par  MM.  Glandaz,  Encyclopédie 
du  droit,  v"  Avoué,  n.  34,  et  Bioche,  V*  Avoué,  n.  260.  —  Carré,  Compétence, 
t.  i,  art.  113,  reconnaît  aux  avoués  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  procé- 
dure, mais  non  les  titres  remis  par  la  partie.  Berriat  Saint-Prix  (6^  éd.,  p.  78) 
est  du  même  avis,  en  ajoutant  que  les  titres  peuvent  même  être  retenus,  s'il 
s'agit  de  paiement  de  déboursés  relatifs  à  ces  titres.  Gonf.  Paris,  25  août  1849 
(t.  74,  p.  621),  et  Rouen,  12  déc.  1851  (t.  78,  p.  196).— Favard,  p.  30,  et  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  259,  repoussent  le  droit  de  rétention.  Dans  un  remarquable  tra- 
vail que  s'est  approprié  la  Chambre  des  avoués  près  le  tribunal  civil  de  Lyon, 
M.  Deblesson,  l'un  de  ses  membres,  a  établi  le  droit  des  avoués  en  réfutant 
victorieusement  les  motifs  mis  en  avant  par  les  adversaires  de  cette  doctrine, 
et  le  tribunal  civil  de  Lyon  s'est  prononcé  dans  ce  sens  le  28  juin  1849  (Voy. 
la  dissertation  de  M.  Deblesson  et  le  jugement,  /.  Av.,  t.  75,  p.  351). 
Telle  est  aussi  l'opinion  adoptée  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  13  mars  1847 
(t.  73,  p.  403),  par  celle  de  Nimes,  le  30  avril  1850  (t.  76,  p.  31),  et  par  le 
tribunal  civil  du  Havre,  le  23  fév.  1856  (t.  81,  p.  239),  dans  une  espèce  où 
le  client,  tombé  en  faillite,  offrait  seulement  de  payer  à  l'avoué  le  dividende 
moyennant  lequel  il  avait  obtenu  son  concordat. 

554.  Le  droit  de  rétention  des  avoués  n'a  du  reste  rien  d'absolu,  obser- 
vait M.  Chauveau,  et  il  doit  être  tempéré  suivant  les  circonstances.  Ainsi, 
bien  que  retenant  légalement  les  pièces,  un  avoué  qui  est  en  procès  avec  son 
client  au  sujet  du  règlement  des  frais  de  quelques-uns  des  procès  dans  les- 
quels il  a  occupé  pour  lui,  ne  peut  pas  se  refuser  à  lui  communiquer  judi- 
ciairement les  dossiers,  même  de  celles  des  affaires  pour  lesquelles  il  n'y  a 
pas  de  contestation  entre  eux.  En  ordonnant,  non  pas  la  remise,  qui  n'était 
pas  d'ailleurs  demandée,  mais  une  simple  communication  légale,  la  Cour  de 
Bordeaux,  par  arrêt  du  19  juin  1851  (t.  76,  p.  582),  a  maintenu  le  principe 
du  droit  de  l'avoué,  loin  d'y  porter  atteinte. 

D'un  autre  côté,  malgré  l'existence  de  son  droit,  l'avoué  de  première  in- 
stance ne  peut  pas  refuser  de  transmettre  toutes  les  pièces  à  l'avoué  d'appel, 
qui  s'engage  à  les  renvoyer  à  son  confrère  après  l'arrêt  de  la  Cour  :  Agen, 
23  mai  1851  (t.  77,  p.  52)  ;  et,  dans  ce  cas,  le  client  ne  peut  pas  refuser  de 
payer  l'avoué  d'appel,  sous  prétexte  que  celui-ci  ne  lui  remet  pas  les  pièces  : 
Rouen,  30  déc.  1853  (t.  79,  p.  580). 

555.  Il  est  au  surplus  hors  de  doute  que  les  lettres  adressées  par  un 
client  à  son  avoué  sont  la  propriété  de  ce  dernier,  qui  ne  peut  pas  être  obligé 
de  les  rendre  lorsqu'il  remet  les  pièces  :  Limoges  ;  19  avril  1 844  (t.  68,  p.  343). 

2k*3.  Nous  complétons  cet  exposé  par  l'indication  de  différentes  solu- 
tions nouvelles. — L'avoué  peut,  jusqu'au  paiement  de  ses  frais  et  honoraires, 
retenir  non  seulement  les  pièces  de  la  procédure,  mais  encore  les  titres  qui 
lui  ont  été  remis  pour  suivre  l'instance,  c'est-à-dire  tout  le  dossier  de  l'affaire 
dans  laquelle  il  a  été  chargé  d'occuper  :  Montpellier,  10  janv.  1867  (t.  94, 
p.  160)  ;  Trib.  civ.  de  Montélimar,  6  mars  1868  (t.  93,  p.  337)  ;  Cass.,  10  août 
1870  (t.  96,  p.  217). 

S54.  Et  le  même  droit  appartient  à  l'huissier  :  Nancy,  9  août  1876 
(t.  101,  p.  424);  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  435,  n.  34. 

S^5.    Les  décisions  ci-dessus  repoussent  généralement  la  distinction 
entre  les  pièces  de  la  procédure  et  les  titres  confiés  à  l'officier  ministériel 
par  son  client,  énoncée  plus  haut  par  M.  Chauveau,  et  elles  reconnaissent 
Tavoué  le  droit  de  retenir  les  pièces  de  procédure  et  les  titres,  môme  jusqu' 
paiement  des  honoraires  de  l'avocat. 
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556.  Remarquons  toutefois,  d'un  côté,  que  le  droit  de  rétention  de  l'a- 
voué ne  s'étend  point  aux  titres  qui  n'ont  été  de  sa  part  l'objet  d'aucun  dé- 
boursé et  que  les  parties  lui  ont  confiés  pour  la  défense  de  leurs  intérêts,  et 
ne  saurait  surtout  recevoir  son  application  lorsque  celles-ci  se  bornent  à  de- 
mander que  ces  titres  soient  directement  remis  à  leur  avoué  d'appel  pour  être 
ensuite  rétablis  entre  les  mains  de  celui  do  première  instance  à  qui  ils  sont 
réclamés  :  Rouen,  3  mai  1875  (t.  iOl,  p.  102);  et,  d'un  autre  côté,  que  l'avoud 
qui  a,  par  sa  néglif^ence,  laissé  périmer  l'action  qu'il  avait  été  chargé  d'in- 
tenter, ne  saurait  exercer  le  droit  de  rétention  pour  le  remboursement  de  ses 
avances  :  Rennes,  24  janv.  1810. 

557.  Il  faut  observer  aussi  que  l'avoué  qui  a  volontairement  remisa  la 
partie  son  dossier,  ne  peut  ensuite  lui  en  demander  la  restitution  pour  la 
garantie  du  paiement  de  ses  frais  :  Metz,  27  avril  18C5  (t.  94,  p.  44o). 

258.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  officier  minis- 
tériel (avoué  ou  huissier)  peut  refuser  de  remettre  à  son  client,  qui  offre  de 
lui  payer  ses  frais,  l'original  de  la  taxe  qu'il  en  a  fait  faire,  et  dont  celui-ci 
prétend  avoir  besoin  pour  se  faire  rembourser  ces  mômes  frais  par  la  partie 
adverse,  et  si  cet  officier  ministériel  est  fondé  à  ne  donner  à  son  client 
qu'une  copie  de  cette  taxe,  par  lui  certifiée  conforme  à  l'original.  Voici  ce 
que  nous  avons  répondu  : — L'officier  ministériel,  qui  a  été  payé  de  ses  trais 
par  son  client,  après  les  avoir  fait  taxer,  ne  peut  invoquer  aucune  considé- 
ration sérieuse  à  l'appui  de  son  refus  de  remettre  à  celui-ci  l'original  de  la 
taxe.  Il  est,  au  contraire,  très  rationnel  qu'il  fasse  cette  remise  (V.  Boucher 
d'Argis,  p.  287,  2»  édit.).  Mais  y  est-il  strictement  obligé?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

En  effet,  il  est  constant  que  les  frais  réclamés  par  un  officier  ministériel  à 
son  client  ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  préalable  de  la  taxe,  et  que, 
s'il  est  néanmoins  d'usage  de  les  faire  taxer,  tant  pour  la  règle  de  l'officier 
ministériel  qui  les  réclame  que  pour  celle  du  client  qui  les  paye  volontaire- 
ment, cette  taxe  n'a  qu'une  valeur  morale,  et  ne  lie  ni  les  parties,  ni  le  tri- 
bunal en  cas  de  contestation  (V.  notamment  Boucher  d'Argis,  loc  cit.  ; 
Cbauveau,  Comm.  du  tar.,  t.  2,  n.  2707  et  s.,  2"  édit.  ;  Dalloz,  Répert.y 
v*  Frais  et  dépens,  n.  939  et  944;  VEmpl.  des  Huiss.,  Cod.  verb.,  n.  219, 
223  et  223  bis  ;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  433,  n.  21,  et  suprà, 
n,  225)  :  et  qu'ainsi  elle  ne  constitue  pas  un  titre,  comme  l'exécutoire  de 
dépens  délivré  à  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  contre  la  partie  qui  a 
été  condamnée.  Où,  dès  lors,  le  client  puiserait-il  le  droit  d'exiger  de  l'offi- 
cier ministériel  la  remise  de  la  taxe  ?  S'il  a  été  très  bien  jugé  que  la  partie 
contre  laquelle  un  exécutoire  de  dépens  a  été  délivré  à  son  adversaire  est 
fondée,  en  payant  les  frais,  à  réclamer  la  remise  de  l'exécutoire,  parce  qu'il 
forme  contre  elle  un  titre  qu'elle  a  le  plus  grand  intérêt  à  détruire  (Nancy, 
24  nov.  \S'2ïj;  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  915),  il  est  évident  que  cette  solution  n'est 
pas  applicable  à  la  taxe  purement  officieuse  à  laquelle  Tofficier  ministériel  a 
fait  procfMer  avant  de  recevoir  de  son  client  le  paiement  de  ses  frais. 

S5!l.  Vainement  ce  dernier  objecterait-il  qu'il  a  besoin  de  l'original  de 
la  taxe  pour  se  faire  rembourser  par  la  partie  adverse;  si  cette  taxe  ne  vaut 
pas  titre  contre  lui,  elle  ne  saurait  produire  plus  d'effet  contre  son  adver- 
saire; et  c'est  à  un  exécutoire  qu'il  doit  recourir  pour  contraindre  celui-ci  au 
remboursement  des  frais  qu'il  a  avancés. 

200.  Puisque  l'officier  ministériel  n'est  pas  tenu,  en  droit  strict,  de 
remettre  à  son  client  l'original  de  la  taxe,  on  doit  nécessairement  en  conclure 
qu'il  peut  se  borner  à  lui  on  donner  une  copie  par  lui  certifiée  conforme  à 
l'original. 

ZGt .  Il  résulte  d'un  arrôl  de  la  Cour  de  Clolmar,  du  9  juin  1870  (t.  95, 
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p.  336),  que  si  l'aclion  de  l'avoué  en  paiement,  des  avances  qu'il  a  faites 
comme  mandataire  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  à  la  différence  de  celle 
en  paiement  de  frais  judiciaires,  qui  est  soumise  à  la  prescription  de  deux 
ans  (V.  infrà,  n.  269),  la  dette  concernant  les  avances  dont  il  s'agit  ne  doit 
pas  pour  cela  être  considérée  comme  plus  onéreuse  que  celle  relative  aux 
frais  judiciaires,  et  que,  par  conséquent,  l'acompte  payé  par  le  débiteur  sur 
ces  deux  dettes,  sans  expression  d'imputation,  ne  doit  pas  être  imputé 
d'abord  sur  la  première,  mais  que  l'imputation  se  fait  au  contraire  de  préfé- 
rence sur  la  dette  pour  frais  judiciaires  dûment  taxés,  laquelle  doit  elle- 
même  être  réputée  plus  onéreuse  que  celle  pour  avances,  en  ce  que  le  paie- 
ment peut  en  être  poursuivi  immédiatement  par  voie  d'exécutoire. 

SGS.  L'avoué  a  le  droit  de  se  couvrir  de  ce  qui  lui  est  légitimement  dû 
sur  les  sommes  qu'il  a  recouvrées  pour  le  compte  de  son  client,  quoique  ce 
dernier  ait  donné  aux  sommes  qui  devaient  être  recouvrées  une  autre  affec- 
tation :  Bordeaux,  18  août  1864  (t.  90,  p.  28). 

SÎ03.  L'avoué  de  la  femme  dont  la  demande  en  séparation  de  corps  a  été 
rejetée,  a  le  droit,  soit  comme  negotiorum  gestor,  soit  comme  créancier  de 
celle-ci,  de  réclamer  au  mari,  en  imputation  sur  les  frais  dont  il  a  fait 
l'avance,  le  montant  de  la  provision  que  ce  dernier  avait  été,  par  un  premier 
jugement,  condamné  à  payer  à  sa  femme  :  Trib.  civ.  de  Troyes,  20  mars 
1874  (t.  99,  p.  226). 

S64:.  L'avocat  n'a  d'action  contre  l'avoué  pour  le  paiement  de  ses  ho- 
noraires de  plaidoirie,  qu'autant  que  l'avoué  a  été  chargé,  en  vertu  d'un 
mandat  tacite,  du  recouvrement  de  ces  honoraires,  et  que,  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qu'il  a  reçu  à  cet  égard  du  client  :  ïrib.  civ.  de  Nîmes  (t.  94, 
p.  358). 

SOS.  Lorsqu'un  huissier,  chargé  par  un  avoué  delà  signification  d'actes, 
a  formé  une  demande  en  paiement  du  coût  de  ces  actes  contre  le  client,  qui  a 
appelé  en  garantie  l'avoué,  à  qui  il  prétend  avoir  payé  ce  coût,  l'huissier  est 
alors  fondé  à  conclure  tant  contre  l'avoué  que  contre  le  client  à  la  condam- 
nation au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû.  —  Et  l'avoué  ne  peut,  en  ce  cas, 
pour  se  soustraire  à  l'action  de  l'huissier,  lui  opposer  la  prescription  d'un  an 
édictée  par  l'art.  2272,  Cod.  civ.  :  Trib.  civ.  de  Tours,  12  fév.  1868  (t.  93, 
p.  320). 

S66.  L'agent  d'affaires  qui  ne  s'est  pas  borné  à  transmettre  à  un  avoué 
les  pièces  d'un  procès,  mais  qui  a  pris  la  direction  de  l'affaire,  a  offert  à 
l'avoué  l'envoi  d'une  provision,  et  s'est  mis  à  sa  disposition  pour  les  hono- 
raires de  l'avocat,  peut  être  déclaré  responsable  des  frais  dus  à  cet  avoué  : 
Ghambéry,  lOoct.  1874  (t.  100,  p.  181). 

S567.  Le  paiement  fait  sans  réserve  à  un  officier  ministériel  de  ses  frais 
môme  taxés,  et  le  retrait  des  pièces,  ne  rendent  pas  le  client  non  recevable  à 
exercer  ultérieurement  contre  l'officier  ministériel  une  action  en  responsabi- 
lité à  raison  du  caractère  frustratoire  de  ces  mêmes  frais  :  Alger,  11  fév. 
1874  (t.  99,  p.  462). 

S68.  Enfin,  il  a  été  très  exactement  jugé  que  le  traité  entre  un  avoué  et 
un  huissier,  par  lequel  celui-ci  consent  une  remise  sur  les  émoluments  des 
actes  qu'il  signifiera  pour  l'étude  de  l'avoué,  étant  nul  comme  contraire  à 
l'ordre  public,  il  s'ensuit  que  les  sommes  retenues  en  vertu  d'un  tel  traité 
sont  sujettes  à  répétition  :  Cass.,  29  déc.  1845  (t.  70.  p.  139);  Aix,  2  déc. 
1854  (t.  87,  p.  290)  et  20  déc.  1861  (t.  88,  p.  232)  ;  Trib.  civ.  de  Tarascon, 
21  juin  1861  (t.  87,  p.  290)  ;  et  cela,  même  après  acceptation  par  l'huissier 
des  comptes  de  l'avoué  :  Aix,  20  déc.  1861,  précité 
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2G9.  (Id.).  Quelles  sont  les  rètjles  relatives  à  la  prescription  de  Vaction  en 
paiement  des  frais  et  honoraires  des  officiers  ministériels? 

11  est  admis,  disait  M.  Cliauvcaii  dans  le  précédent  Supplément,  sous  la 
qiiesl.  279  hiSy  quo  la  prescription  de  deux  ans  établie  contre  les  avoués  par 
l'art.  2i73,  Cod.  civ.,  frap|)e  l'action  en  paiement,  des  honoraires  et  en  rem- 
!  onrsemcnt  des  avances  :  Dijon,  26  déi*,.  1846  (t.  72,  p.  310);  i*aris,  20  nov. 
iS47  (t.  73,  p.  -i08);  qu'elle  s'applique  à  l'avance  des  droits  d'enregislre- 
inent,  de  grelVe  et  d'actes  d'huissier  :  Cass.,  JG  déc.  18i6  (t.  72,  p.  22).  Elle 
•j'ôteint  pas  cepi'ndant  l'action  en  remboursement  des  honoraires  avancés  à 
l'avocat.  MM.  Troplong,  Prescript.,  t.  2,  p.  574,  n.  979,  Vazeille,  t.  2, 
n.  68i,  et  Morin,  /.  Av.,  t.  71,  p.  705,  sont  d  un  avis  contraire  ;  mais  la 
prescription  trenlenaire  a  paru  seule  admissible  aux  Cours  de  cassation 
(arrêt  précité,  dans  ses  motifs,  et  arrêt  du  22  juill.  1835,  t.  49,  p.  434); 
d'Amiens  (arrêt  du  30  juill.  1821);  de  Grenoble  (arrêt  du  17  nov.  suivant, 
t.  23,  p.  338);  de  Pau  (arrêt  du  7  juin  1828,  l.  37,  p.  48)  ;  de  Rouen  (arrêt 
du  10  juin  1834,  t.  47,  p.  557),  et  de  Riom  (arrêt  du  24  mai  1838,  t.  55, 
p.  4G5).  —  D'un  autre  côté,  le  tribunal  civil  du  Puy  a  décidé,  le  20  mai 
1840  (l.  61,  p.  654),  que  la  prescription  dont  il  s'agit  n'est  pas  apfdicable 
aux  frais  avancés  pour  des  actes  qui  ne  sont  pas  du  ministère  de  l'avoué, 
bien  qu'ils  se  rattachent  à  l'instance. 

STO.  Mentionnons,  à  notre  tour,  les  solutions  intervenues  depuis. 
L'action  de  l'avoué  pour  le  paiement  de  ses  frais  est  soumise  à  la  prescrip- 
tion de  doux  ans  établie  par  l'art.  2273,  Cod.  civ.,  même  dans  le  cas  où 
l'avoué  a  obtenu  la  distraction  des  dépens  :  Trib.  civ.  de  Lyon,  20  nov.  1869 
(t.  96,  p.  377). 

271.  L'avoué  de  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens  agit 
dans  l'exercice  de  son  ministère  en  assistant  sa  cliente  dans  les  opérations  de 
la  liquidation  à  laquelle  il  est  procédé  après  le  jugement  de  séparation. — En 
conséquence,  les  frais  et  salaires  à  lui  dus  pour  cette  assistance  sont  soumis 
à  la  prescription  édictée  par  l'art.  2273,  Cod.  civ.  :  Cass.,  14  juill.  1875  (t. 
10 J,  p.  109). 

272.  Au  contraire,  l'avoué  qui  remplit  une  formalité  de  purge  d'hypo- 
thèque légale  ou  d'hypothèque  inscrite,  n'agit  que  comme  simple  manda- 
taire. —  Par  suite,  les  frais  de  cette  procédure  ne  doivent  point  être  consi- 
dérés comme  trais  judiciaires,  et  dès  lors  ils  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans  :  Trib.  de  Grenoble,  4  avril  1873  et  20  juill.  1875  (t.  98,  p.  282). 

273.  Il  en  est  de  même  des  frais  dus  à  un  avoué  dans  une  instance 
suivie  devant  le  tribunal  de  commerce  :  Mêmes  décisions,  et  Colmar,  9  juin 
1870,  précité. — V.  d'ailleurs  infrà,  n.  283. 

274.  L'huissier  chargé  d'opérer  le  recouvrement  de  sommes  dues  à  un 
avoué  par  ses  clients,  ne  peut  opposer  à  la  demande  en  règlement  de  compte 
formée  par  l'avoué  la  prescription  biennale  de  l'art.  2273  :  Trib.  civ.  de 
Tours,  6  juin  1850  (t.  75,  p.  439). 

27o.  M.  Ghauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  se  demandait  si  la 
prescription  d'un  an  à  laquelle  est  soumise  l'action  des  huissiers  pour  leurs 
salaires,  aux  termes  de  l'art.  2272,  Cod.  civ.,  est  applicable  à  l'avance 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  faite  par  ces  officiers  ministériels, 
droits  pour  lesquels  ils  peuvent,  d'après  la  loi  du  22  frim.  an  YII,  se  faire 
délivrer  exécutoire  par  les  juges  de  paix.  Après  avoir  dit  que  M.  Jay  indi- 
que, dans  les  Annales  de  la  science  des  juges  de  paix,  1850,  p.  132,  que  cette 
question  a  reçu  de  tous  les  auteurs  une  solution  aliirmative,  il  rappelait 
qu'il  l'a  ainsi  résolue  lui-même  dans  son  Commentaire  du  tarif,  introduction, 
p.  98,  n.  44,  et  il  citait  comme  conformes,  M.M.  Fons,  p.  46,  n.  12,  et  Bioche, 
Journ.  deproc,  1837,  art.  203,  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal  delà  Seine, 
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du  28  mars  1837  {J,Av).,  t.  62,  p.  315).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  l'J  mars  1844  {Journ.  deproc,  1858,  p.  13),  observait-il,  semble  bien 
établir  une  distinction  entre  les  avances  et  les  salaires,  mais  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause  ne  permettent  pas  d'affirmer  que  la  Cour  ait  voulu 
véritablement  poser  le  principe  de  cette  distinction,  admise  par  certains 
jugements. 

2HG.  Depuis,  il  a  été  jugé,  d'un  côté,  par  la  Cour  de  cassation,  le  23  juin 
1863  (t.  89,  p.  532),  que  la  prescription  d'un  an  établie  contre  l'action  des 
huissiers  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils  signifient,  s'applique  aussi  bien  aux 
déboursés,  tels  que  frais  de  timbre,  enregistrement  et  autres,  avancés  par 
les  huissiers  à  raison  de  ces  actes,  qu'aux  émoluments  qui  leur  sont  dus  ;  et, 
d'un  autre  côté,  par  la  Cour  d'Aix,  le  20  déc.  1861  (t.  88,  p.  232),  que  cette 
prescription  n'est  pas  applicable  à  l'action  d'un  huissier  contre  un  avoué  en 
paiement  du  coût  d'actes  qu'il  faisait  habituellement  pour  l'étude  de  ce  der- 
nier. V.  aussi  Trib.  de  la  Seine,  28  févr.  ')845  (t.  68,  p.  343);  Trib.  civ. 
d'Orléans,  15  mars  1856  ;  Trib.  de  Louhans,  14  févr.  1856  (t.  81,  p.  328). 

21(K.  Lorsque  plusieurs  arrêts  sont  intervenus  à  des  époques  différentes 
sur  des  contestations  relatives  à  la  liquidation  d'une  même  créance,  la  pres- 
cription de  deux  ans,  pour  les  frais  dus  à  l'avoué  ne  court  que  du  jour  de 
l'arrêt  qui  a  statué  définitivement  sur  la  contestation  :  Paris,  5  déc.  1835 
(t.  74,  p.  37);  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  436,  n.  41.  V.  encore  ibid., 
n.  40  et  42. 

578.  La  prescription  des  frais  de  diverses  instances  successives  dans  les- 
quelles un  avoué  a  occupé  pour  le  même  client,  et  qui  ont  été,  d'un  commun 
accord,  au  point  de  vue  du  règlement  de  ces  frais,  confondues  dans  un  seul 
et  même  compte,  court  à  partir,  non  point  de  la  fin  de  chacune  de  ces  in- 
stances, mais  seulement  de  la  fin  de  la  dernière  :  Bordeaux,  22  août  1851 
(t.  97,  p.  46). 

579.  Il  a  été  très  bien  décidé  que  la  prescription  de  deux  ans  à  laquelle 
est  soumise  l'action  des  avoués  en  paiement  de  leurs  frais,  repose  sur  une 
présomption  de  paiement  que  peut  détruire  tout  fait  qui,  implicitement  ou 
explicitement,  manifeste  de  la  part  du  débiteur  des  frais  la  reconnaissance  de 
la  dette  et  la  volonté  de  l'acquitter:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  19  déc.  1854 
(t.  100,  p.  183).  V.  aussi  Trib.  de  Valence,  8 févr.  4858  (t.  84,  p.  495).— Et 
il  en  est  ainsi  spécialement  delà  reconnaissance  que  le  débiteur  a  faite  expres- 
sément de  sa  dette,  ou  tout  au  moins  du  principe  de  son  obligation,  dans 
des  lettres  adressées  à  l'avoué  :  Trib.  de  la  Seine.  19  fév.  1850  (t.  75,  p.252) 
et  19  déc.  1854,  précité,  V.  également  Gass.,  29  juin  1842  (t.  62,  p.  416). 
—  Jugé  toutefois  que  la  déclaration  faite  par  une  partie,  dans  sa  correspon- 
dance avec  son  avoué,  qu'elle  est  prête  à  payer  après  la  remise  par  l'avoué 
du  mémoire  détaillé  de  ses  frais  et  salaires,  peut  être  considérée  comme  ne 
constituant  pas  un  acte  interruptif  de  la  prescription  de  ces  mêmes  frais  et 
salaires  :  Cass.,  14  juill.  1875  (t.  101,  p.  109). 

580.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  9  août  1876  (t.  101, 

p.  424),  que  la  prescription  d'un  an  à  laquelle  l'art'.  2272,  Cod.  civ.,  soumet 
faction  des  huissiers  en  paiement  du  salaire  de  leurs  actes,  est  interrompue 
par  la  reconnaissance  que  le  débiteur  fait  de  sa  dette  ;  que  l'interruption 
subsiste  tant  que  l'instance  engagée  par  l'huissier,  et  lors  de  l'introduction 
de  laquelle  est  intervenue  la  reconnaissance  de  la  dette,  n'est  pas  périmée  ; 
et  qu'après  cette  reconnaissance,  la  seule  prescription  qui  puisse  courir  est 
celle  de  trente  ans. 

;S81.  La  prescription  de  l'action  en  paiement  des  frais  dus  à  un  officier 
ministériel  est-elle  suspendue  par  la  rétention  que  fait  ce  dernier  des  pièces 
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et  titres  de  la  partie?  M.  Chaiiveau,  dans  le  précédent  Supplément,  sous  la 
quest.  i79  bis,  s'exprimait  ainsi  à  cet  égard: 

Où  sera  l'utilité  du  droit  de  rétention  s'il  n'empôche  pas  le  cours  de  la 
prescription  biennale,  et  si,  après  l'expiration  de  deux  années,  le  client  a  le 
droit  incontestable  d'obtenir  les  pièces  sans  que  l'avoué  puisse  lui  opposer  le 
défaut  de  paiement? 

282.  La  rétention  des  pièces  a  bien  été  considérée  par  le  tribunal  de  la 
Semé  comme  combattant  la  présomption  de  paiement  et  empêchant  la  pres- 
cription. V.  jugements  des  3  et  IJ  juin  lS-43  (t.  69,  p.  4i^  et  721);  19  févr. 
4850  (t.  73,  p.  ±y2)\  28  juill.  et  9  déc.  1S5G  (t.  81,  p.  507;  t.  82,  p.  103),  et 
21  juill.  1857  iJoiirn  de  proc,  1857,  p.  455);  mais  la  Cour  de  cassation  a 
formellement  déclaré,  le  28  mars  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  306),  que  l'action 
est  éteinte  par  la  prescription  de  deux  ans,  sans  qu'il  soit  permis  d'opposer 
la  possession  di^s  titres  et  pièces  du  procès,  parce  que  la  prescription  dis- 
pense &}  toute  preuve  celui  qui  l'invoque,  et  n'admet  aucune  preuve  contraire, 
si  elle  n'a  pas  été  expressément  réservée  par  la  loi.  —  V.  aussi  Pau,  19  nov. 
1821  (t.  23,  p.  341),  et  Rouen,  10  juin  1834  (t.  47,  p.  557). 

Les  avoués,  disait  M.  Cliauveau,  ne  doivent  donc  pas  laisser  expirer  les 
deux  années  sans  poursuivre  les  parties  qui  ne  se  libèrent  pas  volontairement. 
—  5Iais  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  est  établi  que  les  frais 
réclamés  s'appliquent  à  une  série  de  procès  de  même  nature  qui  se  liaient 
entre  eux,  et  qu'il  a  été  convenu  entre  les  parties  que  les  frais  devaient  se 
payer  avec  les  recouvrements  résultant  des  procès  à  intenter,  la  prescription 
n*est  pas  adjuise  s'il  ne  s'est  pas  écoulé  deux  ans  entre  le  dernier  de  ces  pro- 
cès et  l'action  intentée,  bien  que  les  premiers  remontent  à  une  époque  plus 
éloignée  :  Cass.,  9  août  1848  (t.  74,  p.  37).— Compar.  suprà,  n.  277. 

383.  Terminons  en  signalant  ce  point  de  jurisprudence  constant,  que 
la  prescription  de  deux  ans  pour  les  avoués,  et  celle  d'un  an  pour  les  huissiers, 
n'attvint  (jue  la  demande  en  paiement  des  frais  exposés  par  ces  officiers  mi- 
nis'-M  iels  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  et  est  inapplicable  à  l'action  en 
remboursement  des  avances  qu'ils  ont  faites  pour  leurs  clients  en  qualité  de 
mandataires,  ou  en  paiement  des  honoraires  qui  leur  sont  dus  en  cette  môme 
qualité  ;  action  qui  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans.  Voy.  no- 
tamment, en  ce  qui  concerne  les  avoués,  Douai,  21  mars  1803  (t.  88,  p.  250)  ; 
Colmar,  9juin  1870  (t.  95,  p.  336),  ainsi  que  les  décisions  mentionnées  suprà, 
n.  269,  in  fine,  272  et  273,  et;  en  ce  qui  concerne  les  huissiers,  Just.  de 
paix  de  Foix,  18  mars  1868  [J.  des  Huiss.,  t.  49,  p.  190);  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  9  avril  1870  (J.  Av.,  t.  95,  p.  298)  ;  Cass.,  18  fév.  1873  (/.  des  Huiss., 
t.  54,  p.  175)  et  9  mars  1875  (/.  Av.,  t.  100,  p.  339). 

§  6.— Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en  paiement 

des  frais  et  dépens, 

284.  Les  règles  de  la  compétence  en  cette  matière  ont  été  exposées  au 
mot  Ajournement,  n.  139  et  suiv. — Nous  nous  bornerons  à  mentionner  encore 
ici  :  1"  une  décision  de  la  justice  de  paix  de  Villenauxe,  du  24  mars  1864 
{J.  Av.,  t.  90,  p.  3),  qui  déclare  le  juge  de  paix  incompétent  pour  connaître 
d'une  demande  formée  par  un  huissier  en  paiement  d'honoraires  dont  le 
montant  serait  inférieur  à  ^OOfr.et  qui  lui  seraient  dus  par  un  de  ses  clients, 
auquel  il  aurait  servi  de  vegotiorum  gestor  dans  une  affaire.  V.  toutefois 
v»  Ajournement,  n.  145,  1C8  et  s.,  et  noire  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  434, 
n.  20;— 2"  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  27  avril  1872  (t-  97, 
p.  '1\3),  duquel  il  résulte  que  l'art.  00,  qui  veut  que  les  demandes  formées 
pour  Irais  par  les  officiers  ministériels  soient  portées  au  tribunal  devant  le- 
quel les  frais  ont  été  faits,  ne  s'applique  point  aux  honoraires  réclamés  pour 
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des  affaires  dans  lesquelles  les  officiers  ministériels  n'ont  pas  agi  en  celte 
qualité,  mais  comme  mandataires  ordinaires;  mais  que  cet  article  est,  au 
contraire,  applicable  aux  honoraires  qui,  bien  que  relatifs  à  des  actes  que  les 
officiers  ministériels  ont  faits  comme  mandataires  ordinaires,  sont  l'acces- 
soire de  frais  taxés. — Gompar.  dans  le  même  sens,  v"  Ajournement,  loc.  cit.; 
—3'  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  20  déc.  1876  (t.  103,  p.  73),  décidant 
que  la  demande  d'un  avoué  en  paiement  des  frais  et  honoraires  qui  lui  sont 
dus  par  un  commerçant,  à  raison  de  l'exécution  du  mandat  que  celui-ci  lui  a 
donné  de  le  représenter  devant  le  tribunal  de  commerce,  est  compétemment 
portée  à  ce  tribunal. — V.  aussi,  en  ce  sens,  y"  Ajournement,  n.  167. 

—  V.  Absence;  Acquiescement;  Actes  de  Vétat  civil;  Ajournement;  Appel; 
Avertissement;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Caw^iow  judicatum  solvi;  Cita- 
tion en  justice  de  paix;  Compte  (reddition  de);  Compulsoire;  Conciliation; 
Dépens;  Désaveu;  Désistement  ;  Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par  con- 
tribution ;  Dommages-intérêts;  Enquête  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée;  Exper- 
tise ;  Exploit  ;  Faux  incident  civil;  Incident;  Interdiction;  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles;  Intervention;  Inventaire;  Juge  de  paix;  Jugement  par 
défaut;  Licitalion;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Offres  réelles;  Ordre;  Par- 
tage ;  Péremption  ;  Prise  à  partie  ;  Purge  des  hypothèques  après  aliénation  vo- 
lontaire; Qualités  des  jugements  ou  arrêts;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie 
immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens;  Séparation  de  corps;  Succession 
vacante  ;  Surenchère  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs  ;  Vérifi,cation  d'écriture. 

FRAIS  FRUSTRATOIRES.  V.  Dommages-intérêts;  Frais  et  dépens;  Ju' 
gement  ;  Jugement  par  défaut  ;  Péremption  d'instance. 

—  DE  GARDE.  V.  Saisie- gager ie. 

—  D'IMPRESSION.  V.  Saisie  immobilière, 

—  DE  MISE  EN  CAUSE.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  POURSUITE.  V.  Ordre. 

—  PRIVILÉGIÉS.  V.  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  DE  VOYAGE.  V.  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

FRANCHISE.  V.  Délai;  Ordre. 

FRAUDE.  V.  Appel;  Dommages-intérêts  ;  Faux  incident  civil;  Frais  et 
dépens  ;  Jugement  d'expédient;  Matières  sommaires  ;  Partage  ;  Prise  à  partie  ; 
Saisie- arrêt;  Saisie  immobilière. 

FRÈRE  NATUREL.  V.  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  al- 
liance. 

FRUITS. 
(Art.  429  et  526,  Cod.  proc.  civ.). 

DIVISION. 

I  1.  —  Restitution  de  fruits. 
I  2.  —  Liquidation  des  fruits, 

1  1.  — Restitution  de  fruits. 

1.  (Q.  545).  Lorsque  les  fruits  à  restituer  consistent  en  objets  qui  ne  se 
portent  pas  aux  marchés  publics,  et  dont  la  valeur  n'a  pas  été  fixée  par  les 
mercuriales,  faut-il  toujours,  pour  leur  estimation,  recourir  à  la  voie  de  Vex- 
pertise  ? 

Selon  Carré,  au  lext^  cela  n'est  pas  nécessaire  à  l'égard  des  objets  dont 
le  prix  commun  peut  être  constaté  par  les  courtiers  et  agents  de  change. 
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Quant  à  M.  Chauveau.  il  se  borne  à  dire  qu'il  est  libre  aux  juges  d'employer 
les  movens  d'éclaircissement  qui  leur  paraissent  le  plus  convenables. 

AdJe  conf.  h  celle  doctrine,  Cass.,  "21  juin  1844  (/.  Av,,  t.  66,  p.  380)  ; 
notre  Formulaire  annoté,  t.  I,  p.  192,  n.  66. 

8.  (Q.  546).  5i  le  jugement  ordorinait  une  restitution  de  fruits  qui  ne  se- 
raient  pas  encore  parvenus  à  maturité,  quelles  seraient  les  bases  de  l'estima- 
tion  ? 

Il  faudrait,  est-il  dit  au  texte,  suivre  sur  ce  point  l'usage  local, 

3.  (Q.  516  bis).  Avant  d'estimer  les  fruits  suivant  les  ba,ses  indiquées  par 
l'art.  129,  est-il  une  opération  préalable  à  faire  ? 

Il  faut  d'abord,  est-il  répondu  au  texte,  en  évaluer  la  quotité.  V.  à  cet 
égard  le  paragraphe  suivant. 

4.  (Q.  5i6  ter).  Quelle  est  Vannée  que  fart.  129  appelle  la  dernière? 

Il  est  dit  au  texte  que  c'est  l'année  qui  a  précédé  la  demande,  et  non  celle 
qui  a  précédé  le  jugement. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  loc.  cit.,  n.  65. 

§  2.  —  Liquidation  des  fruits. 

5.  (Q.  1844  a).  Est-il  des  cas  dans  lesquels  les  juges  qui  ordonnent  une  resti- 
tution de  fruits  doivent  se  dispenser  de  renvoyer  les  parties  à  compter  f 

Ils  le  doivent,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  lorsque,  les  parties  ayant 
fourni  et  débattu  des  documents  sur  le  compte,  ils  y  trouvent  le  moyen  de 
parvenir  à  une  exacte  évaluation  des  fruits. 

6.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  :  Il  n'est  pas 
née- ssaire  que  la  condamnation  au  paiement  d'une  somme  représentant  une 
quotité  déterminée  de  fruits  soit  précédée  de  l'établissement  d'un  compte; 
les  juges  peuvent  eux-mêmes  arbitrer  cette  somme,  sans  être  obligés  de  re- 
courir aux  mercuriales  ou  à  une  expertise,  s'ils  trouvent  dans  les  documents 
du  procès  des  éléments  suffisants  d'appréciation.  Sic,  Cass.,  2.*]  fév.  1859 
(/.  .-le,  t.  86,  p.  82j.  —  Le  demandeur  qui  n'a  pas  requis  l'application  des 
mercuriales  et  s'en  est  remis  à  l'évaluation  des  juges,  ne  peut  se  plaindre 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation,  de  l'évaluation  qu'ils  ont 
faite  :  Cass.,  15  janv.  1839  (J'.P.39.1.169).  —  V.  aussi  notre  Formulaire  an- 
noté, t.  1,  p.  421,  note  3,  n.  2. 

T.  (Q.  1844  b).  Quelles  sont  les  bases  d'après  lesquelles  se  fait  V évaluation 
des  fruits  ? 

Elle  se  fait,  est-il  répondu  au  texte,  d'après  les  bases  posées  dans  l'art.  129. 
—V.  suprà,  n.  1  et  s. 

—  V.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Cession  de  biens;  Compte  (reddition  de);  Lici- 
tation:  Saisie-brandon;  Saisie-gagerie;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

FRUITS  CIVILS.  —  V.  Conciliation  ;  Saisie-arrêt. 

—  DÉPLACÉS.  V.  Saisie-gagerie. 

—  DÉTACHÉS  DU  SOL.  V.  Saisie -brandon. 

—  ÉCHUS.  V.  Saisie-brandon. 

—  D'IMMEUBLES  DOTAUX.  V.  Saisie -brandon. 

—  IMMOBILISÉS.  V.  Ordre. 

—  (LIQUIDATION  DE).  V.  Fruits;  Garantie. 

—  PENDANTS  PAR  RACINES.  Y.  SaUie-brandou;  Saisie  immobilière, 

Suppi.  u  15 
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FRUITS  (PERCEPTION  DE).  V.  Garantie  ;  Surenchère, 
—  (VENTE  OU  COUPE  Dtî).  V.  Saisie  immobilière. 
FUREUR.  V.  Interdiction. 
FUTAILLES.  V.  Saisie-exécution. 


G 

GAGE.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Saisie-arrêt;  Saisie-exécution;  Surenchère. 

GAGES  DES  DOMESTIQUES.  V.  Saisie  immobilière. 

GARANT  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Intervention  ;  Juge  de 
mix  '  Jugement  par  défaut;  Nullités  d'actes  de  procédure;  Péremption  d'in- 
stance ;  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou  alliance  ;  Tierce  oppo- 
siti  on. 

—  FORMEL.  V.  Garantie;  Jugement  par  défaut. 

—  INTERMÉDIAIRE.  V.  Garantie. 

GARANTIE. 

(Art.  ns  à  485,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 


Acquéreur,  19,  73,  74. 

Acquiescement,  61. 

Appel,  43,  49,  50,  76  et  s. 

—  de  la  cause,  14. 
Assistance  en  cause,  55. 
Assomption  de  cause,  47  et  s., 

53,  56,  57. —  V.  Interven- 
tion volontaire. 

Assurance,  27. 

Avoué,  37. 

—  décédé,  64. 

—  démissionnaire,  64. 

—  destitué,  64. 

—  interdit,  64. 

Cassation  (pourvoi  en),  42, 53, 
81. 

Cause  en  état,  59,  61,  62. 

Caution,  31. 

Codébiteur,  32, 

Collusion,  22. 

Compétence,  4,  20  et  s. 

Compte,  61. 

Conciliation,  2,  39. 

Connexité,  22, 

Conservateur  des  hypothèques, 
28, 

Contrat  judiciaire,  46. 

Convention  commerciale,  2-2. 

Cour  d'appel,  44,  43. 

Créance  (recouvrement  de),  37. 

Créancier  hypothécaire,  29. 

Décès,  64. 

Décision  d'office,  38,  45,  63. 

Déclaration  d'appel  en  garan- 
tie, 14. 

Déclinatoire,  36. 


Dégradations  d'immeubles,  72. 

Délai,  6  et  s. 

—  pour    faire    inventaire    et 

délibérer,    9. 
Délaissement,  69, 
Demande  principale,  4,  6  et  s., 

12,    17,   22,  30,    58,    59, 

73,  74, 
Dépens,   7,   12,  52,  71,    73 

et  s. 
Disjonction  de  causes,  59  et  s. 
Domicile,  24  et  s. 
Dommages-intérêts,     37,    52, 

71,  72. 
Droits  éventuels,  52. 
Endosseur,  32,  70. 
Enquête,  46. 

Exécution  de  jugement,  66  et.=  . 
Faits  (énonciaiion  des),  8. 
Fruits  (liquidation  de),   51 

—  (perception  de),  72. 
Garant  formel,  47,  53,  67,  GO, 

71. 

—  intermédiaire,  78. 
Huissier,  37,  43,  44. 
Hypothèque     (déclaration    d'), 

69. 
Incapable,  11. 
Incif'ent,  18. 
Incompétence,  38. 

—  (exception  d'),  36,  37,59. 
Inscription  hypothécaire  (muin- 

levée  d'),  29, 
Insolvabilité,  52,  72. 
Intervfc».tion  volontaire,  17,50. 

•— Y.  Assomption  de  cause. 


Jonction  de  demandes,  56  et  i. 

Juge  de  paix,  25. 

Jugement  par  défaut,  16,  50, 

65. 
—  séparé,  61  et  s. 
Lettre  de  change,  32  et  s.,  70. 
Malversation  (constatation  de), 

51. 
Mandataire,  35. 
Matière  commerciale,  20,  25. 
Mauvaise  foi,  72. 
Mineur,  11. 
Mise  en  cause,  5,  9,  15,  16, 

19,  40  et  s. 
Mise  hors  de  cause,  46  et  s. 
Moyens,  8,  81. 
Nullité,  56. 
Opposition,  65. 
Permission  d'assigner,  15. 
Possession,  46. 
Remise  de  cause,  13. 
Renvoi,  38. 

—  (demande  en),  34,  40. 
Requête  motivée,  18. 
Saisie,  68. 

Signification  de  jugemen!,  0'). 

—  au  garanti,  55. 
Sommation  d'audience,  18. 
Sous-garant,  9. 
Sielliouat,  29. 

Sursis,  14, 
TransactivU,  39. 
Tribunal  administratif,  26. 

—  de  commerce, 14, 21, 24, 2j. 

—  étranger,  23. 
Veadeur,  19,  73. 
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roR¥nE».  —  Demande  m  fjarandf  fonneUe.  —  Form.,  t.  <"■,  p.  87,  n.  53.  —  Demande 
m  fareintiê  simple  —  Form.  u.  o4.  p.  61.  —  Déclaration  à  l'ovotic  du  demandeur 

ri  ù  demande  en  garnnde  a  élr  formée. —V  or  m.  n.  oo,  p.  iji  —  Dénonciation 
ftxploit  de  demande  en  garantie.  —  Forni.  n.  oO.  p.  02.  —  Requête  d  intervention 
du  ^<ira»r— Form.  n.  58,  p.  03. — Rrnuéle  pour  soulrnir  qu'il  n'y  a  lieu  à  délai  pour 
appeler  garant.  —  Form.  n.  57.  p.  bî.  — Acte  pour  demander  à  être  mit  hor$  de 
eauêf.  —  Fonn.  n.  ''>9.  p.  6V.  —  Demande  en  disjonction — Form.  n.  CO,  p.  65. — 
Ju^0wtênt  tur  la  garantis.  —  Form.  n.  61 ,  p.  65. 

DIVISION. 

§  4.  —  Conditions  de  Cexercice  de  Vaction  en  garantie, 

J  2.  —  Di'l'ii  et  formes  de  lu  demande  en  garantie, 

I  3.  —  Devant  quel  tribunal  et  à  quelle  époque  de  la  procédure  un  garant 

peut  être  appelé  en  cause. 
8  4.  —  Mise  hors  de  cause  du  garanti.  —  Intervention  du  garant. 
^  ^.  —  Comment  il  doit  être  statué  sur  les  demandes  originaire  et  çn  garantie. 
§  6.  —  Exécution  des  jugements  en  matière  de  garantie. 
§  7.  —  Appel. 
§  8.  —  Pourvoi  en  cassation. 

§  1.  —  Conditions  de  l'exercice  de  raction  en  garantie. 

1.  (Art.  175).  Est-il  des  cas  où  Vaction  en  garantie  puisse  être  formée  par 
le  demandeur  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  253,  note  i. 

Il  est  liors  de  doute,  ajoutait  M.  Ghauvcau  dans  le  précédent  Supplément^ 
que  le  demandeur  peut,  aussi  bien  que  le  défendeur,  appeler  un  tiers  en 
{garantie  devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  est  pendante.  Sic, 
Cass.,  2  mars  AS-iC^  (J,  Av.,  t.  70,  p.  304).  — Junge  conf.,  notre  Formulaire 
annoté,  t.  1,  p.  223,  n.  3. 

2.  (Id.).  La  demande  en  garantie  formée  dans  le  cours  d'une  instance 
par  relui  qui  a  intenté  l'action  originaire,  est-elle  sujette  au  préliminaire  de 
conciliation? 

Voy.  sur  ce  point  Conciliation,  n.  29  et  30. 

3.  (Id.).  Peut-on  prononcer  sur  une  demande  en  garantie,  lorsqu'il  n'eocisU. 
pas  encore  de  demande  principale  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  2o2,  note  2. 

4.  (Id.).  Lorsque  le  principal  est  déjà  jugé,  le  garant  peut-il  être  assigné  de* 
tant  un  juge  autre  que  son  juge  naturel? 

Solution  également  négative  au  texte,  t.  1,  p.  298,  notel. 

5.  (Q.  2o6).  Le  demandeur  peut-il  mettre  en  cause  le  garant  du  défendeur? 
Voy.  à  cet  égard  la  dislinction  proposée  au  texte. — Voy.  aussi  notre  For- 
mulaire annoté, loc.  cit.,  n.  A. 

§  2.  —  Délai  et  formes  de  la  demande  en  garantie. 

6.  (Q.  764).  Le  garant  qui  n'a  pas  été  appelé  en  cause  dans  le  délai  de 
huitaine  de  la  demande  originaire  peut-il  en  exciper  pour  demander  son  ren- 

CQxf 

Solution  négative  au  texte. 

7.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solutions 
-'livantes  : 

L'action  r    garantie,  bien  que  formée  hors  des  délais  fixi^s  par  l'art.  175, 
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et  même  lorsque  la  cause  a  déjà  été  l'objet  d'un  jugement  préparatoire,  n'en 
est  pas  moins  recevable.  ■—  Le  garant  ne  pourrait  exciper  de  la  non-re- 
cevabilité de  cette  action,  et  prétendre  qu'elle  ne  peut  plus  être  intentée 
qu'après  le  jugement  définitif  sur  l'action  principale,  qu'autant  qu'il  préten- 
drait que,  dans  les  errements  de  la  procédure  commencée,  on  lui  a  porté 
préjudice.  Mais  il  ne  peut,  en  pareil  cas,  être  condamné  à  des  dépens  autres 
que  ceux  de  l'action  même  en  sjarantie  :  Rouen,  14  avril  1853  (J. P. 53 .2. 547). 
—Adde  conf.,  notre  Formul.  ànnot.,  l.  1,  p.  225,  note  1,  n.  2. 

8.  (Q.  765).  Le  délai  de  huitaine  pour  appeler  le  garant  courrait-ily  si  la 
demande  originaire  ne  contenait  pas  les  faits  qui  peuvent  donner  lieu  à  la 
garantie  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  délai  ne  courrait  qu'à  compter  du  jour  de  la  signi- 
fication de  la  demande  ou  des  moyens  qui  donnent  lieu  à  la  garantie. 
Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  loc,  cit.,  n.  3. 

9.  (Q.  767).  La  disposition  de  Vart.  Ml  y  d'après  laquelle  lorsque  le  défen- 
deur originaire  est  assigné  dans  les  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
le  délai  pour  appeler  garant  ne  commence  gue  du  jour  où  ceux  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer  sont  expirés,  s'applique-t-elk  au  garant  qui  aurait  à 
mettre  un  sous- garant  en  cause,  comme  au  défendeur  originaire  qu'elle  désigne 
seul? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  65;  notre  Formul.  annot.,  toc.  cit.,  n.  4. 

10.  (Q.  766).  Doit-on  conclure  des  art.  176  et  il!  qu'on  ne  puisse  appeler 
des  garants  après  les  délais  qu'ils  prescrivent  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  225,  n.  5. 

11.  (Q.  768).  Les  couses  des  mineurs  ou  autres  causes  privilégiées  com- 
portent-elles une  exception  à  la  rigueur  de  Vart.  178  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  66. 

18.  (Q.  768  bis).  La  demande  en  garantie  formée  après  le  délai  pour- 
rait-elle néanmoins  être  jugée  avec  la  demande  principale,  si  toutes  les  deux 
étaient  en  état  f 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  12  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  298);  notre  Formul. 
annot.,  t.  J,  p.  225,  n.  7. 

13.  Mais,  suivant  l'observation  de  M.  Ghauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  il  faut  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rermes,  du  7 
juin  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  288),  que  le  défendeur  qui  a  laissé 
passer  le  délai  légal  pour  mettre  son  garant  en  cause  et  ne  l'a  assigné  qu'a- 
près ce  délai,  mais  toutefois  avant  le  premier  appel  de  la  cause,  n'est  pas 
fondé  à  demander  le  renvoi  de  l'affaire  jusqu'après  l'expiration  des  délais  de 
cette  assignation.  Il  doit  être  débouté  de  son  exception  et  condamné  aux  dé-, 
pens,  quand  même  le  tribunal  renverrait  les  plaidoiries  au  fond  à  une  au- 

.  dience  aussi  reculée  que  le  terme  par  lui  demandé. 

14.  (Q.  769  bis).  Devant  un  tribunal  de  commerce,  comment  doit  se  faire 
la  déclaration  d'appel  en  garantie  ? 

La  déclaration  du  défendeur,  faite  devant  le  tribunal  lors  de  l'appel  de  la 
cause,  doit,  est- il  dit  au  texte,  suffire  pour  qu'il  soit  sursis  au  jugement 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  l'assignation  en  garantie. 

15.  (Art.  179).  Celle  des  parties  principales  qui  croit  avoir  des  motifs  suf- 
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fsants  eCassigner  et  de  mettre  en  cause  une  tierce  personne  doit-elle  demaiuler 
la  permission  de  Vassiguer  f 

DtV'idé  iK^gativemont  an  texte,  t.  2,  p.  2r>2,  note,  !•. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  224,  n.  5. 

16.  (Q.  769).  Comment  faut-il  procéder  lorsqu'un  garant  mis  en  cause 
dans  les  délais  ne  comparait  pas? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur  originaire  doit  poursuivre  sur  sa 
demande,  et  le  défendeur  obtenir  défaut  contre  son  garant. 

17.  (Q.  770).  De  ce  que  la  demande  en  garantie  ne  peut  être  jointe  à  la 
demande  principale  quand  le  gainant  n'a  pas  été  assigné  dans  les  délais^  s'en- 
suit-il que  le  demandeur  puisse  faire  rejeter  Vintervention  volontaire  du  ga- 
rant dans  l'instance  ? 

Non.  est- il  dit  au  texte,  si  cette  intervention  ne  doit  pas  retarder  le  juge- 
ment de  la  cause  principale. 

18  (Q.  771).  Comment  se  forme  Vincident  dont  parle  l'art.  180  et  nais- 
sant de  la  prétention  émise  par  le  demandeur  originaire  qu'il  n'y  a  lieu  au 
délai  pour  appeler  garant  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  c*est  par  voie  de  requête  motivée,  et  que  le 
demandeur  ne  peut  qu'après  huitaine  sommer  de  plaider  sur  cet  incident. 

19.  (Art.  180).  L'acquéreur  menacé  d'éviction  quij  au  lieu  d'assigner  son 
vendeur  en  garantie,  s'est  borné  à  demander  sa  mise  en  cause,  peut-il  se 
plaindre  de  ce  que  les  juges  n'ont  pas  attendu,  pour  rendre  leur  jugement,  l'ex- 
piration d'un  délai  de  huitaine,  à  pai^tir  de  l'instant  où  cette  mise  en  cause 
aurait  pu  être  opérée  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  252,  note,  3". 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  225,  n.  8. 

S  3.  —  Devant  quel  tribunal  et  à  quelle  époque  de  la  procédure 
un  garant  peut  être  appelé  en  cause. 

20.  (Art.  181).  La  règle  d'après  laquelle  lorsque  l'action  en  garantie  est 
accessoire  à  une  demande  principale,  cest  devant  le  juge  saisi  de  cette  demande 
qu'elle  doit  être  portée,  est-elle  applicable  en  matière  de  commerce  comme  en 
matière  civile  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  260,  note,  li" 

21.  (Q.  263).  N'appartient-il  qu'au  défendeur  de  profiter  du  bénéfice  de 
cette  règle  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  bénéfice  appartient  au  demandeur  comme 
au  défendeur. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  226,  note  2,  n.  3. 

88.  Pour  que  la  demande  en  garantie  puisse  être  jugée  par  le  tribunal 
saisi  de  la  demande  principale,  il  tant  que  les  deux  demandes  soient  con- 
nexes et  reposent  sur  la  même  base,  et  qu'il  n'apparaisse  pas  qu'il  y  ait  eu 
collusion  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  originaires  dans  le  but  de  dis- 
traire le  garant  de  ses  juges  naturels  :  Cass.,  17  déc.  1856  (/.  Av.,  t.  83, 
p.  d'^1);  Vau,  17  déc.  1857  (t.  85,  p.  101)  ;  Dijon,  25  janv.  1872(1.98,  p.  60) 
et  18  fév.  1874  (t.  99,  p.  409).  —  Quand  ces  conditions  sont  réunies,  le  tri- 
bunal saisi  de  la  demande  principale  peut  connaître  de  la  demande  en 
garantie,  quand  même  il  n'aurait  pas  été  compétent  pour  connaître  de  cette 
dcrnif'ire  demande  formée  séparément,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  incompétence 
relative,  et  si  ce  tribunal  a  plénitude  de  juridiction.  Tel  le  cas  où  le  garant 
est  actionné  devant  le  tribunal  civil   à  raison  û'une  convention  commerciale 
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intervenue  entre  lui  et  le  garant  :  Trib.  de  Charleroi,  11  mai  1858  (t.  85, 
p.  101)  ;  arrêt  de  Dijon,  18  févr.  1874,  précité.  —  V.  aussi  notre  Formul, 
loc.  cit.,  n.  4  et  5. 

83.  (Q.  269).  Si  le  garant  est  Français,  et  que  la  demande  originaire  soit 
pendante  devant  une  juridiction  étrangère,  et  vice  versa,  y  a-t-il  lieu  à  l'appli- 
cation dei>  art.  59  en  81  ? 

Le  Français,  est-il  dit  au  texte,  ne  peut  être  appelé  devant  cette  juridiction 
élrangèro;  on  doit  se  contenter  d'exercer  contre  lui,  en  France,  l'action  en 
garantie,  et  de  demander  qu'il  soit  condamné  à  relever  et  indemniser  le 
garant  qui  aura  succombé  devant  le  tribunal  étranger. 

24.  (Q.  771  bis  a  et  772).  Vart,  181  autorise-t-il  à  appeler  le  garant 
devant  un  tribunal  auquel  la  loi  n'aurait  pas  attribué  la  connaissance  de  la 
matière  à  laquelle  se  rapporte  faction  en  garantie  ? 

Carré  a  répondu  au  texte  (Q.  772)  que  la  disposition  exceptionnelle  de 
l'art.  181  ne  s'applique  qu'aux  cas  où  la  compétence  n'est  établie  qu'à  raison 
du  domicile  de  l'assigné  ou  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  mais  non  au 
cas,  par  exemple,  où  un  individu,  justiciable  ratione  materiœ  d'un  tribunal 
de  commerce,  serait  appelé  en  garantie  devant  un  tribunal  ordinaire.  —  De 
son  côté,  M.  Ghauveau  enseigne  tôid.,  que  si,  à  raison  de  la  matière,  le  ga- 
rant, assigné  en  dehors  de  l'aclion  principale,  eût  obtenu  un  autre  tribunal 
que  celui  devant  lequel  on  le  traduit,  il  peut  demander  son  renvoi  devant 
ses  juges  naturels. 

25.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  indiquait  comme 
contraire  à  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  4  juin  1828,  et 
comme  ayant  consacré  sa  doctrine,  les  décisions  suivantes  :  Poitiers,  9  fév. 
1838  (/.  Av.,  t.  54,  p.  73):  Gaen,  15  mai  1838  (t.  55,  p.  629)  :  Trib.  de 
comm.  de  la  Seine  (t.  66,  p.  378)  ;  Paris,  20  juill.  1844  (t.  68,  p.  718)  et 
13  juin  1846  (t.  72,  p.  661)  ;  Gass.,  8  nov.  1847  (S.V.47. 1.809)  ;  Alger, 
11  août  1851  {le  Droite,  1851,  n»  237);  Riom,  28  août  1851  {Journal  de  cette 
Cour,  1852,  n»689):  Trib.  de  Charleroi,  1 8  janv.  1859  (/.  Av.,  t.  SA,  p.  359). 
^a*- Solutions  analogues  quand  la  demande  en  garantie  est  commerciale,  et  la 
demande  principale  de  la  compétence  du  juge  de  paix  :  Cass.,  29  avril  1859 
(J.  Av.,  t.  84,  p.  427)  ;  Rouen,  8  mai  et  28  juin  1856  {Journ.  de  cette  Cour, 
1856,  p.  270).  Conf.,  Joccoton,  Revue  de  droit  français  et  étranger.  1849, 
p.  905;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  226,  n.  6.  —  Notre  auteur  faisait  d'ail- 
leurs remarquer  que  si  la  demande  principale  est  portée  devant  le  tribunal 
èivil,  le  garant  peut  y  être  appelé,  bien  que,  en  ce  qui  le  concerne,  la  question 
soit  commerciale.  Sic,  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avril  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p. 
289).— Enfin,  il  rappelait  que  la  Cour  d'Angers  a  décidé,  le  30  mai  1819 
(S.-V.51.2.601),  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  peut  être  assignée 
comme  garant  devant  le  tribunal  saisi  d'une  action  pour  fournitures  faites  à 
un  entrepreneur  de  travaux  qu'on  dit  avoir  agi  au  nom  et  comme  agent  de 
la  compagnie. 

20.  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  garantie  devant  les  tribunaux 
administratifs,  notre  auteur  renvoyait  à  ses  Principes  de  compétence,  t.  2, 
p.  504,  n.  512, 3%  et  à  son  Code  d'instruction  administrative,  2"  édit.,  n.  357. 

27.  Depuis,  il  a  été  jugé  que  l'arrêt  qui  décide  que,  dans  la  commune 
intention  des  parties,  la  clause  d'un  contrat  d'assurance,  attributive  d'une 
juridiction  spéciale,  déroge  uniquement  au  principe  du  droit  commun  sur  la 
GompéteDce  des  juges  du  domicile  du  défendeur  en  matière  personnelle  ou 
mobilière,  et  non  à  la  règle  spéciale  sur  la  compétence  en  matière  de 
garantie  du  juge  saisi  de  l'action  principale,  échappe  à  la  censure  delà  Cour 
de  cassation  :  Cass.,  14  nov.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  215). 
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28.  (Q.  771  bis  b).  Un  conservateur  des  hypothèq^ies  peut-il  être  appelé 
devatU  un  tribunal  qui  ne  serait  pas  celui  de  son  domicile  1 

Résolu  iH^galivomeiU  au  texte  par  .M.  Cliauveau. 
Aàà*  cont.,  Dolrc  Fonnul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  7. 

29.  (Art.  181).  Le  créancier  hypothécaire  peut-il  être  assigné,  par  V'>ie 
de  demande  en  garantie,  à  fin  de  mainlevée  de  son  insn^iption,  decant  le  tri- 
bunal oii(  le  débiteur  a  été  actionné  en  stellionat? 

Décidé  affirmalivement  au  texte,  t.  2,  p.  260,  noie,  12^. 

30.  (Id.).  La  demande  en  garantie  doit-elle  être  portée  au  tribunal  saisi 
de  la  demande  principale,  même  lorsque,  indépendamment  de  la  demande  en 
garantie,  celui  qui  la  forme  soumet  au  tribunal,  pour  arriver  à  cette  demande, 
une  autre  action  principale  indépendante  de  la  première? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  250,  note,  5". 

Adde  conf.,"Riom,  11  août  1856  {Joum.  de  cette  Cour,  23  nov.  18o6),  et 
notre  Form.  annot.,  p.  227,  n.  13. 

31.  (Q.  267).  Une  caution  solidaire  assignée  avec  le  débiteur  principal,  et 
devant  le  juge  du  domicile  de  ce  dernier,  peut-elle  se  plaindre  de  ce  que  celui-ci 
na  pas  été  traduit  devant  les  juges  de  son  propre  domicde  ? 

Répondu  aussi  négativement  au  texte. 

32.  (Q.  268).  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  peut-il  être  traduit,  afin 
de  comlamnation  au  paiement  de  cette  lettre,  devant  le  tribunal  du  domicile 
de  l'endosseur,  encore  que  ce  ne  soit  pas  celui  de  son  propre  domicile  ? 

Il  est  soutenu  au  texte  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  en  l'absence  d'assignation 
donnée  aux  codébiteurs  de  l'accepteur. 

33.  (Art.  181).  Le  tireur  d'une  lettre  de  change,  assigné  en  rembourse- 
ment, peut-il  appeler  en  garantie  le  tiré  qui  n'a  pas  accepté,  devant  le  tribunal 
où  il  est  actionné  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  259,  note,  1°.  —  Mais  Y.  en  sens 
contraire  la  décision  mentionnée  ibid.,  p.  268,  3". 

34  (Id.).  Le  tiré  appelé  en  garantie  peut- il,  à  raison  du  défaut  d^ expression 
de  valeur  dans  une  lettre  de  change  et  de  l'endossement  en  blanc,  demander  son 
renvoi  devant  ses  juges  naturels  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  259,  note,  2". 

35.  (Id.).  Le  mandataire  par  la  faute  duquel  une  lettre  de  change 
n'a  pas  été  payée,  peut-il  être  appelé  en  garantie  devant  les  juges  saisis  de  la 
demande  principale  ? 

Décision  également  affirmative  au  texte,  ibid,  6°. 

36.  (Q.  774  bis).  Si  la  demande  principale  a  été  portée  devant  un  tribunal 
incompétent  à  raison  du  domicile  du  défendeur  originaire,  le  garant  appelé  par 
celui-ci  pourra-t-il  proposer  le  déclinatoire  négligé  par  lui  ? 

L'affirmative  est  admise  par  Carré  au  texte,  t.  2,  p.  267,  à  la  note 
in  fine.  Mais  M.  Chauveau,  sous  la  présente  question,  embrasse  Topinioa 
contraire. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  227,  n.  14. 

3*7.  Décidé  que  la  partie  qui  a  confié  des  pièces  relatives  à  une  créance 
à  recouvrer  à  un  huissier,  par  lequel  elles  ont  été  adressées  à  un  autre 
huissier,  qui  les  a  remises  à  l'avoué  chargé  des  poursuites,  peut,  en  cas  de 
perle  de  ces  pièces,  actionner  l'imissior  qui  les  a  reçues  le  premier  en  paie- 
ment du  montant  de  la  créance  à  titre  de  dommages-intérêts  ;  et  que  l'avOué, 
appelé  à  son  tour  en  garantie,  n'est  pas  recevable  à  opposer  l'incompétence 
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du  tribunal  du  domicile  du  défendeur  principal  :  Angers.  10  déc    1860 
(t.  95,  p.  267).  g     ,  co.  loo» 

38.  (Q.  774).  Dans  le  cas  où  il  paraît  par  écrit  ou  par  V évidence  du  faity 
que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  distraire  les  garants  de 
leurs  juges  naturels,  le  tribunal  devant  lequel  ils  sont  traduits  doit-il  prononcer 
leur  renvoi  d'office  ? 

Il  ne  le  doit,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  que  s'il  est  incompétent 
à  raison  de  la  matière  ;  mais,  il  le  peut,  même  lorsqu'il  n'est  incompétent 
qu  à  raison  du  domicile. 

Adde  conf.  Dalloz,  n.  399,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  déc. 
1856  (/.P.58.1.403),  qui  déclare  que  les  juges  saisis  ont  le  droit  d'apprécier 
les  circonstances,  alors  même  qu'elles  toucheraient  au  fond  de  la  contes- 
tation, 

39.  (Art.  181).  La  transaction  entre  le  demandeur  et  le  défendeur  au 
principal,  hors  de  la  présence  du  garant,  anéantit-elle  la  demande  accessoire 
en  garantie,  de  telle  sorte  que  si  le  demandeur  en  garantie  veut  exercer  son 
action,  il  soit  obligé  de  reprendre  sa  demande  et  d'observer  le  préliminaire  de 
conciliation? 

Décision  négative  au  texte,  t.  2,  p.  260,  note,  13%  où  il  est  dit  qu'en  ce 
cas,  le  garant  est  tenu  de  plaider  devant  le  tribunal  où  avait  été  portée  la 
demande  originaire. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  227,  n.  15. 

40.  (Id.).  Celui  qui  est  appelé  en  garantie,  en  vertu  d'un  jugement  portant 
condamnation  contre  le  garanti,  mais  en  même  temps  autorisation  pour  celui-ci  de 
mettre  k  garant  en  cause  devant  le  même  tribunal,  peut-il  demander  son  renvoi 
devant  ses  juges  naturels,  sans  attaquer,  par  les  voies  légales,  le  jugement  qui  a 
ordonné  sa  mise  en  cause  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  259,  note,  3». 

41  (Q.  771  bis  c  et  773).  Peut-on,  au  cours  d'une  instance  d'appel,  mettre 
pour  la  première  fois  un  garant  en  cause? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  sous  la  question  773  et 
par  M.  Chauveau,  ibid.,  ainsi  que  sous  la  question  771  bis,  §  2.  Toutefois,' ce 
dernier  auteur  indique  sous  la  quest.  771  bis,  §  3,  divers  cas  dans  lesquels 
on  peut  appeler  garant  de  piano  devant  la  Cour. 

Adde  conf.,  Rouen,  J5  mars  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  505):  Caen  30  avril 
1849  (52.2.177);  Bordeaux,  22  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  289)  :  Dalloz  v» 
Ea^cept.,  n.  398.  —  Contra,  Joccoton,  loc.  cit.,  p.  902. 

42.  Mais  c'est  avec  raison,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  que  la  Cour  suprême  a  décidé,  le  10  déc.  1855  (D.p.  56.1. 
59),  que,  lorsque  la  décision  qui  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur 
une  demande  en  garantie,  parce  qu'elle  donnait  gain  de  cause  à  la  partie 
qui  l'avait  éventuellement  exercée,  a  été  frappée  de  pourvoi  en  cassation  le 
garant  peut  être  appelé  par  le  demandeur  en  garantie  dans  l'instance 
ouverte  devant  la  Cour  suprême.  La  mise  en  cause  de  ce  garant  est  alors 
justifiée  :  1»  par  la  nécessité  de  le  mettre  en  demeure  de  défendre  la  décision 
attaquée  ;  2»  par  l'intérêt  qu'a  le  demandeur  en  garantie  de  conserver  son 
recours  contre  lui  en  cas  de  cassation. 

43.  (Q.  771  bis  d).  Lorsque,  sur  l'appel,  l'intimé  oppose  la  nullité  de  Vex- 
ploit,  et  que  l'appelant  veut  appeler  l'huissier  en  garantie,  cette  demande  en 
garantie  peut-elle  être  soumise  à  la  Cour  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  la  négative. 

^dd<»  conf.,  Paris,  30  mai  1842  (J.^v.,  t.  62,  p.  304);  Rouen,  15  marsl84d 
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(t.  75,  p.  505)  ;  Dalloz,  v*  Excq)t.y  n.  395. — Le  Iribunal  de  Melun  a  cependant 
jujîé  le  contraire  le  9  janv.  ISriO  {le  Droit,  dn  24  fév.).  On  trouve  dans  le 
môme  sens,  Toulouse,  13  juill.  18:i0  (t.  75,  p.  584);  Uiom,  7  ftW.  ISoO 
(t.  84,  p.  405)  ;  Joccoton,  Rev.  de  dr.  franc,  et  ètrang.,  1849,  p.  902. 

4-4.  Sur  les  actions  en  garantie  formées  contre  h^.s  huissiers,  V.  notre 
Formulaire  annoté,  t.  i,  p.  227,  n.  9  et  s. 

45.  (Q.  773  bis).  La  Cour  d'appel  devant  laquelle  est  portée  pour  la  prC' 
mière  fois  la  demande  en  garantie  peut-elle  d'office  la  rejeter  ? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  M.  Cliauveau. 

S  4.  — Mise  hors  de  cause  du  garanti.  — Intervention  du  garant. 

46.  (Q.  778  bis).  De  quel  jugement  parle  l'art.  182,  en  disant  que  la  mise 
hors  de  cause  ne  peut  être  requise  par  le  garanti  qu'avant  le  premier  juge- 
ment f 

11  s'agit,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  d'un  jugement  par  laquel  le  con- 
trat judiciaire  se  trouve  formé,  tel,  par  exemple,  que  le  jugement  qui  or- 
donnerait une  enquête  sur  une  possession  alléguée  par  le  garant. 

4*7 .  (Q.  775).  Le  garanti  ne  peut-il  être  mis  hors  d'instance  qu'autant  que 
le  garant  formel  a  préalablement  déclaré  qu'il  entendait  prendre  son  fait  et 
cause  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

48.  (Q  775  bis).  Le  garant  peut-il,  malgré  le  demandeur  originaire,  ou 
malgré  le  garanti,  prendre  fait  et  cause  pour  celui-ci? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

49.  (Q.  1681  bis).  Le  garant  peut-il  intervenir  en  cause  d'aj)pel  dans  le 
procès  à  raison  duquel  il  doit  la  garantie  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

50.  (Q.  1640  bis).  Le  garant  condamné  par  défaut  envers  le  garanti  con- 
damné contradictoirement,  peut-il  intervenir  sur  l'appel  de  celui-ci  avant 
fexpiration  du  délai  de  Copposition  ? 

Solution  négative  au  texte. 

5t.  (Art.  182).  Le  tribunal  doit-il  refuser  la  mise  hors  de  cause  du  garanti, 
lorsque  le  demandeur  fait  valoir  de  justes  motifs  pour  qu'il  y  reste;  par  exem- 
ple, s'il  s'agit  de  liquider  des  fruits  perçus  ou  de  constater  des  malversations 
commises  par  le  garanti  lui-même  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note  2. 

58.  (Q.  776).  Si  le  demandeur  originaire  soutenait  que  le  garant  formel 
est  insolvable,  pourrait-il  s'opposer  à  la  mise  hors  de  cause  du  garanti,  afin 
d'obtenir  contre  lui  ses  dépens,  dommages  et  intérêts  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  pose 
en  principe:  i"  qu'en  cas  de  garantie  formelle,  la  mise  hors  de  cause  du 
garanti  doit  toujours  être  prononcée,  lorsqu'elle  est  requise  avant  le  premier 
jugement,  quand  bien  môme  le  garant  serait  insolvable; — 2"  que  le  garanti 
ou  le  demandeur  peuvent  réclamer  une  assistance  en  cause  pour  la  surveil- 
lance de  droits  éventuels;  —  3"  que  le  garanti,  dans  ce  dernier  cas,  n'étant 
maintenu  en  cause  qu'à  raison  seulement  d'une  éventualité,  rien  ne  doit  lui 
être  signifié  jusqu'à  ce  qu'il  sorte  volontairement  ou  forcément  de  cette  si- 
tuation. 

53.  U  est  vrai  de  dire,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  15  mars 
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1842  (J.  Av.,  t.  63,  p.  486),  observait  M.  Ghauveau  dans  le  précédent 
Supplément^  qu'en  matière  de  garantie  formelle,  bien  que  le  garant  ait 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  le  demandeur  principal,  si  le  garanti  n'a 
pas  demandé  sa  mise  hors  de  cause,  doit  procéder  et  contre  le  garant  et 
contre  le  garanti  ;  et  qu'en  conséquence,  est  non  recevable  le  pourvoi  en 
cassation  formé  par  le  demandeur  contre  le  garant  seulement.  MM.  Rodière, 
t.  2,  p.  70,  et  Joccoton,  loc.  cit. y  p.  908,  pensent  que  le  garanti  mis  hors  de 
cause,  mais  qui  y  assiste,  doit  recevoir  la  notification  de  tous  les  actes  de  la 
procédure.  M.  Dalloz,  v"  Exceptions,  n.  449  et  451,  distingue  entre  le  cas  oîi 
l'assistance  en  cause  provient  du  fait  du  garanti  et  celui  où  elle  provient  du 
fait  du  demandeur  principal  ;  il  partage  l'opinion  de  ces  auteurs  dans  la  pre- 
mière hypothèse,  et  se  prononce  en  sens  contraire  dans  la  seconde.  Il  indi- 
que la  pratique  comme  conforme  à  cette  distinction.  —  Gompar.,  Enquête, 
n.  323. 

54.  (Q.  777).  Quel  est  V objet  et  quels  sont  les  effets  de  V assistance  du  ga^ 
ranti  qui  a  été  mis  hors  de  cause  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

55.  (Q.  778).  Lorsque  le  garanti  mis  hors  de  cause  y  assiste  néanmoins, 
soit  volontairement,  soit  forcément,  peut-on  lui  faire  quelques  significations,  et 
peut-il  en  faire  lui-même  contre  les  parties  figurant  dans  Vinstancef 

Il  résulte  de  l'opinion  exprimée  au  texte  que  si^  dans  ce  cas,  le  garanti 
peut  faire  des  significations  soit  au  demandeur  originaire,  soit  au  garant, 
ceux-ci  ne  sont  obligés  de  lui  signifier  à  lui-même  les  écritures  du  procès 
qu'autant  que  son  assistance  dans  la  cause  n'est  pas  forcée. 

56.  (Art.  182).  Dans  le  cas  où  le  garant  a  pris  fait  et  cause  pour  le  ga- 
ranti, sans  que  celui-ci  ait  été  mis  hors  d'instance,  la  procédure  dirigée  contre 
l'un  et  Vautre  par  le  demandeur  originaire  est -elle  valable  et  produit- elle  tous 
ses  effets  à  Végard  du  garanti ,  quoiqu'elle  soit  entachée  de  nullité  vis'à-vis  du 
garant? 

Décision  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note,  2\ 

5*7.  (GXLI).  Quels  sont  les  motifs  de  l'interdiction  faite  au  garant  simple 
qui  intervient  de  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  par  Carré  au  texte. 

§  5.  —  Comment  il  doit  être  statué  sur  les  demandes  originaires 

et  en  garantie. 

58.  (Art.  184).  Une  demande  en  garantie  ne  peut-elle  être  jointe  à  l'in- 
stance principale  qu'autant  qu'elle  a  été  formée  dans  la  huitaine  de  la  demande 
originaire,  et  qu'elle  n'en  retarde  pas  le  jugement  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  278,  note  2,  5\ 

59.  Jugé,  dans  le  sens  de  cette  solution,  que  si,  lorsque  la  demande  ori- 
ginaire est  en  état  d'être  jugée,  le  garant  soulève  des  exceptions,  d'incom- 
pétence notamment,  dont  le  jugement  doit  entraîner  des  retards,  le  tribunal 
peut  ordonner  la  disjonction  des  deux  causes  sur  la  réquisition  du  deman- 
deur principal  :Trib.  civ.  de  Marseille,  4  nov.  1874  (/.  Av.,  1. 100,  p.  360). 

60.  (ïd).  L'action  en  garantie  est-elle  liée  à  la  demande  originaire,  et  ces 
deux  demandes  doivent-elles  être  jointes,  par  cela  seul  que  les  procédures  ont 
été  faites  contradictoirement  avec  le  garant,  sans  opposition  du  demandeur 
principal  qui  n'a  pas  demandé  la  disjonction  des  instances? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  ibid.,  4*. 
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61.  (Td).  La  demande  originaire  et  la  demande  en  garantie  doivent -elles 
itre  difijointes,  irsque  la  première  est  acquieficée  et  se  trouve  en  état  de  recé' 
vcir  jugement,  tandis  que  la  secondCy  au  contraire,  est  contestée  et  liée  à  un 
compte  à  débattre? 

Ce  point  est  oncore  résolu  affirmativement  au  texte,  ibid.,  1". 

62.  (Id.)  Lorsque  la  demande  principale  ii  est  pas  en  état,  la  demande  en 
garantie  peut-cUe  être  Jugée  préalablement,  si  les  parties  y  consentent? 

Réponse  atïirmalive  au  texte,  ibid.,  2°. 

63.  (Q.  779).  Un  tribunal  peut-il  appliquer  d'office  la  disposition  de  fart. 
iSi  relative  à  la  disjonction  de  la  demande  originaire  et  de  la  demande  en 
garantie  f 

C.irré,  au  texte,  soutient  la  négative  ;  mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  reconnail 
ce  pouvoir  aux  juges. 

64.  (Q.  780).  Le  décès  du  garant,  celui  de  son  avoué,  ou  la  destitution, 
interdiction  ou  démission  de  celui-ci,  sont-ils  un  motif  sulfisant  pour  autoriser 
le  demandeur  originaire  à  faire  prononcer  séparément  sur  sa  demande  ? 

Décidé  aftirmativement  au  texte. 

65.  (Q.  1581  quater  viii).  L'opposition  formée  par  le  garant  au  jugement 
qui,  statuant  conti'adictoirement  sur  la  demande  principale,  a  été  rendu  pat 
défaut  contre  lui,  remet-elle  en  question  ce  quia  fait  l'objet  de  la  décision  con- 
tradictoire? 

Yoy.  k  cet  égard  Jugement  par  défaut, 

§  6. —  Exécution  des  jugements  en  matière  de  garantie. 

66.  (CXLIII).  En  matière  de  garantie  simple,  le  défendeur  originaire 
est -il  tenu  personnellement  envers  le  demandeur  de  rexécution  du  jugement  ^ 
sauf  son  recours  contre  le  garant  ? 

L'affirmative  est  exposée  au  texte, 

6*7 .  (Q.  781).  Les  dispositions  de  fart.  185,  relatives  à  l'exécution  des 
jugements  rendue  contre  les  garants,  ne  s'appliquent-elles,  dans  toutes  leurs  par- 
ties, qu'aux  garantis  formels  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

68.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  ajoutait  :  —  Dans 
une  espèce  où  l'exécution  du  jugement  avait  lieu  par  voie  de  saisie,  et 
bien  qu'il  s'agit  de  garantie  simple,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  s'il 
est  vrai  qu'en  malière  de  garantie  simple,  la  condamnation  prononcée  contré 
le  garant  est  subordonnée,  dans  sa  réalisation,  à  la  mise  à  exécution  de  la 
condamnation  principale,  base  nécessaire  de  la  garantie,  rien  n'empêche  le 
créancier  originaire  et  son  débiteur  direct  de  poursuivre  en  commun  l'exécu- 
tion du  jugement  obtenu  par  ce  dernier  contre  son  garant;  que  la  saisie 
réalise,  en  pareil  cas,  l'exécution  de  la  condamnation  principale  aussi  bien 
que  celle  de  la  condamnation  en  garantie,  et  que  le  créancier  du  garanti  exerce 
à  la  fois  ses  droits  propres  et  ceux  du  garanti  :  arrêt  du  19  juin  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  o09). 

69.  (Q.  782).  Sous  quel  rapport  les  jugements  sont-ils  exécutoires  contre 

les  garantis  formels? 

Sous  ce  rapport,  est-il  répondu  au  texte,  que,  s'il  s'agit,  par  exemple, 
d'un  délaissement  de  fonds  ou  d'une  déclaration  d'hypothéqué,  le  défendeur 
garanti  sera  contraint  d'abandonner  l'un  ou  de  souffrir  l'autre,  après  que  Id 
jugement  lui  aura  été  signifié,  sans  autre  forme  de  procédure. 

70.  (Art.  185).  La  garantie  due  par  le  tireur  d^un§  lêiltê  «1$  change  pro* 
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testée  aux  endosseurs  subséquents,  comprenMle  seulement  le  remboursement  des 
traites  au  cours  du  change ,  lors  de  la  négociation,  ou  encore  toutes  les  condam- 
nations prononcées  contre  ces  endosseurs? 

Décidé  au  texte,  t.  2,  p.  280,  note  2,  1»,  qu'elle  comprend  aussi  ces  der- 
nières condamnations. 

•71.  (Q.  783).  Y  a-t'il  des  exceptions  à  la  deuxième  disposition  de  Vart.  18o, 
qui  veut  que  les  dépens  et  dommages -intérêts  ne  soient  exécutés  et  liquidés  que 
contre  les  garants  ? 

Voy.,  à  l'appui  de  l'affirmative,  les  explications  données  au  texte. 

Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  30  mars  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  235),  duquel  il  résulte  que  le  garanti,  même  en  cas  de  garantie  formelle, 
qui,  après  avoir  appelé  en  cause  son  garant,  n'a  demandé  ni  obtenu  sa  mise 
hors  de  cause,  et  a  continué  à  défendre  à  la  demande  principale,  peut  être 
condamné  directement  à  des  dommages-intérêts  et  aux  dépens,  et  que  l'exécu- 
tion de  cette  condamnation  peut  être  poursuivie  contre  lui,  encore  bien  que  le 
garant  ait  été  condamné  à  la  garantie  de  toutes  les  condamnations  contre  lui 
prononcées  envers  le  demandeur. 

TS.  (Q.  784).  En  quel  sens  doit  s'appliquer  la  troisième  disposition  de 
Vart.  185,  qui  prononce  qu'en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  est  pas' 
sible  de  dommages-intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu  ? 

Suivant  l'opinion  enseignée  au  texte,  le  législateur  a  eu  ici  en  vue  le 
cas  où  il  résulte  de  quelques  circonstances  que  le  garanti  a  participé  à  la 
cause  qui  a  donné  lieu  aux  dommages-intérêts,  comme,  par  exemple,  s'il 
paraît  avoir  agi  de  mauvaise  foi  à  raison  de  dégradations  de  fonds,  de 
perceptions  de  fruits,  etc. 

'7 3.  (Q.  784  bis).  Le  vendeur  est-il  tenu  de  garantir  V acquéreur  des  frais 
occasionnés  par  un  tiers  demandeur  en  éviction,  dont  l'action  a  été  rejetée  et 
qui  se  trouve  insolvable  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  a  embrassé  l'affirmative,  en  proposant  de  faire 
supporter  à  l'acquéreur  les  frais  de  la  demande  principale,  en  cas  d'insolva- 
bilité du  demandeur  principal,  et  au  vendeur  les  frais  de  la  demande  en 
garantie. 

•74.  Il  est  de  toute  évidence,  ajoutait-il  dans  le  précédent  Supplément, 
que  si  divers  acquéreurs  successifs  sont  appelés  en  garantie  ou  inter- 
viennent dans  une  instance  en  revendication  d'immeubles,  ils  doivent  tous 
obtenir  leurs  dépens  contre  le  demandeur  en  revendication  qui  succombe. 
Sic,  Grenoble,  23  janv.  1852  (Journ,  de  cette  Cour,  1852,  p.  143).  ■—  La 
Cour  de  cassation  a  même  décidé,  le  9  août  1853  (S.-V. 54.1. 253),  que 
le  demandeur  principal  peut  être  condamné  aux  frais  d'une  demande  en 
garantie  formée  par  le  défendeur,  bien  que  le  garant  n'ait  pas  comparu  en 
première  instance  et  n'ait  conclu,  en  appel,  que  contre  le  garanti.  Là  n'est 
pas  la  difficulté;  mais  quid  lorsque  ce  demandeur  est  insolvable?  Alors  se 
présente  la  question  posée  au  texte. 

En  rappelant  l'opinion  de  notre  auteur,  M.  Joccoton,  Revue  de  droit  fran- 
çais et  étranger,  1849,  p.  910,  relève  ce  qu'il  appelle  «ne  inadvertance  qui 
lui  serait  échappée  au  sujet  de  la  distinction  qu'il  établit  entre  les  frais  de  la 
demande  principale  et  ceux  de  l'exception  de  garantie.  Noire  auteur,  loc.  cit., 
se  défendait  d'avoir  commis  aucune  inadvertance.  Il  est  hors  de  doute, 
disait-il,  que,  dans  tous  les  cas,  le  demandeur  principal  ou  son  avoué  sup- 
portera les  frais  par  lui  faits  ;  mais  les  frais  qu'aura  été  obligé  de  faire  le 
défendeur  principal,  demandeur  en  garantie,  qui  donc  les  supportera?  Et 
M.  Chauveau  entendait  parler  des  frais  exposés  non  dans  l'incident  en 
garantie,  mais  avant  l'appel  en  cause  du  garant  et  même  après,  si  le 
le  garanti  a  continué  d'assister  en  cause  sur  la  demande  du  revendiquant,  et 
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de  répondre  aux  actes  que  lui  a  notifiés  le  demandeur.  En  admettant  même, 
ajoutait-il,  qu'il  ait  été  mis  hors  de  cause,  le  garanti  a  bien  été  obligé  de 
constituer  avoué  sur  la  demande  principale;  le  droit  de  consultation  est  dû 
à  cet  avoué  ;  et  si,  comme  le  pense  M.  Joccoton,  il  ne  pouvait  alors  être  ques- 
tion que  des  frais  de  la  demande  en  garantie,  notre  auteur  déclarait  qu'il 
n'hésiterait  pas  à  les  faire  intégralement  supporter  par  le  garant,  qui  aurait 
pris  le  fait  et  cause  du  garanti.  Au  surplus,  M.  Joccoton  partage  le  senti- 
ment de  M.  Gliauveau  sur  la  compensation,  que  l'équité  lui  a  semblé  commander 
rn  |)areille  circonstance. 

'7 a.  (Q.  784  ter)  Le  garant  qui  succombe  doit-il  être  condamné  aux  dépens 
vis-à-vis  du  garanti,  depuis  l'introduction  de  l'instance  principale,  ou  seule- 
ment depuis  sa  mise  en  cause  ? 

M.  Chauveau  enseigne  que  la  condamnation  doit  s'étendre  à  tous  les 
dé^)ens  faits  depuis  l'introduction  de  la  demande  principale. 

Adde  dans  le  sens  de  cette  opinion,  Aix,  31  janv.  1838  (J.  Ax>.t  t.  53, 
p.  668). 

'Î'O.  (Art.  i85).  Lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  qui  condamnait  le  garanti, 
le  garant  a  été  obligé  de  rembourser  à  celui-ci  la  somme  qu'il  avait  été  tenu 
de  payer,  et  que,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  réformé,  le  garant  peut-il  ré- 
péter les  sommes  qu'il  a  payées  directement  contre  le  créancier  qui  les  a  tou- 
chées, et  non  contre  le  garanti  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  281,  note,  2'. 

§  7. -Appel. 

'77.  (Art.  182).  Le  garant  peut-il  interjeter  appel  du  jugement  qui,  en 
adjugeant  la  demande  principale  et  celle  en  garantie,  fait  tomber  sur  lui  tout 
le  poids  de  la  première  ? 

Solution  affimative  au  texte,  t.  2,  p.  272,  note,  V. 

78.  Jugé  que  le  dernier  garant  qui  a  été  condamné  en  première  instance, 
peut  interjeter  appel  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  et  spécialement  à  l'égard 
de  l'un  des  garants  intermédiaires,  alors  même  que  celui-ci  n'aurait  pris 
contre  lui  aucunes  conclusions  :  Angers,  10  déc.  1869  (J.  Av.,  t.  95,  p.  267). 

79.  (Id.).  Le  défaut  d'appel  du  garanti  peut -il  être  opposé  ou  nuire  au 
garant  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  ibid. 

80.  Vov.  au  surplus,  relativement  à  l'appel  en  matière  de  garantie,  le 
mot  Appela  n.  24  et  s.,  45  et  s.,  123,  155  et  s.,  170  et  s.,  448,  452,  480,  643, 
647  et  s.,  660,  678. 

I  8.  —  Pourvoi  en  cassation. 

81.  (Art.  182  et  183).  Le  garant  qui  a  succombé  sur  faction  en  garantie, 
est- il  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation  contre  le  demandeur  principal  ? 

Décidé  qu'il  y  est  recevable,  alors  surtout  qu'il  a  lui-même  conclu  au  rejet 
de  l'action  principale  :  Gass.,  19  août  1868  (/.  Av.,  t.  95,  p.  67).  —  Jugé 
aussi  que  le  garant  est  recevable  à  se  pourvoir  seul,  dans  le  silence  du 
garanti,  en  cassation  contre  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  les  a  condamnés  l'un 
et  l'autre,  et  à  faire  valoir,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  indépendamment  des 
moyens  qui  lui  sont  propres,  les  droits  et  moyens  du  garanti  :  Gass.,  il  nov. 
1840,  12  juill.  1853.  Mais,  d'après  un  autre  arrêt  de  la  Gour  suprême,  du 
20  juin  1833,  la  partie  appelée  en  garantie  par  le  défendeur  n'a  pas  qualité 
pour  demander  la  cassation,  au  profit  de  ce  dernier,  de  la  condamnation 
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subie  et  acceptée  par  lui,  sauf  recours  contre  elle;  qu'elle  ne  peut,  en  cassa- 
tion, prétendre,  à  l'appui  de  son  pourvoi,  que  le  défendeur  aélé  mal  à  propos 
condamné  pour  un  fait  qui  ne  lui  était  pas  imputable,  et  qu'elle  doit  se 
borner  à  attaquer  le  chef  qui  a  prononcé  contre  elle  la  condamnation  en 
garantie,  et  à  soutenir  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  cette  condamnation. 

—  V,  Actions  possessoires ;  Ajournement',  Appel;  Avertissement;  Avoué, 
Conciliation;  Désaveu;  Distribution  2^cir  contribution  ;  Enquête;  Exceptions  ; 
Exploit',  Frais  et  dépens;  Incident  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  /w- 
gement  par  défaut;  Jugements  préparatoires,  interlocutoires,  provisoires  et 
définitifs  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ;  Partage  ;  Purge  des  hypothè- 
ques après  aliénation  volontaire;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

GARDE  CHAMPÊTRE.  V.  Enquête;  Prise  à  partie;  Saisie-brandon;  Sai- 
sie-gagerie. 

GARDE  FORESTIER.  V.  Enquête. 

GARDE  PARTICULIER.  V.  Enquête, 

GARDE-VENTE.  V.  Enquête. 

GARDIEN.  V.  Saisie-brandon;  Saisie-exécution;  Saisie  foraine;  Saisie'ga^ 

gerie  ;  Saisie-revendication  ;  Scellés. 

GARE.  V.  Ajournement,  n.  57  et  s.,  3S1,  352;  Eocploit^  u.  197. 

GENS  DE  L'ART.  V.  Descente  sur  les  lieux. 

GÉRANT.  V.  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière;  Tribunaux  de  commerce. 

—  DE  FERME.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  JOURNAL.  V.  Référé. 

—  DE  SOCIÉTÉ.  V.  Compromis;  Référé. 
GOUVERNEMENT  ÉTRANGER.  V.  Saisie-arrêt. 
GRATTAGE.  V.  Faux  incident  civil. 

GREFFE.  V.  Délai  ;  Jugement  par  défaut;  Saisie  immobilière;  Tribunal  de 

commerce. 

—  (ACTE  DE)  V.  Frais  et  dépens. 

—  (DROITS  DE).  Y.  Distribution  par  contribution, 

—  (EMPLOYÉ  DE).  V.  Faux  incident  civil. 

GREFFIER. 
(Art.  4040,  Cod.  proc  civ.) 

1.  (Q.  .3430  quinquies  a).  Quels  sont  les  actes  dont  le  greffer  doit  conserver 
minute  ? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  tous  ceux  dont  la  conservation  intéresse 
le  public  ou  les  tiers. 

Sî.  (Q.  3430  quinquies  B).  Le  droit  exclusif  de  délivrer  des  expéditions  des 
jugements,  arrêts  et  ordonnances  appartient-il  au  greffier  ? 
Solution  affirmative  au  texte. 

3.  Il  a  été  décidé  que  le  greffier  à  qui  une  expédition  est  demandée,  a  le 
droit  d'exiger  la  consignation  préalable  des  droits  de  greffe  et  d'enregistre- 
ment :  Pau,  8  mars  1865,  et  Trib.  civ.  de  Poitiers,  13  juin  1865  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  353),  et  cela,  alors  même  que  l'expédition  est  demandée  par  un  avoué  : 
Pau,  8  mars  1865,  précité.— V.  aussi  en  ce  sens,  J.  Av.,  t.  42,  p.  97;  Chau- 
veau.  Comment,  du  tarif,  2*  édit..  L  i,  n.  204;  Tonnellier,  Man.  des  greff. 
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rf«  trib.  civ.,  p.  20;  Garnier,  Répert.   gén.  des  droits  d^enrcgistr.,  y  Greffe- 
greffier,  n.  6893. 

4.  D'april's  le  jugement  susindiqué  du  tribunal  de  Poitiers,  en  cas  de  con- 
testation sur  le  moulant  de  la  consit^nalion  préalable,  le  tribunal  civil  est 
incompiilcnt  pour  le  fixer  :  il  s'agit  là  dune  (jucstion  de  taxe  provisoire  et 
de  discipline  intérieure  qui  rentre  dans  les  atlribulions  exclusives  du  prési- 
dent du  tribunal  auquel  le  grelVier  est  atUichtS  et,  par  exemple,  du  président 
du  tribunal  de  eonunercc,  si  l'expédition  demandée  est  celle  d'un  acte  déposé  ' 
BU  greffe  de  ce  tribunal. 

5.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  certificat  du  grefllier  suffît  pour  détruire  la 
foi  due  à  une  expédition,  V.  Jugement. 

S.  (Q  3131  bis  b).  Les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juge,  et  celles 
rendues  au  lieu  où  siège  le  tribunal  doivent- elles,  à  peine  de  nullité,  être  contre- 
signées par  le  greffier  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative,  soit  pour  les  ordonnances  de 
la  première  espèce,  soit  même,  quoique  à  cet  égard  la  difficulté  lui  paraisse 
plus  grave,  pour  celles  de  la  seconde  espèce,  telles  notamment  que  les  ordon- 
nances portant  commission  d'huissier. 

'7.  Dans  le  précédent  Sufyplément,  notre  auteur  examinait  de  nouveau 
la  question  au  sujet  des  notifications  prescrites  par  les  art.  2183  et  2183, 
Cod.  civ.,  qui,  aux  termes  de  l'art.  832,  Cod.  proc,  doivent  être  faites 
par  un  huissier  commis  à  cet  efïet,  sur  simple  requête,  par  le  président 
du  tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  où  elles  ont  lieu. 

Il  disait  avoir  interrogé  l'expérience  des  praticiens  les  plus  habiles,  qui, 
comme  lui^  avaient  hésité  à  adopter  une  opinion;  puis,  il  exposait  en  ces 
termes  les  raisons  de  décider  présentées  à  l'appui  de  chaque  système  : 

8.  On  dit  pour  l'afiQrmative: 

Dans  l'ancienne  jurisprudence,  divers  textes  d'ordonnances  voulaient 
qu'avant  d'assigner  il  fût  demandé  des  permissions,  mandements  et  lettres 
de  committimus.  On  lit  dans  l'art.  11  du  titre  2  de  l'ordonnance  de  1667,  que 
CCS  lettres  doivent  être  bien  et  dûment  expédiées  et  non  surannées.  Jousse, 
dans  son  Commentaire,  t.  1,  p.  37,  note  1,  ajoute  que  l'huissier  doit  laisser 
copie  de  ces  lettres ,  à  peine  de  nullité.  On  lit  dans  une  ordonnance  du 
23  mai  1670  sur  le  règlement  général  des  chancelleries,  que  toutes  commis- 
sions, etc.,  seront  intitulées  du  nom  de  roi,  datées  et  signées  par  les  secré- 
taires du  roi,  et  scellées  du  sceau  de  la  chancellerie. 

Une  ordonnance  du  juge  est  un  actejjudiciaire,  et;  aucun  acte  judiciaire  ne 
peut  être  exécuté  s'il  n'est  pas  complet;  or,  un  acte  judiciaire  n'est  complet 
qu'autant  qu'il  est  signé  par  le  grefîier  et  déposé  au  greffe,  conformément  à 
Vart.  1040,  Cod.  proc;  ces  deux  formalités  sont  indispensables  pour  lui  im- 
primer le  caractère  d'authenticité  qui  permette  l'exécution  forcée  en  interdi- 
sant toute  opposition  de  la  part  de  la  partie  contre  laquelle  on  le  fait  valoir. 
Une  autre  condition  est  exigée  par  l'art.  543  du  même  Code  ;  sans  la  for- 
mule exécutoire,  nul  acte  ne  peut  être  mis  à  exécution.  Donner  une  assigna- 
tion en  vertu  d'une  ordonnance,  c'est  mettre  à  exécution  celte  ordonnance  • 
donc  elle  a  dû,  auparavant,  être  revêtue  de  la  formule  exécutoire. 

Le  Code  de  procédure  civile  ne  renferme  qu'une  exception,  celle  édictée 
dans  l'art.  811  :  en  matière  de  référé,  dans  le  cas  d'absolue  nécessité,  le  juge 
peut  ordonner  l'exécution  de  son  ordonnance  sur  minute. 

9.  Pour  la  négative,  on  répond  : 

Les  art.  545  et  1040  no  sont  pas  prescrits  à  peine  de  nullité.  La  loi  exige 
une  ordonnance  du  juge.  Celle  ordonnance  ne  pourrait  être  annulée  qu'en 
vertu  d'une  disposition  formelle. 

L'art.  1040  ne  contient  que  des  dispositions  d'ordre  et,  pour  ainsi  dire, 
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disciplinaires  et  réglementaires.  Ce  qu'il  veut,  c'est  qu'une  partie  ne  puisse 
faire  un  acte  sans  l'autorisation  du  magistrat.  Dès  qu'elle  produit  cette 
autorisation,  elle  prouve  avoir  procédé  régulièrement. 

Une  commune  doit  être  autorisée  pour  plaider.  Cette  autorisation  est  tout 
aussi  importante  que  Tordonnance  du  juge.  Eh  bien  !  on  n'a  jamais  exigé  que 
cette  même  autorisation  fût  produite  en  expédition,  et,  en  outre,  signifiée 
avant  l'ouverture  de  l'instance. 

L'art.  556  exige  que  l'huissier  soit  porteur  d'un  mandat  spécial  pour  pou- 
voir procéder  à  certaines  voies  d'exécution.  Il  n'est  plus  contesté  que  cet  offi- 
cier ministériel  n'a  pas  besoin  de  signifier  le  pouvoir  qui  lui  a  été  remis. 

L'art.  545  n'est  pas  applicable  ici,  car  il  ne  s'agit  pas  de  l'exécution,  à  pro- 
prement parler,  d'un  acte  judiciaire ,  ce  qui  doit  rendre  inutile  la  formule 
exécutoire. 

Une  formalité  ne  peut  pas  être  remplie  sans  l'autorisation  du  juge.  Cette 
autorisation  est  obtenue.  Ce  n'est  pas  de  l'autorisation  elle-même  qu'on  pour- 
suit l'exécution  sur  les  biens  ou  sur  la  personne  du  débiteur.  L'autorité  n'a 
aucun  mandement  à  donner  à  la  force  publique  pour  assurer  l'exécution  de 
l'acte  du  juge.  C'est  une  faculté  ouverte  au  demandeur  par  la  volonté  du  ma- 
gistrat. Le  plaideur  seul  ne  pouvait  pas  agir.  On  lui  a  permis  d'agir  en  s'a- 
dressant  au  juge ,  dont  l'acte  est  plutôt  une  appréciation  de  convenance 
qu'une  véritable  décision.  Aussi,  les  actes  de  cette  nature  sont-ils  qualifiés 
d'actes  de  juridiction  gracieuse. 

10.  On  voit,  observait  ensuite  M.  Chauveau,  combien  est  grave  cette 
difficulté.  Il  est  à  propos  de  constater  les  usages  qu'indique  la  pratique. 

Quoiqu'il  soit  vrai  que  l'art.  811  soit  la  seule  disposition  qui  permette 
l'exécution  sur  minute,  cependant,  en  général,  on  applique  cet  article  à  tous 
les  cas  d'urgence  dans  lesquels  on  demande  au  juge  une  ordonnance.  Seule- 
ment, le  magistrat  s'exprime  ainsi  :  «  Vu  l'urgence  résultant  des  motifs  expo- 
sés dans  la  requête  ci-dessus,  nous  permettons  d'exécuter  sur  minute  notre 
présente  ordonnance.  » 

Il  faut  même  reconnaître  que,  dans  beaucoup  de  tribunaux,  il  est  d'usage 
que  les  ordonnances  qui  commettent  des  huissiers,  sans  expression  d'urgence, 
ne  soient  point  déposées  au  greffe,  que  la  minute  en  reste  dans  le  dossier,  et 
que  la  signification  en  soit  faite  sans  formule  exécutoire.  Ce  mode  de  procé- 
der est-il  régulier?  Non,  assurément,  répondait  notre  auteur.  Appliquer  par 
extension  l'art.  811,  c'est  de  l'arbitraire.  Cependant,  pour  lecasoùle  juge  con- 
state l'urgence,  1  art.  1040,  dispensant  ce  magistrat  de  rendre  son  ordonnance 
au  lieu  ou  siège  le  tribunal,  c'est  bien  implicitement  l'autoriser  à  permettre 
l'exécution  sur  minute.  Car,  s'il  y  a  péril  si  imminent  que  le  juge  n'ait  pas 
le  temps  de  se  rendre  au  prétoire,  comment  le  même  péril  n'em péchera- t-il 
pas  de  pouvoir  aller  au  greffe  déposer  l'ordonnance,  d'en  obtenir  expédition 
avec  la  formule  exécutoire,  etc.,  etc.? 

11.  Mais  si  le  juge  ne  constate  pas  l'urgence,  si  cette  urgence  n'existe 
même  pas,  son  ordonnance  peut-elle  être  utilisée  sur  la  minute? Notre  auteur 
rappelait  qu'il  a  décidé  au  texte:  1"  que  l'art.  811  ne  peut  pas  être  étendu 
aux  jugements  ordinaires,  contrairement,  il  est  vrai,  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  (Q.  588  ter)  (V.  Jugement)  ;  S*»  que  la  disposition  de  cet  ar- 
ticle est  la  seule  exception  au  principe  qui  .veut  qu'un  acte  ne  puisse  être 
exécuté  sans  être  revêtu  de  la  formule  exécutoire  (Q.  1898  octies)  (V.  Exécu- 
tion forcée,  n.  43)  ;  3°  que  les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  jug 
ne  doivent  pas,  à  peine  de  nullité,  être  contre-signées  par  le  greffier  (Q. 
3331  his)  (V.  ci-dessus,  n.  6);  4»  enfin,  que  l'ordonnance  rendue  par  le  juge 
dans  sa  demeure,  môme  hors  les  cas  d'urgence,  n'est  pas  nulle  (Q.  3431  ter), 
^V.  Ordonnance,  n.  1). 

Puis,  il  ajoutait  :  Ne  faut-il  point  distinguer,  dans  les  actes  iudiciaires. 
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ceux  qui  renferment  une  injonction  de  faire,  de  ceux  qui  accordent  une  per- 
mission d'agir?  Quand  le  k^gislateur  a  dt^fendu  (art.  545)  de  mettre  à  exécu- 
tion les  jugements  ou  actes  qui  ne  seraient  pas  revôtus  de  la  formule  exécu- 
toire, a-t-il  entendu  exiger  la  môme  formalité  pour  les  actes  dont  Texéculion 
n'avait  nullement  besoin  d'ôtre  poursuivie;  qui,  ;\  bien  dire,  ne  s'exécuten( 
pas;  qui  ouvrent  un  droit  pour  celui  qui  les  obtient,  en  le  dispensant  d'ob* 
server  certains  dtMais;  ou  qui  lui  imposent  une  obligation,  en  le  forçani 
d'employer  tel  ou  tel  officier  ministériel?  Faudrait-il  donc  que  l'acte  du  pro- 
cureur de  la  République  qui  nomme  les  jurisconsultes  chargés  de  donner 
leur  avis  sur  une  transaction  concernant  un  mineur  (art.  467,  Cod.  civ.),  fût 
revêtu  de  la  formule  exécutoire?  Ne  pourrait-on  pas  citer  bien  d'autres  cas 
dans  lesquels  il  serait  dérisoire  d'exiger  la  formule  exécutoire  pour  des 
actes  de  juridiction  gracieuse  émanant  des  juges  ou  des  membres  du  minis- 
tère public? 

12.  En  résumé,  tout  en  avouant  qu'il  avait  beaucoup  hésité,  M.  Chauveau 
déclarait  qu'à  ses  veux  les  notifications  faites  en  vertu  d'une  autorisationnon 
déposée,  signée  seulement  du  juge,  ne  sont  pas  nulles,  quoique  l'ordonnance 
n'exprime  aucun  motif  d'urgence.  Et  cependant  il  conseillait  de  ne  pas  pro- 
céder ainsi,  de  déposer  au  greffe,  autant  que  possible,  les  actes  des  juges  et 
d'en  demander  expédition  au  greffier  avec  formule  exécutoire,  ou,  tout  au 
moins,  de  faire  déclarer  l'urgence  par  le  juge.  C'est  aussi  ce  conseil  qu'il  a 
donné  dans  son  Formulaire  de  procédure  civile,  3*  éd.,  t.  1,  p.  19,  note  3. 

13.  La  Cour  de  Nîmes,  le  o  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  490),  et  la 
Cour  de  Douai,  le  16  déc.  18ol  {Journ.  de^îroc,  1852,  p.  218),  ont  décidé  que 
le  juge-commissaire  pour  rendre  une  ordonnance  fixant  le  jour  de  l'audition 
des  témoins,  ne  doit  pas,  à  peine  de  nullité,  être  assisté  du  greffier.  Seule- 
ment, la  Cour  de  Douai  exige  que  l'ordonnance  soit  rendue  d'urgence. —  Le 
3  mars  1858  {le  Droit,  1858,  n"  52),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
règlement  des  qualités  constitue  une  procédure  spéciale  dans  laquelle  le  juge 
n'a  pas  besoin  d'être  assisté  du  greffier.  — Enfin,  la  Cour  suprême  a  déclaré, 
le  17  avril  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  467),  que  l'ordonnance  d'exequatur  d'une 
sentence  arbitrale  est  valable  sans  la  signature  du  greffier;  mais  deux  autres 
décisions,  l'une  de  la  Cour  de  cassation,  du  26  juill.  1842  (/.  Av.,  t.  61, 
p.  185),  et  l'autre  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  3  janv.  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  584),  ont  considéré  l'ordonnance  comme  régulière,  quoiqu'elle  ne  soit  pas 
signée  du  greffier,  parce  qu'en  fait,  ayant  été  déposée  au  greffe,  elle  a  dû 
être  rédigée  avec  l'assistance  du  greffier. 

14.  M.  Chauveau  transcrivait,  après  cela,  quelques  observations  que  lui 
avaient  remises  MM.  les  professeurs  Rodière  et  Bressolles,  et  que  nous  croyons 
devoir  reproduire  à  notre  tour. 

(Opinion  de  M.  Bodière).  —  •  Le  soussigné,  tout  en  reconnaissant  les 
difficultés  que  présente  la  question  traitée  par  son  honorable  ami  M.  Chau- 
veau, croit  devoir  donner  la  préférence  à  l'opinion  qu'il  a  repoussée. 

«  A  ses  yeux,  la  présence  du  greffier  aux  actes  judiciaires  est,  en  prin- 
cipe, une  condition  essentielle  de  leur  validité.  C'est  la  doctrine  qu'il  enseigne 
dans  son  Cours  de  procédure,  t.  1*',  p.  220. 

*  La  présence  du  greffier  a  plus  d'importance  en  effet  qu'on  n'est  porté  à 
le  croire  au  premier  abord.  Elle  contribue  à  garantir  l'indépendance  et  l'im- 
partialité du  juge,  en  l'aidant  à  se  soustraire  aux  obsessions  ou  séductions 
qui  chercheraient  à  l'atteindre  dans  le  secret  de  sa  demeure. 

«  Elle  garantit  ensuite  que  l'acte  du  juge,  qui  devient  à  l'instant  môme 
comme  la  propriété  commune  des  parties,  ne  sera  pas  supprimé  au  gré  de 
l'une  d'elles. 

«  Dans  l'espèce  soumise  à  son  collègue,  par  exemple,  la  partie  qui  voudrait 
faire  commettre  un  huissier  à  sa  convenance  aurait   plus  de  facilité  pour  y 
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f)arvenir,  si  elle  pouvait  supprimer,  sans  qu'il  en  restât  le  moindre  vestige, 
'ordonnance  qui  aurait  déjà  désigné  un  huissier  dont  elle  jugerait  la  probité 
trop  sévère  pour  se  prêter  à  aucune  espèce  de  fraude. 

«  Toutefois,  le  soussigné  croit  que  l'excepLion  faite  par  l'art.  i040,  pour 
les  cas  de  référés  urgents,  doit,  par  identité  de  raison,  être  étendue  à  tous 
les  autres  cas  d'urgence  ;  et  c'est  aux  juges  devant  lesquels  l'ordonnance  est 
ensuite  querellée,  d'apprécier  si  la  partie  était ,  ou  non,  dans  le  cas  de  l'ex- 
ception. 

«  Mais,  dans  le  cas  spécial  de  la  notification  prescrite  parles  art.  2183 
et  2185,  Cod.  civ.,  la  partie  ayant  tout  le  temps  de  se  mettre  en  mesure,  il 
ne  pense  pas  que  la  rigueur  du  principe  doive  fléchir.  » 

{Opinion  de  M.  BressoUes).  —  «  La  solennité  du  lieu  où  le  mas^îstrat  doit 
rendre  ses  décisions  ou  ses  ordonnances;  —  lassistance  du  grej^ier;  —  la 
rédacMon  en  minute  des  actes  judiciaires,  leur  dépôt  au  greffe  et  leur  déli- 
vrance en  expédition,  avec  ou  sans  formule  exécutoire,  me  paraissent  être, 
dans  l'esprit  de  la  loi,  sinon  des  éléments  essentiels  à  l'existence  de  ces  actes, 
du  moins  des  conditions  ordinairement  nécessaires  à  leur  validité.  — En  cela, 
le  législateur  s'est  montré  sage  et  doit  être  respecté,  à  peine  de  nullité  :  hors 
de  là,  l'acte  n'est  pas  valable.  Tel  m'apparaît  l'art.  1040. 

«  Mais  puisque  ces  règles  ne  sont  pas  essentielles,  la  loi  qui  les  pose  peut 
les  modifier,  et  les  dispositions  qu'elle  prend  ,  dans  l'intérêt  des  justiciables, 
doivent  être  suspendues  dans  leurs  exigences,  lorsque  ce  même  intérêt  serait 
compromis  en  les  exécutant  textuellement. 

«  L'urgence,  dans  le  cas  qui  motive  la  décision  ou  Tordonnance,  voilà  la 
conjoncture  qui  empêche  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  ci-dessus  rap- 
pelées. 

«  Reste  maintenant  à  bien  appliquer  cette  restriction  du  principe  général. 
D'abord,  je  mets  de  côté  l'art.  811,  qui  regarde  des  actes  judiciaires  d'une 
nature  particulière,  des  jugements,  provisoires  il  est  vrai,  mais  tenant  au 
tond  d'un  procès,  et  qui  est  dès  lors  une  disposition  tout  à  fait  exceptionnelle  : 
il  ne  s'agit  dans  la  question  que  de  certaines  ordonnances  de  président  ou  de 
commissaire  exigées  pour  être  autorisé  à  faire  tel  acte. 

€  Or,  afin  de  concilier  la  règle  ci-dessus  avec  les  nécessités  de  la  pratique, 
je  dirai  que  toutes  les  fois  que  le  juge,  autorisé  par  Vurgence,  rend  une 
ordonnance,  en  son  hôtel,  et  non  au  tribunal,  dans  tous  ces  cas,  il  peut  per- 
mettre l'exécution  de  cette  ordonnance  sur  la  minute.  Ce  n'est  pas,  je  crois, 
s'écarter  de  l'esprit  de  l'art.  1040,  mais  plutôt  s'y  conformer. 

«  Hors  de  là,  c'est-à-dire  quand  le  juge  rend  son  ordonnance  au  lieu  Offi- 
ciel de  ses  séances,  il  doit  être  assisté  du  greffier  :  celui-ci  doit  déposer  la 
minute  au  greffe,  et  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  l'expédition. 

«  L'art.  811  est  encore  respecté  sous  ce  rapport,  car  il  permet  l'exécution 
sur  minute  d'une  sentence  de  référé  rendue  même  au  tribunal  et  avec  ^assis» 
tance  :  raison  de  plus  pour  ne  pas  l'étendre.  » 

1 5.  Enfin,  M.  Chauveau  terminait  par  les  citations  ci-après  : 
M.  Perrin,  Essai  sur  le  travail  des  greffes,  s'est  exprimé  en  ces  termes 
dans  son  1"  vol,  p.  61  :  —  «  C'est  un  devoir  pour  le  greffier  d'assister  le» 
juges  dans  tous  actes  et  procès-vei'baux  de  leur  ministère,  art.  1040,  Cod. 
proc.  ;  ce  qui  entraîne  pour  lui  l'obligation  d'écrire  ces  actes  et  de  les  signer; 
sa  signature  concourt  avec  celle  du  juge  à  leur  imprimer  le  sceau  de  l'au- 
thenticité. L'art.  1040  dit  :  tous  actes  du  ministère  du  juge  :  ces  expressions, 
par  leur  généralité,  sembleraient  comprendre  même  les  plus  simples  ordon- 
nances rendues  sur  requête  par  le  président.  Néanmoins,  dans  l'usage,  ces 
ordonnances  ne  sont  pas  signées  par  le  greffier.  Nous  ne  croyons  pas  non 
plus  qu'il  soit  dans  le  cas  de  signer  le  procès-verbal  de  non-conciliation,  ou 
plutôt  la  seconde  ordonnance  aressée  par  le  président,  en  exécution  de 
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l'art.  878,  fur  une  demande  en  séparation  de  corps,  la  discussion  voulue 
par  cet  article  étant  toute  confidentielle,  et  le  greffier  n'ayant  pas  dû  y 
assister.  > 

16  .Le  môme  auteur  a  publié  un  volume  supplémentaire  dans  lequel  on  lit: 
1°  (p.  22)  :  «  Tout  en  disant  que  l'art.  1040,  Cod.  procéd.,  semblait  exiger 
l'assistance  du  greftier,  môme  dans  les  plus  simples  ordonnances  rendues 
^iir  requête  par  le  président,  nous  avons  fait  observer  que,  dans  l'usage^ 
ces  ordonnances  n'étaient  pas  signées  par  le  greffier  ;  [cette  observation  est 
corroborée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges.  Mais  cet  usage  n'est  pas  suivi 
partout.  La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  17  juin  18-22,  a  annulé  une 
ordonnance  rendue  par  le  président  du  tribunal  civil  de  Moissac,  portant- 
commission  d'un  huissier  pour  mettre  à  exécution  un  jugement.  La  Cour  de 
Toulouse  a  jugé  de  même  dans  un  arrêt  du  13  janvier  1823.  » 

2"  (p.  29)  :  •  Le  garde  des  sceaux  a  été  consulté  sur  la  question  suivante  : 
Quelles  sont  les  ordonnances  des  présidents  et  juges-commissaires  desquelles  il 
doit  être  gardé  minute  et  délivré  expédition?  et  quelles  sont  celles  de  ces 
ordonnances  qui  peuvent  être  délivrées  en  brevet  ?  Il  résulte  de  la  réponse 
donnée  par  ce  ministre  et  envoyée  aux  procureurs  généraux,  en  juin  1826, 
qu'en  règle  générale,  toute  ordonnance  d'un  président  ou  juge-commissaire, 
rendue  sur  requête  de  la  partie  intéressée,  est  écrite  à  la  suite  de  la  requête; 
qu'elle  appartient  à  cette  partie;  et  que,  ne  devant  pas  être  gardée  au  greffe 
eu  minute,  on  ne  peut  en  délivrer  expédition.  •  Toutefois,  ajoute  le  ministre, 
•  il  est  prudent  d'excepter  de  la  remise  aux  parties  l'ordonnance  d'envoi  en 
«  possession  rédigée  au  cas  de  l'art.  1008,  Cod.  civ.  » 

17.  De  son  c6té,  M.  Tonnellier,  dans  son  Manuel  des  greffiers,  p.  146, 
n.  98,  dit  aussi  que  les  ordonnances  rendues  par  le  juge  en  sa  demeure  ne 
sont  point  rédigées  avec  l'assistance  du  greffier;  qu'elles  sont  écrites  à  la 
suite  de  la  requête  et  soumises  à  l'enregistrement. 

18.  Les  légalisations  exigées  par  les  lois  sont  bien  aussi  des  actes  du 
juge,  ajoutait  M.  Cliauveau,  et  cependant  il  n'en  est  pas  dressé  de  minute,  et 
surtout  on  n'en  délivre  pas  d'expédition.  Dans  certaines  villes,  le  greftier  les 
signe  avec  le  juge  en  apposant  le  cachet  du  tribunal. 

19.  (Q.  3431).  Le  greffier  doit-il  écrire,  sous  la  dictée  âujuge^  les  actes 
et  procès-verbaux  du  ministère  de  ce  dernier  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

SO.  (Art.  138).  Le  défaut  de  signature  du  greffier  dans  un  jugement  est-il 
une  cause  de  nullité? 

Sur  ce  poiat,  Voy.  Jugement. 

21.  Notons,  en  terminant,  qu'aux  termes  d'un  décret  du  7  sept.  1881, 
les  greffiers  sont  assujettis  à  la  tenue  d'un  registre  sur  lequel  doivent  être 
inscrits  toutes  les  liquidations  et  tous  les  partages  ordonnés  par  le  tribunal, 
et  dont  le  prési^ient  du  tribunal  peut,  à  toute  époque,  exiger  la  représenta- 
tion, pour  prendre  les  mesures  que  les  intérêts  engagés  lui  paraîtront 
réclamer. 

—  Y .  Acte  {délivrance  d');  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Assistance 
judiciaire  ;  Audience;  Commission  déjuge;  Désaveu;  Descente  sur  les  lieux; 
Distribution  par  contribution  ;  Enquête  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise;  Faux 
incident  civil;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Juge 
fie  paix  ;  Jugement;  Jugement  par  défaut;  LicUation  ;  Matières  sommaires; 
Nullités  d'actes  de  procédure;  Ordre;  Partage;  Prise  à  partie;  Ouahtés  de 
jugement  ou  arrêt;  Récusation;  Référé;  Renvoi  pour  parenté  ou  alliance; 
Saisie  immobilière  ;  Scellét;  Surenchère  ;  Tribunal  de  commerce;  Vente  de  mobi- 
lier de  succession. 
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—  DE  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  V.  Exécution  forcée,  5 
GRIEFS.  V.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en)  ;  Distribution  par  contribution; 

Exceptions;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre;  Saisie  immobilière. 

GROSSE.  V.  Acte;  Arbitrage;  Exécution  forcée;  Juge  de  paix;  Jugement: 
\icitation;  Saisie  immobilière. 

GUERRE.  V.  Péremption  d'instances, 

—  CONTINENTALE.  V.  Délai. 

—  MARITIME.  V.  Ajournement;  Délai. 

H 

HABITANT.  V.  Récusation, 

HABITATION  (DROIT  D').  V.  Liquidation;  Saisie  immobilière, 

HAUTE- COUR.  V.  Prise  à  partie, 

HÉRITIER.  V.  Actions  possessoires ;  Ajournement  ;  Appel;  Cassation  {pour- 
voi en)  ;  Chose  jugée  ;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Compromis  ;  Compulsoire  ; 
Conciliation;  Désaveu  ;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Inventaire  ;  Licitation  ; 
Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Purge  des  hypothè- 
ques; Référé;  Requête  civile;  Saisie- arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Scelles;  Suc- 
cession {renonciation  à)  ;  Succession  vacante;  Surenchère  sur  aliénation  vo- 
lontaire ;  Tierce  opposition  ;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérification  d'écriture. 

—  BÉNÉFICIAIRE.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  Caution;  Chose 
jugée;  Compromis;  Compte  {reddition  de);  Conciliation;  Distribution  par 
contribution;  Exceptions;  Exécution  provisoire;  Faux  incident  civil;  Fravi 
et  dépens  ;  Inventaire  ;  Péremption  d'instance  ;  Référé  ;  Saisie  immobilière  ; 
Scellés  ;  Tierce  opposition. 

—  PRÉSOMPTIF.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

HEURE,  y.  Citation  en  justice  de  paix  \  Compulsoire  ;  Délai;  Enquête;  Ex- 
ploit; Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Ordre;  Purge  des  hypothèques; 
Saisie- exécution  ;  Saisie  immobilière;  Signifi,cation. 

HOMOLOGATION.  V.  Compte  {reddition  de)  ;  Défenses;  Expertise;  Faux 
incident  civil;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière;  Tierce  oppositAnn;  Vente 
d'immeubles  de  mineurs. 

HONORAIRES.  V.  Frais  et  dépens;  Ordre. 

—  D'AGENT  D'AFFAIRES.  V.  Ajournement. 

—  D'AGRÉÉ.  V.  Ajournement. 
-»  D'ARBITRE.  V.  Appel. 

—  D'AVOCAT.  V.  Ajournement  ;  Exécution;  Partage. 

—  D'EXPERT.  V.  Expertise. 

—  EXTRAORDINAIRES.  V.  Ajournement;  Frais  et  dépens;  Ltcitaiion, 

—  DE  MANDATAIRE.  V.  Ajournement. 
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HONORAIRES  DE  NOTAIRE.  V.  Ajournement. 

-—  DE  PLAIDOIRIE.  V.  Frais  et  dépens. 

HOSPICE.  V.  Ajournement;  Exploit;  Matières  sommaires, 

HOTEL  GARNI.  V.  Exploit. 

HOTELIER.  V.  Référé. 

HUIS  CLOS.  V.  Absence;  Audience  ;  Séparation  de  corps. 

HUISSIER.  V.  Acquiescement;  Ajournement;  Appel;  Avertissement; 
Avoué;  Cassation  {pourvoi  en);  Citation  en  justice  de  paix;  Conciliation; 
Désaveu  ;  Distribution  par  contribution;  Dommages-intérêts  ;  Enquête;  Excep- 
tions; Exécution  forcée;  Exploit;  Faux  incident  civil  ;  Frais  et  dépens;  Ga- 
rantie ;  Intervention  ;  Jugement',  Jugement  par  défaut;  Justice  de  paix;  Lici- 
tation  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ;  Partage  ;  Purge  des  hypothèqties  ; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé  ;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ; 
Saisie-arrêt;  Saisie -brandon;  Saisie -exécution;  Saisie -foraine;  Saisie-gage- 
rie ;  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  Scellés;  Signification;  Suren- 
chère  sur  aliénation  volontaire;  Tribunal  de  commerce;  Vente  de  mobilier  de 
succession. 

—  AUDIENCIER.  V.  Jugement  par  défaut. 

—  COMMIS.  V.  Ajournement  ;  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Greffier; 
Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement  par  dé- 
faut; Nullités  d'actes  de  procédure;  Ordre;  Purge  des  hypothèques;  Référé; 
Tribunal  de  commerce, 

—  ÉTRANGER.  V.  Ajournement. 

HYPOTHÈQUE.  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée, 
Bénéfice  d'inventaire;  Compte  (reddition  de)  ;  Conciliation  ;  Exceptions  ;  Exé- 
cution forcée;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Licitation; 
Ordre;  Purge  des  hypothèques;  Référé;  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur 
aliénation  volontaire. 

—  (DÉCLARATION  D').  V.  Garantie. 

—  GÉNÉRALE.  V.  Ordre  ;  Purge  des  hypothèques. 

—  INSCRITE.  V.  Ordre;  Purge  des  hypothèques. 

—  JUDICIAIRE.  V.  Caution;  Compte  (reddition  de)  ;  Partage;  Saisie  m- 
mouilière. 

—  LÉGALE.  V.  Appel;  Avoué;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens; 
Ordre:  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

—  MARITIME.  V.  la  loi  dulO  juill.  1883  (/.  Av.,i.  110,  p.  342). 

—  SPÉCIALE.  V.  Ordre;  Purge  des  hypothèques. 


IMBÉCILLITÉ.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire, 

IMMATRICULE.  V.  Ajournement  ;  Saisie  immobilière. 

IMMEUBLES  PAR  DESTINATION.  V.  Saisie -exécution;  Saisie  immobi- 
lière. 

—  DOTAUX.  V.  Frais  et  dépens;  Licitation;  ^im  immobilière;  Vente 
d'immeubles  dotaux. 

—  INDIVIS.  V.  Saisie  immobUièrê. 
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IMMEUBLES  SITUÉS  EN  DIFFÉRENTS  ARRONDISSEMENTS.V.  Saisie 

immobilière. 

—  SITUÉS  A  L'ÉTRANGER.  V.  Licitation, 

—  SUBSTITUÉS.  V.  Saisie  immobilière. 

IMMOBILISATION  DE  FRUITS.  V.  Saisie-brandon;  Saisie  immobilière. 

IMPENSES.  V.  Saisie  immobilière. 

IMPOSITIONS.  V.  Distribution  par  contribution. 

IMPRESSION.  V.  Saisie  immobilière. 

IMPRIMERIE.  V.  Saisie -exécution;  Saisie  immobilière. 

IMPRIMEUR.  V,  Ajournement  ;  Caution  judicatum  solvi  ;  Vente  d'imme^i- 
blés  de  mineurs. 

IMPUTATIONS  DIFFAMATOIRES.  V.  Mémoire. 

INCAPABLE.  V.  Ajournement;  Appel;  Désistement;  Exceptions;  Exploit; 
Garantie  ;  Jugement  par  défaut  ;  Ordre  ;  Référé  ;  Saisie  immobilière. 

INCENDIE.  V.  Référé  ;  Saisie  immobilière. 


INCIDENTS. 

(Art.  337  à  34i,  Cod.  proc.  ciY.> 


Acte  d'avoué  à  avoué,  6, 
Action  possessoire,  15. 

—  en  rescision,  l3. 
Ajournement,  19,  2Ô. 
Audience  solennelle,  &. 
Avoué,  9. 
Commandement,  9. 
Compensation,  7. 
Compétence,  7,  14,  15. 
Conclusions  additionnelles,  19, 

20. 

—  d'audience,  2. 

—  modifiées,  4,  11. 

—  nouvelles,  4,  11,  12. 
Cour  d'appel,  5. 
Défaillant,  19,  20. 
Demande  incidente,  1  et  s. 

—  nouvelle.  H,  12,  19. 


SOHHAntE  ALPHABETIQUE. 

Demande  principale,  2. 

—  reconventionnelle,  4,  7  et  s. 
Demandes  successives,  17. 
Donation  (réduction  de),  2. 
Exploit,  18  et  s. 

Frais,  9, 

Garantie,  6. 

Instruction  par  écrit,  22. 

Intervention,  1. 

Jonction  de  l'incident  au  fond, 

22. 
Juge  de  paix,  15,  16. 
Jugement  du  fond,  22. 

—  de  l'incident,  22. 

—  préparatoire,  4. 
Legs,  2. 

Litige  administratif,  15. 
Matière  sommaire,  21. 


Nullité,  13. 
Opposition,  &. 
Partage  d'opinions,  10  e/i  s. 
Pièces  (restitution  de),  9. 
Plaidoiries  closes,  4. 
Propriété,  IS. 
Question  d'état,  15. 
Remise  de  cause,  4. 
Réponse  écrite,  21. 
Rescision  de  vente,  13. 
Signification  de  conclusions,  4. 

—  de  la  demande,  3. 
Tribunal  administratif,  15. 

—  de  commerce,  15,  16. 

—  d'exception,  14,  15. 
Vente,  13. 


t'oRUVLES.  —  Acte  contenant  une  demande  incidente.  —  Form.,  t.  4,  n.  2i5,  p.  493.  — 
Requête  d'intervention.  — Form.  n.  243,  p.  222.  —  Signification  de  la  demande  en 
intervention  au  défendeur  principal  qui  n'a  pas  constitué  avoué. — Form.  n.  244, 
p_  226.  —  Assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  ou  en  intervention. — 
Form.  n.  245,  p.  227. — Placet  ou  réquisition  d'audience.  —  Form.  n.  246,  p.  228. 
—  Simple  acte  pour  venir  plaider  ou  avenir. —  Form.  n.  247,  p.  230.  —  Conclu- 
sions à  poser  à  l'audience  par  l'avoué  du  défendeur. —  Form.  n.  248,  p.  23i. 

1.  (Art.  337  et  s.).  Que  faut-il  entendre  par  les  incidents  auxquels  est 
consacré  le  titre  xvi  du  livre  II  de  la  1'*  partie  du  Code  de  procédure  civile? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  3,  p.  492. 

V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  25S,  note  i,  il.  d.  —  Nous  ne 
nous  occuperons  ici  que  des  demandes  incidentes,  —  Pour  Vintervention  (qui 
est  aussi  une  sorte  d'incident),  Voy.  ce  mot. 
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8.  Dans  le  précédent  Supplément ,  M.  Cliauvcau  faisait  remarquer  que 
SOS  notes  sous  l'art.  337,  nu  texte,  tendent  ;\  établir  qu'il  n'est  pas  permis 
d'annexer  à  une  demande  principale  une  demande  incidente  qui  lui  est 
tcui  à  fait  étrangj^'re;  cl  il  citait  dans  le  fii^Mne  sens,  MM,  Dalloz,  Ré- 
perL,  V*  Iiuid.,  n.  i2,  et  Bourbcau,  contin.  de  Bouceune,  Thcor.  de  la  proc. 
ne,  t.  1,  p.  f),  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  27  mai  1852 
[Journ.  de  cette  Cour,  lSo2,  p.  102),  qui  a  déclaré  non  recevable  la  demande 
en  réduction  de  donation  introduite  au  moyen  de  simples  conclusions  d'au- 
dience par  une  fille  mineure,  même  assistée  de  son  subrogé  tuteur,  contre 
sa  mère,  tutrice  et  donataire  du  père  décédé,  au  cours  d'une  instance  en  dé- 
livrance de  legs  qu'un  tiers  avait  dirigée  contre  elles  deux  simultanément. 

3.  (Q.  1268).  Une  demande  incidente  peut-elle  être  formée  à  Vaudieme? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  oii  il  est  admis  toutefois  qu'il  appar- 
tient aux  juges  d'accueillir  la  tjn  de  non-rccevoir  tirée  du  défaut  de  signitica- 
lion  de  la  demande,  ou  d'accorder  un  dKÎlai  pour  y  répondre. 

4.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  indiquait  en  faveur 
de  son  opinion,  M.  Dalloz,  n.  35,  ainsi  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon, 
du  30  janv.  i844  [J.  Av.,  t.  66,  p.  276),  décidant  que,  tant  qu'il  n'a 
pas  été  statué  sur  le  fond  du  litige,  une  demande  reconventionnelle  peut  être 
iiormée  par  le  défendeur,  quoiqu'il  y  ait  un  jugement  préparatoire  déjà  rendu  ; 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  30  avr.  1857  (t.  82,  p.  463),  duquel  il 
résulte  que  les  conclusions  peuvent  être  modifiées,  et  qu'il  peut  en  être  pris 
de  nouvelles,  tant  que  les  plaidoiries  ne  sont  pas  closes,  sauf  à  la  partie  ad- 
verse à  demander  le  renvoi  de  l'affaire,  si  elles  ne  lui  ont  pas  été  signifiées  au 
moins  trois  jours  avant  l'audience.  V.  aussi  en  oe  sens  M.  Bourbeau,  t.  i, 
p.  27. 

5.  (Art.  337).  Si  Vincident  s'élève  à  V audience  d*une  Cour  jugeant  en  au- 
dience  solennelle,  la  Cour  peut-elle  renvoyer  à  lune  de  ses  chambres  le  juge- 
ment  de  cet  incident? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  194,  note  1,  1». 

6.  (Q.  4268  quater).  Une  demande  en  garantie  peut-elte  être  intentée  sous 
la  forme  d'une  demande  incidente,  par  acte  d'avoué  à  avoué,  contre  une  partie 
qui  déjà  se  trouve  en  cause? 

Solution  affirmative  au  texte. 

T.  (Q.  1268  ter).  Un  tribunal  n'est-il  compétent  pour  statuer  incidemment 
sur  une  demande  reconventionnelle ,  qu'autant  que  cette  demande  aurait  pour 
objet  de  parvenir  à  une  compensation  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  reconvention  doit 
être  admise  toutes  les  fois  qu'elle  est  de  nature  à  influer  sur  la  demande  prin- 
cipale. 

8.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  remarquer  que 
l'application  du  principe  posé  au  texte  présente  souvent  des  difficultés  très 
délicates;  et  il  renvoyait  soit  à  une  dissertation  insérée  dans  le  Journ.  des 
Av,,  t.  72,  p.  700,  soit  à  l'ouvrage  de  M.  Tempier  sur  la  reconvention. 

9.  Pour  nous,  nous  mentionnerons,  d'une  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Metz,  du  17  avr.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  44o),  décidant  très  exactement  que 
les  demandes  reconventionnelles  incidentes  ne  peuvent  être  admises  qu'au- 


demander  reconventionnellement  le  compte  des  frais  faits  pour  lui  par  l'a- 
voué; et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  24  nov.  1869  (t.  96, 
p.  27),  aux  termes  duquel  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  un  commande- 
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ment  à  lui  signifié,  devant  être  considéré  comme  défendeur  dans  l'instance 
liée  sur  cette  opposition  (V.  Saisie  immobilière),  il  s'ensuit  qu'il  est  recevable 
à  former  une  demande  reconventionnelle. 

10.  (Q.  1268  bis).  Peut''On  former  une  demande  incidente  après  un  juge^ 
ment  de  partage  ?  J 

La  négative  est  admise  au  texte.  « 

11.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  signalait  comme  con- 
'  traires  à  son  opinion,  M.  Bourbeau,  1. 1,  p.  36,  et  l'auteur  d'une  dissertation 
'  insérée  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  72,  p.  186,  dissertation  dont  il  transcri- 
vait un  passage  que  nous  reproduisons  à  notre  tour. 

<(  Ces  auteurs  (MM.  Pigeau  et  Chauveau),  y  est-il  dit,  nous  paraissent 
avoir  faussement  établi  en  principe  que  le  procès,  après  partage,  ne  pouvait 
plus  changer  de  physionomie,  que  les  juges  départiteurs  étaient  tenus  de  se 
ranger  à  l'une  des  deux  opinions  déclarées.  Nous  pensons,  au  contraire,  que, 
puisque  les  parties  sont  appelées  à  reprendre  leurs  conclusions,  à  les  soutenir 
de  nouveau  par  des  plaidoiries,  il  faut  en  conclure  que  l'instruction  recom- 
mence. Et,  si  l'instruction  recommence,  se  pourrait-il  qu'il  fût  inhibé  de  mo- 
difier les  demandes  ? 

«  M.  Bourbeau  signale  d'une  manière  fort  érudite  la  source  de  l'erreur 
que  nous  combattons  avec  lui. 

«  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  lorsqu'il  intervenait  un  partage,  les  par- 
ties ne  recommençaient  pas  leurs  plaidoiries.  C'étaient  deux  magistrats,  de 
chacune  des  deux  opinions  opposées,  qui  étaient  chargés  de  les  soutenir  et 
de  les  faire  triompher  devant  le  tribunal  constitué  pour  vider  le  partage.  Les 
parties  étaient  étrangères  à  cette  procédure.  En  d'autres  termes,  l'instruc- 
tion ne  recommençait  pas  de  leur  part  :  comment,  dans  ce  système,  auraient- 
elles  pu  modifier  leurs  conclusions? 

«  Mais,  le  système  ayant  changé,  il  nous  semble  qu'on  a  tort  de  maintenir 
une  solution  qui  en  était  la  conséquence,  et  qui  ne  se  légitimait  que  par  son 
existence. 

tt  Cette  observation  paraîtra  d'autant  plus  juste  qu'elle  était  appliquée,  en 
pareille  circonstance,  par  l'ancienne  procédure  elle-même.  Il  arrivait  quel- 
quefois que  la  découverte  de  pièces  décisives  engageait  le  tribunal  départi- 
teur  à  se  dessaisir  de  la  cause,  et  à  la  renvoyer  au  tribunal  partagé,  sous  la 
formule  cum  libéra,  c'est-à-dire  pour  être  de  nouveau  plaidée  devant  lui.  Et, 
dans  ce  cas,  les  demandes  incidentes,  qui  n'auraient  pu  être  accueillies  par 
les  départiteurs,  devant  qui  les  parties  ne  comparaissaient  pas,  étaient  re- 
çues sans  difficulté  par  les  juges  chargés  d'entendre  de  nouvelles  plaidoiries. 

«  Il  était  donc  bien  reconnu  que  l'absence  des  parties,  le  défaut  d'instruc- 
tion de  leur  part,  dans  la  procédure  ordinaire  après  partage,  était  le  seul  motif 
d'exclusion  pour  les  demandes  nouvelles.  Ce  motif  n'existant  pas  dans  notre 
nouveau  Code  de  procédure,  l'exclusion  doit  aussi  en  être  effacée.  » 

18.  M.  Chauveau  n'en  déclarait  pas  moins  persister  dans  l'opinion  par 
lui  émise  sous  la  quest.  493  quater  (V.  Jugement).  Pigeau,  disait-il,  qui, 
après  avoir  commenté  l'ancienne  loi  dans  sa  Procédure  du  Châtelet,  a  rédigé 
la  nouvelle,  lui  a  inspiré  une  grande  confiance  sur  cette  question  de  pra- 
tique. Cependant  l'auteur  de  la  dissertation  et  M.  Bourbeau  se  fondent  sur  ce 
qui  se  pratiquait  autrefois,  pour  décider  qu'après  un  partage  des  conclusions 
nouvelles  peuvent  être  prises  par  les  parties  ;  notre  auteur  était  donc  obligé 
d'examiner  l'ancienne  jurisprudence  ;  mais  auparavant  il  croyait  devoir  dire 
qu'il  ne  faut  pas  donner  à  sa  solution  une  portée  qu'elle  est  loin  d'avoir.  En 
la  rapprochant,  observait-il,  des  questions  496  et  498  (V.  verb.  cit.),  on  re- 
marque, 1'  qu'il  reconnaît  aux  juges  qui  ont  déclaré  le  partage  le  droit  de 
changer  d'opinion,  lors  de  la  nouvelle  délibération  qui  a  lieu  après  les  plai- 
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doiries  devant  ces  juges  et  le  départiteur;  2®  que  le  tribunal  ainsi  composé 
juge  tous  les  incidents  qui  surviennent  par  suite  de  la  question  en  litige,  et 
même  toutes  les  autres  questions  qui  y  sont  connexes.  En  un  mot,  il  ne  re- 
pousse que  les  nouvelles  demandes  ni^cessitant  une  nouvelle  instruction.  La 
dissertation  indiquée  plus  haut  résume  fort  bien  les  motifs  sur  lesquels  se 
fonde  l'opinion  contraire.  En  ce  qui  concerne  M.  Bourbeau,  pour  se  rendre 
compte  du  passage  de  Rodier  cité  par  lui,  il  faut  lire  le  paragraphe  entier 
intitulé  Du  partage  cVavis,  p.  220  et  suiv.  Autrefois,  on  distinguait  la  chambre 
ad  quam  et  la  chambre  a  qua.  Le  procès  ne  pouvait  revenir  devant  les  juges 
de  cette  dernière  chambre  que  dans  deux  cas  :  en  premier  lieu,  si  les  dépar- 
liteurs  découvraient  un  nouvel  avis  différent  des  deux  opinions  des  autres 
juges  :  il  y  avait  alors  une  réunion  des  deux  chambres  pour  délibérer  sur  le 
môme  avis  ;  en  second  lieu,  si  la  chambre  a  qua,  sur  la  production  de  nou- 
velles pièces,  de  nouveaux  actes,  annulait  le  partage  et  renvoyait  les  parties 
à  plaider  de  nouveau,  ce  qui  s'appelait  cum  libéra.  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse seulement,  les  parties  pouvaient  présenter  des  demandes  nouvelles. 
—  La  première  position  est  identique  avec  celle  qui  est  soumise  aux  pres- 
criptions du  Gode  de  procédure  civile  ;  pas  de  demandes  nouvelles,  mais 
fusion  des  opinions,  etc.  La  procédure  de  renvoi  cum  libéra  n'existe  plus; 
est-ce  à  dire,  pour  cela,  que  la  composition  du  tribunal  qui  doit  vider  le  par- 
tage soit  diff'érente?  Non,  sans  doute;  lorsque  le  partage  a  été  déclaré,  le  tri- 
bunal ordinaire,  constitué  légalement,  n'existe  plus  ;  la  loi  crée  un  tribunal 
extraordinaire  composé  des  juges  ordinaires  et  de  magistrats  choisis  pour 
les  départager.  Devant  ce  tribunal  extraordinaire,  la  cause  doit  être  plaidée 
de  nouveau.  Après  la  plaidoirie,  si  les  juges  qui  avaient  déclaré  le  partage 
persistent  dans  leurs  premières  opinions,  les  magistrats  départiteurs  font 
l'arrêt,  comme  les  tiers  arbitres.  Qu'on  admette  une  des  parties  à  présenter 
une  nouvelle  demande,  ce  ne  sera  plus  le  procès  sur  lequel  a  existé  un  par- 
tage, ce  sera  un  procès  nouveau;  et  si,  sur  ce  procès  nouveau,  les  juges  qui 
se  sont  déclarés  partagés  sont  en  majorité,  quel  besoin  ont-ils  donc  d'un 
autre  magistrat,  qui  n'a  plus  alors  aucune  mission  légale  pour  détruire  cette 
majorité?  Quoique  M.  Pigeau,  dans  sa  Procédure  du  Châtelet,  t.  1",  p.  381, 
n'examine  pas  la  question,  il  donne,  pour  décider  que  la  chambre  ad  quam 
ne  peut  adopter  un  tiers  avis,  une  excellente  raison  dont  s'emparait  M.  Chau- 
veau  :  cette  raison  «  est  que  le  droit  de  juger  appartient  exclusivement  à  la 
chambre  où  s'est  tormé  le  partage.  »  Comment!  en  appel,  une  demande  nou- 
velle est  proscrite,  et  elle  ne  le  serait  pas  devant  un  tribunal  extraordinaire  ! 
La  nouvelle  loi  trouve  donc  son  commentaire  tout  naturel  dans  Tancienne 
doctrine. 

Il  y  a  plus,  ajoutait  notre  auteur  :  un  article  formel  rend  complètement 
oiadmissible  le  système  combattu  par  lui;  qu'on  lise  l'art.  468,  Cod.  proc, 
et  qu'on  dise  si,  lorsque  le  partage  a  eu  lieu  après  une  instruction  par  écrit, 
il  serait  possible  de  présenter  une  demande  nouvelle  aux  juges  réunis  aux 
départiteurs.  Le  rapport  seul  doit  être  recommencé  ;  et  l'on  sait  qu'après  le 
rapport ,  il  n'y  a  même  pas  de  plaidoirie  ;  aussi  l'art.  468  a-t-il  été  consi- 
déré comme  le  complément  de  l'art.  118.  Quelle  bizarrerie,  si,  dans  les 
procès  plaides,  des  demandes  nouvelles  étaient  admissibles,  tandis  qu'il  se- 
rait impossible  de  les  présenter  dans  les  instructions  par  écrit  1  M.  Chauveau 
regardait  donc  comme  impossible  d'admettre  qu'après  le  partage  les  juges 
soient  investis  du  droit  de  prononcer  cum  libéra. 

13.  (Art.  337).  Peut-on,  dans  le  cours  d'une  action  en  rescision,  former 

incidemment  une  demande  en  nullité  de  Vacte  de  vente? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  194,  note  i,  2°. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v*  Incident,  n.  24. 

414.  (Q.  1265  ter).  Un  tribunal  d'exception  peut-il  retenir  la  connaissance 
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des  incidents  qui  s'élèvent  dans  une  contestation  pendaïUe  devant  lui,  quoiqu'ils 
soient  par  leur  nature  hors  de  sa  compétence  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

lo.  Comme  exemples  d'incidents  qui  sortent  de  la  compétence  des  tribu- 
naux d'exception,  M.  Chauveau,  dans  le  Supplém.  (précéd.  édit.),  indiquait  les 
questions  de  propriété  soulevées  devant  le  juge  de  paix  en  matière  posses- 
soire,  ces  magistrats  n'ayant  le  droit  d'apprécier  les  titres  que  pour  caracté- 
riser la  possession  ;  les  questions  d'état  ou  de  droit  civil  posées  devant  les 
tribunaux  de  commerce  ;  les  questions  administratives  agitées  devant  les 
tribunaux  civils  ou  criminels,  ou  bien  les  questions  judiciaires  dans  un  dé- 
bat porté  devant  les  tribunaux  administratifs. 

16.  (Q.  1267).  De  ce  que  Vart.  331  veut  que  les  demandes  incidentes  soient 
signifiées  d'avoué  à  avoué,  s'ensuit-il  qu'elles  ne  soient  pas  autorisées  dans  les 
justices  de  paix^  ni  dans  les  tribunaux  de  commerce,  où.  le  ministère  d'avoué 
n'est  pas  admis? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  mais  devant  ces  juridictions  les  demandes 
incidentes  doivent  être  formées  à  l'audience. 

17.  (Q.  4267  quinquies).  Peut-on  former  successivement  plu^sieurs  de- 
mandes incidentes? 

Solution  affirmative  au  texte. 

V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  256,  n.  4  et  5. 

18.  (Art.  337).  L'art.  337,  en  disant  que  les  demandes  incidentes  seront 
formées  par  un  simple  acte,  s*oppose-t'il  à  ce  qu'elles  le  soient  par  exploit  à 
domicile  ? 

Décidé  négativemeent  au  texte,  t.  3,  p.  194,  note  i,4%  spécialement  à 
l'égard  des  demandes  reconventionnelles. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  2  et  3. 

19.  (Q.  1266).  Ce  dernier  mode  n'est-il  pas  le  seul  qui  puisse  être  employé, 

lorsqu'une  des  parties  est  défaillante? 

Dans  ce  cas,  suivant  Carré,  au  texte,  il  ne  peut  pas  être  formé  de  demande 
incidente.  M.  Chauveau,  ibid.,  tout  en  admettant  cette  solution,  aioute  qu'un 
nouvel  ajournement  est  nécessaire  pour  faire  connaître  la  demanae  incidente 
au  défaillant. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Incident,  n.  37.  M.  Bourbeau,  t.  1,  p.  29,  est  bien 
d'avis  qu'il  faut  procéder  par  voie  d'ajournement  quand  le  demandeur  pose 
des  conclusions  additionnelles  contre  le  défendeur  défaillant,  mais  il  ajoute 
que  cet  ajournement  introduit  un  second  procès  principal  pour  les  nouvelles 
demandes,  procès  qui  se  suivra  séparément  de  l'autre,  ou  qui  pourra  y  être 
joint  plus  tard  par  une  procédure  particulière. 

SO.  Cette  opinion  a  été  combattue  avec  succès  dans  la  dissertation  re- 
latée ci-dessus,  n.  11,  et  de  laquelle  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Sup- 
plément, avait  extrait  un  autre  passage  que  nous  croyons  devoir  donner 
aussi. 

«  L'existence  de  ces  deux  procès,  pour  deux  objets  que  Ton  suppose 
étroitement  liés  ensemble,  et  dériver  l'un  de  l'autre,  est-il  dit  dans  cette  dis- 
sertation, nous  choque  infiniment,  et  nous  empêche  de  partager  l'opinion  de 
M.  Bourbeau.  —  Ne  tombe-t-il  pas  dans  l'erreur  lorsqu'il  semble  faire,  de 
l'acte  d'avoué  à  avoué,  une  condition  indispensable  de  la  demande  incidente? 
Si  le  législateur  n'a  indiqué  que  cette  forme,  n'est-ce  point  parce  qu'il  aura 
été  préoccupé  du  cas  le  plus  général,  celui  où  les  deux  parties  sont  représen- 
tées en  cause? 

«  Mais  quand  l'une  d'elles  fait  défaut,  si  un  droit  existe  pour  celle  qui 
poursuit  (et  certainement  il  existe),  il  faut  qu'elle  puisse  trouver  une  forme 
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pour  le  niettre  en  exercice  Celic  du  simple  acte  lui  manque  ;  quelle  règle 
s"op|iose  à  ce  qu'elle  emploie  la  forme  de  l'acte  signifié  à  partie,  non  pas 
pour  inlroduire  un  procès  nouveau,  une  instance  distincte,  mais  pour  aug- 
menter la  sphère  de  l'inslnnce  déjà  iniroduilo,  pour  y  joindre  des  conclusions 
additionnelles,  qui  seront  adjugées,  avec  les  principales,  par  un  seul  et  môme 
lugen>onl?  La  seule  condition,  ce  nous  semble,  pour  que  cette  forme  soit 
iccueillie,  c'est  qu'un  nouveau  délai  pour  comparaître  et  se  défendre  soit 
iccordé  au  défendeur  ;  car,  n'étant  pas  sur  les  lieux,  il  a  droit  à  ce  délai. 
C'est,  du  reste,  la  marche  tracée  par  Rodier,  dont  les  termes  sont  cités  et 
approuvés  par  MM.  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  des  Lot*  de  la  procédure,  p.  27, 
Q.  (320. 

«  Nons  sommes  d'autant  plus  surpris  de  voir  M.  Bourbeau  en  indiquer 
une  autre,  que  lui-même  la  conseille  et  l'approuve,  dans  un  cas  peu  diftérent 
de  ceux  qui  nous  occupent,  celui  où  les  conclusions  incidentes  n'ont  pour 
objet  que  l'exécution  provisoire  on  la  contrainte  par  corps.  Ces  demandes  ne 
peuvent  subsister  isolément,  il  faut  qu'elles  se  rattachent  à  un  procès  exis- 
tant; dès  lors,  on  peut  les  introduire  par  un  exploit  incident  signifié  à  la  partie. 

«  En  rétorquant  cet  argument,  et  l'apliquant  aux  autres  genres  de  de- 
mandes incidentes,  nous  dirions  :  elles  ne  doivent  pas  subsister  isolément, 
à  cause  de  leur  nature  commune;  et  nous  fortifierions  ainsi  notre  solution. 

«  Quant  aux  motifs  qui  engagent  M.  Bourbeau  à  modifier  la  sienne  en  fa- 
veur des  demandes  tendant  à  obtenir  la  contrainte  par  corps  ou  l'exécution 
provisoire,  ils  nous  détermineraient  à  aller  plus  loin  encore  que  cet  auteur 
dans  les  circonstansces  particulières  dont  il  parle.  Car  nous  ne  nions  pas 
qu'il  n'existe  une  grande  différence  entre  ces  cas  et  les  autres  incidents,  et 
qu'une  plus  grande  faveur  ne  leur  soit  due. 

€  Nous  disions  tout  à  l'heure  qu'il  ne  fallait  pas  exagérer  la  maxime  d'a- 
près laquelle  on  ne  peut  obtenir  de  la  justice  que  les  demandes  qui  ont 
été  notifiées  expressément  au  défendeur  défaillant.  Or,  ce  serait  évidemment 
l'exagérer  d'une  manière  abusive  que  de  vouloir  que  même  la  contrainte  par 
corps  et  l'exécution  provisoire  fussent  considérées  comme  des  demandes  nou- 
velles, ne  pouvant  se  produire  vis-à-vis  d'un  défaillant  que  par  un  acte  nou- 
veau. Qu'il  en  soit  ainsi  d'une  restitution  de  fruits  à  laquelle  on  n'a  pas 
conclu  dans  le  principe  en  revendiquant  un  immeuble,  —  d'intérêts  à  addi- 
tionner à  la  créance  principale, —  nous  le  concevons.  Car  il  faut  bien  une 
manifestation  spéciale  de  la  part  du  demandeur,  pour  indiquer  qu'il  veut 
pousser  jusque-là  ses  prétentions. 

«  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  mode  d'exécution,  qui  n'est  pas,  à  pro- 
prement parler,  une  condamnation ,  mais,  comme  le  dit  M.  Bourbeau,  une 
modalité  de  la  condamnation  sur  le  fond,  il  nous  semble  qu'on  peut  le  requé- 
rir additionnellement,  sans  avoir  recours  à  de  nouvelles  significations,  parce 
que  ces  demandes  sont  naturellement,  légalement  comprises  dans  la  prin- 
cipale, et  qu'il  suffit  de  connaître  la  loi  pour  savoir  qu'elle  attache  ces  modes 
d'exécution  à  telle  ou  telle  nature  d'affaires;  or,  le  défendeur,  qui  ne  peut 
être  censé  ignorer  la  loi,  a  dû  nécessairement  s'attendre  aux  conséquences 
qui  découlent  de  ses  dispositions.  » 

21.  (Art.  337).  Lorsque  la  matière  est  sommaire,  doit-il  y  avoir  réponse 
écrite  contre  la  demande  incidente  ? 

Solution  négative  au  texte. 

22.  {Q.  1209).  Qu'exprime  Vart,  338,  en  disposant  que,  dans  les  procès 
par  écrit,  l'incident  seraporté  à  V  audience  pour  être  statué  ce  qu'il  appartiendra  ? 

Il  exprime,  est-il  dit  au  texte,  que  le  tribunal  jugera  l'incident  sur-'e- 
cliamp,  s'il  est  possible,  ou  le  joindra  au  fond  pour  y  statuer  en  définitif  par 
le  môme  jugement,  ou  bien  qu'il  jugera  tout  à  la  fois  l'incident  et  le  fond,  si 
la  solution  du  premier  entraine  celle  du  second. 
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—  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Communication  de 
pièces;  Compte  {reddition  de);  Constitution  d'avoué;  Défenses;  Délibéré;  En- 
quête; Expertise;  Frais  et  dépens  ;  Garantie;  Interdiction  et  nomination  de 
conseil  judiciaire  ;  Jugement  ;  Jugement  par  défaut  ;  Jugement  préparatoire, 
interlocutoire, provisoire  ou  définitif;  Licitation;  Mémoire;  Partage;  Péremp- 
tion d'instance;  Saisie  immobilière;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

INCIDENT  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  V.  Exécution  forcée. 

—  CRIMINEL.  V.  Arbitrage, 

INCOMPATIBILITÉ.  V.  Justice  de  paix, 

INCOMPÉTENCE.  V.  Appel;  Cassation  {pourvoi  en);  Chose  jugée;  CommU" 
nication  au  ministère  public;  Conciliation;  Désistement;  Distribution  par 
contribution;  Exception  d'incompétence;  Exceptions;  Expertise;  Garantie; 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  U  définitif;  Qua- 
lités de  jugement  ou  arrêt;  Saisie  immobilière  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  (DÉCLARATION  D').  V.  Récusation, 

—  (EXCEPTION  D').  V.  Exception  d'incompétence;  Exceptions;  InterdiC' 
tion  et  nomination  d'un  conseil  judiciaire  ;  Récusation;  Référé. 

INCULPATION  DE  CRIME.  V.    Ajournement. 
INCULPÉ  DÉCÉDÉ.  V.  Faux  incident  civil. 

—  VIVANT.  V.  Faux  incident  civil, 

INDEMNITÉ.  V.  Justice  de  paix;  Licitation;  Saisie  immobilière, 

INDICATION  DE  JUGES  (DEMANDE  EN). 
('Art.  363,  Cod.  proc.  civ.). 

4.  (Art.  363).  Qu'est-ce  que  la  demande  en  indication  déjuges  ? 

Il  est  répondu  au  texte,  t.  3,  p.  287,  à  la  note,  que  c'est  la  demande  formée  par 
des  parties  qui  se  trouvent  ne  point  avoir  de  juges,  par  quelque  événement  que 
ce  puisse  être,  par  exemple,  en  cas  de  récusation  ou  de  déport  de  tous  les 
juges,  en  cas  d'insuffisance  d'avoués  pour  représenter  toutes  les  parties  en 
causes,  etc. — V.  Récusation;  Règlement  de  juges. 

2.  (Id.)  Quelle  est  la  forme  de  cette  demande  et  devant  quelle  autorité  doit- 
elle  être  portée  ? 

En  ce  qui  touche  l'autorité  compétente.  Carré,  ibid.,  renvoie  à  son  Traité 
d'organisat.  et  de  compét.  ;  mais,  à  l'égard  de  la  procédure  à  suivre,  il  dit 
qu'elle  consiste  dans  une  requête  que  la  partie  la  plus  diligente  présente  à 
l'autorité  compétente;  que  cette  requête  doit  dénoncer  les  causes  et  les  preu- 
ves de  l'empêchement,  avec  conclusions  tendant  au  renvoi  de  l'affaire  au  tri- 
bunal le  plus  voisin  du  tribunal  empêché,  renvoi  qui  doit  être  prononcé  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  parties  présentes  ou  dûment  appelées. 
— Quant  à  M.  Chauveau,  il  renvoie  à  la  quest.  1337  du  texte.  V.  Renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre, 

3.  (Id.).  Lorsqu'il  s* agit  d'une  demande  en  indication  de  juges  de  commerce, 
devant  quel  tribunal  les  parties  doivent- elles  être  renvoyées  ? 

Carré  dit  au  texte,  t.  3,  p.  294,  à  la  note^  que  la  Cour  d'appel  saisie  de  la 
demande  doit  renvoyer  devant  le  tribunal  civil.  — Mais  M.  Chauveau,  ibid., 
cite,  en  l'approuvant,  un  arrêt  qui  a  décidé,  au  contraire,  que  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  le  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

—  V.  Règlement  de  juges;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 
INDIGENT.  V.  Assistance  judiciaire;  Avoué;  Requête  civile. 
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INDIVISIBILITÉ.  V.  Appel;  Compromis;  Conciliation  ;  Désaveu;  Enquête; 
Jugement  par  défaut;  Ordre;  Péremption  d'instance;  Requête  civile;  Saisie 
immobilière. 

—  D'INSTANCE.  V.  Partage. 

INDIVISION.  V.  Actiotu^  possessoires;  Caution  judicatum  solvi;  Ordre; 

Partage;  Saisie  immobilière. 

INFORMATION  CRIMINELLE.  V.  Enquête. 

INGÉNIEUR.  V.  Enquête. 

INIMITIÉ.  V.  Récusation. 

INJURES.  V.  Ajournement;  Audience;  Conciliatioû;  Intervention;  Mé- 
moire: Prise  à  partie;  Récusation. 

IMPRUDENCE.  Y.  Frais  et  dépens. 

IMPUTATION  DE  PAIEMENT.  V.  Frais  et  dépens. 

INSCRIPTION  DE  FAUX.  V.  Appel;  Arbitrage;  Chose  jugée;  Délibéré; 
Désaveu;  Désistement;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire; 
Exploit;  Faux  incident  civil;  Jugement:  Jugement  par  défaut;  Jugement  pré' 
paratoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Offres 
réelles  :  Règlement  de  juges  ;  Tribunal  de  commerce. 

INSCRIPTION  HYPOTHÉCAIRE.  V.  Appel;  Avoué;  Caution  judicatum 
solvi;  Cession  de  biens;  Conciliation;  Exécution  forcée;  Faux  incident  civil  ; 
Frais  et  dépens  ;  Jugement  par  défaut  ;  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Ordre  ; 
Partage  ;  Purge  des  hypothèques  ;  Saisie  immobilière  ;  Surenchère  sur  aliénation 
volontaire;  Vérification  d'écriture. 

—  (MAINLEVÉE  D').  V.  Garantie. 

—  (PÉREMPTION  D').  V.  Purge  des  hypothèques. 

—  (RADIATION  D').  V.  Purge  des  hypothèques, 

—  (RENOUVELLEMENT  D').   V.  Purge  des  hypothèques. 

INSCRIPTION  D'OFFICE.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 

INSCRIPTION  AU  ROLE.  V.  Mise  au  rôle. 

INSERTION  DANS  LES  JOURNAUX.  V.  Journaux. 

INSOLVABILITÉ.  V.  Frais  et  dépens;  Garantie;  Ordre;  Saisie  immobi- 
lière. 

—  NOTOIRE.  V.  Licitation;  Saisie  immobilière. 

INSTANCE,  y.  PérempftOTi  d'instance;  Reprise  d'instance;  Saisie  immo- 
bilière; Surenchère  sur  aliénation  volontaire. 

—  COMMENCÉE.  V.  Autorisation  de  femme  mariée. 

—  PENDANTE.  V.  Référé. 

INSTALLATION  DE  JUGE.  V.  Jugement. 

INSTITUTEUR.  V.  Enquête. 

INSTRUCTION.  V.  Ordre;  Récusation;  Reprise  d'instance;  Saisie  immo- 
bilière; Tribunal  de  commerce. 

—  (ACHÈVEMENT  DE  L').  V.  Faux  incident  civil. 

—  EN  APPEL.  V.  Appel;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles. 

—  CRIMINELLE.  Y.  JugemerU  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou 
déduit  if. 
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INSTRUCTION  PAR  ÉCRIT. 

(Art.  95  à  4 -15,  Cod.  proc.  civ). 


Acte  d'avoué  à  avoué,  10. 

—  de  production,  14,  26. 
'iflfaires  jugées  sommairement, 

3. 

—  sommaires,  3. 
Appel,  34,  35. 

Arbitres  (renvoi  devant),  8. 

Audience  publique,  5. 

Avenir,  37. 

Avocat,  4. 

Avoué,  30,  33,  36  et  s.,  46. 

—  le  plus  ancien,  17. 

—  distinct,  17,  2S. 

Causes  susceptibles  de  l'in- 
struction par  écrit,  1  et  s. 

Cote  des  pièces,  13. 

Certificat  du  greffier,  37. 

Communication  au  ministère 
public,  40. 

—  de  pièces,  16  et  s.,  24, 
30  et  s. 

—  nouvelle,  31. 
Compétence,  47. 
Constitution  d'avoué,  11. 
Contredit,  25. 


SOMMAIRE  ALPHABÉTIQUE. 

Décision  d'office,  22. 
Défendeurs  multiples,  17  et  s., 

23,  42, 
Défaillant,  11,  14. 
Délai,  19  et  s. 

—  (prorogation  de),  20. 
Dommages-intérêts,  33,  45. 
Enregistrement,  43. 
Forclusion,  21. 

Frais,  24. 

Greffier,  37,  40. 

Jugement   par  défau^  8,8,  4.1 

et  s. 
Jurisconsultes  (renvoi  devant), 

8. 
Mémoire,  36. 

—  imprimé,  15. 
Mesure  d'instruction,  4. 
Motifs  de  jugement,  6. 
Moyens,  96,  14.  1 
Opposition,  38,  4,1  et  s. 
Péremption  d'instance,  44. 
Prise  à  partie,  45. 
Production,  15  et  s. 

—  (défaut  de),  23,  25. 


Production  de  nouvelles  pièces, 

26. 
Propriété  des  pièces,  47. 
Rapporteur,  30,  40,  44,  45. 
Référé,  47. 

Registre  de  production,  44. 
Remise  des  pièces  au  greffe,  19, 

36  et  s. 

—  au  rapporteur,  39. 

—  par  le  rapporteur,  44,  45. 
Réplique,  24. 

Réponse,  27. 

Requête,  12,  14,  28,  29. 

—  «upplémeutair«,  12. 
Réquisition,  39. 
Responsabilité,  44. 
.Restitution  de  pièces  (dem,4ftde 

en),  35. 
Retrait  de  pièces,  32,  46,  47. 
iRôles  (nombre  de),  27  otj. 
Signature  (radiation  de),/44. 
Signification  de  jugeaientj9, 10. 
Simple  acte,  47. 
Sommation,  4<7. 
Taxe,  27. 


FoiuiULES.  —  Jugement  qui  ordonne  une  instruction  par  écrit.^—Fonm.,  t.  'I®'",  p.  236, 
D.  254.  —  Signification  de  ce  jugement.  —  Form.  n.  255,  p.  237.  — Requête  de  pro- 
duction dans  une  instruction  par  écrit.  —  Form.  n.  2.56,  p.  238. — Procès-verbal  de 
production  au  greffe  des  pièces  à  l'appui  de  la  requête  signifiée  dans  une  instruction 
par  écrit.  — Form,  n.  2o7,  p.  239.  — Dénonciation  de  la  production  des  pièces  au 
greffe.  — Form.  n.  258,  p.  239. —  Requête  en  réponse  de  la  production  du  deman- 
deur. — Form.  n.  259,  p.  240.  —  Procès-verbal  de  production  des  pièces  au  greffe  par 
le  défendeur.  —  Form.  d.  25ii  bis,  p.  240.  —  Dénonciation  de  la  production  des  piè- 
ces au  demandeur.  —  Form.  n.  259  ter,  p.  240.  — Production  du  demandeur  aans 
le  cas  de  Vart.  98.  —  Form.,  n.  260,  p.  240.  —  Procès-verbal  de  production  de  nou- 
velles pièces. —  Form.  n.  26'!,  p.  24i. — Dénonciation  de  la  nouvelle  production. — 
Form.  n.  262,  p.  24i.  —  Réponse  à  Vacte  de  production  de  nouvelles  pièces.  —  Form. 
n.  263,  p.  242.  —  Récépissé  de  l'avoué  qui  reçoit  les  pièces  en  communication.  — 
Form.  n.  264,  p.  242.  —  Certificat  du  greffier  constatant  que  les  pièces  remises  en 
communication  n'ont  pas  été  rétablies.  —  Form.  n.  265,  p.  242.  —  Sommation  d'avoir 
à  rétablir  les  pièces,  avec  avenir  à  l'audience  pour  obtenir  jugement  qut  ordonne  la 
remise  des  pièces  communiquées  par  la  voie  du  greffe  et  non  rétablies  dans  les  délais. 
—  Form.  n.  266,  p.  243,  —  Jugement  qui  condamne  à  la  remise  des  pièces.  —  Form. 
n.  267,  p.  243.  —  Nouveau  certificat  et  avenir  dans  le  cas  de  la  deuxième  disposi- 
tion de  l'art.  407.  —  Form.  n.  267  bis  et  268,  p.  244.  —  Réquisition  faite  au  greffier 
d'avoir  à  remettre  les  pièces  au  rapporteur. '~-  Form.  n.  269,  p.  24*.  —  Requête  au 
président  pour  faire  nommer  un  nouveau  rapporteur. —  Form.  n.  270,  p.  244.  — 
Signification  de  l'ordonnance  qui  doit  être  faite  trois  Jours  au  moins  avant  le  rap- 
port.—  Form.  n.  27'!,  p.  245. — Avenir  sur  l'instruction  par  écrit.  —  Form.  n.  273, 
p.  245.  — Jugement  sur  l'instruction  par  écrit.  —  Form.  n.  274,  p.  245.  — Jugement 
sur  les  pièces  de  l'une  des  parties  seulement.  —Form.  n.  275,  p.  246.  —  Sommation 
d'assister  au  retrait  des  pièces  produites. — Form.  n.  276,  p.  246. — Sommation 
faite  au  rapporteur  d'avoir  à  remettre  les  pièces.  —  Form.  n.  277,  p.  247. 

1 .  (LXXV).  Quand  Vimtruction  par  écrit  peut-elle  être  ordonnée? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
Adde  notre  Formulaire  annoté,  1. 1 ,  p.  185,  note  2,  n.  1. 


INSTRUCTION  PAR  ECRIT. —  Art.  95,  96.  25o 

2.  (Q.  448  bis).  Est-il  des  causes  qui  soient  nécessairement  soumises  à  Vin- 
struciion  par  écrit  ? 

Voy.,  dans  le  sens  de  Taftirmative,  les  indications  données  au  texte. 
Adde  noire  FormuL  annot.,  loc.  cit.,  n.  2. 

3.  (Q.  4-48).  En  est- il  qui  ne  puissent  être  instruites  par  écrit  ? 

Oui,  est-il  enseigné  au  texte  ;  ce  sont  les  affaires  sommaires  et  celles  qu' 
doivent  être  jugées  sommairement. 

Adde  coTif.,  notre  Formulaire  annoté,  ibid.,  n.  4.  j 

4.  (Q.  446).  Les  tribunaux  peuvent -ils  ordonner  qu'une  cause  soit  instruite 
par  écrit,  bien  que  lavocat  d'une  seule  partie  aiit  été  entendu? 

L'atîîrmalive  doit  être  admise,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément 
précédent,  parce  qu'il  s'agit  d'une  mesure  d'instruction  dont  les  juges  ap- 
précient souverainement  l'opportunité;  elle  résulte,  d'ailleurs,  d'un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  ^J5  juin  1840  {J.  Av.,  t.  39,  p.  7J;8). 

5.  (Q.  447).  Si  le  jugement  qui  ordonne  V instruction  par  écrit  n'anaU  pas 
été  rendu  à  Vaudience,  ce  jugement  serait-il  nulf 

Solution  affirmative  au  texte. 

6.  (Q.  439  bis).  Le  jugement  qui  ordowne  une  instruction  par  éon'êt  dmt-il 
être  motivé? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte. 

'7.  (Q.  4^6  bis).  Le  juge  chargé  de  faire  le  rapport  doit- il  ^n?  éhoisi  parmi 
ceux  qui  ont  assisté  au  jugement  ? 
Solution  négative  au  texte. 

8.  (Q.  449).  Le  tribunal,  au  lieu  d'ordonner  que  la  cause  sera  imtruite 
par  écrit,  sur  le  rapport  d'un  juge  nommé  à  cet  effet,  peut-il  vrononoer  wn, 
reM(H  devant  des  arbitres  et  des  jurisconsultes  pour  avoir  l&ur  avis? 

Résolu  encore  négativement  au  texte. 

9.  (Q.  450).  Quelle  est  la  partie  qui  doit  faire  signifier  le  jugement  ordon- 
nant V instruction  par  écrit? 

C'est,  suivant  l'opinion  admise  au  texte,  la  partie  la  ]ilus  diligente,  et  non 
pas  exclusivement  le  demandeur. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  185,  note  2,  n.  5. 

10.  (Q.  451).  Dans  quelle  forme  cette  signification  dmt~ elle  avoir  lieu? 

11  est  répondu  au  texte  qu'elle  doit  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ou, 
s'il  y  a  des  parties  qui  n'aient  pas  constitué  avoué,  par  exploit  signifié  à  leur 
personne  ou  à  leur  domicile. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  ibid. 

11.  (Q.  453).  Si  y  dans  le  cours  de  l'instruction  par  'écrit,  une  partie  dé' 
faillante  constitue  avoué,  faut-il  obtenir  un  jugement  qui  déclare gue  l'instruc- 
tion sera  continuée  avec  cet  avoué? 

Solution  négative  au  texte. 

12.  (Q.  455).  Doit-on  nécessairement  renfermer  tous  les  moyens  dans  une 
%eule  requête,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  en  présenter  une  seconde  par  forme  de 
mpplément? 

Réponse  également  négative  au  "texte. 

13.  (Q.  454).  Est-on  obligé  de  coter  les  pièces,  c'est-à-dire  de  les  numéro- 
ter alphabétiquement,  tant  dans  fêtât  que  sur  le  dos  des  pièces  qu'il  indique? 

Il  est  dit  au  texte  que,  bien  que  ce  mode  ne  soit  pas  .prescrit, .par  le  Code, 
il  convient  de  le  suivre,  et  qu'on  pourrait  aussi  observer  l'ordre  chronolo- 
gique. 
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/at«l4L«1i2'„L"„,t«^  '»'-«  'Nécessaire  de  leur 

factedeproduotion?^^^      "  * '"  "'^"'  'Contenant  les  moyens  etVelkZ 
Solution  affirmative  au  texte. 

«?m/ïe  a  fc.  |,ortt>  adverse?  ^  rapport,  un  mémoire  imprimé  non 

Mnn      or.««    j_.-x 


-  j->«.  v„i,  uuvKfser  -       ■  •  "   "injji  iiim  non 

«  au  tribunal  par  chaque  partfe"/»,  1"'  '"'/  '^.^  «ommu'ïicaZm' 
cipe  est  aussi  applicable  anvJLl  dénoncées  à  l'adversaire.  C 
possible  d'admettre  que  les  ?„\pfn.?'  P'''."*.^"'  *  l'audience,  et  f  „-es 
ons  que  l'adversaire^nt,  ,r.ii"f  '  P."?'^"'  ^"-^  ^^'i^is  de  moyens  et  con. 


Non 
car 

faites  au 
principe  est 


«té  produit  alors  que  le  ranSôr.  ,ii',-,  "'  """  ^^P^-'e  où  le  mémoire  avait 
nature  à  provoque?  raiou?nemen.l"  «"'""•encer.  Ce  mémoire  éia»-iî  de 
un  nouvel  élémlnt  de  dSTri.trêTT'l'  '°'™<'"'^''"  "  dans  ?  'c  use 
sur  ce  point.  Quant  à  M.  Chauveai.  i^^i»  ^  .prononce  pas  positivivement 
moire  pût  être  repoussé,  s'il  s"  bo?na./ff"'"'.P''''  '"^'>"-'''  que  le  mé 
renseignements  destinés  à  Miter  "a  sent^nl"''  ''"'  éclaircissements  oS  des 
éte^commumqué  en  temps  utile  à  if  pS^^^«;,,P°""".  d'ailleurs,  qu'il  eût 

municà&^^^-  ^"^f^^^r  est.il  rigoureusement  obligé  de  prendre  corn. 
Réponse  négative  au  texte. 

t  Ô:  (Q  4i"clr  ';  '"  ""^^'^  '''  ''''''  <'^^-''--  -nt  différents 
ayant  des  avoués  et  des  intérêts  différents?  ^     ^  ""  pi^ieurs  défendeurs 

««mXZsTa^îfest'fe'r  ""^  '^^"''  °"  «•  Chauveau  embrasse  l'opinion 

Itère  (f  en^M^te  ?  proauire  aussi  absolue  que  la  forclusion  en  ma- 

La  négative  est  admise  au  texte  nar  r^r-^       •      • 
duire  après  l'expiration  du  délai  et  [nw",.'.  5"'  *'""«  <ï"«  ''»"  Peut  pro- 
♦ftîrf.,  fait  remarquer  nue  cet  nnin,!„l  .^j-^"'',"^™'''";  mais  M.  Ôhauvean 

""tT^^^r'  '''  «nŒrnte'.'''"''^  '  ~-'"-  --  ^^-^^ 


8    (LXXVm    n  *  preceaenie. 

Solution  négative  au  texte. 
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S3.  (Q.  462).  Le  dcfendeur,  au  lieu  de  produire  à  ^expiration  du  délai 
donné  au  demandeur,  serait-il  fondé  à  appeler  ce  dernier  à  Vaudience,  pour 
voir  rejeter  sa  demande ,  faute  d'en  avoir  jmtifié  en  ne  produisant  pas  lui- 
même  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte. 

24,  (Q.  -i63).  Le  défendeur  peut -il  répliquer  à  l'écrit  de  production  que  le 
demandeur  fait  dans  ce  délai  ? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  mais  sous  la  condition  que  k  réplique  n*ontraînc 
aucun  nouveau  délai,  qu'elle  soit  faite  aux  frais  du  défendeur,  et  signifiée  k 
la  partie  adverse. 

25.  (0.  464).  A  partir  de  quelle  époque  court  le  délai  de  huitaine  ac- 
cordé au  demandeur  pour  prendre  communication  et  contredire,  lorsque,  faute 
par  lui  de  produire,  plusieurs  défendeurs  ont  mis  leur  production  au  greffe  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  les  défendeurs  ont  différents  avoués,  mais  un 
même  intérêt,  le  délai  courra  comme  s'il  n'y  avait  qu'un  seul  défendeur 
(art.  78)  ;  mais  que  si  les  défendeurs  ont  tout  à  la  fois  des  intérêts  distincts 
et  des  avoués  différents,  le  délai  ne  commencera  à  courir  qu'après  la  produc- 
tion du  dernier  d'entre  eux  qni  aura  pris  communication,  ou  à  l'expiration 
de  la  quinzaine  qui  se  serait  écoulée  sans  production. 

26.  (Q.  46o).  Cehii  qui,  en  vertu  de  Vart.  102,  produit  de  nouvelles  pièces 
pourrait-il ,  dans  Vacte  de  production ,  énoncer  successivement  les  inductions 
qu'il  entend  tirer  des  pièces  nouvelles? 

Solution  affirmative  au  texte. 

ST.  (Q.  466).  Si  la  rèrnnse  à  Vacte  de  production  des  nouvelles  pièces  ex- 
cédait SIX  rôles,  devrait-elle  être  rejetée  comme  nulle  ? 

Non,  e,st-il  dit  au  texte;  seulement  l'excédent  des  six  rôles  ne  passerait 
pas  en  taxe. 

28.  (LXXVIII).  La  solution  doit-elle  être  la  même  à  l'égard  de  la  requête 
qui  ne  contiendrait  pas  renonciation  du  nombre  des  rôles? 

Solution  affirmative  au  texte. 

29.  (Q.  467).  L'obligation  ijnposée  aux  avoués  par  Vart.  104,  relative- 
ment à  renonciation  du  nombre  de  rôles,  s'appUque-t-elle  seulement  à  Vinstruc- 
tion  par  écrit,  ou  s'étend-elle  aux  requêtes  et  écrits  de  toutes  les  espèces  de 
procédure  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  cette  'prescription  s'étend  à  toutes  les  espèces 
de  procédure. 

30.  (Q.  46î^).  Lorsque  les  pièces  ont  été  remises  au  rapporteur,  à  V expira' 
tion  des  délais,  un  avoué  qui  n* aurait  pas  produit  pourrait-il  exiger  wne  corn» 
municojlion? 

Solution  négative  au  texte. 

31.  (Q.  469).  Un  avoué  serait-il  recevable  à  demander  une  seconde  com^ 
munication,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  suffisamment  instruit  par  la 
première? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

32.  (Q.  470).  Une  partie  pourrait -elle,  avant  la  communication,  retirer 
de  sa  production  une  ou  plusieurs  pièces,  afin  de  les  soustraire  à  cette  communi- 
cation? 

La  négative  est  encore  enseignée,  avec  pleine  raison,  au  texte. 

83.  (Art.  107).  Si  Vaooué  qui  n'a  pas  rétabli  dans  les  délais  les  pièces 
Soppl.  II.  47 
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«ommuniquées.  a  été  condamné  en  des  dommages-intérêts,  a-t-il  une  action  en 
répétition  contre  son  client? 
Solution  négative  au  texte,  t.  4,  p.  553,  note  1. 

34.  (Id.).  Le  jugement  rendu  dans  le  cas  de  l'art.  107  est-il  sans  appel, 
quelle  que  soit  la  condamnation  qu'il  prononce  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  ibid.,  note  2. 

35.  (Q.  471  bis).  Si  la  demande  en  restitution  de  pièces  n'était  pas  ac- 
cueillie,  le  jugement  serait-il  aussi  sans  appel  ? 

Solution  négative  au  texte. 

36.  (Q.  -471).  La  troisième  disposition  de  Vart.  107,  portant  que  les  con^ 
damnations  pourront  être  prononcées  sur  la  demande  des  parties,  sans  qu'elles 
a^ent  besoin  d'avoué,  et  sur  un  simple  mémoire  remis  par  elles  au  président,  au 
rapporteur  ou  au  procureur  de  la  République,  s'applique-t-elle  aux  deux  cas 
prévus  par  les  deux  premières  dispositions  du  même  article,  ou  seulement  à 
celui  dont  il  s'agit  dans  la  deuxième,  c'est-à-dire  à  celui  où  les  avoués  ne  réta- 
blissent pas  la  production  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement  qui 
les  a  condamnés  à  en  faire  la  remise  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  disposition  précitée  s'applique  aux  deux  cas» 

ST.  (Q.  472).  Quand,  sur  la  poursuite  de  son  confrère,  un  avoué  n'a  pas 
remis  les  pièces,  et  qu'il  devioit  nécessaire  de  provoquer  l'application  de  la 
deuxième  disposition  de  l'art.  107,  faut-it  représenter  un  nouveau  certificat  du 
greffier  et  donner  un  nouvel  avenir  à  l'audience  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

38.  (Q.  473).  Les  jugements  obtenus  contre  un  avoué,  conformément  à 
fart.  107,  sont-ils  susceptibles  d'opposition,  si  cet  avoué  a  fait  défaut? 

Carré  soutient  au  texte  la  négative,  mais  seulement  dans  le  cas  où  l'avoué 
a  été  condamné  sur  sommation  de  venir  plaider,  et  non  dans  celui  où  le  ju- 
gement a  été  rendu  sur  mémoire  de  la  partie.  —  Quant  à  M.  Cliauveau  , 
ibid.,  il  admet  dans  tous  les  cas  la  voie  de  l'opposition. 

39.  (Q.  474).  La  réquisition  que  la  partie  la  plus  diligente  doit,  d'après 
l'art.  109,  faire  au  greffe  de  remettre  les  pièces  au  rapporteur,  doit-elle  être 
constatée  par  un  acte  ? 

Selon  Carré,  au  texte,  cette  réquisition  doit  être  faite  sur  le  registre  des 
productions.  Suivant  M.  Chauveau,  ibid.,  au  contraire,  elle  doit  avoir  lieu 
par  acte  séparé. 

40.  (Q.  480).  Si  la  cause  est  susceptible  d'être  commumciuée  au  ministère 
public,  par  qui  se  fait  la  communication'? . 

Il  est  répondu  au  texte  qu'elle  peut  être  faite  soit  par  le  greffier,  soit  par 
le  rapporteur. 

41..  (Q.  481).  Le  jugement  rendu  contre  une  partie  sur  défaut  de  laquette 
l'instruction  par  écrit  a  été  ordonnée,  peut-il  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
poiition,  ou  bien  la  disposition  de  l'art.  1 1 3  portant  que  les  jugements  rendus 
tur  les  pièces  de  l'une  des  parties,  faute  par  l'autre  d'avoir  produit,  ne  sont 
point  susceptibles  d'opposition,  est-elle  ici  applicable? 

La  voie  de  TopposiLion  est  ouverte  dans  ce  cas,  d'après  l'opinion  admise 
au  texte. 

4S.  (Q.  482).  Si  l'opposition  est  recevable  de  la  part  des  défaillants  q-m 
n'ont  point  comparu  lors  du  jugement  ordonnant  l'insty^uction  par  écrit,  l'est- 
elle  également  dans  le  cas  où,  de  plusieurs  défendeurs,  les  uns  ont  comparu  el 
les  autres  ont  fait  défaut  ? 

Solution  négative  au  texte. 
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43.  (Q.  4S2  bis).  Lu  dUposition  précitée  de  fart.  H3  est  applicable  aux 
instances  relatives  à  des  nuitières  d'enregistrement? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

44.  (0-  483  a).  Combien  de  temps  dure  la  respomabUitè  du  rapporteur  y 
.il  a  omis  de  rayer  sa  signature  sur  le  registi'e  des  productions,  ou  négligé  de 
remettre  les  pièces  ? 

Elle  dure  trente  ans,  suivant  l'opinion  embrassée  au  texte. — Toutefois, 
d'après  M.  Chauveau,  ibid.,  celte  durée  devrait  être  réduite  à  cinq  ans,  par 
application  de  l'art.  2276,  Cod.  civ.,  si  la  péremption  de  l'instance  avait  été 
prononcée  par  jui^ement. 

Adde  conf.,  noire  Formulaire  armoté,  t.  i,  p.  185,  note  3,  n.  2. 

45.  (Q.  483  b).  Quelle  voie  serait  ouverte  contre  le  rapporteur,  s*il  refusait 
de  remettre  les  pièces  au  greffe? 

M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  que  deux  voies  sont  ouvertes  :  la  prise  à 
partie  et  l'action  en  dommages-intérêts. 
Adde  conf.,  notre  Formuï.  annot.,  ibid.,  n.  1. 

46.  (Q,  484  a).  Quel  est  l'avoué  qui  doit  sommer  ses  confrères  de  se  pré' 
senter  pour  retirer  les  pièces? 

C'est  l'avoué  le  plus  diligent,  est-il  répondu  au  texte,  où  il  est  observé 
que  le  retrait  ne  peut  être  fait  par  les  avoués  que  contradictoirement ,  en 
présence  les  uns  des  autres. 

4*7.  (Q.  484  b).  S'il  s'élève  des  contestations  sur  ce  retrait,  qui  les  ju» 
géra? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  s'il  s'agit  d'une  simple  mesure  réglementaire 
qui  soit  la  conséquence  et  l'exécution  du  jugement,  il  y  sera  statué  en  référé; 
mais  que,  s'il  s'élevait  une  question  de  propriété  de  pièces,  elle  devrait  être 
jugée  par  le  tribunal  précédemment  saisi  du  fond,  sur  un  simple  acte. 

—  V.  Appel;  Audience;  Délibéré;  Descente  sur  les  lieux;  Expertise:  Inci- 
dent; Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Matières  sonniiair^es; 
Tribunal  de  commerce. 

INSTRUCTION  ORALE.  V.  Matières  sommaires. 

—  TERMINÉE.  V.  Jugement. 
INSTRUBIENTS.  V.  Saisie- exécution. 
INSULTE.  V.  Justice  de  paix. 

INTERDICTION  ET  NOMINATION  DE  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

(Art.  890  à  897,  Cod.  proc.  civ.) 


Acquiescement,  18,  82,  90. 
Acte  eitrajadiciaire,  89. 
Action,  C8. 
—  principale,  13. 
Administratear  provisoire,  9, 

27,  56,  57,  61,  63  et  8. 
Ajournement,  31. 
Aliénation,  56. 
Alliés,  3. 
Ami,  74. 
Appel,    11,    12,   27,   52,   59, 

60,  61,  63,  65,  73  et  s. 
ArticnlatioD  de  faits,  42. 
Audience  publique,  45,  50,  56 

et  f . 


SOMMAIRE  ALPHABETIQDE. 

Audience  solennelle  ,  55  ,  58, 

60  et  s. 
Autorisation  de  femme  mariée,9. 
AviB  du  conseil   de  famille.  — 

V.  Conseil  de  famille. 
Avoué,  38,  39. 
Billets,  104. 
Chambre  du  conseil,  9, 9  615. 23, 

33,  34,  45  et  B.,  64,  109. 
Changement  d'état    (ignorance 

du),  93. 
Chose  juçce,  100,  104. 
Communauté,  98. 
Communication    xa    ministère 

public,  23. 


Comparution  (défaut  de),  3i-, 

35. 
Compétence,  1    et  s.,  91,  96, 

107  et  s. 
Conclusions  au  fond,  18,  80. 
Conseil  de  famille,  8,  10  et  s., 

84,  90. 
Conseil  judiciaire,  9  bis,    26, 

69  et  s.,  87,94  et  3. 

—  ad  hoc,  lOfi,  109. 

—  (remplacement  du),106  et  s. 
Conventions  matrimoniales ,  9 

bis. 
Créanciers,  48,  49,  85,  93. 
Décès,  52,  53,  95,  107,  108. 
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Décision  d'office,  29,  47,  64, 

Défense  (droit  de),  29. 

Délai,  32,  73. 

Délibératioa  du  conseil  de  fa- 
mille, 14  et  s. 

Démence,  8. 

Démission,  106. 

Dépens,  32,  33,  87. 

Désistement,  51,  54,  82,  83. 

Domicile,  27  et  s.,  91,  107, 
108. 

Dommages -intérêts,  51,  71. 

Donataire,  83,  93. 

Emprunt,  36. 

Enquête,  40  et  s.,  36,  77. 

Effet  suspensif,  76. 

Etranger,  96. 

Evocation,  80,  103. 

Exécution  provisoire,  10. 

Faible  d'esprit,  69. 

Femme  mariée,  98,  110. — V. 
Autorisation  de  femme  ma- 
riée. 

Frais. — V.  Dépens. 

Frère,  73. 

Fureur  (état  de),  33. 

Furieux,  1. 

Héritiers,  52,  33. 

Hypothèques,  56. 

Imbécillité  (état  d';,  86. 

Incident,  60  et  s. 

Incompétence,  60,  101. 

—  (exception  d'),  62. 

Interrogatoire,  9  et  s.,  18,  20 
et  s.,  70,   77,  78,  97. 


Interrogatoire  (assistance  à  l'), 

37  et  s. 
Interrogatoires  multiples,  36. 
Intervention,  58,  79,  103, 110 
Juge-commissaire,  24,  33  et  s. 
Jugement  d'instruction,  45  et 

s.,  56. 

—  interlocutoire,  45  et  s.,  66. 
Légataire  universel,  53. 
Licitation,  67. 

Maison  d'aliénés,  24,  27  et  s. 
Mainlevée,  9  bis,  88  et  s. ,  1 1 0 
Mandataire,  13. 

—  spécial,  28  et  s.,  80. 
Mari,  110. 

Mineur,  23. 

Ministère  public,  1,  86,  96. 

—  (assistance  du),  37,  43. 

—  (conclusions  du),   23,  24, 
77,  81. 

Mise  en  cause,  25  et  s.,  44  et 

s.,  106. 
Nullité,  17  et  s.,  25,  28,  34, 

103. 

—  couverte,  103. 
Opposition,  11,    12,   61,    65, 

72,  110. 
Parent,  13,  74,  86. 
Partage,  67,  86. 
Pension  alimentaire,  109. 
Pièces  justificatives,  4. 
Pouvoir  discrétionnaire,  66. 
Président  compétent,  1  et  s. ,15. 
Prêt,  100. 
Prêteur,  100. 


Procédure  interrompue,  51. 
Procureur  général,  77. 

—  de  la  République,  81. 
Publicité,  64,  66,  92,  99  et  8. 
Référé,  60. 

Refus  d'assistance,  105. 

—  de  répondre,  20,  21,  33. 
Reprise  d'instance,  53. 
Requête,  1  et  s.,  22,  64,  84, 

109. 
Séparation  de  biens,  98. 
Signification  de  la  délibératioa 

du  conseil  de  famille,  19  et 

s.,  24  et  s. 

—  de  l'interrogatoire,  50. 

—  des    procès-verbaux   d'en- 
quête, 50. 

—  de  la  requête,  19  et  8.,  24 
et  s.,  84. 

Sœur,  73. 

Sommation,  24. 

Stupidité,  33. 

Subrogé  tuteur,  25,  76. 

Sursis,  20,  29. 

Témoins  (indication  des),  5  et 

s.,  42. — V.  Enquête. 
Tierce  opposition,  12,  27,  85, 

100. 
Tiers,  49,  102. 
Tribunal  de  conamerce,  104. 
Tuteur,  2,   25,    67,   76,   88 

et  s. 

—  ad  hoc,  25. 

—  datif,  109. 


Formules. — Requête  contenant  l'articulation  des  faits. — Form.,  t.  2,  p.  419,  n.  869. 
— Jugement  qui  ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille — Fortn,  n.870,  p.  421. 

—  Procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille. —  Form.  n.  STI,  p.  i'i^Z. — 
Requête  pour  faire  ordonner  l'interrogatoire  du  défendeur  à  l'interdiction,  indi- 
quer les  jour  et  heure  oit  il  y  sera  procédé,  et  jugement  qui  ordonne  V interrogatoire. 

—  Form.n.  872,  p.  423.  —  Signification  de  la  requête  énonciative  des  faits,  du  juge- 
ment et  de  la  délibération  du  conseil  de  famille.  —  Form.  n.  873,  p.  4-24.  —  Procès- 
verbal  d'interrogatoire  devant  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil  ou  devant  un  juge 
commis. — Form.  n.  874  et  875,  p.  426.  — Assignation  pour  voir  prononcer  l'inter- 
diction.—  Form.  n.  876,  p.  428.  —  Jugement  d'interdiction.  — Vovm.  n.  877,  p.  429. 
— Jugement  qui  rejette  l'interdiction  et  nomme  un  conseil  judiciaire. — Form.  n.  878, 
p,  430.  —  Extrait  du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction. — Form.  u.  879,  p.  43t. 

—  Acte  de  dépôt  au  greffe  de  l'extrait  du  jugement  d'interdiction  destiné  à  être  inm 
aéré  au  tableau  et  afjické  dans  l'auditoire  du  tribunal.  — Form.  n.  880,  p.  432.— • 
Appel  du  jugement  qui  vrononce  l'interdiction.  —  Form.  n.  881,  p. 
nation  du  tuteur  et  du  sub^-ogé  tuteur  de  l'interdit.  —  Form.  n.  882, 
mande  en  mainlevée  d'interdiction.  — Form.,  n.883,  p.  433. 

DIVISION. 

§  1.  —  Interdiction, 

%  %  —  Nomination  de  conseil  judiciaire. 


432. —  No  mi' 
p.  433.  —  De- 


§  1.  — Interdiction. 

1.  (Q.  30)3).  Quel  est  le  tribunal  au  président  duquel 
ii'Aiou  doit  être  présentée? 


la  requête  en  inter' 
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Il  est  enseigné  au  texte  que  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  dc^fendcur, 
mais  c^ue  cependant  le  tribunal  de  la  résidence  peut  être  saisi  dans  le  cas  où 
le  ministère  public  poursuit  rintcrdiction  d'un  furieux. 

S.  Dans  le  prt?cédent  Supplément,  M.  Ciiauveau  faisait  remarquer  ici  qu'a- 
près l'Hiterdiction  prononcée  par  le  tribunal,  le  domicile  de  l'interdit  est  in- 
contestablement le  domicile  du  tuteur  qui  lui  a  été  nommé.  V.  notamment  en 
ce  sens,  Trib.  Seine,  27  févr.  1857  {Gazette  des  tribunaux  du  1"  mars).  — 
Compar.  infrà,  n.  91. 

3.  Mentionnons,  quant  à  nous,  une  décision  de  la  Cour  de  Besançon  du 
19  juin.  1876  (J.  Av.,  t.  101 ,  p.  372),  d'après  laquelle  il  n'appartient  pas 
aux  alliés  de  former  une  demande  en  interdiction. —  La  môme  solution  avait 
été  déjà  consacrée  par  la  Cour  de  Melz,  les  14  déc.  1824  et  14  mars  1843,  et 
elle  est  conforme  à  l'opinion  de  Proudhon,  Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  315; 
Toullier,  t.  2,  n.  317;  Duranton,  t.  3,  p.  671;  Dalloz,  Répert.,  v°  Interd., 
n.  35;  Demolombe .  t.  8,  n.  468.  —  Mais  v.  toutefois  en  sens  contraire, 
Gand,  27  avr.  1835;  Dclvincourt,  t.  i,  p.  322;  Pigeau,  t.  2,  p.  485. 

4.  (Q.  3013  bis).  Le  demandeur  en  interdiction  est-il  tenu,  à  peine  de 
nullité,  de  joindre  à  sa  requête  des  pièces  justificatives? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  d'ailleurs  admis  que  le  demandeur 
peut,  au  cours  de  l'instance,  se  prévaloir  de  pièces  justificatives  qu'il  aurait 
négligé  de  produire  lors  de  la  requête. 

Adde  conf.,  Agen,  18  févr.  1841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  299)  ;  Cass.,  2  août  1860 
(D.p.60.1.495). 

5.  Il  résulte  aussi  de  ce  dernier  arrêt  que  le  demandeur  n'est  pas  tenu,  à 
peine  de  nullité,  d'indiquer  dans  sa  requête  les  noms  des  témoins  à  faire  en- 
tendre sur  les  faits  articulés,  par  le  motif  «  que  ces  faits  peuvent  être  prouvés 
•  autrement  que  par  témoins,  notamment  par  l'interrogatoire,  et  qu'il  peut 
«  n'y  avoir  pas  lieu  d'ordonner  une  enquête.  »  On  pourrait,  il  est  vrai,  invo- 
quer en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  même  Cour  du  27  avr.  1842  (D. p. 42.1. 
240),  qui  décide  que  l'interdit  seul  peut  se  prévaloir  de  l'inaccomplissement 
des  formalités  préalables  à  l'interdiction,  et,  par  suite,  soutenir  la  nullité  de 
la  requête  qui  n'énoncerait  pas  les  noms  des  témoins.  Mais  cet  arrêt,  disait 
M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  est  peu  décisif,  en  ce  sens  qu'il 
est  intervenu  da>^='  'm  procès  où  les  parties  étaient  encore  régies  par  la  légis- 
lation antérieure  au  Code  de  procédure  civile. 

6.  Il  est  bon  de  remarquer,  ajoutait  notre  auteur,  qu'en  matière  d'inter- 
diction, la  partie  qui  fait  procéder  à  l'enquête  n'est  pas  liée  par  renonciation 
faite,  dans  sa  requête,  des  noms  des  témoins  et  des  faits  articulés.  Elle  peut,  à 
son  gré,  renoncer  à  l'audition  de  certains  témoins,  ou  en  faire  entendre 
de  nouveaux.  Sic,  Paris,  13  janv.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  294).  Vov.  infrà, 
n.  42. 

T.  Mentionnons,  de  notre  côté,  dans  le  sens  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Agen 
cité  plus  haut,  relativement  à  renonciation  des  noms  des  témoins,  Rouen, 
21  janv.  1874  (7.  Av.,  t.  100,  p.  363);  Massé  et  Vergé  sur  Zachariaî,  t.  1, 
S  234,  n.  13  ;  Demolombe,  t.  8,  n.  486. 

8.  (Q.  3014).  Si  les  faits  articulés  dans  la  requête  ne  paraissent  pas  de  na- 
ture à  caractériser  la  démence,  le  tribunal  n'en  doit-il  pas  moins,  aux  termes 
de  Cart.  892,  ordonner  la  réunion  du  conseil  de  famille? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que,  dans  cette  hypothèse,  la 
demande  doit  être  rejetée  sans  plas  anQple  instruction,  et  sans  prendre  l'avis 
du  conseil  de  famille. 

Celte  opinion  a  été  consacrée  par  j.n  Jugerp.3iû.1  dii  tribunal  de  Narbonne 
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du  7  mai  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  2%\  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux du  21  avr.  1875  (t.  100,  p.  363).  —  V.  aussi  J.  Av.,t.  411, p.  06. 

O.  C'est  par  jugement  en  chambre  du  conseil,  faisait  remarquer  M.  Cliau- 
veau  dans  le  précédent  Supplément,  que  le  tribunal  ordonne  la  convocation 
du  conseil  de  famille  appelé  à  donner  son  avis  sur  Tétat  mental  du  défen- 
deur ;  qu'il  repousse  de  plano^  dans  la  forme  ou  au  fond,  la  demande  d'inter- 
diction à  cette  première  phase  de  la  procédure  ;  qu'il  nomme,  s'il  y  a  lieu, 
un  administrateur  provisoire. 

9  bis.  La  chambre  du  conseil  procède  aussi  à  Tinterrogatoire  ;  autorise,  . 
en  cas  d'interdiction  du  mari,  la  femme  toutes  les  fois  que,  pour  agir,  elle  a  be- 
soin du  consentement  de  son  mari;  homologue  \xis  délibérations  du  conseil 
de  famille  relatives  aux  conventions  matrimoniales  des  enfants  de  l'interdit; 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  pour  délibérer  sur  la  demande 
en  mainlevée  de  l'interdiction.  Elle  intervient  également  dans  les  Circon- 
stances analogues  que  présente  la  demande  de  dation  ou  de  mainlevée  d'un 
conseil  judiciaire  et  le  remplacement  du  conseil  :  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  1, 
p.  415  et  suiv.,  464  et  suiv. 

10.  Notons  ici  que  les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'exé^îution  provisoire 
de  leurs  décisions  en  ce  qui  concerne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et 
l'interrogatoire ,  ces  mesures  ne  rentrant  point  dans  les  prévisions  des 
art.  135  et  136,  Cod.  proc.  Sic,  Besançon,  19  juill.  1876  (/.  Av,,  t,  101, 
p.  372). 

11.  (Q.  3014  bis).  Peut-on,  sous  prétexte  que  les  faits  ne  sont  pas  perti^ 
nents,  se  pourvoir  par  opposition  ou  par  appel  contre  le  jugement  qui  ordonne 
V assemblée  de  familb  ou  l'interrogatoire  ? 

Celte  question  est  résolue  au  texte  par  les  motifs  qui  ont  servi  de  base  à 
la  solution  de  la  quest.  1241.  —  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

€S.  L'opinion  d'après  laquelle  l'opposition  doit  être  admise  semble  au- 
jourd'hui prévaloir;  elle  se  fonde  sur  ce  que  le  jugement  sur  requête  quv 
ordonne  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  l'interrogatoire  de  la  personne 
dont  l'interdiction  est  demandée,  n'est  ni  un  acte  d'admmistration  judiciaire, 
ni  un  acte  de  juridiction  gracieuse,  mais  un  véritable  jugement  prononçant 
en  matière  contentieuse.  V.  Douai,  11  mars  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  430); 
Caen,  30  janv.  1873  (t.  98,  p.  480)  ;  Paris,  19  juin  1875  (t.  100,  p.  320): 
Besançon,  19  juill.  1876  (t.  101,  p.  372).  C'est  la  voie  de  l'appel  que  cette 
dernière  Cour  déclare  ouverte  contre  un  tel  jugement.—  Mais  le  tribunal  civil 
de  la  Seine  adécidé,  les  30  déc.  1874  et  13  avr.  1877  (t.  100,  p,  39,  et  1. 101, 
p.  273),  que  le  jugement  dont  il  s'agit  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et 
la  première  de  ces  deux  décisions  ajoute  qu'il  ne  peut  non  plus  être  attaqué, 
ni  par  la  voie  de  la  tierce  opposition,  ni  au  moyen  d'une  instance  principale 
tendant  à  faire  déclarer  que  le  demandeur  est  sans  droit  ni  qualité,  et  que 
les  faits  par  lui  articulés  ne  sont  ni  pertinents  ni  admissibles. 

13.  (Q.  3015).  Un  parent  peut-il  se  faire  remplacer  par  un  mandataire 
au  conseil  de  famille  tenu  pour  donner  avis  sur  la  demande  en  interdiction  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

14.  (Art.  893).  Est-il  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  délibération  du 
conseil  de  famille,  que  le  défendeur  soit  appelé  à  y  comparaître? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  775,  note  1. 

15.  (Id.)  Le  président  du  tribunal  saisi  d*une  demande  en  interdiction 
est-il  compétent  pour  recevoir  Vavis  du  conseil  de  famille  sur  l'état  de  la  per- 
sonne à  interdire? 

Décidé  affirmativement  au  texte;  t  6^  p.  772,  note. 
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16.  (Q.  3016).  Site  conseil  eft  d'avis  de  rejeter  (a  demande  t  celui  qui 
])Dursui'.  Tinterdietum  peut-il  se  pourvoir  contre  la  dclihèration  ? 

\i  est  répondu  au  texte  que,  dans  ce  cas,  celui  qui  poursuit  l'interdiction 
}>eut  repreiivlre  ses  poursuites,  et  faire  valoir  ses  moyens  contre  la  dtMibéra- 
tion. 

IT.  (Q.  3016  bis).  V annulation  de  Vavis  des  parents  a-t'elle  pour  effet  de 
cicier  toute  la  procédure  f 
La  négative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau, 

f  8.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait  :  1»  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  44  juill.  1833  (D.p  542.33),  qui  a  décidé 
que  la  délibération  du  conseil  defami'le,  en  matière  d'interdiction,  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  simple  acte  de  procédure;  qu'elle  con- 
stitue au  contraire  une  formalité  substantielle ,  et  que  la  nullité  dont  elle 
peut  être  viciée  ne  saurait  être  couverte  par  un  acquiescement  qu'on  ferait 
résulter  de  ce  que  le  défendeur  à  l'interdiction  aurait  postérieurement  con- 
senti à  subir  un  interrogatoire,  sans  protestation  ni  réserve,  et  aurait  signifié 
des  conclusions  au  fond  ;  —  2"  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  19  août 
4850  (J.P.50.2.554),  qui  a  également  considéré  l'avis  préalable  du  conseil 
de  famille  comme  d'ordre  public,  et  a  jugé,  par  suite,  contrairement  ^  l'opi- 
nion exprimée  au  texte,  que  l'omission  de  cet  avis  ou  le  vice  d'une  délibé- 
ration émanée  d'individus  dépourvus  d'aptitude  légale,  entraîne  la  nullité  de 
toute  la  procédure  qui  a  suivi. 

19.  (Q.  3017).  Est-ce  seulement  dans  le  cas  où  le  conseil  de  famiite  estime 
qu'il  y  a  lieu  à  poursuivre  l'interdiction,  que  l'art.  893  prescrit  la  si gni^cation 
au  défendeur  de  la  requête  et  de  l'avis  du  conseil  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf ,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  826,  n.  3. 

SO.  (Q.  3017  bis).  Cette  signification  est-elle  exigée  à  peine  de  tmllité? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  défaut  de  signification  a  seulement  pour 
effet  d'autoriser  le  défendeur  à  refuser  de  répondre  à  l'interrogatoire,  et  de 
faire  renvoyer  cette  formalité  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  la  signification. 

21.  Le  tribunal  civil  de  Toulouse  a  décidé,  le  6  janv.  1837 (/.  Av.,  t.  83, 
p.  210),  qu'il  est  régulièrement  procédé  à  l'interrogatoire  du  défendeur  à 
l'interdiction,  bien  qu'il  se  soit  écoulé  moins  de  vingt-quatre  heures  depuis 
la  signification  de  la  requête  tendant  à  interdiction;  que  si,  nonobstant  le 
défaut  de  signification  ou  malgré  la  signification  tardive,  ledcfcndeur  consent 
à  répondre  à  l'interrogatoire,  la  procédure  est  régularisée;  mais  qu'il  a  le 
droit  de  refuser  de  répondre  jusqu'après  la  signification  qui  lui  fait  connaître 
les  faits  articulés  à  l'appui  de  la  demande  en  interdiction.  Cette  décision, 
comme  on  le  voit,  est  conforme  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL  annot.,  -t.  2,  p.  826,  n.  4. 

22.  (Q,  3018).  Que  faut-il  pour  que  le  tribunal  procède  à  l'interrogatoire? 

11  suffit,  selon  Carré,  au  texte,  que  le  président  ait  fixé  jour  et  heure  sur 
nne  requête  qui  lui  est  présentée  à  cet  effet.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  estime 
qu'il  faut  un  jugement  rendu  sur  la  requête  du  demandeur  en  interdiction. 

23.  Le  tribunal  civil  de  Narbonne  a  décidé  aussi,  le  7  mai  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  29d),  que  l'interrogatoire  doit  être  ordonné  par  jugement  du  tribunal, 
Conf.,  Bioche,  v*  Interdiction,  n.  36,  et  Demolombe,  n.  503. 

Ce  jugement,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  est 
rendu  en  chambre  du  conseil  sur  la  requête  du  demandeur,  suivie  de  com- 
munication au  ministère  public  et  de  ses  conclusions. 
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24.  Notre  auteur  présentait  ensuite  les  observations  ci-après,  qui  nous 
semblent  parfaitement  exactes  : 

Lorsque  le  défendeur  à  l'interdiction  est  dans  une  maison  de  santé,  et  que 
son  état  ne  permet  pas  un  déplacement,  la  requête  demande  et  le  jugement 
ordonne  qu'il  soit  procédé  à  l'interrogatoire  par  un  juge  commis  à  cet  effet. 
Il  faut  alors  présenter  requête  au  juge-commissaire  pour  obtenir  de  lui  l'indi- 
cation des  jour  et  heure  auxquels  il  sera  procédé  à  l'interrogatoire.  Le  défen- 
deur est  ensuite  mis  en  instance  par  une  signification  laite  à  personne  ou 
domicile,  de  tous  les  actes  qui  constituent  le  préliminaire  de  l'action,  savoir  : 
1°  la  requête  introductive  d'instance,  la  communication  au  ministère  public, 
ses  conclusions  et  le  jugement  qui  a  ordonné  la  convocation  du  conseil  de 
famille  ;  2°  le  procès-verbal  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  ;  3*  la 
requête  et  le  jugement  ordonnant  l'interrogatoire  ;  4"  s'il  y  a  lieu,  la  requête 
et  l'ordonnance  du  juge  commis  pour  procéder  à  l'interrogatoire,  le  tout  avec 
sommation  de  subir  cet  interrogatoire  dans  les  conditions  fixées.  Voy.  le 
Formulaire  de  procédure,  3*  édit.,  t.  2,  p.  424  et  suiv.,  formule,  n.  873. 

25.  Cette  signification  est  le  premier  acte  adressé  directement  au  défen- 
deur, et  l'on  comprend  toute  l'importance  que  revêt  cette  espèce  particulière 
d'assignation.  Il  peut  arriver  que  l'interdiction  soit  demandée  contre  un  mi- 
neur (Voy.  Bruxelles,  47  déc.  1850,  D. p. 52.2. 31);  si  la  demande  est  faite  par 
le  tuteur,  il  est  indispensable  que  le  subrogé  tuteur  ou  un  tuteur  ad  hoc  soit 
mis  en  cause,  sinon  il  y  a  nullité  :  Bordeaux,  6  juin  4855  {Journ.  de  cette 
Cour,  1855,  p.  299). 

26.  Mais  s'il  s'agit  d'un  majeur  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ce  conseil  soit  appelé.  La  règle  qui  veut  que  le  majeur  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire  ne  puisse  pas  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil, 
reçoit  exception  au  cas  spécial  d'une  demande  en  interdiction  ;  les  formalités 
protectrices  dont  la  loi  entoure  cette  procédure  rendent  alors  inutile  et  sans 
objet  l'assistance  du  conseil  judiciaire  :  Cass.,  15  mars  et  19  avril  1858, 
{J.  Av.,t.  84,  p.  668). 

2T.  Le  mandat  judiciaire  conféré  à  l'administrateur  des  biens  d'une  per- 
sonne retenue  dans  une  maison  d'aliénés,  d'intenter  toutes  actions  contre  les 
débiteurs  de  cette  personne  et  de  la  représenter  dans  toutes  autres  instances, 
s'étend-il  à  l'action  en  interdiction  intentée  contre  elle  ?  M.  Chauveau,  loc. 
cit.,  soutenait  la  négative.  Ainsi,  disait-il,  l'administrateur  provisoire  ne  doit 
pas  être  appelé  dans  l'instance,  les  significations  et  exploits  à  ce  relatifs  ne 
doivent  pas  être  délivrés  à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  et  il  ne  peut  criti- 
quer la  procédure  ou  les  décisions  intervenues  ni  par  voie  d'appel  ni  par 
voie  de  tierce  opposition.  Les  significations  et  exploits  peuvent  être  valable- 
ment délivrés  au  défendeur  et  dans  l'établissement  où  il  est  retenu;  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'ils  soient  faits  à  son  dernier  domicile,  ni  même  à  l'admi- 
nistrateur provisoire  de  ses  biens.  Sic,  Caen,  30  déc.  1857  (Journ,  de  cette 
Cour,  1858,  p.  53). 

28.  Le  principe  qui  sert  de  base  à  ces  solutions  nous  semble,  quant  à 
nous,  contestable.  Il  faut,  sans  doute,  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  13  avril  1875  (/.  Av.,  1. 100,  p.  220),  que  la  demande  en  interdic- 
tion d'un  aliéné  ne  peut  être  formée  seulement  contre  le  mandataire  spécial 
qui  lui  a  été  nommé,  mais  qu'elle  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dirigée  contre 
l'aliéné  lui-môme.  La  demande  en  interdiction  est  en  effet  tellement  person- 
nelle pour  celui  qui  en  est  l'objet,  qu'on  ne  saurait  concevoir  qu'elle  puisse 
n'être  pas  formée  contre  lui,  et  recevoir  jugement  sans  qu'il  ait  été  entendu. 
V.  Demolombe,  t.  8,  n.  479.  Evidemment,  ce  n'est  pas  dans  une  affaire  de 
cette  nature  que  l'aliéné  peut  être  suffisamment  représenté  par  le  manda- 
taire spécial  qui  lui  a  été  nommé  en  vertu  de  l'art.  33  de  la  loi  du  30  juin 
1838,—Mais  l'instance  en  interdiction  est-elle  personnelle  à  ce  point  qu'elle 
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no  puisse  Hrc  introduite  que  contrerali(5n(^,  et  que  le  mandataire  spécial  doive 
y  rester  étranger?  La  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  A  juill.  18(50  (S.-V.Oi^.S.lOS), 
dans  le  sens  de  la  doclrine  consacrée  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  Caen  mentionné 
ci-dessus  et  enseignée  par  M.  Chauveau,  que  le  mandataire  n'a  pas  qualité 
pour  intervenir  dans  l'instance  en  interdiction  poursuivie  contre  l'aliéné.  V. 
qussi  un  article  inséré  dans  le  Jouni.  des  Av.,  t.  iOO,  p.  129. 

29.  Mais  il  résulte,  au  contraire,  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
iu  23  juin  1874  {J.  Av.,  t.  09,  p.  411),  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
ïn  interdiction  formée  contre  un  aliéné  doit,  môme  d'ofiice,  surseoir  îl  sta- 
luer  jusqu'à  ce  que  cxîlui-ci  ait  été  pourvu  d'un  mandataire  spécial  à  l'etlet 
de  le  représenter  en  justice,  sans  qu'il  y  ait  h  distinguer  s'il  se  défend  sérieu- 
sement lui-même  ou  non,  et  c'est  l'interprétation  qui  nous  paraît  seule  admis- 
sible. Si  les  droits  de  la  défense  sont  sacrés,  c'est  bien  surtout  à  l'égard  des 
yxirsonnes  qui  ont  le  malheur  d'être  privées  de  la  raison.  Or,  ne  serait-ce  pas 
violer  ces  droits  que  de  statuer  sur  la  demande  formée  contre  un  aliéné  avant 
qu'il  ait  été  pourvu  du  mandataire  qui  doit,  d'après  le  vœu  formel  de  la  loi, 
le  représenter  en  justice?  Est-il  permis  de  le  priver  de  cette  protection,  sous 
prétexte  qu'il  se  défend  lui-même  suffisamment?  Le  sursis  n*est-il  pas  un 
devoir  pour  le  juge,  particulièrement  lorsque  l'action  est  d'une  gravité  ex- 
ceptionnelle, comme,  par  exemple,  celle  qui  tend  à  faire  prononcer  l'interdic- 
tion de  l'aliéné? 

30.  Cette  interprétation  est  aussi  celle  qu'a  habilement  soutenue  devant 
la  Cour  de  Paris,  dans  l'affaire  jugée  par  l'arrêt  précité  du  13  avril  1875, 
M.  l'avocat  général  Hémard  :  «  Si  la  raison  et  la  pitié,  a  dit  ce  magistrat, 
s'accordent  pour  permettre  à  l'aliéné  de  faire  entendre  sa  voix  devant  la  jus- 
lice,  la  raison  et  la  pitié  exigent  non  moins  impérieusement  que  ce  malade 
ne  soit  pas  abandonné  à  sa  propre  faiblesse  dans  une  circonstance  aussi  so- 
lennelle. Il  est  capable,  dit-on,  il  peut  ester  en  justice.  Pourquoi  donc  alors 
lui  avoir  désigné  un  mandataire?  Pourquoi,  d'autre  part,  cet  ensemble  si  sage 
de  précaution  qu'édicté  l'art.  39  de  la  loi  de  1838  contre  des  engagements  que  le 
législateur  considère  comme  suspects?  L'avis  de  la  famille,  l'intervention  du 
ministère  public,  l'interrogatoire  devant  le  tribunal  suffisent,  dit-on,  à  pro- 
téger le  défendeur.  S'il  en  était  ainsi,  l'instruction  devrait  s'arrêter  là,  et  le 
jugement  pourrait  être  rendu  sans  autre  formalité.  La  loi  ne  le  permet  pas. 
Elle  admet  le  défendeur  à  débattre  les  conséquences  de  son  interrogatoire  et 
le  résultat  des  enquêtes  :  elle  l'autorise  à  figurer  dans  une  instance  ultérieure 
et  contradictoire,  suivie  dans  la  forme  des  procédures  ordinaires.  Elle  montre 
fiinsi  que  ce  défendeur  peut  encore  faire  des  efforts  efficaces.  Or,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  qu'attendre  de  l'aliéné  livré  à  lui-même?  Quelles  in- 
structions donnera-t-il  à  son  avoué  et  à  son  avocat?  L'expérience  d'ailleurs 
a  prononcé  depuis  longtemps.  Il  suffit  d'avoir  siégé  à  la  première  chambre 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  pour  être  convaincu  que  l'absence  du  manda- 
taire spécial  équivaut  à  la  suppression  de  toute  défense  présentée  par  Taliéné. 
C'est  l'interdiction  par  défaut  devenue  systématique,  et  c'est  précisément  le 
spectacle  journalier  de  cet  abus  qui  a  conduit  le  tribunal  à  modifier  sa  juris- 
prudence... » 

31.  Quant  à  la  validité  des  significations  faites  à  l'aliéné  dans  l'établis- 
sement où  il  est  placé,  elle  a  été  admise  par  l'arrêt  mentionné  plus  haut  de 
la  Cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  l'aliéné  n'avait  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  père,  par  qui  était  provoquée  l'interdiction.  —  Mais  la  Cour  de 
Chambéry  a  jugé,  le  22  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  91.  p.  381),  que  l'exploit  d'a- 
journement concernant  un  individu  placé  dans  un  élablij,sement  d'aliénés, 
mais  non  frappé  d'interdiction  ni  pourvu  d'un  administrateur  provisoire,  ou 
d'un  mandataire  spécial,  et  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cet  ajourne- 
ment, ::ont  valablement  signifiés  au  domicile  de  cet  individu. 
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32.  (Q.  3019).  Quel  délai  doit  s'écouler  relativement  à  la  signification, 
tant  de  la  requête  que  de  l'avis  du  conseil,  avant  que  l'on  puisse  procéder  à 
l'interrogatoire  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  délai  doit  être  au  moins  de  vingt- quatre 
heures. 
Adde  conf.,  Trib.  de  Toulouse,  6  janv.  1875  (J.  Av.,  t.  83,  p.  210). 

33.  (Q.  3020).  Si  Cétat  de  stupidité  ou  de  fureur  du  défendeur  est  tel  qu'il 
ne  puisse  donnsr  aucune  réponse ,  ou  qu'on  ne  puisse  en  approcher,  est-on  au- 
torisé à  se  dispenser  de  V interrogatoire  ? 

Le  juge,  est-il  dit  au  texte,  ne  serait  pas  dispensé  pour  cela  de  faire  venir 
le  défendeur  à  la  chambre  du  conseil,  ou  de  se  présenter  ailleurs  pour  l'in- 
terroger, sauf  à  constater  par  procès-verbal  l'impossibilité  de  procéder. 

34.  M.  Ghauveau  ajoutait  dans  le  précédent  Supjdément  :  Le  défaut 
de  comparution  du  défendeur  devant  la  chambre  du  conseil  où  il  a  élé 


sance  de  comparaître.  L'interrogatoire  étant  une  mesure  d'ordre  public,  lo 
jugement  par  lequel  le  tribunal,  se  contentant  de  constater  le  défaut  de  com- 
parution, passe  outre  et  prononce  l'interdiction,  est  nul,  et  cette  nullité  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel  :  Cass.,  9  mai  1860  (D.p.60. 
1.214). 

35.  L'art.  496,  Cod.  civ.,  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  le  juge  com- 
mis pour  procéder  à  l'interrogatoire  du  défendeur  en  interdiction  ne  doif,  se 
déplacer  qu'autant  qu'il  est  impossible  au  défendeur  de  comparaîlre  en  per- 
sonne, et  non  lorsque  le  défaut  de  comparution  provient  de  la  dét-^rmination 
prise  de  ne  pas  répondre  aux  questions  du  magistrat  :  Rouen,  29  avril  1847 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  631). 

36.  (Q.  3021).  Peut-on  procéder  à  plusieurs  interrogatoires? 
Solution  affirmative  au  texte. 

3 '7.  (Q.  3022).  Le  ministère  public  doit-il  assister  à  l'interrogatoire? 
Oui,  est-il  répondu  au  texte,  même  quand  il  est  procédé  à  Tinterrogatoire 
par  un  juge  commis  en  la  demeure  du  défendeur  ou  ailleurs. 

38.  (Q.  3023).  Si  la  partie  qui  poursuit  l'interdiction,  ou  son  avoué,  avait 
assisté  à  V interrogatoire,  y  aurait-il  nullité,  par  analogie  des  dispositions  de 
Vart.  333,  relatives  à  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré.  M.  Chauveau,  ibid.,  l'admet 
aussi  en  ce  qui  concerne  la  partie;  mais  paraît  la  contester  en  ce  qui  con- 
cerne l'avoué. 

39.  La  Cour  de  cassation  a  annulé,  pour  excès  de  pouvoir,  la  délibéra- 
tion d'un  tribunal  interdisant  par  voie  générale  et  réglementaire  Tassistance 
des  avoués  aux  interrogatoires  en  matière  d'interdiction  :  arrêt  du  26  janv. 
1841  (/.  Av.,  t.  60,  p.  281).  L'excès  de  pouvoir  était  flagrant  (Voy.  art.  5, 
Cod.  civ.).  Mais,  en  règle  générale,  observait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément,  l'avoué  du  demandeur  doit  se  présenter  uniquement  pour 
déposer  les  pièces  et  requérir  l'interrogatoire,  puis  il  doit  se  retirer.  Voy.  le 
Formulaire  de  procéd.  de  notre  auteur,  S'édit.,  t.  2,  p.  436,  formule  n.  874. 

40.  (Q.  3024).  L'enquête  est- elle,  comme  l'interrogatoire,  une  formalité 
nécessaire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

41 .  M.  Ghauveau,  après  avoir  rappelé  dans  le  Supplément  précédent,  qu'il 
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2  «iU  au  texte,  avec  Carré,  que  l'enquôte  n'est  pas,  coninic  rintcrrogatoirc, 
îine  formalité  nocivisairi' ,  parce  que  le  tribunal  ne  l'ordonne  qu'autant  que 
11»  pièces  et  l'interrogatoire  lui  paraissent  insuftisants ,  ajoutait  qu'il  au- 
rait dû  expliquer,  comme  complément  de  sa  pensée,  que,  si  le  cas  prévu  de 
l'iusuftisance  des  pièces  et  de  l'interrogatoire  se  présentait,  l'enquête  devien- 
drait alors  une  formalité  essentielle,  indispensable,  puisqu'elle  pourrait  seule 
éclairer  le  tribunal. 

Dans  l'hypothèse  de  la  suffisance  des  pièces  de  l'interrogatoire,  disait -il, 
l'enquête  li'ost  pas  une  formalité  nécessaire;  elle  le  devient  dans  l'hypoUièse 
de  Tinsuftisance,  si  les  faits  articulés  sont  pertinents  et  admissibles.  —  Il  ne 
saurait  se  rencontrer  un  tribunal  qui,  dans  une  telle  conjoncture,  refusât 
d'ordonner  l'enquôte. 

41  bis.  Cependant,  tout  en  posant  en  principe  que  l'enquête  est  nécessaire, 
M.  Chauveau  déclarait  ne  pas  considérer  ce  principe  comme  absolu.  Il  est, 
eu  effet,  des  circonstances,  observait-il,  où  contraindre  les  tribunaux  à  la  voie 
coûteuse  des  enquêtes  serait  faire  tomber  sur  le  demandeur  les  dépens  d'une 
procédure  parfaitement  inutile.  Ainsi,  par  exemple,  s'il  arrive  qu'un  tribunal 

{)uise  dans  les  pièces  produites,  dans  Tavis  des  parents,  dans  l'interrogatoire, 
a  conviction  que  l'état  mental  du  défendeur  n'est  pas  tel  qu'une  interdiction 
ou  même  un  conseil  judiciaire  soit  nécessaire  ;  que  les  faits  articulés  dans 
l'enquête  tendant  à  l'interdiction  n'aient  pas  un  caractère  assez  grave,  assez 
décisif  pour  prévaloir  sur  les  résultats  des  autres  éléments  de  la  procédure  ; 
qu'en  un  mot,  en  admettant  d'ores  et  déjà  que  ces  faits  soient  établis  par 
Tenquêle,  cette  preuve,  si  elle  vient  affaiblir  la  conviction  du  tribunal,  ne 
soit  pas  néanmoins  de  nature  à  la  changer;  faudra-t-il  encore  que  les  juges 
ordonnent  l'enquête?  Ne  peuvent-ils  pas  dire  qu'en  tenant  pour  constants 
les  faits  articulés,  ces  faits  n'exercent  pas  sur  la  cause  une  influence  assez 
grande  pour  modifier  sensiblement  la  conviction  que  les  autres  documents 
du  procès  ont  déterminée  dans  l'esprit  du  tribunal;  et  se  fonder  sur  ce  motif 
pour  déclarer  n'y  avoir  lieu  d'ordonner  l'enquête,  et  pour  rejeter  la  demande 
en  interdiction?  M.  Chauveau  pensait  qu'une  nareille  décision  serait  à  l'abri 
de  la  censure  de  la  Cour  de  cassation,  comme  reposant  sur  une  appréciation 
de  fait,  et  il  estimait  dès  lors  que  si  1  enauête  doit  en  général  être  ordonnée, 
il  est  des  circonstances  où  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  ne  pas  recou- 
rir à  ce  mode  de  preuve. — Voy.  sur  le  caractère  obligatoire  de  l'enquête  une 
dissertation  de  M.  Corne,  insérée  /.  Av.,  t»  78,  p.  463. 

48.  (Q.  3024  bis).  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  Venqiiête,  si  le  de- 
mandeur n'avait  pas  articulé  des  fhits  ou  indiqué  des  témoins? 
Solution  affirmative  au  texte. 

43.  (Q.  3023  bis).  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  en  présence  du 
ministère  public  ? 

Oui,  suivant  Carré,  au  texte  ;  non,  d'après  M.  Chauveau,  ibid.,  qui  ne  re- 
garde pas  du  moins  la  présence  du  ministère  public  comme  une  cause  de 
nullité. 

44.  (Q.  3025).  Le  défendeur  doit-il  nécessairement  être  appelé  à  V enquête? 
Réponse  affirmative  au  texte. 

45.  On  nous  a  demandé  si  le  jugement  qui,  en  matière  d'interdiction, 
ordonne  une  enquête,  est  un  jugement  d'instruction  qui  doive  être  rendu  en 
chambre  du  conseil,  hors  la  présence  du  défendeur,  ou  si  c'est  un  jugement 
interlocutoire,  devant  alors  être  prononcé  en  audience  publique  et  en  présence 
du  défendeur  ou  lui  dûment  appelé; — et,  dans  le  cas  où  la  première  solution 
devrait  être  admise,  comment  et  par  qui  ce  jugement  doit  être  provoqué. 

Voici,  avons-nous  répondu,  quelle  doit  être,  selon  nous,  la  marche  de  la 
Drocédure  relativement  à  l'enquête  en  matière  d'interdiction. 
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Si,  eu  égard  à  l'insuffisance  de  l'interrogatoire  et  des  pièces  produites  pour 
justifier  la  demande  en  interdiction,  le  tribunal  ordonne  une  enquête  avant 
que  le  défendeur  n'ait  été  assigné  devant  lui  pour  voir  statuer  sur  cette  de- 
mande, le  jugement  qu'il  prononce  n'est  qu'une  mesure  d'instruction  et  doit 
être  rendu  en  la  chambre  du  conseil. 

Mais  si  le  demandeur,  regardant  au  contraire  l'interrogatoire  et  les  pièces 
produites  comme  suffisants,  a  assigné  le  défendeur  devant  le  tribunal  préa- 
lablement à  toute  enquête,  et  que  ce  soit  seulement  après  cette  assignation  et 
au  moment  où  la  procédure  devient  contentieuse,  que  cette  mesure  soit 
jugée  nécessaire,  alors  le  jugement  qui  l'ordonne  est  un  véritable  jugement 
interlocutoire  qui  doit  être  rendu  en  audience  publique,  et  le  défendeur  pré- 
sent ou  appelé. 

46.  Ce  système,  à  nos  yeux  très  rationnel,  est  conforme  à  la  théorie  de 
M.  Bertin,  Chambre  du  conseil,  n.  667  et  668,  et  n'est  contredit  ni  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  mars  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  367),  qu'on  oppose, 
ni  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers,  du  4  juin  1870  (t.  86,  p.  493),  jugeant 
dans  le  môme  sens.  Qu'on  remarque,  en  effet,  que  le  jugement  dont  la  Cour 
d'Aix  s'est  approprié  les  motifs  s'exprime  ainsi  :  «  Attendu  que  le  tribunal, 
en  ordonnant  une  enquête  immédiatement  après  l'interrogatoire,  le  fait  tou- 
jours par  un  jugement  de  pure  instruction»,  et  que  la  Cour  de  Poitiers,  qui 
a  statué  dans  une  espèce  où  la  décision  ordonnant  l'enquête  avait  précédé 
l'assignation  devant  le  tribunal  (ainsi  que  M.  Bertin  le  constate  en  recueil- 
lant cet  arrêt  dans  le  journal  le  Droit),  dit  simplement,  de  son  côté,  que  les 
jugements  gwi  se  rapportent  à  l'instruction  des  affaires  d'interdiction,  doivent 
être  rendus  en  chambre  du  conseil  ;  ce  qui,  à  notre  sens,  doit  s'entendre 
de  l'instruction  préalable  à  l'assignation  pour  faire  prononcer  sur  le  fond  de 
la  demande. 

47.  Quant  au  point  de  savoir  par  qui  le  jugement  ordonnant  l'enquête 
peut  être  provoqué,  nulle  difficulté  ne  nous  semble  possible.  Même  pendant 
la  phase  antérieure  à  l'assignation,  l'enquête  doit  pouvoir  être  requise  par  le 
demandeur  qui  veut  suppléer  à  l'insuffisance  de  l'interrogatoire  et  des  pièces 
produites.  Si  l'arrêt  de  la  Cour  d'Aix  énonce  qu'en  pareil  cas  l'enquête  est  or- 
donnée d'office  par  le  tribunal,  il  ne  s'exprime  pas  de  façon  à  exclure  la  faculté 
que  nous  revendiquons  pour  le  demandeur,  et  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour 
lui  refuser.  A  plus  forte  raison  est-il  incontestable  que  le  demandeur  jouit  de 
cette  faculté  pendant  la  période  de  la  procédure.  Compar.  d'ailleurs,  à  l'ap- 
pui de  cette  opinion,  Agen,  3  juill.  1827  (t.  37,  p.  120)  ;  Bruxelles,  29  déc. 
1838  (Dalloz,  Répert.,  v*  Interdiction,  n.  96  et  104)  ;  Chauveau,  quest.  3024 
bis  {suprà,  n.  42). 

48.  (Q.  3025  ter).  Faut-il  aussi  appeler  à  V enquête  les  créanciers  de  celui 
dont  l'interdiction  est  demandée  ? 

Ce  point  est  résolu  négativement  au  texte. 

49.  Sur  le  défaut  de  qualité  des  créanciers  ou  des  tiers  ayant  un  intérêt 
purement  pécuniaire,  Voy.  conf.,  Poitiers,  1"  fév.  1842  (Dalloz,  y^  Interdic- 
tion, n.  210),  et  Grenoble,  9  déc.  1847  {J.  Av.,  t.  73,  p.  447). 

50.  (Q.  3026).  Doit-on  signifier  au  défendeur  les  procès-verbaux  d'engtiête 
et  d'interrogatoire,  et  l'appeler  à  l'audience  publique  où  le  jugement  doit  être 
prononcé? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  826,  n.  9. 

51.  {i\.  3026  bis).  Si,  dans  le  cours  de  l'instance,  les  procédures  se  trou- 
vent intei  rompues  par  le  fait  du  demandeur,  soit  parce  qu'il  ne  présente  pas 
de  requêtf  afin  de  procéder  à  l'interrogatoire ,  soit  parce  qu'après  cet  interro- 
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gatoire  il  n'assigne  pas  le  défendeur,  que  doit  faire  ce  dernier  pour  ne  pas  rester 
plus  longtemps  sous  le  coup  de  la  demande  en  interdiction  ? 

M.  Chauveaii  n^pond  au  texte  que  si,  avant  l'interrogatoire,  le  demandeur 
se  désiste  implicitement  en  ne  présentant  point  requête  au  tribunal,  il  n'est 
nas  nécessaire  de  l'assigner  pour  voir  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer 
i'interdiclion,  mais  qu'il  peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  à  raison 
du  tort  que  la  demande  en  interdiction  a  fait  h  la  partie  adverse;  —  que  si, 
au  contraire,  il  a  été  procédé  à  l'interrogatoire,  alors  le  détendeur  peut  assi- 
gner lui-même  le  demandeur  à  l'effet  de  voir  statuer  sur  la  demande  en  in- 
terdiction, sauf  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  loc.  cit.,  n.  10. 

52.  [Q.  3013  ter).  Dans  le  cas  où  le  défendeur  viendrait  à  décéder  au 
cours  de  Li  procédure,  Vinstance  pourrait-elle  être  poursuivie^  contre  ses  héri- 
tiers ou  ayants  cause? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  estime  que  le 
décès  du  défendeur  entraine  l'extinction  de  l'instance. 

Adde  conf.,  Caen,  27  janv.  184G  (D.p.53. 5.271). —La  Cour  de  Limoges, 
par  arrêt  du  27  avril  1853  (/.  Av.,  t.  78,  p.  611),  s'est  également  prononcée 
en  ce  sens,  dans  une  espèce  où  le  décès  du  défendeur  était  survenu  pendant 
l'instance  d'appel  du  jugement  qui  avait  prononcé  l'interdiction.  Quant  aux 
dépens  de  la  procédure  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  cette  Cour  a 
déclaré  qu'ils  doivent  en  pareil  cas  être  supportés  par  la  succession  de  l'ap- 
pelant décédé  ;  ce  que  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  considérait  comme 
étant  de  toute  équité.  Voy.  infrà,  n.  87. 

53.  Il  a  été,  depuis,  jugé  encore  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre 
auteur,  que  le  décès  de  la  personne  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  a  pour 
effet  d'éteindre  l'instance ,  laquelle  ne  peut,  dès  lors,  être  reprise  par  les 
légataires  universels  de  cette  personne.  —  Vainement  ces  derniers  argue- 
raient-ils de  leur  intérêt  à  faire  statuer  sur  les  dépens  :  la  question  des  dé- 
pens, étant  un  accessoire  de  la  question  même  de  l'interdiction,  échappe, 
comme  celle-ci,  à  l'appréciation  des  juges:  Douai,  2  juin  1875  (t.  101, 
p.  21^2). 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  ubi  suprà,  n.  41. 

54.  (Q.  3013  quater).  Le  désistement  d'une  demande  en  interdiction  em- 
péche-t-il  de  former  une  nouvelle  demande? 

Si  le  décès  du  défendeur  peut  être  regardé  comme  une  fin  de  non-rece- 
Yoir  péremptoire  contre  la  demande  en  interdiction ,  disait  M.  Chauveau 
dans  le  précédent  Supplément,  il  n'en  est  pas  ainsi  du  désistement  du  de- 
mandeur, qui  peut,  nonobstant  ce  désistement,  reprendre  la  poursuite  en 
interdiction,  parce  que,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  Lyon,  dans  un  arrêt  du 
14  juin.  1853  (O.P. 54. 2. 33),  cette  action  étant  exercée  dans  l'intérêt  delà 
partie  défenderesse  et  dans  un  but  d'ordre  public,  il  ne  peut  être  permis  d'y 
renoncer  d'une  manière  absolue.  C'est  surtout  en  pareille  matière  qu'il  faut 
considérer  le  désistement  comme  portant  sur  l'instance  et  non  sur  le  fond  du 
droit.  Le  demandeur  a  pu  comprendre  que  la  demande  était  prématurée; 
nne  amélioration  survenue  dans  l'état  mental  du  défendeur  a  pu  l'amener  à 
cesser  ses  poursuites,  dans  l'espoir  que  cette  amélioration  se  confirmerait. 
Cet  espoir  ne  se  réalise  pas;  quoi  de  plus  naturel  que  de  pourvoir  de  nou- 
veau à  la  protection  des  intérêts  du  défendeur?  Voy.  y"  Désistement,  n.  60  et 
s.,  et  infrà,  n.  83. 

55.  (Q.  3027).  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  interdiction 
doit- il  être  rendu  en  audience  solennelle? 

Carré,  au  texte,  parait  admettre  la  négative,  mais  l'affirmative  y  est  sou- 
tenue par  M.  Chauveau. 
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&6.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  ajoutait  : 

Si  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  définitivement  sur  une  demande  en  in 
terdiction  doit  être  prononcé  en  audience  publique,  il  n'en  est  pas  ainsi  des 
jugements  antérieurs  qui  ont  trait  à  l'instruction  de  l'affaire,  notamment  ce 
celui  qui  ordonne  une  enquête  :  Douai,  25  juillet  1858  {Journ.  de  cette  Cour, 
1858,  p.  i09);  Poitiers,  4  juin  1860  (D.p.60.5.205).  Voy.  suprà,  n.  9  et  s 
—  Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  %  p.  827,  n.  25. 

Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  nomme  un  administrateur  provisoire  à 
celui  dont  on  poursuit  l'interdiction,  quand  même  ce  jugement  donnerait  à 
cet  administrateur  pouvoir  d'emprunter  et  d'hypothéquer  :  Amiens,  17  juill. 
4855  (/.  Av.,  t.  18,  p.  37)  ;  Cass.,  6  fév.  1856"' (t.  8J,  p.  248)  et  19  fév.  1856 
(D.P.06.1.75);  Douai,  arrêt  précité  du  27  juill.  1858. 

M.  Chauveau  déclarait  qu'il  approuvait  complètement  ces  solutions.  La 
première  consacre  une  pratique  à  peu  près  générale  qu'il  avait  constatée 
dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  428,  remarque  de  la  formule 
n'»  875.  Il  y  a  dit  que  la  commission  d'un  administrateur  provisoire  a 
lieu  conformément  à  l'avis  du  conseil  de  famille  qui,  en  délibérant  sur  l'in- 
terdiction, a  été  appelé  à  indiquer  l'opportunité  de  cette  commission.  La  cir- 
constance que  la  délibération  du  conseil  de  famille  n'aurait  pas  porté  sur  ce 
point  particulier,  ne  devrait  pas,  ajoutait  notre  auteur,  modifier  les  pou- 
voirs accordés  au  tribunal  par  l'art.  497,  Cod.  civ.  Le  tribunal  a  le  droit  de 
faire  cette  appréciation  dans  le  cas  oii  le  conseil  de  famille  aurait  négligé  de  la 
faire  lui-même.  —  M.  Chauveau  regardait  d'ailleurs  comme  évident  que  le 
tribunal  peut  autoriser  l'administrateur  provisoire  à  emprunter  ou  à  aliéner, 
suivant  les  circonstances.  Ce  principe  avait  déjà  été  admis  implicitement  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  du  30  août  1806  (J.  Av.,  1. 14,  p.  662),  dé- 
cidant que  les  fonctions  de  l'administrateur  provisoire  se  réduisent  à  des 
moyens  de  conservation,  et  que,  s'il  y  a  des  choses  périssables  dont  la  vente 
soit  urgente,  il  doit  recourir  au  magistrat  pour  se  faire  autoriser. 

57.  Un  arrêt  de  la  Gourde  Paris,  du  18  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  81, p.  250), 
a  reconnu  comme  valable  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire  par 
le  jugement  rendu  en  audience  publique  qui  prononce  l'interdiction.  Il  ne 
faut  ^pas  voir,  observait  M.  Chauveau,  une  contradiction  entre  cet  arrêt  et 
ceux  qui  précèdent  :  il  ne  s'agit  pas  dans  ce  dernier  cas  d'un  acte  de  la  ju- 
ridiction gracieuse  auquel  le  tribunal  puisse  procéder  en  chambre  du  conseil, 
mais  d'un  accessoire  du  jugement  même  qui  prononce  l'interdiction.  Voy.  le 
Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  429,  formule  877,  et  la  question  suivante. 

58.  C'est  parce  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  jugement  pour  l'instruc- 
tion de  l'affaire,  mais  d'un  jugement  définitif  destiné  à  mettre  fin  à  l'instance, 
poursuivait  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé,  le  17  août  1858 
{Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  393),  que  la  demande  en  intervention  formée 
dans  une  instance  en  interdiction  à  l'effet  de  faire  annuler  l'avis  du  conseil 
de  famille,  doit  être  portée  en  audience  solennelle,  bien  que  l'instance  ne 
soit  pas  encore  contradicloirement  liée  avec  le  défendeur  par  la  signification 
que  prescrit  Tart.  893. 

59.  Complétons  ces  observations  par  le  résumé  de  quelques  solutions 
plus  récentes  et  d'une  incontestable  importance. 

Et  d'abord,  il  a  été  jugé  que  la  procédure  en  interdiction  cesse  d'appar- 
tenir à  la  juridiction  gracieuse  et  prend  un  caractère  contentieux,  aussitôt 
que  le  défendeur  intervient  pour  s'opposer  aux  mesures  prises  ou  provoquées 
contre  lui,  telles  que  la  convocation  de  son  conseil  de  famille  et  son  interro- 
gatoire ;  d'où  suit  que  cette  procédure  est  soumise,  dès  ce  moment,  aux  for- 
mes d'un  litige  contradictoire,  notamment  en  ce  qui  touche  la  publicité  de 
l'audience  et  des  décisions  à  intervenir,  soit  en  première  instance,  soit  en 
appel  :  Besançon,  9  juill.  1876  (t.  101,  p.  372). 
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60.  D'autre  part,  il  a  été  décidé  par  un  arrât  do  la  Cour  de  Caen,  du 
23  juin.  -1872  [J.  Av.,  t.  98,  p.  416),  que  tous  los  incidents  de  l'instance  en 
interdiction  doivent,  en  appel,  tHre  jugée  en  audience  solennelle  ;  et  qu'ainsi, 
spécialement,  dans  le  cas  d'appel  interjeté  par  le  défendeur  à  une  demande 
on  interdiction,  tant  du  jugement  ordonnant  la  convocation  du  conseil  de 
famille  et  l'interrogatoire,  que  de  l'ordonnance  de  référé  rejetant  l'opposi- 
tion formée  à  ce  jugement,  la  Cour,  devant  laquelle  les  deux  appels  ont  été 
portés  en  audience  ordinaire,  doit  se  déclarer  incompétente  relativement  à 
l'un  et  à  l'autre,  et  renvoyer  l'appelant  à  procéder  sur  le  tout  en  audience 
solennelle. 

61.  En  vertu  du  même  principe,  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  7  nov. 
1838  (t.  91,  p.  iSi,  à  la  note)  a  déclaré  que  la  demande  en  nommination 
d'un  administrateur  provisoire  n'étant  qu'un  incident  do  la  demande  en  in- 
terdiction, doit,  comme  l'action  principal^  être  portée  devant  la  Cour  ju- 
geant en  audience  solennelle;  et  la  Cour  de  Bordeaux  a  décidé  de  même,  par 
arrêt  du  A  jui'l.  1865  (t.  91,  p.  433),  que  l'appel  du  jugement  qui  nomme 
un  administrat-'ur  provisoire  à  celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie,  doit, 
comme  l'appel  du  jugement  sur  le  fond,  être  jugé  en  audience  solennelle. 

68.  De  son  côté,  la  Cour  de  Nancy  a  jugé,  le  29  juin  1860  (t.  88,  p.  528), 
que  l'exception  dincompétence  soulevée  dans  une  instance  en  interdiction 
doit  être  jugée  en  audience  solennelle,  comme  la  demande  principale. 

63.  Mais  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  do  Caen,  du  27  août  1869  [Rec. 
des  arrêts  de  cette  Cour,  1869,  p.  154),  que  l'on  doit  distinguer  entre  les  in- 
cidents sérieux,  portant  sur  la  question  d'état  elle-même,  et  les  incidents 
secondaires  qui  n'ont  aucune  influence  sur  la  solution  de  la  question  principale, 
tels,  par  exemple,  que  les  contestations  relatives  à  l'administration  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  provoque  l'interdiction  ;  et  un 
arrêt  de  la  même  Cour  du  12  août  4873  (t.  100,  p.  61)  a  jugé  dans  le  môme 
sens  que  la  demande  tendant  à  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
de  la  personne  et  des  biens  de  celui  dont  on  poursuit  l'interdiction,  étant 
distincte  de  la  question  d'état,  ne  doit  pas  nécessairement,  sur  l'appel,  être 
jugée  en  audience  solennelle;  mais  que  toute  chambre  civile  de  la  Cour  est 
compétente  pour  en  connaître. 

64.  (Q.  3027  bis).  Comment  doit  être  provoquée  la  nomination  d'un  ad- 
ministrateur provisoire?  Le  jugement  qui  le  nomme  doit-il  être  publié  dans  la 
forme  prescrite  par  Vart.  501,  Cod.  civ.'? 

Dans  la  remarque  qui  suit  la  formule  n"  875  de  son  Formulaire  de  procé- 
dure, t.  2,  p.  428,  M.  Chauveau  a  dit  :  «  Après  l'interrogatoire,  le  tribunal 
peut  commettre  un  administrateur  provisoire.  —  Celte  commission  a  lieu  or- 
dinairement par  jugement  en  chambre  du  conseil,  rendu  sur  requête  et  con- 
formément à  l'avis  du  conseil  de  famille  qui,  en  délibérant  sur  l'interdiction, 
a  été  appelé  à  indiquer  l'opportunité  de  la  gestion  d'un  administrateur  provi- 
soire; elle  peut  aussi  avoir  lieu  par  le  jugement  d'interdiction,  sur  l'assigna- 
tion donnée  au  défendeur.  »  Voy.  la  question  précédente. 

65.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  observait  qu'il  ressort 
de  l'art.  497,  Cod.  civ. ,  que  le  tribunal  a  le  droit  de  nommer  d'office  un 
administrateur  provisoire.  La  Cour  de  Rouen  décide,  comme  lui,  que  cette 
nomination  peut  être  provoquée  par  voie  de  requête  à  la  diligence  du  de- 
mandeur en  interdiction,  et  sous  la  seule  condition  d'un  interrogatoire  préa- 
lable, une  assignation  spéciale  n'étant  pas  nécessaire,  et  le  ministère  public 
étant  le  seul  contradicteur;  en  cas  de  refus  de  nomination,  elle  reconnaît  au 
demandeur  le  droit  d'appel  parla  même  voie,  réservant  toutefois  au  dé- 
fendeur le  droit  de  former  opposition  à  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  non  signilié 


272    INTERDICT.  ET  NOMINAT.  DE  CONSEIL  JUDICIAIRE.— Art.  893. 

du  poursuivant,  lui  nomme  un  administrateur  provisoire  :  arrêt  du  H  déc. 
']SU  (/.  Av.,  t.  68,  p.  191). 

66.  Quant  à  la  publicité,  ajoutait  M.  Chauveau,  il  y  a  lieu  d'admettre, 
avec  M.  Bioche  {Journ.  de  proc,  1846,  p.  99),  que  le  texte  de  l'art.  501,  God. 
civ.,  n'exige  les  insertions  qu'il  prescrit  que  pour  le  jugement  portant  m- 
terdiction  ou  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Il  ne  parle  pas  du  jugement 
portant  nomination  d'un  administrateur  provisoire.  Le  motif  de  la  différence  est 
facile  à  concevoir.  L'interdiction  ou  la  nomination  d'un  conseil  a  son  effet  du 
jour  du  jugement  ;  tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit  ou  sans 
l'assistance  du  conseil  sont  nuls  de  plein  droit  (art.  502  du  même  Code).  11 
importait  que  les  tiers  fussent  promptement  avertis  de  ce  changement  d'état. 
De  là  la  publicité  spéciale  établie  par  l'art.  501.  Mais  lorsqu'un  individu  a 
seulement  reçu  un  administrateur  provisoire,  les  actes  qu'il  a  passés  depuis 
sont-ils  nuls  de  droit  ?  L'art.  502,  Cod.  civ.,  n'en  prononce  pas  la  nullité. 
L'art.  35  de  la  loi  du  30  juin  1838,  sur  les  aliénés,  porte  seulement  :  <  Dans 
le  cas  oîi  un  administrateur  provisoire  aura  été  nommé  par  jugement,  les  si- 
gnifications à  faire  à  la  personne  placée  dans  un  établissement  d'aliénés  se- 
ront faites  à  cet  administrateur.  Les  significations  faites  au  domicile  pour- 
ront, suivant  les  circonstances,  être  annulées  par  les  tribunaux.  »  —  Comme 
cette  nomination  pourrait  n'être  pas  connue  des  tiers,  dit  M.  Valette  sur 
Proudhon  {Etat  des  personnes,  t.  2,  p.  562),  la  loi  laisse  aux  tribunaux  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  annuler  ou  valider  les  significations  faites  au 
domicile  de  l'aliéné.  D'où  il  faut  conclure  que  les  insertions  de  l'art.  501  ne 
sont  pas  applicables  au  jugement  qui  se  borne  à  nommer  un  administrateur 
provisoire. 

6*7.  Cet  administrateur  conserve  ses  fonctions  jusqu'à  la  décision  défini- 
tive et  à  la  nomination  du  tuteur;  lors  même  que  le  jugement  ordonnant  sa 
nomination  fixerait  un  terme  à  son  administration,  sa  mission  ne  cesserait 
pas  de  plein  droit  par  l'arrivée  de  ce  terme  :  Paris,  A  juin  1853  (D.p.5-4.2. 
126).  La  Cour  de  Rouen  a  jugé  dans  ce  sens  que  l'administrateur  provisoire 
nommé  à  un  aliéné,  avec  mandat  spécial  de  poursuivre  la  licitation  ou  le 
partage  d'immeubles  indivis,  procède  valablement  dans  l'instance  en  partage, 
même  après  l'interdiction  de  l'aliéné  et  jusqu'à  la  nomination  du  tuteur  : 
arrêt  du  13  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  399). 

68.  Mais  cet  administrateur  donné  à  la  personne  et  aux  biens  de  l'a- 
liéné, pour  une  période  transitoire,  n'a  pas  qualité  pour  représenter  l'in- 
terdit quant  aux  intérêts  civils  qui  peuvent  le  concerner,  et  spécialement,  il 
ne  peut  défendre  aux  actions  dirigées  contre  celui-ci  ou  recevoir  les  significa- 
tions des  jugements  intervenus  sur  ces  actions  :  Cass.,  22  janv.  1855  (D.p. 
55.1.248);  Caen,  22  janv.  1856  (D.p.56.2.133). 

69.  (Q.  3028).  Ce  jugement  n'a-t-il  à  prononcer  que  Vinterdiction  ou  le 
rejet  pur  et  simple  de  la  demande  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  le  défendeur  est  seulement  faible  d'esprit, 
les  juges  peuvent  le  pourvoir  d'un  conseil  judiciaire. 

KO.  La  demande  en  interdiction,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément ,  est  réputée  comprendre  la  demande  d'un  conseil  judi- 
ciaire :  Cass.,  14  juill.  1857  (D.p. 57.1. 354).  —  Ainsi,  une  Cour  statuant 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'interdiction  peut,  après  avoir  fait  subir  un 
interrogatoire  à  la  personne  interdite  par  les  premiers  juges,  se  borner  à  lui 
donner  un  conseil  judiciaire  en  refusant  d'admettre  la  preuve  des  faits  qui 
seraient  de  nature  à  entraîner  l'interdiction  :  Amiens,  31  déc.  1846  (J.  Av., 
t.  76,  p.  294).  En  pareille  matière,  l'appréciation  des  magistrats  est  souveraine. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté  y  t.  2,  p.  ^28,  n.  35.  —  V.  le  para- 
graphe suivant. 
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Tf .  (0-  3029).  Lorsque  le  tribunal  rejette  la  demande  en  interdiction  sans 
soumettre  le  défendeur  à  un  conseil  judiciaire,  ce  driendeur  doit-il  nècessaii'e- 
ment  obtenir  des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur? 

Non,  esl-il  dit  au  texte;  tout  dépend  des  circonstances,  dont  l'appréciation 
esl  abandonnée  aux  juges. 

7)8.  (Q.  3030).  5t  le  défendeur  ne  se  présente  pas  à  Vaudience,  peut-il  se 
i:ourcoir  par  opposition  contre  le  jugement  qui  intervient? 

La  négative  est  adoptée  au  texte  par  Carré,  tandis  que  M.  Ciiauveau 
einDr?»sse  l'opinion  contraire.  —  Compar.  suprà,  n.  11  et  12. 

Add^  conf.,  Paris,  1"  mars  1830  {Gaz.  des  irib.,  n°  2  mars);  notre  For- 
mulaire annoté,  t.  2,  p.  82(5,  n.  13.  —  Comoar.  /.  Av.,  t.  111,  p.  49). 

13.  (Q.  3031).  Un  antre  que  l'interdit  peut-il  intei'jeter  appel  du  jugement 
qui  u  prononcé  l'interdiction? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf..  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  23  janv.  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  295),  portant  qu'un  frère,  non  partie  au  jugement  qui  prononce  l'interdic- 
lioa  de  sa  sœur,  est  non  recevable  à  interjeter  appel  de  ce  jugement.  V.  aussi 
notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  827,  n.  16. 

•74.  (Q.  3032).  Un  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'aurait  pas  été  d'avis 
de  V interdiction,  un  ami  qui  aurait  fait  partie  du  conseil,  pû<firraient-Hs  ap- 
peler  du  jugement  qui  rejette  l'interdiction? 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  la  faculté  d'appeler  n'appartient  pas  au 
membre  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été  d'avis  de  l'interdiction,  mais 
qu'elle  peut  être  exercée  par  le  membre  de  ce  conseil  qui  a  été  d'avis  de  l'in- 
terdiction, alors  même  qu'il  ne  serait  qu'ami  et  non  parent.  Quant  à  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  il  reconnaît  dans  tous  les  cas  aux  membres  du  conseil  de  famille 
le  droit  d'appel. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  précité,  ibid,,  n.  17. 

75.  (Q.  3033  a).  Dans  quel  délai  l'appel  doit-il  être  interjeté? 
Dans  les  délais  ordinaires  (art.  443),  est-il  répondu  au  texte. 

76.  (Q.  3033  b).  L'appel  est-il  suspensif  de  l'exécution? 

Il  ne  l'est,  selon  l'opinion  admise  au  texte,  que  relativement  à  la  nomina- 
tion du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  827,  n.  19. 

77.  (Q.  3034).  Quelle  est  la  forme  de  procéder  en  appel? 

Au  texte,  Carré  se  borne  à  renvoyer  à  l'art.  500,  Cod.  civ.  —  M.  Chauveau 
ajoute,  d'une  part,  que  les  juges  d'appel  ont  le  droit  d'ordonner  une  enquête, 
et,  d'autre  part,  que  le  procureur  général  doit  assister  à  l'interrogatoire, 
comme  le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  le  faire  en  première  instiuico . 

78.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait,  en  outre,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  29  avr.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  631),  que, 
quoique,  devant  les  premiers  juges,  le  défendeur  en  interdiction  se  soit  re- 
iiisé  à  subir  l'interrogatoire,  les  juges  d'appel  doivent  cependant,  en  raison 
précisément  de  l'importance  que  la  loi  attache  à  l'interrogatoire,  recourir,  à 
litre  d'avant-faire-droit,  à  cette  mesure. 

79.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  21  avr.  1875  (t.  100,  p.  363),  que 
celui  dont  l'interdiction  est  poursuivie  peut  intervenir  devant  la  Cour  pour 
faire  maintenir  la  décision  qui  a  rejeté  la  demande  de  piano. 

80.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  13  avr.  1875  (t.  100,  p.  220), 

lorsque  le  jugement  prononçant  l'interdiction  d'uri  aliéné  a  été  rendu  contre 
le  mandataire  spécial  seul,  si  l'aliéné  en  interjette  appel  et  prend  des  conclu- 
Suppl.  II.  18 
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sions  au  fond,  la  Cour  peut,  en  infirmant  ce  jugement,  statuer  elle-même 
sur  la  demande  par  voie  d'évocation. 

81.  (Art.  895).  Le  procureur  de  la  République  peut-il  être  intimé  sur 
Vappel,  notamment  lorsque  le  défendeur  a  fait  défaut  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  785,  note. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  lac.  cit.,  n.  20. 

82.  (Q.  3031  bis).  L'interdit  peut-il  acquiescer  au  jugement  oui  le  déclare 
tel,  ou  se  désister  de  Vappel  qu'il  en  aurait  interjeté  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  22  et  23. 

83.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  ajoutait  :  — Dès  que 
l'action  en  interdiction  est  intentée,  elle  n'est  plus  susceptible  de  désiste- 
ment, et,  même  après  s'être  désisté,  le  demandeur  est  encore  recevable  à  con- 
tinuer les  poursuites.  Y.  suprà,  n.  54.  —  Même  solution  en  ce  qui  concerne 
l'acquiescement  du  défendeur  :  Douai,  8  déc.  1858  (D.p.o9.2. 10 1).— Toutefois, 
la  Cour  de  Liège,  par  arrêt  du  20  janv.  1851  {Jurisp.  belge,  1852,  2,  p.  81), 
a  décidé  que  l'interdit  peut  se  désister  de  l'appel  qu'il  a  relevé  contre  le 
jugement  prononçant  son  interdiction.  Cette  décision  est  contraire  à  la  doc- 
trine et  à  la  jurisprudence.  Voy,,  pour  le  désistement,  le  mot  Désiste)nent, 
n,  1  et  s.,  et  pour  l'acquiescement  le  mot  Appel,  n.  274  et  s. 

84.  Notre  auteur  faisait  d'ailleurs  remarquer  qu'en  matière  d'intcrdic- 
lion,  l'instance  existe  dès  que  la  requête  ordonnée  par  l'art.  890  est  pré->entée, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre ,  ni  la  signification  de  cette  requête,  ni 
l'avis  du  conseil  de  tamille.  Sic,  Cass.,  23  mai  1860  (D,p. 60. 1.350). 

85.  (Q.  3035).  La  voie  de  la  tierce  opposition  contre  le  jugement  statuant 
sur  la  demande  en  interdiction,  est-elle  ouverte  à  un  créancier  ou  donataire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  an/noi.,  p.  827,  n.  24. 

8<(î.  (Q.  3035  bis).  Comment  pevi-on  agir  contre  une  personne  susceptible 
d'être  interdite  et  qui  ne  l'a  pas  été,  lorsqu'on  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 
l'interdiction,  et  que  ceux  qui  ont  qualité  ne  veulent  pas  faire  statuer  sur  ce 
préalable? 

Cette  question  bizarre,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
s'est  présentée  devant  la  Cour  d'Agen.  Pour  intenter  l'action  en  partage,  le 
demandeur  avait  appelé  son  unique  contradicteur  en  conciliation.  Le  défen- 
deur comparut.  Mais,  au  bas  de  la  citation,  le  juge  de  paix  écrivit  la  mention 
suivante  :  «  Il  n'a  pu  être  donné  suite  à  la  présente  citation,  et  il  n'a  été 
dressé  aucun  procès-verbal,  attendu  que  X...,  qu'on  a  conduit  à  l'audience, 
est  dans  un  tel  état  d'imbécillité,  qu'il  a  été  impossible  d'obtenir  de  lui  au- 
cune parole.  » 

Ce  défendeur  n'étant  pas  frappé  d'interdiction,  le  demandeur  ne  se  recon- 
naissant aucun  droit  pour  faire  procéder  à  cette  mesure,  nul  ne  voulant  agir 
dans  le  but  de  la  provoquer,  et  le  ministère  public  se  refusant  à  la  requérir 
d'office,  la  demande  en  partage  fut  portée  devant  le  tribunal  d'Auch,  lequel, 
par  un  jugement  du  8  fév.  1854,  basé  sur  l'état  d'imbécillité  du  défendeur, 
qu'avait  constaté  le  juge  de  paix,  annula  l'assignation  et  condamna  le  deman- 
deur aux  dépens;  mais,  sur  l'appel,  la  Cour  d'Agen,  par  arrêt  du  19  juill. 
1854,  attendu  que  l'état  d'imbécillité,  en  le  supposant  établi,  ne  pouvait  faire 
obstacle  à  la  demande;  que  si  l'interdiction  devait  être  poursuivie,  le  de- 
mandeur n'avait  ni  droit,  ni  qualité  pour  la  provoquer,  et  que,  d'un  autre 
côté,  le  refus  des  parents  ou  du  ministère  public  ne  pouvait  lui  être  opposé 
comme  fin  de  non-recevoir,  a  infirmé. —  La  décision  des  premiers  juges  était 
évidemment  erronée. 
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87.  (0.  3030  bis).  Par  i]ui  sont  supportés  les  frais  de  la  demande  en  in- 
terdirtion  ? 

En  cas  de  rojet  de  la  demande,  dit  M.  Ghauvcau,  au  texte,  le  demandeur 
•loitèlre  condamné  aux  dépens,  à  moins  que  le  lien  de  parenté  n'en  aulorisô 
la  compensation.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'interdiction  est  prononcée, 
ies  dépens  sont  supportés  par  le  détondeur,  et  il  en  est  de  même  lorsqu'il 
;ui  est  seulement  nommé  un  consinl  judiciaire. 

Adde  conf.,  Cass.,  U  juill.  18o7  (D.p.57. 1.354).  Cet  arrêt  juge  que  let 
dépens  doivent  élre  à  la  charge  du  défendeur  dont  l'interdiction  avait  été  de- 
mandée et  auquel  on  a  seulement  nommé  un  conseil  judiciaire. 

88.  (Q.  3036).  Lorsque  Vinterdit  demande  la  mainlevée  de  son  interdic- 
tion, a-t-il  besoin  d'être  assisté  de  son  tuteur? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  828. 

89.  (Q.  3037).  Doit-il  former  sa  demande  soit  contre  celui-ci,  soit  contre 
ceux  qui  lont  fait  interdire? 

Carré,  au  texte,  semble  admettre  l'affirmative  ;  mais  M.  Chauveau  s'y  pro- 
nonce formellement  dans  le  sens  contraire,  en  reconnaissant  seulement  au 
tuteur  et  à  tout  parent  le  droit  de  contester  la  demande  en  mainlevée  par  acte 
extrajudiciaire. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire,  ibid.,  n.  29. 

90.  Il  est  certain,  ajoutait  notre  auteur  dans  le  Supplément  précé- 
dent, que  le  tuteur,  spécialement  autorisé  par  le  conseil  de  famille ,  a  qua- 
lité pour  appeler  du  jugement  qui  a  donné  mainlevée  de  l'interdiction,  et 
que  son  acquiescement  ne  rend  pas  cet  appel  non  recevable  :  Gass.,  14  juin 
1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  634).  Voy.  suprà,  82.  —  Et  il  en  est  de  môme  de  tout 
membre  du  conseil  de  famille,  même  quand  il  n'a  pas  été  partie  au  jui^cment 
de  mainlevée  :  Nîmes,  3  juin  1846  (J.  Av.,  t.  73,  p.  132). 

91.  (Q.  3038).  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  la  demande  en  mainlevée 
doit  être  portée,  lorsque  le  tuteur  de  Vinterdit  demeure  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal  que  celui  qui  a  prononcé  l'interdiction  ? 

Décidé  au  texte  que  cette  demande  doit  être  portée  devant  le  nouveau  do- 
micile de  l'interdit,  qui  est  celui  de  son  tuteur. 
Adde  conf,,  notre  Formul..  annot.,  p.  828,  n.  30. 

92.  (Q.  3039).  Le  jugement  qui  accorde  la  mainlevée  doit-il  être  rendu 
public  comme  celui  qui  a  prononcé  l'interdiction? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  31. 

93.  (Q.  3039  bis).  Si  le  créancier  ignore  le  changement  d'état  d'un  inca- 
pable devenu  capable,  la  poursuite  qu'il  dirige  contre  son  tuteur  est-elle  valable  ? 

Oui,  enseigne  au  texte  iM.  Chauveau  :  mais  si  le  créancier  connaît  le  chan- 
gement d'état,  il  doit  poursuivre  contre  le  débiteur  devenu  capable. 

I  2.  —  Nomination  de  conseil  judiciaire. 

94.  (Q.  3040j.  Comment  se  forme  et  s'instruit  la  demande  à  fin  de  nomi- 
nation d'un  conseil  judiciaire? 

De  la  même  manière  que  la  demande  en  interdiction,  est-il,  avec  raison 
répondu  an  texte.  ' 

95.  Il  a  été  décidé  que  pour  les  demandes  à  fin  de  nomination  d'un  con- 
seil judiciaire,  comme  pour  celles  à  fin  d'interdiction  (V.  suprà    52  et  ^V{) 
l'action  n'est  pas  transmissible,  et  qu'en  cas  de  décès  du  demandeur  pèn- 
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dant  l'instance,  elle  ne  peut  pas  être  exercée  par  le  donataire  à  titre  univer- 
sel de  celui-ci  :  Bordeaux,  23  août  1834  (D.p.55.2.185). 

96.  Le  ministère  public  a  qualité  pour  provoquer,  et  les  tribunaux  fran- 
çais compétence  pour  ordonner  la  dation  d'un  conseil  judiciaire  à  un  étran- 
ger résidant  en  France,  et  qui  n'y  a  aucun  parent  connu  :  Riom,  5  déc.  1833 
(D.p.54.2.123). 

91f.  L'interrogatoire,  prescrit  comme  un  préliminaire  indispensable  ea 
matière  d'interdiction,  est  aussi  exigé,  à  peine  de  nullité,  lorsqu'il  s'agit  de 
donner  à  un  prodigue  un  conseil  judiciaire  :  Cass.,  26  janv.  1848  (/.  Av., 
t.  73,  p.  3S9)  ;  Bordeaux,  23  août  1854  (/owrw.  de  cette  Cowr,  1854,  p.  432). 
— Voy.  suprà,  n.  33  et  s. 

98.  Nous  croyons  à  propos  de  noter  ici  une  décision  de  la  Cour  de  Paris 
du  26  avril  1875  (J.  Av.,  t.  100,  p.  224),  qui,  conformément  à  une  juris- 
prudence et  à  une  doctrine  à  peu  près  constantes,  reconnaît  que  la  femme 
mariée  peut,  à  raison  de  faits  de  prodigalité,  être  pourvue  d'un  conseil  judi- 
ciaire, comme  toute  autre  personne;  cette  protection  étant  tout  à  la  fois  plus 
ample  que  l'autorisation  maritale  et  compatible  avec  l'autorité  du  mari. — 
Nous  avions  soutenu  cette  doctrine  dans  notre  Traité  de  la  séparation  de 
biens  judiciaire,  n.  376  et  377.  Elle  a  aussi  été  admise  par  les  autorités  ci- 
après  :  Cass.,  9  mai  1829  et  4  juill.  1838  (S  -V.38. 1.653);  Rennes,  7  déc. 
1840  (S.-V. 41 .2.423);  Montpellier,  4  déc.  1841  (S.V.42.2.310);  Paris,  7  janv. 
1856  (S.-V.56.2.223)  ;  13  nov.  1863  (S.-V.64.2.193)  et  4  août  1866  (S.-V.67. 
2.132)  ;  Demolombe,  Minorité,  n.  697;  Aubry  et  Rau,  d'après  Zachariae,  t.  1, 
p.  506;  Valette,  ExpUcat.  Cod.  civ.,  p.  382).  —  Du  reste,  il  n'y  a  pas  à  dis- 
tinguer entre  les  différents  régimes  sous  lesquels  la  femme  se  trouve  mariée 
(Paris,  4  août  1866,  précité).  Aussi,  loin  d'admettre,  avec  la  Cour  de  Nancy 
(arrêt  du  3  déc.  1838,  S.-V. 39. 2. 283),  que  la  femme  pourvue  d'un  conseil 
judiciaire  cesse  d'être  soumise  à  ce  conseil,  par  cela  seul  qu'elle  se  marie  sous 
le  régime  de  la  communauté  légale,  croyons-nous  que  la  Cour  de  Douai  a  fort 
bionpgé,  le  6  mars  1857  (S.-V.57.2.572),  que  le  conseil  judiciaire  donné  à 
une  femme  séparée  de  biens  par  jugement,  peut  être  maintenu  après  le 
rétablissement  de  la  communauté  entre  les  époux,  V.  conf. ,  Demolombe, 
loc.  cit. 

99.  (Q.  3041).  Lorsque  le  jugement  portant  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire n'a  pas  été  affiché,  les  actes  faits  postérieurement  par  findivida  soumis 
à  ce  conseil,  et  sans  son  assistance,  sont -ils  valables? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

100.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  plaçait  ici  les  obser- 
vations suivantes  :  —  Le  jugement  régulier  en  la  forme  et  rendu  public 
nui,  sur  la  provocation  du  ministère  public,  a  nommé  un  conseil  judiciaire 
à  un  individu,  seul  contradicteur  dans  le  débat,  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée  vis-à-vis  de  tous,  et  surtout  vis-à-vis  d'un  prêteur  qui  a  traité  avec  le 
prodigue  depuis  ce  jugement,  contre  lequel  il  ne  peut  diriger  aucun  recours, 
pas  même  celui  de  tierce  opposition.  En  conséquence,  tout  prêt  fait  au  pro- 
digue postérieurement  au  jugement  qui  lui  a  donné  un  conseil  judiciaire,  est 
nul,  s'il  n'a  été  fait  avec  l'assistance  de  ce  conseil.  Sic,  Rouen,  5  déc.  1853 
(D.p.54.2.123). 

101.  La  Cour  de  Douai  a  déclaré,  le  22  juin  \SUiJ.Av.,  t.  81,  p.  586), 
que  ceux  qui  ont  contracté  avec  un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
ne  peuvent  pas  soutenir  que  le  tribunal  qui  a  nommé  ce  conseil  était  incom- 
pétent ratione  personœ,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  légalement  avertis  par  l'affiche 
faite  dans  l'arrondissement  de  ce  tribunal. 

lO^.  Notre  auteur,  rappelant  qu'il  a  décidé  au  texte,  avec  la  presque 
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unanimité  des  auteurs,  que  les  tiers  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  du  dc'faut 
de  publication  d'un  jugement  d'interdiction,  parce  que  l'incapacité  a  été 
proclamée,  se  demandait  si  la  décision  doit  être  la  môme  en  ce  qui  con- 
cerne les  conséquences  d'un  jugement  qui  nomme  un  conseil  judiciaire. 
Celui  pour  lequel  on  crée  ce  soutien  légal,  disait-il,  est  sain  d'esprit  ;  il  est 
difticile,  en  traitant  avec  lui,  de  s'apercevoir  de  la  faiblesse  de  son  intelli- 
gence; de  là,  il  résulte  que  si  le  jugement  n'était  pas  publié,  les  actes  laits 
sans  l'assistance  du  conseil  seraient  valables.  Les  tiers  doivent  donc  être 
autorisés  à  plaider  (^u'il  n'y  a  pas  eu  d'affiche  sérieuse ,  ou  faite  conformé- 
ment au  vœu  de  la  loi. — Dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Douai,  le 
jugement  avait  été  rendu  par  le  tribunal  de  Lille,  assez  voisin  de  Valenciennes, 
où  le  défendeur  était  domicilié,  et  cette  circonstance  a  pu  toucher  les  magis- 
trats ;  mais  auraient-ils  également  annulé  les  actes,  si  l'individu  avait  été 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire  par  le  tribunal  de  Toulouse,  quoique  son  do- 
micile eût  été  constamment  à  Valenciennes  ?  Il  faut  bien  répondre  affirmati- 
vement, disait  M.  Chauveau,  puisque  le  tribunal  et  la  Cour  ont  déclaré  qu'à 
l'individu  poursuivi  seul  appartenait  le  droit  de  décliner  la  compétence,  et 
que  s'il  n'usait  pas  de  ce  droit,  si,  au  contraire,  il  se  disait  domicilié  réelle- 
ment dans  l'arrondissement  oîi  était  situé  le  tribunal  auquel  on  demandait  la 
nomination  du  conseil  judiciaire,  les  tiers  ne  pouvaient  se  plaindre,  pourvu 
que  les  insertions  exigées  par  l'art.  501  eussent  été  faites  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement.  —  Cette  opinion  a  été  réfutée 
avec  beaucoup  d'habileté  par  M.  Rodière,  dans  une  note  insérée  au  Journal 
du  Palais,  t.  1"  de  1856,  p.  475. 

103,  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  du  9  juill.  1873  (/.  Av., 
t.  99,  p.  67),  que  la  nullité  de  la  procédure  suivie  et  du  jugemeut  rendu  sans 
c[ue  le  conseil  judiciaire  ait  été  appelé,  ne  peut  être  couverte  par  l'interven- 
tion de  ce  conseil  en  cause  d'appel  ;  mais  que  seulement,  celte  intervention 
régularisant  la  procédure  devant  la  Cour,  celle-ci  peut,  en  annulant  la  pro- 
cédure et  le  jugement  de  première  instance,  évoquer  le  fond  et  y  statuer 
elle-même. 

t04.  D'autre  part,  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  46  fév.  1876,  t.  101, 

p.  200),  que,  lorsqu'un  prodigue  a  été  condamné  par  un  tribunal  de  com- 
merce au  paiement  des  billets  par  lui  souscrits,  et  que  le  jugement  intervenu 
a  acquis  vis-à-vis  de  lui  l'autorité  de  la  chose  jugée,  son  conseil  judiciaire, 
qui  n'a  point  été  appelé  à  ce  jugement,  ne  peut  former  devant  le  tribunal  civil 
une  demande  en  nullité  tant  des  billets  que  du  jugement;  de  condamnation; 
ce  tribunal  étant  incompétent  pour  maintenir  ou  réformer  un  tel  jugement. 

iOo.  (Q.  3041  bis).  Comment  V individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire 
peut -il  vaincre  le  refus  de  ce  conseil? 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  11  janv.  1851  (S.-V.51.2.75),  a  décidé 
que  dans  le  cas  où  le  conseil  judiciaire  refuserait  au  prodigue  son  assistance 
pour  plaider,  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  cette  assistance  par  l'autorisation 
de  la  justice  ;  que  seulement,  si  le  refus  est  abusif,  le  prodigue  peut  provo- 
quer, ou  la  révocation  de  son  conseil,  ou  la  nomination  d'un  conseil  ad  /loc, 
selon  les  circonstances.  V.  aussi  en  ce  sens,  Bourges,  28  janv.  1842  (t.  63, 
p.  435);  Cass.,  13  fév.  1844  (t.  66,  p.  174);  Orléans,  15  mai  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  431).  M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  considérait  cette  juris- 
prudence comme  bien  établie. —  Contra,  Magnin,  Traité  des  Minorités,  1. 1", 
p.  723. 

t06.  Il  a  été  jugé  que  l'instance  engagée  et  le  jugement  rendu  contre 
un  individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  sont  valables,  bien  que  le  conseil 
judiciaire  mis  en  cause  pour  l'assister  eût  alors  donné  sa  démission,  si  ce 
dernier  n'a  fait  connaître  au  demandeur  cette  démission  à  aucune  phase  de 
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l'instance,  et  si  le  demandeur  a  signifié  le  jugement  au  nouveau  conseil  judi- 
ciaire nommé  en  [remplacement  du  premier,  dès  qu'il  a  eu  connaissance  de 
cette  nomination  :  Paris,  15  déc.  1835  (t.  lOJ,  p.  82). 

dl  OT.  (Q.  3041  ter).  Quel  est  le  tribunal  compétent  et  quelles  sont  les  for- 
malités à  observer  pour  faire  remplacer  un  conseil  judiciaire  ? 

Au  texte,  sous  la  quest.  3038  (V.  suprà,  n.  91),  M.  Ghauveau  a  décidé 
que  la  demande  en  mainlevée  de  l'interdiction  ou  du  conseil  judiciaire  devait 
être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'interdit  ou  du  prodigue. 
La  rnéme  règle  est-elle  applicable  quand  il  s'agit  du  remplacement  du  con- 
seil judiciaire  ?  Dans  le  précédent  Supplément ,  notre  auteur  déclarait  qu'il 
ne  le  pensait  pas.  Il  lui  semblait,  disait- il,  que  la  demande  doit  être 
portée  devant  le  tribunal  qui  a  nommé  le  conseil  à  remplacer;  celui-ci 
pouvant  et  devant  même,  en  certains  cas,  y  être  appelé  pour  déduire  les  mo- 
tifs de  son  abstention.  Il  s'agit  alors,  non  plus  d'apprécier  l'état  du  prodigue, 
mais  seulement  de  substituer  un  conseil  à  un  autre,  d'opérer  un  simple  rem- 
placement de  personne,  et  il  n'y  a  pas  lieu,  par  conséquent,  à  nouvelle  dé- 
libération du  conseil  de  famille.  En  cas  de  décès  du  conseil,  le  tribunal  du 
domicile  actuel  du  prodigue  paraissait  à  M.  Ghauveau  compétent  pour  en 
nommer  un  nouveau,  soit  sur  la  requête  du  prodigue  lui-même,  soit  sur  l'as- 
signation à  lui  donnée  à  la  requête  d'un  parent  ayant  qualité  pour  provoquer 
ce  remplacement. 

108.  Contrairement  à  cette  dernière  opinion,  la  Cour  de  Nîmes  a  jugé, 
le25  janv.  1876  (/.  Av.,  t.  101,  p.  119),  que  la  nomination  d'un  conseil  ju- 
diciaire, en  remplacement  de  celui  qui  est  décédé,  étant  simplement  une  me- 
sure destinée  à  assurer  l'exécution  de  la  décision  primitivement  rendue,  il 
s'ensuit  que  c'est  au  tribunal  qui  a  nommé  le  conseil,  et  non  pas  au  tribunal 
du  domicile  actuel  du  prodigue,  qu'il  appartient  de  procéder  à  ce  remplace- 
ment; et  que  cette  attribution,  qui  est  d'ordre  public,  peut  être  invoquée  pour 
la  première  fois  en  appel. 

t09.  Le  tribunal  civil  de  Dijon  a  décidé,  le  13  nov.  1866  (/.Av.,  t.  92,  p.  26), 
que  le  tuteur  datif  d'enfants  mineurs,  qui  est  en  même  temps  le  conseil  judi- 


pension  alimentaire  qu  il  se  propose 
d'introduire  contre  elle  au  nom  des  mineurs.  —  A  la  suite  de  cette  décision, 
se  trouvent,  dans  le]  Journ.  des  Av.,  des  observations  où  l'on  soutient,  en 
s'appuyanl  sur  différentes  décisions,  et  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Ber- 
*-in,  Chambre  du  Conseil,  t.  2,  p.  77,  n.  790,  laquelle  est  elle-même  fondée  sur 
plusieurs  jugements  du  tribunal  de  la  Seine,  que  le  remplacement  du  conseil 
judiciaire  peut  être  prononcé  par  la  chambre  du  conseil,  sans  le  concours  du 
prodigue. 

IIO.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  2  juin  1851  (t.  78, 
p.  267),  la  femme,  sur  la  demande  de  laquelle  son  mari  a  été  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire ,  est  recevable  dans  sa  tierce  opposition  contre  le  juge- 
ment qui,  en  son  absence,  a  prononcé  la  mainlevée  de  cette  mesura 
M.  Ghauveau  ,  dans  le  précédent  Supplément  (quest.  3036  et  3037) ,  décla 
rait  qu'il  admettait  ce  recours  quand  il  y  a  eu  intervention  ou  manifesta;^ 
tion  de  l'opposition  à  la  mainlevée,  et  que  le  tribunal  a  statué  en  l'absence 
du  contestant  ;  mais  qu'il  ne  pouvait  reconnaître  que  l'individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  soit  tenu  de  procéder  contre  un  contradicteur.  Il  ajoutait 
que  son  opinion  ne  saurait  d'ailleurs  avoir  des  conséquences  bien  graves, 
puisque  rien  n'empêche  de  provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  conseil 
judiciaire. 

—  Y.  Appel  ;  Autorisation  de  femme  mariée  ;  Communication  de  pièces  ; 
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Compromis;  Désistement;  Exceptions;  Exécution  forcée  \  Frais  et  dépem  ;  Ju- 
•li'mcnt  préparatoire,  interlocutoire,  provisoirt'  ou  définitif;  Partage;  Scettés; 
Séparation  de  biens. 

INTERDICTION  LÉGALE.  V.  Saisie  immobilière, 

INTERDIT.  V.  Ajournement;  Appel:  Arbitrage;  Compromis;  Com.pte 
(reddition  de);  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Récusation;  Requête 
civile;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  Scellés. 

INTÉRÊT  CONDITIONNEL.  V.  Intervention. 

—  (^DÉFAUT  D).  V.  Requête  civile. 

—  FUTUR.  V.  Intervention. 

—  D'HONNEUR.  V.  Intervention. 

—  PÉCUNIAIRE.  V.  Intervention. 

—  PERSONNEL.  V.  Arbitrage;  Enquête;  Exploit;  Justice  de  paix;  Ré- 
cusation. 

INTÉRÊTS.  V.  Appel;  Compte  {reddition  de)  ;  Conciliation;  Distribution 
par  contribution;  Dommages-intérêts  ;  Exécution  forcée;  Frais  et  dépens;  In- 
tervention; Offres  réelles  ;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Référé; 
Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière;  Saisiereve7îdication ;  Surenchère  sur  alié- 
nation volontaire. 

—  COMMUNS.  V.  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

—  COMPENSATOIRES.  V.  Dommages-intérêts. 

—  DISTINCTS.  V.  Ordre  ;  Récusation. 

—  IDENTIQUES.  V.  Conciliation;  Frais  et  dépens. 

—  DES  INTÉRÊTS.  V.  Appel. 

—  MORATOIRES.  V.  Dommages-intérêts. 

—  OPPOSÉS.  V.  Licitation  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  USURAIRES.  V.  Compte  {reddition  de). 

INTERLIGNE.  V.  Exécution  forcée;  Faux  incident  civil. 

INTERPELLATION.  V.  Conciliation  ;  Exploit  ;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles  ;  Scellés. 

—  D'OFFICE.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

INTERPRÉTATION.  V.  Appel;  Frais  et  dépens;  Justice  de  paix;  Référé; 
Règlement  de  juges. 

—  D'ARRÊT.  V.  Chose  jugée;  Référé. 

—  DE  CONTRAT.  Y.  Ajournement  ;  Conciliation. 

—  DE  JUGEMENT.  V.  Enquête  ;  Jugement. 

—  DE  SENTENCE  ARBITRALE.  V.  Arbitrage, 

INTERPRÈTE.  V.  Enquête. 

INTERROGATOIRE.  V.  Faux  incident  civil  ;  Interdiction  et  nommination 
Je  cmseil  judiciaire. 

—  (ASSISTANCE  A  L').  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 
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INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES. 

(Art.  324  à  336,  Cod.  proc.  civ.). 


Acte  authentique,  13. 

Agent  d'administration  publi- 
que, 69  et  s.,  84. 

Appel,  23  et  s.,  33  et  s.,  43, 
62. 

Assignation,  31,  53  et  s. 

Audience  publique,  31. 

Aveux  (indivisibilité  des),  82. 

Avoué,  69. 

Caution  solidaire,  7. 

Chambre  du  conseil,  31. 

Chose  jugée,  14. 

Commeucemeut  de  preuve  par 
écrit,  82, 

Commission  de  juge,  40  et  s. 

Conclusions  solidaires,  62. 

Créanciers,  7. 

Crime,  il. 

Débiteur,  7. 

Déchéance,  46. 

Décision  d'office,  28. 

Déraillant,  63. 

Défendeur  principal,  1. 

Défense,  32. 

Délai,  46. 

—  franc,  51. 

—  (prorogation  de),  46. 
Délibéré,  21. 

Délit,  11,  56. 

Demandeur  principal,  1. 

Descente  de  lieux,  45. 

Dignité,  49. 

Domicile,  53. 

Dommages-intérêts,  56. 

Ecritures,  80. 

Effets,  82. 

Erapôchement   légitime,  48  et 

s.,  64. 
Enquête,  45. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Envoi  en  pos.';ession,  6. 
Etranger,  50. 
Excès  de  pouvoir,  33. 
Faits  concluants,  12. 

—  honteux,  17. 

—  (mode  de  présentation  des) 
30. 

—  nouveaux,  29,  67. 

—  pertinents,  10,  66. 

—  non  pertinents,  57,  66. 
Femme  mariée,  1,  2. 
Frais,  63,  85. 

—  de  voyage,  85. 
Garanti,  1. 
Greffier,  76. 
Heure,  51. 
Huissier  commis,  54. 
Incompétence,  33,  43. 
Instruction  et  appel,  25. 

—  par  écrit,  85. 
Interpellations,  59. 

—  d'office,  67,  68,  71. 
Interrogatoire  nouveau,  78, 

—  mutiples,  2G,  72. 
Intervenant,  1. 
Juge-commissaire,  21 ,  40  et  s. 

73,  76,  80. 

—  lie  paix,  44, 
Jugement  par  défaut,  21. 

—  définitif,  20,  21. 

—  de  partage,  22. 
Lecture  des  réponses,  71. 
Légataire,  6. 
Mandataire,  69,  84. 
Mari,  5. 

Matière  commerciale,  27. 

—  ordinaire,  27. 

—  sommaire,  27. 
Mémoire,  68. 


Mineur  émancipé,  4. 
Ministère    public    (  conclusion 

du),  21. 
Notes,  68. 

Opposition,  21,  33  et  s. 
Oubli  (allégation  d'),  58. 
Plaidoirie,  21. 
Pouvoir   discrétionnaire ,    21 , 

22. 
Prescription,  8,  9. 
Président,  40  et  s. 
Présomptions,  82. 
Preuve   testimoniale,   15,  82, 

83. 
Procès- verbal,  76. 
Rapport,  31. 

Rélaciion  des  réponses,  73. 
Référé,  43. 
Refus    de   répondre,   23,   39, 

55  et  s. 
Renonciation,  9,  12. 
Réponses   par   affirmation    ou 

dénégation,  75. 

—  pertinentes,  74. 

—  précises,  74. 

—  signifiées,  77,  78. 
Requête,  27,  31,  47. 

—  nouvelle,  40. 
Séparation  de  corps,  16. 
Serment,  65,  70. 
Signification  de  l'interrogatoire, 

79. 
Simple  acte,  79.         ; 
Termes  calomnieui,  73. 

—  injurieux,  73. 
Transport  du  juge,  48. 
Tribunal  de  commerce,  18. 
Tuteur,  1,  2. 
Vice-président,  41,  42. 


Formules. — Requête  pour  avoir  permission  de  faire  interroger,  —  Form.  t.  4",  p.  73, 
n.  70. — Jugement  qui  permet  l'interrogatoire.  —  Form.,  ri.  10  bis,  p.  75.  —  Requête 
au  président  pour  faire  commettre  un  juge  afin  de  procéder  à  l'interrogatoire. — 
Form.  n.  74,  p.  76. —  Ordonnance  sur  requête  qui  commet  le  président  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside.  — Form.  n.  ''■'^,  p.  77.  —  Ordonnance  sur 
requête  qui  ordonne  le  transport  au  lieu  oii  la  partie  est  retenue. — Form.  n.  73,  p.  78. 
—  Signification  des  jugement  et  ordonnance  avec  assignation  à  comparaître  pour 
subir  r interrogatoire.  —  Form.,  n.  74,  p.  78. — Procès-verbal  de  non-comparution 
ou  de  refus  de  répondre.  —  Form.  n.  75,  p.  79.  —  Ordonnance  qui  indique  un  autre 
jour  pour  l'interrogatoire.  —  Form.  n.  76.  p.  80. — Jugement  qui  tient  les  faits 
pour  avérés.  —  Form.  n.  77,  p.  80. — Demande  adressée  au  juge  commis  par  la 
partie  défaillante  afin  d'être  interrogée.  —  Form.  n.  78,  p.  84 .  —  Procès-verbal  d'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  —  Form.  n.  79,  p.  84.  —  Signification  du  procès- 
verbal  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Form.,  n.  80,  p.  83.  —  Jugement  sur 
interrogatoire  contenant  preuve.  — Form.  n.  80  bis,  p.  83. 

DIVISION, 

§  i .  —  Quand  et  comment  V interrogatoire  peut  être  ordonné, 
52.  —  Formes  de  V interrogatoire.  —  Ses  effets. 
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§  1.  —Quand  et  comment  Tinterrogatoire  peut  être  ordonné. 

1.  (Q.  122-i  a).  Quelles  sont  les  personnes  qui  peuvent  ou  contre  lesquelles 
on  peut  demander  Vinterrogatoire  sur  faits  et  articles? 

Il  est  dit  au  texte  que  toute  personne  qui  est  partie  au  procès,  soit  comme 
demandeur  principal  ou  intervenant,  soit  comme  défendeur  principal  ou  en 
garantie,  peut  demander  l'interrogatoire  de  la  partie  adverse  ou  être  tenue  de 
le  subir  elle-môme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  entièrement  désintéressée  dans  la 
cause,  où  elle  n'aurait  été  appelée  que  frauduleusement,  et  qu'une  tierce 
personne  ne  peut  être  soumise  à  l'interrogatoire.  Toutefois,  des  exceptions  h 
ce  dernier  principe  sont  admises,  ibid.y  h  l'égard  du  tuteur  et  à  l'égard  de  la 
femme  dont  le  mari  est  seul  au  procès. 

S.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  constatait  que  la  doc- 
trine du  texte  a  été  admise  ;  1°  sur  la  prohibition  d'interroger  des  tiers 
étrangers  au  procès,  par  la  Cour  de  Caen ,  le  12  nov.  1852  {Journ.  de 
cette  Cour,  1832,  p.  323),  et  par  MM.  Dalloz,  v«  Interrog.,  n.  9  et  dO;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  214;  Mourlon,  Rép.  écr.,  p.  256;  2"  en  ce  qui  concerne  les  tu- 
teurs, par  MM.  Dalloz,  n.  12  et  13,  et  Mourlon,  ibid.;  3*  à  l'égard  de  la 
temme  mariée,  par  le  premier  de  ces  auteurs,  n.  14.  Mais,  sur  ce  dernier 
point,  observait-il ,  la  controverse  existe  toujours.  M.  Rodière  veut,  t.  2, 
p.  214,  que  la  femme  ne  puisse  être  interrogée  qu'autant  qu'elle  a  été  préa- 
lablement appelée  en  cause,  et  M.  Mourlon,  loc.  cit.,  refuse  d'une  manière 
absolue  l'interrogatoire,  sur  le  motif  que  la  femme  ne  peut  ni  aliéner  ni  com- 
promettre. 

3.  Sur  le  principe  posé  au  texte,  V.  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  233,  note  1,  n.  4,  et  sur  les  exceptions,  ibid.,  n.  6  et  s. 

4.  (Q.  1224  b).  Le  mineur  émancipé  peut-il  être  interrogé  sur  faits  et  arti- 
cles f 

Solution  aûirmative  au  texte,  en  ce  qui  concerne  les  objets  dont  le  mineur 
émancipé  a  la  disposition. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annota,  ibid.,  n.  6. 

5.  (Q.  1224  c).  Le  mari  peut-il  être  interrogé  sur  des  faits  concernant  sa 
femme  ? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte ,  le  mari  commun  en  biens  qui  assiste 
sa  femme  pour  l'autoriser  dans  un  procès  intenté  par  elle  personnellement, 
peut  être  interrogé  sur  la  demande  de  l'adversaire. 

6.  (Art.  324).  Le  légataire  peut-il  se  refuser  à  subir  l'interrogatoire  or- 
donné, sous  prétexte  que  le  testament  qui  Vinstitue  n'a  pas  été  encore  reconnu 
ou  vérifié,  lorsqu'il  a  demandé  lui-même  Venvoi  en  possession  de  l'hérédité  en 
vertu  de  ce  testament  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  146,  note,  i". 

'7.  (Id.).  La  caution  solidaire  peut-elle  demander  que  le  débiteur  principal 
et  le  créancier  soient  interrogés  dans  le  but  de  savoir  si  des  paiements  partiels 
n'auraient  pas  déjà  été  faits  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  253,  n.  5. 

8.  (Id.).  Celui  qui  oppose  la  prescription  trentenaire  peut-il  se  refuser  à 
subir  un  intei^rogatoire  sur  des  faits  emportant  renonciation  à  la  prescrip- 
tion? 

Ce  point,  au  texte,  est  résolu  négativement. 

B.  (Id.).  }fais  le  défendeur  qui  a  invoqué  un  moyen  de  prescription,  re- 
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connu  fondé  par  le  tribunal,  peut'il  être  interrogé  sur  faits  et  articles  concer- 
nant la  dette  primitive? 
Décision  également  négative  au  texte. 

10.  (Q.  1225  a).  Quels  sont  les  faits  et  articles  qui  sont  pertinents,  comme 
Vart.  32-4  V exige  pour  qu'ils  puissent  faire  V objet  d'un  interrogatoire  f 

Suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  ce  sont  les  faits  qui  concernent  la 
matière  en  litige;  en  sorte  que  tous  les  faits  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct 
à  la  contestation  doivent  être  rejetés. 

Adde  conf.,  notre  FormM^.  annot.,  t.  1,  p.  254,  n.  14. 

11.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Ghauveau  ajoutait  que  M.  Dal- 
loz,  dans  sa  2*  éd.,  v°  Interrog.,  n.  26  et  29,  persiste  dans  l'opinion  contre 
laquelle  notre  auteur  s'est  prononcé  au  texte,  et  que  MM.  Rodiôre,  t.  2, 
p.  215,  et  Mourlon,  Rép.  écr.,  p.  256,  sont  d'accord  avec  ce  jurisconsulte 
pour  déclarer  que  l'interrogatoire  est  admissible  même  sur  les  faits  tendant 
à  flétrir  la  réputation  de  la  personne  interrogée,  ou  qualifiés  crimes  ou  délits 
par  la  loi. 

IS.  (Q.  1225  b).  Les  faits  et  articles  doivent-ils  aussi  être  concluants? 

Solution  affirmative  au  texte,  note  1. 

M.  Ghauveau ,  dans  le  précédent  Supplément ,  citait  comme  conforme, 
M.  Dalloz,  Interrog.,  n"'27,  et  disait  qu'il  était  d'avis,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Caen  du  11  mai  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  138),  que  la  partie 
qui  a  introduit  régulièrement  une  action ,  ne  peut  pas  être  interrogée  sur 
le  point  de  savoir  si  elle  ne  désapprouve  pas  cette  action  qui  aurait  été  in- 
troduite en  son  nom,  et  si  elle  n'aurait  pas  renoncé  au  droit  sur  lequel  elle 
se  fonde. 

13.  (Q.  1226  A).  La  disposition  de  l'art.  324,  qui  veut  que  l'interrogatoire 
puisse  être  ordonné  en  toute  matière,  n'admet-elle  aucune  exception? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'il  n'est  admis  aucune  exception,  pas  même  en 
faveur  de  la  partie  qui  produit  un  acte  public  ;  toutefois,  M.  Ghauveau  es- 
time que,  dans  ce  cas,  la  faculté  de  l'interrogatoire  doit  être  restreinte  aux 
faits  qui  ne  seraient  pas  de  nature  à  infirmer  la  véracité  des  attestations  faites 
par  l'officier  rédacteur  de  l'acte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  21,  22,  23;  Mourlon,  Répétit,  écrit.,  p.  255; 
Rodière,  t.  2,  p.  214. 

14.  Il  est  évident,  comme  l'a  décidé  la  Cour  de  Caen,  le  12  juill.  1851 
{Journ.  deproc,  1851,  p.  435),  disait  M.  Ghauveau  dans  le  Supplément  précé- 
dent, qu'un  interrogatoire  ne  peut  être  ordonné  quand  il  a  pour  but  de  com- 
battre même  indirectement  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

15.  Remarquons  qu'il  est  permis  de  recourir  à  cette  mesure,  même  dans 
les  matières  où  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admissible.  V.  notre  Formu- 
laire annoté,  t.  1,  p.  253,  noie  1,  n.  2. 

16.  (Q.  1226  b).  L'interrogatoire  peut-il  avoir  lieu  en  matière  de  sépara- 
tion  de  corpsf 

Résolu  négativement  au  texte  par  M.  Ghauveau,  qui  étend  celte  solution  à 
toutes  les  questions  d'état. 

l'T'.  (Q.  1238).  Peut-on  ordonner  l'interrogatoire  sur  des  faits  dont  Vavgu 
tournerait  à  la  honte  de  l'interrogé? 
Solution  négative  au  texte. 

18.  (Q.  1227).  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est-il  admissible  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  ? 
Réponse  affirmative  au  texte. 
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19.  [Q.  12-28).  Peut-on  d -mander  Vinterrogntoire  dans  une  matière  sur 
laquelle  il  n'y  a  pajs  d'instawe? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  ntîgativc,  qui  ne  saurait  faire  difficulté. 
AdJe  cont'.,  notre  Formai,  annot.j  1. 1,  p.  253,  n.  13. 

20.  (Q.  123-2).  Peut-on  ordonner  V interrogatoire  jusqu'au  jugement  défi- 
nitif et  même  au  moment  des  plaidoiries? 

Carré,  au  texte,  doute  que  l'interrogatoire  puisse  ôlrc  ordonné  au  moment 
des  plaidoiries,  et  reconnaît  toutefois  aux  juges  le  droit  de  se  déterminer 
d'apn^'s  les  circonstances.  De  son  côté,  M.  Cliauveau,  ihd.,  pose  en  principe 
que  les  juges  peuvent  refuser  l'interrogatoire  toutes  les  fois  qu'il  est  demandé 
tardivement.  —  V.  aussi  Paris,  11  mars  188i  (J-Av.,  t.  109,  p.  275). 

SI.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur,  après  avoir  rappelé  que 
son  opinion  tend  à  laisser  aux  tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
admettre  ou  rejeter,  suivant  les  circonstances,  l'interrogatoire  tant  que  le 
jugement  définitif  n'a  pas  été  rendu,  disait  que,  consulté  sur  une  espèce  où 
l'interrogatoire  avait  éle  admis  après  les  plaidoiries  contradictoires,  les  con- 
clusicms^du  ministère  public  et  la  remise  des  pièces  sur  le  bureau  pour  être 
délibéré,  il  avait  exprimé  l'avis  que  le  tribunal  n'avait  pas  commis  un  excès 
de  pouvoir. —  MM.  Dalloz,  n.  39  à  43,  et  Mourlon,  p.  25G,  observait-il,  sem- 
blent moins  larges  dans  la  doctrine  qu'ils  professent,  puisqu'ils  indiquent  la 
mise  en  délibéré  comme  la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  l'interroga- 
toire n'est  plus  possible.  Puis  il  citait,  comme  utile  à  connaître  pour  une 
nuance  de  la  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  25  nov.  1840 
(J.  Av.,  t.  60,  p.  121),  portant  que  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  ne  de- 
vant pas  retarder  le  jugement,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'adversaire  de  la 
partie  qui  l'a  demandé  poursuive  l'audience  sur  le  fond;  et  que,  s'il  inter- 
vient par  défaut  une  décision  définitive,  nonobstant  un  arrêt  sur  requête  qui 
aurait  ordonné  Tinlerrogatoire,  l'assignation  pour  comparaître  devant  le 
juge-commissaire  ne  peut  être  donnée  sans  qu'au  préalable  la  décision  par 
défaut  ait  été  frappée  d'opposition  par  requête  d'avoué. 

22.  (Q.  1233).  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut-il  être  ordonné 
après  un  jugement  de  partage? 

Carré  paraît  admettre  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  exprime  l'opi- 
nion que,  même  dans  ce  cas,  l'admission  ou  le  refus  de  l'interrogatoire  dé- 
pend des  circonstances. 

Adde  à  l'appui  de  cette  dernière  opinion,  M.  Devilleneuve,  dans  ses  obser- 
vations sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  11  avr.  1809  (S.-V.,  CoUect. 
Yiouv.,  t.  3.2.50). 

S3.  (Q.  1230).  Si  une  partie  avait  requis  l'interrogatoire  en  première 
instance,  et  ffue  son  adversaire  ne  Veut  pas  subi,  celui-ci  serait-il  recevable  à 
se  faire  interroger  en  cause  d'appel? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  103,  et  Rodiôre,  t.  2,  p.  217;  Douai,  30  juill. 
1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  393).  Cet  arrêt  a,  sur  l'appel,  admis  à 
l'interrogatoire  une  partie  qui  avait  refusé  de  répondre  en  première  instance, 
et  qui  avait,  par  suite,  encouru  l'application  des  dispositions  de  l'art.  330. 

24.  (Q.  1229).  Peut-on  demander  l'interrogatoire  en  cause  d'appel,  quand 
la  demande  n'en  a  pas  été  formée  en  première  instance? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

25.  (Q.  1231).  L'interrogatoire  peut-il  être  ordonné,  en  cause  d'appel, 
avant  que  l'appelant  ait  signifié  ses  griefs ,  et  que  l'instruction  de  la  cause  ait 
commencé  devant  la  Cour? 

Résolu  encore  affirmativement  au  texte. 
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Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  43  et  44;  Mourlon,  p.  256. 

86.  (Q.  1235).  La  même  partie  peut-elle  demander,  dans  le  même  procès, 
pl%s  d'un  interrogatoire  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  mais  sur  d'autres  faits  ou  sur  des  faits  expli- 
catifs de  ceux  qui  ont  élé  l'objet  du  premier  interrogatoire. 

2*7.  (CCLXXI).  En  matière  ordinaire  y  V  interrogatoire  ne  doit-il  pas  être 
demandé  par  requête  contenant  les  faits?  En  matière  sommaire  et  commerciale, 
peut-il  être  demandé  à  V audience? 

Au  texte,  les  deux  points  sont  résolus  affirmativement. 

Adde  conf.,  sur  le  premier,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  24  mars  1857 
(Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  267)  ;  MM.  Mourlon,  p.  257,  et  Dallo/.,  n.  51; 
et  sur  le  second,  ce  dernier  auteur,  ibid. 

S8.  (Id.).  L'interrogatoire  peut-il  être  ordonné  d'office? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  37  et  51;  Mourlon,  sur  l'art.  325,  p.  256;  Rodière, 
t.  2,  p.  216;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  253,  n.  3. 

29.  (Id.).  La  partie  peut-elle  être  interrogée  sur  des  faits  qui  n'auraient 
pas  été  compris  dans  la  requête  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  163,  note,  3®. 

30.  (Q.  1237).  Comment  doivent  être  présentés  les  faits  dam  la  requête  à 
fin  d'interrogatoire? 

Ils  doivent  l'être,  répond  le  texte,  de  manière  que  le  tribunal  soit  à  même 
de  connaître  s'ils  sont  pertinents,  et  d'apprécier  avec  connaissance  de  cause 
si  l'interrogatoire  doit  être  ordonné. 

31.  (Q.  1239).  La  partie  dont  l'interrogatoire  est  demandé  doit-elle  être 
assignée  pour  être  présente,  et  plaider  à  l'audience  où,  le  tribunal  devra  pro- 
noncer sur  cette  demande  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  en  note  que  la  requête  est  re- 
mise au  président,  qui  fait  à  la  chambre  du  conseil  un  rapport  à  la  suite  du- 
quel le  jugement  est  rendu  en  audience  publique. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  n.  53,  55  et  36;  Mourlon,  p.  257;  Devilleneuve 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  5  mai  1829  (S.-V.,  Collect.  nouv., 
t.  9.2.256). 

32.  (Q.  1240).  La  partie  dont  l'interrogatoire  est  requit  peut-elle  prendre 
la  parole  pour  soutenir  que  la  permission  de  l'interroger  ne  doit  pas  être  ac- 
cordée ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

33.  (Q.  1241).  Le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est-il  sujet  soit  à 
l'opposition,  soit  à  l'appel? 

Sur  cette  question,  Carré  et  M.  Chauveau  se  prononcent  encore,  au  texte, 
dans  le  sens  de  la  négative  ;  toutefois,  ce  dernier  auteur  réserve  le  cas  où  le 
jugement  serait  attaqué  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que  la 
jurisprudence,  indécise  en  1841,  tendait  à  se  fixer  dans  le  sens  de  son 
opinion.  En  effet,  disait-il,  si  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  M  mai 
1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  138),  a  déclaré  l'opposition  admissible, 
cette  voie  de  recours  a  été  repoussée  par  les  décisions  suivantes  :  Paris, 

28  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  75,  p.  403);  Poitiers,  11  déc.  1849  (t.  75,  p.  541); 
Rouen,  23  fév.  1850;  Bourges,  15  juin  1850  (ibid.);  Trib.  de  la  Seine, 

29  déc.  1855  {Journ,  de  proc,  1856,  p.  144);  Cass.,  9  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  82.  p.  397),  et  Rouen,  21  mars  1837  (J.P.57.805). 
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34.  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  est  d'autant  plus  important,  observait 
notre  auteur,  qu'il  exprime,  pour  la  première  lois,  l'opinion  de  cette  Cour 
sur  une  question  qui  avait  l'inconvénient  de  diviser  la  doctrine,  et  la 
jurisprudence.  —  Voici  les  motifs  qui  ont  déterminé  sa  décision  :  «  La  loi 
a  tracé  pour  l'interroj^atoire  sur  laits  et  articles  une  procédure  particu- 
liOre;  la  partie  ne  doit  être  ni  avertie,  ni  appelée  avant  le  jugement  qui  or- 
donne cet  interrojjatoire;  la  requête  contenant  l'exposé  des  faits  ne  doit  lui 
être  signifiée  qu'après  ce  jugement;  il  sutlit  d'un  intervalle  de  vingt-cjuatre 
heures  entre  cette  signification  et  l'interrogatoire.  La  partie  doit  comparaître 
sans  assistance  de  conseil,  sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse  écrite  ; 
le  juge  peut  lui  poser  d'office  des  questions  non  simplifiées  à  l'avance.  —  Ces 
dispositions,  dont  le  but  est,  sans  toucher  aux  droits  légitimes  de  la  défense, 
de  lui  laisser  cependant  toute  sa  spontanéité,  de  la  soustraire  à  des  influences 
qui  pourraient  en  altérer  la  sincérité,  sont  inconciliables  avec  le  droit  qu'au- 
rait la  partie,  au  moyen  d'une  opposition,  de  provoquer  un  débat  préalable  et 
contradictoire  sur  les  faits  mis  en  interrogatoire,  d'enlever  ainsi  à  cette  me- 
sure toute  l'utilité  que  la  justice  s'en  était  promise,  et  qu'elle  s'était  efforcée 
d'en  obtenir  en  lui  imprimant  la  marche  la  plus  rapide.  »  — Cette  solution, 
ajoutait  M.  Chauvcau ,  est  d'ailleurs  indififérente  pour  la  partie,  qui  est  tou- 
jours libre  de  ne  pas  répondre,  et,  si  les  motifs  de  son  refus  sont  sérieux, 
toujours  à  même  de  les  faire  apprécier  par  le  juge  lors  des  débats  sur  le 
fond  du  litige. 

3o.  Les  mômes  considérations,  observait  encore  notre  auteur,  s'appli- 

3ueraient  évidemment  à  l'appel,  et  justifient  par  conséquent  la  prohibition 
e  cette  voie  de  recours. 

36.  En  s'inspirant  de  cette  saine  doctrine,  la  Cour  de  Bastia,  dans  un 
arrêt  du  5  avr.  1834  (/.  Av.,  t.  79,  p.  661),  a  dit  avec  raison  :  «  Les  règles 
exceptionnelles  posées  par  les  art.  324,  325,  333,  Cod.  proc,  et  79  du  tarif 
témoignent,  avec  évidence,  que  le  législateur  a  voulu  proscrire,  en  cette  ma- 
tière, toute  discussion  contradictoire  préalable  à  l'interrogatoire,  et,  comme 
conséquence  nécessaire,  tout  recours  contre  le  jugement  qui  l'ordonne. — En 
effet,  l'opposition  et  l'appel,  si  ces  voies  de  recours  étaient  admises,  donne- 
raient toujours  à  la  partie  condamnée  à  subir  l'interrogatoire  le  moyen  d'o- 
bliger le  demandeur  à  discuter  contradictoirement  la  pertinence  des  faits,  et 
à  dévoiler  ainsi  sa  pensée  secrète,  qui,  souvent,  se  trouve  dissimulée  sous  les 
artitices  d'une  habile  articulation.  — Mais  l'opposition  et  l'appel  ne  présen- 
tent les  inconvénients  qui  viennent  d'être  signalés,  et  ne  sont  par  cela  môme 
prohibés,  que  lorsque  le  premier  juge,  en  se  conformant  littéralement  à  la  loi 
s|)éciale  de  la  matière,  a  examiné  secrètement,  dans  la  chambre  du  conseil, 
l'arlmissibilité  de  l'interrogatoire  ou  la  pertinence  des  faits,  et  qu'il  s'est  borné 
à  prononcer  le  jugf^ment  à  l'audience,  en  s'abstenaut  de  donner  aux  faits  ar- 
ticulés aucune  publicité.  —  Si,  par  une  violation  formelle  de  ces  règles,  le 
tribunal  de  première  instance  a  admis  les  parties,  ainsi  que  cela  s'est  réalisé 
dans  l'espèce,  à  prendre  des  conclusions  à  l'audience,  à  plaider,  non-seule- 
ment sur  la  pertinence  des  faits,  mais  encore  sur  l'admissibilité  et  l'opportu- 
nité de  l'interrogatoire,  il  est  manifeste  que  les  motifs  qui  ont  déterminé  le 
législateur  à  proscrire  l'opposition  et  l'appel  demeurent  sans  puissance  et 
sans  valeur.  —  Dès  qu'on  s'écarte  des  formes  et  des  règles  spéciales  à  l'inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  pour  se  placer  dans  lès  conditions  du  droit 
commun,  le  jugement  qui  intervient  doit  être  soumis  à  toutes  les  voies  de  re- 
coijrs  que  le  droit  commun  autorise.  » — En  conséquence,  la  Gourde  Bastia  a 
attribué  le  caractère  d'un  interlocutoire  au  jugement  rendu,  et  a  admis  l'appel. 
Aucune  autre  solution  n'eût  été  juridique  dans  l'espèce,  disait  M.  Chauveau. 

37.  Si  la  Cour  de  Caen,  ajoutait-il,  a  formellement  admis  l'appel  du  ju- 
gement qui  ordonne  un  interrogatoire,  par  arrêts  des  11  mai  J852  (/.  Av, 


â86      INTERROGATOIRE  SUR  FAITS  ET  ARTICLES.  -  Art.  326. 

L^M   P;  '|'?)«'J'?  juin  18S4  (/oMr».  &  ce<«e  CoMr,  1834,  p.  233)   les  Cours 
ff  "°°'P^"'3  8janv-I848(/.^..,  t.  73,  p.  424),  Pol  ii^-s,  25  ju  11.  ml 
(l.  73,  p.  632),  et  Toulouse,  28  janv.  18S3  (t.  78,  p.  189)  l'ont  cattenrim,; 
ment  déclaré  non  recevable.  Enfin,  M.  Chaiveau  c'^^ta H,  en  refLant^dv'voir 
?Lf  «"""'°t  ji  faveur  de  l'appel,  deux  arrêts  des  Cours  de  Douai   30  idl 

illh  '^    !       ?""  'f  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles rentre  dans  la  catégorie  des  jugements  préparatoires,  et  ne  peut   dès 
frappé  d'appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointemm  avec 


lors,  être 
ce  jugement. 


fjn?.^"  ?^P"'^'.  ia  jurisprudence  s'est  encore  montrée  divisée  sur  notre  oiies- 
t  vl^  TJ'f'  '"'/^"p'  toutefois  visiblement  du  côté  de  la  solu  ion  admiseTu 
texte   Tandis  que  la  Cour  d'Alger,  par  arrêt  du  !«'  août  1861  (t  87  p  148, 

ont  déclaré  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  à  fin  d'interroti: 
to.re  sur  fa.ts  et  articles  étant  interlocutoire  lorsqu'irpréju^fle  fond  nf ut 
alors  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  il  a  été  W  ~  nar  t 
tribunal  de  Bagnères,  le  8  janv.  1 862  (/.  Av. ,  t.  87   p  213    aul  le  i7imen? 

SositîofsoU  de  '^ZfTT^  "/  '"^'^  ''  r''^'^'  &  pS^rceptfbfe^^^^^ 

H  nJ.f  'h?  *    P^'^  '^"  défendeur  appelé  à  subir  l'interrogatoire   soit  de 

a  part  d  une  autre  partie  au  procès,  qui  peut  craindre  que  î'interroffa  oire 

ne  lu:  soit  contraire;  ~  par  la  Cour  de  Dijon,  le  5  ja^  1870  et  far  la 

^uTune  d'ema'nJ:  f  fird'inlf  '  ^S''^  ''  ^^•'  ^"^  leVgemtn^u^  ^stat^ 
mette   soif  anMM.J  H       *''?^^*^''^  '"'  faits  et  articles,  soit  qu'il  Fad- 

rLen  1^27  fév  187^'  ^t^cfl'  ^1,?^^^^?'.^  ^^'^PP^^  '  -  ^'  P^'  ^a  Cour 
terro-arnirP  .„r  ffue  7  1  P^'  P/  ^^^'  "^"^  ^^  jugement  qui  ordonne  un  in- 
teriogatoire  sur  faits  et  articles  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel. 

..P^*  ^9'  î^^'f  ^^^)'  L^opposition  ou  Vappel  pourraient-ils  être  considÂrn^ 
conme  refus  de  repondre,  et^par  suite,  donZliei  àVapplicaZZelCtt^^^^ 
Solution  négative  au  texte. 

§  2. —  Formes  de  l'interrogatoire.  —  Ses  effets. 

40.  (Q   1241  Xqt)   Faut-il  une  nouvelle  requête  pour  faire  commettre 'nar 
le  président  le  juge  qui  sera  chargé  de  procéder  à  ViLrrogaLire9         ^^' 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  IVI.  Dalloz,  n.  69,  et  contra,  M.  Rodiôre,  t.  2,  p.  216. 

Q^uwhid^}'?'  f^îf/'  'TT^''^  ^.^  «^^^^  magistrat  n'appartient -il 
qu  au  président  r— Le  vice -président  ou  le  juqe  qui  présiderait  lachnmhrp  /i 
Ixquelle  la  contestation  est  soumise  pourrait^ilWercer  le  mime  dro^? 

11  est  dit  au  texte  que  l'art.  326  désigne  tout  juge  présidant  la  chambra 
qui  permet  'interrogatoire,  et  que,  lorsque  le  trib{lnff  erdWisé  en  ptireurs 
chambres,  le  droit  de  commettre  n'appartient  au  président  d^tribunal  S 
rt^tXtor  P^^^^^^^--^-  '^  <^^-b-  lors  du  jugeSoTdr 

42    II  a  été  depuis  jugé  en  ce  sens  que  c'est  le  magistrat  sous  la  nr^<;î 
dence  duque  a  été^  rendu  le  jugement  ordonnant  un  inirrogatre  L^ftitl 
et  articles,  et  non  le  président  en  titre  du  tribunal,  qui  est  cStent  no  ,r 
commettre,  en  cas  d'éloignement  de  la  partie,  le  magist  at  qui  Zral'iS 
roger  au  lieu  de  sa  i^^sidence  :  Lyon,  16  fév.  1872  {J^Av,,  t   98? p.  336; 

43.  Il  résulte  encore  de  cet  arrêt  que  l'appel  doit  être  admis  contre  l'or 
donnance  du  président  du  tribunal  commettant  un  magistrat  pour  procède^ 
à  1  interrogatoire  sur  faits  et  articles  proscrit  parle  tribunal    et  contre  l'or 
donnance  du  même  président,  statuint  en  référé,  qui  ?^ette  ^ppos  tl' 
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formée  à  la  première,  alors  surtout  qu'elles  sont  attaquées  comme  incompé- 
trnimonl  rendues. 

•13  bis.  En  principe,  les  seules  ordonnances  sur  requête  qui  soient  sus- 
ceptibles d'appel  sont  celles  qui  ont  un  caractère  contentieux  et  supposent  un 
contradicteur.  Or.  telle  n'est  pas  la  nature  de  l'ordonance  qui  se  borne  à 
commettre  un  juge  pour  proct^er  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
prescrit  par  le  tribunal  ;  et  une  telle  ordonnance  pourrait  d'autant  moins  être 
considérée  comme  susceptible  d'appel,  que  cette  voie  de  recours  n'est  pas  ou- 
verte contre  le  jugement  môme  qui  statue  sur  la  demande  à  fin  d'interroga- 
toire sur  faits  et  arti«',Ies.  V.  suprà,  n.  33  et  s.  —  Mais  le  principe  que  nous 
venons  de  rappeler  reçoit  exception  lorsque  c'est  pour  cause  d'incompé- 
tence qu'une  ordonnance  de  juridiction  purement  gracieuse  est  attaquée,  et, 
à  ce  i)oinl  de  vue,  l'arrêt  ci-dessus  mentionné  de  la  Cour  de  Lyon  échappe 
à  la  critique. 

4-1.  {(}.  1243).  Le  président  peut-il  autoriser  le  tribunal  de  la  résidence 
de  h  partie  à  commettre  soit  un  de  ses  membreSy  soit  un  juge  de  paix  y  pour 
procéder  à  l'interrogatoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

45.  (Q.  12-43  bis).  Un  tribunal  peut-il  déléguer  un  de  ses  membres  pour 
recevoir  ^interrogatoire  d'une  partie  domiciliée  hors  de  son  ressort? 

Cette  question  se  présente  aussi  au  sujet  de  l'enquête  et  de  la  descente  de 
lieux.  M.  Chauveau  l'a  résolue  négativement  sous  les  quest.  988  bis  et  1144. 
V.  Enquête,  n,  7S  et  s.,  et  Descente  sur  les  lieux,  n.  8. — On  peut  invoquer  dans 
le  même  sens  MM.  Rodière,  t.  2,  p.  216,  et  Dalloz,  v»  Interrogatoir ,  n.  84. 

46.  (Q.  1231i).  Le  délai  prescrit  par  un  jugement  pour  faire  procéder  à 
un  interrogatoire  est-il  fatal? 

Non,  est-il  répondu  au  texte,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait  fixé  le  délai 
sous  peine  de  déchéance,  et  encore  pourrait-il  accorder  une  prorogation ,  s'il 
le  croyait  convenable. 

47.  (Q.  1244).  Doit-on  présenter,  soit  au  président,  s'il  a  retenu  Vinter- 
goratoire,  soit  au  juge  qui  aurait  été  commis  par  lui,  une  requête  en  fixation 
de  jour  et  heure  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'ordonnance  portant  fixation 
des  jour  et  heure  doit  être  mise,  soit  par  le  président  au  pied  du  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire,  soit  par  le  juge  commis  au  pied  de  l'ordonnance 
contenant  sa  commission. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  y"  Interrog.,  n.  74,  Mourlon,  p.  257;  notre  For- 
mul.  annoté,  t.  1,  p.  254,  n.  16. 

48.  (Q.  12io  a).  L'art.  328,  portant  qu'en  cas  d'empêchement  légitime  de 
la  partie,  le  juge  se  transportera  au  lieu  où,  elle  est  retenue,  se  trouve-t-il  en 
opposition  avec  l'art.  332,  d'après  lequel  si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la 
partie  assignée  justifie  d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour 
pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assignation  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  le  premier  de  ces  articles  a  en  vue  un  empê- 
chement permanent,  qui  ne  permet  pas  de  fixer  un  autre  jour  prochain  pour 
l'interrogatoire.  —  Il  y  est  dit,  en  outre,  que  la  légitimité  de  l'empêchement 
doit  être  justifiée. 

49.  (Q.  1245  b).  Les  dignités  sont-elles  un  empêchement  légitime? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  MM.  Dalloz,  V»  Interrogatoire,  n.  81;  Rodière,  t.  2  p.  216; 
Mourlon,  p.  257. 

50.  (Q.  1245  bis).  La  teule  qualité  d'étranger  domicilié  hors  de  France 
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suffirait-elle  pour  dispenser  un  plaideur  de  venir  répondre  devant  un  juge 
français  à  l'interrogatoire  que  son  adversaire  voudrait  lui  faire  subir  ? 

La  négative  est  aussi  admise  au  texte ,  où  il  est  toutefois  ajouté  avec  rai- 
son qu'en  cas  d'empêchement  légitime  on  devrait  observer  à  l'égard  de  l'é- 
tranger les  dispositions  soit  de  Tart.  328,  soit  de  l'art.  330. — V.  ci-dessus 
n.  48. 

51.  (CGLXXII).  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  Vart.  329 

pour  la  signification  des  requête  et  ordonnance,  avec  assignatioriy  est-il  franc  et 
susceptible  de  l'augmentation  à  raison  des  distances? 

Il  résulte  de  l'explication  donnée  au  texte  qu'il  s'agit  ici  de  vingt- quatre 
heures  de  horâ  ad  horam,  et  non  d'un  jour  franc;  mais  que  si  l'heure  n'était 
pas  désignée  dans  l'exploit,  il  faudrait  laisser  un  jour  franc,  et  qu'il  y  a  lieu, 
dans  lous  les  cas,  à  l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté^  p.  255,  note  3. 

52.  (Q.  1246).  Qu'exprime  l'art.  329,  par  ces  mots:  ordonnance  du  tri- 
bunal ? 

Il  entend  évidemment,  comme  il  est  expliqué  au  texte,  le  jugement  qui 

ordonne  l'interrogatoire. 

JS3.  (Q.  1247).  Les  significations  et  l'assignation  prescrites  par  Vart.  329 
jwuvent-eiles  être  délivrées  à  un  autre  domicicile  que  le  domicile  réelt 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  254,  note  2. 

54.  (Q.  1248).   Y  aurait-il  nullité  de  Vassignation  qui  n'aurait  pas  été 

donnée  par  un  huissier  ? 

L'interrogatoire,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  ne  pourrait  avoir 
lieu  régulièrement  sur  une  telle  assignation  ;  mais  le  tribunal  pourrait  fixer 
un  délai  dans  lequel  les  significations  seraient  renouvelées. 

V.  aussi  noire  Formulaire,  ibid.,  n.  1. 

55.  (CCLXXIII).  Si  Vassigné  ne  comparait  pas  ou  refuse  de  répondre,  les 
faits  doivent-ils  être  tenus  pour  avérés  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge,  dans  ce  cas,  n'a  pas  ^le  devoir,  mais 
seulement  la  faculté  de  tenir  les  iaiis  pour  avérés. 

A  l'appui  de  cette  opinion,  l'on  peut  citer  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  9  déc.  1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  26),  portant  que  la  cassation  n'est  pas  en- 
courue par  l'arrêt  qui,  par  application  des  dispositions  de  l'art.  330,  tient, 
sur  le  refus  de  la  partie  interrogée  de  répondre  aux  questions  posées,  les 
faits  pour  avérés. 

56.  Mais  il  a  été  jugé  que  le  refus  de  répondre  à  un  interrogatoire  qui  a 
pour  objet  de  faire  reconnaître  l'existence  d'un  fait  repréhensible  ou  délic- 
lueux  (par  exemple,  d'une  association  illicite  entre  deux  ou  plusieurs  huis- 
siers), ne  suffit  pas  pour  faire  présumer  l'existence  de  ce  tait,  alors  surtout 
qu'il  s'agit  d'une  demande  en  dommages-intérêts  qui,  même  dans  le  cas  où 
le  fait  en  question  se  trouverait  prouvé,  ne  serait  pas  fondée  :  Toulouse, 
I8janv.  1866  (t.  9J,  p.  221). 

5*7      (Q.  '1249).  La  partie  peut-elle  refuser  de  répondre,  sous  prétexte  que 
les  faits  ne  sont  pas  pertinents? 
Solution  affirmative  au  texte. 

58.  (Q.  1250).  Si  la  partie,  interrogée  sur  un  fait,  répondait  qu'elle  nés 
souvient  pas,  le  juge  pourrait-il  tenir  ce  fait  pour  avéré? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  selon  les  circonstances. 

59.  (Q.  1251).  La  disposition  de  l'art.  330  peut-elle  s'appliquer  à  d'autres 
interpellations  que  celles  d'un  interrogatoire? 
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Il  est  Répondu  au  texîo  cjuc  celle  disposition  s'applique  à  toute  interpella- 
tion adressée  à  la  partie  par  lejujre,  et  lorsque  le  tribunal  a  ordonné  (|uc 
l'un  des  liliganls  s'expliquerait  à  l'audience,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  119. 

60.  Carré  enseigne,  en  effet,  sous  la  quest.  502  bis,  que  la  partie  dont  la 
comparution  personnelle  a  été  ordonnée  et  qui  ne  se  présente  pas,  doit  être 
assimilée  ii  colle  qui  refuse  de  répondre  à  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles. 
— V.  Comparution  personnelley  n.  10. 

61.  (Art.  331).  La  partie  qui  a  refusé  de  répondre  peut  -  elle ,  en  se  re» 
présentant  avant  le  jugement,  se  faire  interroger? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  177,  note  1. 

6!8.  M.  Chauveau  se  demandait,  dans  le  Supplément  précédent,  si  l'art.  331 
n'est  plus  applicable  quand  la  partie  ne  s'est  pas  présentée  avant  le  ju- 
gement; si,  par  exemple,  elle  ne  serait  pas  rccevabic  en  appel  à  offrir  par 
conclusions  subsidiaires  de  subir  cet  interrogatoire.  En  mentionnant  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  9  déc.  1858  (Journ.  de  cette  Cour,  18d8,  p.  471), 
qui  a  décidé  la  négative,  il  déclarait  que  cette  solution  ne  lui  paraissait  pas 
devoir  être  approuvée.  Compar.,  suprù,  n.  23. 

63.  (Q.  1252).  La  partie  défaillante  doit-elle,  outre  les  frais  du  premier 
procès-verbal  et  de  la  signification,  supporter  encore  les  frais  de  son  interroga- 
taire  ? 

Solution  aussi  négative  au  texte. 

64.  (Q.  t252  bis).  Lorsque  la  partie  assignée  pour  subir  îin  interrogor 
taire  ne  s'est  pas  présentée,  par  suite  d'un  empêchement  qu'elle  prétendait  légi- 
time, mais  que  le  jnije- commissaire  n'a  pas  admis,  peut-elle  fournir  de  nou- 
veau son  excu^^e  au  tribunal? 

Résolu  aflirmalivement  au  texte. 

6o.  (Q.  1233).  Le  juge  doit-il  exiger  de  l'interrogé  un  serment  préalable? 
Solution  négative  au  texte. 

66.  (Q.  12o4).  Co)nment  doit-on  entendre  ces  expressions  de  l'art.  333  : 
la  partie  répondra  aux  faits  contenus  dans  la  requête  ? 

Elles  doivent,  d'après  rexi)licalion  donnée  aux  texte,  être  entendues  en  ce 
sens  que  la  partie  s'expliquera  seulement  sur  les  faits  que  le  tribunal  a  dé- 
clarés pertinents,  et  non  sur  ceux  qu'il  a  rejetés. 

67.  (Q.  12oo).  Les  expressions  de  Vart.  333,  d'après  lesquelles  la  partie 
est  tenue  de  répondre  même  sur  les  questions  que  le  juge-commissaire  lui  adresse 
d'office,  s'étendent-ellesjusqu' à  donner  à  ce  jugelepouooirdelinterroifer  sur  des 
faits  isolés  qui  n'auraient  pas  de  rapport  avec  ceux  qui  sont  contenus  dans  la 
requête  ? 

Décidé  négativement  au  texte. 

68.  (Q.  1230).  La  partie  qui  requiert  l'interrogatoire  peut-elle  fournir  au 
juge,  et  celui-ci  recevoir  d  elle  des  notes  ou  mémoires  contenant  des  faits  sur 
lesquels  il  y  aurait  à  interroger  d'office  l'autre  partie? 

11  est  enseigné  au  texte  que  le  juge  a  la  faculté  de  se  servir  de  ces  docu- 
ments pour  poser  des  questions  d'otïice,  mais  seulement  à  l'égard  de  faits 
ayant  rapport  à  ceux  contenus  dans  la  requête. 

69.  (Q.  1264  bis).  L'agent  nommé,  conformément  à  l'art.  .'Î3fi,  par  les  admi- 
nistrations publiques  pour  répondre  sur  les  faits  et  articles  communiqués  à 
celles-ci,  dnit-il  être  un  emploijé  qui  participe  à  l'administration  de  V établisse- 
ment, ou  bien  un  individu  quelconque  chargé  de  la  procuration  des  administra- 
teurs, par  exemple,  l'avoué  qui  occupe  dans  la  cause  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  se  prononp**  dans  le  sens  de  la  première  interpré- 
tation. 

u.  19 
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70.  (Q.  1265).  Cet  agent  doit-il  préalablement  prêter  serment  de  dire  la 
vérité  ? 

Solution  négative  au  texto. 

71 .  (Q.  1 264).  V administrateur  ou  V agent  désigné  dans  le  cas  de  Vart.  336, 
pour  subir  l'interrogatoire,  peut-il  lire  ses  réponses?  —  Peut-il  être  interrogé 
d'office  ? 

Au  texte,  le  premier  point  est  résolu  affirmativement,  et  le  second  néga- 
tivement, sauf,  relativemsnt  à  ce  dernier,  le  cas  où  l'agent  serait  interrogé 
sur  des  faits  à  lui  personnels. 

73.  (Art.  333).  Lorsque  plusieurs  personnes  doivent  subir  un  interroga- 
toire dans  la  même  affaire  et  sur  les  mêmes  faits,  les  juges  peuvent- ils  les 
interroger  en  présence  les  unes  des  autres,  pourvu  que  ce  soit  séparément? 

Décidé  affirmativement  au  tcxle,  t.  3,  p.  178,  note. 

73.  (0-  1257).  Le  juge-commissaire  peut-il  rédiger  les  réponses  de  Vinter- 
rogé,  et  quelles  sont  à  cet  égard  les  règles  de  sa  conduite  f 

Le  texte  contient  sur  ce  point  la  même  solution  que  sur  les  quest.  1070  et 
1071.  V.  Enquête,  n.  295  et  s.  Et  il  y  est  ajouté  que  le  juge-commissaire 
peut  refuser  des  termes  calomnieux  ou  injurieux. 

74.  (Q.  1258  a).  Qu' entend-on  par  les  réponses  précises  et  pertinentes 
qu'exige  l'art.  333  ? 

Il  est  expliqué  au  texte  que  les  réponses,  pour  être  précises,  doivent  être 
données  sur  chaque  fait  de  manière  à  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'aveu  ou  la 
dénégation  de  la  partie  ;  et  que,  pour  être  pertinentes,  elles  doivent  se  rap- 
porter au  fait  même  sur  lequel  la  partie  est  interrogée. 

75.  (Q.  1258  b).  Les  réponses  doivent- elles  être  données  par  simple  dénéga- 
tion ou  affirmation  ? 

Solution  négative  au  texte,  note  2. 

76.  (Q.  1259).  Le  juge- commissaire  et  le  grever  doivent-ils  signer  lepro' 
ces- verbal  ? 

Répondu  affirmativement  au  texte. 

77.  (Art.  335).  La  partie  à  laquelle  il  a  été  ordonné  de  répondre  sur  faits 
et  articles  peut-elle,  après  avoir  subi  son  interrogatoire,  donner  aux  questions 
qui  lui  ont  été  faites  dans  cet  interrogatoire  de  nouvelles  réponses  par  écrit, 
signifiées  par  exploit  à  la  partie  adverse  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  3,  p.  182,  note  2, 1». 

78.  (Id.).  Une  telle  signification  peut -elle  être  considérée  comme  une  re- 
connaissance que  les  réponses  données  lors  de  l'interrogatoire  sont  insuffisantes 
et  incomplètes,  et  la  partie  adverse  est-elle,  en  ce  cas,  recevable  à  faire  subir  un 
interrogatoire  nouveau  ? 

Ce  point  a  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 

79.  (CCLXXVII).  L'interrogatoire  terminé,  comment  se  poursuit  V  audience? 
'       Il  est  dit  au  texte  qu'elle  se  poursuit,  après  la  signification  de  l'interroga- 
toire, par  un  simple  acte;  et  il  y  est  ajouté  que  l'interrogatoire  ne  peut  être 
lu  h  l'audience  avant  d'avoir  été" signifié. 

80.  (Q.  1260).  La  défense  faite  par  Vart.  3'15  de  signifier  des  écritures 
s'applique-t-ellè  au  cas  où  l interrogatoire  aurait  été  ordonné  dans  un  procès 
par  écrit? 

Il  est  admis  au  texte  que,  dans  un  procès  de  cette  nature,  on  ne  saurait 
rejeter  un  écrit  qui  serait  fourni  par  chaque  partie  au  juge-commissaire  pour 
qu'il  en  fit  dans  son  rapport  l'usage  qu'il  estimerait  convenable. 
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81.  (0-  1261).  Le  tribunal  pourrait-il  ordonner  une  instruction  par  écrit, 
à  Coccaiion  de  l'interrogatoire  f 

Sur  ce  point,  la  nt^gative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  ralTirmative  par 
M.  C h au veau. 

83.  (Q.  M(\'l).  Quels  sont,  en  (jénérnl,  les  effets  de  V interrogatoire? 

Au  texte.  Carré  admet  :  1"  que  les  dispositions  du  Code  civil  concernant 
l'aveu  judiciaire  s'ajïpliqueut  ;\  l'aveu  résullant  de  l'inlcrrogaloirc  sur  faits 
et  articles,  avec  celle  restriction  toulelbis  que  la  défense  de  diviser  l'aveu  ne 
s'applique  point  à  l'ensemble  des  réponses  données  sur  différents  faits,  mais 
seulement  aux  réponses  données  sur  un  même  tait  ou  sur  les  différents  points 
d'un  même  fait  ; — 2"  qne,  relativement  aux  présomptions  à  tirer  de  l'inter- 
rogatoire, tout  e>t  abandonné  aux  lumières  et  k  la  conscience  du  juge,  sous 
celle  réserve  néanmoins  qu'elles  ne  peuvent  former  preuve  en  faveur  de  l'in- 
terrogé lui-même;  —  3"  que  les  réponses  faites  à  un  interrogatoire  sur  faits 
et  articles  peuvent  constituer  un  commencement  do  preuve  par  écrit  rendant 
admissible  la  preuve  testimoniale.  —M.  Ghauveau,  ibid.^  se  range  à  la  doc- 
trine de  Carré  sur  ces  trois  points. 

Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  se  bornait  k  dire  qu'aux  ar- 
rêts indiqués  au  texte,  comme  ayant  décidé  que  rinletrogaloire  peut,  d'a- 
près les  énoncialions,  être  considéré  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  il  v  avait  lieu  d'ajouter  les  suivants  :  Cass.,  lo  mars  184.'>  (J.  Av., 
l.  Go,  p.  55^2);  lo  mai  1830  (/.P.52.1.53);  U  juill.  1<S56  (D.P.5G. 1.4(35), 
ainsi  que  MM.  Dalloz,  v'  Interrog.,  n.  117,  et  Mourlon,  p.  259. 

83.  (Q.  1236).  Un  interrogatoire  demandé  par  l'une  des  parties  et  subi 
par  l'autre  est-il  un  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  ? 

Solution  négative  au  texte. 

84.  (Q.  1265).  Les  réponses  d'un  agent  d'une  administration  publique  sur 
des  faits  qui  sont  personnels,  obligent-elles  V  administration  f 

II  est  dit  au  texte  que  de  telles  réponses  ne  seront  opposables  à  l'admis- 
tration  représentée  par  l'agent,  qu'autant  qu'il  se  sera  agi,  relativement  aux 
faits  sur  lesquels  elles  portent,  d'un  mandat  qu'il  aurait  reçu  de  cette  admi- 
nistration. 

85.  (Q.  1263).  Quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  supporter  les  frais  de 
l'interrogatoire  ?  Doit-on  comprendre  parmi  ces  frais  ceux  du  voyage  de  l'in- 
terrogé ? 

Sur  le  premier  point,  il  est  répondu  au  texte  que  ces  frais  sont  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe. — Quant  au  second  point,  il  est  résolu  atfirmati- 
vement,  ibid,  note  1. 

—  V.  Appel;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire ,  provisoire  ou  défini- 
tif', Justice  de  paix. 

INTERROGATOIRE  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  V.  Enquête. 

—  NOUVEAU.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

INTERROGATOIRES  MULTIPLES.  V.  Interdiction  et  itomination  de  con 
seit  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Prise  à  partie. 

INTERVENANT.  V.  Frais  et  dépens  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
intervention;  Henvoi  d'un  tribunal  à  un  autre. 

INTERVENTION. 
(Art.  339  à  34l ,  Cod.  proc.  civ.). 

SOMMAIRE   ALPHABÉTIQUE. 

I    Action  ai  futurum,  37.  Assignation,  26.  1  Xvoué,  3. 

—  principale  séparée,  7.  Autorisation  de  femme  mariée,  1  Blâmé,  12. 

I   Appel,  t,  4,  0,  12,  28,  33.  2,  I  fcretet  d'inventioû,  4. 
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Cas  d'intervention  volontaire, 

1  et  s, 
Ga^^sation,  31. 
Cause  en  état,  28,  39. 

—  (remise  de),  28. 
1^»'SSior)Daire,   13,  14. 
Cbatnbre  de  discipline,  3,  G. 
Lhose  jugée,  2. 
Communauté,  21. 

—  d'huissiers,  6. 
Commune,  7. 

Cominuiiication  de  pièces,  22. 
Conciliation,  17,  38. 
CoDclusioDs.  13,  18  et  s. 

—  à  la  barrf-,  18. 

—  motivées,  20. 
Contre-enquête,  30. 
Contiefaçon,  4. 

Copies  de  pièce?,  6,  23,  25. 

Créancier,  8  et  s. 

Déclaration  de  Jugement  com- 
mun, 3s. 

Détlinatoire,  29. 

Dél'aillanl,  26. 

De^'rés  de  juridiction,  17. 

Délai,  28,  39. 

Demande  principale  (rejet  de 
la),  33. 

Désistement,  33. 

Donné  acte,  16. 


Enquête,  30. 

Exception  déclinatoire,  29. 

—  dilatoire,  29. 

—  de  nullité,  33. 
Faillite,  9. 

Femme  mariée,  5. — V.  Autor»- 

saiion  de  femme  mariée. 
Fin  de  non-recevoir,  33. 
Frais,  8,  9,  35. 
Fraude,  8. 
Huissier,  3,  6. 
Injure,  11. 
Intérêt,  2,  8,  36. 

—  con'IitioDnel,  5. 

—  d'honneur,  6. 

—  futur,  5. 

—  pécuniaire,  6. 
Intervention  fonée,  36  et  s, 

—  non  contestée,  32. 
— •  vo  ontaire,  1  et  s. 
Jonction,  22. 

Jugement  commun  (déclarafioa 
de),  36,  38. 

—  par  défaut  profit-joint,  26. 

—  définitif,  35. 

—  sur  le  fond,  39. 

—  interlocuioire,  3i, 

—  préparatoire,  34. 
Liquidation  de  cummunauté,21. 

—  de  succession,  5. 


Mandataire,  tS. 

Matière  sommaire,  20. 

Mémoire  signi6é,  11. 

M'iyens,  OO,  39. 

Notaire,  3,  i2. 

Nullité  (exception  de),  33. 

Ordre,  2. 

Partage,  5, 

Péril  en  la  demeure,  39. 

Pièces  justificatives,  25. 

Plaidoiries,  1 1. 

—  commencées,  28. 
Poursuite  correctionnelle,  4. 
Remise  de  cause,  28. 
Rf'ponso,  27. 

Reprise  d'instance,  14. 
Requête,  18  et  s, 

—  d'avoué  à  avoué,  24. 
Requêtes  séiaiées,  22 
Saisie  immobilière  (nullité  de), 

10. 
Servitude,  7. 
Signification  de  rintervention, 

26,  27. 
Sursis,  39. 
Syndic  de  chambre  d'huissiers, 

6. 

—  de  faillite,  9. 
Taxe,  25. 

Tierce  opposition,  21,  36, 


Formules.  —  Requête  d'intervention. —  Form.,  t.  1«',  p.  222,  i).  243.  —  Signification  de 
la  demande  en  intervention  au  défendeur  principal  qui  n'a  pas  constitué  avoué.  — 
Form.  n.  24 V,  p.  226. — Assignation  en  déclaration  de  jugement  commun  ou  en 
intervention  forcée.  —  Form.  n.  245,  p.  227. 


DIVISION. 


|1. 
§2. 


Intervention  volontaire,  —  Dans  quel  cas  et  de  la  part  de  quelles  per- 
sonnes elle  peut  acoir  lieu.  — Formes  de  la  demande  en  intervention. 
Intervention  forcée. 


%  i.  —  Intervention  volontaire.  —  Dans  quel  cas  et  de  la  part  de  quelles 
personlies  elle  peut  avoir  lieu.  —  Formes  de  la  demande  en  interven- 
tion. 

1.  (Q.  1270).  En  quels  cas  une  partie  peut-elle  intervenir  dans  un  procès . 

Carré,  au  texte,  établit  le  principe  que  la  faculté  d'intervenir  dans  un 
procès  appartient  à  toute  tierce  personne  qui  a  à  faire  valoir  dans  ce  firocès 
des  droits  qui  pourraient  être  compromis.  M.  Chauveau,  ibid.,  sotjtienl  à  son 
tour  ce  principe,  en  ajoutant  quun  intérêt,  quel  qu'il  soit,  dans  la  contesta- 
tion, sulïit  pour  permettre  d'intervenir. 

^4.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur,  après  avoir  rappelé 
la  règle  que  l'intérêt,  qui  est  la  mesure  des  actions,  e>t  aussi  celle  de  l'in- 
Jervei^tion ,  laquel  c  n'e^t  que  l'immixtion  d'un  tiers  dans  une  action  déjà 
îilenlée,  complétait  ce  qu'il  a  dit  au  texte,  ou  dans  les  notes  de  jurispru- 
deticc  sur  l'art.  339,  en  indiquant,  comme  ayant  avec  raison  repoussé  Tin- 
Icrvention  pour  déiaiit  d'intérêt,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  mai  1844 
(J.  Av.f  l.  6t),  p.  380),  qui  port'^  qu'un  tiers  ne  peut  iiilet venir  sur  la  de- 
mande présentée  par  une  femme,  à  l'effet  d'obienir  l'autorisation  de  justice 
pour  plaider;  et  comme  ayant  constaté  l'existence  d'un  intérêt  suffisant,  deux 
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irrôts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  27  iév.  18i7  (/.  Av.,  t.  72,  p.  672)  et 
4  doc.  1846  (t  73,  p.  375),  desquels  ils  résulte  qu'un  créiincier  [iroduisunt 
dans  lin  ordre  a  qiialili^  nour  iniervenir  dans  l'instance  pendanle  entre  deux 
autres  crt^anciers  produisants:  mais  qu'il  faut  dc^clater  non  recevablc  l'intcr- 
ve..lion  du  sai<i  sur  lappe!  interjeté  par  unciéancicr  contre  lechct  du  juge- 
ment d'ordre  qui  accueille  le  contredit  formé  par  d'autres  créanciers,  et  re- 
ielie  sa  d.  mande  en  collocation,  alors  que  ce  môme  jugement,  qui  arccon-  u 
les  droits  de  ce  créancier  contestés  par  le  saisi,  a  acquis  contre  ce  dernier 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  Voy.  Ordre  (Qucst.  2558). 

3.  L'opinion  émise  par  M.  Chauveau,  au  texte,  relativement  à  l'admissi* 
bilité  de  Vintervention  des  chambres  de  di'^cipline  de  notaires,  d'avoués  on 
d'huis-iers  dans  les  procès  intéiessant  la  responsabilité  d'un  membre  de  la 
CO'  poralion,  a  été  consacrée  par  le  tribuual  civil  de  Tours,  le  22  avril  1847 
{J.  Av.,  t.  73,  p.  4-2 i),  et  par  les  Cours  de  Rennes,  le  15  fév.  1S47  (t.  72^ 
p  2.3.i);deCaon,le  3l  mai  1851  (t.  7C,  p.  589);  de  R'om,  le  18 août  lS.N3(t.79, 
p.  7-il.  .Mais  on  peut  citer  en  sens  contraire  les  arrêts  des  Cours  de  Paris,  de 
Nancy,  de  Limoges  et  de  Toulouse  rapportés  J.  Av.,  t.  44,  p.  80;  t.  46, 
p.  Mu;  t.  6^,  p.  41 1;  t.  69,  p.  670;  MM.  Dalioz,  v»  InlervenÀon,n.  34,  et 
Bourbeau,  t.  i,  p.  123. 

4.  La  Cour  d'Amiens  a  aussi  consacré  la  doctrine  de  notre  auteur  lo'^s- 
qu'elle  a  déridé,  le  25  avril  1S56  (J.P.57.51),  que  toute  personne  menacée, 
de  !a  part  d'un  individu  traduit  en  po'ice  correctionnelle,  soit  d'une  citation 
en  re-poiisabililé  civile,  soit  d'une  action  ultérieure  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, est  recevable  h  intervenir,  même  en  cause  d'appel,  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle,  pour  lui  soumettre  l'appréciation,  en  ce  qui  concerne 
l'intervenant,  du  fait  dont  elle  est  ajjpelée  h  connaître,  et  du  droit  sur  lequel 
il  se  fonde;  que  cette  faculté  appartient  notamment,  en  matière  de  contrefaçon, 
à  la  personne  qui  se  prétend  propriétaire  de  l'invention  brevetée  sous  le  nom 
d'un  tiers,  et  par  l'ordre  et  avec  l'autorisation  de  laquelle  a  agi  le  prévenu, 

5.  Il  en  est  de  même  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai,  du  20  mai  1856 
{Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  254),  portant  qu'un  int(  rét  futur  ou  condi- 
tionnel suffit  pour  autoriser  l'intervention  ;  qu'ainsi  la  femme  mariée,  créan- 
cière de  son  mari,  peut  intervenir  d.ms  une  instance  suivie  contre  lui  à  tin 
de  partage  d'une  succession,  encore  bien  que  sa  créance  ne  soit  pas  fixée  et 
reste  subordonnée  au  résultat  d'une  liquidation. — Conf.,  M.  Bioche,  v°  Inter- 
vention, n.  35.  —  V.  infrà,  n.  37. 

6.  Ajoutons  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  25  juill.  1870  (/.  Av., 
t.  99,  p.  334),  conformément  à  la  jurisprudence  et  à  la  doc  rine  dominantes, 
qu'une  communauté  d'huissiers  est  recevable  à  intervenir,  par  l'intermé- 
diaire du  syndic  de  la  chambre,  dans  un  procès  soutenu  par  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  et  présentant  pour  la  communauté  elle-même  un  intérêt  soit 
pécuniaire,  soit  de  discipline  ou  d'honneur;  et  que,  spécialement,  le  syndic 
a  qualité  pour  intervenir  au  nom  de  la  communanté  dans  un  procès  intxînté 
par  des  huissiers  contre  des  avoués  à  raison  de  pactes  intervenus  entre 
ceux-ci  et  d'autres  huissiers  au  préjudice  des  premiers,  notamment  au  sujet 
de  copies  de  pièces. 

7.  D'autre  part,  la  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  16  août  iP-70  (t.  06, 
p.  241),  a  décidé  qu'au  cas  de  demande  formée  par  l'habitant  d'une  conri- 
mune,  tant  au  nom  de  celle-ci,  en  revendication  de  la  propriété  d'une  partie 
d'un  terrain,  qu  en  son  nom  personnel  rn  revendication  d  un  droit  de  servi- 
tudi»  sur  ce  môme  terrain,  un  autre  habitant  est  reci-vable  à  intrTvenir  dans 
l'instance  pour  réclamer  aussi  personnellement  un  droit  <te  servitude  sur  le 
même  immeuble;  et  qu'on  prétendrait  vainement  que  celte  réclamation  no 
peut  faire  l'objet  que  d'une  action  principale  séparée. 
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Dans  le  sens  du  principt;  posé  au  texte,  vov.  notre  Formulaire  annoté,  t.  i, 
n^.  2  et  3.  —  V.  aussi  Paris,  1"'  ïéyr.  1882  (/.  Av.,  t.  107,  p.  241). 

8.  (Q.  1270  bis).  La  qualité  de  créancier  de  V une  des  parties  en  cause 
suffit-elle  pour  faire  admettre  un  intervenant  ?  A  la  charge  de  qui  seraient  les 
frais  de  cette  intervention? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'il  suffit  que  le  créancier  ait  un  intérêt  quelcon- 
que à  l'issue  de  la  contestation,  intérêt  qu'il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier, pour  qu'il  puisse  intervenir;  mais  qu'il  interviendra  à  ses  frais  toutes 
les  fois  qu'il  le  fe^'a  par  simple  mesure  de  précaution,  et  sans  que  son  inter- 
vention soit  juistitiée  par  le  besoin  de  prévenir  des  fraudes  ou  de  défendre 
des  intérêts  compromis  par  ceux  qui  s'en  étaient  chargés. 

9.  Adde  MM.  Bourbeau,  1. 1,  p.  127  et  128  ;  Bioche,  n.  9  et  suiv.,  et  Dallez, 
v  Interv.,  n.  89;  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  26  août  1850  (D.p. 55.3.-220), 
dans  lequel  on  lit  que  le  créancier  hypotliécaire  d'un  failli  a  qualité  pour 
intervenir  dans  une  instance  introduite  par  les  syndics,  et  ayant  pour  objet 
de  faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  à  une  époque  telle  que  ^hypoth^que 
de  ce  créancier  deviendrait  susceptible  de  critique  ;  et  un  autre  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  6  août  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p,  417),  qui 
décide  que  les  créanciers  intervenant  à  leurs  frais  dans  une  instance  engagée 
avec  leur  débiteur,  doivent  supporter  sans  ré|)étition  leurs  dépens  d'appel, 
bien  qu'ils  aient  été  intimés  sur  cet  appel,  s'ils  n'ont  pas  fait  connaître  à 
rappelant  leur  intention  de  rester  étrangers  à  cette  nouvelle  instance.  — 
Voy.  aussi  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  fév.  1847,  mentionné  ci- 
dessus,  n.  2. 

10.  (Q.  1270  ter).  Dans  une  poursuite  en  expropriation  forcée,  Vun  des 
créanciers  peut-il  intervenir  sur  la  demande  en  nullité  de  saisie  formée  par  la 
partie  saisie  contre  le  saisissant  ?, 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  jugement  du  tribunal  civil  de  Soissons,  l^'  juin  1850  (/.  Av,, 
t.  75,  p.  605),  qui  déclare  que  le  créancier  du  saisi  est  recevable  à  intervenir 
dans  la  con'estation  pendante  entre  ce  dernier  et  le  poursuivant,  et  ayant 
pour  objet  la  nullité  de  la  saisie  pour  péremption  du  titre  qui  lui  a  servi  de 
i)ase,  et  ainsi  que  M.  Dalloz,  n.  53. 

m.  (Q.  1270  quater).  Doit- on  admettre  la  demande  en  intervention  de  ee- 
lui  qui,  n'étant  pas  partie  et  n'ayant  aucun  intérêt  dans  le  procès,  se  prétend 
injurié  dans  les  mémoires  signifies,  oit  bien  dans  les  plaidoiries  ? 

L'intervention  doit  être  admise,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  lors- 
que les  injures  se  rapportent  à  des  faits  étrangers  à  la  cause,  mais  non 
lorsque  c'est  à  des  laits  inhérents  à  la  cause  qu'elles  sont  relatives. 

Adde  conf-,  Riom,  18  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72.  p.  273);  Bioche,  v°  Interv., 
n.  38  et  40.  —Contra,  MM.  Bourbeau,  t.  1,  p.  123;  et  Dalloz,  n.  31. 

12.  Ce  dernier  auteur  pense  que  le  notaire  qui  prétend  trouver  dans  les 
motifs  d'un  jugement  frappé  d'appel  par  les  parties  un  blâme  exprimé  contre 
des  actes  de  son  ministère,  n'est  pas  admis  à  intervenir  dans  l'instance  d'ap- 
pel.—  Compar.,  Appel,  n.  437  et  s. 

13.  (Art.  339).  Le  cessionnaire  des  droits  d'une  partie  est-il  adonis  à 
prendre  des  conclusions  au  procès,  sans  avoir  été  régulièrement  reçu  interve- 
nant, surtout  si  le  cédant  est  toujours  en  cause  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  199,  note  4,  3". 

y  14.  Jugé  aussi  que  le  cessionnaire  d'une  créance  n'a  pas  qualité  pour 
reprendre  l'instance  introduite  par  son  cédant,  alors  que  celui-ci  n'a  pas  été 
mis  hors  de  cause,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  reprise  d'instance;  qu'il  ne  peut 
qu'intervenir  :  Bordeaux,  18  déc.  1848  {J.  Av.,  t.  76,  p.  296). 
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'       f  5.  (Art.  339).  L'intervention  formée  par  un  mandataire  n'cst-elle  rece- 
rahîe  qu'autant  qu'il  mentionne  les  noms,  })rofession  et  domicile  du  mandant, 
*i  ^u'il  déclare  qu'il  nagii  que  i)our  lui? 
Solution  aftiriiKilive  au  texte 
Adde  cont*.,  nolro  tormul.  annot.i  l.  1,  p.  257.  n.  5. 

16.  (Q.  1270  quinqiiios).  Une  partie  qui  n'a  pas  le  droit  d'intervenir 
peut-elle  nèaninoim  obtenir  acte  d'une  déclaration  qu'elle  fait  en  justice? 

Résolu  ni^gativement  au  texte. 

17.  (Art.  339).  Les  règles  relatives  à  la  conciliation  et  aux  deux  degrét 
de  juridiction  sont-elles  applicables  à  une  demande  en  intervention? 

Décision  également  négative  au  texte,  t.  3,  p.  200,  note,  42°. 

18.  (Id).  L'intervention  ne  peut-elle  être  formée  que  par  requête  et  non 
par  de  simples  conclusions  prises  sur  le  barreau? 

Décidé  au  texte  qu'elle  ne  peut  être  formée  que  par  requête. 

19.  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'une  partie  qui,  ayant  constitué  avoué  dans 
la  fausse  supposition  qu'elle  était  défenderesse  à  une  demande  formée  contre 
une  autro  partie,  a  ensuite  signitîé  ses  moyens  et  conclusions,  sans  se  qua- 
lifier d'intervenante,  n'en  doit  pas  moins  être  considérée  comme  ayant  rem- 
pli les  conditions  nécessaires  pour  rendre  une  intervention  reccvable,  alors 
surtout  que,  si  elle  n'avait  pas  été  partie  au  procès,  sa  mise  en  cause  aurait 
dû  être  ordonnée  :  Trib.  civ.  delà  Roche- su r-Yon,  25 avril  1877  (J.  Av.,  1. 102, 
p.  331). — Mais  cette  solution  est  très  contestable. — Gompar.,  Dalloz,  n.  120. 

20.  (Id.).  Si  l'affaire  est  sommaire,  la  requête  ne  doit-elle  contenir  que  de 
fimples  conclusions  motivées? 

Réponse  atïirmative  au  texte,  t.  3,  p.  199,  note  2. 

81 .  (Id.).  Lorsqu'il  est  procédé  entre  époux  à  une  liquidation  de  commu- 
nauté,  les  créanciers  peuvent -ils  intervenir  par  requête,  sans  prendre  la  voie 
de  la  tierce  opposition? 

Décidé  alTirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  199,  note  4,  4°. 

88.  (Id.).  Pour  prononcer  sur  une  jonction  et  sur  la  question  de  savoir  si 
l'intervention  de  divers  intervenants  doit  être  formée  par  requêtes  séparées, 
est-il  nécessaire  de  communiquer  les  pièces  ? 

Décision  négative  au  texte,  t.  3,  p.  200,  note,  8". 

83.  (Id.).  Les  copies  données  avec  la  requête  sont-elles  les  seules  qui  passent 
en  taxe? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  1,  p.  199,  note  3,  où  il  est  dit  que  les  au- 
tres copies  sont  à  la  charge  de  l'intervenant. 

84,  (Q,  1272).  Suffit-il,  pour  former  l'intervention,  d'une  requête  signifiée 
d'avoué  à  avoué,  ou  faut-il  que  celte  requête  soit  remise  à  un  juge,  pour  être 
répondue  par  le  tribunal? 

11  est  dit  avec  raison,  au  texte,  qu'il  suffit  que  la  requête  soit  signifiée  d'a- 
voué à  avoué. 

8a.  (Q.  1273).  L'intervenant  doit-il,  à  peine  de  nullité,  énoncer  dans  la 
requête  d'intervention  ses  noms,  profession  et  domicile,  et  y  joindre  les  pièces 
justificatives? 

Au  texte,  solution  affirmative  sur  le  premier  point,  négative  sur  le  se- 
cond. 

Adde  conf.,  sur  le  second  point,  Bordeaux,  19  déc,  1853  (/.  Av.,  t.  79. 
p.  3lt),  fjortant  quii  la  requête  d'iniervention  est  valable,  bien  qu'elle  ne 
contienne  pas  copie  des  pièces  justificatives;  et  qu'il  suffit  que  cette  copie 
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soit  donnée  avant  les  plaidoiries  ;  MM.  Dalloz,  n.  118;  Bourbeau,  t.  1,  p.  139, 
et  Bioche,  v"  Intervention,  n.  66  à  70. 

S6.  (Q.  1273  ter).  Celui  qui  interment  dans  une  instance  dont  le  défen- 
deur n'a  point  constitué  avoué,  ou  bien  dans  laquelle  Vun  des  défendeurs  seu- 
lement est  défaillant,  est-il  tenu  de  faire  signifier  à  ce  défendeur  sa  demande  en 
intervention  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  enseigné  que,  dans  le  second  cas, 
il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  du  défaut  protit-joint. 

Adde  conï.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  257,  n.  11.  — Au  contraire, 
MM.  Dalloz,  n.  113,  et  Bourbeau,  t.  1,  p.  150,  pensent  que,  dans  ce  même 
cas,  il  ne  suffit  pas  de  signifier  la  requête  en  intervention  au  défaillant,  mais 
qu'il  faut  encore  l'assigner. —  Compar.,  Jugement  par  défaut  (Q.  632  ter), 

8T.  (Q.  1273  bis).  Les  parties  qui  reçoivent  la  signification  d'une  inter- 
vention  peuvent- elles  répondre  à  la  requête  ?  Dans  quel  délai  ? 

11  est  enseigné  au  texte  que  ces  parties  peuvent  répondre,  sans  qu'aucun 
délai  leur  soit  imposé. 

Adde  conf,,  Caen,  30  nov.  1856  (Journ,  de  cette  Cour,  1857,  p.  46); 
MM.  Bourbeau,  t.  1,  p.  139,  et  Bioche,  n.  72. 

58.  (Q.  1273  quinquies).  Est-il  un  délai  dans  lequel  doive  être  formée  la 
demande  en  intervention  ?  Peut-elle  Vètre  quand  la  cause  est  en  état,  et  que 
doit- on  entendre  par  ces  mots? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  si  l'on  peut  intervenir  en  tout  état  de  cause, 
même  en  appel  (art.  466),  l'intervention  cependant  cesse  d'être  admissible 
quand  l'affaire  est  en  état,  c'est-à-dire  quand  son  instruction  est  complJ^te. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du  25  juin  1846  [Belgiqu. 
jud.,  18o4,  p.  931),  portant  qu'il  faut  considérer  comme  tardive,  et  dès  lors 
non  reccvable,  l'intervention  formée  après  les  plaidoiries  commencées,  ou 
dans  le  temps  qui  précède  l'audience  à  laquelle  elles  ont  été  renvoyées  pour 
la  continuation  des  débats.  Voy.  dans  le  même  sens,  MM.  Dalloz,  n.  104,  et 
Bourbeau,  t.  1,  p.  144. 

5 9.  (Q.  1274  a).  Bésiilte-t-il  de  la  disposition  de  Vart.  340  que  l'interve- 
nant doive  prendre  l'affaire  en  Vétat  où  elle  se  trouve,  en  sorte  qu'il  ne  puisse 
opposer  une  exception  déclinatoire  ou  dilatoire? 

Solution  affirmative  au  texte ,  avec  cette  restriction  que  si  l'intervenant  a 
un  véritable  intérêt  dans  l'affaire ,  il  peut  de  son  chef  faire  valoir  tous  les 
moyens  qui  peuvent  établir  ses  droits. 

Adde  dans  le  même  sens,  M.  Bioche,  v°  Intervention,  n.  79. 

30.  (Q.  1274  b).  La  partie  qui  intervient  dans  une  instance  au  moment  où 
il  eut  procédé  à  une  enquête  peut-elle,  après  cette  enquête,  demander  et  obtenir 
un  délai  pour  faire  procéder  à  une  contre-enquête  ? 

M.  Chauveau  disait  à  cet  égard ,  dans  le  précédent  Supplément  :  De  l'o- 
pinion  émise  au  texte  il  résulte  qu'en  général  l'intervenant  doit  prendre 
l'instance  dans  l'état  où  elle  se  trouve.  C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  été 
plus  diligent.  —  D'un  autre  côté,  la  contre-enquête  doit  être  commencée  et 
terminée  dans  les  mêmes  délais  que  l'enquête  (V.  Enquête,  n.  429  et  s.). 
Une  demande  de  prorogation  du  délai  n'est  recevable  qu'autant  qu'elle  est 
formée  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  confection  de  l'enquête. 
—  Si  l'intervenant  a  formé  sa  demande  dans  la  huitaine  de  Haudition  des 
premiers  témoins ,  elle  ne  peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir 
provenant  d'une  déchéance.  Il  en  serait  autrement  dans  le  cas  contraire; 
mais,  si  l'intervenant  ne  peut  procéder  par  voie  de  prorogation  d'enquête,  on 
ne  voit  pas  pourquoi  les  juges  n'auraient  pas  la  faculté  de  l'admettre  à  faire 
procéder  à  une  enquête  nouvelle,  lorsque  les  faits  par  lui  articulés  sont  tels 
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que  leur  preuve  doive  avoir  une  influence  dt^cisive  sur  la  décision  fi  inter- 
venir. Voy.  loc.  cit. y  u.  ici. 

31.  (Q.  1684  ter).  Peut-on  intervenir  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  toute  partie  qui  a  un  intérêt  évident  peut  inter- 
venir à  SCS  frais  devant  la  Cour  de  cassation,  sauf  à  être  tenue  à  une  consi- 
gnation préalable. 

33.  (Art.  341).  L'intervention  non  contestée  a-t-elle  besoin  d*être  admise 
par  jugement  f 

Solution  négative  au  texte. 

33.  (Q.  1:373  quater).  Si  la  demande  principale  est  déclarée  nulky  non 
recevable  ou  mal  fondée,  faut-il  néanmoins  faire  droit  sur  L'intervention  ? 

Si  la  demande  principale  est  repousséc  par  des  motifs  tirés  du  fond,  est-il 
dit  au  texte,  il  n'en  doit  pas  moins  être  statué  sur  l'intervention.  —  Dans  le 
cas  do  rejet  de  la  demande  princi|)ale  par  un  moyen  de  nullité  ou  par  une  fin 
de  non -recevoir,  il  y  a  controverse;  mais  W.  Chauveau,  ibid.,  se  prononce 
pour  l'affirmative. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  77, 
p.  3:25),  qui  a  décidé  que  le  désistement  d'un  appel  n'empêche  pas  la  Cour  de 
rester  saisie  de  l'intervention  régulière  antérieure  au  désistement;  M.  Dalloz, 
n.  127. —  Contra,  M.  Bourbeau ,  t.  1,  p.  150.  —  Il  n'est  pas  doutiux, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  que  l'inlervention  ne  soit 
recevnble,  alors  même  que  l'appelant  ne  se  défend  pas.  Voy.  aussi  M.  Bioche, 
V  Interv.,  n"  83. 

34.  (Q.  1275).  Le  jugement  qui  reçoit  ou  qui  rejette  Vintervention  est-il 
préparatoire  ou  interlocutoire? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  jugement  est  simplement  préparatoire  et 
non  interlocutoire,  à  moins  que  l'admission  ou  le  rejet  de  l'intervention  ne 
soit  de  nature  à  influer  sur  la  décision  au  fond. 

35.  (Art.  339).  Le  tribunal  qui  a  admis  une  partie  à  intervenir  à  ses 
frais  peut-il  néanmoins,  par  un  jugement  définitif,  condamner  aux  frais  de 
l'intervention  celle  des  parties  principales  qui  succombe? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  3,  p.  tiOO,  note,  6". 

§  2.  —  Intervention  forcée. 

36.  (Q.  1271).  Este  des  cas  où  Vintervention  soit  forcée? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  est  cité  le  cas  dans  lequel  un  individu,  à 
raison  de  son  intérêt  à  l'objet  de  la  cause  principale,  serait  recevable  à 
fermer  tierce  opposition  au  jugement  à  intervenir  dans  celte  cause,  cas  on 
on  peut  l'assigner  en  déclaration  de  jugement  commun. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  257,  n.  12. 

31.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  rappelait,  à  ce  sujet,  qu'il 
a  inséré  dans  le  Journal  des  Avoués,  t.  74,  p.  177,  une  dissertation,  trop 
longue  pour  pouvoir  être  reproduite  ici,  sur  une  question  qui  se  rattache 
aux  cas  de  l'intei-vention,  et  dont  voici  le  sommaire  :  «  Sous  l'empire  des 
«  lois  nouvelles,  l'application  de  la  loi  Diffama/ri  est-elle  possible?  En  d'au- 
«  1res  termes,  peut-on  admettre  une  action  ad  futurumt  »  Voy.  suprà, 
n.  5. 

38.  (Art.  339).  Qu'entend-on  par  demande  en  déclaration  de  jugement 
commun?  Dans  quel  cas  a-t-elle  lieu?  Quels  en  sont  les  effets  et  la  forme? 
Voy.  à  ce<  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  3,  p.  209,  note  i,  où 
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il  est  dit  notamment  que,  si  la  demande  a  lieu  par  rapport  à  un  jugement  à 
intervenir,  elle  est  dispensée  du  préliminaire  de  conciliation,  tandis  qu'elle  y 
est  soumise  lorsqu'elle  est  formée  par  rapport  à  un  jugement  déjà  rendu. 

39.  (Q.  1274  c).  Uart.  340.  qui  veut  que  Vintervention  ne  puisse  retarder 
le  jugement  de  la  cause,  lorsqu'elle  est  en  état,  est-il  applicable  à  Vinterven' 
tion  forcée? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  à  la  note  que,  dans  le  cas 
d'intervention  forcée,  on  doit  accorder  à  l'assigné  un  délai  suffisant  pour 
proposer  ses  moyens,  et  diflércr  de  procéder  au  jugement  sur  le  fond,  quand 
même  la  cause  serait  en  état  entre  les  parties  qui  étaient  déjà  en  instance,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  celles-ci  péril  en  la  demeure. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  t.  i,  p.  257,  n.  15. 

—  V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avoué;  Caution;  Cauiionin- 
dicatum  solvi;  Conciliation;  Constitution  d'avoué-.  Délibéré;  Désistement; 
Distribution  par  contribution  ;  Enquête',  Expertise;  Faux  incident  civil;  Frais 
et  dépens;  Garantie;  Incident;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire;  Jugement  par  défaut;  Licitation;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'in- 
stance ;  Récusation  ;  Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  biens  ;  Séparation  de 
corps. 

INTERVENTION  FORCÉE.  V.  Appel;  CaM^ion  judicatum  solvi;  Intervenu 
tion. 

—  EN  MATIÈRE  CRIMINELLE.  V.  Caution  judicatum  solvi. 

—  VOLONTAIRE.  V.  Intervention. 

INTITULÉ  DES  ACTES  ET  JUGEMENTS.  V.  ExéoiUion  forcée. 
IRRÉVÉRENCE.  V.  Justice  de  paix. 
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(Art.  935,  941  i  944,  Cod.  proc.  ci?.). 


Acte  sons  seing  prîTé,  48. 

Actions  indusirielles,  12. 

Ameade,  44. 

Appel,  6,  8. 

Apport  de  meubles,  32. 

Arrondissemeats   distincts,   4, 

53. 
Avoué,  30,  31. 

—  (étude  d'),  33. 
Billets,  12. 

Commissaire-priseur,   1,  2,  S 
Communauté,  2. 
Comparution  des  parties,  50. 

—  en  référé,  SO. 
Concurrence,  11,  53. 
Conseil  de  famille  (autorisa- 
tion du),  92. 

•—  judiciaire,  12. 
Conseulement  des  parties,  33, 

34. 
Cote  des  pièces,  33. 
Ciéanciers,  16. 
Curateur,  18. 
Béc.ès,  1  et  s.,  35. 
Péclaration  des  titres  actifs  et 

pissiff,  41  et  s. 


SOlfUAIRB  ALPHABETIQUE. 

Délai,  8. 

Enfant  naturel,  17. 

Epoux  décédé,  2. 

—  survivant,  2,  15. 
Failli,  24. 

Frais,  7,  13,  28  et  s. 

Fraude,  2(i. 

Héritier,  1  et  s.,  28  et  s, 

—  bénéflciaire,  31. 
Inventaires  multiples,  4. 
Juge  de  paix,  5,  19,  52. 
Légataire  du  mobilier,  14. 

—  universel,  14. 

—  de  i'asufruit,  13. 
Livres  sociaux,  36. 
Mandataire,  16,  21. 
Meubles  en  divers  lieux,  32. 
Mineur,  19,  45. 

—  émancioé,  18. 
Minute  (dépôt  de  la),  53. 
Non-présent,  23. 

Notaire,  1   et  s.,  23,  28,  35, 

50,  51. 
Nullité.  26,  48. 
Ordonnance  du  président,  S. 
Papiers,  34,  46. 


Papiers  aecre<f,  84. 

—  sociaux,  36. 
Paraphe,  33. 
Pays  étranger,  24. 
Pouvoir  discrétionnaire,  29. 
Président  du  tribunal,  1,  5  et 

s.,  27,  33,  46,  50  et  s.,  53. 
Prix   d'immeubles  expropriés, 

42. 
Quittance,  44. 
Reconnaissance,  44. 
Référé,  3,  5  et  s.,  37,  83,  49 

et  s. 
Renvoi  au  tribunal,  9. 
Requérants  multiples,  11. 
Requête  en  brevet,  5. 
Responsabilité,  20. 
Scellés  (apposition  des), 30, 52. 

—  (levée  des),  19,  29,  36. 
Serment,  47. 
Sommation,  25,  26. 
Subrogé  tuteur,  20,  21 
Témoins,  10. 

Tiers,  41,  46,  48. 
Titres,  12. 
— >  actifs.  •Il* 
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Titres  Bominat'tfs.  40. 
—  non  eoregislre^.  43, 
->  ^s)f>,  41. 


Titrps  aa  porleur,  37  et  s. 
—  non  liiiibrtis,  13,  4  4. 
TuUur,  50  et  s..  4». 


Lsufruil  (leps  d'),  13. 
Valeurs  au  porteur,  37  et  i. 
Veuve,  l.' 


FoRMi'i^. —  Inv^taire.  —  Form.,  t.  2,  p.  o3l,  n.  044. 

1>1Y1510N. 

5  i.  —  Quand  il  y  n  lien  à  iucentnire  et  quelles  personnes  peuvent  yastisUt 

I  î.  —  Ce  que  doit  eou tenir  l' inventaire. 

5  3.  —  Jujement  des  demandes  en  nullité  de  t inventaire. 

§  1.  >-  Quand  il  y  a  lieu  à  inventaire  et  quelles  personnes  peuvent 

y  assister. 

\.  (0  3130).  -4  qui  appartient-il  de  choisir  le  notaire  qui  doit  procédera 
Vinvcntaire  et  U  commissaire^priseur  qui  lui  prêtera  son  concours? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'en  cas  de  désaccord  entre  la  veuve  et  les  héri- 
tiers du  mari,  le  choix  n'appartient  pas  à  hi  veuve,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en 
référer  au  président  du  tribunal  pour  la  désignation  soit  du  notaire,  suit  du 
commissaire-priseur. 

Adde  dans  le  môme  sens,  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  156, 

2.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauvoau  mentionnait  une  décision 
d'aprùs  laquelle  le  survivant  des  époux  qui  a  fait  apposer  les  scellés ,  non 
seulement  sur  les  biens  de  la  communauté,  mais  aussi  sur  les  biens  non 
encore  inventoriés  composant  une  succession  échue  pour  partie  à  l'époux  dé- 
ctîdé,  est  fondé  à  réclamer  que  le  notaire  appelé  par  lui  soit  admis  à  dresser 
l'inventaire ,  par  prélérenco  au  notaire  présenté  par  les  co-hériliers  de  l'é- 
poux décédé,  quand  même  celui-ci  aurait  pour  lui  l'ancienneté,  et  alors  sur- 
tout qu'il  en  résulte  une  diminution  de  îfrais  :  arrêt  de  la  Cour  de  Paris, 
49  mars  1830  (D.p.53.2.9). 

3.  (Q.  3132).  Si  les  héritiers  n'étaient  pas  d'accord  entre  eux  pour  le  choix 
du  notaire  ou  du  commissaire-priseur,  y  aurait-il  lieu  à  référé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  188;  Rodière,  t.  3,  p.  416;  notre  Tr.  du  pan., 
loc.  cit. 

4.  {Xrt.  935).  Quand  plusieurs  inventaires  relatifs  à  la  même  succession 
sont  à  faire  sur  plusieurs  points,  l'accord  qui  a  eu  lieu  dans  un  arron- 
dissement sur  le  choix  des  notaires  n'est-il  pas  un  obstacle  à  ce  que,  dans  un 
autre  arrondissement,  d'autres  notaires  soient  nommés,  si  une  partie  le  re- 
quiert? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  S80,  note  2,  2". 

5.  (Q.  3131).  Comment  le  référé  doit-il  être  porté  devant  le  président  et 
être  jugé,  en  cas  de  désaccord  entre  les  parties  pour  la  nomination  soit  du  no- 
taire, soit  du  commissaire  priseur? 

D'après  Carré,  au  texte,  c'est  sur  le  procès-verbal,  à  lui  présenté  par  le 
juge  de  paix,  que  le  président  met  l'ordonnance  de  nomination.  Mais  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  enseigne  que  la  désignation  doit  être  faite  par  une  ordonnance 
sur  requôle  en  brevet. 

Adde  conf.,  notre  Traité  précité,  n.  157.  — Dans  le  Supplément  précé- 
dent-, M,  Chauveau  a  paru  modifier  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte  en 
rappelant  que  dans  son  Formulaire  de  procédure,  formule  n"  943,  il  a  admis 
que  le  juge  de  paix  ajourne  par  son  procès-verbal  les  parties  présentes  devant 
le  juge  d»is  référés,  qui  consigne  son  ordonnance  sur  ce  même  procès- verbal. 
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Cette  marche,  suivie  dans  la  pratique,  ajoutait-il,  est  simple ,  facile,  écono- 
mique et  ne  lèse  aucun  intérêt. 

6.  (Q.  3131  bis).  L'ordonnance  de  référé  portant  nomination  d'un  notaire 
dans  le  cas  prévu  par  Vart.  9."io,  est-elle  susceptible  d'appel,  lorsqu'elle  a  été 
Tendue  après  débats  contradictoires? 

L'atfirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Gand,  du  16  avr.  1858  (/.  Av., 
t.  83,  p.  550).  —  Cette  nomination,  disait  M.  Cliauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  pourrait  être  considérée  comme  un  acte  de  la  juridiclion  gra- 
cieuse, si  elle  avait  été  faite  sans  débats  ni  contestation;  mais,  dans  le  cas 
contraire,  la  décision  oflre  le  caractère  contentieux  du  référé  ordinaire  :  c'é- 
tait res[>èce;  la  Cour  de  Gand  a  donc  bien  jugé,  et  son  arrêt  confirme  la 
théorie  dévelopf)ée  au  texle  sous  la  quest.  378.  Voy.  aussi  le  Formulaire  de 
noire  auteur,  t.  2,  p.  525,  formule  n"  943,  et  Scellés  (quest.  .'J087  quater). 

•y.  Le  même  arrêt  ajoute  que,  bien  qu'il  y  ait  eu  débat,  les  dépens  ne 
peuvent  cependant,  en  pareil  cas,  être  mis  à  charge  de  l'une  des  parties  con- 
testantes; mais  que  la  nomination  se  faisant  dans  l'inlérêt  de  tous  les  héri- 
ti.rs,  c'est  sur  le  produit  de  la  succession  que  les  frais  de  cette  nomination 
doivent  être  prélevés.  Notre  auteur  obseivait  que  c'est  là  une  question  d'ap- 
préciaiion  qui  doit  être  décidée  d'après  les  circonstances.  Voy.  infrà,  n.  29. 

8.  La  Cour  de  Caen  a  jugé  aussi  que  l'ordonnance  du  président  n*est  pas 
susceptible  de  recours  devant  le  tribunal,  mais  seulement  d'appel  devant  la 
Cour;  et  que  le  délai  de  cet  appel  est  celui  de  droit  co  nmun.  Kart.  809,  Cod. 
proc,  relatif  à  l'appel  des  ordonnances  de  rétéré,  n'étant  point  applicable  en 
pareil  cas  :  arrêt  du  15  févr.  1870  (/.  Av.,  l.  96,  p.  35H). 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  844,  n.  6. 

O.  (Art.  95).  Est-il  des  cas  où  les  tribunaux  de  première  instance  aient,  en 
dehors  du  renvoi  qui  leur  serait  fait  par  le  juge  du  référé,  le  droit  de  nommer 
le  notaire  qui  doit  procéder  à  l'inventaire? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  6,  p.  580,  note  2,  1*. 

iO.  (Q.  3129)    Lorsqu'on  ne  nomme  qu'un  notaire  pour  dresser  inven- 
taire, doit-il  être  assisté  de  témoins  ? 
11  doit  être  assisté  de  deux  témoins,  ainsi  qu'il  est  répondu  au  texte. 

W.  (Q.  3141).  Si  plusieurs  parties  requièrent  l'inventaire,  au  nom  de  la- 
quelle devra-t-il  être  fait  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  la  préférence  doit  être  réglée  d'après  l'ordre 
établi  par  Tari.  909,  Cod.  proc,  pour  la  ré(juisition  de  l'apposition  dos  scel'és; 
mais  M.  Chauveau,  ibid.,  n'admet  cette  préférence  qu'autant  que  les  dilïé- 
rents  intéressés  de  l'une  des  catégories  de  l'art.  909  ne  se  pré&entent  pas 
concurremment  pour  faire  procéder  à  l'inventaire. 

Adde  Dilloz,  v"  Succession,  n  197;  Bioche,  v»  Inventaire,  n.  105;  notre 
Tr  du  partage  de  success.,  n.  161.  et  notre  Formulaire  annoté,  t.  2,  p.  844, 
n.  3. 

IS.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  observer  que  le 
conseil  judiciaire  ne  peut  pas  provoquer  l'inventaire  ou  la  description  des  ti- 
tres ou  objets  mobiliers  d'une  succession  dévolue  au  prodiJiue,  et  en  posses- 
sion de  laquelle  celui-ci  a  déjà  été  envoyé,  alors  surtout  que  cette  succession 
s'est  onverie  avant  la  nomination  du  conseil;  et  qu'il  est  encore  moins  fondé 
à  exiger  la  mention,  sur  les  titres,  actions  et  billets  qui  font  partie  de  la 
succession,  du  jugement  qui  a  provoqué  la  dation  du  conseil.  —  V.  en  ce 
sens.  Douai,  30  juin  1855  (/.P.57.918). 

i3.  (Q.  3141  bis).  L'héritier  peut-il  faire  procéder  à  l'inventaire,  lorsque 
Vuiu fruit  de  tous  les  biens  a  été  légué  à  un  tiers  ? 
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L'nffirmative  est  admise  au  texte,  môme  dans  le  cas  où  le  légataire  a  été 
disiensé  de  l'invontaire  par  le  testateur  ;  mais  dans  ce  cas,  suivant  M.  Chau- 
veau,  ibid.,  les  trais  dinventaire  doivent  rester  k  la  ciiari^e  de  l'héritier. 

Adde  conf.,  Agen,  22  juin  1853  (D.p  34.2.108)  :  Caen,'30  avr.  1855  ^D.p. 
56.2.213);  Bioclic,  n.  82  et  83;  notre  Tr.  dupartag.,  u.  163. 

14.  M.  Chauvcau,  dans  le  Sîtpplément  prt^C(^deni,  déclarait  approuver 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  24  iév.  1845  (/.  Av. y  t.  69,  p.  530),  qui 
a  reconnu  au  légataire  d'une  partie  du  mobilier  confondue  avec  les  autres 
effets  mobiliers  de  la  succession,  ou  à  celui  qui  prétend  qu'il  existe  un  autre 
testament,  le  droit  de  requérir  et  d'obtenir  à  ses  frais  l'inventaire,  malgré 
l'opposition  du  légataire  universel,  saisi  de  plein  droit. 

lo.  (Q.  .^141  ter).  Vépoux  survivant,  non  commun  en  biens,  peut-il  rg- 
qtiérir  r inventaire  des  objets  composant  la  succession  de  son  conjoint? 

Oui,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  s'il  a  des  répéti lions  à  exercer 
contre  la  succession  ;  aulrument  il  peut  seulement  demander  que  l'inventaire 
soit  fait  en  sa  présence. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  164. 

16.  (Q.  3142).  Les  créanciers  ont- ils  le  droit  d'assister  à  l'inventaire? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  Carré;  mais  M.  Cliauveau,  tfticî., 
enseigne  que  les  créanciers  ne  peuvent  assister  qu'à  la  première  vacation,  et 
qu'ils  sont  tenus  de  se  faire  représenter  aux  vacations  suivantes  par  un  man- 
dalaiie  commun,  conform;''meiit  à  l'art.  932. 

Adde  dans  le  môme  sens,  notre  Tr.  du  partag.,  n.  166. 

IT.  (Q.  3143).  Le  droit  d'assister  à  l'inventaire  appartient-il  à  l'enfant 
naturel  reconnu? 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partag.,  n.  IGG. 

I  8.  (Q  3143  bis).  Le  mineur  émancipé  peut-il  assister  à  l'inventaire  sans 
f assistance  de  son  curateur? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  165. 

19.  (Q.  3143).  Le  juge  de  paix  peut -il  assister  à  l'inventaire  d'une  suc- 
cession dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé? 

II  ne  le  peut,  suivant  l'observation  justement  faite  au  texte,  que  lorsque 
les  scellés  ont  été  apposés,  et  uniquement  pour  procéder  à  leur  levée,  ainsi 
qu'à  leur  réapposition  après  chaque  vacation. 

20.  (Q.  314 i).  Le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  doivent-ils  nécessairement 
assistera  l'inventaire? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  présence  du  tuteur  n'est  pas  nécessaire,  tandis 
que  celle  du  subrogé  tuteur  est  indispensable.  Mais  M.Ciiauveau,  ibid.,  sans 
considérer  l'assistance  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  comme  absolument 
obligatoire,  la  considère  comme  un  devoir  pour  le  tuteur  et  comme  une  ga- 
rantie pour  lesiniérèts  du  pupille,  en  ce  qui  concerne  le  subrog(';  tuteur. 

Adde  notre  Tr.  du  partng.,  n.  167,  oîi  nous  reconnaissons  aux  coïntéres- 
ses  du  mineur  le  droit  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  malgré  l'absence  du 
tuteur  ou  du  subrogé  tuteur,  sauf  la  responsabilité  de  ces  derniers. 

21.  (Q.  3143).  Un  tuteur  ou  subrogé  tuteur  peut-il  se  faire  représentera 
l'inentaire  par  un  fondé  de  pouvoir  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative,  tandis  que  l'affirmative  y  est  admise 
par  M.  Chauveau. 
Adde  conf.  à  celte  dernière  solution,  notre  Tr.  du  pa)i.,  n.  168. 
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22.  (Q.  3144).  Un  tuteur  a-t-il  besoin  de  Vautorisation  du  conseil  d$  fa- 
mille pour  faire  procéder  à  l'inventaire  ? 
Solution  négative  au  texte. 

33.  (Q.  3146  bis).  Les  parties  non  présentes  peuvent-ettes  être  représentées 
par  le  même  notaire  que  les  présumés  absents  ? 

Il  est  aussi  répondu  négativement  au  texte  sur  ce  point. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  171. 

24.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  relevait  ici  une  décision 
d'après  laquelle,  dans  le  cas  où  un  commerçant  a  été  déclaré  en  faillite  après 
son  décès,  il  doit  être  procédé  immédiatement  à  l'inventaire,  s'il  n'en  a  point 
été  fait  antérieurement,  sans  qu'il  faille  attendre  l'expiration  du  délai  de 
Tart.  7.<,  Cod.  proc,  lorsqu'un  des  héritiers  est  domicilié  à  l'étranger  :  Tnb. 
civ.  de  la  Seine,  20  mars  1857  (/.  Av.,  t.  85,  p.  140). 

Il  lui  paraissait  difficile,  disait-il,  d'admettre  la  possibilité  d'une  autre  so« 
ution.  Dans  les  circonstances  ordinaires,  quand  rien  d'urgent  n'exige  l'ac- 
complissement immédiat  de  la  formalité  de  l'inventaire,  on  est  dispensé 
d'appeler  les  intéressés  domiciliés  au  delà  de  5  myriamètres;  ils  sont  repré- 
sentés par  un  notaire.  Comment,  en  matière  de  faillite,  alors  qu'il  y  a  urgence 
à  agir,  serait-on  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  l'art.  73?  Le  Code 
rie  commerce  veut,  il  est  vrai,  que  l'inventaire  soit  fait  en  présence  des  héri- 
tiers ou  eux  dûment  appelés  (art.  481);  mais,  faisait  observer  notre  auteur,  il 
faut  entendre  cette  disposition  dans  un  sens  qui  permette  l'exécution  immé- 
diate de  toutes  mesures  conservatoires. 

25.  (Q.  3145  bis).  Dans  quelle  forme  les  parties  qui  ont  le  droit  d'assister 
à  l  inventaire,  doivent- elles  être  appelées? 

Par  une  sommation  en  la  forme  ordinaire,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf,,  notre  Tr.  du  part.,  n.  169,  et  notre  Formulaire  annoté,L  2, 
p.  841,  n.  8. 

2Q.  (Q.  3145  ter).  Le  défaut  de  sommation,  aux  parties  qui  ont  le  droit 
d'assister  à  l'inventaire,  entraînerait- il  la  nullité  de  cet  acte? 

Il  ne  l'entraîne,  suivant  l'opinion  de  M.  Chauveau,  au  texte,  qu'en  cas  de 

fraude. 
Adde  conf.,  notre  Tr,  du  partag.,  n.  170,  et  notre  Formul.  annot,,  lac.  cit., 

n.  9. 

2'Tt.  (Q.  31 4S  quater).  Si  le  droit  d'une  partie  de  se  présenter  à  Vinven- 
taire  est  contesté  par  les  autres,  que  doit  faire  le  président  du  tribunal  jugeant 
en  audience  de  réjéré  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  par  M.  Chauveau  que  le  président  ne  doit  rejeter 
la  prétention  de  la  partie  qui  se  présente  qu'autant  qu'elle  lui  paraît  évidem- 
ment mal  fondée  ;  et  qu'en  cas  de  doute,  lors  même  que  les  titres  produits 
par  elle  offrent  peu  de  chance  de  succès,  il  doit  la  laisser  assister  à  Tinven- 

taire. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  844,  n.  H. 

28.  (Q.  3146).  Par  qui  sont  supportés  les  frais  des  vacations  du  notaire 
nommé  pour  représenter  les  absents  et  défaillants,  ainsi  que  les  autres  frais 
d'inventaire,  etc.  ? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  ces  frais  doivent  être  avancés  par 
se  requérant,  qui  en  est  remboursé  par  la  succession  ;  mais  M.  Chauveau, 
ibid.,  ajoute  que  si  rinvenlairc  a  été  requis  par  un  individu  qui,  plus  tard, 
le  trouve  n'être  pas  héritier,  les  frais  sont  supportés  par  celui-ci. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partag.,  n.  194,  où  nous  n'admettons  toutefois 
que  sous  certaines  restrictions  l'opinion  de  M.  Chauveau. 
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29.  Il  est,  disait  noire  auteur,  dans  le  précédent  Snpplémentt  des  cmes- 
tions  qui  rentrent  entièrement  dans  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges.  Telle 
est  celle  qui  a  été  résolue  en  ces  termes  par  la  Cour  de  Caen  :  «  Les  frais 
de  scellés  et  d'inventaire  qui  n'ont  pas  été  laits  dans  un  esprit  de  vexation 
par  des  héritiers  léfjilimes,  doivent  être  employés  comme  charj^c  de  l.i  suc- 
cession •  :  arrêt  du  3  juin  1847  (J.  Av. ,  t.  13,  p.  409).  —  Rien  de  plus 
juste.  , 

30.  M.  Chauveau  ajoutait  :  Lorsque  parmi  les  héritiers,  qui  ont  tous  pris 
la  qualité  d'héritiers  purs  et  simples,  les  uns  se  sont  présentés  eux-iiiômcs 
aux  opérations  de  levée  des  scellés  et  d'inventaire,  et  les  autres  s'y  sont  fait  , 
'représenter  par  des  avoués,  ceux-ci  ne  peuvent  po'nt  employer  en  frais  de  \ 
l)arlage  les  frais  de  présence  de  leurs  avoués.  En  effet,  l'art.  932  donne  au 
conjoint,  à  l'exécuteur  testamentaire,  aux  héritiers  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel,  la  faculté  d'assister  en  personne  aux  vacations  de  levée 
et  d'inventaire,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire.  Il  résulte  de 
celle  disposition  que  le  minist<>re  des  avoués  n'est  pas  un  ministère  néces- 
saire pour  ces  sortes  d'opérations.  Il  ne  serait  pas  juste  de  faire  supporter 
par  les  héritiers  qui  ont  assisté  en  personne,  ou  qui  se  sont  fait  représenter 
par  des  mandataires  ordinaires,  les  frais  et  vacations  occasionnés  par  la  pré- 
sence des  avou-'s  dont  le  ministère  a  été  requis  par  les  autres  héritiers  dans 
leur  intérêt  personnel  ;  et,  dans  ce  cas,  les  vacations  doivent  être  payées  par 
c^ux  des  héritiers  qui  ont  été  représentés  par  des  avoués,  ainsi  que'cela  est 
textuellement  prescrit  pour  l'assistance  aux  opérations  de  liquidation  et  de 
partage,  par  l'art.  997. 

31 .  On  s'est  demandé,  disait  ncore  notre  auteur,  si,  dans  un  inventaire, 
les  vacations  de  l'avoué  de  l'héritier  bénéficiaire  doivent  être  à  la  charge  de 
la  partie,  ou  être  employées  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire. 

Quoique  le  minis;ère  des  avoués,  observait-il,  ne  soit  pas  nécessaire, 
comme  l'héritier  bénéliciaire  est  censé  agir,  non  pas  seulement  dans  son 
intérêt  personnel,  mais  encore  dans  l'intérêt  de  la  succession;  qu'il  en  est 
constitué  l'administrateur,  et  qu'en  cette  qualité  il  ne  doit  supporter  person- 
nellement que  les  frais  frustratoires  qu'il  aurait  pu  faire,  il  convient  d'ad- 
mettre que  si,  dans  l'intérêt  de  la  succession,  il  a  cru  devoir  user  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  donne  de  se  faire  représenter  par  un  avoué,  les  frais  de 
présence  de  l'avoué  ne  peuvent  rester  à  sa  charge,  et  qu'il  doit  être  autorisé 
à  les  employer  en  frais  de  bénéfice  d'inventaire,  à  la  charge  de  la  succession. 

§  2.  —  Ce  que  doit  contenir  rinventairo. 

32.  (Q.  3147).  Lorsqu'il  y  a  des  meubles  en  différents  endroits,  doit-on 
se  transporter,  pour  en  faire  l'inventaire,  dans  chacun  des  endroits  où  ils  se 
trouvent  ? 

Il  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qu'on  doit  se  transporter 
dans  chacun  des  endroits  où  se  trouvent  les  meubles,  à  moins  que  la  proxi- 
mité do  ces  endroits  ne  permette  facilement  de  faire  apporter  les  meubles  au 
lieu  principal. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Tr.  duparlag.,  n.  173. 

33.  (Q.  3148).  Doit-on  coter  et  parapher  les  pièces  des  différentes  procS' 
dures  qui  se  trouveraient  dans  l'étude  d'un  avoué  ? 

Il  suffit,  en  pareil  cas,  d'après  l'opinion  admise  au  texte,  d'un  inventaire 
par  liasses,  sur  le  dossier  de  chacune  desquelles  le  nombre  des  pièces  doit 
être  constaté. 

Adde  notre  Tr.  du  partag.,  n.  180,  où  nous  n'admettons  cette  solution 
qu'autant  qu'il  y  a  consentement  de  toutes  les  parties  présentes^  et  où  nous 
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disons  qu'en  cas  de  désaccord  celles-ci  doivent  s'adresser  au  président  du  tri- 
bunal pour  qu'il  prescrive  en  référé  la  marche  à  suivre. 

34.  (Q.  3148  bis).  Comment  doivent  être  inventoriés  les  papiers  d*une 
succession  autres  que  les  titres  ? 

11  y  a  lieu  dans  ce  cas,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  de  brûler  les  papiers 
sansim  partance,  ainsi  que  ceux  qui  doivent  demeurer  secrets,  et  de  réunir 
les  autres  par  masses  pour  les  inventaires  en  bloc. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  dupartag.,  n.  178,  où  nous  faisons  observer,  comme 
sur  le  point  précédent,  que  cette  marche  ne  peut  être  suivie  qu'autant  que 
toutes  les  parties  y  donnent  leur  adhésion. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  mars  1857  (Journ.  de  cette 
Cour,  1837,  p.  131),  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  l'inventaire  des  papiers 
d'une  succession,  les  papiers  trouvés  dans  un  appartement  voisin  occupé  par 
un  des  héritiers,  s'ils  lui  sont  personnels,  quelque  influence  qu'ils  puissent 
d'ailleurs  avoir  sur  le  sort  d'un  procès  à  venir. 

35.  (Q.  3148  ter).  En  cas  de  décès  d'un  notaire ,  la  levée  des  scellés  doit- 
elle  être  suivie  de  la  confection  d'un  inventaire,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  par  fart.  943? 

Réponse  négative  au  texte,  oii  est  reproduite  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  prescrivant  une  marche  spéciale. 
Adde  conf.,  notre  Tr,  du  part.,  n.  180. 

36.  (Q.  3148  quater).  Doit-on  compreîidre  dans  l'inventaire  les  livres  et 
papiers  dune  société  dans  laquelle  le  défunt  possédait  un  intérêt'? 

Carré, au  texte,  paraît  admettre  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est 
d'avis  que  les  héritiers  ont  seulement  le  droit  de  demander  la  communication 
des  livres  en  vertu  de  l'art.  14,  Cod.  comm.,  et  non  celui  de  les  taire  inven- 
torier. 

Adde  conf.,  notre  Tr,  dupartag.,,  n.  181. 

ST.  (Q.  3148  quinquies).  L'art.  943,  w'  6,  relatif  à  l'inventaire  des  pa- 
piers, est-il  applicable  aux  titres  et  valeurs  au  porteur  ? 

Celte  question  était  controversée  avant  que  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt 
du  5  avril  1861  (J.  Av.,  t.  85,  p.  377),  se  fût  prononcée  pour  la  négative. 
Le  n"  ()  de  l'art.  9i3  soumet  à  la  cote  et  au  paraphe  de  l'un  des  notaires  les 
papiers  inventorié;;.  Par  cela  seul  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont 
pas  prescrites  à  peine  de  nullité,  peut-on  les  omettre  sans  inconvénient  et  les 
remplacer  par  un  mode  de  garantie  que  la  loi  n'a  pas  prévu  et  au  sujet 
duquel  elle  ne  s'est  pas  expliquée?  Pour  l'affirmative,  on  a  dit  que  la  cote 
indiquant  l'origine  des  tilr  's  serait  un  obstacle  à  leur  négociation  ;  que  le  lé- 
gislateur n'a  pu  les  assujettir  à  cette  formalité  dont  l'efiet  serait  d'en  dénaturer 
le  caractère,  el  qui,  en  signalant  leur  passage  en  divers  mains,  pourrait  donner 
lieu  à  des  recherches  ou  à  des  garanties  incompatibles  avec  les  avantages 
de  la  libre  circulation  qui  est  de  leur  essence  ;  que  cela  était  d'autant  plus  vrai 
que,  cette  sorte  de  valeurs  n'étant  point  en  usage  à  l'époque  de  la  pulDlication 
du  Gode  de  procédure,  le  législateur  de  180H  n'a  pas  pu  ni  voulu  soumeitre 
les  litres  au  porteur  à  l'aiiplicalion  de  l'art.  943;  qu'il  suffit,  d'ailleurs,  indé- 
pendamment de  la  description  faite  conformément  à  l'ensemble  de  cet  article, 
des  mesu.es  de  précaution  prescrite  par  le  n®  9,  pour  constater  et  assurer 
la  conservation  de  ces  valeurs  comme  de  toutes  les  autres.  —  Voy.  dans  le 
sens  de  celte  opinion,  qui  a  prévalu,  Paris,  14  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82, 
p.  437),  5  août  1837  (l.  83,  p.  \U)  et  25  janv.  1859  (t.  84,  p.  55-2)  ;  Pigeau, 
Proc.  civ.,  t.  2,  p.  605:  de  Belleyme,  Ordonn.  sur  req  et  sur  référés.  2, 
p.  289;  Massé,  Parfait  notaire,  t.  3,  p.  333;  Ed.  Clerc,  Formul.  du  notariat, 
t.  1,  p.  579;  Dalloz,  n.  253. 

38.  A  l'appui  de  l'interprétation  contraire,  on  répond  que  Pexpression 
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papiers  csi  générale,  et,  sans  méconnaître  que  l'attention  du  législateur  a  bien 
pu  ne  pas  être  attirée  sur  les  valeurs  au  porteur,  la  fortune  mobilière  ayant 
peu  de  développement  en  1800,  on  fait  remarquer  que  ces  actions  étaient 
loin  d'être  inconnues,  puisque  l'art.  529,  Cod.  civ.,  déclare  «meubles  par 
la  détermination  de  la  loi...  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnie  des 
finances,  de  commerce  ou  d'industrie...  »  On  invoque  encore  le  Code  de  com- 
merce lui-même,  qui  emploie,  dans  les  art.  35,  72  et  76,  des  termes  de  na- 
ture^ à  ne  laisser  aucun  doute  à  cet  égard.  Enfin,  quant  à  l'objection  tirée 
de  l'indisponibilité  de  fait  dont  sont  frappés  les  titres  cotés  et  paraphés,  on 
dit  qu'elle  est  sans  portée  depuis  que  Vart.  8  de  la  l«i  du  23  juin  1857  a 
fourni  un  moyen  bien  simple  de  se  tirer  d'embarras,  en  permettant  de  chan- 
ger le  titre  au  porteur  contre  un  titre  nominatif  ou  réciproquement. 

39.  Ce  système,  qui  s'en  tient  à  l'application  pure  et  simple  du  n»  6  fie 
l'art.  943,  a  été  défendu  par  MM.  Rolland  de  Villargues,  Rêp.  du  not.,  v"  /r*- 
centaire,  n.  257;  Bioche,  eod.  verb.,  n.  116;  les  auteurs  du  Dict.  du  not., 
v"  Inventaire,  n.  375;  Grosse,  Joum.  du  not.,  2  avril  1859;  Gain,  Revue 
pratique  de  dr.  franc.,  t.  13  (1862),  p.  468. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Tr.  du  part.^  n.  183. 

40.  Dans  tous  les  cas,  la  disposition  du  n»  6  de  l'art.  943  est  applicable 
aux  titres  nominatifs  de  valeurs  industrielles  :  Paris,  12  juill.  1861  (t.  87 
p.  377). 

4:1.  (Q.  3149).  Qu' entend-on  par  ces  mots  du  n'^  7  de  l'art,  943  :  la  décla- 
ration des  titres  actifs  et  passifs? 

Par  ces  mots,  est-il  répondu  au  texte,  la  loi  a  entendu  désigner  seulement 
la  déclaration  des  créances  et  dettes.  Mais  tandis  que  Carré  exclut  les  titres 
trouvés  chez  le  défunt,  M.  Ciiauveau  pense  que  ces  titres  doivent  être  décla- 
rés dans  l'inventaire,  conformément  à  l'art.  943,  n"  7,  aussi  bien  que  ceux 
qui  se  trouvent  en  d^s  mains  étrangères. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  partag.,  n.  182. 

455.  Il  a  été  jugé  que  le  prix  provenant  d'un  immeuble  vendu  par  expro- 
priation forcée,  mais  non  encore  distribué  aux  créanciers  inscrits,  doit  être 
déclaré  dans  la  succession  du  saisi:  Cass.,  15  juill.  1856  (Joum.  de  proc, 
1857,  p.  33). 

43.  (Q.  3150).  Si  Von  trouve  dans  la  succession  des  titres  de  créances  non 
timbrés  ou  enregistrés,  peut-on  néanmoins  les  décrire  dans  l'inventaire  ? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  mais  le  notaire  doit,  dans  la  description,  ex- 
primer  le  défaut  de  timbre  ou  d'enregistrement. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  184. 

44.  Toutefois,  le  notaire  qui  dresse  un  inventaire,  sans  énoncer  si  les 
reconnaissances  et  quittances  civiles  sont  ou  non  timbrées,  n'est  point  pas- 
sible de  l'amende  portée  par  l'art.  49  de  la  loi  du  5  juin  1850  :  Trib.  civ.  de 
Vannes,  18  déc.  1851,  et  de  xMortagne,  5  mars  1852  {Joum,  de  proc,  1852, 
p.  257);  Orléans,  3  août  1852  {Ibid.,  p.  389);  décision  du  ministre  des  û- 
nances,  du  2  fév.  1853,  et  instruction  de  la  régie,  du  16  fév.  1853  {Ibid., 
4853,  p.  147).  —  V.  aussi  sur  cette  matière  deux  articles  intéressants  de 
M.  Lcfebvre  dans  le  Journal  du  notariat,  des  5  et  26  juill.  1862. 

45.  (Q.  3151).  Que  doit  faire,  lors  de  Vinventaire,  le  tuteur  auquel  il  se- 
rait dû  quelfiue  chose  par  son  mineur  intéressé  dans  la  succession  ? 

Il  doit,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte,  faire  insérer  dans  l'inventaire  la 
déclaration  de  sa  créance,  à  peine  de  déchéance,  pourvu  qu'il  en  ait  été  re- 
quis par  l'officier  public  et  que  cette  réquisition  soit  mentionnée  dans  l'in- 
ventaire. 

46.  (Q.  3151  bis).  Une  partie  est-elle  recevable  à  demander,  lors  de  l'in- 
ventaire, que  certains  papiers  soient  examinés  par  le  président  du  tribunal, 
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conformément  aux  art,  916  et  suiv.,  pour  être  ensuite  remis  à  elle-même  ou  à 
un  tiers,  dans  le  cas  où  ils  seraient  étrangers  à  la  succession  ? 

M.  Ghauveau  répond,  au  texte,  que  si  la  réclamation  par  un  tiers  de  papiers 
étrangers  à  la  succession  ne  s'est  pas  produite  lors  de  la  levée  des  scellés,  ou 
si  les  scellés  n'ont  pas  été  apposés,  cette  réclamation,  faite  lors  de  l'inven- 
taire, doit  être  accueillie  dans  le  cas  où  le  droit  du  réclamant  n'est  pas 
contesté,  et  que,  dans  le  cas  contraire,  le  président  du  tribunal  devra  prononcer. 

4*7.  (Q.  3151  ter).  Lorsque  le  serment  des  personnes  de  la  maison  a  été 
H3ÇW  à  la  clôture  des  scellés,  doit- on  en  exiger  un  nouveau  lors  delà  clôture  de 
l'inventaire  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  263;  notre  Tr.  du  part.,  n.  188. 

48.  (Q.  3152).  Si  Vinventaire  était  irrégulier,  mais. que  l'irrégularité  ne 
fût  pas  le  résultat  de  la  fraude,  l'inventaire  serait-il  nul  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Tr,  du  part.,  n.  190,  oîi  nous  observons  toutefois  que 
l'inventaire,  en  pareil  cas,  ne  serait  valable  qu'entre  les  parties  capables  de 
contracter,  et  ne  pourrait  être  opposé  aux  tiers,  s'il  manquait  de  quelque  con- 
dition essentielle  aux  actes  notariés,  et  à  plus  forte  raison  s*il  était  fait  sim- 
plement par  acte  sous  seing  privé. 

§  3.  —  Jugement  des  demandes  en  nullité  de  l'inventaire. 

49.  (Q.  3152  bis).  Le  référé  prescrit  par  fart.  944-  ne  peut-il  être  intro' 
duit  qu'à  raison  des  incidents  qui  s' élèvent  lors  de  la  confection  de  l'inventaire? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'en  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  944,  une  partie 
ne  peut  assigner  l'autre  en  référé  sans  justifier  du  motif  qui  l'oblige  à  pren- 
dre cette  voie. 

V.  aussi  notre  Tr.  du  part.,  n.  192,  où  nous  exprimons  l'avis  que  pour 
toutes  les  demandes  relatives  à  l'administration  des  biens  de  la  succession 
qui  se  produisent  en  dehors  de  la  confection  d'un  inventaire,  le  référé  n'est 
pas  obi'igatoire. — V.  encore  notre  Formul.  annot.,  p.  845,  n.  16. 

50.  (Q.  3153).  Quand  les  parties  sont  délaissées  à  se  pourvoir  en  référé, 
ou  que  les  notaires  en  réfèrent  eux-mêmes,  quelle  est  la  forme  de  procéder  ? 

Dans  le  premier  cas,  dit  Carré  au  texte,  on  procède  suivant  la  forme  ordi- 
naire.— Dans  le  second,  suivant  M.  Ghauveau,  ibid.,  le  notaire  se  présente 
seul  devant  le  président,  qui  peut  ordonner  la  comparution  des  parties,  s'il 
la  juge  nécessaire. 

Adde  notre  Tr.  du  part.,  n.  191,  où  nous  exprimons  au  contraire  l'opinion 
^ue,  dans  ce  cas,  le  notaire  est  tenu  d'indiquer  aux  parties  présentes  les 
our  et  heure  de  sa  comparution  en  référé,  pour  qu'elles  puissent  elles- 
nêmes  se  rendre  devant  le  président,  si  bon  leur  semble. 

51.  (Q.  3153  bis).  Si  une  réquisition  était  faite  après  la  clôture  de  Tin- 
venlaire,  le  notaire  pourrait-il  en  référer  au  président  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  193. 

52.  (Q.  3154).  Comment  doit-on  concilier  Vart.  944,  qui  permet  aux  par- 
lies,  et  même  dans  certains  cas  aux  notaires,  de  référer  au  président  des 
réquisitions,  dires  et  protestations,  avec  Vart.  936,  qui  veut  que  ces  mêmes 
réquisitions,  dires  et  protestations,  soient  constatés  par  le  juge  de  paix  dans 
le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  f 

Il  est  justement  répondu  au  texte  que  l'art.  944  n'est  applicable  qu'autant 
que  l'inventaire  a  été  fait  sans  apposition  préalable  de  scellés. 
Adde  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  191. 


JUGE.  307 

53.  (Q.  3!32  bis).  Lorsque  deux  notaires,  représentant  des  parties  diffé- 
rentes, ont  concouru  à  la  confection  d'un  inventaire,  quel  est  celui  qui  doit 
rester  dépositaire  de  la  minute  f 

Carre,  au  texte,  parait  admettre  que  c'est  le  notaire  qui  sera  ddsigiié  par 
le  président  du  tribunal;  mais,  selon  M.  Chauveau,  i6i(^.,  c'est  celui  des  deux 
noiaires  qui  exerce  depuis  le  plus  longtemps  ses  fonctions. 

Adde  cent,  à  cette  dernière  opinion,  notre  Traité  précité,  n.  1S8,  où 
nous  ajoutons  que  si  les  deux  notaires  avaient  leur  résidence  dans  deux  ar- 
rondissements différents,  la  minute  devrait  être  retenue  par  celui  qui  réside- 
rait dans  l'arrondissement  du  domicile  du  défunt. 

—  V.  Absence;  Bénéfice  d'inventaire;  Compte  (reddition  de);  Exception; 
Exécution  forcée;  Partage;  Référé;  Scellés;  Séparation  de  biens;  Succession 
vacante. 

INVENTAIRES  MULTIPLES.  V.  Inventaire. 

IRRÉGULARITÉS  ACCIDENTELLES.  V.  Nullités  d'actes  de  procédure, 

—  SUBSTANTIELLES.  V.  Nullités  d'actes  de  procédure. 
IRRIGATION.  V.  Actions  possessoires. 


JONCTION.  V.  Intervention, 

—  D'APPEL.  V.  Appel. 

—  DE  CAUSES.  V.  Exceptions;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif. 

—  DE  CHEFS  DE  DEMANDE.  V.  Appel. 

—  BE  DEMANDES.  V.  Garantie;  Récusation. 

—  DE  DISTRIBUTIONS  PAR  CONTRIBUTIONS.  V.  Distribution  par 
contribution. 

—  AU  FOND.  V.  Exceptions;  Incidents;   Référé;  Tribunal  de  commerce* 

—  D'INSTANCES.  V.  Jugement;  Partage;  Péremption  d'instance, 

—  DES  MOYENS  DE  FAUX.  V.  Faux  incident  civil, 

—  D'ORDRES.  V.  Ordre. 

—  DE  SAISIES.  V.  Saisie  immobilière. 
JOUISSANCE  LÉGALE.  V.  Saisie -brandon. 

JOUR  FÉRIÉ.  —  La  loi  du  8  mars  1886  a  déclaré  le  lundi  de  Pâques  et  le 
undi  de  la  Pentecôte  jours  fériés  légaux.  V.  Ajournement;  Délai;  Enquête; 
Erphit:  Jugement  :  Ordre;  Purge,  etc. 

JOURNAUX  (INSERTION  DANS  LES).  V.  Frais  et  dépens,  Jugement; 
Purge  des  hypothèques;  Saisie  immobilière;  Saisie  de  rentes;  Séparation  de 
biens  ;  Séparation  de  corps;  Vente  d'immeubles  de  mineurs, 

JOYAUX.  V.  Saisie- exécution. 

JUGE.  V.  Enquête;  Expertise. 

JUGE  COMMISSAIRE.  V.  Audience;  Commission  déjuge;  Compte  {reddi- 
tion de);  CompuLsoire ;  Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par  contribution; 
Enquête;  Expertise;  Faux  incident  civil;  Greffier;  Interdiction  et  nomination 
de  conseil  judiciaire;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Lici- 
tatwn:  Matières  sommaires  ;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Prise 
à  partie;  Récusation;  Remise  de  cause;  Vente  d'immeubles  de  mineurs-  Véri- 
ficatiom  d'écriture.  * 

JUGE  DÉLÉGUÉ.  V,  Commission  déjuge. 
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JUGE  DÉMISSIONNAIRE.  V.  Jugement. 

—  DÉPARTITEUR.  V.  Jugement. 

—  EMPÊCHÉ.  V.  Jugement. 

—  ÉTRANGER.  V.  Descente  sur  les  lieux;  Enquête, 

—  HONORAIRE.  V.  Jugement. 

—  RAPPORTEUR.  V.  Délibéré;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie; 
Récusation. 

—  SUPPLÉANT.  V.  Jugement;  Récusation;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre  ;  Saisie  ivimobilière. 

—  TAXATEUR.  V.  Récusation;  Vente  dHmmeuhles  de  mineurs. 
JUGE  D'INSTRUCTION.  V.  Prise  à  partie. 

JUGE  DE  PAIX.  V.  Acte  {délivrance  d')\  Actes  de  l* état  civil;  Ajournement; 
Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée;  Avertissement;  Chose 
jugée  ;  Citation  en  justice  de  paix  ;  Compromis  ;  Descente  sur  les  lieux  ;  En- 
quête ;  Exception  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Garantie;  Incident;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Inventaire;  Juge- 
ment par  défaut;  Justice  de  paix;  Prise  à  partie;  Récusation;  Référé; 
Règlement  de  juges;  Saisie-arrêt;  Saisie-gagerie ;  Saisie  immobilière'.  Saisie- 
revendication  ;  Scellés;  Serment;  Tribunal  de  commerce, 

JUGE  DE  SIMPLE  POLICE.  V.  Récusation. 

JUGES  DIFFÉRENTS.  V.  Jugement. 

JUGES  (INDICATION  DE).  V.  Indication  de  juges. 


JUGEMENT. 

(Art.  ii6  à  U8  et  4036,  Cod.  proc.  ci?.) 


Absence  d'un  juge,  9,  10,  17. 
Abstention  déjuge,  38,74.  84. 
Acquiescement,  149ets.,  158. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  71. 

—  c:;nservaioire,  181. 

Actes    d'instruction  nouveaux, 

46. 
Addition  au  jugement,  66. 
Affiche,  188,  189. 
Appel,  69,  98,  164.— V. Cour 

d'appel;  Délai. 
Arrêt  conflrmatif,  100,  113  et 

s.,  157,  168. 

—  par  défaut,  109. 

—  par  défaut-congé,  98. 
Arrêté  de  conseil  de  préfecture, 

95. 
Articulation  de  faits,  105. 
Audience  publique,  35,  50,  54 

et  suiv. 

—  solennelle,  9. 
Audiences  multiples,  20,  56. 
Authenticité,  140,  141. 
Avocat,  10,  11,    H  bis,  14, 

38,  129. 

—  stagiaire,  12,  40. 
Avoué,   7,    10,   38,  77,  149, 

161  et  s.,  182. 

—  d'appel,  169. 

—  déccdi,  187. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Avoué  démissionnaire,   187. 
Cassation,  183. 

—  (pourvoi  en),  69,  91, 156, 
163,  165. 

Certificat  du  greffier,  141. 
Cession,  160. 

Chambre  du  conseil,  22, 27,57. 
Chambres  distinctes,    2,    84, 

130. 
Chefs  connexes,  34. 

—  distincts,   34,   105,    111, 
115. 

Commission  rogatoire,  57  bis. 
Communication    au    ministère 

public,  53. 
Comparution  personnelle,  145, 

167. 
Commis-greffier,  89. 
Composition  du  tribunal,  1  et 

s.,  38. 
Conclusions,  99  et  s.,  123. 

—  du  ministère   public,    53, 
109. 

—  nouvelles,  103,  104. 

—  reprises,  15,  16,  92. 

—  subsidiaires,  105,  125. 
Connexité. — V.  Chefs  connexes, 

Questions  connexes.   Renvoi 
pour  cause  de  connexité. 
Conseil  de  préfecture,  95- 


Contrat  judiciaire,  79. 
Contre-signification,  154. 
Contributions  indirectes,  57. 
Copie  (certification  de),  17 

—  préparée,  149,  165. 

—  signifiée,  86,  91,  184. 

—  unique,  161,  163. 
Copies  distinctes,  161  et  s. 
Cour  d'appel,  32,  67,  68,  91, 

100,  102  et  s. 
Date,  131. 
Décès,  42,  187. 
Défense  au  fond,  148. 
Délai,  148,  170. 

—  d'appel,  161,  179,  181. 

—  de  grâce,  112. 

—  de    pourvoi   en  cassation, 
181. 

Délaissement  d'immeubles, 147 
Délibéré,  15,  16,  24,  26  et  s., 

49  et  s.,  78,  120,  169, 
Demande  incidente,  64. 

—  nouvelle,  46,  117. 

—  reconventionnelle,  103. 
Dépens  (distraction  de),  149. 
Désistement,  123. 
Dispositif,  97,  97  bis,  122. 
Dissidence,  90. 

Domicile,  38. 
Domicile  apparent,  176. 
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Domicile  éla,  175. 
Domra.ijes-intcrèls,  100. 
Eupt^chement,  S,   3,   10,  37, 

4à. 
Enquête,  114.  1(37. 
Enregistrement.  99,  153,  12i, 

li8  et  s.,  135. 
Erreur  matérielle  (rectiflcalion 

d'),   64,  68   el   s.,  83,  84, 

9i. 
Eiception,   101,  lOà,  117. 
Exécution,  157  et  s. 

—  volontaire,  185,   186. 
Exécutoire  de  dépens,  180. 
Expédition,  84,  133  el  s. 

—  ie  jugement  de  partage, 
47. 

Expertise  ea  matière  d'enre- 
gistrement, 99. 

Feuille  d'audience,  17,  39,  84, 
91,  9»,  119. 

Fin  de  non-recevoir,  102. 

Foi  due,  141. 

Formule  exécutoire,  134,  135. 

Frais,  138,  150,  189. 

—  frusiratoires ,  160,  161, 
175. 

Garantie,  138. 

Greffler,  80,  87,  89,  91,  92, 

133,  137. 
Greffier   (assistance   du),   26, 

27. — V.  Notes, 
Grosse,  92,  135  et  s. 

—  (seconde),  154. 
Huissier,  77,  187. 
Incident,  43. 

Inscription  dî  faux,  60,  69,  70, 

77,79,92,127,  131. 
InstallaiioB  de  juge,  5. 
Instruction  par  écrit,  44. 

—  terminée,  25. 
Interprétation  de  jugement,  65 

et  s. 
Jonction  d'instaa&t,  105, 170. 
Jour  férié,  61,  62. 
Journaux  (insertion  dans  les), 

188,  189. 
Juge-commissaire,  144. 
Juge  démissionnaire,  4,  5. 

—  départiteur,  36  el  s. 

—  empêché,  3. 

—  honoraire,  5. 

—  suppléant,  4,  6  et  i., 
Juges  différents,  49. 
Jugement   par  défaut,  48, 

122,  159. 

—  d'incideni,  15,  18. 

—  interlocutoire,  15,  18,  94, 
167. 

—  ordonnant  de  plaider  au 
fond,  170. 

—  de  partage,  47. 

—  préparatoire,  15,  18,  94, 
99,  167. 


37. 


96. 


Jugement  provisoire,  175. 

Levée  du  jugement. — V.  Ex- 
pédition. 

Maladie,  42. 

Marge  (mention  en),  81. 

Matière  discipliiuire,  188.  -^ 
Y.  Peine  disciplinaire. 

Mémoires,  102,  129,  189. 

Ministère  public  (assistance 
du),   20  el  s.,  53,  1-26. 

—  (conclusions  du),  53,  109, 
126,  129. 

—  (indivisibilité  du),  2/. 

—  (remplacement  du),  10,  14, 
19.  —  V.  Procureur  de  la 
République. 

Minute,  73  et  s.,  133. 

—  égarée,  93. 
Modifloalion  du  jugement,  63. 
Motifs,   35,  58  et  s.,   66  69, 

•4,  97  et  s. 

—  (addition  de),   119. 

—  (adoption  de),  113  et  s. 
Moyens,  99,  102  et  s. 

—  multiples,  34. 

—  nouveaux,  46. 

Nombre  de  juges,  3,  7,  8,  15, 

42,  92. 
Noms,  81  et  s.,  122. 
Notes,  102. 

—  du  greffier,  17. 

Nullité,  37,  54,  80  et  s.,  96 
et  s.,  178,  181,  182,   187. 

—  couverte,  10,  12,  17. 
— •  d'ordre  public,  17. 

—  (réparation  de),  85. 
Offres,  107. 

—  réelles,  149  et  s.,  472. 
Omission  (réparation  d'),  63. 
Opposition,  69,  98,  109,159. 
Ordre,  115,  161. 

Papier  libre,  132. 

Parenté,  13. 

Partage  de  succession,  170. 

—  de  voix,  30,  33  et  s.  —  V. 
Jugement  de  partage. 

Peine  disciplinaire,  77. 
Pièce  (production  de),  105. 
Plaidoiries  recommencées,   15, 

42,  45. 
Plumitif,  91. 
Pluralité   des  voix,  30  et  s., 

120. 
Point  de  droit,  99,  123,  124. 

—  de  fait,  122,  124. 
Prénom  (changement  de),  68. 
Prescription,   115,    143,    185 

et  s. 
Président  du  tribunal,  74,  75, 
77,  85,  86,  88,  90,  133. 

—  emjiêché,  2. 
Présomption,  8  et  s.,  12,  20. 
Preuve,  100,  168. 

—  testirnooiile,  131. 


Procureur  d»  la  République, 
81,  82.— V.  Ministère  pu- 
blic. 

Prononciation  du  jugement,  49 
et  s. 

—  instantanée,  22. 

—  nouvelle,  52. 
Publicité,  189. 

—  des  audiences,  35.  —  ^ 
Audience  publique. 

—  (mention  de  la),  5. 
Qualités,  82,  122. 

—  de  jugement  ou  arrêt,  20, 
39,  47,  64,  139,  156. 

—  posées,  18. 
Questions  connexes,  63. 

—  d'ordre  intérieur,  28, 
Rang  des  juges,  29. 
Rapport,  56,  92,  128. 

—  (nouveau),  42,  44. 
Rapport  d'experts,  106,  110. 
Réassignation,  48. 
Rédaction  du  jugement,  94  et  s. 
Rapporteur,  88, 

Référé,  138. 

Refus  de  signification,  171. 
Remise  de  cause,  22  et  s.,  78. 
Renvoi  pour  cause  de  conoexité, 

182. 
Renvoi  à  jour  fixe,  23. 
Requête,  102. 

—  civile,  69,  163. 
Réserves,  125. 
Retranchement  de  disposition, 

66. 
Saisie,  181. 

—  immobilière,  161. 
Séparation  de  corps,  126. 
Serment,  11  bis,  146,  167. 

—  (prestation  de),  5,  12. 
Signature,  74,  75,  77,  80,  85, 

133,  149,  174. 
Signification  d'arrêt,  149,  162 
et  s.,  184. 

—  (défaut  de),  181  et  s, 

—  d'exécutoire,  180. 

—  du  jugement,  142  et  s, 

—  du  jugement  à  avoué,  145 
et  s.,  IGl,  157,  168,  173, 
174,  179,  181  et  s.,  184, 
187. 

—  du  jugement  de  partage, 
47,  48. 

Sommation,  77. 

Soumission  à  justice,  158. 

Sursis,  169. 

Syndic  de  faillite,  89. 

Timbre,  132. 

Tribunal  administratif,  188, 

—  de  commerce,  9,  188. 
Tultur,  175. 

Ultra  petita,  125. 
Vice-président,  2,  8. 
Vote,  41, 
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Formules. — Jugement  qui  déclare  un  partage. — Form.  n.  278,  t.  4*',  p.  248. -i- 
Conclusions  additionnelles  pour  demander  l'exécution  provisoire.  —  Form.  n.  279, 
p.  249. — Jugement  qui  accorde  Vexécution  provisoire. -^¥orm.  n.  280,  p.  250. — 
Jugement  définitif. — Form.  n.  SSi,  p.  252.  —  Jugement  préparatoire. — Form. 
n.  282,  p.  259. — Jugement  interlocutoire. — Form.  n.  283,  p.  259.  —  Jugement  pro- 
visoire.—  Form.  n.  284,  p.  259. — Jugement  qui  statue  sur  une  demande  provisoire 
en  même  temps  que  sur  le  fond.  —  Form.  n.  285,  p.  260.  — Jugement  sur  incidhnt. 

—  Forra.  n.  285  bis,  p.  260.  —  Jugement  qui  accorde  un  délai  de  grâce  et  statue  au 
fond.  —  Form.  n.  285  ter,  p.  264 .  —  Dispositif  de  jugement  qui  prononce  une  distrac- 
tion de  dépens. — Form.  n.  304,  p.  279.  —  Qualités  d'un  jugement  contradictoire.  — 

—  Form.  n.  309,  p.  288.  —  Opposition  aux  qualités  d'un  jugement  contradictoire. 

—  Form.  n.  344,  p.  296.  —  Avenir  en  règlement  de  qualités.  —  Form.  n.  345,  p.  297. 

—  Sommation  de  lever  un  jugement.  — torm.  n.  302,  p.  294 .  —  Expédition  enform^ 
de  grosse.  —  Form.  n.  346,  p.  297.  —  Signification  d'un  jugement  à  avoué.  —  Form. 
n.  347,  p.  298.  —  Signification  du  jugement  à  partie.  —  Form,  n.  348,  p.  299. 

DIVISION. 

S  1 .  —  Formation  et  prononciation  du  jugement, 

§  2.  —  Minute  du  jugement. 

§  3.  —  Rédaction  du  jugement. 

§  4.  —  Expédition,  signification  et  exécution  du  jugement. 

§  1.  —  Formation  et  prononciation  du  jugement. 

IL.  (Q.  488  ter).  Comment  doit  être  composé  le  tribunal  ou  la  Cour  pour 
rendre  un  jugement  ou  un  arrêt  valable?  Quelles  sont  les  précautions  à  prendre 
dans  la  rédaction  du  jugement  pour  la  constatation  d'une  composition  légale  ? 
Sur  ces  questions  d'organisation  et  de  compétence  judiciaires,  M.  Chau- 
veau,  au  texte ,  s'est  contenté  de  renvoyer  à  son  Dict.  gén.  de  proc. ,  v°  Ju- 
gem.,  et  au  /.  des  Av.,  t.  50  et  51;  mais,  dans  le  précédent  Supplément,  il 
avait  cru  devoir  mentionner  les  principaux  monuments  de  jurisprudence  pré 
sentant  à  cet  égard  un  intérêt  pratique  ;  nous  reproduisons  ce  travail  en  le 
complétant. 

S.  En  principe,  disait  notre  auteur,  les  juges  ne  peuvent  régulièrement 
connaître  que  des  affaires  ressortissant  à  la  chambre  dont  ils  font  partie.  Il 
suit  de  là  que  lorsqu'ils  sont  appelés  sans  nécessité  d'une  chambre  dans  une 
autre,  ils  vicient  le  jugement  auquel  ils  prennent  part  :  Gass.,  8  juin  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  172).  Il  faut  donc  qu'il  y  ait  nécessité  pour  qu'ils  puissent 
aller  de  leur  chambre  à  une  autre,  et,  dans  ce  cas,  ils  y  passent  en  conser- 
vant les  prérogatives  qui  appartiennent  à  la  fonction  dont  ils  sont  revêtus  ; 
en  sorte  qu'un  vice-président,  attaché  à  une  chambre  et  appelé  dans  une 
autre  pour  la  compléter,  doit  prendre  la  présidence,  si  le  président  est  em- 
pêché :  Toulouse,  2o  avr.  1842  {J.  Av.,  t.  64,  p.  160).  —  Un  magistrat  est 
frappé  d'incapacité  pour  statuer  comme  juge  d'appel  sur  le  mérite  d'une  dé- 
cision qu'il  a  rendue  comme  juge  du  premier  degré;  ainsi,  est  nul  l'arrêt 
auquel  ce  magistrat  a  concouru,  si  la  Cour  n'était  composée  que  de  sept  mem- 
bres :  Bastia,  11  fév.  18S5  {Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  42). 
;      3.  La  loi  a  déterminé  le  nombre  de  magistrats  nécessaire  pour  la  régu- 
I  larité  des  jugements  ;   mais  lorsque  ce  nombre  est  dépassé,  aucune  disposi- 
'  tion  n'impose  à  tous  les  juges  qui  ont  assisté  aux  débats  de  la  cause  la  né- 
i  cessité  de  concourir  au  délibéré  et  au  jugement.  Dès  lors  que  leur  assistance 
.  n'est  pas  exigée,  il  n'est  pas  besoin  qu'il  soit  fait  mention  de  leur  empêche- 
)  ment,  s'ils  se  retirent,  quand  les  autres  juges  restent  en  nombre  suffisant. 
'  C'est  là  une  jurisprudence  constante.  V.  notamment  Cass.,  20  avr.  1847  (/. 
Av.,  t.  72,  p.  630). 

4.  La  position  d'un  magistrat  démissionnaire  a  soulevé  dans  un  tribunal 
des  difficultés  assez  délicates.  Un  juge  suppléant  avait  donné  sa  démission  : 
avait-il  le  droit  de  siéger  jusqu'à  la  nomination  de  son  successeur,  et  devait-il 
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étreappeléenrabsenced'un  jugo  titulaire?  De  la  solution  d*une telle  question 
peut  dépendre  la  validité  do  décisions  judiciaires;  c'est  donc  chose  fort  grave. 
M.  Chauvoau,  dans  son  Supplément,  émettait  l'avis  que  le  magistrat  démi«- 
sionnaire  n'a  plus  le  droit  do  siéger,  et  qu'il  n'y  a  pas  obligation  do  l'appeler. 
On  conçoit,  obsorvail-il,  qu'en  cerlainos  circonstances,  un  fonctionnaire  public, 
chargé  de  remettre  des  archives  et  un  service  spécial  à  son  successeur,  soit 
obligé  d'exercer  ses*  fonctions  jusqu'i\  cette  remise,  et  encore  peut-il  la  faire 
entre  les  mains  d'un  intérimaire  ;  mais  qu'on  force  un  magistrat  à  demeurer 
sur  son  siège,  cela  ne  se  conçoit  pas.  Et  s'il  ne  peut  pas  être  forcé,  il  ne  doit 
pas  pouvoir  conserver  la  faculté  de  siéger  si  bon  lui  semble.  Sa  démission  l'a 
dessaisi  de  son  pouvoir  ;  l'acceptation  qui  en  sera  faite  remontera  au  jour 
mémo  où  elle  a  été  donnée;  son  traitement,  s'il  en  avait  un,  a  cessé  de  courir 
à  dater  du  jour  de  cette  démission.  Dès  lors,  si  le  juge  démissionnaire  jugeait 
avec  ses  collègues,  les  jugements  auxquels  il  aurait  coopéré  devraient  ôtre 
regardés  comme  nuls. 

5.  Il  a  toutefois  été  jugé  en  sens  contraire,  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'An- 
gers du  18  juin.  1866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  431),  qu'un  magistrat  démissionnaire 
peut  continuer  ses  fonctions  jusqu'à  l'installation  de  son  successeur,  et  que, 
par  suite,  est  valable  le  jugement  auquel  un  président  démissionnaire  a  piis 
part,  môme  après  la  prestation  de  serment  de  son  successeur,  mais  avant  son 
installation.  — Il  en  est  autrement  des  magistrats  mis  à  la  retraite  avec  le 
litre  d'honoraires;  ne  pouvant  exercer  aucunes  fonctions  judiciaires,  ils  vi- 
cieraient le  jugement  auquel  ils  auraient  concouru  avec  voix  délibérative  : 
Rouen,  30  nov.'  1866  (t.  92,  p.  233). 

6.  Le  jugement  qui  constate  que,  lorsqu'il  a  été  rendu,  le  tribunal  était 
composé  de  deux  juges  titulaires  et  d'un  juge  suppléent,  appelé  à  défaut  de 
juge,  est  valable,  quoiqu'il  y  soit  dit  que  le  juge  suppléant  avait  voix  consul- 
tative, si  le  juge  suppléant  a  été  appelé  à  défaut  d'un  juge  titulaire  pour 
compléter  le  tribunal  :  Cass.,  10  déc.  1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  417). 

Tf.  On  s'est  demandé  si  un  tribunal  peut  être  régulièrement  composé  de 
trois  juges  suppléants,  ou  bien  de  deux  juges  suppléants  et  d'un  avoué.  L'af- 
firmative, disait  M.  Ghauveau,  a  été  jugée  avec  raison  par  plusieurs  décisions, 
notamment  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  juin  1809  (J.Av.,  1. 15, 
v"  Jugem.,  n»  82),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  13  d^>c.  1834  (/.  Av., 
t.  50,  p.  249).  En  effet,  d'après  la  loi  organique  du  28  vent,  an  VIII,  les 
juges  suppléants  font  partie  du  tribunal;  ils  peuvent  par  conséquent  s'ad- 
joindre au  besoin,  comme  les  autres  juges,  des  membres  du  barreau,  avocats 
ou  avoués.  — Voy.  /.  Av.,  t.  57,  p.  546. 

8.  La  loi  du  27  mars  1791,  art.  29,  et  celle  du  27  vent,  an  VIII,  art.  12, 
déclarent  que  les  juges  suppléants  ne  peuvent  concourir  aux  jugements  qu'au 
tant  que  le  nombre  de  juges  titulaires  présents  n'est  pas  suffisant  pour  la 
validité  des  décisions;  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  jum  1849 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  300)  s'est  fondé  sur  ces  articles  pour  annuler  un  jugement 
rendu  par  un  vice-président,  deux  juges  titulaires  et  un  juge  suppléant.  -• 
Voy.  encore,  dans  le  même  sens,  Cass.,  1"  déc.  1840  (./.  Av.,  t.  60,  p.  239)  ; 
Pofliers,  21  fév.  1844  (J.  Av.,  t.  68,  p.  247).  ~  En  tous  cas,  le  jugement 
renHu  (en  matière  d'enregistrement,  par  exemple)  sur  le  rapport  d'un  juge 
suppléant  qui,  à  raison  du  nombre  des  juges  titulaires  présents,  ne  pourrait 
concourir  à  ce  jugement,  est  incontestablement  nul  :  Cass.,  13  aotît  1802  {J. 
Av.,  t.  89,  p.  417).  —  Mais  de  ce  qu'un  jugement  porte  qu'il  a  été  rendu  par 
trois  juges  titulaires,  en  présence  d'un  ou  de  deux  suppléants,  il  ne  s'ensuit 
pas  qu'il  y  ait  nullité,  si  rien  n'établit  que  ces  juges  suppléants  aient  con- 
couru au  jugement  avec  voix  délibérative.  La  présomption  est,  au  contraire» 
qu'ils  n'y  ont  assisté  qu'avec  voix  consultative,  ain^  que  la  loi  leur  en  donne 
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le  droit  :  Cass,,  5  nov.  4835  {J.Av.,  t.  50,  p.  175);  23  janv.  4850  (t.  76, 
p.  304)  :  28  juin  4851  {Droit,  1851,  n»  154);  7  juill.  1856  (D.p.56.1.453); 
6  mai  4862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  417). 

9.  Du  reste,  lorsqu'un  juge  suppléant  siège  en  remplacement  d'un  juge 
iitulairc  empêché,  ou  lorsqu'un  magistrat  préside  en  l'absence  du  président 
litulaire,  il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner,  à  peine  de  nullité,  la  cause 
te  l'absence  du  magistrat  remplacé,  ni  de  mentionner  que  le  magistrat  ap- 
"pelé  à  remplacer  le  président  était  le  plus  ancien;  la  présomption  est  que  la 
Joi  a  été  observée.  —  Voy.  Cass.,  30  août  4831  (D.p.34.4.338);  4  août  4842 
,jJ.  Av.,  t.  64,  p.  262)  ;  42  janv.  4847  (t.  72,  p.  429)  ;  45  déc.  1847  (t.  73, 
p.  491);  10  nov.  1851  (D.p.52.1. 397);  30  janv.  1852  (D.p.53.1.274)  ;  2-2  avr. 
1864  etl7  fév.  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  413)  ;  Paris,  16  mars  4846  (/.  Av.,U  70, 
p.  381);  et  Bastia,  43  juill.  4857  (Jowni.  de  cette  Cour,  iS^l,  p.  473). —  La 
jurisprudence  a  étendu  cette  présomption  à  la  composition  des  audiences  so- 
lennelles :  Cass.,  49  déc.  4849  (J.Av.,  t.  76,  p.  306);  8  déc.  4856  (J.P.52.2. 
120).  Et  la  Cour  suprême  a  encore  appliqué  les  mêmes  principes  au  cas  où  un 
notable  commerçant  a  été  appelé  pour  compléter  un  tribunal  de  commerce  : 
arrêt  du  22  juill.  1850  (J.P.51 .2.671).  C'est  qu'en  effet,  ainsi  qu  on  le  verra 
plus  bas,  n.  37  et  suiv.,  la  jurisprudence  est  beaucoup  moins  exigeante  pour 
les  remplacements  dans  lès  cas  ordinaires  que  pour  l'appel  des  magistrats 
chargés  de  vider  un  partage. 

10.  Mais  la  même  présomption  n*est  pas  admise  lorsque  c'est  un  avocat 
ou  un  avoué  qui  a  été  appelé  à  compléter  le  tribunal  ;  il  faut  alors,  à  peine 
de  nullité,  mentionner  l'absence  et  l'empêchement  des  juges  titulaires  ou 
suppléants  et  d'avocats  ou  avoués  plus  anciens  dans  l'ordre  du  tableau  :  Cass, 
24mai4836(/.AD.,t.54,p.506);27janv.4844(t.60,p.256);42janv.4842(t.62, 
p.  368);  29  août  4842  {J.  Av.,  t.  63,  p.  624)  ;  7  et  8  nov.  1843  (t.  65,  p.  598,  et 
t.  66,  p.  279);  4  mai  4846  (t.  72,  p.  600);  22  juin  4848  (t.  70,  p.  378)  ;  5  mai  et 
3  j'iilî.  18*8  (t.  76,  p.  306);  26  mai  1851  (S.-V.51.4 .480)  ;  28  nov.  1854  (S.-V. 
55.1.45);  28  déc.  4857  (D.p.o8.4.72)  ;  28  juin  4865  et  26  nov.  4866  (J.  Av., 
t.  92,  p.  494);  Pau,  5  avr.  4865  (t.  94,  p.  62);  Poitiers,  24  mai  4869  (t.  95, 
p.  171);  Metz,  9  fév.  4  870  (t.  97,  p.  102);  Douai,  5  nov.  1872  (t.  98,  p.  326). 
—  Mais  le  jugement  qui  énonce  qu'il  a  été  rendu  avec  le  concours  d'un  avoué 
pris  dans  l'ordre  du  tableau,  par  suite  de  l'abstention  d'un  juge  suppléant  et 
d'avocats  qui  auraient  eu  qualité  pour  siéger  en  remplacement  de  ce  juge 
suppléant,  établit  suffisamment  l'empêchement  du  juge  titulaire,  en  même 
temps  que  l'empêchement  du  juge  suppléant  et  des  avocats,  et  constate,  par 
cela  même,  que  l'avoué  n'a  été  appelé  qu'à  leur  défaut  :  Cass.,  40  fév.  1864 
(t.  90,  p.  104).  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  18S4  décide,  en  outre, 
que  la  nullité  n'est  pas  couverte  par  le  silence  que  les  parties  ou  les  avoués 
ont  gardé  sur  la  composition  illégale  du  tribunal.  —  Même  solution  quand  un 
avocat  a  été  appelé  pour  remplacer  le  magistrat  du  ministère  public  :  Cass., 
43  janv.  1845  (t.  68,  p.  38i;.  Les  Cours  d'appel  suivent  cette  règle.  Vov.  Bor- 
deaux, 19  déc.  1850  (Journ.  de  celte  Cour,  1850,  p.  533)  et  25  mars  1852 
[Journ.  de  proc,  1852,  p.  237). 

14.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  7  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  306),  porte  qu'il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  pour  compléter  un  tri- 
bunal, d'employer  les  expressions  du  décret  du  30  mars  1808,  et  que  le  ju- 
gement qui  énonce  qu'un  avocat  a  été  appelé  à  défaut  de  juge,  juge  sup- 
pléant et  avocat  plus  ancien,  constate  assez  la  nécessité  de  compléter  le 
tribunal.  Il  est  mieux  cependant  d'être  plus  explicite. 

11  bis.  Ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  2  juin 
1876  (t.  102,  p.  23),  l'avocat  ou  l'avoué  appelé  à  compléter  un  tribunal  civil 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un  de  ses  membres,  n'est  pas  astreint 
à  prêter  le  serment  prescrit  aux  magistrats. 
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12.  Le  jugement  auquel  a  coacouru  un  avocat  stagiaire  est  nul,  comme  ' 
rendu  par  un  tribunal  irré-^uliùrement  composé;  et  celle  nullité  ne  peut  être  î 
couverte  par  aucun  acte  d'exécution  du  fait  des  parties  :  Rouen,  10  tév.  1841 
(/.  Av.,  t.  60,  p.  230).  Il  faut,  en  eflet,  que  Tavorat  chargé  de  remplacer  un 
juge  empêché  soit  un  avocat  incrit  au  tableau .  Il  faut  aussi  qu'il  ait  prêté 
serment.  Toutefois,  il  y  a,  jusqu'à  i)reuve  contraire ,  présomption  (|ue  l'a- 
vocat a  prêté  serment,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  le  30  juill. 
1833  {D.p.33.1. 330). 

13.  Enfin,  lorsque  parmi  les  magistrats  qui  concoui'ent  à  une  décision, 
il  s'en  trouve  deux  qui  sont  parents  au  degré  prohibé ,  mais  pourvus  de  dis- 
penses, leurs  voix  ne  comptent  que  pour  une ,  si  l'arrêt  n'exprime  pas  qu'ils 
entêté  d'avis  diftérenls,  et  alors  l'arrêt  est  nul,  si  la  Cour  n'était  composée 
que  du  nombre  de  membres  rigoureusement  exigé  par  la  loi  :  Cass.,  23  juin 
1840  (/.  Av.,  t.  59,  p.  676). 

14.  Le  jugement  lors  duquel  les  membres  du  ministère  public  absents  ou 
empêchés  ont  été  remplacés,  non  par  un  juge  ou  un  juge  suppléant,  mais 
par  l'avocat  le  plus  ancien  du  tableau  présent  à  l'audience,  est  frappé  de 
nullité  :  Pau,  28  janv.  1863  (t.  88,  p.  180). 

15.  (Q.  486  bis).  Le  jugement  qui  aurait  été  délibéré  avec  le  concours 
d'un  ou  plusieurs  juges  n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la 
cause,  ou  sans  le  concours  de  quelques-uns  de  ceux  qui  y  auraient  assisté,  serait- 
il  nul  f 

Solution  affirmative  au  texte  sur  le  premier  point,  à  moins  que  les  plai- 
doiries n'aient  été  recommencées,  ou  les  conclusions  reprises  tout  au  moins 
devant  le  juge  qui  n'avait  pas  assisté  aux  précédentes  audiences;  et  sans 
qu'il  soit  d'ailleurs  nécessaire  que  les  mêmes  juges  aient  pris  part  aux  ju- 
gements préparatoires,  interlocutoires  ou  d'incidents  intervenus  dans  l'in- 
stance.— Solution  négative,  ibid.,  sur  le  second  point,  dans  le  cas  où  il  reste, 
pour  composer  le  tribunal ,  un  nombre  suffisant  de  juges  ayant  assisté  à 
toutes  les  audiences  de  la  cause. 

16.  Aux  nombreux  arrêts  mentionnés  au  texte,  qui  déclarent  entachées 
de  nullité  les  décisions  au  délibéré  desquelles  ont  concouru  des  magistrats 
n'ayant  pas  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  cause,  à  moins  que  les  con- 
clusions n'aient  été  reprises  devant  eux,  il  faut  ajouter  les  suivants  :  Cass., 
2  août  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  110);  20  déc.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  99);  12  mai 
1832  (D.P.02.1.146);  17  août  1852  (D.p.53.1.333);  6juinl855(D.p.55.1.2o6); 
21  mai  18b6  (D.p. 56.1. 217)  ;  3  et  25  fév.  1863  (J.  Av,,  t.  89,  p.  415)  ;  7  août 
18')7  (t.  93,  p.  247)  ;  15  janv.  J868  (t.  93,  p.  342) ,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Kiom,  du  15  fév.  1853,  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  n"  761).  — Du  reste,  la 
mention  dans  un  arrêt  que,  après  plusieurs  remises,  les  avocats  des  parties, 
assistés  des  avoués,  ont  repris  leurs  conclusions  à  l'audience,  établit  suf- 
fisamment que  les  conclusions  ont  été  reprises  à  Taudience  môme  où  a  été 
rendu  cet  arrêt:  Ca:;s.,  lo  janv.  1868,  précité. 

17.  La  jurisprudence,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, se  montre  avec  raison  rigoureuse  pour  l'application  du  principe 
que  nul  ne  peut  être  jugé  que  par  celui  qui  l'a  entendu.  Lorsque  la  feuille 
d'audience  constate  la  non-présence  de  l'un  des  juges  à  l'audience  où  les 
conclusions  ont  été  prises,  la  décision  est  nulle,  quoique  les  énonciations  de 
celte  feuille  soient  contredites  par  les  notes  du  greffier  :  Cass.,  30  août  1854 
(D.p.54. 1.282).  Et  si  cette  feuille  constate  la  présence  d'un  juge  qui  n'a  pas 
assisté  aux  autres  audiences  de  la  cause,  il  y  a  preuve  légale  que  ce  juge  a 
pris  part  au  jugement,  et,  par  suite,  nullité  :  Cass.,  12  mai  1852,  précité.  La 
Cour  de  Dijon  a  décidé,  le  25  mars  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  406),  que  cette 
nullité  est  d'ordre  public,  et,  par  suite,  ne  peut  être  couverte  par  le  consen- 
tement des  parties. 
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18.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  jurisprudence  qui  reconnaissait  aux  magis- 
trats n'ayant  pas  assisté  à  l'audience  où  les  qualités  ont  été  posées  au  fond,  le 
droit  de  participer  aux  décisions  préparatoires,  interlocutoires,  ou  sur  incident, 
a  été  confirmée  par  la  Cour  de  cassation,  le  22  fév.  1848  (J.  Av.,i.73,  p.  433). 

19.  Le  magistrat  qui,  à  la  première  audience  de  la  cause,  et  alors  qu'il 
ne  s'agissait  que  d'ordonner  la  jonction  de  plusieurs  appels,  sans  aucun  exa- 
men du  fond,  a  remplacé  le  ministère  public  empêché,  peut  concourir  ulté- 
rieurement, en  qualité  de  juge,  à  l'arrêt  qui  statue  sur  le  débat  engagé  au 
fond  :  Cass.,  12  mars  1867  (/.  Av. y  t.  92,  p.  484). 

20.  Du  reste ,  lorsqu'une  affaire  a  occupé  plusieurs  audiences,  il  y  a 
présomption  légale  que  les  juges  qui  siégeaient  à  l'audience  où  le  jugement 
a  été  rendu  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  assistaient  aux  audiences  précé- 
dentes :  Cass.,  30  nov.  1852  (D.p.53.1.271)  ;  26  mai  1851  (J.P.ol  .2.128)  ; 
9  avril  1866  (/.  Av.,  t.  90,  p.  367). — Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  consta- 
tent que  les  plaidoiries  ont  été  entendues  le  5  et  le  12  du  mois,  et  les  con- 
clusions du  ministère  public  le  26,  il  y  a  présomption  légale  que  les  magis- 
trats qui  siégeaient  à  ces  trois  audiences  étaient  les  mêmes,  encore  bien  que 
la  mention  finale  de  l'arrêt  portant  :  «  Fait  et  prononcé  à  l'audience  publi- 
que du  31,  où  siégeaient  comme  aux  audiences  publiques  des  5  et  12,  en  pré- 
sence du  ministère  public,  MM...  »,  ne  s'explique  pas  sur  l'audience  du  26, 
alors  surtout  qu'aucune  articulation  contraire  n'est  produite  :  Cass.,  21  mai 
1863  (t.  91,  p.  263). 

SI.  M.  Chauveau  faisait  justement  remarquer  que  les  règles  qui  précè- 
dent ne  s'appliquent  pas  au  ministère  public.  Le  ministère  public,  en  effet, 
étant  indivisible,  peut  être  représenté  en  matière  civile  par  plusieurs  de  ses 
membres  successivement,  dans  la  même  affaire,  sans  que  la  validité  de  la  déci- 
sion en  soit  altérée  :  Cass.,  6  avril  1841  (/.  Av.,  t.  61,  p.  508);  5  avril  1852 
{Gazett.  des  Trib.,  1852,  n»  7720). 

22.  (Q.  485).  Lorsque  le  tribunal  se  retire  dans  la  chambre  du  conseil  pour 
recueillir  les  avis,  afin  de  prononcer  sur-le-champ,  ou  continue  la  cause  pour 
prononcer  à  une  des  prochaines  audiences,  doit-il  rendre  un  jugement  qui  dé- 
clare ce  renvoi  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'un  jugement  n'est  pas  nécessaire  dans  le  pre- 
mier cas,  mais  que,  dans  le  second,  il  doit  en  être  rendu  autant  qu'il  y  a  de 
remises  successives. 

Disons  cependant  que,  dans  la  pratique,  le  renvoi  â  une  audience  ultérieure 
pour  le  prononcé  de  la  décision,  n'est  pas  déclaré  par  un  jugement. — V,  d'ail- 
leurs la  question  suivante. 

23.  (Q.  486).  Le  jugement  qui  serait  rendu  sans  renvoi  à  jour  fixe  serait- 
il  nul  ? 

Solution  négative  au  texte. 

24.  Par  deux  arrêts,  l'un  du  31  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  7Ô,p.258),  l'autre 
du  6  janv.  1852  {Droit  1852,  n»  5),  la  Cour  suprême  a  jugé,  conformément  à 
la  doctrine  développée  au  texte,  que  le  tribunal  qui  met  une  cause  en  déli- 
béré peut  proroger  ce  délibéré  autant  que  l'exigent  les  besoins  de  la  cause, 
sans  être  tenu  de  renvoyer  à  jour  fixe.  La  même  doctrine  s'induit  d'un  troi- 
sième arrêt  du  31  juill.  1848  {Gaz.  des  Trib.,  1848,  n»  6576). 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  deux  autres  arrêts,  des 
28  fév.  1865  et  14  janv.  1867  [J.  Av.,  t.  90,  p.  214,  et  t.  92,  p.  342),  qu'un 
jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul,  bien  qu'il  ait  été  prononcé  à  un  jour  plus 
rapproché  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de  la  cause  en  dé- 
libéré. 
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^5.  (Q.  488).  Lorsque  le  tribunal  a  continué  la  cause  à  une  prochaine 
audience  pour  le  prononcé  du  jugement,  rinstruction  est-elle  terminée  ? 
Rt^ponse  aftirmativc  au  texte. 

25  bis.  Mais,  après  la  mise  do  la  cause  en  dcMibérc^,  les  juij^es  peuvent,  sur 
de  nouvelles  conclusions,  ordonner,  soit  du  conscnlcmenl  des  parties,  soit 
d'office,  la  rt^ouverlure  des  débats,  i)Ourvu  que  les  nouvelles  conclusions  aient 
trait  au  litige  engai^é  :  Cass.,  10  avr.  1805  (J.  Av.,  t.  90,  p.  447).  V.  aussi  un 
arrêt  delà  Cour  de  Toulouse  du  11  août  1857  (t.  "72,  p.  tiâl),  (]ue  M.  Ghau- 
veau  mentionnait,  en  l'approuvant,  dans  le  Supplément  précédent,  sur  l'art. 
116.  —  Compar.  Cass.,  17  nov.  1875  (t.  101,  p.  183).— Mais  V.  aussi  Cass., 
6  nov.  1866  (t.  92,  p.  53). 

26.  (Q.  488  bis).  Le  ministère  public  et  le  greffier  peuvent-ils  entrer  avec 
les  juges  dans  la  salle  des  délibérations? 

Solution  négative  au  texte. 

27.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  demandait  si  l'as- 
sistance du  ministère  public  ou  du  greffier  à  la  discussion  et  à  la  délibé- 
ration dans  la  chambre  du  conseil  est  de  nature  à  entraîner  la  nullité  du 
jugement.  La  Cour  de  cassation,  répondait-il,  a  décidé  l'affirmative,  mais 
seulement  pour  le  cas  oii  il  est  démontré  que  cette  assistance  n'a  pas  été  pu- 
rement l'eftet  de  l'inadvertance  :  arrêt  du  19  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  347). 
Notre  auteur  déclarait  éprouver  quelque  scrupule  à  admettre  cette  restriction. 
En  effet,  disait-il,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  décision  constate  la  présence 
du  ministère  public  dans  la  chambre  du  conseil,  ou  elle  ne  la  constate  pas. 
Dans  cette  dernière  hypothèse,  la  Cour  de  cassation  peut  rejeter  le  moyen 
qu'on  en  tire,  sans  requérir  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision  de  s'expliquer 
sur  ce  fait.  Sic,  Cass.,  27  tév.  1821;  Dalloz,  Répert.,  y°  Jugement,  n.  77. 
Mais  si  la  décision  constate  la  présence  du  ministère  public,  comment  s'y 
prendre  pour  établir  que  le  magistrat  du  parquet  a  assisté  à  la  délibération 
par  mégarde?  Il  faudra  donc  recourir  au  témoignage  des  membres  du  tribu- 
nal, demander  des  explications  au  ministère  public  lui-môme,  reconnaître  aux 
parties  le  droit  de  contester  la  sincérité  de  ces  divers  renseignements  !  Une 
pareille  manière  d'agir  paraît  incompatible  avec  la  dignité  de  la  justice.  Une 
décision  doit  se  recommander  par  elle-même  au  respect  des  parties;  il  ne 
faut  pas  être  obligé  de  chercher  ailleurs  de  quoi  détruire  les  soupçons  qui 
peuvent  diminuer  son  autorité  morale.  Par  cela  seul  qu'Une  décision 
constate  la  présence,  dans  la  chambre  du  conseil,  du  ministère  public, 
alors  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'y  pénétrer  pendant  les  délibérations,  la  pré- 
somption est  que  les  juges  n'ont  pas  librement  délibéré,  et  l'on  ne  saurait 
croire  qu*il  soit  entré  dans  l'esprit  du  législateur  d'avoir  voulu  réserver 
contre  cette  présomption  la  preuve  contraire. 

28.  Il  est  certain,  au  surplus,  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'as- 
sister aux  délibérations  dans  les  matières  non  contentieuses,  ne  touchant  pas 
à  des  intérêts  privés,  mais  relatives  seulement  à  des  questions  d'ordre  ou  de 
service  intérieur. — V.  Dalloz,  n.  76, 

29.  (Q.  489).  Dans  quel  rang  les  juges  doivent  ilê  opiner  ? 
Yoy.  à  cet  égard  l'explication  donnée  au  texte. 

30.  (Q.  490).  Comment  la  pluralité  des  voix  peut-elle  se  réunir  en  faveur 
d*une  opinion? 

Yoy.  aussi  les  détails  dans  lesquels  Carré  entre  ibid.  M.  Chauveau  y  ex- 
plique que  l'art.  117  n'est  applicable  qu'autant  que  sur  les  diverses  opinions 
émises,  deux  au  moins  sont  dominantes;  mais  que  si  toutes  les  opinions  ont 
le  même  nombre  de  voix,  ou  si  une  seule  obtient  plus  de  suffrages  que  cha- 
cune des  autres,  la  réuiiion  forcée  n'a  pas  lieu  ;  il  y  a  partage. 
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31 .  (Q.  492).  Y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  ne  mentionnerait  pas  qu'il 
s^est  formé  plus  de  deux  opinions,  et  que  les  voix  ont  été  recueillies  de  nouveau? 

Solution  négative  au  texte. 

33.  (Q.  492),  L'art.  117  est-il  applicable  dans  les  Cours  d'appel,  quant  à  la 
disposition  par  laquelle  il  exige  un  second  tour  d'opinions? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

33.  (Q.  493).  Quand  peut-on  dire  qu'il  y  a  partage? 

C'est,  répond  Carré  au  texte,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  égalité  de  voix  pour 
un  avis.  — M.  Chauveau,  ibid.,  donne  de  nombreux  exemples. 

Adde  MM.  Devilleneuve  et  Carette,  Coll.  nouv.,  t.  8,  p.  151;  notre  ForwM- 
laire  annoté,  t.  1,  p.  187,  n.  11. 

34,  (Q.  493  bis).  Lorsque  les  juges  ont  à  statuer  sur  deux  chefs  de  de- 
mandes connexes,  ou  sur  deux  moyens  présentés  à  l'appui  du  même  chef,  peu- 
vent-ils rejeter  l'un  définitivement,  et  déclarer  partage  sur  l'autre  ? 

Solution  négative  au  texte,  sauf  dans  le  cas  où  les  deux  chefs  de  demande 
seraient  tellement  distincts  que  la  décision  à  rendre  sur  l'un  devrait  être  sans 
influence  sur  celle  de  l'autre. 

£5.  (Q.  493  ter).  Faut-il  déclarer  publiquement  le  partage?  Faut-il 
énoncer  les  diverses  opinions  et  les  motiver? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement  à  l'égard  de  la  déclaration 
publique  du  partage,  négativement  en  ce  qui  concerne  renonciation  des  opi- 
nions et  les  motifs. 

36.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  déclare  un  partage  peut,  sans  vi- 
cier de  'nullité  la  décision  à  intervenir,  déterminer  la  composition  ultérieure 
du  ribunal  :  Douai,  8  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  275).  —  La 
même  solution  résulte  d'un  arrêt  delà  Cour  de  Nîmes  du  6  août  1862  (/.  Av., 
t.  89,  p.  418) ,  qui  décide  d'ailleurs  qu'en  admettant  que  les  juges  qui 
déclarent  partage  puissent  désigner  par  le  même  jugement  le  magistrat  qui 
doit  être  appelé  comme  déparliteur,  ce  ne  serait  qu'à  la  condition  que  le 
partage  soit  vidé  immédiatement  à  la  même  audience,  et  que  ce  droit  ne  sau- 
rait, en  aucune  façon,  être  exercé,  lorsque  le  jugement  prononce  le  renvoi 
de  l'affaire  à  une  audience  ultérieure. 

3*7.  (Q.  494).  Si  Von  ne  suivait  pas  l'ordre  prescrit  par  l'art.  118  pour 
appeler  comme  départiteur  un  juge,  à  son  défaut  un  suppléant,  etc.,  le  juge- 
ment qui  interviendrait  serait-il  nul  ?  Le  serait-il  aussi,  s'il  ne  constatait  pas 
les  causes  d'empêchement  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  187,  n.  13.  —  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Colmar  du  7  fév.  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  478)  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  4  juin  1856  (D.p.  56.1.223)  ont  encore  confirmé  la  doctrine 
enseignée  au  texte,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Rodière,  t.  4,  p.  352.  —  M.  Chau- 
veau, dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  ne  pouvoir  admettre  que 
la  mention,  dans  un  arrêt  rendu  après  partage,  que  les  conseillers  départi- 
teurs  ont  été  appelés  conformément  à  la  loi,  constate  suffisamment  l'empê- 
chement du  conseiller  plus  ancien,  membre  de  la  chambre  saisie  de  l'affaire. 
Cette  formule  banale  ne  lui  paraissait  pas  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Cependant 
la  Cour  de  cassation  a  admis  le  contraire  le  3  juin  1856  (D.p. 56. 1.426).  La 
Cour  de  Douai,  le  8  juin  1857  (Journ.  de  cette  Cour,  1857,  p.  275),  a  jugé 
qu'il  suffit  de  mentionner  l'empêchement  sans  en  indiquer  la  cause.  —  Par 
arrêt  du  2  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  72,  p.  41),  la  Cour  de  Poitiers  a  décidé  avec 
raison  que,  pour  recevoir  un  partage  déclaré  l'année  précédente,  la  cham- 
bre doit  se  recomposer  comme  elle  l'était  au  moment  du  partage,  et  appeler 
trois  des  autres  conseillers  les  plus  anciens  pour  vider  ce  partage.  Elle  s'est 
fondée  sur  l'analogie  que  présente  le  cas  prévu  par  l'art.  16  du  décret  du 


JUGEMENT.  — Art.  H8.  317 

fi  inillet  1810.  La  Cour  de  Douai  s'est  prononcée  dans  le  môme  sens  le  31  mars 
1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851,  p.  H25).- Voy.  Délibère,  n.  28. 

38  Si  des  ditïicullés  s'élèvent  sur  la  capacité  lé-alc  du  magistrat,  avocat 
ou  avoué,  appelé  pour  vider  un  partage  d'opinion,  il  est  clair,  observait  notre 
aut^^ur  que  le  tribunal  doit  statuer  sur  l'incident  sans  changer  sa  composition, 
et  que  le  juge  déparlitour  dont  la  capacité  est  contestée  doit  s  abstenir  de  con- 
courir  à  ce  jugement  préjudiciel.  Sic,  lliom,  8  mars  18U  (J.  Av  t.  bb,  p.  213). 
Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  savoir  si  un  avoca  inscr.l  au  ta- 
bleau de^  avocats  d'un  tribunal,  mais  qui  n'a  pas  son  domicUe  dans  e  chcl- 
lieu  et  oui  n'exerce  pas  habituellement  sa  profession,  peut  être  appelé  par  ce 
tribinal  à  vider  un  partage  d'opinions.  La  dilTicullé  n'a  pas  été  résolue  par 
Cour  de  Riom;  mais  M.  Chauveau  estimait,  disait-il,  que  le  domicile  es 
nlulôt  une  question  de  discipline  intérieure,  regardant  plus  spécialement 
l'ordre  de«;  avocats  lui-môme,  qu'une  condition  indis|)ensable  et  constitutive 
de  la  aualité  d'avocat;  et  que  la  qualité  d'avocat  inscrit  au  tableau,  tant 
nu'elle  n'a  pas  été  perdue  par  une  déchéance  ou  une  renonciation  expresse, 
suffit  pour  rendre  apte  à  siéger  le  licencié  en  droit  qui  en  est  revôtu. 

39  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  12  janv.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  420), 
auun  arrêt  rendu  après  partage  est  valable,  encore  bien  que  1  accomplisse- 
ment des  tormalités  prescrites  pour  vider  le  partage  ne  soit  pas  constaté  dans 
les  qualités  de  cet  arrêt,  s'il  est  établi  par  la  feuille  d'audience  que  ces  tor- 
malités ont  été  rem.plies. 

40  (0  49  i  bi<).  Lorsqu'un  tribunal  appelle  un  avocat  pour  vider  un 
mrtaqe,  peut-il  admettre  le  plus  ancien  des  membres  du  barreau  présents  à 
l'audience,  sans  avoir  fait  avertir  le  plus  ancien  d  après  l  ordre  du  tableau  ? 

Solution  négative  au  texte. 

41  (0  496)  Les  juges  partagés  doivent-ils  voter  avec  le  juge  départiteur, 
en  sorte  qu'ils  puissent  respectivement  abandonner  les  opinions  quhls  auraient 
émises  lors  du  partage,  et  rendre  avec  ce  juge  une  décision  fondée  soit  sur  l  une 
de  ces  opinions,  soit  sur  une  nouvelle? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

42  (O  497)  Dans  le  cas  ow,  soit  par  décès,  soit  par  maladie  ou  autre 
empêchement,  un  des  juges  qui  ont  concouru  au  partage  d'opinions  ne  peut  assis- 
tera la  secojide  jilaidoirie  au  au  second  rapport,  comment  doit-on  procédera 

On  doit,  est-il  répondu  au  texte,  remplacer  ce  juge  par  un  autre,  sans  avoir 
écard  à  l'opinion  qu'il  avait  émise.  .,  j  ,  .      .         ,    r. 

Par  application  de  la  doctrine  enseignée  au  texte,  il  été  jugé  par  la  Cour 
de  cassation,  le  9  fév.  1832  (D.p.o2.1.64),  que,  pour  vider  un  partage,  une 
Cour  doit  être  composée,  outre  les  départiteurs,  du  même  nombre  de  magis- 
trats que  lors  de  l'arrêt  déclaratif  de  partage  ;  qu'il  y  a  heu,  par  suite,  de 
Dourvoir  au  remplacement  de  ceux  des  juges  ayant  concouru  au  premier  ar- 
rôt  qui  se  trouvent  empêchés,  en  même  temps  qu'on  appelle  de  nouveaux  rna- 
gistrats  désignés  pour  vider  le  partage.  Conf.,  Dalloz,  V  Jugement,  n.  1 J5. 
Vov.  la  question  suivante. 

43.  (Q.  494).  Le  juge  départiteur  ne  peut-il  connaître  que  de  la  seule 
question  sur  laquelle  il  y  a  eu  partage? 

Il  doit  encore,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  concourir  au  jugement  de 
tous  les  incidents  qui  surviendraient  par  suite  de  cette  question,  et  même  de 
toutes  les  autres  question  qui  y  seraient  connexes. 

44.  (Q.  499).  Si  Va  ([aire  a  été  instruite  par  écrit,  comment  appliqueror- 
t-oniart/wHI 

On  l'appliquera,  est-il  répondu  au  texte,  en  recommençant  le  rapport. 

45.  (Q.  500).  En  cas  de  partage,  les  juges  seraient-ils  autorisés,  pour 
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éviter  une  seconde  'plaidoirie,  à  soumettre,  ainsi  qu'il  était  autrefois  d'usage 
en  certains  ressorts,  la  question  à  un  autre  juge  ou  au  tribunal  assemblé  ? 
Solution  négative  au  texte. 

46.  (Q.  493  quater).  Les  parties  peuvent-elles  former  de  nouvelles  de- 
mandes  et  faire  de  nouveaux  actes  d'instruction,  entre  le  jugement  de  partage 
et  celui  qui  doit  le  vider  ? 

Décidé  aussi  négativement  au  texte, 

Adde  conf.,  Dalloz,  V  Jugement,  n.  107;  notre  Formul.  annot.,  t.  1, 
p.  187,  n.  12.  —  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  signalait 
comme  ayant  combattu  la  doctrine  exposée  au  texte  M.  Bourbeau,  continua- 
teur de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  de  Boncenne,  p.  36,  et  par  un  des 
rédacteurs  du  Journ.  des  Av.,  t.  72,  p.  186;  mais  il  invoquait  à  l'appui  de 
son  oninion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  juill.  1848  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  580) ,  qui  a  accueilli  une  exception  produite  pour  la  première  fois  après  le 
jugement  de  partage  :  «Attendu,  portent  les  motifs  de  cet  arrêt,  que  cette  ex- 
cepiion  ne  peut  être  considérée  comme  une  demande  nouvelle,  mais  constitue 
seulement  un  moyen  nouveau,  et  que,  dès  lors,  elle  pouvait  être  présentée  en 
tout  état  de  cause,  et  même  après  la  déclaration  de  partage.  »  Or,  ce  sont 
seulement  les  nouveaux  actes  d'instruction  et  les  nouvelles  demandes  que  notre 
auteur  resarde  comme  irrecevables,  et  nullement  les  moyens  nouveaux.  — 
V.  conf.,  Angers,  24  août  1839  (S.-V.40.2.413)  ;  Rodière,  p.  352. 

47.  (Q.  493  quinquies).  Le  jugement  de  partage  doit-il  être  expédié  et 
signifié  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  répondait  qu'il  ne  le  pensait 
pas  ;  un  jugement  de  ce  genre ,  disait-il,  ne  constitue  pas,  a  proprement 
parler,  une'décision;  c'est  plutôt  un  acte  judiciaire  constatant  le  fait  du  par- 
tage, A  quoi  bon  d'ailleurs  une  semblable  signification?  Un  avenir  dans  le- 
qul^l  serait  mentionnée  la  date  du  jugement  de  partage  suffirait  parfaitement 
pour  saisir  de  la  connaissance  du  litige  le  tribunal  reconstitué  avec  un  juge 
âépartileur,  et  pour  mettre  les  avoués  de  la  cause  en  demeure  de  conclure. 
—  La  Cour  de  cassation,  qui  aurait  pu  trancher  la  question,  s'est  bornée  à 
décider,  le  9  mai  1855  (J.P.56.2.554),  qu'en  admettant  qu'un  arrêt  de  par- 
tage puisse  être  levé,  aucune  des  parties  ayant  le  droit  de  le  faire  ne  peut  se 
plaindre  de  ce  qu'il  n'y  a  pas  eu  rédaction  des  qualités. 

48.  Mais  qu'arriverait-il  si  le  partage  intervenait  sur  le  défaut  du  défen- 
aeur  ?  Cette  circonstance  est  de  nature  à  se  présenter,  car  le  demandeur  ne 
peut  triompher  que  si  ses  conclusions  paraissent  justes  et  bien  vérifiées. 
Dans  ce  cas,  ajoutait  notre  auteur,  le  demandeur  pourrait,  à  son  choix^  ou 
bien  réassigner  purement  et  simplement  son  adversaire  à  comparaître  pour 
venir  voir  vider  le  partage,  ou  bien  lui  signifier  en  même  temps  le  jugement 
de  partage.  M.  Chauveau  ne  croyait  pas,  en  effet,  que  le  demandeur  put  pour- 
suivre l'audience  pour  vider  le  partage,  sans  mettre  de  nouveau  le  défendeur 
en  demeure  de  comparaître  devant  le  juge  départiteur. 

49.  (Q.  487).  Le  jugement  qui  serait  prononcé  à  l'audience  serait-il  nul,  si 
d'autres  juges  que  ceux  qui  V auraient  délibéré  en  chambre  du  conseil  assistaient 
B  sa  prononciation? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  188,  n.  15. 

50.  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  que  la  Cour 
suprême  lui  paraissait  avoir  méconnu  les  véritables  principes  en  déci- 
dant d'une  manière  absolue,  les  31  janvier  1844  {J.  Av.,  t.  66,  p.  111) 
et  6  janvier  1852  {Droit,  1852,  n"  5),  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par 
cela  que  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  le  rendre  n*a  pas  assisté 
au  prononcé  qui  en  a  été  fait  en  audience  publique^  si  d'ailleurs  les  juges  aui 
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sit^geaient  à  cette  audience  (itaient  en  nombre  suffisant.  — 11  n'y  aurait  pas 
d'inconvénient  à  admettre  cotte  doctrine,  obsorvait-il,  si  le  jugi>ment  devait 
toujours  être  prononcé  tel  qu'il  a  été  d'abord  délibéré;  mais  qu'arrivera-t-il  s'il 
y  a  nécessité  d'y  apporter  quelque  changement  ?  En  conséquence,  notre  auteur 
déclarait  persister  dans  l'opinion  énoncée  au  texte, 

£»f .  La  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  a  persévéré  depuis  dans  sa  juris- 
prudence. V.  arrêts  des  19  avril  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  413)  et  17  fév.  1868 
(t.  93,  p.  34-4). 

52.  En  tous  cas,  il  résulte  d'un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  nov. 
1861  (t.  89,  p.  421),  que  lorsqu'un  jugement,  arrêté  dans  une  délibération  an- 
térieure, a  été  lu  par  erreur  k  l'audience,  en  l'absence  de  l'un  des  juges  qui 
y  avaient  concouru,  que  le  président,  qui  s'est  aperçu  de  celte  erreur,  a  im- 
médiatement, au  nom  du  tribunal,  prévenu  les  parties  et  leurs  avoués  que 
la  lecture  qui  venait  d'être  donnée  serait  considérée  comme  non  avenue,  et 
que  le  lendemain  il  serait  procédé,  en  présence  du  juge  absent  en  ce  moment, 
à  une  nouvelle  lecture,  et  que  cette  lecture  nouvelle  a,  en  effet,  été  donnée  en 
présence  des  avoués,  le  tout  sans  protestations  ni  réserves,  ces  faits  ne  con- 
stituent ni  un  excès  de  pouvoir  ni  la  violation  d'aucune  loi. —  Ainsi,  d'après 
ce  système,  ce  serait  le  jugement  prononcé  à  la  seconde  audience  qui  seul 
aurait  une  existence  légale.  Cette  interprétation  est-elle  bien  juridique? 
M.  Harel,  dans  ses  observations  sur  l'arrêt  que  nous  venons  de  mentionner 
(/.  Av.,  loc.  cit.),  a  émis  à  cet  égard  un  doute  que  nous  partageons. 

o3.  En  ce  qui  touche  le  ministère  public,  il  est  de  jurisprudence  que  son 
assistance  à  la  prononciation  des  jugements  et  arrêts  n'est  pas  prescrite  à 
peine  de  nullité,  même  dans  les  affaires  sujettes  à  communication.  Il  suffit, 
dans  ce  dernier  cas,  que  ses  conclusions  aient  été  réellement  données  à  l'au- 
dience :  Cass.,  25  nov.  1840  (/.  Av.,  t.  60,  p.  164)  ;  6  mars  1844  (/.  Av., 
t.  67,  n.  420). 

54.  (Q.  487  bis).  Les  jugements  doivent-ils  être  prononcés  en  audience  pu- 
blique à  peine  de  nullitéf  Doivent-ils  faire  mention  de  cette  publicité?  Çoni' 
mejit  ? 

Les  deux  premiers  points  sont  résolus  affirmativement  au  texte;  sur  le 
troisième,  il  y  est  dit  qu'il  n'est  exigé  ni  place,  ni  forme  particulière  pour  la 
mention  de  la  publicité. 

55.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  :  La  théorie 
des  équipollents,  en  ce  qui  touche  la  mention  de  la  publicité  du  juge- 
ment, a  été  plusieurs  fois  sanctionnée  par  la  Cour  de  cassation.  —  V.  arrêts 
des  2f>  mai  1831  (/.P.51. 2.128);  1"  fév.  1853  (D.p. 53.1.79)  ;  28  déc.  1853 
(D.p.54.1.12)  et  10  juill.  1856  {J.  Av.,  t.  83,  p.  204).  —  Et  la  section  crimi- 
nelle, quoique  plus  rigoureuse,  a  fait  un  pas  dans  cette  voie,  en  décidant,  le 
J3  avril  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  305),  qu'énoncer  dans  un  jugement  qu'il  a 
Hé  rendu  en  audience  publique,  c'est  établir  suffisamment  qu'il  a  été  prononcé 
publiquement.  Vov.  aussi  Douai,  8  nov.  1861  (J.  Av.,  t.  89,  p.  423);  Cass., 
34  fév.  1870  (t.  97,  p.  103),  et  Dalloz,  v"  Jugement,  n.  192  à  201. 

56.  L'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette  mention  :  «  Ouï,  aux 
précédentes  audiences  M...  en  son  rapport,  les  avocats  et  les  avoués  des  par- 
lies,  et  M...,  avocat  général,  en  ses  conclusions  »,  et  se  termine  par  cette 
formule  :  •  Ainsi  jugé  et  prononcé  en  l'audience  publique  du...  »,  constate 
suffisamment  la  publicité  de  toutes  les  audiences,  et  notamment  de  celle  où 
a  été  fait  le  rapport  :  Cass.,  15  fév.  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  340). 

57.  Il  faut  remarquer  que,  même  dans  les  matières  qui,  d'après  une 
disposition  de  loi  particulière,  doivent  être  jugées  en  la  chambre  du  conseil, 
le  jugement  doit  toujours  être  prononcé  en  audience  publique,  excepté  dans 
les  cas  exceptionnels  énumérés  sous  la  quest.  426  (V.  Audience,  n.  3).  La 
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Gourde  cassation  a  fait  également  application  de  ce  principe  aux  jugements 
rendus  en  matière  de  contributions  indirectes,  par  arrêt  du  2  déc.  184S 
(/.  Av.,  t.  70,  p.  84). 
Adde  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  188,  n.  14. 

5*7  bis.  Dans  son  Supplément,  sous  la  quest.  3417  bis,  M.  Chauveau  décla-  . 
rait  admettre  avec  M.  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  2,  p.  618,  que  les  jugements  ou 
arrêts  qui  commettent  un  tribunal  ou  un  juge  pour  procéder  à  une  opération  ' 
peuvent  être  rendus  à  la  chambre  du  conseil,  pourvu  qu'ils  ne  renferment 
pas  d'autre  disposition  que  cette  commission  rogatoire. 

58.  (Q.  595  bis  a).  Les  motifs  des  jugements  doivent-ils,  à  peine  de  nullité, 
être  prononcés  à  laudieiice? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  loc.  cit. 

59.  Jugé,  avec  raison,  que  la  mention  qu'un  arrêt  a  été  prononcé  en  au- 
dience publique  suppose  nécessairement  que  ses  motifs  ont  été  prononcés 
publiquement  :  Gass.,  20  avr.  1849  (/.  Av.,  t.  64,  p.  58). — V.  Audience,  n.  7. 

60.  (Q.  595  bis  b).  Peut-on  s'inscrire  en  faux  contre  un  jugement  pour 
prouver  que  les  motifs  n'en  ont  pas  été  prononcés  à  V audience? 

Solution  également  affirmative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  l'inscription 
de  faux  ne  serait  pas  admise  pour  établir  que  les  motifs  écrits  sont  différents 
de  ceux  qui  ont  été  prononcés. 

61 .  (Q.  3425  et  3426).  Unjuge7nent  qui  serait  rendu  un  jour  férié  serait-il 
valable  ? 

Carré ,  au  texte ,  sous  la  quest.  3425,  exprime  l'avis  que  tout  acte  d'un 
fonctionnaire  public,  et  notamment  d'un  magistrat,  est  nul,  s'il  est  fait  un 
jour  de  dimanche  ou  de  fête  légale.  M.  Ghauveau  ne  s'est  pas  prononcé  sur 
ce  point  au  texte. 

G2.  Mais,  dans  le  précédent  Supplément,  sous  les  n.  3425  et  3426 
réunis,  il  rappelait  qu'il  a  résolu  affirmativement  la  question  ci-dessus, 
soit  dans  son  Code  d'instruction  administrative,  2"  édit.,  t.  2,  p.  165, 
n.  279,  soit  dans  les  observations  dont  il  a  accompagné  un  arrêt  de  la  Gour 
de  cassation,  du  6  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  532),  qui  semble  préjuger  la 
négative,  en  ce  sens  que  la  Cour  rejette  le  pourvoi,  parce  que  les  trois  jour- 
nées de  Juillet  1830  ne  sont  pas  déclarées  par  la  loi  jours  fériés,  et  que  les 
jours  fériés  légaux  sont  les  seuls  pendant  lesquels  les  tribunaux  doivent  va- 
quer. Il  ajoutait  que  M.  Morin,  Discipline  judiciaire,  t.  2,  p.  126,  n.  611,  en- 
seigne la  négative,  en  se  fondant  sur  l'art.  35  de  la  loi  du  6  mars  1791,  sur 
l'art.  90  de  la  loi  du  30  mars  1808,  et  sur  l'art.  78  de  l'ordonnance  du  15  janv. 
1826.  Puis,  il  disait  que  la  loi  de  1791  ne  lui  paraissait  pas  assez  formelle 
pour  faire  prononcer  une  nullité,  et  que  les  autres  textes  ne  concernent  que , 
l'ouverture  des  greffes.  Enfin,  il  mentionnait  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,; 
du  12  nov.  1851  {Journal  de  procédure,  1851,  p.  476,  n°  4969),  qui  a  annuléj 
un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu  un  dimanche,  comme  frappé 
de  nullité,  parce  qu'il  violait  une  disposition  d'ordre  public;  et  il  déclarait 
que,  quoique,  en  droit,  il  ne  pût  approuver  cette  décision,  il  formait  des 
vœux  pour  qu'elle  fît  jurisprudence.  —  Adde  en  sens  contraire  à  la  doctrine 
de  Carré  et  de  M.  Ghauveau,  Dalloz,  Répert.,  v*  Jour  férié,  n.  27;  Krug- 
Basse,  Office  du  jug.  en  mat.  civ.,  n.  393  ;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  188, 
n.  17. 

63.  (Q.  604).  Le  jugement,  une  fois  prononcé  à  V audience,  est-il  acquis 
aux  parties,  de  manière  qu'il  ne  soit  pas  permis  aux  juges  d'y  rien  changer? 

Bien  que  l'affirmative  soit  admise  au  texte,  il  y  est  enseigné  que  le  juge 
peut,  lors  de  la  rédaction,  réparer  une  omission  qui  lui  serait  échappée  en 
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prononçant  le  jugement,  s'il  ne  s'agit  que  d'ajouter  une  disposition  explica- 
tive et  qui  n'est  que  la  const5quoncc  nécessaire  de  ce  qui  a  été  ordonné. 
Adde  conf.,  Paris,  29  nov.  1843  (J.  ^t\,  t.  69,  p.  720). 

64.  Cependant,  le  5  juili.  1847  (J.  Av.,  t.  76,  p.  307),  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  qu'on  peut  faire  réparer  par  les  juges  l'erreur  matérielle 
commise  dans  la  rédaction  de  la  minute  ou  des  qualités  d'un  jugement  ou 
d'un  arrêt  ;  que,  pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  de  prendre  la  voie  de  l'op- 
position aux  qualités  ;  qu'il  suftit  de  s'adresser  directement  aux  juges  par 
action  incidente.  —  Voy.,  sur  les  conditions  moyennant  lesquelles  Terreur 
peut,  être  rectifiée,  Paris,  24  juillet  1885  (/.  Av.,  1. 111,  p.  60).  —  Compar. 
la  question  suivante,  et  infrà,  n.  71. 

65.  (O.  60o).  Le  juge  peut-il  interpréter  son  jugement? 

Réponse  atlirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Besançon,  26  nov.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  440). 

66.  Le  principe,  que,  sous  prétexte  d'interpréter,  il  n'est  pas  permis  de 
changer  les  dispositions  d'une  décision  judiciaire,  a  été  consacré  par  les 
arrêts  ci-après  :  Cass.,  18  août  1846  (J.  Av.,  t.  71,  p.  714);  28  avril  1832 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  479);  Rennes,  14  mai  185o(JoMrw.  de  cette  Cour,  1833,  p.  378); 
Bîstia.  13  juin.  1857  {Journal  de  cette  Cour,  1837,  p.  173);  Cass.,  8  nov. 
1862  (/.  Av.,  t.  89,  p.  441);  31  janv.  1863  (t.  90,  p.  212);  26  janv. 
1870  (t.  93,  p.  315).  On  lit  dans  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  que  l'in- 
terprétation doit  avoir  pour  but  unique  de  fixer  avec  clarté  le  sens  ou 
les  conséquences  de  la  décision,  sans  rechercher  si  ces  conséquences  ne 
heurtent  pas  l'équité  ou  les  principes  admis  par  cette  décision;  et,  dans 
celui  de  Baslia,  que  la  plus  sûre  règle  d'interprétation  des  décisions  ju- 
diciaires consiste  dans  l'exéculion  qu'elles  ont  reçue.  —  Il  n'est  pas  permis 
aux  juges  de  modifier  leur  décision,  soit  par  des  retranchements,  soit  par 
des  additions.  Ainsi,  spécialement,  le  tribunal,  qui,  par  un  premier  juge- 
ment, a  ordonné  l'exécution  pure  et  simple  de  travaux  de  réparation  deman- 
dés par  un  preneur  au  bailleur,  ne  peut,  par  un  second  jugement,  prescrire 
l'exécution  des  mêmes  travaux  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'une 
somme  allouée  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  chaque  jour  de  retard  :  Be- 
sançon, 26  nov.  1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  440).  —  D'un  autre  côté,  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  interprétation  d'un  jugement,  qu'autant  que  le  doute  ou  l'équi- 
voque se  produit  au  sujet  du  dispositif,  sur  sa  signification  et  sa  portée,  et 
d'une  manière  sérieuse  et  réelle;  le  recours  en  interprétation  est  inadmissible 
quand  il  s'agit  uniquement  de  faire  expliquer  les  motifs  de  la  décision  oar  les 
juges  de  qui  elle  émane  :  Cass.,  8  nov.  1862  (t.  89,  p.  441). 

67.  Il  faut  remarquer  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arrêt,  l'interprétation 
appartient  à  la  Cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  et  non  au  tribunal  saisi  de  son 
exécution  :  Cass.,  22  juin  1842  (/.  Av.,  t.  64,  p.  189);  sans  qu'il  soit 
nécessaire  toutefois  que  la  Cour  soit  composée  des  mômes  magistrats  que 
ceux  qui  ont  pris  part  à  la  décision  à  interpréter  :  Cass.,  17  fév.  1863  (t.  89, 
p.  442). 

68.  Mais  il  est  évident,  disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, que  la  Cour  saisie  par  voie  d'appel  de  la  connaissance  entière  du  litige 
qui  avait  été  soumis  aux  premiers  juges  peut,  en  confirmant,  faire  une  rec- 
tification matérielle,  lors  même  qu'il  s'agit  d'un  changement  de  prénom  qui  a 
pour  résultat  de  changer  la  personne  condamnée  en  première  instance,  si 
d'ailleurs  cette  substitution  de  personne  est  clairement  commandée  par  la 
décision  confirmée.  Sic,  Cass.,  11  mars  1836  (Journ.  de  proc,  1836,  p.  291). 

68  bis.  Du  reste,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Bruxelles,  le  7  avr.  1836 
(Belgiqu.  judic.,  1837,  t.  13,  p.  734),  le  tribunal  saisi  de  la  connaissance 
Sappl.  II.  21 
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d'une  cause  qui  lui  a  été  renvoyée  par  une  Cour  d'appel  pour  être  JMstruite 
et  jugée  d'après  les  bases  fixées  par  l'arrêt  prononçant  ce  renvoi,  peut  ap- 
précier la  portée  des  dispositions  de  cet  arrêt,  sauf  le  droit  d'appel  pour  faire 
rectifier  l'inlerprétation  erronée  qui  pourrait  en  avoir  été  faite  ;  qu'il  n'en  est 
pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'interprétation  est  demandée  de  piano. 
M.  Chauveau  regardait  cette  solution  comme  évidente.  —  Il  résulle  aussi 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juin  1851  (J.P.bl. 2.497),  que 
lorsqu'un  tribunal,  saisi  de  l'exécution  d'un  arrêt,  renvoie  les  parties  à  faire 
interpréter  plusieurs  chefs  de  cet  arrêt  par  la  Cour  dont  il  émane,  et  que 
cette  Cour,  sous  prétexte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  interprétation,  renvoie 
à  son  tour  les  parties  devant  le  tribunal,  si  ce  tribunal  refuse  de  procéder 
en  s'en  tenant  à  sa  première  décision,  et  que  sur  l'appel  de  ce  jugement 
ijCour  confirme,  c'est  alors  le  cas  pour  la  Cour  de  cassation,  statuant 
par  voie  de  règlement  de  juges,  de  renvoyer  la  cause  devant  la  Cour  d'appel 
en  interprétation  du  premier  arrêt. 

69.  Comment  devra- t-on  procéder  pour  obtenir  la  rectification  d'une  er- 
reur matérielle  contenue  dans  le  dispositif  d'un  jugement,   si  aucune  voie 
de  recours  n'est  ouverte?  Ainsi,  par  exemple,  le  demandeur   a  conclu  à 
une  condamnation  de  1,200  fr.  Le  tribunal,  attendu  ^ue  la  demande  est  jus- 
tifiée et  que  ce  chiffre    de  1,200  fr.  réclamé  est  bien  dû   au  demandeur, 
d'après  telle  pièce,  telle  circonstance ^  tel  aveu,  etc.,  condamne  le  défendeur  à 
paî/er  200  fr...  L'erreur  est  manifeste;  quel  sera  le  moyen  de  la  faire  rectifier? 
Dans  une  espèce  où  l'appel  était  possible  et  avait  été  relevé,  la  Cour  de 
Toulouse,  disait  M.  Chauveau,  a  rejeté,  avec  raison,   l'inscription  de  faux 
formée  par  les  parties  lésées  :  arrêt  du  15  fév.  18M  (/.  Av.,  t.  74,  p.  596). 
Sera  ce  l'opposilion?  toutes  parties  ont  conclu  ;  l'appel?  la  valeur  de  la  de- 
mande ne  s'élève  qu'à  1,200  ir.;  la  requête  civile  ?  l'erreur  n'est  un  cas  d'ou- 
verture de  requête  civile  que  quand,  dans  le  dispositif,  il  y  a  des  chefs 
contraires,  ou  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'avait  été  demandé,  qu  s'il  a  été 
omis  de  prononcer  sur  un  des  chefs  de  demande...  Il  y  a  évidemment  lacune 
dans  la  loi,  car  l'opposition  entre  les  motifs  et  le  dispositif  révèle  la  nécessité 
de  réviser 'une  décision  dans  laquelle  la  contrariété  est  aussi  flagrante  que 
lorsqu'elle  n'existe  que  dans  des  parties  du  dispositif;  mais  la  loi  est  claire, 
nous  ne  pouvons  pas  la  refaire;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  requête  civile. 
Enfin,  sera-ce  le  pourvoi  en  cassation  ?  Il  n'est  pas  recevable,  parce  que,  si 
une  décision  doit  être  cassée,  lorsqu'elle  n'est  pas  motivée,  la  Cour  suprême 
a  jugé  que  la  cassation  ne  pouvait  pas  être  prononcée  dans  les  cas  où  les 
motifs  sont  erronées.  Ainsi,  le  jugement  qui,  sans  donner  de  motifs,  con- 
damne Pierre  à  payer  1,000  fr.  à  Paul  sera  cassé,  et  le  pourvoi  sera  rejeté 
lorsque  le  jugement  attaqué  aura  condamné  Pierre  à  payer  1,000  fr.  à  Paul, 
attendu  qu'il' ne  lui  doit  rien,  ce  qui  résulte  de  quittances  authentiques  énu- 
mérées  avec  soin.  C'est  le  cas  de  dire  summum  jus,  summa  injuria.  —  C'est 
rigoureusement  légal,  quoique  ce  soit  fort  peu  logique. 

♦70.  N'existe-t-il  donc  aucune  voie  pour  faire  tomber  une  décision  aussi 
évidemment  erronée?  M.  Chauveau  déoïarait  qu'il  n*en  voyait  qu'une  seule, 
l'inscription  de  faux  contre  le  jugement  écrit  sur  les  registres  du  greffe.  A 
l'audience,  telle  partie  a  gagné  son  procès.  Tout  le  monde  l'a  entendu;  les 
trois  juges  le  déclareront;  le  rédacteur  du  jugement  lui-même  dira  que  les 
motifs  seuls  sont  la  vérité,  mais  que  le  dispositif  est  une  erreur.  C'est  en  ce 
sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Caen,  le  2  déc.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  329). 

71.  Le  tribunal  et  la  Cour  de  Bordeaux,  par  jugement  du  27  août  1855 
et  arrêt  du  27  fév.  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  417),  ont  repoussé  en  pareil  cas 
une  demande  en  rectification  formée  par  voie  d'interprétation,  et  leur  décision 
avait  paru  à  notre  auteur  exempte  de  toute  critique.  Il  ne  connaissait  pas  alors^ 
disait-il,  un  arrêt  très  important  rendu  par  la  Cour  suprême  le  21  janv.  1857 
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(S.-V. 58. 1.155),  qui  a  décide^  quo,  lorsqu'en  prononçant  la  résolution  d'une 
vente  et  la  reslitiilion  des  fniils  tHalui5s  à  3  pour  100  du  capital  du  prix  de 
la  ViMîte  par  chaque  anni^e  écouli^e  depuis  le  contrat,  un  inbunal  s'est  appro- 
prié l'erreur  de  calcul  commise  par  le  demandeur  dans  ses  conclusions,  er- 
reur qui  réduit  de  moitié  la  valeur  des  fruits  à  restituer,  cette  erreur  ma- 
térielle peut  élre  répan'e ,  même  après  la  sif:jniticalion  sans  réserves  du 
jugement,  par  voie  d  interprétation  et  de  rectificalion  demandée  par  acte 
d'avoué  à  avoué. — Celte  décision,  observait  M.  Cliauveau,  est  très  importante, 
car  elle  auloris^^  une  voie  rapide  et  économique.  L'espèce  dont,  il  s'agit  est 
d'autant  plus  intéressante  que  la  partie  qui  avait  à  souffrir  de  l'erreur  l'avait 
commise  elle-même  dans  ses  conclusions;  que  la  décision  avait  accueilli  ces 
conclusions  telles  qu'elles  étaient  produites,  et  que  la  sentence  avait  été  levée 
et  signifiée  avant  qu'on  s'aperçût  de  l'erreur.  —  Compar.  suprà,  n.  64. 

"72.  Voy.  dans  la  Revtie  critique  de  jurisprudence ^  18o7,t.  10,  p.  1,  sur  le 
pouvoir  d'interprétation  des  tribunaux,  notamment  de  la  Cour  de  cassation, 
une  dissertation  de  M.  le  président  Nicias  Gaillard  qui  éclaire  cette  matière 
délicate  sous  toutes  ses  faces. 

I  2.  —  Minute  du  jugement. 

T3.  (Q.  589  a).  Comment  doit  être  appliqué  l'art.  138,  relatif  à  la  rédac 
tion  de  la  minute  des  jugements  ? 
Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

•74.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  présentait  ici  les  obser- 
vations suivantes  : 

Un  jugement  est  nul  lorsque  la  minute  est  signée  par  un  magistrat  rem- 
plissant les  fonctions  de  président,  alors  que  ce  magistrat  avait  déclaré 
s'abstenir  et  n'avait  pas,  en  réalité,  connu  de  l'affaire  :  Riom,  8  déc.  1847 
(J.  Ao.f  t.  13,  p.  388).  C'est  à  tort  que  la  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  26  avri 
iSo'î  (t.  81,  p.  572),  qu'un  jugement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  la  minute 
a  été  signée  par  le  président  du  tribunal,  quoique  ce  magistrat  n'ait  pas  fait 
partie  du  tribunal  le  jour  où  le  jugement  a  été  rendu!  et  que  le  juge  qui 
présidait  n'ait  pas  signé.  Qu'est-ce  qui  prouve,  en  effet,  qu'un  jugement  a  été 
régulièrement  prononcé?  L'inscription  sur  le  registre  et  les  signatures.  Or, 
comment  admettre  que  la  signature  du  président  qui  n'a  pas  jugé  puisse  être 
une  attestation  authentique  de  la  véracité  du  plumitif? 

•75.  La  Cour  de  Besançon  a  jugé  plus  exactement,  le  6  fév.  1867  (/.  Av., 
t.  92,  p.  219),  que  le  jugement  signé  par  le  président  qui  ne  siégeait  pas,  et 
non  parle  juge  qui  le  r.'mplaçait,  n'est  pas  nul,  mais  seulement  entaché  d'une 
irrégularité  qui  doit  être  réparée  avant  qu'il  soit  statué  sur  l'appel,  et  que  la 
Cour  saisie  de  cet  appel  peut,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties,  ordonner 
la  radiation,  sur  la  minute  du  jugement,  du  nom  du  président  qui  n'a  pas 
siégé,  et  autoriser  le  juge  qui  l'a  remplacé  à  signer  ladite  minute. 

96.  Il  est  certain,  comme  l'a  jugé  la  Cour  d'Orléans  le  3  juin  1852  (t.  78, 
p.  53),  que  la  partie  qui  voudrait  obtenir  la  constatation  d'un  fait  même  in- 
contestable tenant  à  la  régularité  de  la  constatation  d'un  jugement,  ne  peut, 
par  un  incident,  après  le  jugement  définitif,  demander  acte  de  ce  fait. 

T?.  Les  avoués  doivent  veiller,  dans  l'intérêt  de  leurs  clients,  à  ce  que 
Tart.  138 soit  régulièrement  appliqué;  mais  ils  doivent  prendre  garde  de  ne 
pas  s'écarter  du  respect  qui  est  dû  à  la  magistrature.  Le  tribunal  civil  deDra- 
guignan  a  en  effet  décidé,  le  13  aoûtl84U  (/.  Av.,  t.  60,  p.  328),  que  l'on 
peut  frapper  de  peines  disciplinaires  comme  ayant  manqué  au  respect  dû  à 
fa  magistrature,  l'avoué  qui  faitsignifier  au  président  du  tribunal,  en  la  per- 
sonne du  greffier,  une  sommation  de  déposer  et  de  signer  dans  les  vingt- 
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quatre  heures  la  minute  d'un  jugement  tel  qu'il  a  été  prononcé  à  l'audience, 
avec  déclaration  que  ,  faute  par  ce  magistrat,  de  satisfaire  à  ladite  somma- 
lion,  il  se  réserve  expressément  de  se  pourvoir  par  toutes  les  voies  de  droit 
et  notamment  par  Tinscription  de  faux  ;  et  que  l'huissier  qui  a  signitié  une 
pareille  sommation  peut  aussi  être  poursuivi  disciplinairement.  Voy.  Tribu- 
nal de  commerce  (quest.  592). 

If  H.  (589  b).  Quel  serait  V effet  d'un  jugement  dont  il  n'aurait  pas  été  ré- 
digé de  minute? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'un  tel  jugement  serait  sans  effet,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  d'un  jugement  de  délibéré  ou  de  remise  de  cause. 

'Tf9.  Décidé  que  le  jugement  rendu  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  dicté 
par  les  parties  elles-mêmes  ne  peut  être  déclaré  nul,  par  cela  seul  qu'il  n'a 
pas  été  dressé  un  procès-verbal  distinct  et  séparé  des  déclarations  respectives 
des  parties;  que  ce  jugement  ne  peut  même  être  attaqué  qu'à  l'aide  d'une 
inscription  de  faux  dirigée  contre  les  assertions  du  jugement  :  Montpellier, 
22  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  91,  p.  244,  à  la  note). 

80.  (Q.  590  a).  Le  jugement  est-il  nul,  lorsqu'il  a  été  rédigé  par  un  autre 
que  le  greffier,  si  ce  dernier  y  a  apposé  sa  signature  ? 

Solution  négative  au  texte. 

81.  (Q.  589  ter).  La  disposition  de  l'art.  138,  relative  à  la  mention  en 
marge  de  la  minute  des  noms  des  juges  et  du  procureur  de  la  République,  est- 
elle  exigée  à  peine  de  nullité? 

M.  Chauveau,  au  taxte,  soutient  que  cette  mention  est  prescrite  à  peine  de 
nullité,  mais  admet  qu'elle  peut  être  placée  ailleurs  qu'en  marge  de  la  mi- 
nute (en  tête,  par  exemple). 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  188,  n.  22. 

S2.  (Q.  593  ter).  Quel  serait  l'effet  de  r omission,  tant  sur  la  minute  que 
sur  l'expédition,  des  noms  des  juges  ou  du  procureur  de  la  République?  ISe 
suffit-il  pas  de  désigner  celui-ci  par  sa  qualité,  sans  nommer  r  officier  du  par- 
quet qui  a  assisté  ou  porté  la  parole  ? 

L'omission  des  noms  des  juges,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte  par 
M.  Chauveau,  serait  une  cause  de  nullité;  mais  il  n'y  a  pas  de  termes  sacra- 
mentels ni  de  place  spéciale  pour  leur  mention.  Quant  au  défaut  de  mention 
de  la  présence  du  procureur  de  la  République,  il  ne  rend  le  jugement  nul 
que  dans  les  causes  où  la  présence  et  l'audition  du  ministère  public  sont  es- 
sentielles. 11  peut  d'ailleurs  suffire  de  désigner  le  magistrat  du  parquet  par 
sa  qualité,  si  elle  ne  s'applique  qu'à  un  seul  des  officiers  du  ministère  public 
du  tnême  siège  :  autrement  l'indication  de  son  nom  serait  indispensable. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  23. 

83.  (Art.  138).  La  substitution  faite  par  erreur  du  nom  d'un  juge  qui 
n'a  pas  assisté  à  un  jugement  à  celui  d,u  juge  qui  y  a  concouru,  est-elle  une 
cause  de  nullité  du  jugement  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  701,  note,  6". 
84:.  Mais  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  l'indication  erronée,  dans  la  ré- 
daction d'un  jugement  ou  arrêt,  d'une  chambre  autre  que  celle  qui  l'a  rendu, 
n'en  est  point  une  cause  de  nullité,  si  d'ailleurs  les  noms  des  magistrats  qui 
y  ont  concouru  sont  exactement  énoncés,  et  s'il  est  constant  qu'ils  font  tous 
partie  de  la  chambre  de  laquelle  émane  le  jugement  ou  l'arrêt  :  Cass.,  19  déc, 
2866  (/.  Av.,  t.  94,  p.  226)  ;  et,  d'autre  part,  que  lorsqu'une  mention  mise 
en  marge  d'une  feuille  d'audience  constate  par  erreur  Tabstention  d'un  con- 
seiller au   lieu  d'un  autre,  cette  erreur  matérielle  peut  être  rectifiée  par  les 
autres  indications  de  la  même  feuille  d'audience  et  pari  'énonciation  dans 
'expédition  de  l'arrêt  de  la  présence  du  magistrat  désigné  à  tort  dans   a 
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mention  ci-Hessus  comme  s'étant  abstenu  :  Cass.,  5  nov.  1861  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  lil). 

85.  (Q.  589  c).  Quel  serait  V effet  du  défaut  de  signature  de  la  minute  'par 
le  président  ? 

Le  jugement  serait  nul,  esl-il  répondu  au  texte;  mais  cetic  nullité,  qui  no 
peut  ôtre  proposée  avant  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivent  lu 
prononciation,  peut  être  réparée  dans  les  cas  et  par  les  moyens  que  déter- 
mine l'art.  37  du  décret  du  30  mars  1808. 

86.  En  tout  cas,  un  jugement  ne  peut  être  déclaré  nul  par  cela  seul  que 
la  copie  signifiée  ne  contient  pas  la  mention  de  la  signature  du  président,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  le  môme  vice  existe  sur  la  minute  de  ce  jugement  :  Bor- 
deaux, 23  juin  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  Al). 

Adde  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  188,  n.  20. 

87.  (Q.  b90  b).  Est-ce  toujours  le  greffier  en  chef  qui  doit,  avec  le  prési- 
dent, signer  la  minute  des  jugements  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  la  présence  du  gref- 
fier h  l'audience  résulte  de  sa  signature  seule. 

Arft/e,  dans  le  même  sens,  sur  le  premier  point,  notre  Forwwi  awwo^,p.  188, 
n.  21,  et,  sur  le  second,  Cass.,  l--'^  déc.  1853  (/.P.57.1.284)  et  23  avril  1856 
(S..V.56.1.575)  :  Douai,  8  nov.  1861  (J.  Av..  t.  89,  p.  423). 

88.  (Q.  590  c).  La  signature  du  président  et  du  rapporteur  suffit-elle  pour 
établir  la  preuve  de  l'existence  d'un  jugement? 

Solution  négative  au  texte. 

89.  (Q.  591).  Le  jugement  serait-il  nul,  si  la  minute  était  signée  par  un 
greffier  qui  serait  partie  aux  qualités? 

Résolu  négativement  au  texte. 

11  a  été  jugé  en  sens  contraire  que  le  jugement  auquel  le  greffier  ou  le 
commis-greffier,  qui  en  a  signé  la  minute,  a  assisté  comme  partie,  par  exem- 
ple, en  qualité  de  svndic  d'une  faillite,  est  nul  :  Paris,  19  avril  1864  (/.  Av., 
t.  «9,  p.  231). 

90.  (Q.  589  bis).  En  signant  un  jugement,  le  président  peut-il  déclarer 
qu'il  n'a  pas  été  d'avis  du,  prononcé? 

Réponse  négative  au  texte. 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  remarquer  que 
plusieurs  arrêts  rendus  en  matière  criminelle,  mais  dont  la  doctrine  est 
également  vraie  en  matière  civile,  ont  annulé  des  protestations  par  lesquelles 
l'un  des  magistrats  avant  concouru  à  un  jugement  déclarait  qu'il  avait  été 
dissident:  Cass.,  24  fév.  1837  (Dalioz,  v»  Jugement,  n.  80);  18  août  1831 
(ibid.);  28  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  662). 

9t.  (Q.  593).  Peut-on,  par  la  feuille  d'audience  et  sans  avoir  besoin  de 
t'inscrire  en  faux,  prouver  qu'un  juge  dont  le  nom  se  trouve  relaté  dans  Vex- 
pédition  du  jugement  n'y  a  pas  concouru  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  plumitif  ou  feuille  d'au- 
dience est  le  seul  acte  qui  constate  d'une  manière  authentique  quels  sont  les 
magistrats  qui  ont  connu  d'une  affaire  ;  que  toute  rectification  à  cet  égard 
émanée  du  greffier  est  nulle;  que  c'est  à  la  Cour  seule  qu'il  appartient  de  l'or- 
donner, dans  le  cas  où  il  y  a  appel,  surtout  si  les  appelants  ont  déclaré  qu'ils 
entendaient  se  faire  un  moven  devant  la  Cour  de  l'omission  signalée  :  Rennes, 
6  juin  1854  (Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  472).  —  3Iais  les  énoncialions  er- 
ronées de  la  copie  signifiée  d'un  arrêt  d'après  lesquelles  le  juge  qui  a  signé 
les  minutes  comme  ayant  présidé  l'audience  n'aivait  point  pris  part  à  la  dé- 
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clsio  n,  ne  peuvent  servir  de  base  à  un  pourvoi  en  cassation,  lorsque  Terreur 
est  rectifiée  par  un  extrait  du  plumitif  délivré  au  procureur  général  de  la 
Cour  d'appel  sur  sa  réquisition  et  produit  devant  la  Cour  de  cassation  :  Cass., 
7  juin.  1852  (D.p.52.1.172). 

92.  La  grosse  d'un  arrêt  conforme  à  ia  feuille  d'audience  établit,  jus- 
qu'à inscription  de  faux  la  preuve  que  cet  arrêt  a  été  rendu  par  le  nombre 
de  juges  qui  est  indiqué  En  conséquence,  la  simple  allégation  de  la  partici- 
palion  à  l'arrêt  d'un  conseiller  non  désigné  dans  la  grosse  ni  dans  la  feuille 
d'audience,  doit  être  déclarée  non  recevableen  l'absence  d'une  inscription  de 
faux,  alors  même  qu'elle  serait  appuyée  sur  un  certificat  du  greffier  et  une 
déclaration  du  conseiller  non  désigné  "constatant  que  le  nom  de  ce  conseiller 
a  été  omis  par  suite  d'une  erreur  matérielle  :  Cass.,  10  août  18S2  (D.P.o2.1. 
227).  De  même,  les  énonciations  d'un  arrêt  relatives  à  la  présence  des  ma- 
gistrats qui  y  ont  concouru,  à  la  constatation  de  la  lecture  du  rapport  et  à  la 
reprise  des  conclusions,  ne  peuvent  être  combattues  qu'au  moyen  et  à  la 
suite  d'une  inscription  de  faux  :  Cass.,  24  juill.  1865  (/.  Av.,  t.  93,  p.  315). 
—  Il  a  même  été  jugé  que  lorsqu'un  arrêt  ne  mentionne,  dans  sa  rédaction, 
d'ailleurs  conforme  à  la  feuille  d'audience,  qu'un  nombre  de  juges  inférieur 
à  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  le  pourvoi  en  faux  incident  contre  cet 
arrêt,  à  l'effet  de  prouver  que  le  nom  d'un  des  magistrats  qui  y  ont  concouru 
a  été  omis,  et  que  l'arrêt  a  été  rendu  en  réalité  par  un  nombre  de  juges  suffi- 
sant, est  non  recevable  :  Cass.,  17  mai  1852  (D.p.52.1.177).  Celte  solution 
s'appuie  sur  le  motif  que  c'est  toujours  dans  la  décision  elle-même  qu'il  faut 
cliercher  la  preuve  de  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  et 
que  la  preuve  par  témoins  d'une  erreur  matérielle  ne  saurait  être  admise. 
Voy.  Rennes,  9  déc.  1854  {Journ,  de  cette  Cour,  1854-1855,  p.  539).  Voy. 
aussi  infrà,  n.  121  et  s. 

03.  (Q.  606  bis  a).  Si  la  minute  d'un  jugement  avait  été  égarée,  comment 
pourrait-on  la  rétablir? 

M.  Chauveau,  au  texte,  paraît  admettre  que  cette  question  doit  être  résolue 
par  des  analogies  tirées  des  art.  521  et  522,  Cod.  instr.  crim.,  et  1336, 
Cod.  civ. 

§  3.  —  Rédaction  du  jugement. 

94.  (Art.  141).  L'art.  iAi^  relatif  à  la  rédaction  des  jugements,  est-il  ap- 
plicable à  toutes  les  espèces  de  jugements  en  général? 

Réponse  affirmative  au  texte,  t.  1,  p.  718,  note  3,  de  la  part  de  Carré,  qui 
^tend  cette  solution  aux  jugements  interlocutoires,  et  même,  en  ce  qui  con- 
cerne particulièrement  renonciation  des  motifs,  aux  simples  jugements  pré- 
paratoires qui  ont  été  précédés  d'un  débat.  —  Gompar.  la  question  suivante. 

05.  (Q.  595  a).  Les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent-ils  être 

motivés  f 

Solution  également  affirmative  au  texte,  p.  716. 

96.  (Q.  595  b).  Uart.  141  s' applique -t-il  aux  jugements  par  défaut  f 
Réponse  affirmative  au  texte,  2°.  —  V.  le  numéro  précédent. 

9'7.  (Q.  595  c).  Comment  s'applique  la  disposition  de  l'art.  141  en  ce  qui 
concerne  renonciation  des  motifs  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt? 

Voy.  à  cet  égard  les  développements  dans  lesquels  Carré  et  surtout  M.  Chau- 
teau  sont  entrés  au  texte. 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  complétait  son  exposé  de  ju- 
risprudence par  des  développements  auxquels  nous  ajouterons  nous-mêmes 
les  solutions  intervenues  depuis. 

97  bis.  1*  La  nullité  pour  défaut  de  motifs  a  été  prononcée  par  la  Cour  de 
cassation  les  29  août  1842  {J.  Av.,  t.  64,   p.  128)  ;  28  nov.  1849   (t.  76. 
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p.  303);  22  dôc  iS.M  (/)roi7,  1851,  n»  300);  20  juin  \H^3  (D.p.54.1.i97)  et 
2!  mai  1855  (J.P.57.i.940),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  23  fév.  1847 
[J.  Av.,  l.  73,  p.  166). 

91  ter.  II  est  rare,  du  reste,  qu'il  y  ait  absence  complète  de  motifs;  le 
plus  souvoul  la  (juesliûQ  est  de  savoir  si  les  motifs  donnc^s  sont  sulîisants 
pour  remplir  le  vieu  de  la  loi.  Sur  ce  point,  notre  auteur  se  déclarait  disposé 
à  admettre  certains  des  tempéraments  que  la  jurisprudence  a  apportés  à  l'o- 
bligation, d'abord  littéralement  écrite  dans  la  loi  des  1()-2'4  août  1790.  tit.  5, 
art.  5,  d'exprimer  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jugement.  Les  lois  posté- 
rieures (Cod.  proc.  civ.  ;  loi  du  20  avril  1810)  s'élant  bornées  à  exiger  que 
les  jugements  e'  arrêts  contiennent  les  motifs,  on  peut  décider  que  ces  lois 
ne  sont  pas  violées  lorsque  les  motifs  de  la  décision,  quoi({ue  non  formellement 
exprimés,  résultent  suflisamment  de  la  décision  elle-même.  La  jurisprudence 
a,  en  effet,  consacré  le  principe  que  des  motifs  implicites  suffisent  pour  rem- 
plir le  vœu  de  la  loi.  V.  notamment  Cass.,  16  fév.,  10  mai  et  8  nov.  1859 
(/.P.59.418  et  673;  60.78);  21  mai  18r>0  (/.  Av.,  t.  89,  p.  446).  A  plus 
forte  raison,  quoique  la  place  naturelle  des  motifs  soit  bien  dans  la  partie 
qui  précède  le  dispositif  du  jugement,  et  que  ce  soit  bien  aussi  celle  que  leur 
assigne  la  loi  des  16-24  août  1790,  M.  Cbauveau  ne  faisait  pas  difficulté  de 
reconnaître  qu'une  simple  interversion  dans  les  différentes  parties  du  juge- 
ment ne  saurait  sufïire  pour  qu'on  en  prononce  la  nullité.  Les  motifs,  disait-i), 
existent  partout  où  il  est  possible  de  les  reconnaître,  à  leur  place  et  hors  de 
leur  place,  par  exemple,  mêlés  et  confondus  avec  le  dispositif.  Il  admettait 
donc,  avec  une  décision  delà  Cour  de  cassation  du  11  nov.  1851  {J.Av.,  t.  77, 
p.  148),  que  lorsqu'un  arrêt  qui  se  tait  dans  ses  considérants  sur  l'une  des 
questions  du  procès,  contient  dans  son  dispositif  une  énonciation  qui  se  ré- 
fère à  cette  question  et  de  laquelle  peut  s'induire  le  motif  de  la  décision,  cet 
arrêt  est  suffisamment  motivé.  —  La  Cour  suprême  a  encore  jugé,  le  22  nov. 
1869  (t.  93,  p.  301),  que  les  motifs  d'un  jugement  ou  arrêt  peuvent  être  vala- 
blement exprimés  dans  le  dispositif  même  de  ce  jugement  ou  de  cet  arrêt. 

Les  principes  qui  viennent  d'être  indiqués  ont  tait  reconnaître  la  suffisance 
des  motifs  dans  les  espèces  jugées  par  la  Cour  de  cassation  les  29  déc.  1831 
(D.p.32.1.28),13janv.,  l^'-etlS  mars  iS'62  {Gazette  des  trib.,,  18o2,  n«'7631, 
7690  et  7702)  et  14  nov.  1836  (S.-V.57.1.603)  ;  tandis  que  l'insuffisance  a  été 
constatée  par  les  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen,  du  8  mai  1851  (Journ.  de  proc, 
1852,  p.  244)  et  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  juill.  1857  (D.p.57. 1.369). 

98.  2°  Le  28  nov.  1849,  la  Cour  de  cassation  (/.  Av.,  t.  76,  p.  303)  a 

prononcé  la  nullité,  pour  absence  de  motifs,  d'un  arrêt  contradictoire  qui, 
statuant  sur  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut-congé,  se  bornait,  sans  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges,  à  se  référer  à  ceux  de  l'arrêt  par  défaut,  fondé 
uniquement  sur  ce  que  l'appelant  ne  comparaissait  pas  pour  soutenir  son 
appel.  La  question  jugée  par  cet  arrêt  se  lie  intimement  avec  celle  examinée 
au  mot  Jugement  par  défaut,  n.  48  et  s. 

99.  3'  Il  a  été  décidé  qu'en  matière  d'enregistrement,  le  jugement  qui  or- 
donne une  expertise  est  essentiellement  préparatoire  et  ne  préjuge  en  rien 
le  fond,  d'où  il  suit  qu'un  semblable  jugement  peut  ne  contenir  ni  les  moyens 
des  parties,  ni  les  motifs  de  la  décision  du  juge,  et  ne  saurait  donner  ouver- 
ture à  cassation  :  Cass.,  23  mai  1843  (J.  Av.,  t.  66,  p.  116).  Le  motif  de 
cette  décision  est  tiré  de  ce  que,  si  l'art.  141  est  applicable  aux  jugements 
rendus  en  matière  d'enregistrement,  c'est  en  tant  seulement  que  cette  dispo- 
sition se  conciliera  avec  les  règles  spéciales  tracées  par  la  loi  du  22  fr*>m. 
au  VII  ;  or,  celte  loi,  relativement  aux  expertises  réclamées  par  la  régie  de  l'en- 
registrement,  n'exige  que  la  mise  en  dcm(3ure  do  la  partie  d'avoir  à  désigner 
un  expert. —  Dans  cette  même  matière,  il  a  encore  été  décidé,  d'une  part,  qu'il 
tuffit  à  la  régularité  du  jugement  que  le  dispositif  des  conclusions  des  par- 
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lies  soit  mentionné  dans  les  qualités,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
moyens  invoqués  par  les  parties  y  soient  également  reproduits,  alors  d'ail- 
leurs que  ces  moyens  sont  rappelés  par  les  motifs  du  jugement  :  Cass,,  17  avr. 
1872  {L  Av.,  t.  98,  p.  37)  ;  et,  d'autre  part,  qu'il  n'est  pas  exigé,  à  peine  de 
nullité,  que  les  conclusions  des  parties  et  les  points  de  fait  et  de  droit  occu- 
pent dans  le  jugement  une  place  distincte  et  séparée,  mais  qu'il  suffit  qu'ils 
résultent  de  l'ensemble  de  ses  dispositions. 

1 OO.  Â°  Sur  le  principe  que  les  motifs  doivent  présenter  une  raison  ap- 
propriée à  la  difficulté  du  procès,  M.  Ghauveau  citait  comme  conf.,  Gass., 
20  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  305);  31  janv.  1853  (D.p.54.1.496);  20  nov. 
1854  (/.P.56.2.398) ;  4  fév.  1836  (J.P.56.i.327).  La  Gour  suprême  a  toute- 
fois jugé,  le  18  oct.  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  423),  que,  quelque  erronés  que 
soient  les  motifs  d'une  décision,  ils  n'en  doivent  pas  moins  faire  considérer 
la  décision  comme  motivée,  selon  la  prescription  de  la  loi.  —  Les  motifs  d'un 
jugement  et  ceux  de  l'arrêt  confirmatif  peuvent  être  contradictoires  ;  il  suffit 
que  les  deux  dispositifs  soient  identiques  :  Gass., 21  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63, 
p.  590).  —  Le  rejet  partiel  des  conclusions  des  parties  ne  serait  pas  valable- 
ment motivé  par  celte  formule  banale  :  Et  sur  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  met  les  parties  hors  de  cour,  —  Un  arrêt  est-il  suffisam- 
ment motivé  lorsqu'il  se  fonde  seulement  sur  ce  que  la  loi  permet  à  une  partie 
d'agir  comme  elle  Va  fait?  La  Gour  de  cassation  l'a  pensé  :  arrêt  du  15  juin 
1846  (.7.  Av.,  t.  72,  p.  34).  Mais  si  un  semblable  motif  peut,  à  la  rigueur, 
paraître  suffisant,  on  ne  doit  pas  se  dissimuler,  disait  M.  Ghauveau,  qu'il  est 
au  moins  fort  incomplet,  car  le  texte  de  la  loi  est  précisément  le  siège  de  la 
difficulté.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  le  rejet  d'une  offre  en  preuve  est  suffi- 
samment motivé  ainsi  :  Attendu  que  les  faits  ne  sont  ni  pertinents  ni  admis- 
sibles :  Gass.,  28  août  1844  (/.  Av.,  t.  68,  p.  105)  et  21  avr.  1856  (/.P.56.2. 
321).  Notre  auteur  trouvait  cette  solution  inexacte  par  la  raison  qu'il  y  a  eu 
précisément  contestation  sur  l'admissibilité  des  faits  articulés.  —  Mais  les 
juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  nouveaux  à  l'appui  du 
rejet  d'une  offre  de  preuve  faite  devant  eux,  alors  que  les  faits  articulés  ont 
déjà  été  appréciés  implicitement  par  le  jugement  attaqué,  dont  ils  adoptent 
les  motifs  :  Gass.,  26  août  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  26).  Il  a  été  aussi  décidé 
que  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  demande  est  fondée,  l'arrêt  qui  alloue  la 
somme  réclamée  est  suffisamment  motivé  en  ces  termes  :  Attendu  que  le 
chiffre  demandé  n'est  pas  exagéré  :  Gass.,  16  avr.  1855  (S.-V.55.1.430);  et 
qu'il  en  est  de  même  lorsque  le  rejet  d'une  demande  de  dommages -intérêts 
est  motivé  sur  ce  que  dans  Vétat,  on  ne  'peut  y  avoir  égard. 

30ft.  5*  Lorsqu'un  chef  de  demande  est  l'objet  de  conclusions  spéciales 
et  formelles,  le  juge,  s'il  ne  croit  pas  devoir  s'y  arrêter,  est  tenu,  à  peine  de 
nullité,  d'en  motiver  distinctement  le  rejet  :  Gass.,  28  déc.  1848  (/•  ^^*y 
t.  76,  p.  303);  27  mars  et  3  déc.  1851  [Droit,  1851,  n»  285).  —  Par  consé- 
quent, est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt  qui  statue  au  fond  sans  moti- 
ver autrement  le  rejet  d'une  exception  proposée  devant  la  Gour  :  Gass., 
30  avril  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  303). 

Un  grand  nombre  d'autres  décisions  ont  confirmé  cette  jurisprudence.  V.  no- 
tamment Gass.,  6  nov.  1843  (/.  Av.,  t.  66,  p.  44);  14  juin  1847  (t.  75,  p.  417); 
28  mars  1848  (t.  76,  p.  303)  ;  Toulouse,  29  déc.  1848  (t.  74,  p.  600);  Gass., 
2  fév.  1850  (t.  76,  p.  304);  8  nov.  1853  (D.p.54.5.495)et  3  mars  1857  (D.p.57. 
1.126);  9  juil.  1862  (t.  89,  p.  444).  Il  est  évident,  observait  M.  Ghauveau, 
qu'il  faudrait  admettre  la  même  solution,  encore  bien  que  le  dispositif  décla- 
rerait qu'aucune  fin  de  non-recevoir  n'a  été  proposée,  si  le  point  de  droit 
contenait  en  réalité  des  exceptions  sur  lesquelles  les  motifs  ne  s'expliqueraient 
pas  :  Gass.,  18  avril  1849  (/.  Av.,  t.  74,  p.  250). 

1  OS.  Lorsque  rien  n'établit  que  des  fins  de  non-recevoir  distinctes  des 
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moyens  au  fond  aient  tHé  pressenties  devant  la  Cour  d'appel,  cette  Cour  satis- 
fait sulTisaminonl  aux  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  motifs  des  juge- 
ments, en  s'expliquant  seulement,  dans  son  arrêt,  sur  les  questions  de  fond  : 
Cass.,  20  juin.  185i  (J.P.rS4,2.-i98).  —  Les  juges,  en  ellet,  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  des  motifs  sur  des  moyens  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucunes  conclu- 
sions précises  et  spéciales  :  Cass.,  26  juillet  1842  (/.  Av.,  t.  (')3,  p.  595)  : 
16  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  401),  7  juill.  1851  (J.P.o2.1.3Gi)  ;  16  déc. 
{Gaz.  des  Trib.,  1851,  n»  7628)  ;  1"  mars  1852  (J.P.52.2.388)  ;  25  fév.  1858 
(S.V. 58. 1.155);  ou  bien  qui,  au  lieu  d'être  insérés  dans  les  qualités,  n'ont  été 
formulés  que  dans  une  simple  requête  :  Cass.,  10  juill.  1850  (D.p.54.5.493), 
ou  dans  des  mémoires  ou  notes  en  debors  des  conclusions  mômes  :  Cass., 
23  déc.  1854  (/.P.o6.2.586). — Lorsque  l'exception  ou  le  moyen  est  seulement 
énoncé  dans  les  conclusions,  sans  explication  ni  développement  qui  le  ren- 
dent saisissable,  c'est  comme  s'il  n'en  avait  pas  été  question  ,  et  les  juges  ne 
sont  pas  obligés  d'en  faire  l'objet  d'une  appréciation  explicite  :  Cass.,  3  juin 
1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  378);  6  août  1849  (t.  76,  p.  302);  6  mai  1851  (D.p. 
54.5.493)  ;  7  avril  1852  {Droit,  1852,  n»  84). 

103.  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des  motifs  spéciaux 
sur  le  rejet  des  conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  eux  et  par 
lesquelles  l'appelant  restreint  ses  prétentions  primitives,  si  ces  conclusions  ne 
sont  fondées  sur  aucun  autre  moyen  de  fait  ou  de  droit,  et  si  le  rejet  est  jus- 
tifié suffisamment  par  des  motifs  donnés  sur  la  demande  originaire:  Cass., 
1"  fév.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  424. — Ils  ne  sont  pas  obligés  non  plus  de  mo- 
tiver le  rejet  d'une  allégation  énoncée  dans  les  motifs  des  conclusions,  si  cette 
allégation  n'a  été,  dans  le  dispositif  des  mêmes  conclusions,  ni  l'objet  d'une 
demande  reconventionnelle,  ni  même  l'objet  d'un  moyen  de  défense  au  fond  : 
Cafs.,  11  mars  1868  (t.  94,  p.  26).  —V.  aussi  Cass.,  15  juill.  1867  (t.  93, 
p.  57)  ;  10  fév.  1868  (t.  93,  p.  409)  et  8  juin  1869  (t.  95,  p.  174). 

104.  Mais  après  que  des  conclusions  ont  été  contradictoirement  prises 
à  l'audience,  disait  M.  Chauveau,  il  n'est  pas  permis  à  une  Cour  d'appel  de 
repousser,  sans  examen,  les  conclusions  de  l'une  des  parties,  sous  prétexte 
qu'à  l'audience  indiquée  pour  les  plaidoiries,  cette  partie  ne  s'est  pas  pré- 
sentée pour  développer  les  moyens  à  l'appui  de  sa  demande,  et  s'est  abstenue 
de  plaider.  Statuer  ainsi,  c'est  faussement  appliquer  les  règles  relatives  aux 
jugements  ou  aux  arrêts  par  défaut  (art.  loO  et  434),  et  violer  les  principes 
qui  règlent  les  cas  où  les  causes  sont  réputées  en  état  de  recevoir  une  déci- 
sion contradictoire  (art.  342,  343  et  470).  C'est  en  môme  temps  contrevenir 
à  la  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  sur  la  nécessité  de  mo- 
tiver les  jugements.  Peu  importe  donc  que  les  parties  aient  ou  non  développé, 
en  plaidant,  l'un  de  leurs  chefs  de  conclusions;  le  juge  devra  toujours  l'ap- 
précier. Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  17  janvier  1843  (J.  Av., 
t.  64,  p.  287),  qu'il  n'y  a  pas  défaut  de  motifs  dans  un  arrêt  qui  ne  statue 
que  sur  le  fond  du  litige,  lorsque  le  défendeur  ayant,  in  limine  litis,  conclu 
au  fond  et  opposé  subsidiairement  l'exception  de  prescription,  s'est  borné 
ensuite  à  plaider  au  fond,  devant  les  premiers  juges  et  en  appel,  sans  parler 
de  la  prescription.  Cette  dernière  décision,  ajoutait  notre  auteur,  ne  saurait 
être  généralisée,  mais  elle  se  [justifie  dans  l'espèce,  parce  que  le  défendeur, 
après  avoir  opposé  subsidiairement  l'exception  de  prescription,  ne  l'avait  pas 
reproduite  dans  les  nouvelles  conclusions  par  lui  prises  après  un  interlocu- 
toire ordonné  par  un  premier  jugement;  on  pouvait  penser,  en  effet,  qu'il 
avait  abandonné  ce  moyen. 

lOo.  La  décision  est  nulle  si  elle  ne  s'explique  pas  sur  tous  les  chefs 
distincts  qui  ont  fait  l'objet  des  conclusions  des  parties  :  Cass.,  12  avril  1853 
(D.P.53.1.144J;  22  déc.  1855  (J.P.56.2.510);  16  fév.  1857  (D.p.57. 1.120). 
Mais  un  jugement  ou  arrêt  n'est  pas  nul  pour  n'avoir  pas  motivé  spécialement 
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le  rejet  d'un  chef  de  conclusions,  lorsque  les  motifs  par  lesquels  les  juges  ont 
rejeté  un  autre  chef  s'appliquent  à  plus  forte  raison  à  celui-là  :  Cass.,  10  fév. 
1868  (t.  93,  p.  409). — Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  d'apprécier  tous  les 
moyens  de  droit  allégués  à  l'appui  d'un  chet  de  contestation;  il  suffit  de 
motiver  la  décision  portée  sur  ce  chef  :  Cass.,  26  avril  1842  (/.  Av., 
t.  62,  p.  349);  13  juill.  1843  (t.  65,  p.  586);  9  juin  1852  (Droit,  1852 
n"140)  ;  2  avril  1855  (J.P.56.2.124-). — Les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
dans  leur  décision  des  motifs  spéciaux  sur  chaque  fait  articulé  et  sur  chaque 
pièce  produite  devant  eux  :  Cass.,  8  juin  1869  (t.  95,  p.  174).— Comme  aussi 
il  suffit  que  l'arrêt  s'explique  par  relation  sur  tous  les  chefs  ;  il  n'est  pas  be- 
soin de  motifs  spéciaux  et  distincts  pour  chacun  :  Cass.,  9  mai  1853  (D.p.53. 
1.293).  Il  suit  de  là  que  si  les  motifs  articulés  pour  le  rejet  de  conclusions 
principales  s'appliquent  implicitement  aux  conclusions  subsidiaires  ou  même 
à  d'autres  conclusions  également  principales,  il  n'est  pas  nécessaire  de  moti- 
ver d'une  manière  spéciale  le  rejet  de  ces  dernières:  Cass.,  28  fév.  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  496)  et  7  nov.  1848  (t.  74,  p.  260)  ;  M  janv.  1853  (D.p.54. 
5.496);  4  avril1853  (D.p.53.1.221);  6  juin  1855  (S.V.57.1.44).--Maisestnui 
le  jugement  qui  rejette,  sans  donner  aucun  motif,  des  conclusions  subsidiaires  : 
Cass.,  27  nov.  1867  (t.  93,  p.  190). — V.  comme  renfermant  un  exemple  de 
suffisance  des  motifs  du  rejet  de  semblables  conclusions,  un  arrêt  de  la  Cour 
suprême  du  25  juill.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  152). — La  même  Cour  a  décidé, 
le  15  juin  1847  (t.  72,  p.  658),  qu'un  jugement  qui  joint  deux  instances 
connexes  et  n'énonce  pas  séparément  les  motifs  qui  se  rattachent  à  chacune 
d'elles,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  parce  que,  dans  ce  cas,  les  motifs 
s'appliquent  également  aux  divers  objets  de  ces  deux  instances.  Dans  l'une 
de  ces  instances,  la  régie  réclamait  un  supplément  de  droits  d'enregistre- 
ment ;  dans  l'autre,  on  demandait  la  restitution  des  droits  qui  avaient  déjà 
été  perçus. — Mais  il  en  est  autrement  quand  le  rejet  des  conclusions  primitives 
n'implique  pas  le  rejet  des  conclusions  ultérieures  :  Cass.,  11  mai  1852  {Droit, 
1852,  n- 113). 

106.  Le  jugement  qui  homologue  un  rapport  d'experts  ne  peut  être  an- 
nulé pour  défaut  de  motifs,  par  cela  seul  qu'il  a  gardé  le  silence  sur  cer- 
tains arguments  invoqués  par  le  défendeur,  s'il  a  répondu  aux  objections 
principales  faites  contre  le  rapport  :  Cass.,  28  juin  1865  (t,  92,  p.  191). 

40*7.  Le  juge  saisi  de  conclusions  qui  ne  lui  paraissent  justifiées  que 
partiellemeht ,  n'est  pas  tenu  d'accueillir  ces  conclusions  pour  la  partie  qu'il 
considère  comme  établie,  si,  en  l'absence  de  conclusions  subsidiaires, 
les  limiles  dans  lesquelles  il  devrait  les  déclarer  fondées  ne  sont  pas  préci- 
cées  :  Cass.,  11  fév.  1857  (D. p. 57.1. 55).  — Le  jugement  ou  arrêt,  qui  con- 
damne un  débiteur  à  payer  une  somme  supérieure  à  celle  par  lui  offerte,  dé- 
cide implicitement  que  les  offres  sont  insuffisantes,  et  les  motifs  sur  lesquels 
il  fonde  cette  condamnation  justifient  le  rejet  des  offres;  par  conséquent,  il 
ne  peut  être  annulé  pour  défaut  de  motifs  sur  ce  dernier  point  :  Cass.,  4  nov. 
1863  (t.  89,  p.  445). 

108.  Du  reste,  pourvu  que  les  motifs  répondent  à  toutes  les  questions 
soulevées  par  le  procès,  les  juges  ont  satisfait  au  vœu  du  législateur;  ils  ne 
sont  tenus  de  fonder  leur  décision  ni  sur  aucune  convention,  ni  sur  aucun 
texte  de  loi  :  Cass.,  20  juill.  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p,  600).  Ils  peuvent  d'ail- 
leurs incontestablement  baser  leur  décision  sur  des  motifs  différents  de  ceux 
invoqués  par  les  parties  :  Paris,  21  juin  1856  (/  P.56.2.131). 

109.  6"  La  chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassation  a,  le  21  juillet 
1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  305),  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Bordeaux,  dont  le  dispositif  se  bornait  à  adopter  les  conclu- 
sions du  ministère  public  mentionnées  dans  l'arrêt  ;  elle  a  décidé  que  l'arrêt 
était  dans  ce  cas  suffisamment  motivé.  Cette  décision,  disait  M.  Chau- 
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vean,  ne  doit  pas  faire  jurisprudence.  Tout  au  moins  faut-il  supposer  que  les 
conclusions  du  ministère  public  mentionnées  dans  l'arrêt  contiennent  elles- 
mômesdos  motifs  :  car  s'iliHait  uniqui^ment  mentionné  dans  l'arrêt  que  le  mi- 
nistère public  a  conclu  i^i  1  application  de  tel  texte  de  loi,  la  décision  qui  adop- 
terait sans  motifs  de  pareilles  conclusions  serait  nulle, — Notre  auteur  a  dit  au 
texte  que  les  juges  ne  peuvent  pas  s'en  référer  aux  motifs  insérés  dans  un 
rapport  d'experts;  la  Cour  d'Agen  a  décidé  de  môme,  le 7  août  1847  (/.  Av., 
t.  73,  p.  111),  que  le  jugement  qui  se  bornée,  homologuer  un  rapport  d'experts 
sans  énoncer  les  causes  qui  ont  pu  éclairer  l'opinion  des  experts,  est  nul  pour 
défaut  de  motifs. 

1  iO.  Mais  une  décision  peut  valablement  se  référer,  pour  ses  motifs, 
à  une  préci dente  décision  rendue  par  défaut.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé 
que  lorsqu'un  arrêt  par  défaut  contient  les  motifs  de  sa  décision,  l'arrêt  qui 
admet  en  la  forme  l'opposition  h  l'arrôt  par  défaut,  et  qui  ordonne  l'exé- 
cution de  cet  arrêt  selon  sa  forme  et  teneur,  est  suifisamment  motivé.  Les 
deux  arrêts  doivent  être  considérés  comme  une  seule  et  môme  décision,  en 
sorte  que  les  motifs  donnés  au  premier  s'appliquent  au  second  :  Cass., 
28août  iSU  (/.  Av.,  t.  68,  p.  103).  —V.  aussi  conf.,  Cass.,  24  janv.  1863 
t.  90,  p.  327),  20  août  1867  et  27  mai  1868{t.  94,  p.  82).— Mais  V.  toutefois 
Cass.,  10  et  17  juin  1863  (t.  89,  p.  217). 

111.  (Q.  595  d).  Chaque  chef  distinct  du  jugement  statuant  sur  un  chef 
de  demande  doit-il  être  motivé  ? 

L'affirmative  est  aussi  admise  sur  ce  point  au  texte,  5®,  Mais  il  y  est  ajouté 
qu'un  jugement  peut  rejeter  sans  motifs  les  demandes  non  motivées  et  les 
simples  moyens  de  défense  dont  les  parties  n'ont  pas  fait  des  chefs  précis  de 
conclusions. 

118.  (Q.  525  bi:?).  Y  aurait -il  nullité  de  la  disposition  de  jugement  qui 
accorderait  un  délai  de  grâce  sans  énoncer  de  motifs? 

Résolu  encore  affirmativement  au  texte. 

113.  (Q.  595  b).  Suffît-il  pour  la  validité  d'un  arrêt  qu'il  déclaré  adopter 
les  motifs  des  premiers  juges  ? 

M.  Chauveau  constate,  au  texte,  6",  que  l'affirmative  a  prévalu,  mais  critique 
vivement  celte  solution.  Il  fait  remarquer  d'ailleurs,  ibid.,  que  la  transcrip- 
tion du  jugement  de  première  instance  avec  ses  motifs,  dans  la  partie  de  la 
décision  d'appel  où  les  points  de  fait  sont  fixés,  ne  saurait  tenir  lieu  de  l'ex- 
pression des  motifs  de  l'arrêt  lui-môme,  quand  cet  arrêt  n'exprime  pas  d'ail- 
leurs que  ceux  du  jugement  ont  été  adoptés. 

114.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  présentait  l'analyse  ci- 
après  de  la  jurisprudence,  que  nous  complétons  :  —  Il  a  été  admis  que  les 
motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  complétés  par  les  motifs  du  jugement  de  pre- 
mière instance,  encore  bien  que  l'adoption  de  ceux-ci  n'y  soit  pas  exprimée 
d'une  manière  explicite.  —  Ainsi,  est  suffisamment  motivé,  l'arrêt  portant 
que  c'est  avec  raison  qu'on  a  refusé  la  livraison  d'un  objet  vendu,  si  les  juges 
de  première  instance  se  sont  formellement  expliqués  sur  les  motifs  de  droit 
et  de  fait  qui  autorisaient  le  refus:  Cass.,  14  juin  1853  (Droit,  15  juin  18o3, 
nM40). 

115.  Lorsqu'un  jugement  se  fonde  sur  l'interruption  de  la  prescription 

résultant  de  la  procédure  d'ordre  pour  rejeter  la  prescription  des  intérêts  du 
prix  de  vente,  l'arrêt  confirmatif,  qui  se  borne  à  en  adopter  les  motifs,  est  suf- 
fisamment motivé  en  ce  qui  concerne  le  rejet  du  moyen  de  prescription  des 
intérêts  des  créances  colloquécs  invoqué  en  appel  pour  la  première  fois,  le 
motif  adopté  répondant  également  à  ce  moyen  :  Cass.,  27  août  1864  (/.  Av., 
t.  90,  p.  46).  — Décidé  aussi  que,  quand  un  jugement  tt>ntient  plusieurs 
chefs  dont  qu'.'lqnr.s-uns  seulemont  ont  été  l'objet  d'un   appel,  l'arrêt  qui. 
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après  avoir  statué  sur  ces  chefs,  soit  en  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  soit  en  en  donnant  de  nouveaux,  ajoute ,  mais  sans  exprimer  aucun 
motif  particulier,  qu'il  confirme  sur  tous  les  autres  points  le  jugement  dont  est 
appel,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  motifs  :  Cass.,  21  janv.  1862  (t.  89,  p.  445). 

116.  La  Cour  de  cassation,  le  2  fév.  1853  (S.-V.53, 1.365),  aconsidéré 
comme  suffisamment  motivé  l'arrêt  adoptant  aucuns  des  motifs  des  premiers 
juges,  bien  que  cette  formule  n'explique  pas  quels  motifs  sont  rejetés. 
M.  Ghauveau  regardait  cette  décision  comme  inexacte.  Que  décider,  en  etfet, 
disait-il,  si  les  motifs  des  premiers  sont  contradictoires  entre  eux  ? 

ll'î'.  L'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  a  été  déclarée  suffisante 
quand  ces  motifs  étaient  de  nature  à  pouvoir  s'appliquer  aux  exceptions  et 
demandes  nouvelles  formulées  depuis  l'appel:  Cass.,  10  mai  1812  {J.  Av., 
t.  63,  p.  686)  ;  22  nov.  1842  (t.  64,  p.  97);  6  fév.  1843  (t.  65,  p.  636)  ;  28  nov. 
1843(1.65,  p.  594);  21  mai  1844  (t.  68,  p.  80);  12  août  1851  (J.P.51 .2.454)  ; 
20  janv.  {Droit,  1852,  n"  18)  ;  6  avril  (Gazette  des  trib.,  1852,  n»7721)  ;  5  et 
i2juim.  1852  (D.p.52.1.171;  Droit,  1852,  n«  169);  26  juill.  1853  (D.p.53.1. 
233);  27  juill.  1853  (D.p.53.1. 255);  16  août  1853  (D.p.53.1. 339)  ;  8  août  1854 
(D.p.54.1.282);  30  janv.  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  271).  Mais  cette  adoption  ne 
serait  pas  suffisante  si,  les  motifs  des  premiers  juges  ne  pouvant  pas  s'ap- 
pliquer aux  points  nouveaux,  l'arrêt  était  muet  à  leur  égard  :  Cass.,  26  mai 
4845  {J.  Av.,  t.  70,  p.  146)  ;  7  nov.  1848  {Droit,  iSiS,  n"  261);  5  déc.  1848 
{J.Av.,U  74,  p.  258);  6  mai  1851  (D.p.54.5.495);  23  août  1852  (D.p.52. 
1.229);  27  avril  1853  (D.p.53.1. 166)  ;  11  juill.  1853  (D.p.53.1. 281). 

118.  (Art.  141).  Lorsqu'un  arrêt  a  confirmé  un  jugement  de  première 
instance,  sans  en  adopter  les  motifs,  peut-on  s'appuyer  sur  ces  motifs,  non  re- 
produits par  l'arrêt,  pour  le  justifier  devant  la  Cour  de  cassation? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  710,  note,  6'. 

119.  (Id.).  Une  Cour  peut-elle  ordonner  d'insérer  dans  la  minute  d'un 
arrêt  les  motifs  qu'elle  se  rappelle  avoir  donnés  en  le  prononçant,  et  qui,  par 
erreur^  n'ont  pas  été  été  consignés  sur  la  feuille  d'audience,  tant  que  cet  arrêt 
n'est  pas  attaqué  par  les  voies  de  droit? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  701,  note,  2°. 

150.  (Id.).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un  jugement  constate 
qu'il  a  été  rendu  à  la  pluralité  des  voix,  ou  qu'il  a  été  délibéré  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  569,  à  la  note,  l*». 

151.  (Q.  594).  Les  formalités  prescrites  par  l'art.  141  doivent-elles  être 
observées  à  peine  de  nullité  ? 

Résolu  afïirmativement  au  texte,  où  M.  Ghauveau  expose  la  jurisprudence 
et  indique  certains  tempéraments. 

12S.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  complétait  comme  il 
suit  les  indications  données  au  texte  •  —  l»  Noms  et  qualités  des  parties.  Le 
défaut  de  leur  indication  entraîne  la  nullité  du  jugement  .  Montpellier, 
24  nov.  1848  (.7.  Av.,  t.  76,  p.  3025  —Mais  M.  Ghauveau  déclarait  admettre, 
avec  un  arrêt  de  la  Gour  de  Rou-^n  du  19  mai  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  394), 
que  si  le  nom  et  la  qualité  d'une  partie  sont  énoncés  dans  le  point  de  fait 
d'un  jugement,  il  suffit,  dans  le  dispositif,  que  cette  partie  soit  désignée  par 
la  qualification  de  demandeur  ou  de  défendeur  Le  vœu  de  la  loi  est  en  effet 


tion  complète  qui  se  trouve  dans  les  qualiK's  dn  jugement  de  première  in- 
stance :  Cass.,  16  déc.  1840  (S.-V.4M.(i9  ;  ou  bien  encore  lorsqu'un  iuge- 
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ment  par  défaut  contient  une  mention  qui  permet  de  rt^gulariser  le  jugement 
confirnialif  dans  lequel  ont  été  omis  les  noms  des  parties  :  Toulouse,  4  juill, 
184G  (/.  .lu.,  t.  71,  p.  563). 

123.  2*  Conclusions.  — Dans  le  sens  de  la  nullité  résultant  de  leur 
omission,  M.  Cliauveau  mentionnait  :  Rouen,  24  avr.  i84o  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  566);  Montpellier,  2-i  nov.  1848  et  26  juin  1849  (t.  76,  p.  302)  ;  Toulouse, 
27  déc.  1850  {Jauni,  de  cette  Cour,  1851,  16  t'év.,  n"  7).  Il  en  est  de  même, 
observait-il,  en  maliùrc  d'enregistrement  :  Cass.,  25  janv.  1843  (/.  Av.,  t.  65, 
p.  468);  mais  il  va  énonciation  suffisante  des  conclusions  quand  l'ensemble 
du  jugement  apprend  clairement  l'objet  du  procès  et  les  moyens  des  parties  : 
Cass.,  8  nov.  1842  (J.  Av.,  t.  64,  p.  355);  Nancv,  13  mars  1851  [Journ.  deproc, 
1851,  p.  336);  Cass.,  29  juill.  1857  (D.i>. 57. 1.443).— Notre  auteur  disait  qu'il  ne 
pensait  pas  cependant  qu'il  soit  nécessaire  de  mentionner  les  conclusions  des 


que 

la  nullité  en  est  demandée  par  l'autre,  celle  qui  a  accepté  se  trouve  mise 
hors  de  l'instance,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  sur  la  validité 
du  désistement  contienne  les  conclusions  de  cette  partie  :  Cass.,  16  avr.  1844 
{J.  Av.,  t.  67,  p.  490).  —  Si  un  chef  de  demande  qui  ne  se  trouve  pas  énoncé 
aux  conclusions,  fait  partie  des  questions  posées,  il  est  présumé  avoir  surgi 
des  débats  et  avoir  été  l'objet  de  conclusions  orales  à  l'audience  :  Limoges, 
10 août  1850  (S.-V.52.2.385). 

1 24.  3°  Pointa  de  fait  et  points  de  droit.  —  Aux  nombreux  arrêts  qui 
ont  déclaré  la  nullité  pour  l'omission  absolue  des  point  de  fait  et  de  droit, 
tout  en  admettant  le  tempérament  adopté  par  Boitard  et  indiqué  au  texte, 
M.  Chauveau  ajoutait  les  suivants  :  Pau,  4  janv.  1838  (/.  Av.,  t.  59,  p.  472); 
Cass..  2  avr.  1839  (t.  59,  p.  690);  2  mars  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  437); 
10  mai  1842  (t.  63,  p.  597)  ;  20  nov.  1843  (t.  65,  p.  624)  ;  9  juill.  1844  (t.  67, 
p.719);26janv.l847(t.73,  p.  401);21mail855(D.p.55.1.279);30janv.  1856 
(J.  Av.,  t.  82,  p.  291);  9  avr.  1856  (J.P.56.2.35).  La  jurisprudence,  remar- 
quait-il, a  appliqué  les  mômes  principes  à  la  matière  de  l'enregistrement  : 
Cass.,  2  avr.  1839  (/.  Av.,  t.  59,  p.  690)  ;  27  mai  1840  (t.  59,  p.  472);  7  mars 
1842  (t.  63,  p.  548);  21  juill.  1853  (D.p.53.1. 299).— Mais  il  faut  observer  que 
le  jugement  ou  arrêt  qui,  pour  l'exposé  des  faits,  se  réfère  à  un  précédent 
jugement  ou  arrêt  interlocutoire  dont  les  qualités  renferment  un  exposé,  ne 
peut  être  annulé  pour  défaut  de  mention  du  point  de  fait  :  Cass.,  17  fév. 
1863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  442). 

125.  4°  Il  y  a  nécessité  pour  les  juges,  disait  M.  Chauveau,  de  statuer 
sur  toutes  les  questions  qui  leur  sont  soumises,  et  les  tribunaux  ne  doivent 
^.^s  facilement  admettre  l'abandon  présumé  des  conclusions  prises.  —  Quand 
•J  y  a  des  conclusions  principales  et  des  conclusions  subsidiaires,  il  ne  suffit 
pas  de  statuer  sur  les  dernières,  il  faut  aussi  discuter  les  premières;  mais  il 
importe  de  se  maintenir  dans  la  limite  du  débat  et  de  ne  pas  statuer  ultra 
petita.  —  Ces  principes  ont  été  reconnus  par  les  décisions  ci-après  :  Orléans, 
9  août  1850  (S.-V.51.2.693);  Bordeaux,  24  mars  1851  {Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  222);  Orléans,  14  août  1851  (D.p.d1.2.187)  ;  Cass.,  30  déc.  1851 
{J.P.m  1.31)  ;  28  janv.  1852  {Droit,  1852,  n°  24)  et  8  juill.  1857  (D.p.57.1. 
420).  Les  juges  n'ont  pas,  d'ailleurs,  à  statuer  sur  de  simples  réserves,  il 
faut  des  conclusions  formelles  :  Cass.,  12  nov.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  298. 
—  V.  aussi  /.  Av.,  t.  77,  p.  368)  ;  et  ils  peuvent  se  dispenser  de  prononcer 
sur  des  conclusions  distribuées  ou  signifiées  après  la  clôture  des  débats  : 
Douai,  15  fév.  1856  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  p.  315).  Voy.  Conclusions, 
D.  1  et  s. 

1 26.  5"  En  ce  qui  touche  les  énonciations  relatives  au  ministère  public, 
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Vov.  Cass.,  25  nov.  1840  (J.  Av.,  t.  60,  p.  164);  6  mars  1844,  t.  67,  p.  420)  et 

23  déc.  1851  {Gazette,  1851,  n°  7632),  portant  qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
le  jugement  mentionne  la  présence  du  ministère  public  à  l'audience  où  il  a 
été  prononcé;  qu'il  suffit  qu'il  soit  constaté  qu'en  fait  le  ministère  public  a  été 
entendu,  et  que  rirréï>ularité  de  l'expédition  à  ce  sujet  serait  rectifiée  par 
lexactilude  de  la  min'ute  :  Cass.,  21  mars  1851  (D.P.5I. 1.274).  —  Il  a  été 
jugé  encore  que  le  défaut  de  mention,  dans  le  dispositif  d'un  jugement,  de 
l'audition  du  ministère  public  dans  une  affaire  où  il  devait  être  entendu,  ne 
saurait  entraîner  la  n.ullité  du  jugement,  si  cette  audition  est  constatée  dans 
les  qualités  dudit  jugement,  auxquelles  il  n'a  pas  été  fait  opposition  :  Paris, 
7  janv.  1863  (/.  Av.,  t  89,  p.  424).  — Mais  décidé  qne  le  jugement  rendu 
sur  une  instance  en  séparation  de  corps  est  nul,  s'il  se  borne  à  indiquer  la 
présence  du  ministère  public,  sans  mentionner  son  audition  :  Grenoble, 

24  janv.  1865  (t.  90,  p.  484). 

127.  (Q.  595  ter).  Lorsqu'on  oppose  à  une  partie  la  nuVité  d'un  jugement 
pu  d'un  arrêt  qu'elle  a  obtenu,  en  se  fondant  sur  V inobservation  des  disposi- 
tions de  Vart.  141,  peut -elle  s'inscrire  en,  faux  pour  prouver  que  la  loi  a  été 
fidèlement  observée  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Ghauveau  dans  le  cas  où  les  for- 
malités omises  sont  du  fait  du  juge. 

158.  (Q.  477).  Les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistrement  doivent- 
ilSf  à  peine  de  nullité,  énoncer  qu'ils  ont  été  précédés  du  rapport  du  juge? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  à  la  note. 

Adde  conf.,  Cass.,  27  janv.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  460).  —Du  reste,  la 
mention  que  le  rapport  a  été  fait  à  l'audience  constate  suffisamment  qu'il  a 
eu  lieu  publiquement  :  Cass  ,  15  fév.  1865  (t.  90,  p.  340)  et  9  avril  1866 
(t.  9t,  p.  367).— Jugé  que  l'omission,  dans  un  jugement  statuant  en  matière 
d'enregistrement,  de  la  date  de  l'audience  où  a  été  fait  le  rapport,  n'entraîne 
pas  nullité  :  Cass.,  9  avril  1866  (t.  91,  p.  367). 

159.  Mais  le  jugement  est  nul,  s'il  ne  constate  pas  que  les  conclusions 
orales  du  ministère  public  ont  suivi  le  rapport  et  précédé  immédiatement  le 
prononcé  du  jugement  :  Cass.,  18  fév.  1867  (t.  9i,  p.  480),  ou  s'il  ne  men- 
tionne pas  que  le  magistrat  du  ministère  public  en  présence  duquel  il  con- 
state avoir  été  prononcé,  a  été  entendu  à  l'audience  :  Cass.,  27  janv.  1874 
(t.  99,  p.  460)  ; — ou  s'il  ne  fait  pas  mention  de  la  signification  des  mémoires 
sur  lesquels  l'instance  a  dû  être  instruite  et  jugée  :  Cass.,  14  janv.  et  17  fév. 
1874  (t.  99,  p.  425)  ;— ou  si,  au  lieu  de  mentionner  que  les  mémoires  ont  été 
respectivement  signifiés,  il  se  borne  à  indiquer  que  ces  mémoires  ont  été  pré- 
sentés :  Cass.,  9  nov.  1874  (t.  100,  p.  146)  ;  —ou  encore  s'il  constate  que  les 
parties  se  sont  fait  défendre  par  des  avocats,  et  que  ceux-ci  ont  été  enten- 
dus en  leurs  observations,  contrairement  au  principe  suivant  lequel  l'instruc- 
tion des  instances  en  matière  d'enregistrement  doit  se  faire  sans  plaidoiries  : 
Cass.,  7  juin.  1873  (t.  98,  p.  346). 

ISO.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  15  déc. 
1869  (t.  97,  p.  78),  duquel  il  résulte  que  la  disposition  du  décret  du  30  mars 
1808,  qui  veut  que,  dans  les  tribunaux  composés  de  plusieurs  sections,  il 
soit  tenu  un  rôle  particulier  pour  les  affaires  concernant  les  administrations 
fiscales,  et  que  ces  affaires  soient  portées  à  celles  des  sections  qui  sera  dési- 
gnée par  le  président,  n'exige  pas  que  l'observation  de  ces  mesufes  de  service 
intérieur  soit  constatée  dans  le  texte  du  jugement. 

13t.  (Q.  593  bis).  Un  jugement  doit-il  être  daté  ? 

L'affirmative  est  aussi  admise  au  texte,  où  il  est  enseigné  toutefois  que  ni 
l'omission,  ni  Terreur  ou  la  fausseté  de  la  date,  n'emporteraient  nullité  du 
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jugement,  mais  que  rincertitiide  résultant  du  défaut  de  date  pourrait  être 
dissipée  parla  prouve  tcstimonialo,  l'crrour  rcclitiéo  par  les  circonstances,  et 
la  fausseté  établie  à  l'aide  de  l'inscription  de  faux. 
Adde  conf.,  notre  Fovmul.  annot.,  t.  1,  p.  188,  n.  2i. 

133,  (XCIX.).  Un  jugement  est-il  nul,  s'il  est  rédigé  sur  papier  libre,  et 
s'il  nest  pas  revêtu  de  la  formalité  de  V enregistrement? 
Solution  négative  sur  les  deux  points,  au  texte. 

I  4.  —  Expédition,  signification  et  exécution  du  jugement. 

133.  (Art.  139).  Est  il  nécessaire  que,  dans  V expédition  d'un  jugement  ou 
(^un  arrêt,  les  signatures  du  président  et  du  greffier  soient  textuellement  rela- 
tées, ou  suffit-il  qu'il  y  soit  énoncé  qu'elles  07it  été  apposées  sur  la  minitte  ? 

Décidé  au  texte,  t.  1,  p.  702,  notc,iO",  que  celte  énonciation  est  suffisante. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  189,  n.  31. 

134.  (Art.  I'i6).  Comment  les  expéditions  de  jugements  doivent-elles  être 
intitulées  et  terminées? 

Voy.  à  cet  égard  Exécution  forcée. 

135.  (Q.  606  a).  Toute  expédition  d'un  jugement  doit-elle  être  intitulée  et 
terminée  comme  l'exige  l'art.  146? 

Il  est  ens.  igné  au  texte  que  cet  article  n'est  applicable  qu'à  l'expédition 
exécutoire  ou  i;rosàe  du  jugement,  et  non  aux  simples  expéditions. 

1 36.  (Q.  606  b).  Quelles  personnes  ont  le  droit  de  lever  une  grosse  ou  une 
expédition  d  un  jugement? 

Il  est  dit  au  texte  (ju'à  la  différence  des  simples  expéditions,  qui  peuvent 
être  délivrées  à  tout  requérant,  les  expéditions  exécutoires  ou  grosses  ne 
doivent  être  délivrées  qu'aux  parties,  mais  que  chacune  de  celles-ci  peut  en 
exiger  la  délivrance,  et  non  point  seulement  celle  qui  a  gagné  son  procès, 

13'7.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  se  demandait  si, 
lor.sque  plusieurs  parties  en  cause  ont  obtenu  jugement  contre  une  ou 
plusieurs  autres,  le  greffier  peut  être  tenu  de  délivrer  autant  de  grosses 
exécutoires  qu'il  y  a  de  parties  gagnant  leur  procès,  dans  le  cas  où  elles  ont 
chacune  un  avoué.  Après  avoir  rappelé  qu'au  texte,  et  dans  son  Formulaire 
de  procédure,  t.  1,  p.  297,  note  2,  il  a  adopté  l'opinion  suivant  laquelle  toute 
personne  qui  a  été  partie  à  un  procès  a  droit  de  lever  une  grosse  du  juge- 
ment, quoique  cependant  une  première  grosse  ait  déjà  été  délivrée  à  la  partie 
qui  avait  le  plus  d'intérêt  à  l'exécution  de  ce  jugement,  il  déclarait  être  d'avis 
que  le  greffier  ne  peut  refuser  la  délivrance  de  grosses  requises  par  les  par- 
ties. 

138.  Il  comprenait  cependant,  disait-il,  que  les  juges  des  référés  aient 
quelquefois  repoussé  cette  prétention,  s'ils  se  sont  placés  au  point  de  vue  des 
dépens  que  doit  supporter  la  partie  qui  succombe.  Il  est  incontestable  que 
celui  qui  succombe  vis-à-vis  de  dix  adversaires,  par  exemple,  ne  doit  pas  en 
principe  supporter  les  frais  de  dix  grosses  ou  expéditions.  Gela  est  évident 
en  matière  de  garantie  et  de  sous-garantie;  la  môme  grosse  peut  sans  in- 
convénient être  utilisée  par  tous  les  garantis  et  sous-garantis  contre  le  der- 
nier sous-garant.  Mais  il  n'en  serait  plus  ainsi  dans  le  cas  où  une  partie  au- 
rait succombé  sur  des  chefs  complètement  indépendants  les  uns  des  autres, 
vis-à-vis  de  plusieurs  adversaires;  il  est  clair  que  ces  derniers,  qui  n'ont 
entre  eux  aucun  rapport,  doivent  avoir  chacun  un  titre  exécutoire.  Ainsi  donc, 
poursuivait  notre  auteur,  si  le  juge  des  référés  pensait  que  la  délivrance  de 
plusieurs  grosses  a  pour  conséquence  nécessaire  d'augmenter  le  chiffre  des 
frais  mis  à  la  charge  de  celui  qui  succombe,  il  aurait  quelquefois  raison  de 
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repousser  une  pareille  demande.  Mais  comme  il  n'en  est  pas  ainsi ,  comme  la 
question  de  savoir  si  la  partie  condamnée  doit,  en  définitive,  supporter  les 
frais  de  cette  délivrance,  reste  entière,  il  s'ensuit  que  cette  considération  ne 
doit  arrêter  ni  le  juge  ni  le  greffier. 

139.  Notons  que,  suivant  un  arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  21  janv.  1865 
(/.  Av.,  t.  90,  p.  134),  l'expédition  d'un  jugement  ou  arrêt  levée  au  mépris 
d'une  opposition  aux  qualités  et  avant  qu'il  y  ait  été  statué,  est  nulle,  ainsi 
que  la  signification  qui  a  été  faite  de  ce  jugement. 

140.  (Q.  606  bis  b).  Les  grosses  et  expéditions  délivrées  par  le  greffier  dé- 
positaire de  la  minute  sont-elles  authentiques  ? 

Cette  question  est  résolue  au  texte  par  application  des  diverses  dispositions 
de  l'art.  1335,  God.  civ.,  relatif  à  l'authenticité  des  copies,  suivant  les  cir- 
constances qu'il  distingue. 

141.  (Q.  593).  Un  certificat  du  greffier  suffit-il  pour  détruire  la  foi  due 
à  une  expédition  authentique  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  à  la  note. 

14S.  (G VIII).  Sur  quel  motif  se  fonde  la  nécessité  de  signifier  un  juge- 
ment pour  pouvoir  en  poursuivre  l'exécution  ? 

On  a  voulu,  dit  Carré  au  texte,  prévenir  les  surprises  et  mettre  l'avoué  de 
la  partie  condamnée  en  mesure  de  l'instruire  à  temps  de  ce  qui  se  prépare 
et  de  la  conduite  qu'elle  doit  tenir  à  l'égard  du  poursuivant. 

143.  M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  faisait  l'observation 
suivante  :  La  maxime  Paria  sunt  non  esse  et  non  significari  est  d'une  appli- 
cation générale;  mais  elle  comporte  des  exceptions,  ainsi  qu'on  le  verra 
sous  les  questions  ci-après.  Cette  règle,  applicable  à  l'exécution  des  juge- 
ments, est  d'ailleurs  tout  à  fait  étrangère  à  la  prescription.  Aussi  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  décidé,  le  17  déc.  1849  (/.  Av.,  t,  75,  p.  429),  que  la 
citation  donnée  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription,  mais 
que  la  prescription  reprend  son  cours  à  partir  du  jugement  d'incompétence, 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

144.  (Art.  147).  La  nécessité  de  la  signification  s'applique-t-eHe  à  un 
jugement  qui  nomme  un  nouveau  commissaire  à  une  enquête? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  11». 

145.  (Q.  502).  Le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  parties  doit- 
il  être  levé  et  signifié  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  Carré  est  d'avis  que  ce  jugement  ne  doit 
être  signifié  qu'à  la  partie,  et  où  M.  Ghauveau  paraît  admettre  qu'il  suffit  de 
le  signifier  à  l'avoué  pour  qu'il  avertisse  son  client. 

Adde  dans  le  sens  de  la  nécessité  d'une  double  signification  à  avoué  et  à 
partie,  Sebire  et  Carteret,  Encijclop.  du  dr.,  v°  Comparut,  des  part.,  n.  9; 
Rodière,  t.  2,  p.  213;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  190,  n.  46. 

146.  (Q.  506).  Le  jugement  qui  défère  le  serment  à  Vune  des  parties  doit- 
il  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  le  jugement  dont  il  s'agit  doit  être  si- 
gnifié tant  à  l'avoué  qu'à  la  partie. 
Adde  conf.,  notre  FormuL  annoté,  t.  1,  p.  191,  n.  57. 

14*7.  (Art.  147).  La  huitaine  dans  laquelle  un  acquéreur  est  tenu  par  un 
jugement  de  délaisser  Vimmeuhle  à  lui  vendit,  ne  court-elle  point  si,  avant  de 
lui  être  signifié,  ce  jugement  n'a  pas  été  signifié  à  son  avoué  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t,  1,  p.  744,  note,  6", 
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148.  (Id.)  Le  jugement  qui  en  annule  un  autre  précédemment  rendu  et 
accorde  à  Cune  des  parties  un  délai  pour  présenter  ses  moyens  de  défense  au 
fond,  doit-il  être  signifié  à  personne  ou  domicile? 

Décidé  aussi  aflirmalivcment  au  texte,  t.  i,  p.  744,  note,  i". 

14S9.  (Q.  606  1er).  Les  jugements  susceptibles  de  signification  doivent  ils 
être  toujours  signifies  f  Qui  doit  faire  la  signification,  et  comment  doit-elle  être 
faite? 

L'acquioscemont  de  la  partie  condamnée,  disait  M.  Chauveau,  dans  le 
précédent  Supplément,  n'empêche  pas  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause 
de  faire  expédier  le  jugement  aux  frais  de  son  adversaire  :  Nancy,  25  mai 
1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  498);  quand  même  des  offres  réelles  à  la  partie 
adverse  auraient  été  signifiées  par  celle  qui  succombe:  Paris,  18  janvier 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  i  10)  et  3  fév.  1854;  Golmar,  8  mars  l8o4  (t.  79, 
p.  331)  ;  Rouen,  14  fév.  1831  {Journ.  de  proc.,  1831,  p.  296);  Lyon,  13  fév. 
1836  (/.  Av.,  t.  81,  p.  561),  et  alors  surtout  que  l'acquiescement  n'est  pas 
signé  sur  la  copie  signifiée  :  Orléans,  1^'  juin  1830  (t.  76,  p.  97).  C'est  qu'en 
effet  le  rôle  de  l'avoué  consiste  non-seulement  à  obtenir  jugement  pour  son 
client,  mais  encore  à  procurer  à  ce  dernier  la  meilleure  exécution  possible  du 
jugement;  il  ne  peut  pas  renoncer  aux  moyens  que  la  loi  lui  accorde  k  cet 
effet,  sans  engager  sa  responsabilité.  Un  acquiescement,  pouvant  ne  pas  don- 
ner toujours  au  client  complète  satisfaction,  ne  saurait  dispenser  l'avoué  de 
faire  signitier  la  décision.  Mais  cependant,  s'il  s'agissait  d'une  décision  que 
l'acquiescement  ou  des  offres  réelles  sans  réserves  exécutent  d'une  manière 
complète,  notre  auteur  adopterait,  disait-il,  une  opinion  différente,  et  admet- 
trait avec  les  arrêts  ci-après  des  Cours  de  Douai,  Rennes,  Bordeaux  et 
Bourges  que,  dans  ce  cas,  l'expédition  et  la  signification  du  jugement  se- 
raient frustratoires  :  18  août  1833  (/.  Av.,  t.  79,  p.  72);  15  fév.  1834 
(S.V.54.2.361  );  12  août  1833  {Courrier  de  Bordeaux,  1833,  n»  153), 
et  20  janv.  1833  (J.  Av.,  t.  80,  p.  388).  De  même,  l'avoué  qui  a  obtenu  la 
distraction  des  dépens  ne  pourrait  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  créancier 
personnel  de  la  partie  adverse  pour  faire  signifier  l'arrêt  à  personne  ou 
domicile ,  lorsque  cette  partie ,  acquiesçant  à  l'arrêt  avant  la  taxe  et  l'exé- 
cutoire, déclare  être  prête  k  payer  les  frais,  même  par  voies  d'offres  réelles. 
Dans  ce  cas,  la  signification  de  l'arrêt  serait  frustratoire  :  Rennes,  19  déc. 
1840  [J.  Av.,  t.  6l,  p.  566).  Néanmoins,  les  copies  du  jugement  devraient 
passer  en  taxe,  si  elles  avaient  été  préparées  de  bonne  foi  et  dans  l'ignorance 
de  l'acquiescement:  Dijon,  17  janv.  1835  (/.  Av.,  t.  80,  p.  528);  sinon  l'on 
devrait  les  rejeter  de  la  taxe:  Rennes,  loc.  cit. 

1 50.  Ayant  eu  à  résoudre  nous-môme  la  question  de  savoir  si,  lorsqu'une 
partie  condamnée  au  paiement  d'une  somme  d'argent  offre  immédiatement,  à 
deniers  découverts,  le  montant  de  la  condamnation  en  principal  et  frais  à  la 
partie  adverse,  celle-ci  a  néanmoins  le  droit  de  lever  et  de  signifier  le  juge- 
ment, nous  avons  dit  :  La  négative  n'est  pas  douteuse,  puisqu'en  pareil  cas 
la  partie  qui  a  obtenu  le  ju;,^ement ,  devant  recevoir  par  la  réalisation  des 
offres  qui  lui  sont  faites  toule  la  satisfaction  à  laquelle  elle  peut  prétendre, 
n'a  aucun  intérêt  à  se  procurer  un  titre  qui  ne  serait  pour  elle  que  lettre 
morte.  La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  prononcée  en  ce  sens.  V^oy.  les  arrêts 
mentionnés  dans  VEncycl.  des  Haiss.,  v°  Jugement,  n.  96  et  97,  ainsi  que 
Bourges,  31  janv.  1863  (./.  Av.,  t.  88,  p.  234),  et  Trib.  de  Mont-de-Marsan, 
9  déc.  1864  (/(/.,  t.  90,  p.  325). 

151.  Mais  il  en  est  autrement,  on  le  conçoit,  lorsque  le  jugement  constitue 
our  la  partie  au  profit  d'?  laquelle  il  est  intervenu  un  titre  de  propriété  qu'il 
ui  importe  de  rendre  irréfragable  en  le  signifiant  à  son  adversaire.  C'est  ce 

que  reconnaît  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Bourges,  et  ce  qu'avait  déjà  an- 

Sappl.  II.  22 
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térieurement  admis  la  Cour  de  Riom  par  un  arrêt  du  18  août  1853  (J.  Av., 
t.  79,  p.  72  et  suiv.). 

1 5S.  L'acquiescement,  même  notarié,  mais  non  accompagné  d'offres,  ne 
sufïirait  point,  en  matière  personnelle  comme  en  matière  réelle,  pour  enlever 
à  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  le  droit  de  le  lever  et  de  le  signifier  : 
Paris,  23  juin  1879  (/.  Av.,  t.  86,  p.  224). 

158.  Quant  aux  offres,  il  n'est  pas  nécessaire,  en  pareil  cas,  qu'elles 
soient  faites  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  1258,  Cod.  civ.,  et  812  et 
suiv.,  Cod.  proc,  puisqu'il  ne  s'agit  pas  de  leur  faire  produire  l'effet  prévu 
par  ces  dispositions,  mais  uniquement  de  les  employer  comme  un  moyen 
lî'ôter  au  créancier  tout  motif  et  tout  prétexte  de  se  procurer  un  titre  aux  frais 
du  débiteur.  Aussi  bien  n'y  avait*il  eu  que  des  offres  purement  verbales  dans 
les  espèces  des  décisions  rappelées  plus  haut. 

1 54.  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  ou 
arrêt  a  toujours  le  droit  de  le  signifier  à  la  partie  adverse,  nonobstant  un 
acquiescement  même  suivi  d'offres  réelles,  si  cet  acquiescement  a  été  donné 
en  vertu  d'un  pouvoir  insuffisant  ou  sous  seing  privé;  et  que,  par  suite,  cette 
partie  peut,  dans  le  cas  où  le  jugement  ou  l'arrêt  a  été  levé  par  son  adver- 
saire, à  raison  des  condamnations  prononcées  à  son  profit  contre  d'aulrcs 
parties,  demander  qu'il  lui  soit  signitié,  afin  qu'elle  puisse  en  faire  elle-même 
la  contre- signification,  et  qu'elle  doit,  en  cas  de  refus  de  la  partie  adverse, 
être  autorisée  par  les  juges  à  lever  une  seconde  grosse  aux  frais  de  celle-ci  : 
Paris,  21  janv.  1870,  t,  95,  p.  230. 

J.55.  Adde  conf.,  sur  ces  divers  points,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1, 
p.  189,  n.  33  et  suiv. 

150.  Il  peut  s'élever  des  difficultés,  poursuivait  M.  Ghauveau,  sur  le 
point  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  faire  signifier  un  jugement  ou 
arrêt.  Le  plus  souvent  c'est  la  partie  qui  a  rédigé  les  qualités  qui  fait  signi- 
fier le  jugement;  cependant,  le  droit  de  faire  cette  signification  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  le  droit  de  rédiger  les  qualités.  Le  principe  qui  do- 
mine cette  matière  est  que  toute  parlie  qui  a  intérêt  à  ce  que  le  jugement 
soit  signifié,  peut  faire  cette  signification,  quoique  d'ailleurs  le  droit  de  ré- 
diger les  qualités  ne  lui  appartienne  pas.  Dans  ce  cas,  la  signification  est  faite 
par  la  partie  intéressée  sur  la  copie  de  signification  qui  a  été  notifiée  à  elle- 
même.  C'est  ainsi  que  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  19  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  609),  que  l'avoué  qui  a  reçu  signification  d'un  arrêt  a  qualité  pour  faire 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  dans  l'intérêt  de  son  client  en  faisant 
à  son  tour  signifier  cet  arrêt  tant  aux  avoués  qu'au  domicile  des  parties  ad- 
verses, et  que,  dès  lors,  le  coût  de  ces  significations  doit  passer  en  taxe. 
Si  la  partie  qui,  sans  avoir  le  droit  de  rédiger  les  qualités,  a  néanmoins  in- 
térêt à  la  signification  du  jugement,  ne  reçoit  pas  elle-même  une  significa- 
tion, elle  pourra,  comme  il  est  dit  au  mot  Qualités  de  jugement  ou  arrêt,  sous 
la  quest.  598,  sommer  celui  à  qui  appartiennent  les  qualités,  d'avoir  à  faire 
expédier  et  signifier  le  jugement,  faute  de  quoi  elle  y  fera  procéder  elle-même. 

157.  L'art.  147  exige  une  signification  préalable  en  vue  de  l'exécution 
du  jugement.  Il  suit  de  là  que  c'est  le  document  judiciaire  dont  l'exécution 
est  poursuivie  qui  doit  êire  notifié,  et,  par  conséquent,  lorsqu'un  jugement 
dont  est  appel  n'a  été  attaqué  et  réformé  que  sur  certains  chefs,  et  qu'à 
l'égard  des  autres  chefs  la  Cour  a  ordonné  qu'ils  sortiraient  effet,  ce  juge- 
ment doit  être  signifié  par  le  demandeur  primitif  qui  en  poursuit  l'exécu- 
tion :  Rennes,  7  déc.  1838. 

1 58.  Il  est  clair  que  la  signification  des  jugements  prononçant  des  con- 
damnations ne  peut  être  faite  qu'à  la  partie  aui  a  succombé  dans  l'instance 
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el  contre  liqueile  il  y  a  lieu  de  poursuivre  l'exécution  :  Rennes,  3  déc.  1840 
(jf.  Av.,  t.  Hl,  p.  58G).  Il  laut  aussi  notifier  la  décision  à  des  parties  qui  en 
auraient  profilé  si  la  demande  eût  été  accueillie,  et  qui  oui  déclaré  s'en  rap- 
porter à  justice  :  Douai  :  ii)  nov.  185;^  (J.  Ao.,  t.  80,  p.  78).  Ce  n'est  pas, 
en  elî'ot,  acquiescer  d'avance  i\  la  décision  h  intervenir  que  de  s'en  remettre 
à  justice  (V.  Appel,  u.  303),  et  il  y  a  intérêt  ^à  signifier  le  jugement  aux 
parties  qui  ont  ainsi  conclu. 

159.  Il  est  évident  que,  lorsqu'il  y  a  eu  opposition  à  un  jugement  par 
défaut,  et  que  les  juges  ont  été  appelés  à  statuer  sur  le  fond,  l'exécution  ne 
peut  avoir  lieu  qu'après  la  signification  du  jugement  de  débouté  :  Douai , 
ii  fév.  1832  {Journ.  de  cette  Cour,  1832,  p.  ii23).  Gompar.  Jugement  par 
défaut,  n.  123  et  s. 

160.  Mais  les  frais  de  signification  d'un  jugement  aune  partie  qui  avait 
cédé  ses  droits  à  un  tiers,  lequel  avait  repris  l'instance  en  son  nom  et  y  avait 
seul  Hguré,  doivent  être  considérés  comme  frustratoires  :  Gass.,  18  juin  1856 
(/.  Av.,  t.  82,  p.  181). 

f  61.  En  ce  qui  touche  la  signification  à  avoué,  la  Cour  de  Bourges  a 
jugé,  le  8  mai  1841  (/.  Av.,  t.  69,  p.  717),  que  h  signification  faite  à  un 
avoué  représentaut  plusieurs  parties,  est  valable  pour  faire  courir  les  délais 
légaux,  quoiqu'elle  ne  soit  faite  qu'en  une  seule  copie  ;  et  la  Cour  de  Poitiers 
a  décidé,  le  24  août  1844  IJ.  Av.,  t.  69,  p.  460),  que  dans  ce  cas  une  seule 
copie  doit  passer  en  taxe,  les  autres  étant  frustratoires.  —  Cette  règle,  disait 
M.  Ghauveau,  peut  être  acceptée  quand  la  signification  a  avoué  doit  être 
complétée  par  celle  à  partie;  encore  semble-t-il  qu'il  faille  distinguer  entre 
le  cas  où  l'avoué  représente  des  parties  ayant  un  intérêt  commun,  et  le  cas  où 
il  représente  des  parties  ayant  un  intérêt  distinct;  mais  elle  ne  saurait  être 
appliquée  lorsque  la  signification  à  avoué  a  pour  effet  de  faire  courir  les 
délais  de  l'appel,  comme  en  matière  de  saisie  immobilière,  d'ordre,  etc.  Rela- 
tivement à  la  signification  à  personne  ou  domicile,  il  faut,  en  principe,  au- 
tant de  copies  distinctes  qu'il  y  a  de  parties;  cependant  les  parties  pourraient 
amiablement  convenir  du  contraire.  Sic.,  Dalloz,  v»  Jugement,  n.  492. — Voy. 
Exploit,  n.  79  et  s. 

16 S.  L'avoué  constitué  par  plusieurs  parties  ne  peut,  sans  un  pouvoir 
spécial  de  chacune  d'elles,  dispenser  l'avoué  adverse  de  leur  signifier  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  intervenu  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  condam- 
oées.  A  défaut  de  consentement  ainsi  autorisé,  toute  signification  utile  doit 
«ntrer  en  taxe  :  Rouen,  14  août  1843  (/.  Av.,  t.  b6,  p.  208)  ;  Orléans,  23  août 
4843  ^t.  70,  p.  78).  Voy.  toutefois  le  mot  Exploit,  n.  93. 

163.  L'acte  par  lequel  on  signifie  à  la  partie  adverse  qu'on  entend  se 
contenter  d'une  seule  copie  d'arrêt  signifiée  à  avoué,  pour  faire  courir  les 
délais  de  la  requête  civile  et  du  pourvoi  en  cassation,  n'est  pas  suffisant  pour 
dispenser  de  la  signification  qui  doit  précéder  l'exécution  de  l'arrêt  :  Douai, 
19  août  1843  [J.  Av.,  t.  66,  p.  88).  —Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui, 
dans  un  ordre,  a  occupé  séparément  pour  plusieurs  créanciers  inscrits,  a 
qualii<i  pour  signifier  tant  à  avoué  qu'à  domicile  l'arrêt  rendu  entre  ses 
c  '  des  tiers,  et  cela  par  copies  séparées,  à  la  requête  de  chacun  d'eux 
I:  ilcmenl  contre  les  autres,  sauf  cependant  le  cas  où  l'une  des  parties 
serait  la  caution  de  l'autre,  une  copie  collective  devant  seule  alors  étr» 
pas.6;  eo  taxe  :  Orléans,  19  juin  1833  (J.  Av.,  t.  80,  p.  600). 

164.  (Art.  147).  L'art.  Ii7,  qui  veut  qu'aucun  jugement  ne  soit  exécuté 
avant  d'avoir  été  signifié,  s' applique -t-il  au  cas  où  la  partie  condamnée  a 
appeU;  du  jugement  et  a  succombé  devant  la  Cour,  dont  V arrêt  lui  a  été  signifié? 

Réponse  négative  au  texte,  t.  f     î.  744,  note,  8*. 
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§.GS».  Il  a  été  jugé  que  la  copie  d'un  arrêt  préparée  pour  la  signification 
à  domicile  doit  entrer  en  taxe,  encore  bien  que,  par  suite  du  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  par  la  partie  condamnée,  la  signification  n'ait  pas  été  faite  : 
Cass.,  U  avril  4866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  397)  et  6  mai  1867  (t.  93,  p.  124). 

Adde  conf.  sur  ce  point,  notre  For?mt^  annot.,i.  l,p.  190,  n.  4-1. — V.  aussi 
ibid.,  n.  42  et  43. 

4.66.  (Id.).  La  signification  d'un  arrêt  à  exécuter  dans  un  délai  déter- 
miné doit-elle  être  faite  à  domicile,  ou  bien  par  acte  d'avoué  à  avoué? 

Décidé  au  texte,  t.  1,  p.  744,  note,  5%  que  cette  signification  doit  être  faite 
à  domicile. 

16'î'.  fQ.  607).  Est-il  des  cas  où  un  jugement  préparatoire  ou  interlocu-  * 
toire  devrait  être  signifié  non-seidement  à  V avoué,  mais  encore  à  partie? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'un  tel  jugement  ne  doit  être  signifié  à  partie 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  d'avoué  en  cause,  à  moins  qu'il  n'ordonne  quelque 
chose  qui  exige  un  fait  personnel  de  la  part  de  la  partie,  comme  la  compa- 
rution à  faudience,  une  prestation  de  serment,  une  enquête. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  concerne  le  jugement  ordonnant  la  comparution  des 
parties,  Cass.,  8  déc.  1857  (D.p.58.1.88). 

168.  Il  a  été  très-exactement  décidé  que  lorsqu'un  jugement  qui  or- 
donne une  preuve  est  confirmé  en  appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt 
confirmatif  soit  signifié  à  l'avoué  de  première  instance  pour  que  l'instruc- 
tion de  la  cause  puisse  être  continuée  devant  les  premiers  juges  ;  mais  qu'il 
suffit  qu'il  soit  signifié  à  l'avoué  d'appel  et  à  la  partie  contre  laquelle  l'exé- 
cution est  poursuivie  :  Trib.  civ.  de  Charleroi,  10  déc.  1864  (t.  91,  p.  153). 

169.  (Q.  607  bis).  Est-il  des  jugements  qui  n'aient  besoin,  avant  d'être 
exécutés,  d'aucune  signification  préalable  ? 

Il  en  est,  suivant  l'observation  faite  au  texte,  que  la  loi  dispense  formelle- 
ment de  toute  signification,  comme  le  jugement  qui  met  une  cause  en  déli- 
béré, et  d'autres  qui  peuvent  être  exécutés  "sans  signification  préalable,  comme 
ceux  qui  rejettent  un  sursis  ordonnant  de  plaider  au  fond,  etc.  —  V.  aussi 
suprà,  n.  47  et  48. 

H^O.  M.  Chauveau  ajoutait  dans  le  Supplément  précédent  :  Les  jugements 
contradictoires  qui  ordonnent  de  plaider  au  fond  sont  purement  préparatoires 
et  ne  comportent  pas  de  signification  :  Cass.,  5  juin  1850  (J,  Av.,  t.  76,  p.  86); 
Liège,  21  juin  1852  (J.  Av.,  t..  78,  p.  498).  —  Y.  le  mot  Exceptions,  n.  73 
et  s'uiv.  —  Les  jugements  de  jonction  d'instances  sont  assimilés  aux  précé- 
dents :  Rennes,  20juill.  1847  (JT.  Av.,  t.  73,  p.  27).  — Yoy.  aussi,  en  ce  qui 
concerne  les  jugements  sur  déclinatoire,ver6.  cit.,  n.  78. — Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  du  cas  où  un  jugement  ordonnant  une  mesure  commune  aux  diverses 
parties,  spécialement  le  partage  d'une  succession,  a  fixé  le  délai  dans  lequel 
cette  mesure  doit  être  accomplie;  ce  délai  court,  non  du  jour  de  la  pronon- 
ciation, mais  du  jour  de  la  signification  par  la  partie  la  plus  diligente  : 
Bastia,  14  mars  1854  (S.-V.54.2.266). 

l'î'l .  (Art.  147).  La  partie  qui  veut  exécuter  le  jugement  peut-elle  s'op- 
poser à  ce  qu'on  le  lui  signifie  ? 

Décidé  au  texte  que  lorsque  plusieurs  parties  ont  figuré  individuellement 
dans  un  jugement  ou  dans  un  arrêt,  elles  ne  peuvent  s'opposer  k  ce  que  ce 
jugement  ou  cet  arrêt  soit  signifié  à  chacune  d'elles  individuellement  à  son 
domicile,  k  moins  qu'elles  ne  comptent  exécuter  purement  et  simplement  le 
jugement  qu'on  est  prêt  à  leur  signifier. 

\*72.  En  tout  cas,  la  disposition  de  l'art.  147,  ani  veut  qu'aucun  juge- 
ment ne  puisse  être  exécuté  avant  d'avoir  été  signifie,  ne  met  pas  obstacle  à 
3e  que  la  partie  condamnée  fasse  à  l'autre  partie  oftres  réelles  du  montan; 
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des  coudaninalioiis  prononcées  au  profit  de  celle-ci,  parce  que  ce  n'est  pas  là 
poursuivre  l'exécution  forcée  du  jugement  :  Trib.  de  comm.  de  la  Seine, 
12  avr.  1870  (7.  Ai\,  t.  95,  p.  301). 

173.  (Q.  612).  Quelle  est  la  forme  de  la  signification  d* un  jugement  à 
mvouéf 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  la  signification  à  avoué  ne  faisant 
pas  courir  le  délai  de  l'appel,  elle  n'exige  pas  rigoureusement  l'observation 
des  formalités  des  exploits  en  général.  —  Quant  à  M.  Cliauveau,  il  renvoie  à 
ses  observations  sous  la  quest.  282.  —  V.  Exploit,  n.  10  et  s. 

Adde  noire  Foi'mul.  annot.,  t.  1,  p.  189,  n.  38  bis  et  40. 

l'î'4.  Dans  la  signification  d'un  jugement,  même  à  avoué,  la  copie  de  ce 
jugement  forme  une  partie  intégrante  de  l'acte  dressé  par  l'huissier,  et  il 
n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  certifiée  et  signée  par  l'avoué;  ce  dernier  ne 
doit  certitier  et  signer  la  copie  du  jugement  que  lorsqu'il  entend  s'en  ré- 
server l'émolument  :  Paris,  18  juill.  1866  {/.  Av.,  t.  91,  p.  498). 

l'î'5.  (Q.  608).  Lorsque  le  jugement  est  provisoire  et  définitif,  et  qu'il  y  a 
lieu,  par  conséquent,  de  le  sigjiifier  à  partie ,  cette  signification  peut-elle  être 
viUablement  faite  à  domicile  élu  ? 

Il  est  soutenu  au  texte  par  Carré  que  la  signification  ne  peut  être  faite 
qu'au  domicile  réel;  tandis  que  M.  Chauveau,  î6ic^.,  est  d'avis  qu'elle  doit 
être  faite  au  domicile  élu. 

La  Cour  de  Rennes  a  consacré  cette  dernière  opinion,  en  décidant,  le 
19  déc.  1840  (/.  Av.,  t.  61,  p.  566),  que  le  tuteur  peut,  sous  sa  responsabi- 
lité et  sans  autorisation,  pour  éviter  les  frais,  élire  domicile  au  nom  de  son 
mineur  et  enjoindre  à  son  adversaire  de  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  les  si- 
gnifications nécessaires,  et  que,  dans  ce  cas,  les  notifications  faites  au  do- 
micile réel  sont  frustratoires. — Compar.  Trib.  de  comm.  (Quest.  1543  et  1546). 

176.  Le  tribunal  de  Charleville  a  décidé,  le  20  avr.  1872  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  234),  que  la  signification  d'un  jugement  est  valablement  faite  au  domicile 
apparent  de  la  partie  condamnée.  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  t.  1, 
p.  196,  note  1,  n.  2. 

177.  (Q.  609).  Si  V exécution  d'un  jugement  ne  devait  avoir  lieu  que 
d'une  manière  indirecte  contre  la  partie  qui  aurait  succombé,  devrait-on  le  lui 
signifier  préalablement? 

Solution  affirmative  au  texte. 

178.  (Q.  611).  Lorsqu'un  jugement  prononce  la  nullité  de  certaines  pour- 
suites, et  qu'il  ordonne  simplement  de  les  recommencer,  son  exécution  peut-elle 
avoir  lieu  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  la  partie  en  faveur  de  la- 
quelle il  a  été  rendu  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  il  suffit  que  ce  jugement  soit  signifié  à  la  partie. 
M.  Cliauveau,  ibid.,  pense  môme  qu'aucune  signification  n*est  nécessaire. 

179.  (Q.  610).  La  signification  préalable  d'un  jugement  à  l'avoué  de  la 
partie  qui  a  succombé  est- elle  nécessaire,  lorsqu'il  n'est  question  que  de  faire 
courir  le  délai  d'appel,  et  non  de  faire  exécuter  le  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  admet  la  négative,  que  combat  M.  Chauveau. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  189,  n.  38. 

180.  (Q.  611  bis).  Un  exécutoire  de  dépens  ne  peut-il  être  mis  à  exécu- 
tion qu'après  la  double  signification  prescrite  par  l'art.  147? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  le  motif  que  le  règlement  des  frais 
est  un  véritable  jugement  distinct  de  celui  qui  a  prononcé  la  condamnation. 

181.  (Q.  608  bis).  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut  de  signification 
absolu  du  jugement  à  avoué,  ou  seulement  du  défaut  de,  sigr^ification  préalable? 


342  JUGEMENT.  —  Art.  147. 

Il  est  dit  au  texte  par  M.  Chauveau  que  le  défaut  de  signification  préalable 
à  avoué  emporte  la  nullité  de  toute  saisie;  que  les  actes  conservatoires  ne 
peuvent  être  faits  avant  toute  signification  à  avoué  ou  à  partie,  et  que  la  si- 
gnification à  partie  seulement  est  insutfisante  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel  et  de  pourvoi  en  cassation. 

18S.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  les  déci- 
sions qui  suivent  :  —  Le  défaut  de  signification  à  avoué  entraine  nullité  : 
Montpellier,  23  juin  4848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  691).  --  Dans  le  cas  d'un  ju- 
gement rendu  contre  l'avoué  ayant  occupe  jpour  lui-même,  il  ne  suffit  pas  de 
lui  en  faire  la  signification  d'avoué  à  avoué,  il  faut  encore  la  lui  faire  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité  :  Gass.,  23  janv.  1841  (t.  60,  p.  282). 
—  Si  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  con- 
nexité  n'a  pas  été  signifié  à  avoué,  le  jugement  qui  statue  sur  le  fond  du 
procès  est  entaché  de  nullité  :  Montpellier,  23  juin  1848  (t.  73,  p.  691). 

183.  Enfin,  l'opinion  exprimée  au  texte  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Rennes,  du  11  janv.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  443).  ~  Mais  les 
Cours  de  Limoges,  de  Caen  et  de  Bordeaux  ont  consacré  la  doctrine  contraire, 
les  18  nov.  1847  (t.  73,  p.  214)  ;  30  avril  1853  (t.  80,  p.  171),  et  30  juill. 
i8o3  (t.  79,  p.  3b).  M.  Thomine-Desmazures,  n.  492,  se  prononce  dans  ce 
sens,  tandis  que  le  sentiment  de  M.  Chauveau  est  partagé  par  MM.  Rodière, 
t.  1,  p.  339,  et  Bioche,  V  Appel,  n.  333.  —  Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre 
Formul.  annot.,  t.  1.  p.  189,  n.  38. 

1 84.  (Q.  608  ter).  Un  arrêt  serait-il  sujet  à  cassation,  s'il  ordonnait,  dans 
une  de  ses  dispositions,  qu'il  pourra  être  exécuté  sur  copie  signifiée  seulement  à 
avoué  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

185.  (Q.  608  ter).  Quelle  est  la  force  d'un  jugement  qui  n'a  été  ni  levé, 
ni  signifié  {ni  exécuté  par  conséquent)  pendant  plus  de  trente  ans? 

Pour  résoudre  celte  question,  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau 
(précédent  Supplément),  appartient  plutôt  au  droit  civil  qu'à  la  procédure 
proprement  dite,  notre  auteur  était  d'avis  qu'il  faut  distinguer  :  —  Si ,  à 
raison  de  la  nature  du  litige,  disait-il,  le  jugement  doit  devenir,  pour  celui 
qui  l'a  obtenu,  un  véritable  titre,  il  n'est  pas  douteux  que  le  défaut  de  signi- 
fication et  d'exécution  pendant  trente  ans  ne  soit  un  obstacle  à  ce  qu'on  puisse 
s'en  prévaloir;  le  droit  lui-même  sera  éteint  par  la  prescription.  Mais  il  ne 
saurait  en  être  ainsi  dans  l'hypothèse  où  le  jugement  se  borne  à  déclarer  au 
profit  d'une  partie  l'existence  d'un  droit  ou  d'une  qualité.  Lorsqu'une  partie 
se  prétend  investie  d'un  droit  ou  d'une  qualité  qui,  par  sa  nature,  est  à  l'abri 
de  la  prescription  tant  que  la  situation  juridique  des  intéressés  demeure  res- 
pectivement la  même,  on  ne  saurait  admettre,  suivant  M.  Chauveau,  que  le 
jugement  déclaratif  de  ce  droit  ou  de  cette  qualité  vienne  modifier  cet  état  de| 
choses;  et  que  le  défaut  de  signification  de  ce  jugement  pendant  trente  ansi 
empêche  la  partie  qui  l'a  obtenu  de  s'en  prévaloir;  car  autrement  celui  qui 
plaide  pour  faire  valoir  un  titre  qu'il  prétend  lui  attribuer  la  propriété  ren- 
drait sa  position  pire;  un  jugement  contradictoire  et  définitif  aurait  moins | 
de  force  qu'un  simple  acte  privé,  et  la  déclaration  solennelle  de  la  justice  ne 
serait  rien  tant  qu'elle  n'aurait  pas  été  signifiée  !  —  On  peut  indiquer  à  l'ap- 
pui de  cette  doctrine,  Pothier,  Traité  des  oblig.,  n.  853;  Touiller,  t.  10, 
n.  97  et  99;  Pigcau,  liv.  2,  part.  2,  tit.  2,  chap.  1,  |  1;  Curasson,  Compèt, 
des  juges  de  paix ,  t.  2,  p.  564,  et  Poncet,  Traité  des  jugem.,  t.  1,  p.  9,  17, 
S^O,  29  et  30.  —  Cependant  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  contrairement  à  ces 
principes,  le  28  nov.  1846  {/.  Av.,  t.  72,  p.  16),  qu'un  jugement  contradic- 
toire qui  n'est  ni  levé,  ni  signifié,  ni  exécuté,  pendant  plus  de  trente  ans,  ne 
peut  plu^  être  opposé  par  celui  qui  Ta  obtenu,  quoique  ce  jugement  déclare 
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qu'il  est  propriétaire  et  que  son  contradicteur  n'est  qu'usager  ;  en  d'autres 
termes,  que  ce  jujjement  n'imprime  pas  h  celui  qui  a  cHé  condamné  la  qua- 
lité de  possesseur  précaire. 

180.  Cet  arri't,  rendu  contrairement  aux  consultations  de  trois  émincnts 
jurisconsultes,  MM.  Uavez,  Duverjïier  et  de  Valimcsnil,  a  été  maintenu  par 
la  Cour  de  cassation,  le  2  mai  18-48  (/.  Av.j  t.  73,  p.  381).  En  présence  de 
cotte  jurisprudence,  M.  Cliauveau  croyait  devoir  donner  aux  oOiciers  ministé- 
riels le  conseil  de  ne  jamais  consentir  à  l'exécution  volontaire  d'un  jugement 
qui  condamne  un  possesseur  précaire  pour  avoir  troublé  celui  quiseditvér/ 
table  propriétaire.  L'ixécution  volontaire,  dans  ce  cas,  ne  résulte  habituelle- 
ment que  du  paiement  des  frais  à  l'avoué  ;  la  quittance  demeurant  entre  le;^ 
mains  de  la  partie  condamnée,  rien  ne  prouve  l'exécution  ;  or,  s'il  arrivai! 
que  le  possesseur  précaire  voulût  encore  plaider  après  trente  années  de  la 
date  du  jugement  rendu,  le  propriétaire  n'aurait  en  sa  faveur  qu'un  titre 
ayant  dormi  dans  la  poussière  des  greffes,  et  d'après  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  Toulouse  et  de  la  Cour  suprême,  ce  titre  pourrait  ôtre  critiqué  à 
cause  d'une  non-exécution  pendant  trente  années.  Un  jugement  n'étant  plus 
un  titre  complet  sans  signitîcation,  les  avoués  comprendront,  disait  notre 
auteur,  que  les  significations  deviennent  une  des  parties  nécessaires  de  la 
procédure  à  suivre  pour  mettre  à  couvert  les  intérêts  de  leurs  clients. 

i  87.  (Q.  613).. L«  défaut  de  mention  dans  la  signification  à  partie  de  la 
signification  à  avoué,  om  de  son  décès  et  de  la  cessation  de  ses  fonctions,  en- 
traine-t-il  la  nullité,  soit  du  jugement,  soit  de  Vacte  de  signification,  soit  seu^ 
lement  de  l'exécution  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  ce  défaut  de  men- 
tion ne  peut  que  donner  lieu  à  une  condamnation  contre  l'huissier,  et  per«- 
mettre  à  la  partie  de  s'opposer  à  l'exécution. 

Adde  conf.,  Paris,  48  juill.  4866  (JT.  Av.,  t.  94,  p.  498);  Bonnier,  t.  4, 
p.  799;  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  496,  note  2. 

188.  (Q.  3424  ter).  Dans  quels  cas  et  devant  quels  tribunaux  la  disposi- 
tion de  l'art.  4036,  qui  autorise  les  tribunaux  à  ordonner  Vimpression  et  Vaf- 
fiche  de  leurs  jugements,  peut-elle  recevoir  son  application? 

Par  trois  arrêts  des  43  fév.  4843  (J.  Av.,  t.  65,  p.  448),  28  août  4854  et  22  mai 
4835  (t.  80,  p.  36  et  403),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  matière 
disciplinaire,  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  civils  d'ordonner  la  publica- 
tion et  l'affiche  de  leurs  jugements.  Celui  de  4843  a  môme  ajouté  qu'il  ne 
leur  appartient  pas  non  plus  de  prescrire  qu'un  jugement  soit  transcrit  sur 
les  registres  de  la  chambre,  après  avoir  été  lu  à  tous  les  membres  de  la  com- 
pagnie convoqués  à  cet  effet.  —Mais  Carré  avait  relevé  et  approuvé  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Rennes,  du  20  juin  4810,  qui  déclarait  que  les  tribunaux  de 
commerce  pouvaient  appliquer  l'art.  4036.  -^  Et  M.  Chauveau  a  reconnu  le 
même  pouvoir  aux  tribunaux  administratifs  dans  son  Code  d'instruction  ad- 
ministrative, 2*  éd.,  t.  2,  p.  440,  n.  233. 

i89.  (Q.3421  bis).  Une  partie  pourrait-elle  faire  afficher  le  jugement  sans  aU' 
torisation  expresse,  ou  le  faire  afficher  en  un  nombre  d'exemplaires  plus  consi- 
dérahie  que  celui  qui  aurait  été  déterminé  par  les  juges,  et,  en  général,  lui 
donner  une  publicité  quelconque  plus  étendue  que  celle  de  V audience? 

M.  Chauveau  enseigne  au  texte,  en  premier  lieu,  que  la  publicité  par  la 
voie  des  journaux  ne  peut  être  ni  imputée  à  faute,  ni  interdite  aux  parties; 
on  deuxième  lieu,  que  renonciation  d'un  jugement  dans  des  mémoires  judi- 
ciaires n'entraîne  pas,  en  général,  de  répression  ;  en  troisi^me  lieu,  que 
l'affiche.du  jugement,  sans  autorisation  du  tribunal  ou  de  la  Cour,  constitue 
un  fait  illégal  ;  mais  que  l'affiche,  à  un  plus  grand  nombre  d'exemplaires  que 
celui  déterminé  par  le  jugement,  n'est  pas  un  acte  répréhensible,  lorsque 
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l'excédent  n*est  que  de  quelques  exemplaires,  et  qu'il  n'a  pas  eu  lieu  avec 
intention  de  nuire,  les  frais  de  cet  excédent  devant  d'ailleurs  rester  à  la 
charge  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  17  mars  1875  {J.  Av.,  t.  102, 
p.  370),  celui  au  profit  duquel  l'insertion  et  raffiche  d'un  jugement  ont  été 
ordonnées  sans  limitation  de  leur  étendue,  peut  publier  ce  jugement  dans 
son  intégralité;  il  n'est  pas  tenu  de  restreindre  cette  publication  à  un  simple 
extrait.  Et  il  peut  également,  d'une  part,  faire  afficher  le  jugement  dans  au- 
tant de  communes  qu'il  le  juge  convenable,  lorsqu'on  fixant  le  nombre  des 
affiches,  le  jugement  a  laissé  à  son  choix  les  communes  dans  lesquelles  elles 
seraient  apposées,  sans  limiter  autrement  le  nombre  de  ces  communes;  — 
et  d'autre  part,  faire  constater  par  procès-verbal  d'huissier  l'apposition  des 
affiches.  V.  aussi  sur  ce  dernier  point,  Grenoble,  30  août  1838  (t.  56,  p.  347). 

—  V.  Acte  {délivrance  rf');  Citation  en  justice  de  paix;  Défense  {droit  de)  ; 
Enquête;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens  ;  Justice  de  paix;  Offres  réelles. 

JUGEMENT   (EXÉCUTION  DE).  V.  Exécution;  Référé. 

—  (PRONONCIATION  DE).  V.  Audience. 

—  (SIGNIFICATION  DE).  V.  Frais  et  Dépens;  Offres  réelles;  Saisie- 
gagerie;  Serment. 

JUGEMENT  D'ADJUDICATION.  \.  Frais  et  dépens;  Jugement  par  dé- 
faut; Licitation;  Ordre;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Saisie  immobilière; 
Saisie  de  rentes  ;  Surenchère  sur  aliénation  volontaire, 

—  ADMINISTRATIF.  V.  Référé. 

—  COMMERCIAL.  V.  Appel;  Caution  judicatum  solvi;  Jugement  par  dé- 
faut ;  Requête  civile  ;  Tribunal  de  commerce. 

—  COMMUN  (DÉCLARATION  DE).  —  V.  Intervention. 

—  CONTRADICTOIRE. — N  .Délai;  Désaveu;  Jugement  par  défaut;  Justice 
de  paix;  Qualités  posées;  Récusation;  Reprise  d'instance;  Saisie  immobilière. 

—  CRIMINEL.  V.  Requête  civile. 
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Réitération  de  l'opposition,  298 

et  s. 
Remises  successives  de  la  cause, 

30. 
Renonciation,  181  et  s.,  192. 
Reprise  d'instance,  74,  155. 
Requête,  107,  146,  276  et  s., 

303  et  s. 

—  nouvelle,  288. 
Requête  civile,  109. 
Réserves,  231. 
Saisie-arrêt,  9,  69,  73,  126, 

174,  200,224,  233. 
Saisie-exécution,    200,     214, 
228,  293,  297,  298. 


Saisie  immobilière,  69,  131, 
163,  223. 

—  de  rente,  232. 
Scellés,  228. 
Second  défaut,  251. 
Sentence  arbitrale,  940. 
Séparation  de  biens,  125,  203. 

—  de  corps,  62. 
Signature,  279,  297. 
Signification  du  jugement  par 

défaut,  118  et  s.,  173,  177, 
207,  208,  217,  262  et  s., 
292. 

—  à    avoué,    120,   121,    2'iG 
et  s. 

—  nulle,  213. 
Signification    du  jugement    de 

défaut  profit-joint,  99. 

—  à  avoué,  117, 
Signification    de    l'opposition, 

279  et  s. 

—  de  la  requête  en  réitération, 
303  et  s. 

Solidarité,  86,  156  et  s.,  187. 
Sommation,88,205,206,  215, 
227. 

—  d'audience,  44,  105  et  s. 
Soumission  à  justice,  7. 
Subrogé  tuteur,  241. 
Sursis,  9,  101,  223. 

Taxe,  327. 

Titre  (défaut  de),  62. 
Transcription,  226. 
Tribunal  administratif^  95. 

—  de   commerce,   117,    151, 
325. 

—  étranger,  225,  229. 

—  de  renvoi,  250. 
Tuteur,  57,  186,  241. 
Vacations,  261. 
Vendeur,  79,  191. 

Vente  publique    de   meubles, 
213. 

—  de  mobilier  de  succession, 
227. 

Vérification  d'écriture,  69. 
Visa,  141,  208. 


Formules.  — Jugement  de  défaut-joint.  —  Form.  t.  i,  n.  286,  p.  262.  —  Qualités d'tm 
jugement  de  défaut  profit-joint.  —  Form.  n.  312,  p.  295.  — Signification  de  défaut- 
joint  avec  réassignalion.  —  Form.  n.  287,  p.  264. — Avenir  aux  avoués  constitués 
•pour  obtenir  jugement  définitif.  —  Form.  n.  288,  p.  265.  —  Avenir  à  Ve^et  d'obtenir 
défaut-congé.  —  Form.  n.  289,  p.  266,  —  Jugement  de  défaut-congé. —  Form.  n.  290, 
p.  266.  — Qualités  d'un  jugement  de  défaut-congé.  —  Form.  n.  SIS,  p.  295.  —  Juge- 
ment par  défaut  faute  de  comparaître.  — ¥orm.  n.  291,  p.  267. —  Qualité  d'un  juge- 
ment par  défaut  faute  d'avoir  constitué  avoué.  —  Form.  n.  310,  p.  294.  —  Signifi- 
cation du  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître.  — Form.  n.  292,  p.  268. — 
Requête  pour  faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  signifier  un  jugement  par  dé- 
faut faute  de  comparaître. — Form.  n.  293,  p.  269.  —  Jugement  par  défaut  faute  de 
conclure.  — Form.  n.  294,  p.  271.  —  Qualités  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conclure.  — Form.  n.  311,  p.  294.  —  Signification  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure.  —  Form.  n.  295,  p.  272.  —  Requête  d'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut. —  Form.  n.  296,  p.  272.  —  Opposition  formée  ppr  acte  e:xtrajudioiairê  é  un 
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DIVISION. 

l  i.  —  Quand  un  jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire. 

52.  —  Quand  et  comment  il  peut  être  pris  défaut. 

53.  —  Adjudication  des  ronclusions  de  la  partie  comparante. 
§  4.  —  Jugement  de  défaut  profit-joint. 

%  b.  —  Signification  et  exécution  du  jugement  par  défaut.  — Péremption. 
5  6.  —  Opposition. 

I  1.—  Quand  un  jugement  est  par  défaut  ou  contradictoire. 

f .  (Art.  149).  Les  jugements  rendus  sur  requête  sont-ils  par  défaut  à  l'é- 
aard  des  personnes  qui  n*y  ont  pas  été  appelées ,  quoiqu'elles  n'aient  pas  dû 
l'être? 

L'aflîrmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  11  mars 
1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  430)  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  30  janv. 
1873  (t.  98,  p.  480). 

m.  (Id.).  Un  jugement  est-il  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître,  lorsque 
la  partie  n'a  pas  été  appelée,  ou  que  Vavoué  n'a  été  constitué  qu'après  ce  ju* 
gement  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  1 ,  3*. 

3.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  rendu  après  une  signification  par  la- 
quelle l'avoué  du  défendeur  a  déclaré  cesser  d'occuper  pour  celui-ci,  mais 
avant  que  le  défendeur  ait  constitué  un  nouvel  avoué,  n'a  pas  le  caractère 
d'un  jugement  par  défaut  ;  Paris,  6  mars  1872  {J.  Av.,  t.  98,  p.  360). 

4.  (Id.)  Lorsque,  le  concours  d'un  juge  nouveau  nécessitant  de  nouvelles 
conclusions,  l'une  des  parties  n'en  reprend  pas  d'autres,  le  jugement  qui  in- 
tervient  est-il  contradictoire  ou  par  défaut? 

Il  est  décidé  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  1,  1*,  qu'un  tel  jugement  est  par 
défaut. 

5.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  juin  1860 
{J.  Av.,  t.  89,  p.  417),  que  le  jugement  ou  l'arrêt  rendu  par  des  magistrats 
parmi  lesquels  il  s'en  trouve  qui  n'ont  pas  assisté  à  l'audience  oîi  les  con- 
clusions avaient  été  respectivement  prises,  et  devant  lesquels  une  des  parties 
seuiement  a  repris  ses  conclusions,  est  par  défaut,  et  non  contradictoire, 
quoiqu'il  ait  été  ainsi  qualifié. 

6.  (Id.)  Doit -on  considérer  comme  rendu  contre  une  partie  ayant  avoué, 
le  jugement  qui  intervient  sur  des  conclusions  contradictoires,  quoique  Vavoué, 
au  moment  des  plaidoiries,  ait  déclaré  se  désister? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  16,  note. 

K.  (Q.  614).  Dans  quel  cas  un  jugement  serait-il  réputé  par  défaut,  quoi- 
que r avoué  se  présentât  à  l'audience? 

Carré,  au  texte,  indique  trois  cas:  1"  celui  où  l'avoué  drclaro  h  l'audience 
n'avoir  plus  de  pouvoir  pour  représenter  sa  partie  ;  2°  celui  où  l'avoué,  eu 
proposant  une  fin  de  non-recevoir,  déclare  n'avoir  pas  pouvoir  pour  plaider 
sur  liî  fond,  ou  ne  pas  vouloir  plaider;  3"  celui  où,  le  tribunal  ayant  ordonné 
la  justification  préalable  d'un  fait,  l'avoué  déclare  ne  pouvoir  exécuter  ce  ju- 
gement à  raison  do  l'absence  de  sa  partie. — M.  Chauveau,  i&ic/.,  adhère  à  ces 
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propositions,  mais  il  ajoute  que  le  jugement  est  contradictoire  lorsque  la  par- 
tie déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  des  juges. 

8.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  disait  : 

La  décision  doit  être  considérée  comme  étant  par  défaut,  quand  l'avoué 
présent  à  l'audience  refuse  de  plaider  en  demandant  acte  de  ce  que  son  client 
lui  a  retiré  les  pièces.  C'est  par  un  oubli  des  principes  que  la  Cour  de  Nîmes 
a  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  13  fév.  1848  {J.Av.,  t.  73,  p.  461).  — 
La  décision  serait  aussi  par  défaut  quand  même  Tavoué  qui  refuse  de  con- 
clure n'aurait  pas  reçu  d'avenir  :  Cass.,  l"fév.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  310). 
—  Mais  si  l'avoué  constitué  n'a  pas  reçu  d'avenir,  le  jugement  rendu  contre 
son  client  doit  être  annulé  :  Paris,  21  avril  1849  (t.  74,  p.  539). 

9.  Quand  dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt,  les  conclusions 
du  demandeur  ne  tendent  qu'à  une  communication  de  pièces  et  à  un  sursis, 
alors  que  le  défendeur  conclut  à  ce  que  la  saisie  soit  déclarée  non  recevable 
et  mal  fondée,  ces  dernières  conclusions  impliquant  le  rejet  de  toutes  excep- 
tions préjudicielles,  le  tribunal  est  autorisé  à  prononcer  au  fond  par  défaut  : 
Lyon,  19  déc.  1851  (Journal  de  cette  Cour,  1852,  p.  11). 

10.  Il  n'y  a  qu'un  dépôt  régulier  de  conclusions  qui  puisse  avoir  pour 
effet  de  rendre  la  décision  contradictoire;  par  conséquent,  un  jugement  rendu 
sans  que  les  conclusions  des  parties  aient  été  respectivement  prises  sur  la 
barre,  et  lorsque  l'avoué  de  l'une  d'elles  s'est  borné  à  remettre  les  conclu- 
sions au  président,  en  dehors  de  l'audience,  après  que  la  cause  avait  été  mise 
en  délibéré,  est  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  :  Orléans,  2  mars 
1847  {J.Av.,  t.  73,  p.  73). 

V.  aussi  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  198,  n,  9. 

11.  (Q.  616).  Dans  le  cas  où  l'avoué  du  demandeur  ne  se  présente  pas 
pour  conclure,  le  jugement  par  défaut  qui  intervient  est-il  rendu  faute  de 
constitutwn  d'avoué,  ou  faute  de  plaider? 

Suivant  Carré,  au  texte,  le  jugement  est  rendu  faute  de  plaider  si  l'avoué 
a  accepté  le  mandat  soit  expressément,  soit  tacitement,  en  faisant  acte  de  son 
ministère,  par  exemple,  en  faisant  placer  la  cause  au  rôle  ;  mais  il  est  renJu 
faute  de  constituer  avoué,  si  l'avoué  du  demandeur  ne  se  présente  pas  du 
tout  à  l'audience,  ou  s'il  y  déclare  que  le  demandeur  ne  l'a  pas  avisé  de  la 
constitution  et  ne  lui  a  pas  remis  ses  pièces,  ou  que,  malgré  la  constitution, 
il  n'entend  pas  occuper. — Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  repousse  cette  distinction, 
et  considère  [le  jugement  comme  étant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  rendu  faute 
de  plaider. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Rouen,  3  avril  1811;  notre  Formul. 
annot.,  loc.  cit. 

13.  (Q.  613  bis).  Dans  quels  cas  le  jugement  est-il  présumé  contradictoire, 
par  le  motif  que  les  conclusions  ont  été  prises  dans  le  sens  de  Vart.  343  ? 

M.  Chauveau  soutient,  au  texte,  que  la  cause  n'est  liée  contradictoirement 
que  si  elle  a  été  l'objet  de  la  mise  au  rôle  et  de  la  fixation  d'un  jour  pour  être 
plaidée,  et  qu'il  ne  suffit  pas  que  les  qualités  aient  été  posées  avant  la  mise 
au  rôle  pour  que  le  jugement  qui  intervient  soit  contradictoire.} 

13.  Cette  opinion  [a  été  confirmée  'par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
le  23  mai  1844  (/.  Av.,  t.  65,  p.  553),  dans  lequel  on  lit  que  la  disposition 
de  l'art.  149  a  été  modifiée  par  celles  des  art.  242  et  243;  que,  suivant  les 
art.  28  et  29  du  règlement  du  30  mars  1808,  le  président  fait  poser  les  qua- 
lités à  l'audience,  en  indiquant  un  jour  pour  plaider  ;  que  cette  indication  est 
nécessaire  pour  que  les  parties  soient  à  l'abri  de  toute  surprise,  et  qu'il  s'en- 
suive un  arrêt  contradictoire.  La  Cour  de  Paris  a  aussi,  le  10  juill.  1857 
(t.  83 ,  p.  84) ,  consacré  la  doctrine  de  M.  Chauveau  ,  en  déclarant  nul  un 
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jugement  par  défaut  rendu  moins  de  trois  jours  après  la  signification  des 
conclusions.  Un  second  arrôt  de  la  môme  Cour,  du  26  déc.  1857  {Gazette 
des  Trib.j  18o7,  n"  9rii)5),  paraît  cependant  s'écarter  de  ce  principe.  —  Il 
faut,  pour  que  la  décision  soit  réputée  contradictoire,  disait  M.  Chauveau 
dans  le  précédent  Supplément,  que,  lors  du  jugement,  le  tribunal  soit 
composé  des  mêmes  juges  que  lors  de  la  pose  des  qualités.  Il  est  dilTicile  de 
romprendre  comment  la  Cour  de  Nîmes  a  pu  méconnaître  celte  régie  par 
son  arrêt  du  13  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  461).  Il  est  d'ailleurs  évident 
que,  lorsque  les  qualités  d'un  jugement  ou  d'un  arrêt  constatent  que  dans 
l'instance  les  qualités  ont  été  posées  et  les  conclusions  contradictoircment 
prises,  le  tribunal  ou  la  Cour  ne  peut  pas,  parce  qu'au  jour  fixé  pour  les 
plaidoiries  l'avoué  du  demandeur  no  se  présente  pas,  se  dispenser  d'exami- 
ner les  conclusions  de  ce  demandeur,  et  rendre  contre  lui  un  jugement  ou  un 
arrêt  par  défaut  :  Cass.,  30  nov.  1853  (t.  79,  p.  205)  et  2  juill.  1866  (t.  92, 
p.  169). 

13  bis.  Lorsqu'une  demande  en  réduction  de  droits  d'enregistrement  est 
formée,  et  que  le  directeur,  dans  le  mémoire  qu'il  fait  signifier,  conclut  à  ce 
que  l'exploit  introductif  d'instance  soit  déclaré  nul  et  l'adversaire  débouté 
de  sa  demande,  ajoutant  qu'il  ne  discutera  le  fond  qu'autant  que  cette  excep- 
tion ne  sera  pas  admise;  que,  de  son  côté,  le  défendeur,  dans  le  mémoire  en 
réponse,  discute  l'exception  et  le  fond,  et  que  la  régie  ne  répond  pas  à  ce 
mémoire,  le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  l'exception  et  sur  le  fond  du 
procès,  est  contradictoire  :  Cass.,  2  fév.  1857  (/.  Av..,  t.  72,  p.  284). 

14.  (Art.  149).  Un  jugement  qui  recette  l'opposition  à  un  premier  jugemetit 
par  défaut  et  statue  en  même  temps  sur  le  fond,  doit-il  être  considéré  comme 
contradictoire,  quoique  lajjartie  n'ait  plaidé  que  les  moyens  d'opposition? 

Décidé  affirmativement  au  text(;,  t.  2,  p.  14'3,  note,  1". 

15.  Lorsque,  sur  l'opposition  .^  un  jugement  par  défaut,  il  intervient  un 
jugement  contradictoire  qui,  en  accueillant  cette  opposition  en  la  forme,  or- 
donne un  supplément  d'expertise,  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
entérinement  du  rapport  d'experts  est  également  contradictoire,  encore  bien 
que  le  défendeur  se  soit  abstenu  de  conclure  sur  cette  demande  :  Paris, 
25  juin  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  437). 

16.  (Q.  614  bis).  Lorsqu'un  avoué  ne  s'est  constitué  que  pour  défendre  a 
un  déclinatoire,  le  jugement  qui  intervient  par  défaut  sur  le  fond  est-il  par 
défaut  contre  avoué  f 

M.  Chauveau  adopte,  au  texte,  l'affirmative. 

IT.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  citait  comme  ayant 
donné  raison  au  système  professé  au  texte  un  irrêl  do  la  Cour  de  Paris  du 
24  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  578),  qui  a  jigé  que,  dans  une  instance 
intéressant  le  domaine  de  l'Etat,  le  jugement  rendu  sur  la  production  d'un 
mémoire,  au  nom  du  préfet  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  et  sur  avenir  donné 
par  le  ministère  public,  est  un  jugement  contradictoire. 

18.  (Q.  615).  Dans  quels  cas  un  jugement  est-il  réputé  contradictoire, 
quoique  l'avoué  nait  pas  pris  de  conclusions  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  jugement  est  contradictoire,  d'une  part, 
lorsque  le  défendeur  se  borne  à  déclarer  qu'il  n'entend  ni  avouer  ni  contester, 
et,  d'autre  part,  lorsque,  les  conclusions  ayant  été  respectivement  prises, 
l'un  des  avoués  refuse  de  plaider,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  — 
M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  lorsqu'un  jugement  contradictoire  a  vidé  un 
interlocutoire,  la  décision  sur  le  fond  est  par  défaut  dans  le  cas  oii  l'une  des 
parties  ne  prend  pas  des  conclusions  sur  le  fond. 

19.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  aussi,  le  23  oct.  1854  {Journal  de  cette 
Cûur.  1855,  p.  09),  qu'un  jugement  définitif  doit  être  réputé  par  défaut,  et, 
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par  conséquent,  susceptible  d'opposition,  quand,  après  un  premier  jugement 
interlocutoire,  lors  duquel  les  parties  avaient  conclu  au  fond,  il  n'a  pas  été 
pris  de  conclusions  par  l'une  d'elles.  —  La  Cour  de  Douai  avait  déjà  adopté 
la  même  solution  par  un  arrêt  du  6  mai  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  447);  mais, 
dans  l'espèce  jugée  par  cette  Cour,  le  demandeur  avait,  suivant  l'observation 
de  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  changé  et  même  augmenté 
ses  conclusions  primitives,  de  sorte  que  les  conclusions  antérieurement  prises 
sur  le  fond  par  le  défendeur  ne  répondaient  plus  à  la  nouvelle  physionomie 
donnée  au  litige  par  le  demandeur. 

55 O.  (Q.  616  bis).  Lorsqu'à  une  première  audience  une  cause  a  été  tenue 
pour  continuée ,  le  jugement  qui  intervient  plus  tard  est-il  contradictoire  ou 
par  défaut  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  jugement  est  contradictoire  si,  à  l'audience 
dont  il  s'agit,  les  conclusions  ont  été  prises,  et  qu'il  est  par  défaut  dans  le 
cas  contraire. 

Sf .  La  Cour  de  Paris  a  jugé  en  ce  sens,  le  24  juill.  1849  (/.  Av.,  t.  74, 
p.  578),  que  le  jugement  qui'  intervient,  par  suite  de  la  continuation  de  la 
cause  en  l'état,  sans  qu'aucunes  conclusions  aient  été  prises  par  le  préfet 
ou  en  son  nom,  est  un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure,  qui  ne  peut 
être  atteint  par  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois. 

22.  (Art.  149).  Les  jugements  rendus  contre  la  régie  de  r enregistrement, 
sans  que  cette  administration  ait  fait  signifier  des  défenses,  sont-ils  par  défaut, 
quoiqu'ils  aient  été  précédés  des  conclusions  du  ministère  public  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note,  7°. 

23 .  (Id.) .  Lorsque  l'Etat  a  cru  devoir  constituer  avoué,  et  que  cet  avoué  fait 
défaut,  ou  lorsque  le  ministère  public,  chargé  de  soutenir  les  intérêts  de  lÈlat 
ou  d'une  administration,  refuse  de  prendre  des  conclusions  à  Vaudience  faute 
de  renseignements,  le  jugement  qui  intervient  est-il  par  défaut  f 

Solution  également  affirmative,  ibid. 

24.  (Q.  381).  Dans  le  cas  où  le  ministère  public  refuse  de  conclure  au 
nom  de  l'Etat,  faute  de  renseignements,  le  jugement  est-il  par  défaut  faute  de 
plaider? 

C'est  encore  affirmativement  que  ce  point  est  résolu  au  texte,  malgré  un 
arrêt  contraire  de  la  Cour  de  cassation. 

25.  (Q.  241  bis).  Le  jugement  rendu  au  fond  par  suite  de  dénégation 
d'audience  à  la  partie  qui  n'a  pas  payé  l'amende  à  laquelle  elle  a  été  condamnée 
pour  défaut  de  comparution  au  bureau  de  paix,  doit-il  être  assimilé  à  un  ju- 
gement par  défaut? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte,  oii  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  son 
opinion,  le  jugement  est  rendu  faute  de  comparaître,  encore  que  la  partie 
condamnée  eût  constitué  avoué. 

26.  (Art.  149).  Un  jugement  perd-il  le  caractère  de  jugement  par  dé- 
faut faute  de  plaider,  pour  prendre  celui  de  jugement  par  défaut  faute  de 
comparaître,  lorsque  le  tribunal  a  commis  un  huissier  pour  le  notifier  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note,  5». 

2H.  (Q.  616  quater).  Si,  dans  les  motifs  d'un  jugement,  il  était  énoncé  que, 
sur  les  conclusions  d'une  partie,  défaut  doit  êlre  donné  contre  l'autre,  mais 
que,  dans  le  dispositif,  le  défaut  ne  fût  pas  réellement  prononcé,  ce  jugement 
serait-il  nul  ?  En  cas  d'affirmative,  quelle  serait  la  voie  pour  le  faire  réformer  f 

D'après  Carré,  au  texte,  un  tel  jugement  est  nul,  et  il  y  a  lieu  d'en  obtenir 
un  autre  qui  le  rectifie.  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  considère  ce  jugement 
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comme  un  jugement  pvir  défaut  parfaitement  valable,  et  estime  qu'en  admet- 
tant qu'il  tïil  nul,  ce  ne  serait  pas  un  jugement  rectificatif  qu'on  devrait  de- 
mander, mais  tout  au  plus  un  nouveau  jugement  après  diisistement  du  béné- 
fice du  premier,  et  que,  si  le  demandeur  ne  voulait  pas  se  désister  de  celui- 
ci,  il  devrait  en  interjeter  appel. 

28.  La  qualification  erronée  donnée  à  un  jugement  ne  saurait  en  modi- 
fier la  nature,  ajoutait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément.  Ainsi,  un 
jugement  contradicloire  conserve  son  caractère,  quoiqu'il  soit  qualifié  par 
rféfaut  :  Trib.  civ.  de  M:\con,  il  fév.  184S  (/,  Av.,  t.  73,  p.  440).  En  cocas, 
l'opposition  ne  serait  pas  recevable,  et  la  partie,  dont  les  conclusions  ont 
été  adjugées  par  ce  jugement  serait  admise  ii  opposer  la  fin  de  non-recevoir, 
quoiqu'elle  ne  se  fût  pas  pourvue  par  appel  contre  cette  fausse  qualification, 
et  quoiqu'elle  eût  défendu  au  fond  dans  l'instance  en  débouté  d'opposition  : 
Pans,  27  nov.  4847  {Ibid.,  p.  204). 

§  2.  —  Quand  et  comment  il  peut  être  pris  défaut. 

29.  (Art.  149).  Les  juges  sont-ils  forcés  de  donner  défauti  à  peine  de  déni 
de  justice? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  5,  note. 

Adde  conf.,  Poncet,  Jugements,  t.  1,  p.  188;  Bioche,  v'  Jugement  par  dé- 
faut, n.  23;  Dalioz,  eod.  verb.,  n.  9.  —  Mais  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de 
prononcer  le  défaut  à  l'audience  même  qui  a  été  fixée  par  l'assignation;  ils 
peuvent  en  renvoyer  la  prononciation  à  une  audience  ultérieure.  V.  la  ques- 
tion suivante. 

30.  (Id.).  Pour  qu'il  puisse  être  pris  un  jugement  par  défaut  faute  de 
constituer  avoué,  est-il  nécessaire  que  les  délais  de  l'ajournement  soient  ex- 
pirés ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  4,  note  2. 

31.  On  peut  consulter  dans  le  même  sens  une  consultation  de  M.  Acli. 
Morin  insérée  /.  Av.,  t.  55,  p.  647.  —  Mais  l'avoué  n'est  pas  obligé  de 
prendre  défaut  le  jour  même  de  l'échéance  de  l'ajournement  ;  il  peut  toujours 
prendre  défaut  ultérieurement.  —  Il  résulte  en  effet,  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  10  mai  1865  (t.  90,  p.  410),  que  le  jugement  par  défaut 
prononcé,  non  le  jour  même  pour  lequel  était  assignée  la  partie  qui  n'a  pas 
comparu,  mais  ultérieurement  et  à  la  suite  de  remises  successives,  n'est 
point  nul. 

31  bis.  Il  faut  d'ailleurs  remarquer  que  le  tribunal  devant  lequel  le  dé- 
fendeur ne  parait  pas  au  jour  fixé  par  l'assignation  peut,  après  avoir  entendu 
les  conclusions  du  demandeur,  remettre  la  prononciation  du  jugement  à  une 
autre  audience,  aussi  bien  lorsque  l'a'^signation  a  été  donnée  à  bref  délai  et  à 
jour  fixe  que  lorsqu'elle  a  été  donnée  à  huitaine  :  Paris,  22  nov.  1831  (/.  Av., 
t.  77,  p.  238)  ;  Cass. ,  4  mars  1873  (t.  99,  p.  19j.  V.  conf.,  notre  Formul. 
annot.,  p.  199. 

32.  La  Cour  de  Paris  a  ju^é,  le  4  janv.  1876  (/.  Av.,  1. 101,  p.  53),  qu'il 
ne  peut  pas  être  donné  de  défaut  contre  le  défendeur  qui  comparaît  avant 
que  le  jugement  ail  été  prononcé,  bien  que  les  délais  de  l'assignation  soient 
alors  échus  ;  que  le  défendeur,  jusqu'à  cette  prononciation,  est  admis  àcompa- 
riilre  utilement  pour  prendre  des  conclusions  et  rendre  le  débat  contradic- 
toire; et  que  la  constitution  de  l'avoué  du  défendeur  et  les  conclusions  prises 
au  nom  de  celui-ci  ne  sauraient  être  déclarées  non  recevables  comme  tar- 
dives, et  le  jugement  rendu  par  difaut,  lorsque  cette  constitution  d'avoué 
^t  ces  conclusions  sont  intervenues  avant  que  le  tribunal  eût  fait  mettre  les 

nièces  sur  le  bureau,  et  alors  qu'il  avait  seulement,   après  avoir  entendu 
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l'avocat  du  demandeur,  déclaré  continuer  la  cause  à  huitaine  pour  Taudition 
du  ministère  public.  —  Cette  décision  nous  semble  parfaitement  juridique. 
Il  résulte  bien,  tant  des  art.  75  et  76  que  des  art.  149  et  150,  Cod.  proc.  civ., 
que  si,  après  les  délais  de  l'assignation,  le  défendeur  n'a  pas  constitué  avoué, 
et  que  le  demandeur  requière  défaut  contre  lui,  le  tribunal  est  tenu  de  pro- 
noncer ce  défaut,  et  que  son  refus  constituerait  un  véritable  déni  de  justice 
(V.  suprà,  n.  29).  Mais  il  ne  s'ensuit  point  que  ce  défaut  soit  nécessairemenl 
aequis  le  jour  fixé  pour  l'audience,  si  le  demandeur  ne  le  requiert  pas  ce 
jour-là,  et  si,  au  lieu  de  rendre  alors  son  jugement,  le  tribunal  remet  la  cause 
à  une  audience  ultérieure  pour  le  prononcer.  Il  ne  semble  pas  permis  de 
douter,  dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  que  le  défendeur,  dont  le  droit 
de  comparaître  et  de  réclamer  un  débat  contradictoire  a  toujours  été  consi- 
déré comme  tellement  favorable,  que  l'usage  s'est  introduit  de  rabattre  même 
le  défaut  prononcé,  en  cas  de  constitution  d'avoué  avant  la  fin  de  l'audience 
(V.  infrà,  n.  46),  il  n'est  pas  permis  de  douter,  disons-nous,  que  le  défen- 
deur ne  puisse  utilement  faire  présenter  un  avoué  tant  que  le  tribunal  n'a 
pas  prononcé  son  jugement  ;  ec  l'on  ne  concevrait  véritablement  pas  que  ce 
jugement  fût  rendu  par  défaut,  malgré  cette  constitution  d'avoué  qui,  bien 
qu'intervenant  après  les  délais  de  l'assignation,  ne  peut  être  considérée  comme 
tardive,  alors  que  la  cause  a  été  remise  à  un  autre  jour,  et  que  la  loi  n'at- 
tache point  la  peine  delà  déchéance  au  retard  du  défendeur  en  pareil  cas. 

33.  (Q,  621  bis).  L'art.  151,  qui  veut  qu'il  ne  soit  pris  défaut  contre 
aucune  des  parties  citées  pour  le  même  objet  à  différents  délais,  qu'après  Vé- 
chéance  du  délai  le  plus  long,  doit-il  être  restreint  au  cas  seulement  où,  le 
même  objet  est  indivisible  ? 

Solution  négative  au  texte. 

34.  (Q.  621  ter).  Les  jugements  par  défaut  obtenus  en  contravention  des 
art.  151  et  152,  suivant  lesquels  il  ne  doit  être  pris  qu'un  seul  défaut  contre 
les  divers  défaillants,  après  l'expiration  du  plus  long  délai,  sont-ils  nuls? 

L'affirmative  est  admise  au  texte. 

Adde  conf.,  notre-Formul.  annot.,  p.  199,  n.  12. 

35.  Si  un  deuxième  ou  troisième  jugement  par  défaut  avait  été  occa- 
sionné par  la  mise  en  cause  tardive  de  certaines  parties,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  déclarer  nul  un  semblable  jugement;  seulement,  les  frais  seraient  frus- 
tratoire*  :  Trib.  civ.  de  Gondom,  25  mai  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  527). 

36.  (Q.  621  quater).  Le  jugement  par  défaut  obtenu  lavant  l'expiration 
du  délai  de  quinzaine  accordé  a  l'avoué  du  défendeur  pour  la  signi/ication 
des  défenses  est -il  nul  ? 

Résolu  affirmativement  |au  texte. 

3*7.  (Art.  154).  Peut -il  être  rendu  un  jugement  par  défaut  faute  par  la 
partie  qui  a  constitué  avoué  de  fournir  des  défenses  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  t.  2,  p.  5,  à  la  note. 

38.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  en  déclarant  que  ce 
point  est  constant,  observait  que  cependant  plusieurs  praticiens  distin- 
gués pensent  qu'aujourd'hui  encore,  comme  sous  l'empire  de  l'ordon- 
nance de  1667,  il  y  a  lieu  de  prononcer  des  jugements  par  défaut  faute  de 
signifier  des  défenses,  et  il  reproduisait  le  passage  ci-après  d'une  disser- 
tation de  M.  Boulan,  avoué  à  Bordeaux,  insérée  dans  le  Journ.  des  Av., 
t.  78,  p.  601  : 

«  Aux  termrs  de  l'art.  61,  Cod.  proc,  l'exploit  d'ajournement  doit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  l'objet  de  la  demande  et  l'exposé  som.maire  des  moyens. — Sui- 
vant l'art.  7o,  ie  défendeur  est  tenu,  dans  les  délais  de  l'ajournement,  de  consti- 
tuer avoué.  L^art.  77  dispose  que,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  constilu- 
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tion,  le  défendeur  fera  (et  non  pas  pourra)  signifior  ses  défenses,  signées  de 
son  avoué,  contenant  otVro  de  conmuiniquor  les  pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable. 
Et  aux  termes  de  l'art.  70,  si  le  défendeur  n'a  pas  fourni  ses  défenses  dans 
le  délai  de  quinzaine,  le  demandeur  poursuit  l'audience  sur  un  simple  acte 
d'avoué  k  avoué. 

•  De  ces  dispositions,  il  résulte  pour  le  défendeur  l'obligation  de  signifier 
ses  défenses,  et  s'il  n'en  signifie  pas,  le  demandeur  doit  voir  sa  demande 
accueillie  faute  de  défendre.  Et,  en  ell'et,  la  loi  ne  so  sert  pas  du  mot  pourra; 
elle  dit  que  le  défendeur  fera  signitier  ses  défenses.  C'est  une  obligation 
qu'elle  lui  impose,  s'il  veut  éviter  que  l'audience  soit  suivie  sur  un  simple 
acte  ;  s'il  veut  que  l'affaire  suive  la  marche  ordinaire.  Donc,  les  défenses  ne 
sont  pas  facultatives  à  ce  point  de  vue  ;  elles  ne  sont  facultatives  que  pour 
celui  qui  veut  s'exposer  à  la  pénalité  édictée  par  l'art.  79.  Vous  laissez  expirer 
le  délai  que  la  loi  vous  accorde  sans  signifier  de  défenses  et  sans  m'oft'rir  la 
communication  de  vos  pièces  à  l'appui  :  sur  un  simple  acte,  je  peux  pour- 
suivre l'audience.  Et  pourquoi  faire,  si  ce  n'est  pour  obtenir  un  jugement  dans 
lequel  vos  moyens  de  défense  ne  pourront  être  produits?  Car  jaurais  dû  pou- 
voir les  apprécier  auparavant.  Autrement  la  pénalité  ne  serait  pas  pour  vous, 
mais  pour  moi  ;  les  débats  contradictoires  engagés,  le  jugement  peut  être 
rendu,  séance  tenante,  et  le  résultat  de  celte  forme  de  procédure,  qui  a  été 
édictée  dans  mon  intérêt,  tournerait  contre  moi,  car  je  n'aurais  pas  sous  la 
main  la  réponse  à  vos  objections,  et,  par  suite,  c'est  vous  qui  triompheriez. 

«  Donc,  quand  la  loi  a  liit  que  l'audience  serait  poursuivie  sur  un  simple 
acte,  c'est  pour  que  le  demandeur  obtînt  un  avantage  sur  le  défendeur;  il 
l'obtiendra,  s'il  a  le  droit  de  requérir  un  jugement  sans  avoir  égard  aux 
moyens  de  défense,  parce  que,  lors  de  l'opposition,  son  adversaire  sera 
obligé  de  la  motiver,  c'est-à-dire  de  faire  connaître  ses  moyens  de  défense  ; 
il  ne  l'obtiendra  pas,  si  le  jugement  doit  être  contradictoire;  tout  le  désa- 
vantage sera  pour  lui,  car  le  juge  pourra  immédiatement  prononcer;  ce  sera 
dans  son  droit,  et  le  demandeur  n'aura  que  le  recours  de  l'appel,  s'il  y  a  Heu. 
Ou  la  faculté  de  poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte  amène  à  ce  résul- 
tat, ou  il  faut  dire  que  le  législateur  n'a  voulu  apposer  aucune  sanction  à 
une  disposition  qui  n'était  pas  nouvelle  dans  notre  législation.  » 

39.  Quels  que  soient  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  la  procé-, 
dure  actuellement  en  vigueur,  reprenait  M.  Ghauveau,  il  est  certain,  l'art.  154  le 
démontre,  que  le  défendeur  n'est  nullement  tenu  de  signifier  des  défenses.  La 
loi  l'a  voulu  ainsi,  parce  qu'elle  a  supposé  qu'un  demandeur  qui  intente  une 
action  doit  toujours  être  prêt  à  juslitier  sa  demande,  et  qu'avant  d'agir,  il  a 
dû,  par  tous  les  moyens  possibles,  s'assurer  que  son  action  était  fondée. 
L'opinion  de  M.  Boulan  aurait  plus  de  chance  d'être  adoptée,  si,  dans  tous 
les  tribunaux,  les  requêtes  en  défense  et  en  réponse  étaient  chose  sérieuse;  si, 
dans  ces  actes  im|)ortants  de  la  procédure,  le  développement  du  fait  et  des 
moyens  était  l'omvre,  comme  autrefois,  d'avocats  éclairés.  Mais  on  ne  peut 
disconvenir  qu'il  existe  des  abus  fâcheux  dans  la  rédaction  des  écritures. 
Notre  auteur  rappelait  que  M.  Boncenne  les  a  signalés,  et  qu'il  a  lui-même 
appelé  l'attention  des  avoués  sur  cette  partie  de  la  procédure ,  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  1"",  p.  132,  n.  27. 

40.  (Q.  633).  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs  en  cause,  l'un  d'eux  peut-il 
obtenir  défaut  contre  le  demandeur,  sans  appeler  à  Vaudience  les  autres  défen- 
deurs ? 

Carré  enseigne,  au  texte,  que  celui  des  défendeurs  qui  veut  prendre  défaut 
contre  le  demandeur  n'est  pas  obligé  d'appeler  les  autres  détendeurs,  à 
moins  qu'il  n'ait  connaissance  que  ceux-ci  ont  constitué  avoué. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  199,  n.  18. 

41 .  Il  a  été  jugé  en  <^  sens  que,  dans  le  cas  o    un  appel  est  dirigé  contre 
Sappl   II.  23 
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deux  intimés,  dont  l'un  ne  comparaît  pas,  si  l'appelant  lui-même  fait  défaut, 
l'intimé  présent  peut  obtenir  contre  lui  un  arrêt  de  défaut-congé,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  faire  ordonner  la  réassignation  de  l'intimé  absent,  alors  sur- 
tout que  ce  dernier  est  sans  droit  et  sans  qualité  pour  assister  au  procès  : 
Cass.,  22  août  1861  (/.  Av.,  t.  89,  p.  427). 

48.  (Q.  634).  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  demandeurSy  le  défaut  peut-il  être 
obtenu  contre  chacun  d'eux  en  particidier? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'il  ne  doit  être  pris  de  défaut-congé  que  contre 
tous  les  demandeurs  ensemble,  sans  jonction  préalable. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  19. 

43.  (Q.  617  bis).  Dans  le  cas  où  le  même  avoué  a  été  constitué  par  les  deux 
parties,  peut-il  prendre  un  jugement  par  défaut,  en  faveur  de  Vune,  au  préju- 
dice de  l'autre? 

Solution  négative  au  texte. 

44.  (Q.  632  quater).  Quand  le  défendeur  a  pris  défaut  contre  le  de- 
mandeur en  se  faisant  représenter  par  un  avoué  qui  ne  s'était  pas  constitué  et 
qui  n'avait  signifié  aucun  avenir  à  l'avoué  du  demandeur,  le  jugement  obtenu 
est-il  valable  ?  Quelle  voie  faut  il  prendre  pour  le  faire  rétracter  ?  Quel  sera  le 
résultat  des  poursuites  faites  en  vertu  de  ce  jugement? 

Pour  qu'un  avoué  puisse  valablement  représenter  une  partie  devant  les 
tribunaux,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supjdément,  il  faut 
qu'il  ail  été  constitué  par  elle.  La  loi  exige  cette  constitution,  à  peine  de 
nullité.  Aussi  n'est-il  pas  douteux  que  l'avoué  du  défendeur  qui  a  négligé 
de  se  constituer  et  de  faire  signitier  une  sommation  préalable  à  l'avoué 
du  demandeur,  n'accomplit  nullement  les  préliminaires  qui  sont  indis- 
pensables pour  lui  permettre  une  défense  contradictoire.  Il  se  trouve  donc 
sans  qualité  ni  droit  à  l'effet  de  suivre  l'audience  et  d'obtenir  un  jugement 
par  défaut  contre  le  demandeur.  —  Si,  néanmoins,  il  a  surpris  ce  juge- 
ment à  la  religion  du  tribunal,  cette  décision  peut-elle  être  considérée  comme 
valable?  Evidemment  non;  car,  il  n'y  a  pas  eu  représentation  légale  de  la  partie 
qui  l'a  obtenu.  Le  principe  même  de  toute  instance  manque  ici,  c'est-à-dire 
cette  représentation  qui  n'aurait  pu  résulter  que  d'une  constitution  d'avoué 
qu'on  n'a  pas  faite.  —  Et  c'est  en  vain  que  le  défendeur  intenterait  des 
poursuites  sur  le  fondement  d'un  jugement  atteint  de  ce  vice  substantiel  et, 
par  conséquent,  annulable;  avec  le  jugement  qui  doit  tomber,  tomberont 
aussi  les  poursuites  auxquelles  il  a  servi  de  base.  Qu'on  l'expédie,  qu'on  le 
signifie,  qu'on  l'exécute,  toutes  ces  procédures  resteront  en  définitive  à  la 
charge  du  défendeur, 

45.  Cependant,  poursuivait  M.  Chauveau,  un  jugement  a  été  rendu;  et, 
comme  il  ne  peut  pas  être  réputé  non  existant,  on  veut  le  faire  rétracter. 
Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  atteindre  ce  but?  La  voie  ordinaire,  ce 
semble,  c'est-à-dire  d'abord  et  jusqu'au  moment  de  l'exécution,  l'opposition 
judiciaire  qu'il  faudra  notifier,  suivant  le  vœu  de  la  loi,  au  soi-disant  avoué 
du  défendeur.  —  Pour  qu'elle  raison  n'en  sorait-il  pas  ainsi?  N'est-ce  pas  lui 
qui  a  signifié  It;  jugement  par  défaut?  Et  n'est-ce  pas,  dès  lors,  à  lui  qu'il  y 
a  nécessité  de  s'adresser?  Impossible,  du  reste,  d'exagérer  la  portée  et  les 
conséquences  de  cette  simple  signification  de  l'opposition.  Personne  n'y  verra 
la  reconnaissance  de  l'avoué  qui  était  sans  mandat  légal  pour  occuper  dans 
la  cause;  et  l'on  serait  mal  fondé  à  prétendre  que  la  nullité  qui  s'en  induit 
puisse  par  là  être  couverte;  car  tout  au  plus  en  serait-il  ainsi,  si  le  moyen 
avait  été  précédé  de  défenses  au  fond.  Or,  se  montrer  et  s'opposer,  ce  n'est 
pas  fournir  une  défense  qui  tienne  au  fond;  mais  c'est  uniquement  faire  des 
actes  d'instruction  nécessaires  à  l'effet  même  de  pouvoir  proposer  la  nullité 
dont  il  s'agit.  —  Au  surplus,  toutes  les  difficultés  (s'il  pouvait  en  exister  à 
cet  égard]  seraient  levées,  en  avant  le  soin  de  faire  insérer  dans  Pacte  d'oo- 
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position  l'indication  parlicnlière  delannllitd  dont  on  entend  se  prévaloir. — 
Que  si  les  délais  de  l'opposition  se  trouvaient  expirés  la  voie  do  l'appel 
restant  ouverte,  il  va  de  soi,  et  suivant  les  mômes  principes,  que  l'on  pourrait 
aussi  se  fonder  sur  les  mômes  moyens. 

45  bis.  (Q.  749).  Le  tribunal  pourrait-il  se  refuser  à  donner  défaut,  et 
ordonner  un  réassignè,  par  le  motif  que  la  partie  n'ayant  pas  été  citée  à  son 
domicile,  elle  n  aurait  pas  eu  le  temps  de  comparaître  f 

Résolu  négativement  an  texte. 

46.  (Q.  621).  La  partie  contre  laquelle  le  défaut  a  été  prononcé  peut-elle, 
ti  elle  se  présente  avant  la  levée  de  V audience,  faille  rabattre  le  défaut  ? 

L'affirmative  est  ensignée,  au  texte,  par  Carré.  —  M.  Ghauveau,  ibid., 
exprime,  au  contraire,  l'opinion  que  le  jugement  ne  peut  être  rétracté  que 
sur  opposition  ;  mais  il  fait  observer,  toutefois,  que  les  tribunaux  peuvent 
maintenir  indirectement  l'ancien  usage  de  rabattre  le  défaut,  en  ne  pronon- 
çant aucun  défaut  qu'au  moment  du  lever  de  Taudience. 

S  3.  —  Adjadication  des  conclusions  de  la  partie  comparante. 

4*7.  (Q.  617  à).  La  disposition  de  Vart.  150,  qui  veut  que  les  conclusions 
de  la  partie  qui  requiert  défaut  ne  lui  soient  adjugées  que  si  elles  se  trou- 
vent justes  et  vérifiées,  s' applique- 1- elle  aussi  bien  au  défendeur  qu'au 
demandeur  f 

Carré  soutient  la  négative  au  texte,  où  M.  Ghauveau  enseigne  que  si  le 
défendeur  demande  simplement  à  se  retirer,  rien  n'est  jugé,  le  silence  du 
demandeur  n'étant  alors  qu'un  désistement  accepté  par  le  défendeur;  mais 
que  si  ce  dernier  demande,  au  contraire,  que  le  litige  soit  vidé,  il  doit  fournir 
à  la  justice  des  raisons  de  décider,  et,  par  conséquent,  ses  conclusions  ne 
doivent  lui  être  adjugées  qu'après  avoir  été  vérifiées. 

48.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Ghauveau  faisait  remarquer  que 
plusieurs  décisions  avaient  éclairé  d'un  jour  nouveau  l'importante  question 
examinée  au  texte  et  avaient,  en  général,  confirmé  le  système  qu'il  y  a 
développé. 

D'abord,  disait-il,  en  ce  qui  touche  le  cas  où  c'est  en  appel  que  le  défen- 
deur fait  défaut,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  31  mars  1845  {J.  Av.,  t.  69, 
p.  56l),qu*i  la  Cour  saisie  de  l'appel  peut  confirmer  le  jugement  de  première 
instance  sans  vérifier  les  conclusions  de  l'intimé,  et  qu'il  en  est  ainsi 
même  en  matière  de  séparation  de  biens.  —  La  Cour  de  Douai  a  rendu  une 
décision  semblable  le  21  avril  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  29).  Elle  a  dit  que 
la  Cour  ne  doit  pas  entrer  dans  l'examen  de  la  sentence  des  premiers  juges; 
cela  est  vrai,  mais  elle  a  appuyé  sa  décision  sur  ce  motif,  que  la  véri- 
fication de  la  demande  n'est  exigée  que  dans  le  cas  où  c'est  le  défendeur 
qui  ne  se  présente  pas.  M.  Ghauveau  observait  que  ce  principe,  posé  d'une 
manière  absolue,  n'est  pas  exact,  car,  d'après  lui,  il  est  facultatif  au  défen- 
deur de  demander  congé  purement  et  simplement,  ou  de  conclure  à  la  véri- 
fication de  ses  moyens  tendant  au  rejet  de  la  demande.  —  La  Cour  de  Tou- 
loufe€  a  jugé,  avec  raison,  le  18  déc.  ISMS  (/.  Av.,  t.  50,  p.  22),  que,  sur 
l'opposition  de  l'appelant,  l'intimé  peut  soutenir  que  le  jugement  est  rendu 
en  (IcTQutr  ressort.  Du  moment,  disait  M.  Ghauveau,  que  la  position  de  l'in- 
timé qui  demande  défaut-congé  contre  l'appelant  n'est  point  celle  d'un 
demandear  ordinaire,  que  ses  conclusions  ne  sont  pas  censées  concerner  le 
fond  da  proc<.*s,  mais  tendre  simplement  à  faire  déclarer,  par  fin  de  non- 
recevoir,  l'appel  déserté,  et  que  la  Cour  de  cas'^ation  rejette  en  pareille 
circonstance,  comme  non  recevables,  les  pourvois  eux-mêmes,  (juand  il  n'est 
pas  contesté  que  l'appelant  n'avait  pas  comparu,  on  doit  forcément  en  inférer. 
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sans  se  préoccuper  du  jugement  par  défaut,  en  général,  et  des  effets  des 
oppositions  ordinaires,  qu'en  ce  cas  tout  spécial,  l'intimé,  quoiqu'il  n'ait 
fait  aucune  réserve,  a  la  faculté  de  conclure  sur  l'opposition  avec  autant  de 
liberté  que  s'il  n'y  avait  point  eu  d'arrêt  par  défaut;  et  que,  dans  l'hypothèse 
où  il  a  requis  défaut  contre  l'appelant,  en  demandant  le  rejet  de  l'appel 
comme  tardif,  et,  au  fond,  par  les  motifs  des  premiers  juges,  il  peut,  sur 
l'opposition  de  l'appelant,  reproduire  sa  fin  de  non-recevoir,  bien  qu'il  ait 
signifié  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  avait  donné  défaut,  en  se  bornant  à  adopter 
les  motifs  du  jugement  :  Bastia,  18  nov.  1846  (/.  Av.,  t.  72,  p.  153). 

49.  Ce  qui  a  jeté  quelques  doutes  sur  cette  position  de  l'appelant  et  de 
l'intimé,  poursuivait  notre  auteur,  c'est  l'usage,  où  l'on  est  dans  certaines 
Cours  de  ne  pas  requérir,  au  nom  de  l'intimé,  le  rejet  pur  et  simple  de 
l'appel,  mais  de  conclure  à  la  confirmation  du  jugement,  en  demandant  à  la 
Cour  d'adopter  les  motifs  des  premiers  juges.  Lorsqu'un  arrêt  accueille  ces 
conclusions,  il  ne  renferme  plus  un  simple  rejet  d'appel  par  fin  de  non- 
recevoir  résultant  du  défaut  de  comparution:  il  juge  ie  fond;  et  si,  sur  le 
fond,  le  jugement  de  première  instance  a  violé  une  loi,  l'arrêt  qui  s'est 
approprié  les  motits  donnés  par  le  premier  juge,  peut  être  attaqué  devant  la 
Cour  de  cassation  par  l'appelant,  quoiqu'il  ait  fait  défaut.  Il  en  en  est  de 
même  du  cas  où  l'intimé  a  fait  rejeter  l'appel  pour  nullité  d'exploit,  ou  pour 
défaut  de  qualité  de  l'appelant,  ou  pour  cause  de  dernier  ressort.  Dans  ces 
divers  cas,  la  Cour  de  cassation  ne  peut  plus  rejeter  le  pourvoi  sur  le  motif 
qu'aucune  loi  n'est  violée,  puisque  l'intimé  et  la  Cour  ne  se  sont  pas  arrêtés 
à  l'absence  du  demandeur,  et  ne  se  sont  pas  appuyés  uniquement  sur  la  fin  de 
non-recevoir  qui  en  résulte  invinciblement.  Ce  mode  de  procéder  offre  donc 
le  grave  inconvénient  d'ouvrir  à  l'appelant  qui  a  fait  défaut,  la  voie  du 
recours  en  cassation,  qui  lui  est  interdite,  si  l'on  procède  comme  il  a  été  dit 
plus  haut.  —  Dans  les  affaires  où  les  motifs  du  tribunal  de  première  instance 
sont  fort  longs,  l'arrêt  par  défaut  entraîne  des  frais  considérables.  S'il  adopte 
ces  motifs,  ils  doivent  être  transcrits  dans  l'expédition  et  signifiés.  On  peut 
éviter  ces  frais,  qui  sont  de  nature  à  empêcher  beaucoup  de  parties  de  tenter 
la  voie  de  l'appel. 

50.  Relativement  au  cas  où  c'est  en  première  instance  que  le  demandeur 
fait  défaut,  la  Cour  d'Orléans  a  jugé,  le  22  mai  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  044), 
que  le  jugement  de  défaut-congé  termine  l'instance  introduite  par  le  deman- 
deur, produit  contre  lui  la  chose  jugée  et  ouvre  à  son  profit  la  voie  de  Top- 
position.  La  Cour  de  Toulouse  a  rendu  une  décision  semblable  en  matière 
commerciale,  les  21  août  et  27  nov.  1847  {/.  Av.,  t.  72,  p.  671,  et  t.  73, 
p.   428).  L'opposition  a  été  déclarée  recevable  par  la  Cour  de  cassation,  le 

30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  35),  et  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le  11  fév. 
1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  52fi).  Les  Cours  de  Douai,  par  arrêt  du  20  janv.  1855 
{Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  111),  et  de  Metz,  par  arrêt  du  10  août  1855 
(j.  Av.,  t.  81,  p.  313),  se  sont  prononcées  en  faveur  de  la  chose  jugée,  comme 
celle  d'Orléans,  Cette  dernière  Cour  a  pensé  que  la  question  était  digne  de 
son  examen  particulier,  et  son  arrêt  est  motivé  d'une  manière  très  complète. 

51.  M.  Chauveau  reconnaissait,  toutefois,  que  la  jurisprudence  n'était  !| 
pas  unanime.  On  peut  opposer,  disait-il,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du 
24  déc.  1844  (J.  Av.  t.  69,  p.  576),  qui,  bien  que  rendu  dans  l'hypothèse  d'un 
jugement  de  défaut  profit-joint,  s'est,  néanmoins,  prononcé  sur  le  principe. — 
Les  recueils  rapportent,  en  outre,  deux  arrêts  formellement  contraires  à  la 
décision  de  la  Cour  d'Orléans.  Le  premier,  rendu  par  la  Cour  de  Besançon  le 

31  janv.  1844  {J.Av.,  t.  72,  p.  644),a  rejeté  Tappel  du  demandeur,  sans  donner 
d'autres  motifs,  si  ce  n'est  qu'aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  en  pre- 
mière instance,  et  que  Taftaire,  n'ayant  pas  été  examinée,  les  appelants  étaient 
non  recevables.  C'est,  remarquait  notre  auteur,  donner  la  thèse  pour  raison, 
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car  oans  tout  jugement  le  dispositif  t'ait  la  loi  des  parties  :  un  jugement  sans 
motifs  peut  acqucVir  !a  force  de  chose  jugt5c.  Le  tribunal  avait  ainsi  prononce  : 
«  Donne  congé-di4aut  contre  le  demandeur,  taule  par  son  avoué  constitua 
«  de  plaider,  et  pour  le  profit,  le  déboute  purement  et  simplement  de  ses» 
(i  fins  et  conclusions,  et  le  condamne  aux  dé|)ens.  •  Ce  disj)ositif,  placé  en 
regard  de  la  demande,  n'emporlait-il  pas  le  relaxe  du  défendeur?  Qu'importe 
qu'il  apparût  au  juge  d'appel  que  les  conclusions  de  la  défense  ou  la  demande 
n'avaient  pas  été  examinées?  Le  juge  avait  statué  sur  le  fond.  Qui  ne  sait 
au  Palais  que  sur  cinquante  défauts  pris  par  des  demandeurs,  il  y  en  a  qua- 
rante-neuf qui  sont  accordés  sans  la  moindre  vérification?  Une  Cour  pourrait- 
elle  repousser  l'appel  d'un  défendeur  en  disant  qu'il  résulte  clairement  des 
termes  mêmes  du  jugement  que  la  demande  n'a  pas  été  vérifiée?  Tout  au 
plus  cela  pourr?.it-il  former  un  grief  d'appel. 

52.  M.  Chauveau  répétait  ici  ce  qu'il  a  dit  au  texte:  tout  dépend  de  la 
volonté  du  défendeur;  si,  en  l'absence  du  demandeur,  il  conclut  à  l'annu- 
lation pure  et  simple  de  la  demande,  le  dispositif  du  jugement  accueillera 
ses  conclusions,  et  ce  dispositif  ne  pourra  pas  être  opposé  comme  ju- 
geant le  fond  du  litige.  Si,  au  contraire,  il  conclut  à  ce  que  la  demande  soit 
rejetée,  le  dispositif  sera  rédigé  comme  celui  qui  était  déféré  à  la  Cour  de 
Besançon  iors  de  l'arrêt  mentionné  ci-dessus,  et  il  produira  tous  les  effets 
de  la  chose  jugée.  Gonf.,  Bioche,  Journ.  de  proc,  1837,  p.  481. 

53.  M.  Gilbert,  sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Poitiers,  dont  l'un,  du' 
6  avri!  1837  (S.-V.37.2.417),  a  été  cité  au  texte,  p.  23,  note  1,  examine 
avec  soin  la  doctrine  et  la  jurisprudence,  et  conclut  ainsi:  «  Nous  croyons 
que  l'opposition  ou  l'appel  est  une  nécessité  quand  le  jugement  de  défaut 
prononce  sur  la  demande  elle-même,  au  lieu  de  se  borner  à  donner  congé 
au  demandeur;  et  que,  quand  le  jugement  porte  un  simple  défaut-congé,  il  y  a, 
pour  le  demandeur,  faculté  d'agir,  à  son  choix,  ou  par  l'une  de  ces  deux 
voies  ou  par  demande  nouvelle.  »  —  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée^par 
M.  Gauthier,  l'un  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palais  (1857,  p.  223),  à 
l'occasion  de  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  des  17  juin  1856  et  24  fév.  1857. 
Le  premier  de  ces  arrêts  porte  que  le  défaut-congé  est  fondé  sur  le  refus  que 
fait  le  demandeur  de  comparaître  devant  la  justice  pour  soutenir  la  demande; 
qu'il  sutfit  donc,  pour  la  régularité  de  la  décision  qui  le  prononce,  qu'elle 
ait  été  rendue  après  la  constitution  d'avoué  de  la  part  du  défendeur,  et  faute 
par  le  demandeur  de  comparaître,  quoique  dûment  sommé  ;  qu'à  la  dift'érence 
du  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur, qui  ne  peut  être  rendu  qu'autant 
que  les  conclusions  ont  été  reconnues  justes  et  bien  vérifiées,  les  art.  154  et 
434  n'exigent  pas  cette  vérification  pour  le  défaut-congé;  qu'ainsi  il  n'est  pas 
nécessaire  que  cette  décision  soit  motivée  pour  qu'elle  soit  régulière;  que  la 
partie  du  jugement  de  défaut-congé  qui  déc'.are  le  demandeur  non  recevabîe 
dans  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  n'est  qu'une  con- 
séquence qui  est  renfermée  dans  le  défaut-congé.  —  Cet  arrêt  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  une  décision  de  la  Cour  de  Douai,  confirmative  d'un 
jugement  ainsi  conçu:  <  Considérant  que  le  demandeur  ne  comparaissant 
pas,  ni  son  avoué,  il  y  a  lieu,  aux  termes  de  l'art.  154,  de  prononcer  le  défaut 
requis  à  sa  charge;  —Le  tribunal  donne  défaut-congé  contre  le  demandeur  et 
contre  son  avoué,  et,  pour  le  profit,  le  déclare  non  recevabîe  de  sa  demande, 
l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  .—Le  second  arrêt  de  la  Cour  suprême 
déclare  que  le  défaut-congé  n'est  rendu  au  profit  du  défendeur  que,  lorsqu'aux 
termes  des  art.  454,  loO  et  154.  le  demandeur  désertant  la  demande,  le 
déf.-ndeurdoit  être  renvoyé,  par  cela  seul  que  le  demandeur  n'a  pas  comparu, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  à  vérification  des  conclusions  et  nécessité  de  donner 
d'autres  motifs.  Dans  l'espèce  de  ce  dernier  arrêt,  il  s'agissait  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  contre  le  défendeur  sur  l'opposition  de  celui-ci;  le  tribunal 
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avait  rendu,  après  que  les  conclusions  avaient  été  contradictoirement  prises, 
un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider.  La  Cour  a  décidé  qu'en  pareils  cas 
ce  n'est  plus  un  simple  défaut-congé,  mais  qu'il  faut  véritier  les  conclusions 
prises  et  donner  des  motifs  à  l'appui,  alors  surtout  que  les  juges  prononcent 
une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre  le  demandeur  défaillant  ; 
la  solution,  sous  ce  rapport,  ne  pouvait  pas  être  douteuse.  M.  Gaulhier  se 
livre  à  une  étude  approfondie  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  sur  le 
caractère  du  défaut-congé,  et  il  adopte  la  distinction  posée  ci-dessus. 

54.  Les  deux  arrêts  précités  disent  que  les  conclusions  du  défendeur  ne 
seront  pas  vérifiées  quand  il  conclura  à  son  relaxe  pur  et  simple  molivé 
uniquement  «ur  le  défaut  du  demandeur,  mais  ils  ne  décident  pas  qu'il  n'y 
aura  pas  lieu  à  vérification  quand  le  mérite  de  Taction  sera  discuté.  Il  en 
résulte  seulement  que  débouter  le  demandeur  de  sa  demande,  et  le  con- 
damner aux  dépens  est  la  conséquence  du  défaut-congé.  La  Cour  ne  s'est  pas 
exprimée  sur  l'étendue  et  les  effets  d'un  tel  dispositif.  Faut-il  admettre  qu'il 
n'entraîne  pas  chose  jugée,  et  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  le  demandeur 
agisse  de  nouveau?  Dans  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  disait  M.  Chau- 
veau,  il  est  prudent  de  ne  pas  laisser  acquérir  la  chose  jugée  à  un  jugement 
de  défaut-congé,  même  lorsque  les  conclusions  n'ont  pas  été  vérifiées. 

55.  Notre  auteur  rappelait  encore  que,  dans  un  arrêt  du  8  mai  1844 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  644),  la  Cour  de  Dijon  a  rejeté  l'appel  en  se  fondant  uni- 
quement sur  ce  qu'un  jugement  de  défaut-congé  n'est  susceptible  ni  d'oppo- 
sition ni  dappel.  C'était,  observait-il,  la  proposition  à  démontrer. 

5*;.  Mentionnons,  à  notre  tour,  un  jugement  du  tribunal  d'Angers,  du 
31  janv.  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  420),  qui  a  décidé,  sans  faire  aucune  dis- 
tinction, qu'en  donnant  défaut-congé  contre  le  demandeur,  le  tribunal  n'a 
pas  à  véritier  la  demande,  comme  dans  le  cas  de  défaut  contre  le  défendeur; 
parle  motif  que  les  art.  1o4  et  434  n'exigent  pas  cette  vérification  pour  le 
défaut-congé,  et  que,  d'ailleurs,  une  semblable  vérification  impliquerait  l'ad- 
mission possible  d'une  demande  dont  ni  les  éléments,  ni  les  motifs  ne  sont 
soumis  à  l'appréciation  des  juges.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  lorsque  le 
demandeur  ne  fait  défaut  qu'après  avoir  pris  à  l'audience  des  conclusions  au 
fond,  le  jugement  perd  le  caractère  de  défaut-congé  pour  revêtir  celui  de 
défaut  faute  de  plaider,  et  qu'alors  il  doit  être  motivé  :  Cass.,  24  fév.  1857 
(S -V.  57.1.504).  —  Adde  conf.,  sur  l'un  de  l'autre  point,  notre  Form. 
arinoi.,  p.  200,  n.  20  et  21.  —  V.  aussi  ibid.,  n.  22  et  23. 

5 '7.  (Q.  618).  La  solution  donnée  à  la  question  précédente  doit-elle  être 
égalemenl  appliquée  au  cas  où  un  tuteur,  demandeur  pour  son  mineur,  fait 
défaut,  même  sur  une  action  en  désaveu  de  ce  dernier  ? 

Réponse  affirmative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  Quant  à  M.  Chauveau, 
il  se  contente  de  renvoyer  à  ce  qu'il  a  dit  souslaquest.  617  {suprà,  n.  47  et  s.). 

58.  (Art.  150).  Si  le  défendeur  qui  requiert  défaut  est  demandeur  recoU' 
ientionnellement,  doit-il  justifier  les  conclusions  de  sa  demande  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  t.  2,  p.  22,  note  1. 

59.  (Q.  617  b).  L'obligation  de  vérifier  les  conclusions  de  la  partie  qui 
requiert  défaut,  s'applique-t-elle  au  défaut  faute  de  conclure  comme  au  défaut 
faute  de  comparaître  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  admettre  l'affirmative, 
avec  M.  Bioche  {Journal  de  procédure,  1837,  p.  271),  et  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  24  fév.  1857  (J.P. 57.225),  et  contrairement  à  l'opinion  de 
M.  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  283. 

60.  (Q.  617  c).  Faut-il  distinguer,  pour  Vapplication  de  l'art.  150,  entre 
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le  cas  où  U  demandeur  fait  di'faut  en  appela  et  celui  où  c'est  en  première 
instance  ? 

Voy.  à  cet  t^gard  ce  qui  est  dit  ci-dessus,  n.  48  et  s. 

61.  (Q.  619).  En  dmint  que  les  conclusions  de  la  partie  qui  requiert 
défaut  doivent  être  mijugées  si  elles  sont  trouvées  justes  et  bien  vérifiées,  quelles 
soiU  tes  obligations  que  le  Code  entend  imposer  aux  juges  j)our  leur  instruc- 
tion ? 

Vov.  sur  ce  point  les  indications  données  par  Carré  au  texte. 

Aide  MM.  Colmet-Daage  sur  Boitard,  t.  1,  p.  281,  note  2;  noire  Formu- 
laire annoté,  t.  1,  p.  199,  n.  40. 

68.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  disait  :  La  vérification 
h  laquelle  doivent  procéder  les  juges  ne  comporte  pas,  en  général,  d'ex- 
pertise ni  d'enquéle,  du  moins  dans  les  matières  à  raison  desquelles  la 
loi  permet  de  transii^er.  Il  est  évident,  en  effet,  que  les  juges  ne  pourraient 
«'as,  sans  une  enquête,  tenir  pour  constants  les  faits  articulés  à  l'appui  d'une 
îlemande  en  séparation  de  corps  ;  mais,  pour  les  matières  ordinaires,  les 
juges  peuvent  parfaitement  condamner  le  défaillant,  quand  môme  la  de- 
mande serait  supérieure  à  450  fr.,  et  que  le  demandeur  ne  produirait  ni  litre 
ni  commencement  de  preuve  par  écrit.  Il  leur  est  permis  de  se  fonder  uni- 
quement sur  les  documents  de  la  cause  :  Cass.,  10  juin  1856  (J.  Av.,  t.  82, 
p.  177).  —  Le  tribunal  qui  lient  pour  reconnu  un  titre  sous  seing  privé 
peut,  même  dans  un  jugement  par  défaut,  le  déclarer  exécutoire  sur  les 
biens  de  celui  qui  l'a  souscrit:  Paris,  3  août  1844  (D.P. 52,2.10). 

63.  (Art.  150).  Le  jugement  par  défaut  doit-il  fournir  par  lui-même  la 
priuve  que  les  conclusions  ont  été  vérifiées,  ou  suffirait-il  que  le  tribunal  se  bor- 
nât à  dire  que  la  partie  na  pas  comparu  ou  plaidé  ? 

Décidé  au  texte,  t.  2,  p.  18,  note  3, 1%  dans  le  premier  sens. 

64.  (Q.  616  ter).  Lorsque  Vassigné  fait  défaut,  les  tribunaux  peuvent-ils 
rejeter  la  demande  en  molioant  leur  décision  sur  un  moyen  de  nullité^ 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

65.  Mais  il  a  été  depuis  jugé  en  sens  contraire  que,  lorsque  le  défen- 
deur fait  défaut,  le  jugement  ne  peut  suppléer  les  nullités  qui  existeraient 
dans  l'exploit,  alors  même  qu'elles  porteraient  sur  les  énonciations  qui  ser- 
vent à  établir  la  notification  réelle,  et  qu'elles  seraient  proposées  par  le  mi- 
nistère public  :  Bourges,  30  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  423). 

66.  (Q.  620).  Une  partie  peut-elle,  sur  le  défaut  d'une  autre,  prendre 
contre  celle-ci  des  conclusions  nouvelles,  et  le  tribunal  adjuger  ces  conclusions  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  Carré  refuse  d'étendre  celte  solution 
aux  demandes  reconventionnelles,  tandis  que  M.  Chauveau  y  enseigne  que 
ces  demandes  doivent  être  vérifiées  et  adjugées. 

67.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  les  26  déc.  1855  et  9  déc.  1856  {J.Av. 
t.  82,  p.  464),  que  toute  demande  qui  n'a  pas  été  comprise  dans  l'assigna- 
tion ou  préalablement  signifiée  à  la  partie  défaillante,  est  non  rccevable  lors 
d'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut;  la  môme  solution  résulte  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris,  du  9  août  1855  (t.  80,  p.  4S9j.  V.  sujmi,  n.  18. 

68.  (Q.  615  bis).  Lorsque  le  demandeur  a  obtenu  jugement  par  défaut, 
peut-il  s'en  désister,  s'il  s'aperçoit  qu'il  a  demandé  moins  que  son  dû,  pour 
former  une  nouvelle  demande  qui  comprenne  sa  créance  tout  entière? 

M.  Chauveau,  au  texte,  distingue  s'il  s'agit  d'une  somme  demandée  pour 
un  dommage,  comme  exécution  d'une  convention,  ou  d'une  dette  résultant 
d'un  contrat  de  prêt  :  dans  le  premier  cas,  suivant  lui,  le  demandeur  ne  peut 
pa.s  former  une  nouvelle  demande  plus  ample,  mais  il  en  est  autrement  dans 
la  second  cw. 
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I  4.  — Jugement  de  défaut  profit- joint. 

G9.  (Q.  621  quinquies).  Le  défaut  profit-joint  doit-il  être  j^t^ononcé  en 
toutes  matières,  sommaires  ou  ordinaires,  en  matière  de  vérification  d'écri- 
tures, en  procédure  de  saisie  immobilière,  de  saisie-arrêt,  d'ordre,  etc.  f 

Il  est  enseigné  au  texte,  en  principe  général,  que  le  défaut  protit-joint  doit 
être  prononcé  en  toutes  matières  ordinaires  ou  sommaires,  même  dans  les 
affaires  requérant  célérité;  mais  il  y  est  apporté  des  restrictions  à  ce  prin- 
cipe :  i"  en  matière  de  vérification  d'écriture,  par  Carré,  dans  le  cas  où  plu- 
sieurs héritiers  sont  assignés  en  reconnaissance  de  l'écriture  de  leur  auteur; 
i"  en  matière  de  saisie  immobilière,  par  Carré  et  par  M.  Chauveau,  avec 
certaines  nuances. 

•70.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  : 

11  y  a  lieu  de  procéder  par  la  voie  du  défaut  profit-joint  toutes  les  fois  que 
de  plusieurs  parties  assignées,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  dé- 
faut, quand  même  le  demandeur  serait  lui-même  opposant  envers  un  précé- 
dent jugement  par  défaut;  par  suite,  lorsqu'une  partie  contre  laquelle  a  été 
obtenu  unjugement  par  défaut  se  rend  opposante  à  ce  jugement,  et  que  toutes 
les  parties  assignées  ne  comparaissent  pas  sur  l'instance  d'opposition,  il  y  a 
lieu  de  rendre  un  jugement  de  défaut  profit-joint  et  d'ordonner  la  réassigna- 
tion des  défaillants  :  Caen,  30  juin  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  252). 

•71.  La  Cour  suprême  a  jugé  avec  raison,  le  26  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  70, 
p.  312),  que  l'art.  153  doit  s'appliquer  en  matière  d'enregistrement. 

'72.  Dans  les  instances  dirigées  contre  les  femmes  mariées,  on  ne  de- 
mande jamais  un  jugement  de  jonction  de  défaut  contre  le  mari  et  la  femme, 
lorsque  le  mari,  assigné  conjointement,  mais  pour  autorisation  seulement, 
ne  comparaît  pas.  La  justice  autorise  d'office,  et  l'on  conçoit  qu'en  pareille 
circor.stance,  il  soit  parfaitement  inutile  d'appliquer  l'art.  153  :  Cass.,  29  juin 
1853  {J.  Av.,  t.  79,  p.  78).  — Mais,  sauf  cette  exception,  lorsque  certaines 
parties  ne  comparaissent  pas,  il  est  impossible  d'éviter  le  défaut  profit-joint, 
et  le  demandeur  ne  pourrait  se  désister  à  l'audience  vis-à-vis  des  parties 
défaillantes  et  conclure  à  ce  qu'il  fût  passé  outre  aux  débats.  Un  pareil 
désistement  serait  nul  comme  n'ayant  pas  été  signifié  aux  défaillants  à  per- 
sonne ou  domicile,  afin  qu'ils  fussent  mis  en  demeure  de  l'accepter  ou  de  le 
refuser,  et  une  décision  de  défaut  profit-joint  pourrait  seule  régulariser  la 
procédure  :  Rennes,  18  août  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  394). 

•73.  Un  jugement  du  tribunal  d'Anvers  a  décidé,  le  14  août  1852  (Belgique 
judic,  1854,  p.  984),  contrairement  à  la  doctrine  exposée  au  texte,  que  l'art. 
153  n'est  pas  applicable  au  tiers  saisi  appelé  en  intervention  par  le  saisi 
défendeur. 

74.  Vov.  en  ce  qui  concerne  la  reprise  d'instance,  le  mot  Reprise  d'ins- 
tance (Q.  1292). 

75.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon  du  11  juill.  1864 
(J.  Av.,  t,  90,  p.  318),  d'après  lequel  la  disposition  de  l'art.  153  est  géné- 
rale et  absolue,  et  s'applique  à  tous  les  cas  indistinctement  où  parmi  les  par- 
ties en  cause  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut  ;  et  un  arrêt  do 
la  Cour  de  Chambéry  du  18  juill.  1868  (t.  94,  p.  30),  jugeant,  conformément 
au  principe  admis  au  texte  (suprà,  n.  69),  que  cette  disposition  estapplicable 
aussi  bien  en  matière  sommaire  qu'en  matière  ordinaire. 

76.  De  ce  que  le  jugement  rendu  à  ia  suite  de  défaut  profit-joint  est  contra- 
dictoire, il  suit,  d'une  part,  que  l'opposition  au  jugement  qui  adjuge  le  profit 
d*un  défaut-joint  n'est  pas  recevable,  quoique  celui  des  deux  défendeurs  ori- 
ginaires qui  avait  comparu  soit  mis  hors  d'instance  par  ce  jugement;  et. 
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d'autre  part,  que  la  péremption  de  l'art.  156  ne  lui  est  pas  applicable  :  Ca^., 
12  mai  18-17  (J.  Av.,  t.  73,  p.  112). 

"71.  (Art.  153).  Lorsqiùtne  partie,  appelée  en  assisitance  de  muse  et  en 
déclaration  de  jitgemetit  commitu.  ne  comparait  pas,  doit-il  être  donné  défaut 
profit-joint  contre  elle,  lors  même  qu'elle  comparait  par  un  avoué  dans  une 
autre  instance  entièrement  connexe  avec  la  première? 

Décidé  aflirmativcment  au  texte,  t.  2,  p.  30,  note,  d". 

78.  (Q.  621  scxics).  Les  appelés  en  garantie  qui  font  défaut  sont-ils 
compris  dans  cette  expression  de  fart.  453  :  parties  assignées?  —  Plus  géné- 
ralement, que  doit-on  entendre  par  ces  mots? 

La  première  partie  de  la  question  est  résolue  négativement  au  texte,  où 
M.  Chauveau  répond  à  la  seconde  partie  en  disant  que  les  mots  parties  a5«i- 
gnées  ne  désignent  que  les  parties  assignées  à  la  requête  du  demandeur. 

Adde  conf.,  en  ce  qui  touche  les  garants,  Toulouse,  10  août  1842  (JT.  Av.^ 
t.  72,  p.  682);  Rouen,  25  janv.  1855  {Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  139). — 
Contra,  Limoges,  16  fév.  1842  (/.P.52.2.723);  Rennes,  9  juill.  1852  (D.p. 
52.2.191).  —  M.  Chauveau  observait,  dans  le  précédent  Supplément,  que 
du  moment  qu'il  décidait,  avec  la  grande  majorité  des  arrêts  et  des 
auteurs,  qu'en  matière  de  garantie  la  procédure  de  défaut  profit-joint  ne 
doit  pas  être  suivie,  il  était  forcé  d'admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon,  du  14  mai  1851  [J.  Av.,  t.  76,  p.  545),  que  le  défaut  profit- joint  pro- 
noncé contre  le  garant  ne  l'oblige  pas  et  ne  lui  enlève  point  le  droit  d'oppo- 
sition. 

TO.  Mais  il  y  a  encore  controverse,  disait  notre  auteur,  pour  le  cas  où  la 
demande  en  garantie  est  faite  après  l'expiration  des  délais  accordés  à  cet 
égard  par  la  loi  au  demandeur  originaire.  Cette  controverse  s'est  ravivée 
dans  une  espèce  sur  laquelle  la  Cour  de  Toulouse  a  statué,  le  19  juill.  1848 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  572)  :  —  1°  Que  le  demandeur  principal  qui  n'a  point  in- 
terjeté appel  contre  le  garant  (vendeur),  partie  en  première  instance,  ne  doit 
pas  faire  prononcer  un  défaut  profit-joint,  lorsque  le  garant  (acquéreur),  qui 
avait  gag^é  son  procès  en  première  instance,  assigne  de  nouveau  en  garantie 
son  vendeur,  et  que  ce  vendeur  fait  défaut  ;  —  2"  Que  dans  le  cas  oùVappelé 
en  garantie  ne  se  présente  point,  le  garanti  peut  immédiatement  prendre  dé- 
faut contre  lui  et  obtenir  sa  garantie  pour  la  condamnation  contradictoire  ren- 
due au  profit  du  demandeur  principal. —  Ce  qui  faisait  difïiculté,  c'était  cette 
double  circonstance  :  d'une  part,  que  les  parties  présentes  devant  la  Cour  avaient 
toutes  été  contradictoirement  entendues  en  première  instance,  d'où  il  sem- 
blait résulter  que  !a  cause  était  liée  entre  elles,  et  qu'il  importait  peu  que 
l'une  d'elles  eût  été  assignée  par  l'intimé  ou  par  l'appelant  ;  d'autre  part, 
que  la  position  de  l'intimé  était  singulière,  par  rapport  à  son  garant,  car  il 
ne  pouvait  rien  obtenir  contre  lui  avant  d'avoir  été  condamné  :  il  devait  donc 
tenir  en  cause  ce  garant  jusqu'à  l'arrêt  définitif;  il  ne  pouvait  donc  pas 
prendre  un  arrêt  de  défaut  à  l'échéance  de  l'assignation;  il  devait  attendre 
que  l'instruction  de  l'appel  principal  fût  complète.  Cette  position,  on  ne  peut 
pas  se  le  dissimuler,  remarquait  M.  Chauveau,  présente  une  espèce  de  pro- 
C'jdure  fort  anormale.  Quoiqu'on  ne  puisse  disconvenir  que  le  jugement  de 
l'action  en  garantie  se  rattache  intimement  à  la  décision  sur  l'appel  prin- 
cipal, et  qu'elle  en  soit  même  une  conséquence  virtuelle  et  immédiate,  néan- 
moins il  persistait,  disait-il,  à  penser  qu'à  raison  même  de  la  nature  d'une 
action  en  garantie,  l'art.  153  ne  peut  être  appliqué,  et  que  si  le  garant  fait 
défaut,  soit  en  première  instance,  soit  en  appel,  la  procédure  observée  à  son 
égard  doit  être  suivie  de  lui  au  demandeur  en  garantie,  mais  ne  remonte 
pas  nécessairement  au  demandeur  principal. 

80.  L'auteur  ajoutait  qu'il  en  serait  autrement,  si,  en  première  instance, 
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un  garant  formel  avait  pris  le  fait  et  cause  du  défendeur,  et  que  celui-ci  fût 
resté  en  cause.  Le  demandeur  principal  aurait  dû  interjeter  appel  vis-à-vis  de 
ce  garant,  et  il  y  aurait  eu  lieu  alors  à  défaut  profit-joint.  Même  solution,  si 
le  demandeur  avait  cru  devoir  iniimer  sur  l'appel  el  le  garanti  et  le  garant; 
il  aurait  dans  ce  cas  lui-même  assigné  deux  parties,  et  l'une  ne  comparais- 
sant pas,  il  devrait  faire  rendre  un  arrêt  de  défaut  profit-joint.  Sur  cette  der- 
nière position,  Voy.  conf.,  Rennes,  9  juill.  1831  (/.P.52.1.236). 

81.  Quand  une  demande  en  garantie  reste  jointe  h  la  demande  princi- 
pale, si  le  défendeur  en  garantie  fait  défaut,  le  tribunal  doit-il  ordonner  la 
réassignation  pour  staluer  conjointement  sur  les  deux  demandes  ?  La  Cour  de 
Colmar  a  jugé  l'affirmative,  le  21  juin  1843  (J.  Av.,  t.  70,  p.  oO)  ;  mais 
M,  Ghauveau  était  d'avis  que,  même  dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appli- 
cation de  l'art.  153.  —  Du  reste,  observait-il,  le  même  arrêt  décide  avec 
raison  que,  le  détendeur  en  garantie  faisant  défaut,  il  n'est  pas  indispensable, 
pour  prononcer  la  disjonction  et  statuer  sur  la  demande  principale,  si  elle 
est  en  état,  qu'un  jugement  de  défaut  profit-joint  soit  préalablement  rendu, 
et  qu'il  soit  ordonné  que  le  défendeur  en  garantie,  non  comparant,  sera 
réassigné. 

8S.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré,  le  21  fév.  1851  (J.  Av„  t.  75,  p.  481), 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  défaut  profit-joint  lorsque  celle  des  parties  qui  fait  dé- 
faut est  un  débiteur  au  nom  duquel  le  demandeur,  son  créancier,  agit  sans 
requérir  contre  lui  aucune  condamnation,  et  que  ceux  qui  pourraient  craindre 
une  action  en  garantie  de  la  part  du  défaillant  demandent  qu'il  soit  statué 
au  fond.  M.  Ghauveau  reconnaissait  que  les  circonstances  de  la  cause  étaient 
de  nature  à  justifier  cette  décision  ;  mais  il  eût  été  plus  régulier,  disait-il,  de 
suivre  la  procédure  prescrite  par  l'art.  153. 

83.  Il  se  demandait  ensuite  si  l'on  doit  décider,  avec  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Bordeaux,  du  23  août  1851  {Journ.  de  cette  Cour  y  185:2,  p.  268),  que 
lorsqu'une  instance  comprend  à  la  fois  une  action  en  partage  entre  cohéri- 
tiers et  une  action  en  délaissement  contre  un  tiers,  si  l'un  des  cohéritiers 
assignés  fait  défaut,  il  est  indispensable  d'ordonner  une  jonction  avant  de 
statuer  sur  le  délaissement.  Il  répondait  que  l'affirmative  rentre  dans  sa  doc- 
trine. 

84.  S'il  est  vrai  que  l'art.  153  n'entend  par  ces  mots,  parties  assignées, 
que  les  parties  assignées  à  la  requête  du  demandeur,  ce  principe,  posé  au 
texte  à  l'occasion  des  appelés  en  garantie  qui  font  défaut,  n'est  pas  appli- 
cable, observait  M.  Ghauveau,  au  cas  où  le  garant  appelé  comparaît  dans  les 
délais,  avant  qu'aucun  défaut  ait  pu  être  pris  contre  le  garanti  (art.  179),  et 
lorsque  c'est  ce  dernier  qui  fait  défaut  ;  car  alors  le  demandeur  originaire  se 
se  borne  à  obtenir  un  jugement  par  défaut  contre  le  défendeur,  et  l'appelé  en 
garantie  prend  un  défaut-congé.  Si,  au  contraire,  le  garant  est  intervenu 
spontanément,  et  que  son  intervention  ait  été  reçue,  il  est  certain  que  le  de- 
mandeur originaire  se  trouve  en  présence  de  deux  défendeurs,  l'un  qu'il 
n'avait  pas  appelé,  mais  dont  le  tribunal  a  admis  l'intervention,  et  qui  lui  est 
imposé  par  la  justice;  l'autre  qu'il  avait  directement  assigné  et  qui  ne  com- 
parait pas.  Dans  cette  position,  le  défaut  profit-joint  est  le  seul  mode  de 
procéder  vraiment  praticable.  Sic,  dissertation  insérée  /.  Av.,  t.  76,  p.  109. 
—  La  Gour  de  Montpellier  a  confirmé  ce  système,  en  décidant,  le  4  mai  1855 
(/.  Av,,  t.  81,  p.  192),  que,  lorsqu'une  intervention  est  reçue  en  cause  d'ap- 
pel, et  que  l'intimé  fait  défaut,  il  y  a  lieu  de  prononcer  un  arrêt  de  défaut 
profit-joint  et  non  un  simple  défaut. 

85.  Dans  la  pratique,  remarquait  encore  M.  Ghauveau,  ce  n'est  presque 
jamais  l'appelant  qui  met  la  cause  en  état.  Lorsque  l'acte  d'appel  a  été  si- 
gnifié, c'est  l'intimé  qui  prend  le  rôle  actif  dans  la  procédure  pour  obtenir  le 
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plus  tôt  possible  l'arrêt  qui  doit  déiruirc  l'obstacle  opposé  à  l'exécution  du 
jugement.  Il  est  do  règl«\  on  pareil  cas,  quo,  s'il  y  a  plusieurs  intimés,  et  si 
la  copie  doraclo  d'appol  signifié  h  cliacun  d'eux  indique  claironient  les  autres, 
l'intimé  ou  It^s  intimés  qui  comparaissent  doivent,  lorsque  l'appelant  et 
d'autres  intimés  fout  défaut,  réassi^^iier  ces  derniers  avant  de  demander 
congé  contre  l'appelant.  Alors,  en  etVet,  l'instance  n'intéresse  pas  seulement 
les  intimés  qui  comparaissent  :  il  faut  que  le  jugement  obtenu  conlre  l'appe- 
lant protite  également  à  tous  ses  adversaires,  ce  qui  arrivera  si  les  intimés 
défaillants  sont  réassignés.  —  On  comprend  qu'il  en  est  autrement  lorsque 
la  copie  remise  h  chacun  des  intimés  ne  contient  pas  renonciation  des  autres 
intimés.  Les  intimés  qui  comparaissent  ignorent  alors  complètement  si  l'ap- 
pelant a  dirigé  son  appel  contre  d'autres  personnes  ;  Us  se  considèrent  comme 
seuls  attaqués,  et  ils  prennent  défaut-congé  sans  se  préoccuper  de  leurs 
coïntimés.  Gest  ce  qui  a  été  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du 
26  nov.  l8o2  (J.  Av.,  t.  78,  p.  618). 

86.  Ce  que  M.  Chauveau  venait  de  dire  pour  le  cas  d'appel  devait  aussi, 
ajoutait-il,  recevoir  son  application  devant  les  juges  du  premier  degré,  parce 
que  la  solution  de  la  question  dépend  surtout  de  ce  principe,  qu'il  importe 
que  dans  une  instance  les  jugements  rendus  aient  une  seule  et  même  nature 
à  l'égard  de  tous  les  intéressés,  et  que  celui  qui  provoque  une  décision  la 
fasse  rendre  en  présence  de  toutes  les  parties  appelées  dans  là  cause.  Mais  il 
faut,  dans  tous  les  cas,  envisager  le  moment  où  le  défaut  est  demandé,  pour 
apprécier  la  situation  des  parties,  et  voir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  un  simple 
dofaut  ou  un  défaut  profit-joint.  Par  conséquent,  lorsque,  deux  parties  ayant 
été  assignées  en  condamnation  solidaire  de  dommages- intérêts.  Tune  d'elles 
inlerjeite  appel  du  jugement  qui  Ta  condamnée,  et  que  postérieurement  l'in- 
timé appelle  aussi  du  môme  jugement  contre  ses  deux  adversaires,  savoir, 
par  action  principale  conlre  l'un,  et  par  conclusions  incidentes  contre  l'ap- 
pelant originaire,  on  ne  doit  pas  rendre  contre  le  premier  un  arrêt  de  défaut 
protit-joinl,  si.  au  moment  où  ce  d(^faut  est  demandé,  l'appel  incident 
n'était  pas  encore  interjeté.  En  conséquence,  l'arrêt  de  di'faut  profit-joint  et 
celui  qui  en  a  adjugé  le  profit  ne  constituent  que  des  arrêts  de  simple  dé- 
faut, conlre  lesquels  l'opposition  est  recevable,  nonobstant  les  dispositions  . 
dé  l'art.  153  :  Paris,  19  août  1845  (/.P.o2. 2.302).  V.  Intervention,  n.  26. 

HH .  (Q.  6i2).  Un  jugement  serait-il  nul,  si  le  tribunal,  dans  le  cas  prévu 
par  Vart.  \  53,  n^ avait  pas  ordonné  la  jonction  du  profit  du  défaut  ? 

L'affirmative,  pour  laquelle  Carré  paraît  incliner  au  texte,  y  est  formelle- 
ment enseiiînée  par  M.  Chauveau,  qui  ajoute  que  la  nullité  est  d'ordre  public. 

Adde  conf.,  Toulou^p,  26  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  56,  p.  307),*  Cass.,  17  déc. 
18ol  {Droit,  1851,  n»  296)  ;  Besançon,  11  juill.  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  318); 
Chambéry,  18  juill.  18^58  (t.  94,  p.  30).  —  Il  résulte  do  ce  dernier  arrêt  que 
si  l'avoué  n'a  pas  requis  la  jonction  du  profit  du  défaut  au  moment  de  la 
pose  des  qualités,  les  frais  faits  depuis  doivent  être  mis  à  sa  charge  comme 
Irais  frustratoires.  —  Y.  aussi  Rorlière,  t.  2,  p.  29;  notre  Formul.  annot.f 
p.  199,  n.  13;  Dalloz,  v*  Jugement,  n.  59. 

88.  Mais  lorsque,  de  plusieurs  parties  assignées  devant  un  tribunal  ou 
une  Cour,  les  unes  comparaissent  et  les  autres  font  défaut,  s'il  n'est  pas 
parlé  des  défaillants  dans  les  conclusions,  les  juges  peuvent  prononcer  con- 
tradictoirement  entre  les  comparants,  sans  être  obligés  de  donner  défaut 
conlre  les  défaillants,  ni  de  joindre  le  profit  au  fond:  Cass.,  29  mai  1843 
(y.^lc.,t.  65,  p. 506 s 27  août  1844  (t.  68,  p.  109),  et 21  avr.  1857  (t.  82,  p. 620). 
—  D'un  autre  côté,  la  partie  qui  a  conclu  au  fond  lors  d'un  jugement  ou  arrêt 
par  défaut  prononcé  seulement  contre  l'une  des  parties  en  cause  peut,  en  cas 
d'opposition  formée  par  cette  partie,  demander  la  réassignation  d'une  autre 
partie  défaillante,  si  elle  ignorait,  lors  de  la  décision  par  défaut,  'a  présence  au 
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procès  do  la  partie  qui  doit  être  réassignée.  —  Dans  ce  dernier  cas,  c'est  la 
partie  qui  a  appelé  au  procès  le  défaillant  qui  doit  supporter  les  dépens,  si, 
malgré  la  sommation  à  elle  adressée,  elle  n'a  pas  fait  déclaration  des  parties 
en  cause  :  Gaen,  9  juill.  1855  {Journ.  de  cette  Cour,  1855,  p.  283). 

89.  Enfin,  l'art.  153  n'est  pas  applicable  au  cas  où  aucune  demande  n'a 
été  formée  contre  la  partie  défaillante,  qui  n'a  été  assignée  qu'alin  de  pro- 
longer la  procédure  :  Cass.,  24  mars  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  232). 

9©.  (Q.  629).  Un  jugement  de  jonction  peut-il  être  rendu  après  constitution 
d'avoué  de  la  pari  de  tous  les  défendeurs,  lorsque  les  avoués  de  quelques-uns  ne 
se  présentent  pas  à  V audience  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative;  tandis  que  la  doctrine  contraire  y 
est  professé  par  M.  Chauveau. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Dalloz,  v"  Jugement  par  défaut, 
n.  77.  — En  sens  contraire,  Cass.,  15  avr.  1846  (J.  Av.,  t.  70). 

91.  (Q.  624).  Si  Vun  des  défendeurs  comparants  présentait  des  moyens 
tels  qu'il  fallût,  avant  de  faire  droit,  rendre  un  interlocutoire,  par  exemple, 
ordonner  une  enquête,  une  expertise,  l'opération  pourrait-elle  être  prescrite 
par  le  jugement  qui  donnerait  défaut  contre  les  défendeeurs  et  qui  joindrait  le 
profit  au  fond? 

Solution  négative  au  texte. 

Voy.  aussi  notre  Formul,  annot,,  p.  199. 

92.  (Q.  623).  V avoué  qui  a  conclu  sur  le  jugement  de  jonction  devient-il 
non  recevable  à  proposer,  lorsqu'il  comparaît  de  nouveau  au  jour  indiqué  par 
ce  jugement,  soit  un  déclinatoire,  soit  wa  moyen  de  nullité,  soit  enfin  toute  autre 
exception  qui  devrait  être  proposée  in  limine  litis,  ou  qui  se  couvrirait  par  la 
procédure  volontaire  de  la  partie  ? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Bordeaux,  9  avr.  1847  {J.Av.,t  73,  p.  231).  V.  Exceptions,  n.  180. 

93.  (Art.  153).  La  nullité  proposée  contre  un  acte  d'appel  est-elle  cou- 
verte par  une  demande  en  jonction  de  profit  de  défaut  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  t.  2,  p.  43,  note  2. 

94.  (Q.  623  bis).  Les  tribunaux  peuvent-ils,  avant  de  prononcer  un  juge- 
ment par  défaut -profit  joint,  lorsque  la  partie  défaillante  leur  paraît  avoir  été 
irrégulièrement  assignée,  ordonner  qu'elle  sera  légalement  appelée? 

L'atfirmative  a  été  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  6  juill. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  538).  Mais  M.  Chauveau,  dans  le  précédant  Supplé- 
ment, disait  que  cette  doctrine  ne  lui  paraissait  pas  admissible.  En  effet, 
observait-il,  quelles  sont  les  justifications  que  doit  faire  celui  qui  requiert 
défaut  profit-joint  (on  remarquera  que  le  demandeur  en  défaut  profit-joint  peut 
être  un  intimé)  ?  Il  lui  suffit  d'établir  que  de  deux  ou  plusieurs  personnes  as- 
signées, l'une  comparaît  et  l'autre  ne  comparaît  pas.^Sur  celte  justification, 
le  tribunal  est  forcé  de  prononcer  ce  qu'on  appelle,  d'une  manière  si  bar- 
bare, la  jonction  du  profit  du  défaut,  et  d'ordonner  la  réassignation  de  la 
partie  défaillante.  Le  tribunal  pourra-t-il  se  préoccuper  de  la  qualité  du  dé- 
faillant, du  domicile  auquel  il  sera  réassigné,  de  l'utilité  de  sa  présence  en 
cause,  et  de  la  compétence  ratione  materiœ?  Pourra-t-il  entrer  dans  l'examen 
de  l'affaire  ?  Notre  auteur  ne  le  pensait  pas.  Si  les  conclusions  du  demandeur 
en  défaut  profit-joint,  disait-il,  sont  rédigées  comme  elles  doivent  l'être,  il  lui 
sera  même  impossible  de  dire  autre  chose  qu'ordonne  le  réassigné,  etc.  En  efïi;î, 
voici  comment,  selon  M.  Chauveau,  doivent  être  conçues  les  conclusions  do 
celui  qui  veut  régulariser  la  procédure  :  «  Attendu  qu'à  la  requête  de  Pierre, 
Jean  et  Paul  ont  été  assignés  pour  comparaître  devant  le  tribunal  ;  que  Jean 
a  comparu,  et  Paul  a  fait  défaut;  —  Par  ces  motifs,  il  est  conclu  à  ce  que  le 
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tribunal  joigne  au  fond  le  profit  du  défaut,  et  ordonne  le  réassigné  de  Paul.  • 
—  Le  tribunal  ne  sait  munie  pas  ce  dont  il  s'agit  ;  ce  que  sont  Paul,  Jean  et 

.Pierre;  en  quelles  qualités  ils  plaident;  ce  qu'ils  se  demandent;  il  ne  con- 
tait qu'un  fait  complexe,  une  assignation  sur  laquelle  toutes  les  parties  assi- 

ignées  n'ont  pas  comparu.  Aura-t-il  le  droit  de  dire  au  demandeur  :  Justiticz 
et  développez  vos  conclusions?  Oui,  mais  cette  juslilication  et  ces  dévclop- 

Fcmenls  devront  se  borner  à  la  lecture  des  premières  et  dernières  lignes  de 
exploit  introduetif  de  rinstance.  Les  appels  n'étant  jamais  motivés,  la  IcC' 
ture  tout  entière  de  l'acte  d'appel  n'apjirendra  rien  à  la  Cour  saisie  de  l'appel. 
Le  jugement  peut  n'avoir  pas  encore  été  expédié,  et  l'avoué  qui  demande  lu 
défaut  prolit-joint  peut  ne  pas  connaître  lui-même  l'objet  du  litige.  Celte  pro« 
cédure  a  été  caractérisée  par  Carré,  au  texte,  Q.  G23  et  note. 

05.  La  nécessité  de  prononcer  la  jonction  du  profit  du  défaut,  sans  exa- 
men, paraissait  tellement  impérieuse  à  M.  Chauveau,  qu'il  la  concevait,  di- 
sait-il, même  dans  le  cas  d'une  incompétence  ratione  materiœ.  Ainsi,  de  deux 
parties  assignées,  l'une  est  l'Etat,  dans  une  hypothèse  où.  la  contestation,  par 
rapport  à  cette  partie,  semble  ne  pouvoir  être  jugée  que  par  les  tribunaux 
administratif?.  L'Etal  seul  fait  défaut;  !e  tribunal  pourra-t-il  refuser  la  jonc- 
tion demandée,  attendu  qu'il  est  incompétent  pour  prononcer  une  condamna- 
lion  contre  l'Etat?  Il  faut  décider  la  négative,  précisément  à  cause  du  motif 
qui  a  déterminé  l'adoplion  de  l'art.  153.  Le  législateur  a  voulu  que,  dans  la 
même  aflaire,  il  ne  put  pas  y  avoir  de  décisions  contraires.  Or,  supposons 
que  le  tribunal  se  soit  trompé,  et  que  l'Etat,  formant  opposition  au  jugement 
qui  a  prononcé  l'incompétence,  obtienne  la  rétractation  de  ce  jugement;  au 
fond,  le  premier  jugement  contradictoire  aura  été  rendu  avec  la  partie  qui 
avait  comj)aru;  un  second  jugement  sera  rendu  avec  l'Etat.  Ces  deux  juge- 
ments pourront  être  contraires.  Cet  inconvénient  grave  qu'a  prévu  le  législa- 
teur n'eût  pas  existé,  si  le  tribunal  avait  ordonné  la  jonction  du  défaut. 

96.  (Q.  ()2o).  Peut-on,  pour  la  signification  du  jugement  de  jonctiony 
commettre  Hiuissier  par  jugement  séparé  de  celui  qui  a  ordonné  la  jonction  f 
Solution  alïirmative  au  texte. 

9 '7.  (Q.  626).  Comment  y  a-t-il  lieu  de  commettre  un  huissier,  quand  la 
signification  du  jurjernent  de  jonction  doit  être  faite  dans  un  lieu  qui  n'est  pas 
situé  dans  son  ressort  ? 

Il  faut,  en  ce  cas,  est-il  répondu  au  texte,  que  le  jugement  soit  notifié  par 
un  huissier  commis  par  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix  du  domicile  du  défail- 
lant qu'aura  indi(iué  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  —  Gompar.  tw/rà, 
n.  138,  139. 

98.  (Q.  627).  Peut- on  opposer  au  demandeur  les  nullités  de  la  significa- 
lion  faite  par  l'huissier  commis? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  p.  203,  n.  16,  et  p.  204,  n.  2. 

99.  Les  règles  concernant  les  significations  en  général,  et  spécialement 
les  ajournements,  doivent,  selon  l'observation  de  W.  Chauveau  dans  le  Sup- 
plément précédent,  être  appli(|uées  à  la  notification,  avec  réassignalion, 
du  jugement  du  défaut-proiit-joint.  Par  conséquent,  est  nulle  la  signification 
d'un  ttl  jugement  qui  n'est  faite  ni  h  personne  ni  à  domicile,  et  le  jugement 
définitif  rendu  sur  une  |)areille  assignation  est  également  nul  :  Riom,  10  mai 
18:)."!  (Journ  Huiss.,  18^5,  p.  234).  — Conf.,  notre  FormuL,  p.  204,  n.  3. 
iJais  c'est  là  une  nullité  dont  le  défaillant  seul  peut  se  prévaloir;  le  dcm  n- 
deur  ne  saurait  l'opposer,  et  spécialement  il  ne  pourrait  se  faire  un  moyen 
de  cassation  contre  l'arrêt  définitif  qui  le  condamne  de  l'irrégularité  pré- 
tendue d'un  arrêt  par  défaut-proiii-joint  rendu  contre  l'un  des  intimés  ; 
Casa.,  20  avr.  1«41  (/.  Av.,  t.  61,  p.  507). 
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lOO.  (Q.  628).  Si,  par  l'exploit  introductif,  l'assignation  avait  été  donnée 
à  bref  délai,  celle  à  signifier  en  vertu  du  jugement  de  jonction  devrait-elle  être 
donnée  à  comparaître  dans  les  délais  ordinaires  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  199,  n.  14,  et  p.  204,  n.  4. 

104.  (Q.  630).  La  partie  défaillante  lors  du  jugement  de  jonction  peut" 
elle  y  former  opposition  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  M.  Cbauveau  ajoute  qu'il  en  serait  toutefois 
autrement  si  le  jugement  de  jonction  avait  ordonné  une  autre  mesure  que  la 
réassignation,  par  exemple,  un  sursis. —  V.  suprà,  n.  76. 

105.  (Q.  631).  Si,  avant  ou  après  la  signification  du  jugement  de  jonc- 
tion, le  défaillant  constituait  avoué,  les  plaidoiries  n'en  devraient-elles  pas 
moins  avoir  lieu  au  jour  fixé  par  la  nouvelle  assignation  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  l'affaire  n'est  pas  sommaire,  le  défendeur 
doit  jouir,  à  partir  de  la  constitution  d'avoué,  du  délai  de  quinzaine  pour 
fournir  ses  défenses,  conformément  à  l'art.  77. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  199,  n.  15. 

lOSo,  (Q.  632  a).  Le  jugement  rendu  après  jonction  du  profit  du  défaut 
n" est-il  contradictoire  qu'à  V égard  de  la  partie  qui  n'a  pas  comparu  lors  du 
premier  jugement  ordonnant  cette  jonction  ? 

La  négative  est  embrassée  au  texte. 

Adde  conf.,  Limoges,  8  fév.  1830;  Rouen,  19  fév.  1846  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  496);  Caen,  8  mai  1848  (t.  75,  p.  407);  Cass.,  7  juin  1848  (t.  73,  p.  428); 
Gaen,  15  janv.  1855  (t.  80,  p.  628);  Rouen,  22  nov.  1855  (t.  81,  p.  287).  — 
En  sens  contraire,  Metz,  24  déc.  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  576). 

104.  Depuis  ces  décisions,  que  M.  Cliauveau  mentionnait  au  Supplément 
précédent,  il  a  été  encore  jugé,  conformément  à  la  jurisprudence  domi- 
nante, que  le  jugement  rendu  sur  la  réassignation  donnée  aux  défaillants  à 
la  suile  d'un  jugement  par  défaut  profit-joint,  est  définitif  même  vis-à-vis 
des  parties  qui,  après  avoir  été  représentées  lors  du  jugement  par  défaut 
profit-joint,  n*ont  pas  conclu  sur  la  réassignation  :  Aix,  5  mai  1870  (t.  95, 
p.  377). 

105.  Q.  632  b).  Le  jugement  qui  prononce  la  jonction  doit-il  indiquer 
dans  son  dispositif  le  jour  auquel,  après  la  réassignation,  la  cause  sera  de 
nouveau  appelée? 

M.  Ghauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  adoptait  l'affirmative.  — 
S'il  en  était  autrement,  disait-il,  pourquoi  le  législateur  aurait-il  expres- 
sément ordonné  que  la  signification  du  jugement  contiendrait  assigna- 
tion au  jour  auquel  la  cause  sera  appelée?  Qui  peut  fixer  ce  jour,  si  ce 
n'est  le  juge  qui  ordonne  de  réassigner,  et  qui  commet  l'huissier?  L'article 
ne  dit  pas  non  plus  que  l'huissier  sera  commis  par  le  tribunal,  et  cependant 
c'est  au  tribunal  de  le  commettre.  L'article  ne  dit  pas  davantage  que  le  jour 
où  la  cause  sera  appelée  sera  fixé  par  le  tribunal,  et  cependant  il  serait  assez 
bizarre  qu'un  jour  fixe  de  comparution  fût  choisi  par  une  des  parties.  C'est 
évidemment  sous  l'influence  de  l'entente  de  l'art.  153  en  ce  sens  que  le 
jugement  qui  ordonne  le  réassigné  fixera  le  jour  auquel  les  parties  compa- 
rantes et  réassignées  devront  se  présenter  de  nouveau  pour  recevoir  juge- 
ment définitif,  que  notre  auteur  a  dit  au  n"  11  du  tit  8  de  son  Commentaire 
du  tarif,  t.  l"",  p.  227.  «  Le  jugement  doit  être  signifié  au  défaillant,  à 
domicilie;  mais  toute  signification  aux  parties  qui  ont  répondu  à  l'assigna- 
tion ou  à  leur  avoué  serait  frustratoire,  parce  qu'elles  ont  assisté  au  prononcé 
de  ce  jugement,  qui  a  déterminé  le  jour  fixe  de  la  comparution.  Ainsi,  il  n'y 
a  même  point  besoin  d'avenir.  >  — Il  est  clair  qu'une  partie,  une  fois  sommée 
d'audience,  doit  se  tenir  au  courant  des  divers  appels  de  la  cause,  et  que  si 
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son  avoué  a  assiste^  ^  raudionco  h  laquelle  un  rdassigné  a  été  ordonné  avec 
déltTmiuation  d'un  jour  lixe  pour  comparaître,  nulle  signitication  ne  doit  lui 
être  faite,  et  qu'il  n'est  pas  môme  nécessaire  qu'un  avenir  lui  soit  donné. 

f  06.  Mais  notre  auteur  observait  que,  dans  la  pratique,  du  moins  k 
Toulouse,  l'usage  est  entièrement  contraire  ;\  l'application  de  l'art.  iSH,  tel 
qu'il  venait  de  l'indiquer;  jamais,  disail-il,  le  jour  de  la  nouvelle  comparu- 
tion n'est  déterminé  par  le  jugement  qui  prononce  la  jonction  du  défaut.  Il 
est  probable  que  l'usage  est  le  mémo  à  Paris  et  dans  les  autres  tribunaux, 
car  tous  les  formulaires  n'indiquent  dans  le  jugement  d'autres  expressions 
nécessaires  que  celles-ci  :  ordonne  que  la  partie  défaillante  sera  réassignée 
par  un  huissier  commis  ;  et  ils  réservent  pour  l'assignation  la  fixation  du 
lour  de  la  nouvelle  comparution.  —  Il  faut  nécessairement,  dans  cette  hypo- 
thèse, qu'un  avenir  notifié  aux  avoués  déjà  constitués  leur  lasse  connaître  le 
jour  de  la  nouvelle  audience.  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  le  21  août 
1817  (J.  Av.,  t.  73.  p.  104),  que  la  partie  ayant  comparu  îors  d'un  juge- 
ment de  jonction  de  défaut,  ne  peut  former  opjiosition  au  jugement  définitif, 
si  son  avoué  a  reçu  des  bulletins  du  greffier  indiquant  la  chambre  et  le  jour 
de  l'audience. 

En  prenant  comme  constante  la  pratique  interprétative  de  l'art.  153,  disait 
M.  Chauveau,  la  question  jugée  par  la  Cour  de  Paris  revêt  un  grand  intérêt. 
—  La  partie  qui  a  comparu  ignore  complètement  quel  jour  elle  devra  com- 
paraître de  nouveau.  Elle  a  besoin  d'être  avertie.  —  En  principe,  aucun 
jugement  ne  peut  être  pris  qu'autant  que  les  avoués  des  parties  ont  été  som- 
més d'audience  (art.  149).  Il  est  inutile  de  justifier  celte  disposition,  surtout 
à  Paris,  où  les  avoués  sont  si  nombreux,  les  affaires  si  multiples,  et  où  le 
tribunal  est  divisé  en  plusieurs  chambres.  A  quelle  chambre  la  cause  sera- 
t-elle  disiribuét»?  quel  jour  sera-t-elle  appelée?  Un  acte  régulier  signifié  par 
huissier  doit  répondre  à  ces  deux  questions. 

lOT.  La  Cour  de  Paris  a  décidé  que  les  bulletins  suffisaient  et  rempla- 
çaient les  sommations  d'audience.  Comment  un  acte  réglementaire  et  toléré 
peut-il  remi^lacer  un  acte  légal  et  nécessaire?  Le  mot  de  bulletin  n'est  pas  dans 
le  Code  de  procédure.  En  l'employant,  la  Cour  de  Paris  eût  dû  expliquer  de 
qui  émaniienl  les  bulletins,  comment  ils  étaient  envoyés,  quel  était  l'officier 
ministériel  charité  d'en  constater  la  remise,  etc.,  etc.;  les  neuf  dixièmes  des 
praticiens  pourraient  très  bien  dire  qu'ils  ne  savent  pas  ce  que  c'est  qu'un 
i)ulielin.  L'orrél  déclare  qu'il  a  été  envoyé  un,  deux,  trois,  quatre  bulletins  ; 
quatre  bulletins  n'avaient  pas  plus  d'autorité  qu'un  seul;  cela  est  évident. 
Mais,  di;  l'arrêt,  la  chambre  a  été  indiquée  dans  une  requête  signifiée  à 
l'avoué  défaillant.  Une  requête  peut  contenir  sommation  d'audience;  mais 
cela  n'est  pas  d'usage,  car  chacun  sait  ce  qu'on  fait  d'une  requête  dans  les 
procédures  qui  se  suivent  à  Paris.  Du  reste,  l'indication  de  la  chambre  n'était 
pas  suffisante;  il  ("allait  encore  l'indication  du  jour  de  l'audience. 

De  ces  considérations,  résultait,  aux  yeux  de  M.  Chauveau,  la  violation  la 
plus  manifeste  du  droit  sacré  de  la  défense;  et  l'on  doit,  disait-il,  être  d'au- 
Uint  plus  porté  à  repousser  la  doctrine  de  la  Cour  de  Paris,  qu'on  est  plus 
sévère  vis-à-vis  d'une,  partie  qui  est  jugée  conlradictoi rement,  quoiqii  elle 
n'ait  pas  déjà  fait  défaut.  Elle  doit  être  av(>rtie  par  acte  d'huissier  signilié  à 
son  avoué  de  la  position  grave  où  elle  se  trouve.  La  sommation  d'audience 
doit  donc  indiquer  que  tel  jour  un  jugement  de  jonction  a  été  rendu,  qu'il  a 
éié  signifiée  la  partie  détaillante,  que  la  cause  a  été  distri))uéo  à  telle  cham- 
bre,  et  qu'elle  sera  appelée,    pour  être  jugée  à   l'auflience  du Ici, 

notre  auteur  citait,  encore,  l'usage  de  la  Cour  de  Toulouse  :  on  y  signifie 
d'avoué  à  avoué  l'arrêt  de  jonction  et  l'exploit  de  réassignation  du  dVifaillant, 
avec  sommation  de  venir  k  l'audience  indiouée.  De  cette  manière,  observait 
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il,  toute  surprise  est  impossible.  Chacun  doit  vouloir  que,  dans  une  lutte 
judiciaire,  les  parties  soient  toujours  mises  en  demeure  de  se  défendre. 

108.  La  Cour  de  cassation  paraissait  à  M.  Chauveau  s'être  montrée, 
dans  un  arrêt  du  16  jauv,  1838  {J.  Av.,  t.  73,  p.  i 08),  entièrement  contraire 
à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Paris,  bien  qu'on  y  lise  que  le  jugement  de 
jonction  nécessite  un  simple  avenir. 

1©^.  Par  une  autre  décision  du  14  juill.  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  150),  la 
Cour  de  Paris  a  décidé  que  le  jugement  ou  arrêt  statuant  sur  le  profit  d'un  dé- 
défaut-joint  n'est  pas  susceptible  d'opposition,  quoique  dans  la  réassigna- 
tion à  la  partie  détaillante  le  délai  des  distances  n'ait  pas  été  observé.  On  com- 
prendrait cette  solution,  disait  notre  auteur,  si  l'insuffisance  du  délai  accordé 
se  trouvait  dans  la  première  assignation,  parce  que  la  réassignation  régu- 
lière, par  huissier  commis,  rendrait  impardonnable  la  non-comparution  du 
défendeur  ou  de  l'intimé.  Mais  il  paraît  bien  rigoureux  de  repousser  l'oppo- 
»sition  du  défaillant,  lorsqu'il  invoque  l'insuflisance  du  délai  qui  lui  a  été 
imparti  dans  le  seul  ajournement  que  la  loi  suppose  lui  être  réellement  par- 
venu, la  réassignation.  Si  cette  réassignation  eût  été  nulle  pour  toute  autre 
cause  que  l'insuffisance  du  délai,  la  Cour  eût-elle  maintenu  son  arrêt?  Pour- 
quoi ne  pas  reconnaître  que  l'arrêt  a  été  prématurément  rendu,  puisqu'à 
l'époque  où  les  juges  ont  statué,  le  défaillant  pouvait  encore  comparaître 
utilement?  —  La  Cour  de  cassation  a  vu,  dans  une  telle  décision  prématurée, 
un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  requête  civile  ou  à  cassation, 
distinguant,  entre  le  cas  où  les  nullités  proviennent  du  fait  des  parties,  et 
dans  Tequel  la  requête  civile  est  seule  ouverte,  et  le  cas  où  la  nullité  vient  du 
lait  des  juges.  Cette  distinction  résulte  de  ses  arrêts  des  19  déc.  1831,  5  déc. 
1836  et  17  nov.  1840.  Dans  ce  dernier  arrêt,  la  Cour  dont  la  décision  a  été 
cassée  avait  statué  sur  le  défaut  profit-joint  avant  l'expiration  du  délai 
prescrit  par  l'art.  73,  le  défaillant  ayant  été  réassigné  à  bref  délai.  —  Voy. 
aussi  Merlin,  v°  Cass.,  §  38,  et  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  22  mai 
1816  et  19  juill.  1819. 

11 0.  (Q.  632  bis).  Lorsque  de  plusieurs  parties  assignées,  VunevCa  pas 
ccmiparu,  et  que  le  tribunal  a  prononcé  défaut  contre  elle  sans  joindre  le  profit 
du  défaut,  le  tribunal  qui  intervient  sur  la  réassignation  que  le  tribunal  a 
néanmoins  ordonnée,  peut-il  être  attaqué  par  voie  d'opposition  par  la  partie 
qui  avait  d'abord  comparu,  si  elle  a  fait  défaut  sur  cette  réassignation  ? 

Solution  négative  au  texte. 

111.  (Q.  632  1er).  Lorsqu'il  y  a  eu  jugement  de  défaut  profit-joint  et 
réassignation,  tout  jugement  est-il  contradictoire,  qu'il  soit  rendu  sur  uninci- 
dent  ou  qu'il  concerne  le  fond  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

lis.  Il  a  été  cependant  décidé  que  les  effets  du  jugement  de  défaut 
profit-joint  ne  s'appliquent  qu'au  jugement  qui  a  mis  fin  à  l'incident  qu'avait 
fait  naître  la  non-comparution  du  défendeur  défaillant;  et  que  le  jugement 
dd  jonction  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  les  décisions  subséquentes 
rendues  dans  la  même  instance  :  Riom,  2  févr.  1867  (/.  Av.,  t.  92. 
p.  327). 

113.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  mentionnait  les  solu- 
tions suivantes  : 

1"  Lorsqu'un  jugement  de  défaut  profil-joint  a  ordonné  un  partage,  la 
partie  défaillante  ne  peut  plus  attaquer  par  la  voie  de  l'opposition  la  décision 
postérieure  qui  prescrit  le  tirage  des  lots  au  sort  :  Toulouse,  28  juin  1847 
{J.Av.,  t.  72,  p.  485). 

114:.  2"  Les  demandes   reconventionnelles  formées  postérieurement  au 
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jugement  par  défaut  profil-joint,  par  l'une  dos  (parties  réassigm^cs,  ne  ren- 
dent pas  recevable  l'opposition  contre  le  jugement  par  dtMaut  qui  intervient 
sur  la  réassignation  :  Cass.,  12  août  18i7  {J.  Av.,  t.  72,  p.  685). 

116.  L'observation  des  formalités  tracées  par  l'art,  153  a  donc  pour 
résultat,  disait  notre  auteur,  de  lier  la  cause  contradictoirement  entre  tontes 
parties.  lia  été  décidé,  il  est  vrai,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du 
9  août  1855  {J.Av.,  t.  80.  p.  489),  que  le  jugement  par  défaut  qui  intervient 
sur  une  réassignation  après  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  n'est  pas 
réputé  contradictoire  lorsqu'il  a  statué  sur  des  conclusions  qui  n'avaient  été 
prises  ni  dans  la  première  ni  dans  la  seconde  assignation;  mais  il  faut 
remarquer  qu'après  avoir  assigné  une  partie  pour  un  objet  déterminé,  le 
demandeur  ne  saurait  avoir  le  droit  de  substituer  à  cet  objet,  par  des 
conclusions  prises  pour  la  première  fois  devant  le  tribnual,  un  objet  tout 
différent. 

116.  Ce  qui  précède  s'applique  aux  incidents  qui  naissent  entre 
les  parties  en  cause,  et  non  à  ceux  qui  peuvent  résulter  d'une  interven- 
tion que  les  parties  défaillantes  n'ont,  par  aucun  acte,  été  mises  en 
position  de  connaître  et  d'apprécier.  Que  décider  dans  cette  hypothèse  ? 
M.  Chauveau  émettait  l'avis  que  l'intervention  devrait  être  notifiée  aux 
défaillants;  aussi,  disait-il  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  contraire  à 
sa  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1856  {J.  Av.,  t.  82, 
p.  41*2),  aux  termes  duquel  lorsque,  sur  une  assignation  en  partage,  cer- 
taines parties  comparaissent  et  d'autres  font  défaut,  qu'avant  la  réassigna- 
tion donnée  à  ces  dernières  une  demande  incidente  en  nullité  d'un  testament 
produit  est  formée  par  les  parties  qui  ont  constitué  avoué;  qu'un  jugement 
valide  le  testament,  et  que  ce  jugement  est  signifié  tant  aux  parties  compa- 
rantes qui  ont  soulevé  l'incident  qu'à  celles  qui  ont  continué  de  faire  défaut; 
que,  sur  l'appel  interjeté  par  les  premières,  l'intimé  conclut,  tant  contre  les 
appelants  que  contre  les  cohéritiers  défaillants  en  première  instance  et  non 
appelants,  à  ce  que  l'arrêt  à  intervenir  soit  déclaré  commun  à  toutes  parties, 
le  bénéfice  de  l'arrêt  infirmatit  profite  à  toutes,  sans  qu'on  puisse  opposer 
à  celles  qui  ont  fait  défaut  que  le  jugement  a  acquis  contre  elles  l'autorité 
de  la  chose  jugée. 

11  "7.  (Q.  632  ter  b),  De  ce  qu'après  jugement  de  défaut  profit-joint  et 
réassignation,  tous  les  jugements  ultérieurs  sont  contradictoires,  s'ensuit-il 
qu'on  soit  dispensé  de  faire  à  personne  ou  à  domicile  les  significations  qui  de- 
vraient être  faites  à  avoué,  s'il  y  en  avait  un  ? 

Non,  répondait  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément;  par  con- 
séquent, lorsque,  après  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  une  enquête 
est  ordonnée  par  un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  commerce,  et  que 
les  défaillants  y  ont  contradictoirement  procédé,  ils  doivent,  à  peine  de 
nullité  du  jugement  à  intervenir  sur  le  fond,  recevoir,  avec  la  signification 
de  l'enquête,  une  réassignation  devant  le  tribunal  :  Bordeaux,  18  juill.  18'«8 
{J.  Av.,  t.  73,  p.  610).— Notre  auteur  a  décidé,  en  efïet,  sous  laquest.  1125  bis 
(Voy.  v'  Enquête,  n.  454),  que  l'enquête  terminée  doit  être  notifiée  au  défen- 
deur qui  n'a  point  d'avoué,  avec  assignation  pour  se  trouver  à  l'audience. 

8  5.--  Signification  et  exécution  du  jugement.  —  Péremption. 

118.  (CXV).  Quel  serait  l'effet  de  l'irrégularité  de  la  signification  d'un 
jugement  par  défaut  ? 

La  signification,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  doit 
être  régulière,  sinon  elle  ne  produirait  pas  d'effet.  Sic,  Lyon,  20  juill   1848 
(;.  Av..  t.  76,  p.  310);  Alger,  14  juill.  1850  (ibid.).  Spécialement,   elle  ne 
Snppl.  II.  24 
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ferait  pas  courir  les  délais  de  ropposilioTi)  si,  quand  il  s'agit  d'un  tî'éfaut 
faute  de  comparaître,  elle  était  faite  au  domicile  élu  et  non  au  domiéiliiî  réel, 
même  dans  le  cfa«  où  le  jugement  ordonnerait  la  ratiiation  d'un^  inscription 
hypothécaire  :  Angers,  30  mars  1854  (S.-V.55.2.418).  Par  voie  de  consé- 
quence, l'exécution  qui  en  serait  la  suite  serait  nulle  et  n'interromprait  pas 
la  péremption  prononcée  par  l'art.  156  :  Orléans,  5  août  1851  {J.  Av.,  t.  77, 
p.  652). 

119.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  par  défaut  concernant  un  indivitiu 
placé  dans  un  établissement  d'aliénés,  mais  non  frappé  d'interdiction,  ni 
pourva  d'un  administrateur  provisoire  ou  d'un  mandataire  spécial,  est  va* 
lablement  signifié  au  domicile  de  cet  individu  :  Chambéry,  22  dëc.  l'865 
(t.  91,  p.  381).  —  Compar.  sur  ce  point,  Ajournement,  n.  363. 

l!SO.  (Id.).  Lorsque  Xa  'partie  qui  a  o1)tenu  un  jugement  àe  èonâamnation 
par  défaut  est  elle-même  débitrice  de  la  partie  adverse  d'une  somme  supérieure 
au  montant  de  la  condamnation,  ut  que,  à  raison  de  la  compenscttion  qui 
s'opère  entre  sa  créance  et  sa  dette,  elle  est  sans  intérêt  à  pourisuivre  V exécution 
de  ce  jugement,  a-t-^elle  néanmoins  le  droit  d'en  lever  Ceocpédition  et  de  la  si- 
gnifier à  avoué  ? 

Le  tribunal  de  Béthune  a  décidé,  le  20  sept.  1873  {J.Av.,  t.  9^,  p.  472), 
que  cette  partie  peut,  en  pareil  cas,  lever  et  signifier  le  jugement  à  avoué 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'opposition,  et  assurer  au  jugement  le  caractère 
définitif  auquel  la  compensation  est  subordonnée. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  1. 1,  p.  200,  note  1,  n.  2. 

I  SI .  (Q.  526  quater).  Est-ce  à  la  partie  ou  à  son  avoué  que  doit  être  si- 
gnifié le  jugement  par  défaut  pour  faire  courir  le  délai  de  grâce  f 

II  est  enseigné  encore  au  texte  que  ce  jugement  doit  être  signifié  tout  à  la 
fois  à  la  partie  et  à  l'avoué, 

Adde  conf^,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  192,  n.  62. 

1!<5S.  (Q.  636).  Le  délai  de  huitaine  pendant  lequel,  aux  termes  âeTar*t. 
155,  on  ne  pettt  exécuter  les  jugements  par  défaut,  est -il  franc,  en  sorte  qu'on 
ne  puisse  procéder  à  fexécution  que  le  dixième  jour,  à  partir  inclusivement  de 
la  signification  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  où  M.  Ghauveau  se  borne 
à  renvoyer  à  l'opinion  par  lui  exprimée  sous  la  quest.  3410.  —  V.  Délai, 
u.  17  et  s. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  206,  n.  4. 

1!S3.  (Q.  637).  Ce  délai  doit-il  être  augmenté  a  raison  de  la  distance  qui 
sépare  le  domicile  de  ta  partie  défaillante  qui  n'a  pas  constitué  avoué,  du  lieu 
DÛ  siège  le  tribunal  dévatit  lequel  l'opposition  devrait  être  portée  ? 

La  négative  est  admise  au  texte  par  Carré.  —  Quant  à  M.  Ghauveau,  ibid., 
il  se  contente  encore  de  renvoyer  à  la  quest.  3410  précitée.  —  Voy.  verb. 
cit.,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  206,  n.  5. 

134.  (Q.  638).  De  ce  que  V art.  1 55  por^e  que 'les  jugements  ne  peuvent 
être  exécutés  avant  l'échéance  de  la  huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y 
a  eu  constitution^  s' ensuit -il  que  Von  puisse  exécuter  sans  signifier  à  ipartie  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

ISS.  (Art.  155).  Est-il  des  jugements  par  défaut  qui  puissent  être  exé- 
cutés avant  l'expiration  de  la  huitaine  de  la  signification  ? 

Décidé  au  texte  qu'il  n*est  pas  besoin  d'atlendro  l'expiration  de  ce  délai  à 
l'égard  soit  du  jugement  d'adjudication  sur  saisie  immobilière  rend'u  par  dé- 
faut, soit  du  jugement  par  défaut  qui  prononce  la  séparation  de 'biens. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  206,  n.  8  et  s. 
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1  !l^6.  Une  saisie-arrôt  formtV^  avant  la  signification  ou  avant  l'échéance 
de  la  huitaine  de  la  signilicalion,  serait  nulle  comme  prématurée  (Paris, 
23  juill.  1840,  /.P.40.2.220),  si  elle  était  faite  en  vertu  du  jugement  par  dé- 
faut; mais  la  signification  au  tiers  saisi  du  jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt 
ne  constitue  pas  un  acte  d'exécation  interdit  par  l'art.  153  :  Paris,  3  mars 
1855  (/.  ^r.,  t.  80,  p.  513). 

187.  L'exécution,  avant  opposition,  d'un  jugement  par  défaut,  peut,  si 
ce  jugement  est  postérieurement  mis  à  néant  par  une  décision  définitive, 
donner  lieu  à  des  dommages- intérêts  au  profit  de  la  partie  contre  laquelle 
cette  exécution  a  eu  lieu  :  Cass.,  fév.  1863  (t.  89,  p.  436). 

128.  (Q.  588).  L* exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  nonobstant 
opposition  ou  appel,  ou  seulement  nonobstant  appel  ? 

Elle  peut  être  ordonnée,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  même  no- 
nobstant opposition,  si  l'on  se  trouve  dans  un  cas  où  l'art.  155  se  réfère  à 
l'art.  135. 

ISO.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Riom,  le  28  sept.  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  197),  que  le  juge  d'appel  n'a  pas  le  droit  d'ordonner  l'exécution  provisoire 
de  l'arrêt  par  défaut  contirmatif  du  jugement  qui  a  résilié  un  bail  authentique 
et  ordonné  l'expulsion  des  lieux.  —  Décidé  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Besançon,  du  20  janv.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  414),  que  les  juges  d'appel  ne 
peuvent,  en  confirmant  par  défaut  un  jugement  de  mainlevée  d'opposition  à 
mariage,  ordonner  l'exécution  provisoire  de  l'arrêt. 

130.  (Q.  639).  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée,  en  vertu 
de  iart.  155,  pour  avoir  lieu  avant  ou  après  l'échéance  du  délai,  nonobstant 
opposition,  même  hors  des  cas  mentionnés  par  Vart.  135  ? 

Solution  atïîrmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  206,  n.  10. 

131.  Dans   le  précédent  Supplément,  M.  Chauyeau  présentait  ici  le» 

observations  suivantes  : 

Dans  les  trois  cas  prévus  par  le  premier  alinéa  de  l'art.  135,  l'exécution 
provisoire  doit  être  ordonnée  sans  caution;  dans  tous  les  autres  cas,  le  juge 
a  la  faculté  de  l'ordonner,  avec  ou  sans  caution,  mais  le  jugement  doit  né- 
cessairement se  prononcer  à  cet  égard.  La  nécessité  de  la  caution  est  le 
principe  ;  elle  est  la  conséquence  de  ce  que  l'exécution  provisoire  a  lieu,  alors 
que  le  droit  du  créancier  est  encore  incertain,  et  avant  que  la  position  des 
parties  ait  été  définitivement  fixée  par  un  jugement  passé  en  force  de  chose 
jugée.  Le  juge  peut,  sans  doute,  il  doit  môme,  en  certaines  circonstances,  dis- 
penser le  créancier  de  fournir  caution  avant  de  procéder  à  l'exécution  provi- 
soire; mais,  en  l'absence  d'une  dispense  expresse,  la  prestation  de  celte  cau- 
tion est  un  préalable  nécessaire.  Il  suit  de  là  qu'une  saisie  immobilière  est  nulle. 
Belle  a  été  faite  par  un  créancier  porteur  d'un  jugement  par  défaut  exécutoire 
far  provision,  nonobstant  opposition  ou  appel,  lorsqu'il  a  été  formé  opposition, 
si  le  créancier  n'a  pas  fourni  préalablement  caution,  dans  le  cas  où  il  n'en  a 
pas«:té  formellement  dispensé  par  le  jugement  :  Douai,  14  fév.  1852  (/.  Av., 
t.  77,  p.  651).  Cette  décision,  sur  une  question  sans  précédent  en  jurispru- 
dence parait  sévère,  disait  notre  auteur,  mais  elle  est  conforme  aux  principes. 

13S.  CependantlaCour  de  cassation  a  décidé  en  sens  contraire,  le3avr. 
1872  (/.  Av.  ,  t.  9S,  p.  291),  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  déclaré 
exécutoire  par  provision  peut  être  exécuté  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
donné  caution,  lorsque  la  caution  n'a  pas  été  prescrite,  l'obligation  de  la  fournir 
né  ant  point  de  droit  en  celte  matière. — Conf.,  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  12. 

133.  M.  Chauveau,  ibid.,  mentionnait,  en  l'approuvant,  un  autre  arrêt 
de  la  Cour  de  Douai,  du  19  mai  1829  {Joum.  de  cette  Cour,  1853,  p.  353), 
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qui  a  jugé  que,  hors  les  cas  déterminés  par  l'art.  135,  l'exécution  provisoire 
ne  peut  être  ordonnée,  même  quand  il  y  a  péril  en  la  demeure,  par  les  juge- 
ments contradictoires,  mais  qu'elle  peut  l'être  seulement  par  les  jugements 
par  défaut. 

1 34.  Du  reste,  pour  qu'un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ordonne  léga- 
ientient  l'exécution  provisoire,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  énonce  textuelle- 
ment Texistenee  du  j)èril  en  la  demeure  qu'exige  l'art.  155;  il  suffit  que  la 
preuve  de  ce  péril  ressorte  nécessairement  des  dispositions  du  jugement  ou 
an  et  :  Cass.,  3  avril  1872  précité. — Gonf.,  notre  Formul.  loc.  cit.,  n.  11.      , 

135.  (Q.  640).  De  ce  que  Vart.  155  exige  que  l'exécution  provisoire  soit 
ordonnée  par  le  même  jugement,  résulte- t-ii  qu'on  ne  pourrait  se  pourvoir  en 
référé  pour  faire  ordonner  Vexécution  provisoire,  si  le  péril  n'était  né  et 
n'avait  pu  être  connu  que  depuis  le  jugement? 

Résolu  négativement  au  texte. 

136.  (Art.  155).  Un  jugement  par  défaut  déclaré  exécutoire  par  provi- 
sion  cesse-t-il  d'être  exécutoire,  lorsqu'une  opposition  qui  y  a  été  formée  a  été 
jugée  recevahlef 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  55,  note,  1". 

137.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mars  1876  (J.  Av., 
t.  102,  p.  484),  l'exécution  provisoire  sur  minute  d'un  jugement  par  défaut 
qui  a  été  ordonnée  sans  avoir  été  demandée  dans  l'assignation,  est  valable- 
ment maintenue  par  le  jugement  rendu  sur  l'opposition  du  défaillant,  si 
Tadversaire  a  conclu  au  maintien  de  ce  mode  d'exécution. 

138.  (Q.  643).  Le  tribunal  quia  rendu  le  jugement  par  défaut  peut-il 
indiquer,  pour  commettre  l'huissier  chargé  de  signifier  ce  jugement,  le  tribu- 
nal  du  domicile  du  défaillant? 

D'après  l'opinion  exDrimée  au  texte,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
peut  indiquer,  pourl  a  commission  de  l'huissier,  soit  le  tribunal  du  domicile, 
soit  un  membre  de  ce  triounal,  soit  môme  un  juge  de  paix. 

139.  Il  peut  aussi,  selon  nous,  commettre  lui-même  directement  un 
huissier  du  ressort  dans  lequel  la  signification  doit  être  faite.  V.  notre  For- 
mulaire annot.,  p.  202,  n.  4. 

140.  (Q.  644).  La  signification  du.  jugement  par  défaut  rendu  faute  de 
constitution  d'avoué,  est-elle  nulle,  si  elle  n'a  pas  été  faite  par  l'huissier  qui 
avait  été  commis? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  cont,K\om,  27  juin  1853  (/.  Huis.,  1854,  p.  46);  Cass.,  19  août 
1884  (J.  Av.y  t.  m,  p.  25);  notre  Formul.  annot,,  p.  203,  n.  9. 

141.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  remarquer 
que  Boncenne,  qui  est  indiqué  au  texte  comme  ayant  émis  une  opinion 
qui  distingue  et  n'admet  pas  d'une  manière  absolue  la  nullité,  n'a  pas 
persisté  dans  cette  doctrine,  ainsi  qu'on  peut  s'en  convaincre  en  se  re- 
portant à  la  quest.  739  bis.  —  La  nullité,  ajoutait  notre  auteur,  doit  être 
prononcée  même  quand  la  signification  est  adressée  à  une  personne  qui  doit 
viser  l'original  des  exploits  qu'elle  reçoit,  et  qui,  en  effet,  aurait  visé  l'ori- 
ginal de  cette  signification. 

143.  Mais  il  est  généralement  admis  que  la  signification  par  un  huissier 
non  commis  cesse  d'être  une  cause  de  nullité,  soit  lorsque  le  défaillant  a 
acquiescé  au  jugement  par  défaut,  soit  lorsqu'il  reconnaît  avoir  reçu  la  copie. 
Y.  en  ce  sens  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  10  et  13. 

143.  (Art.  156).  Y  a-t-il  lieu  de  commettre  un  musier  poui  notifier  un 
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arrêt  à  des  ilèfuillants  qui,  quoique  tels,  n  étaient  pas  appelants,  et  contre  les- 
quels il  n'a  été  prononcé  aucune  condamnation? 

Dt^cidé  néj;aliveiiienl  au  texte,  t.  2,  p.  59,  note  1. 

14-â.  (Id.).  Uhuissier  commis  pour  signifier  un  jugement  pent-il,  sans 
une  commission  nouvelle,  en  faire  une  seconde  signification,  si  la  partie  dans 
Cintèrét  de  laquelle  il  a  fait  la  première  la  croit  nulle  f 

Décidé  aflirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  63,  note  1. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  203,  n.  il  et  14. 

145.  Relativement  à  la  marche  que  doit  suivre  l'huissier  commis,  lors- 
que, au  domicile  indiqué  par  le  jugement,  comme  étant  celui  du  détaillant,  il 
n'v  trouve  qu'une  personne  du  même  prénom  et  de  la  môme  profession  que 
celui-ci,  mais  d'un  nom  patronvmique  différent.  Voy.  notre  FormuL,  p.  202, 
n.  7. 

146.  (Q.  6-43  bis).  Quelle  procédure  doit-on  suivre  pour  faire  remplacer 
t huissier  commis  dans  un  jugement  par  défaut,  et  qui  n'exerçait  plus  au  mo- 
ment oik  le  jugement  a  été  rendu  ? 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  posait  cette  question,  et, 
après  avoir  fait  observer  qu'elle  peut  encore  se  présenter  lorsque  le  tribunal 
a  omis  de  commettre  un  huissier  dans  un  jugement  par  défaut,  il  disait  : 
Faudra-t-il  porter  de  nouveau  la  cause  à  l'audience,  et,  sur  de  nouvelles 
conclusions,  obtenir  un  jugement  par  défaut  qui  commette  un  autre  huissier 
et  condamne  le  défaillant  aux  dépens?  Ou  bien  suffira-t-il  de  présenter  re- 
quête au  président  pour  obtenir  une  nouvelle  commission  d'huissier?  Dans 
l'espèce,  aucun  des  deux  modes  ne  saurait  être  formellement  proscrit.  11 
serait  trop  sévère  d'annuler  la  signification  faite  par  un  huissier  commis  par 
le  président,  et,  d'un  autre  côlé,  on  ne  saurait  regarder  comme  frustratoire 
l'obtention  d'un  jugement  nouveau.  Compar.,  suprà,  n.  96.  Cependant,  notre 
auteur  estimait  qu'une  nouvelle  assignation  serait  surérogatoire.  La  commission 
de  l'huissier,  disait-il,  est  une  suite  naturelle,  une  conséquence  du  premier 
jugement  :  on  doit  procéder  par  voie  de  requôle  présentée  au  tribunal  en 
audience  publique.  Toutefois,  il  faisait  remarquer  qu'à  l'appui  de  l'opinion 
qui  reconnaît  au  président  qualité  pour  commettre  l'huissier,  on  peut  invo- 
quer l'induction  qui  se  tire  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  H  août  1819 
{J.Av.,  t.  21,  p.  284). 

147.  Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  202,  n.  5,  où  nous  exprimons 
l'avis  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  peut  faire  réparer  l'omission 
dont  il  s'agit,  soit  par  le  tribunal  lui-même,  au  moyen  d'un  second  jugement, 
rendu  sans  nouvelle  assignation,  soit  au  moyen  d'une  simple  ordonnance. 

148.  (CXVI).  Pour  le  calcul  du  délai  de  six  mois  pendant  lequel  le  juge- 
ment par  défaut  doit  être  exécuté,  faut-il  appliquer  les  règles  ordinaires  de  la 
supputation  des  délais  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  enseignait  l'affirmative-,  par 
conséquent,  disait-il,  le  jour  de  la  prononciation  n'est  pas  compté,  cai 
il  n'est  pas  utile;  mais  il  en  est  autrement  du  dernier  jour  du  délais 
car  si  l'exécution  avait  lieu  le  lendemain,  elle  serait  faite  hors  des  six  moi.': 
et  non  dans  les  six  mois. —  Sous  la  quest.  3410,  notre  auteur  mentionnait  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  23  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  311),  qui  a 
jugé,  en  effet,  que  le  jour  de  la  prononciation  d'un  jugement  par  défaut  n'est 
pas  compris  dans  le  délai  de  six  mois  qui  entraîne  la  péremption  de  ce  juge- 
ment; mais  qu'il  eu  est  autrement  du  jour  ad  qu^em,  et  que,  dès  lors,  un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  rendu  le  15  septembre,  ne  serai* 
plus  valablement  exécuté  le  16  mars  suivant. 

149.  Q.  641).  L'art.  156  ne  doit-il  rec&ooir  sm  application  que  dansUà 
seuls  cas  où,  il  n'y  a  pas  eu  constitution  d'avoué? 
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Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  cet  article  est  applicable  dans  le  cas  où 
l'avoué  du  demandeur  n'a  point  accepté  le  mandat;  M.  Chauveau,  ibid.^  dé- 
clare ne  pas  partager  cette  opinion. 

Adde  conf.  à  son  sentiment,  notre  Formw/.  annot.,  p.  201,  n.  2. 

150.  (Id.).  La  péremption  résultant  du  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois,  frappe-t-elle  le  jugement  par  défaut  faute  de  conclure? 

Il  était  répondu  par  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  ibid., 
que  la  péremption  n'atteint  que  les  jugements  par  défaut  taute  de  compa- 
raître, ainsi  que  l'a  décidé  le  tribunal  de  Rochechouart  le  3  déc.  1852  (/- 
Huiss.,  18o3,  p.  44). 

151.  (Q.  642).  Cet  article  s' applique-t^  il  aux  jugements  par  défaut  éma^ 
nés  de  quelque  tribunal  que  ce  soit  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'il  est  inapplicable  aux  jugements  des  juges  de  paix, 
mais  qu'il  s'applique  aux  arrêts  des  Cours  d'appel,  ainsi  qu'aux  décisions 
des  tribunaux  de  commerce.  —  V.  Justice  de  paix  ;   Tribunal  de  commerce. 

\52.  (Q.  641  bis).  Un  jugement  rendu  contre  un  défendeur  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  mais  qui  s'est  présenté  à  Vaudience  sans  plaider  ni  conclure, 
est-il  sujet  à  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  ? 

Solution  affirmative  au  texte  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  combat  l'opi- 
nion contraire  de  Merlin  et  de  Boncenne. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  207,  n.  14. 

153.  (p.  641  qualer).  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  réassigna- 
tion  prescrite  par  Vart.  153,  est-il  soumis  à  la  péremption  de  six  mois? 

Résolu  négativement  au  texte. 
V.  suprà,  n.  69  et  s. 

154.  (Q.  641  ter).  L'art.  156  est-il  applicable  aux  jugements  de  débouté 
d'opposition  et  aux  jugements  rendus  après  défaut  profit- joint? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Paris,  17  janv.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  94);  Bordeaux,  6  juilî. 
1853  (t.  79,  p.  77);  notre  Formid.  annot.,  p.  201,  n.  3,  et  p.  204,  n.  5. 

155.  (Q.  641  quinquies  et  663).  Cette  péremption  est-elle  applicable  au 
jugement  par  défaut  rendu  sur  une  reprise  d'instance  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  contrairement  à  l'opinion  de  Sirey. 

156.  (Q.  645  a).  Suffit-il  que  le  jugement  par  défaut  portant  condamna- 
tion solidaire  contre  plusieurs  défendeurs  ait  été  exécuté  contre  l'un  d'eux, 
pour  qu'il  ne  puisse  être  réputé  non  avenu  contre  les  autres,  à  l'expiration  des 
six  mois  f 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  Rouen,  26  août  1836  (/.  Av.,  t.  72,  p.  623)  ;  Cass.,  3  fév.  1841 
(t.  60,  p.  320);  Lvon,  2  fév.  1844  (t.  66,  p.  248);  Paris,  7  août  1847  (t.  73, 
p.  133);  Limoges",  24  juill.  1847  {ibid.,  p.  245);  Caen  14  mai  1849  (t.  76, 
p.  172);  Cass.,  4  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  208),  qui  casse  un  arrêt  con- 
traire de  la  Cour  d'Agen  du  19  janv.  1849  (t.  76,  p.  174);  Bordeaux,  15  janv. 
1858  (t.  85,  p.  161);  Bourges,  31  janv.  1873  (t.  98,  p.  327). 

15*7.  Décidé  spécialement  que  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  plu- 
sieurs débiteurs  solidaires  n'est  pas  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six 
mois,  lorsque  le  créancier  a  produit  da:;s  ce  délai  à  la  laillite  de  l'un  des 
débiteurs,  pour  le  montant  de  la  condamnation  qu'il  a  obtenue  :  Paris, 
24nov.  1866  (t.  92,  p.  129).  —Toutefois,  le  principe  est  controversé.  V. 
notre  Formul.  annot.,  p.  207,  n.  16. 
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158.  L*acquie5cemenl  au  jiigemeiil  de  la  part  de  Tim  des  codébiteurs 
solidaires  avant  l'expiration  des  six  mois  produirait  le  m^me  effet  qu'une 
TériiaWe  exécution  :  Cass.,  H  avril  1840  (J.  Av  ,  t.  51),  p.  A±\).  Mais,  pour 
qu'il  en  fût  ainsi,  il  va  sans  dire  que  la  solidarité  devrait  avoir  été  prononcée 
dans  le  cas  où  la  loi  permet  qu'elle  le  soit.  Par  conséquent,  si  les  héritiers 
d'un  débiteur  avaient  éle  solidairement  condamnés  au  paiement  de  la  dette, 
l'acquiescement  de  l'un  d'entre  eux  n'empêcherait  pas  les  autres  de  faire 
prononcer  la  péremption  du  jugement  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  : 
Limoges,  28  nov.  1846  (J.  ylt>.,  t.  7i,  p.  484)). 

159.  M.  Rodiére  enseigne  aussi  cette  doctrine  {Procéd.  dv.  t.  2,  n.  20 
et  2i;  de  la  Solidarité,  p  9o,  n.  116)  ;  mais  il  admet,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Chauveau,  que  le  jugeiTienl  qui  échappe  à  la  péremption  n'est 
pas  à  l'abri  de  l'opposition  de  la  part  des  débiteurs  vis-à-vis  desquels  il  n'a 
pas  été  exécuté.  MM.  Devilleneuve  et  Caretle,  Coll.  nouo.,  t.  3,  2,  p.  36,  et 
M.  Gilbert,  Cod.  de  proc.  annoté,  art.  157,  n.  4,  sont  aussi  de  cet  avis,  tout 
en  donnant  leur  adhésion  à  la  solution  adoptée  au  texte  sur  la  péremption. 
—  En  sens  contraire  à  celle  môme  solution,  V.  Cass.,  3  fév.  1846  {J.  Ap., 
t.  70  p.  111),  et  Paris,  24  nov.  18fî6,  précité.  Il  résulte  de  ce  dernier  arrêt 
que  si  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  contre  l'une  des  parties  solidai- 
rement condamnées,  empêche  la  péremplionà  l'égard  de  toutes,  celle  d'entre 
elles  à  laquelle  le  jugement  n'a  pas  été  signitié  n'en  ^fioaserva  pas  naoius  le 
droit  d'y  former  opposition. 

160.  (Q.  645  b).  Lorsqu'un  jugement  rendu  contradictoirement  contre 
un  débiteur  solidaire,  et  par  défaut  contre  un  codébiteur,  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  le  défaillant  peut  il  exciper  de  la  péremption  ? 

L'affirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  26  juill.  1844 
(/.  Av.,  t.  76,  p.  177),  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  dée. 
i848  {ihid.),  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  mars  1853  (t.  78,  p.  533). 
Conf.,  Rev.  crit.  de  législat.  et  de  jurisprudence,  1853,  p.  745. —  La  Cour  de 
Nimes  a,  au  contraire,  admis  la  négative  pap  arrêt  du  2  avril  1»51  fJ.  Av.^ 
t.  76,  p.  322). 

161.  En  comparant  ces  décisions  avec  ce  qu'il  a  dit  au  texte,  M.  Cbau- 
teau,  dans  le  précédent  Supplément,  reconnaissait  que,  peut-être,  il  avait 
été  trop  loin  en  appliquant  indistinctement  sa  doctrine  aux  obligations 
soliviaires  parfaites  et  imparfaites.  La  solidarité  fondée  sur  rhypothèse 
d'un  mandat  réciproque  entre  le  codébiteur  et  les  cocréanciers  lie  plus 
étroitement  que  lobligalion  in  solidum,  disait-il.  En  matière  solidaire, 
les  codébiteurs  sont  censés  s'être  d'avance  assujettis  à  une  condition  unique 
qui  fait  que  l'action  intentée  contre  l'un  d'eux  réfléchit  nécessairement  contre 
les  autres,  en  sorte  qu'on  ne  conçoit  pas  que  la  chose  jugée  puisse  exister  à 
l'égard  de  celui-là  et  ne  pas  exister  à  l'égard  de  ceux-ci.  Ces  principes 
sont-ils  les  mêmes  en  matière  commerciale?  Le  tireur  et  les  endosseurs  sont- 
ils  tous  débiteurg  solidaires  du  paiement  de  la  lettre  de  change  ou  des  lîillets 
à  ordre,  ou  bien  chacun  d'eux  est-il  tenu  seulement  pour  le  tout,  in  solidum, 
saaf  »on  recours  contre  celui  qui  lui  a  transmis  l'effet?  Si,  comme  le 
pêasenl  généralement  les  auteurs,  l'obligation  des  endosseurs  n'est  pas  soli- 
daire, mais  in  solidum,  peut-on  dire  qu'ils  sont  tous  tenus  de  la  môme  ma- 
nière et  que  leur  condition  est  une?  Est-il  surtout  permis  de  prétendre  que 
l'endosseur  condamné  par  défaut  ne  peut  ni  former  opposition,  ni  se  prévaloir 
de  la  péremption,  parce  que  le  tireur  aura  été  condamné  contradictoirement  ? 
Vais  alors  a  quoi  bon  poursuivre  à  la  fois  le  tireur  et  l'endosseur?  Ne  suffit-il 
pas  d'intenter  l'action  contre  le  tireur?  Le  Code  de  commerce,  art.  164  à 
170,  ne  prouvet-il  pas  que  le  tireur  est  obligé  indépendamment  des  en- 
do&ieufs?  et  s'il  en  est  ainsi,  les  décisions  rapportées  ne  sont-elles  pas 
fondées  ? 
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16S.  On  voit  par  ces  réflexions,  ajoutait  notre  auteur,  qu'une  opinion 
trop  absolue  pourrait  heurter  certaines  dispositions  de  nos  Godes.  Que  le 
principe  demeure  inflexible  quand  il  s'agira  d'une  solidarité  parfaite,  soit; 
mais  ne  doit-il  pas  recevoir  quelques  tempéraments  en  d'autres  circonstances, 
et  notamment  en  matière  commerciale?  Il  est  à  désirer  que  la  jurisprudence 
se  prononce  d'une  manière  définitive  et  complète. 

163.  On  peut,  disait  M.  Chauveau,  concevoir  des  doutes  sur  la  solution 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  13  mars  1850  (J.  Av.y  t.  76, 
p.  204),  et  d'après  laquelle  un  jugement  par  défaut  est  encore  susceptible 
d'opposition  de  la  part  de  la  femme,  si  la  saisie  immobilière  à  laquelle  il  sert 
de  base  n'a  été  dénoncée  que  par  une  seule  copie  au  mari  et  à  la  femme, 
débiteurs  solidaires:  solution  motivée  sur  ce  que,  bien  qu'obligés  solidaire- 
ment, le  mari  et  la  femme  ont  des  intérêts  distincts. 

164.  Dans  son  traité  sur  la  solidarité  (p.  92,  n.  419),  M.  RoduTC  pose 
la  question  de  savoir  si  l'opposition  d'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux 
autres.  Il  distingue  si  ces  derniers  sont  dans  les  délais  ou  non  ;  au  premier 
cas,  l'opposition  leur  profite,  tandis  qu'elle  ne  peut  leur  servir  dans  le  second. 
Cette  difficulté,  suivant  M.  Chauveau,  doit  être  résolue  par  les  principes 
exposés  sous  la  quest.  4565.  Voy.  Appel-  n.  447,  453  et  154. 

165.  (Q.  645  bis).  U acquiescement  ■■■  C'  part  d'un  débiteur  solidaire 
empêche-t-il  le  codébiteur  solidaire  dinvoquo'.  la  péremption  de  Vart.  156, 
lorsque  cet  acquiescement  n'a  eu  lieu  que  plus  de  six  mois  après  robte:iHon  du 
jugement  ? 

M.  Chauveau  paraît  adopter  la  négative  au  texte,  où  il  ajoute  qu'un  acquies- 
cement sous  seing  privé  donné  par  l'un  des  codébiteurs  solidaires  avant  l'ex- 
piration des  six  mois,  mais  n'ayant  pas  date  certaine,  peut,  selon  les  circon- 
stances, être  considéré  comme  ayant  interrompu  la  péremption  à  l'égard  des 
autres  débiteurs. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  208,  n.  23. 

166.  (Q.  646),  La  disposition  de  Vart.  456  s'applique- 1- elle  à  un 
étranger  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  pourvu  que  l'étranger  réside  en  France. 

16*7.  Jugé  que  la  péremption  n'est  pas  applicable  lorsque  le  jugement 
par  défaut  a  été  prononcé  contre  un  étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile, 
ni  résidence,  ni  valeurs  mobilières,  ni  propriétés  immobilières  susceptibles 
d'exécution  :  Colmar,  8  avril  4857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  77);  Trib.  civ.  d'Anvers, 
43  août  1870  (t.  96,  p.  393).  Conf.,  Bioche,  v<*  Jugement  par  défaut^  n.  353; 
notre  Formul.  annot.,  p.  207,  n.  15. 

168.  (Q.  647).  Faut-il,  pour  que  la  péremption  du  jugement  soit  acquise, 
que  V  exécution  ait  été  achevée  dans  les  six  mois,  ou  suffit -il  qu'elle  ait  été 
commencée  pendant  ce  délai  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'exécution,  pour  empêcher  la  péremption, 
doit  présenter  les  caractères  déterminés  par  l'art.  159  (V.  infrà,  n.  200  et  s.). 

169.  Dans  le  Supplément  précédent,  sous  la  quest.  645,  M.  Chau- 
veau disait  avec  raison  que  l'exécution  doit,  pour  produire  ses  eff'ets,  avoir 
été  régulièrement  faite,  et  qu'ainsi  l'exécution,  même  consommée  par  la  vente 
des  immeubles  du  débiteur,  n'interrompt  pas  la  péremption,  lorsqu'elle  a  eu 
lieu  à  la  suite  d'une  signification  nulle  et  dans  une  simple  résidence  de  ce 
dernier.  Sic,  Orléans,  5  août  1851  {J.Av.,  t.  77,  p.  652).  —  Ju^é  aussi  que, 
pour  empêcher  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  il  ne  suflit  pas  d'actes 
annonçant  l'intention  d'exécuter  ce  jugement,  mais  qu'il  faut  une  exécution 
caractérisée  :  Lyon,  14  juill.  4872  (t.  98,  p.  65). 

1 70.  L'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  formée 
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dans  les  six  mois  de  sa  prononciation,  cmpôche  la  péremption  de  ce  juge- 
ment :  Trib.  de  comni.  de  la  Seine,  12  nov.  1875  (t.  101,  p.  57).  —  Mais 
l'opposition  dèclart^e  nulle  n'a  pour  eflet  ni  d'empêcher  la  péremption  de  ce 
jugement,  ni  de  suspendre  le  cours  du  délai  de  la  péremption  :  Cass.,  29  août 
1871  (t.  97,  p.  VM);  Lyon,  11  juill.  1872,  précité.  —  V.  conf.  sur  ces  diffé- 
rents points,  notre  Formai,  annot.,  p.  207,  n.  17  et  s. 

fTf .  Il  résulte  encore  d'un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  juin 
<865  (t.  91,  p.  169),  que  lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance,  l'une  des 
parties  vient  à  quitter  la  commune  qu'elle  habitait,  qu'elle  n'y  a  plus  aucun 
ilomicile  et  qu'on  ignore  sa  nouvelle  demeure,  les  significations  qui  lui  sont 
faites  à  l'occasion  de  cette  instance  doivent  être,  à  peme  de  nullité,  non  point 
remises  au  maire,  mais  affichées  à  la  porte  du  tribunal  avec  copie  donnée  au 
procureur  de  la  République;  d'où  il  suit  que  le  jugement  par  défaut  contre 
cette  partie,  qui  n'a  été  exécuté  dans  les  six  mois  que  par  des  actes  signifiés 
dans  la  forme  de  l'art.  68,  est  périmé,  et  que  l'exécution  régulière  poursuivie 
après  la  péremption  acquise  ne  peut  le  faire  revivre. — Mais  un  jugement  par 
défaut  est  à  l'abri  de  la  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
lorsque  le  créancier,  malgré  des  efforts  et  des  recherches  multipliés,  n'a  pu 
découvrir  la  personne  ou  la  demeure  du  débiteur,  et  ne  s'est  arrêté  que  de- 
vant des  obstacles  insurmontables,  provenant  du  fait  de  ce  dernier  ou  de  sa 
famille  :  Lyon,  9  déc.  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  44). 

178.  Un  jugement  par  défaut  ne  devient  pas  définitif  et  n'échappe  pas 
à  la  péremption,  dans  le  cas  où  l'opposition  qui  y  a  été  formée  par  le  dé- 
faillant n'a  pas  été  renouvelée  dans  la  huitaine  :  on  ne  saurait  voir  dans  cette 
opposition  non  réitérée  un  acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécu- 
tion du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  Trib.  civ.  de  la 
Seine,  16  tév.  1875  (t.  100,  p.  95).  —  Conf.,  notre  FormuL,  t.  207,  n.  19. 

173.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  16  juill.  1877  (L  102,  p.  311),  que 
lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  contient  pas  de  condamnation,  et,  par  suite, 
n'est  pas  susceptible  d'exécution  forcée,  il  suffit,  mais  il  est  nécessaire  de  le 
signiner  pour  en  empêcher  la  péremption.  —  Cette  solution  nous  paraît  par- 
faitement exacte.  En  principe,  sans  doute,  la  simple  signification  d'un  juge- 
ment par  défaut,  n'ayant  pas  le  caractère  d'un  acte  d'exécution  dans  le  sens 
de  l'art.  156,  ne  saurait  suffire  pour  empêcher  la  péremption  de  ce  jugement. 
Mais  il  cesse  nécessairement  d'en  être  ainsi,  lorsque  le  jugement  par  défaut 
n'est  susceptible  d'aucune  espèce  d'exécution  ;  la  signification  de  ce  jugement 
est  alors  tout  ce  que  la  partie  qui  l'a  obtenu  peut  faire  pour  l'empêcher  de 
tomber  en  péremption.  C'est  ce  que  M.  Bioche,  v"  Jug.  par  déf.y  n.  360,  en- 
seigne \  l'éç^ard  d'un  jugement  de  reconnaissance  d'écriture.  V.  aussi  l'^w- 
cyclop.  des  Huiss.,  eod.  verb.,  n.  129. 

174.  La  Cour  de  cassation  belge  a  jugé,  le  11  août  1852  {Belgiq. 
judic,  1854,  n"  31,  p.  481),  que  les  actes  d'exécution  d'un  jugement  par 
défaut  validant  une  saisie-arrêt,  faits  vis-à-vis  du  tiers  saisi,  et  la  déclaration 
de  ce  dernier,  n'interrompent  pas  la  péremption  à  l'égard  du  saisi  défaillant, 
s'il  les  ignore. — C'est  bien  là,  disait  M.  Chauveau  {Suppl.,  quest.  663),  la  doc- 
trine développée  au  texte.  Mais  le  même  arrêt  est  évidemment  allé  trop  loin 
en  déclarant,  d'une  manière  générale,  que  les  actes  d'exécution  nécessaires 
pour  empêcher  la  péremption  de  six  mois,  sont  les  mômes  que  ceux  exigés 
pour  enlever  à  la  partie  défaillante  son  droit  d'opposition,  la  définition  de 
ces  actes,  donnée  par  l'art.  139,  étant  applicable  aux  deux  cas.  — Notre  au- 
teur déclarait  approuver  une  décision  du  tribunal  civil  de  Gray,  du  11  août 
1852  (Dict.  de  proc. ,  1852,  p.  o02),  d'après  laquelle  le  jugement  par  défaut  qui 
valide  une  saisie-arrêt  ne  tombe  pas  en  péremption,  lorsqu'il  a  été. signifié 
dans  les  six  mois,  avec  production  à  la  distribution,  spécialement  dans  le 
cas  où  la  position  du  saisi  rendait  toute  autre  exécution  impossible. 
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f^S.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  8  mai  1873  (t.  99, 
p.  411),  que  la  vente  sur  saisie-exécution  d'objets  mobiliers  dépendant  de  la 
communauté,  à  laquelle  il  est  procédé  en  veriu  d'un  jugement  par  défaut 
prononçant  une  condamnation  solidaire  contre  le  mari  et  la  femme,  constitue 
à  l'égard  de  celle-ci  un  acte  d'exécution  qui  la  rend  non  recevable  à  former 
ensuite  opposition  au  jugement. 

1*76.  Mais  un  jugement  par  défaut  est-il  réputé  exécuté,  et  conséquem- 
ment  non  sujet  à  péremption ,  lorsque,  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
celui  au  profit  de  qui  il  a  été  rendu  a  produit,  en  vertu  de  ce  titre,  à  la  dis- 
tribution par  contribution  du  prix  de  la  vente  des  mtnbles  du  débiteur  à  la- 
quelle  il  a  été  procédé  à  la  requête  d'un  autre  eréanciei  par  suite  de  saisie? 
—  L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse,  surtout  si  le  débiteur  ne  pos-« 
sède  pas  d'autres  biens  que  les  meubles  saisis.  L'opposition  sur  le  prix  de  la 
vente  et  la  production  à  la  distribution  par  contribution  de  ce  prix  ne  sau- 
raient avoir  moins  d'effet  qu'une  saisie-arrêt,  qui  est,  à  bon  droit,  considérée 
comme  une  exécution  suffisante  pour  empêcher  la  péremption  du  jugement 
par  défaut  en  vertu  duquel  elle  est  pratiquée  (Paris,  24  fév.  1825,  J.  Av., 
t.  31,  p.  3bO.  —  Compar.  ci-après,  n.  200).  Cette  solution  peut  d'ailleurs 
s'appuyer  sur  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  24  nov.  1866  mentionné 
plus  haut,  n.  157,  duquel  il  résulte  que  la  production  à  la  faillite  du 
débiteur,  pour  le  montant  d'une  condamnation  prononcée  par  un  jugement 
par  défaut,  empêche  la  péremption  de  ce  jugement,  lorsqu'elle  a  lieu  dans 
les  six  mois. — A  plus  forte  raison  en  serait-il  ainsi  de  l'ouverture  d'une  contri- 
bution requise  par  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  par  défaut  et  qui  se  trouve 
en  concours  avec  d'autres  créanciers  sur  le  prix  de  la  cession  d'un  office 
consentie  par  le  débiteur.  V.  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  août  1855  (/.  Av., 
t.  81,  p.  372).  —  V.  aussi  en  ce  sens,  notre  Formula  p.  207  et  208,  n.  20 
et  21. 

177.  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  21  mai  1855  (/.  Aw., 
t.  80,  p.  492),  que  le  jugement  par  défaut  déclarant  une  écriture  reconnue, 
sans  prononcer  aucune  condamnation,  môme  de  dépens,  ne  peut  plus  tomber 
en  péremption,  lorsque,  après  avoir  été  signifié  à  la  personne  du  défaillant,  il 
a  été  exécuté  par  une  inscription  hypothécaire  prise  dans  les  six  mois.  — 
M.  Chauveau  (Supplément  précédent,  sous  la  quest.  663),  disait  qu'à  ses  yeux, 
ainsi  qu'il  l'a  enseigné  au  texte,  le  jugement  n'eût  été  réputé  exécuté,  pour 
empêcher  la  péremption,  qu'autant  qu'après  la  signification  et  l'inscription, 
on  eût  encore  notifié  au  défaillant  le  bordereau  d'inscription  rentré  dans  les 
mains  du  créancier  avec  la  mention  de  l'inscription. 

178.  Conformément  à  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chauveau  au  texte, 
sous  la  quest.  663,  la  Cour  de  Colmar  a  jugé,  le  27  juin  1838  (/.  Av.,  t.  55, 
p.  705),  qu'il  n'y  a  pas  péremption ,  à  défaut  d'exécution  dan»  les  six  mois, 
du  jugement  par  défaut  faute  de  constituer  avoué  obtenu  contre  l'Etat, 
lorsque  ce  jugement  a  été  signifié  avec  exécutoire  de  dépens  et  commande- 
ment au  préfet  qui  a  mis  son  visa  sur  les  exploits.  —  Dans  cette  espèce,  U 
préfet  soutenait,  au  nom  de  l'Etat,  que  le  seul  moyen  de  faire  acquérir  force 
de  chose  jugée  à  un  jugement  rendu  par  défaut  contre  l'Etat  était  de  faire 
assigner  le  préfet  en  référé  devant  le  tribunal,  comme  s'agissanl  de  l'exécu* 
tien  de  son  jugement,  et  de  demander  par  des  conclusions  formelles  qu'il  fût 
fait  défense  à  l'Etat  de  passer  outre  au  mépris  du  jugement  par  défaut.  La 
Cûur  de  Colmar  s'était,  en  effet,  prononcée  dans  ce  sens  le  b  fév.  1823; 
mais,  par  l'arrêt  précité,  elle  a,  avec  raison,  disait  notre  auteur,  rejeté  ce 
système  que  rien  ne  justifie. 

Ï79.  Sur  le  point  de  savoir  si  un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  do 
micile  du  débiteur  empêche  la  péremption  du  jugement  par  défaut  en  verl  i 
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duquel  il  ost  dressé,  V.  infrà,  Q.  663,  ainsi  que  notre  Forniui  annot.,  p.  208, 
n.30. 

f  80.  {Q.  ()i9).  A-t-on  besoin  de  faire  déclarer  en  justice  la  pèrejnption 
prononcée  par  iart.  150? 

Répondu  néfjativement  au  texte,  où  il  est  dit  qu'il  peut  suffire  d'opposer 
la  pt*'emplion  par  voie  d'exception. 

Adde  conf.,  notre  Formul.y  p.  209,  n.  31. 

181.  (Q.  650).  Les  créanciers  du  défaillant  peuvent-ils  opposer  la  pé- 
remption du  jugement,  nonobstant  une  déclaration  que  celui-ci  a  donnée  sova 
sein<]  privé,  soit  de  recomialtre  le  jugement  et  de  renoncer  à  l'attaquer,  soit  de 
lé  tenir  pour  exécuté? 

La  néjjative  est  enseignée  au  texte  par  Carré  ;  M.  Chauveau  ne  se  prononce 
point  sur  la  question. 

182.  V.  notre  Formul.  annot.,  p.  208,  n.  26,  où  nous  exprimons  l'opi- 
nion que  le  jugement  est  périmé  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  des  créanciers 
du  détaillant,  bien  que  celui-ci  y  ait  acquiescé,  lorsque  cet  acquiescement  n'a 
pas  acquis  date  certaine  avant  le  contrat  dont  se  prévalent  cet  acquéreur  ou 
ces  créanciers. 

183.  (Q.  651).  Si  l'on  admet  la  solution  négative  de  la  question  précédente, 
cette  solution  devrait -elle  s'appliquer  même  au  cas  où  le  débiteur  qui  n'entend 
pas  se  prévaloir  de  la  péremption,  en  ferait  la  déclaration  postérieurement  à 
la  contestation  dans  le  cours  de  laquelle  son  créancier  aurait  opposé  l'ex- 
ceiAion  f 

Carré,  au  texte,  ne  l'admet  point.  M.  Chauveau,  ibid.,  exprime  aussi  l'avis 
que  l'acquiescement  postérieur  à  l'expiration  du  délai,  de  la  péremption,  n'a 
pas  d'effet  rétroactif  à  l'égard  des  tiers. 

184.  Dans  le  précédent  Supplément,  il  ajoutait  :  Un  jugement  par 
défaut  est  un  acte  authentique  qui  a  en  soi  tout  autant  de  force  et  de 
puissance  qu'un  jugement  contradictoire.  Seulement,  dans  le  but  louable 
de  prévenir  les  anciennes  supercheries  signalées  par  nos  vieux  auteurs,  le  légis- 
lateur moderne  exige  une  exécution  dans  les  six  mois  de  l'obtention  du  juge- 
ment. Evidemment,  il  ne  s'est  préoccupé  que  de  l'exécution  forcée;  l'art.  159 
révèle  sa  pensée.  Rien  n'oblige  les  parties  à  subir  ce  mode  de  donner  au 
jugement  par  défaut  un  caractère  irréfragable.  En  ce  qui  concerne  la  pé- 
remption, le  Code  dit  bien  qu'il  faut  un  acte  valable  pour  l'interrompre; 
mais  la  jurisprudence  la  plus  constante  admet  tout  écrit  émanant  du  deman- 
deur qui  prouve  que  l'intention  commune  des  parties  a  été  de  suspendre  le 
cours  de  la  procédure.  11  est  donc  certain  que  ces  mots  '.j'adhère  au  jugement 
ci-dessui,  suivis  de  la  signature,  suffisent  pour  qu'aucune  péremption  ne 
puisse  être  opposée  par  celui  qui  a  été  condamné  par  défaut;  que  la  date  de 
cette  adhésion  soit  antérieure  ou  postérieure  à  l'expiration  des  six  mois,  peu 
jmporte;  le  délai  de  six  mois  n'est  pas  d'ordre  public;  il  n'a  été  introduit 
au'en  faveur  de  la  partie  assignée;  c'est  une  prescription  à  laquelle  elle  a  le 
droit  de  renoncer,  comme  à  toute  autre  prescription  (Cod.civ.,  2220  et  2221), 
de  même  que  pour  la  péremption  d'instance,  celui  en  faveur  de  qui  elle  est 
complète,  et  qui  ne  l'oppose  pas,  renonce  tacitement  à  un  droit  ouvert  en  âa 
faveur. 

1  85.  Le  tribunal  civil  de  Soissons,  qui  avait  d'abord,  par  jugement  dtt 
1"  juin  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  605),  admis  le  débiteur  à  demander  la  pé- 
remption du  jugement  par  défaut  auquel  il  avait  donné  acquiescement 
après  le«  six  mois,  est  revenu  aux  véritables  principes,  disait  M.  Chauveau, 
en  reconnaissant,  le  28  juill.  1852  (t.  77,  p.  522),  que  le  débiteur  ne 
peut  pas  invoquer  la  péremption,  bien  que  son  acquiescement  n'ait  pas  été 
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enregistré  dans  les  six  mois.  —  Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  208, 
n.  '2t.  —  II  est,  du  reste,  bien  entendu,  observait  encore  notre  auteur,  que  la 
partie  qui  donne  un  pareil  acquiescement  doit  avoir  la  libre  disposition  de 
ses  droits,  sinon  cet  acquiescement  serait  nul.  Ainsi,  un  acquiescement 
donné,  même  dans  les  six  mois,  par  un  débiteur  en  faillite,  n'empêcherait 
pas  la  péremption  du  jugement:  Nimes,  9  nov.  1847  (J.  Av.,  t,  73,  p.  208). 

186.  C'est  un  point  délicat  que  celui  de  savoir  si  un  tuteur  peut,  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  famille,  acquiescer  à  un  jugement  par  défaut 
rendu  contre  le  mineur.  Pour  nous,  l'affirmative  nous  paraît  devoir  être 
admise.  Voy.  nos  observations,  /.  Av.,  t.  99,  p.  213,  et  t.  102,  p.  306. 

1 8*7.  La  question  de  savoir  s'il  y  a  eu  acquiescement  est  une  question 
de  fait,  ainsi  que  l'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  en  décidant,  le  20  fév. 
1839  (/.  Av.  t.  57,  p.  571),  que  lorsqu'une  partie  condamnée  solidairement 
avec  un  autre  par  un  jugement  de  défaut,  rédige  et  signe  pour  le  créancier 
le  bordereau  nécessaire  pour  prendre  inscription  contre  le  défaillant,  en 
vertu  du  jugement  obtenu,  les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  voir  dans 
cette  circonstance  un  acquiescement  tacite,  et  décider  que  le  jugement  par 
défaut  ainsi  exécuté  n'est  plus  susceptible  de  tomber  en  péremption.  Jusque- 
là  pas  de  controverse  sérieuse,  remarquait  M.  Chauveau;  mais  il  faut  néces- 
sairement distinguer  la  position  du  créancier  vis-à-vis  de  son  débiteur  ou  des 
héritiers  de  ce  dernier,  et  la  position  du  créancier  vis-à-vis  des  tiers. 

188.  Quels  sont  donc,  se  demandait-il,  les  droits  que  la  loi  couvre  de 
son  égide?  Ceux  qui  ont  pour  eux  l'antériorité  des  titres.  Que  si,  à  un  tiers 
porteur  d'un  acte  authentique,  on  oppose  une  déclaration  sous  seing  privé 
n'ayant  pas  date  certaine  avant  le  contrat  qui  lui  a  attribué  une  partie  de  la 
fortune  du  débiteur,  ce  tiers  puisse  la  faire  considérer  comme  n'existant  pas 
à  son  égard,  ce  sera  conforme  aux  règles  de  la  justice  et  aux  dispositions  de 
la  loi.  Que  ce  tiers  soit  un  donataire,  un  créancier  ordinaire,  un  cession - 
naire,  un  sociétaire,  un  acquéreur,  un  individu  marié  sous  le  régime  de  la 
communauté,  une  femme,  etc.,  il  n'importe;  à  tous  la  même  position,  les 
mêmes  avantages.  Un  titre  sous  seing  privé  a  besoin  de  circonstances  exté- 
rieures pour  conquérir  une  date  certaine  opposable  à  tous,  et  établir  ainsi 
l'avantage  de  l'antériorité  (Cod.  civ.,  1328). 

Appliquant  ces  idées  générales  aux  jugements  par  défaut,  M.  Chauveau, 
déciderait,  disait-il,  que  le  jugement  doit  être  considéré  comme  non  avenu 
vis-à-vis  des  tiers,  quoiqu'il  soit  suivi  de  l'acquiescement  de  la  partie  con- 
damnée, lorsque  cet  acquiescement  ne  porte  pas  de  date,  ou  que  la  date  n'a 
pas  reçu  un  caractère  de  certitude  avant  le  nouveau  contrat  volontaire  ou 
forcé  dont  un  tiers  est  porteur,  et,  spécialement,  que  ce  jugement  ne  peut 
être  opposé  à  l'acquéreur  dont  le  contrat  de  vente  authentique  est  d'une  date 
antérieure  à  la  constatation  légale  de  la  date  de  l'acquiescement.  Dans  un 
ordre,  les  prétendants  droit  pour  le  rang  des  collocations  pourront  opposer 
la  même  exception.  Ainsi,  des  créanciers  pourront  opposer  la  péremption  au 
créancier  qui,  en  vertu  du  jugement  auquel  le  débiteur  a  acquiescé,  a  pris 
inscription  dans  les  six  mois,  lorsque  l'acquiescement  n'est  constaté  que  par 
une  lettre  missive  qui, dans  les  six  mois,  n'a  pas  acquis  date  certaine:  Douai, 
2  mai  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  180).  Toutes  ces  personnes,  au  contraire,  devront 
respecter  l'antériorité  de  titre  de  celui  qui,  après  avoir  obtenu  un  jugement 
par  défaut,  produira  un  acquiescement  ayant  date  certaine  avant  la  date  de 
l'acte  de  quiconque  viendra  quereller  l'efficacité  de  ce  jugement  par  défaut. 

1 89.  Est-ce  ainsi  (jue  la  jurisprudence  a  entendu  la  théorie  de  l'acquies- 
cement sous  seing  privé  à  un  jugement  par  défaut?  M.  Chauveau,  à  cet 
égard,  renvoyait  aux  nombreuses  décisions  citées  au  texte,  et  présentait 
ensuite  le  résumé  ci-après  de  celles  intervenues  depuis  1840  jusqu'à  l'époque 
où  il  écrivait  : 
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Le  27  mai  4844  (/.  .4r.,  t.  68,  p.  303),  le  tribunal  civil  de  Muret  a  décidé 
que  le  jugement  par  dt^faut  peut,  dans  un  ordre,  ^Irc  opposé  à  un  créancier 
porteur  d  un  titre  authentique,  lorsque  l'acauicscement,  quoique  donné  après 
les  six  mois,  a  acquis  date  certaine  avant  l'oDligation  consentie  h.  ce  créancier, 
tout  en  reconnaissant  qu'il  en  est  autrement  vis-à-vis  du  créancier  dont 
l'obligation  est  antérieure  à  la  constatation  légale  de  la  date.  —  La  Cour  de 
Caen  parait  avoir  adopté  cette  opinion  le  21  déc.  1850  (Journ.  de  cette  Cour, 
1851,  p.  143).  —  Le  9  déc.  1837,  la  Cour  d'Agen  avait  rendu  un  arrùt  dans 
le  même  sens;  mais  la  Cour  suprême  a  cassé  cette  décision  le  6  avril  18iO 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  165),  et  renvoyé  les  parties  devant  la  Cour  de  Toulouse. 
Cette  dernière  Cour,  malgré  les  conclusions  contraires  du  savant  procureur 
général  M.  Nicias-Gaillard,  a  consacré  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation, 
par  arrêt  du  27  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  69,  p.  480).  Le  18  juin  1845  (J.  Av., 
t.  70,  p.  81),  la  Cour  suprême  a  persisté  dans  sa  jurisprudence,  et  cette  juris- 
prudence a  été  adoptée  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  18  mai  1847  (/.  Av., 
t.  72,  p.  650),  et  par  i  Cour  d'Agen,  les  15  nov.  1847  (t.  73,  p.  408;  et 
12  août  1857  (t.  83,  p.  234). 

190.  La  Cour  de  Bastia  a  aussi  jugé,  le  25  janv.  1862  (t.  88,  p.  265), 
que  l'acquiescement  sous  seing  privé,  par  la  partie  condamnée,  à  un  juge- 
ment par  défaut,  ne  peut,  lorsqu'il  n'a  pas  acquis  date  certaine  avant  l'expi- 
ration des  six  mois  de  son  obtention,  empêcher,  à  l'égard  des  créanciers 
hypothécaires  de  cette  partie  que  primerait  l'hypothèque  prise  en  vertu  du 
jugement,  la  péremption  dudit  jugement  pour  défaut  d'exécution  dans  les  six 
mois. 

191.  La  Cour  de  cassation  a  rendu,  le  21  juill.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  163),  une  décision  importante,  aux  termes  de  laquelle  l'acquiescement 
sous  sein^  privé  donné  par  le  vendeur  à  un  jugement  de  défaut  obtenu  par 
un  créancier  hypothécaire,  est  opposable  à  l'acquéreur,  s'il  avait  date  certaine 
au  moment  de  l'acquisition,  et  quoiqu'il  n'eût  pas  acquis  cette  date  certaine 
dans  les  six  mois.  M.  Chauveau,  advervaire  de  la  doctrine  de  1840^  déclarait 
ne  pouvoir  qu'approuver  la  décision  de  1846.  Qu'a  décidé  la  Cour  de  cassa- 
tion en  1840,  disait-il?  Qu'un  jugement  par  défaut  devait  être  considéré, 
vis-à-vis   des  créanciers    de   la   partie  condamnée,    comme  n'ayant   plus 
autorité,    lorsque  l'acquiescement    n'avait    pas  acquis   date  certaine  dans 
les  six  mois.    —  En   1846?  Qu'un  acquéreur   était  l'ayant  cause  de  son 
vendeur,  et  se  trouvait  obligé,  à  ce  titre,  de  respecter  une  inscription  prise  par 
le  porteur  d'un  jugement  par  défaut,  quoique  l'acquiescement  à  ce  jugement 
n'eût  obtenu  date  certaine  que  cinq  ans  après  son  obtention.  —  La  Cour 
ne  pose  pas,  il  est  viai,  deux  principes  contraires,  à  l'endroit  du  vice  dont 
serait  entaché  l'acquiescement;  mais  n'arrive-t-elie  pas  exactement  au  même 
résultat  en  décidant  qu'un  acquéreur  est  le  représentant  de  son  vendeur?  Si 
ce  n'est  pas  parce  que  la  date  est  devenue  certaine  avant  le  contrat  d'acqui- 
sition que  le  pourvoi  devait  être  accueilli,  il  en  résulterait  que  l'acquiesce- 
ment sous  seing  privé  pourrait,  en  toute  circonstance,  être  opposé  à  un 
acquéreur.  La  Cour  a-t-elle  bien  voulu  admettre  cette  conséquence  qui  ressort 
rigoureusement  du  texte  de  son  arrêt?  M.  Chauveau  en  doutait.  La  Cour 
a-t-elle  voulu  décider  en  thèse  la  question  de  préférence  entre  deux  acqué- 
reurs, dont  l'un  a  acheté  par  acte  sous  seing  privé,  l'autre  par  acte  authen- 
tique? Il  ne  le  croyait  pas.  Notre  auteur  pensait  donc  que  le  dernier  arrêt  est 
en  opposition  avec  le  premier,  et  que  pour  dissimuler  ce  changement  de 
jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  s'est  appuyée  sur  le  fait  spécial,  sans 
consacrer  en  termes  exprès  la  proposition  contraire  à  celle  qu'elle  avait  éner- 
giquement  formulée  en  1840,  et  qu'elle  a  abandonnée  en  1846.  V.  aussi  notre 
Formul.  anrwt.,  loc.  cit.,  n.  26. 

192.  (Q.  655).  Si  une  ^partie  condamnée ^ar  défaut  venait,  après  Vexpi- 
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ration  des  six  mois  fixés  pour  la  péremption  du  jugement,  se  pourvoir  par 
opposition,  renonçant  ainsi  tacitement  ou  même  expressément  et  par  dUica- 
tesse,  à  se  prévaloir  de  la  péremption,  le  juge  pourrait-it  suppléer  d'office  ce 
moyen  ? 

La  négative  est  professée  par  Carré  au  texte,  sous  la  présente  question, 
et  M.  Ghauveau  paraît  l'y  admettre  aussi  sous  la  quest.  739  bis. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  209,  n.  33. 

193.  (Q.  648).  Quand  le  jugement  est  non  avenu  par  Pexpiretion  du  dé- 
lai sans  exécution,  la  procédure  qui  Va  précédé  est -elle  également  réputée  non 
avenue,  en  sorte  qu*il  faille  citer  de  nouveau  en  conciliation,  et  recommencer 
la  procédure  de  première  instance  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  qui  enseigne  que  la  péremp- 
tion de  six  mois  prononcée  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  constitu- 
tion d'avoué,  n'emporte  pas  la  péremption  de  l'instance,  en  sorte  qu'un  nou- 
veau jugement  peut  être  obtenu  sans  nouvelle  assignation,  mais  qui,  sous  la 
quest.  1414,  revient  sur  cette  opinion  pour  soutenir  que,  si  la  première  assi- 
gnation conserve  ses  effets,  en  ce  sens,  par  exemple,  qu'elle  pourra  inter- 
rompre la  prescription,  il  n'en  faut  pas  moins,  pour  obtenir  un  nouveau  ju- 
gement, assigner  de  nouveau  la  partie  à  domicile.  —  Quant  à  M.  Ghauveau, 
il  ne  s'explique  point  sous  notre  quest.  648,  mais  sous  la  quest.  1414  pré- 
citée, il  adopte  la  première  opinion  de  Carré. 

194.  Dans  le  précédent  Supplément,  sous  cette  même  question,  notre 
auteur  invoquait  comme  conforme  à  son  sentiment,  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Tournay  (Belgique)  du  28  juill,  18S6  (/.  Av.,  t.  82,  p.  488), 
portant  que  lorsqu'après  un  jugement  par  défaut  ordonnant  une  en- 
quête, l'instance  est  demeurée  im poursuivie  pendant  plus  de  trois  ans,  le 
demandeur  qui  ne  peut  pas  utiliser  le  jugement  atteint  par  la  péremption 
spéciale  de  l'art.  156,  n'a  pas  besoin  d'assigner  de  nouveau  le  défendeur 
pour  obtenir  un  second  jugement;  mais  qu'il  lui  suffit  de  reporter  la  cause 
au  rôle  et  de  demander  un  nouveau  jugement. 

195.  M.  Ghauveau  disait  ensuite  que  si  Carré,  sous  la  question  1414, 
tout  en  déclarant  que  la  péremption  spéciale  de  six  mois  ne  frappe  que  le 
jugement  par  défaut,  sans  invalider  les  autres  actes  antérieurs  de  l'instance, 
avait  pensé  que  le  second  jugement  ne  pouvait  être  obtenu  qu'après  une  nou- 
velle assignation  à  personne  ou  à  domicile,  il  a,  plus  tard,  écarté  ce  senti- 
ment mixte  pour  s'en  tenir  à  celui  qui  découle  immédiatement  du  principe 
que  la  péremption  n'affecte  que  le  jugement.  Notre  auteur  renvoyait  aussi  à 
son  Formulaire  de  procédure,  t.  1,  p.  221,  dont  il  faut,  disait-il,  entendre  la 
note  2  en  ce  sens  que  le  nouveau  jugement  ne  peut  être  valablement  pour- 
suivi en  vertu  de  la  première  assignation,  si  la  péremption  de  l'instance  a  été 
elle-même  prononcée,  et  non  pas  en  ce  sens  que  la  péremption  qui  pourrait 
être  réclamée  par  le  défendeur,  mais  qui  ne  la  pas  été,  empêche  le  deman- 
deur d'obtenir  un  nouveau  jugement. 

'  196.  Enfin,  M.  Ghauveau  citait,  comme  se  rapportant  au  même  ordre 
d'idées,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  12  août  1852  (Contr.  de  l'en- 
regist.,  1852,  n"  9749),  décidant  que  lorsqu'à  la  suite  d'un  jugement  par  dé- 
faut obtenu  par  la  régie  et  non  exécuté  dans  les  six  mois,  les  parties  ont 
proposé  quelques  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  antérieure,  ainsi  que 
la  péremption  du  jugement  par  défaut,  en  soutenant  que  cette  péremption 
lait  tomber  la  procédure  tout  entière,  le  jugement  qui  repousse  les  moyens 
de  nullité,  et  décide  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  n'entraîne  pas 
la  nullité  de  la  procédure,  a  l'autorité  de  la  chose  ju^ée  pour  le  maintien  de 
toute  la  procédure,  lors  même  que  l'action  nouvelle  serait  fondée  sur  d'autres 
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mo>-cns  de  nullité  antérieure  au  jugement  par  défaut,  et  même  sur  la  nullité 
d'un  autre  jugement  qui  avait  ordonné  une  expertise  sans  être  précédé  du 
rapport  d'un  juge. 

iO?.  CoïTiplélons  CCS  indications.  —  Le  principe  suivant  lequel  la  pé- 
remption d'un  jugement  par  défaut  n'emporte  pas  celle  de  la  procédure,  en 
sorte  que  rajournomcnt  sur  lequel  ce  jugement  a  été  rendu  n'en  subsiste  pas 
moins,  et  peut  servir  de  base  à  un  jugement  nouveau,  a  été  consacré  encore 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  27  mai  1809  (/.  Av.^  t.  96,  p.  i3<>)  et 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  6  juin  187'2  (t.  98,  p.  i8i).  Conf., 
Reynaud,  Péremption,  n.  160;  notre  Formul.  annot.,  p.  209,  n.  3i  et  35.  — 
Ces  arrêts  en  tirent  la  conséquence,  le  premier,  ((iie  l'incompétence  raiione 
lori  du  tribunal  saisi  par  rajournemenl.  sur  lequel  est  intervenu  le  jugement 
périmé,  ne  peut  plus  être  proposée  lorsqu'il  est  intervenu  depuis  un  juge- 
ment interlocutoire,  et  le  second,  que,  malgré  le  changement  postérieur  de 
domicile  de  la  partie  défaillante,  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  frappé 
de  péremption  est  compétent  pour  connaître  de  l'opposition  formée  par  cette 
partie  à  un  commandement  ([ui  lui  a  été  signifié,  en  vertu  du  même  juge- 
mefit,  avant  la  péremption  de  l'instance. 

198.  Quant  au  jugement  par  défaut  lui-même  qui  n'a  pas  été  exécuté 
dans  les  six  mois,  sa  péremption  est  absolue,  et  rien,  pas  même  Tacquiesce- 
ment  du  défaillant,  ne  peut  rendre  vie  au  jugement  ainsi  périmé  :  Bourges, 
31  janv.  1S73  (t.  98,  p.  3^7). 

199.  Mais  il  est  évident  que  la  péremption  du  jugement  par  défaut  n'a 
d'autre  effet  que  de  faire  disparaître  les  droits  et  les  avantages  résultant  pour 
le  créancier  de  ce  jugement  même,  et  qu'elle  laisse  intacts  tous  ceux  dont  il 
jouissait  auparavant.  —  Dés  lors,  le  créancier  qui  a  laissé  périmer  le  juge- 
ment par  défaut  qu'il  avait  obtenu  contre  son  débiteur,  peut  encore  valable- 
ment, comme  faisant  valoir  les  droits  de  ce  dernier,  exercer  une  action  lui 
appartenant,  telle  que  celle  en  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  lui  et 
des  tiers;  et  cela  encore  bien  que,  par  l'effet  de  la  péremption  du  jugement, 
il  se  trouve  dépourvu  de  titre  exécutoire,  un  semblable  titre  n'étant  point 
nécessaire  pour  pouvoir  user  du  bénéfice  de  l'art.  1166,  Cod.  civ.  :  Dijon, 
26  janv.  4870  (t.  96,  p.  133).  —  Gonf.,  notre  Formvl.  annot.,  p.  209,  n.  36. 

!SOO.  (Q.  663  a).  Vart.  159  est-il  limitatif  ou  se^ulement  démonstratif  ? 
Ou  plus  particulièrement,  peMf-on,  soit  pour  empêcher  la  péremption  prononcée 
par  l'art.  1o6,  soit  pour  faire  courir  le  délai  d'opposition,  suppléer  par  d'au- 
tres actes  à  ceux  auxquels  Vart.  159  attache  spécialement  Veffet  de  faire  ré- 
puter  le  jugement  exécuté,  lorsqu'on  emploie  les  voies  d'eocécution  que  ces  der- 
niers actes  supposent  ? 

Carré,  au  texte,  commence  par  déclarer  qu'à  ses  yeux,  les  mêmes  actes 
gui  soat  nécessaires  pour  empêcher  l'opposition  contre  un  jugement  par  dé- 
faut, le  sont  aussi  pour  empêcher  la  péremption  de  ce  jugement;  tandis  que 
M.  Chauveau,  ibid.,  n'admet  point  cette  assimilation.  Après  quoi,  Carré 
exprime  l'avis  que  l'art.  lo9  est  limitatif  pour  le  cas  oii  celui  qui  a  obteTiu  le 
jiijiement  se  propose  de  l'exécuter  par  l'une  des  saisies  mobilières  qui  en- 
traînent vente;  que  toutes  les  fois  que  le  porteur  du  jugement  entend  l'exé- 
cul<ir  d'une  autre  manière,  il  faut  que  l'exécution  soit  aussi  complète  que 
possible  ;  que  notamment,  en  cas  de  saisie-arrêt,  il  y  a  exécution  ^u  juge- 
ment par  détaut  lui  servant  deba'-e,  lorsqu'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  sur 
la  demande  en  validité  de  cette  saisie.  —  M.  Chauveau,  atissi  au  texte,  après 
avoir  constaté  la  gravité  de  la  difîicullé,  fait  remarquer  qu'(;lle  s'est  amoin- 
drie depuis  que  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont  admis  que  les  mots  de 
î'art.  159,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte...,  doivent  être  entendus  en  de 
<('ns  que  tous  actes  d'exécutior.  autres  cpie  ceux  défÀgnés  dans  la  première» 
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partie  de  cet  article,  sont  une  exécution  suffisante,  pourvu  qu'il  résulte  d'un 
acte  quelconque  que  le  défaillant  a  eu  .connaissance  de  cette  exécution  ;  puis, 
il  exprime  l'avis  que  l'art.  159  est  limitatif,  en  ce  sens  que  l'exécution,  en 
dehors  de  toute  connaissance  de  la  part  du  défaillant,  n'est  réputée  légale 
que  dans  les  cas  spécifiés  par  cet  article,  et  que  tout  acte  d'exécution,  de 
quelque  nature  qu'il  soit,  empêche  la  péremption  et  rend  l'opposition  non 
recevable,  lorsqu'il  résulte  d'un  acte,  ou  plutôt  d'une  preuve  écrite  quel- 
conque, que  le  défaillant  en  a  eu  connaissance,  mais  qu'il  ne  suffit  pas  que  ce 
dernier  ait  connu  l'existence  du  jugement.  L'auteur  examine  ensuite  diffé- 
rentes hypothèses.  —  V.  aussi  notre  Formul.  annoté,  p.  2i2,  n.  27  et  s. 

201l.  Dans  \e  précédent  Supplément f  M.  Ghauveau  reprenait  comme  il 
suit  son  examen  de  la  jurisprudence,  que  nous  aurons  nous-même  à  com- 
pléter : 

§  1".  !•  La  Cour  de  Rennes  a  jugé,  le  12  mai  1851  (/.P.51.2.166),  que 
le  jugement  par  défaut  portant  dation  d'un  conseil  judiciaire  n'est  pas 
susceptible  de  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  sa  date, 
suivant  l'un  des  modes  énoncés  dans  l'art.  159;  que,  par  suite,  les  actes 
postérieurs  à  un  semblable  jugement,  faits  sans  l'assistance  du  conseil, 
par  celui  qui  en  a  été  pourvu,  sont  nuls  de  plein  droit,  malgré  l'absence  de 
publicité  donnée  au  jugement,  alors  surtout  que  le  pourvu,  loin  d'en  de- 
mander la  nullité,  l'exécute  en  se  faisant  assister  dudit  conseil;  que  d'ail- 
leurs l'exception  résultant  de  la  péremption,  étant  essentiellement  per- 
sonnelle à  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  ne  saurait  être 
présentée  par  un  créancier  qui  se  prétendrait  lésé  par  le  défaut  de  pu- 
blicité du  jugement,  ce  créancier  ne  pouvant  s'en  prendre  qu'à  ceux  qui 
étaient  chargés  d'accomplir  les  formalités  légales.  —  M.  Chauveau  aurait 
compris,  disait-il,  cette  solution  s'il  s'était  agi  d'un  jugement  prononçant 
l'interdiction.  Mais  elle  ne  saurait,  suivant  lui,  s'appliquer  à  un  jugement 
portant  nomination  d'un  conseil  judiciaire.  Les  raisons  de  cette  distinction 
étaient  indiquées  par  lui  sous  la  quest.  3041.  —  Voy.  aussi  son  Comm.  du 
tarif,  t.  2,  p.  384,  n.  31  et  suiv.,  et  son  Form.  de  procéd.,  remarque  de  la 
formule  n"  879,  t.  2,  p.  431,  note  1.  —  Les  jugements  portant  nomination 
d'un  conseil  judiciaire  doivent  donc  être  exécutés  dans  les  six  mois,  ajoutait- 
il  ;  toute  la  question  est  de  savoir  quel  est  le  mode  d'exécution  qui  devra 
être  suivi  ;  sur  ce  point  la  Cour  de  Riom  a  jugé  avec  raison,  le  10  janv.  1857 
(J.  Av.f  t.  82,  p.  495),  que  le  jugement  par  défaut  qui  pourvoit  un  prodigue 
a'un  conseil  judiciaire  est  valablement  exécuté  par  sa  signification  au  pro- 
digue, ainsi  que  par  l'insertion  d'un  extrait  de  ce  jugement  dans  un  journal  et 
dans  les  tableaux  affichés  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  à  la  chambre  des 
notaires.  Il  n'est  pas  en  effet  indispensable  que  le  jugement  ait  été  affiché  dans 
l'étude  de  chacun  des  notaires  de  l'arrondissement;  et  le  mode  d'exécution 
indiqué  par  la  Cour  de  Riom  suffit  pour  empêcher  la  péremption  de  six  mois. 

SOS.  Le  jugement  ou  arrêt  par  défaut  qui  ordonne  à  un  maire  de  célé- 
brer un  mariage  n'est  pas  réputé  exécuté  par  la  signification  qui  en  est  faite 
au  maire,  avec  sommation  de  célébrer  le  mariage  :  Cass.,  2  déc.  1851  (S.-V. 
52.1.54). 

503.  La  péremption  de  six  mois  édictée  par  l'art.  156  n'atteint  pas  le 
jugement  de  séparation  de  biens  rendu  par  défaut  qui  a  été  suivi  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation  d'une  assignation  en  liquidation  et  en  paie- 
ment des  reprises  de  la  femme,  suivie  elle-même  d'un  jugement  de  condam- 
nation, lorsque  ces  divers  actes  ont  dû  être  nécessairement  connus  du  mari  : 
Bordeaux,  31  déc.  1850  {Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  572). 

504.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  fév.  1864  (/.  Av., 
t.  89,  p.  431),  le  procès-verbal  de  récolement  est  une  exécution  suffisante, 
dans  le  sens  de  l'art.  159,  du  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  femme 
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rnariée,  alors  qu'il  est  fait  en  parlant  à  sa  personne  et  qu'elle  est  maintenue 
dans  la  garde  des  meubles  déjà  saisis,  encore  bien  qu'ils  dépendent  de  la 
communauté,  la  femme  ayant  sur  ces  meubles  un  droit  éventuel. 

205.  2*  Contrairement  à  l'arrôt  de  la  Cour  de  Pau,  du  121  janv.  183i, 
cité  au  texte,  la  Cour  d'Angers  a  décidé,  le  30  mars  185i  (S.-V.55.2.418), 
que  la  sommation  faite  au  créancier  inscrit,  au  domicile  élu.  de  se  trouver, 
au  jour  indiqué,  au  bureau  des  hypothèques,  pour  donner  mainlevée  de  son 
inscription  et  en  voir  opérer  la  radiation,  n'est  pas  une  exécution  du  juge- 
ment par  défaut  ordonnant  la  radiation,  qui  rende  ce  créancier  non  recevablc 
à  former  opposition  au  jugement,  et  cela,  quand  môme  la  radiation  aurait 
été  en  effet  opérée.  Cette  solution  ne  pourrait  certainement  pas  être  suivie, 
observait  M.  Chauveau,  si  le  jugement  par  défaut  n'avait  prononcé  aucune 
condamnation  aux  dépens. 

S06.  3*  Conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur  au  texte,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  Paris,  le  2  janv.  1848,  et  par  celle  de  Montpellier,  le 
14  juin  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  194),  que  le  seul  mode  d'exécution  dont  soit 
susceptible  un  jugement  par  défaut  nommant  des  arbitres  et  un  tiers  arbitre, 
est  de  sommer  les  arbitres  de  se  réunir,  et  les  parties  défaillantes  de  leur 
faire  remise  des  pièces,  —  La  Cour  de  Rennes  a  aussi  consacré  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  en  jugeant,  le  22  déc.  1852  {Journ.  de  cette  Cour,  1852-1853, 
p.  171),  que  le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  une  enquête  n'est  plus  sus- 
ceptible d'opposition  après  la  confection  de  l'enquête.  Voy.  Enquête,  n,  335 
et  suiv. 

207.  4"  En  ce  qui  touche  les  communes,  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé, 
le  3  mai  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  265),  qu'une  commune  n'est  plus  recevable 
à  former  opposition  au  jugement  par  défaut  qui  a  autorisé  un  particulier  à 
faire  passer  un  canal  d'irrigation  sur  un  terrain  communal,  à  la  charge  de 
payer  une  indemnité,  lorsque  le  canal  a  été  construit  au  vu  et  au  su  du  maire 
et  des  habitants  de  la  commune,  et  que  notification  annonçant  cette  exécu- 
tion a  été  faite  au  maire.  M.  Chauveau  donnait  son  assentiment  le  plus  for- 
mel à  cet  arrêt,  qui  confirme  d'ailleurs  l'opinion  qu'il  a  exprimée  au  texte  et 
dans  son  Code  d'instruction  administrative,  p.  226,  n.  312.  Il  rappelait  que, 
dans  les  passages  qui  viennent  d'être  mentionnés,  il  a  traité  de  l'exécution 
des  décisions  judiciaires  ou  administratives  rendues  par  défaut  contre  les 
communes,  et  que,  prévoyant  le  cas  le  plus  ordinaire,  c'est-à-dire  celui  où 
l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  sans  la  coopération  active  de  la  commune,  il 
a  dit  que  la  péremption  de  la  décision  par  défaut  sera  évitée,  pourvu  que 
le  particulier  qui  a  obtenu  gain  de  cause  fasse  signifier  cette  décision  à  la 
commune  par  huissier  commis  et  présente  au  préfet  un  mémoire  pour  obtenir 
salislaclion  (V.  conf.,  consultation  de  M.  Ach.  Morin,  /.  Av.,  t.  55,  p.  648). 
Toute  autre  voie  d'exécution  eff'ective  est  alors,  en  effet,  impossible,  remar-. 
quait-il.  Mais  l'observation  de  ces  deux  formalités  n'empêchera  pas  la  com- 
mune de  former  opposition  tant  qu'elle  n'aura  pas  exécuté  la  décision  rendue 
contre  elle.  —  Ce  qui  est  vrai  dans  celte  hypothèse,  l'est-il  également  quand 
la  décision  peut  être  exécutée,  sinon  d'une  manière  absolue,  du  moins  dans 
ses  parties  essentielles,  malgré  l'abstention  de  la  commune,  mais,  si  l'on 
peut  ainsi  parler,  avec  son  consentement  tacite?  M.  Chauveau  ne  le  pensait 
pas.  —  Ainsi,  dans  l'espèce  de  l'arrêt  précité,  le  demandeur,  pour  arriver 
l'cx^'-cution  complète  du  jugr.-ment  rendu  en  sa  faveur,  avait  :  1"  à  faire 
isser  son  canal  sur  le  terrain  communal;  2°  à  faire  payer  les  dépens, 
.ijs  la  déduction  du  montant  de  l'indcimnilé  mise  à  sa  ciiarge.  En  d'autres 
l^jrmcs,  le  jugement  contenait  une  condamnation  principale  (la  cession  du 
terrain)  et  une  condamnation  accessoire  (le  paiement  des  dépens).  Lorsque 
la  commune  a  formé  opposition,  la  condamnation  principale  avait  reçu 
une  exécution  complète   [>ar  le  fait  de  la  tolérance   de  la  commune  ;   le 
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canal  était  êreusê  ;  la  condamnation  accessoire  restait  seule  sans  exécutiôtt. 
Evidemment,  l'opposition  ne  pouvait  être  reçue  quant  aux  dépens,  alors 
qu'elle  était  non  recevable  quant  à  la  cession  du  terrain.  Aussi  la  commune 
ne  faisait-elle  pas  cette  distinction.  Elle  prélendait,  en  fait,  que  la  construc- 
tion du  canal  n'était  pas  établie,  et  elle  soutenait  qu'en  la  supposant  établie, 
cette  construction  ne  constituait  pas  une  exécution  régulière  du  jugement, 
parce  qu'elle  avait  eu  lieu  spontanément,  sans  que  la  commune  eût  été 
appelée  à  l'opération  et  mise  en  demeure  de  la  surveiller.  La  Cour,  appré- 
ciant les  circonstances  de  la  cause,  a  déclaré  mal  fondée  la  prétention  de  la 
commune,  et  son  arrêt,  disait  M.  Chauveau,  n'a  besoin  d'aucune  justification. 

)S08.  Faisons  remarquer  ici  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  d'une  manière 
générale,  par  arrêt  du  2  juill.  1872  (t.  98,  p.  221),  que  le  jugement  rendu 
par  défaut  contre  une  commune  est  valablement  exécuté,  et  cesse  par  «uite 
d'être  susceptible  d'opposition,  lorsqu'après  signification  de  ce  jugement  et 
commandement  faits  au  maire  de  cette  commune  et  visés  par  lui,  il  a  été 
dressé  un  procès-verbal  de  carence  auquel  le  maire  a  également  concouru  ; 
et  qu'on  prétendrait  vainement  qu'un  jugement  par  défaut  ne  peut  être  exé- 
cuté contre  une  commune  que  par  des  diligences  faites  auprès  de  l'autorité 
administrative  à  l'effet  d'obtenir  l'inscription  au  budget  communal  de  la 
condamnation  prononcée,  parmi  les  dépenses  obligatoires. 

!S09.  La  commune  ne  serait  pas  non  plus  recevable  dans  son  opposi- 
tion, remarquait  M.  Chauveau ,  s'il  y  avait  eu  de  sa  part  acquiescement  à  la 
décision  par  défaut  rendue  contre  elle;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut 
que  l'acquiescement  soit  valable  en  lui-même,  et  que,  de  plus,  le  maire  soit 
autorisé  à  le  consentir.  —  Par  conséquent,  un  jugement  par  défaut  rendu 
contre  une  commune  qui  n'a  point  obtenu  l'autorisation  de  défendre  à  l'ac- 
tion, après  accomplissement  des  formalités  prescrites,  n'est  pas  exécuté  dans 
le  sens  de  l'art.  159,  et  dès  lors  reste  susceptible  d'opposition,  lorsque  les 
actes  d'exécution  ont  été  accomplis  avec  le  seul  concours'  du  maire  (qui  a 
assisté,  par  exemple,  à  une  expertise  ordonnée  parle  tribunal),  à  une  époque 
où  cette  commune  était  toujours  dépourvue  d'autorisation  ;  la  commune,  en 
pareil  cas,  doit  être  considérée  comme  n'ayant  pas  été  légalement  représen- 
tée par  son  maire  à  cette  exécution.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  la  Cour  de 
cassation  le  11  avril  1855  (D.p.do. 1.181).  —  Par  suite  encore,  ainsi  que 
l'ont  décidé  la  Cour  de  Riom,  par  arrêt  du  15  fév.  1848(/.  Av.,  t.  73,  p.  510), 
et  le  tribunal  civil  de  la  même  ville,  par  jugement  du  41  dée,  1849  (t.  75, 
p.  117),  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  commune  n'est  pas  exé- 
cuté par  cela  seul  que  le  maire,  en  réponse  au  commandement  en  paiement 
des  frais  qui  lui  est  fait,  déclare  qu'il  n'a  pas  d'argent  en  caisse,  mais  qu'il 
tient  le  jugement  pour  exécuté.  Il  en  serait  autrement  si  le  maire  avait  agi 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal.  Yoy.  le  Code  dHinstruc- 
tion  administrative  de  notre  auteur,  p.  394,  n.  571,  ainsi  qu'une  dissertation 
de  M.  Ach.  Morin  insérée  au  Jowrn.  des  Av.,  t.  55,  p.  648. 

2\0.  Il  est  du  reste  certain  que  l'impossibilité  d'exécuter  un  jugement 
par  défaut  contre  une  commune  par  l'un  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  159, 
a  pour  conséquence  non  seulement  d'empêcher  la  péremption  du  jugement 
pour  inexécution  dans  les  six  mois,  mais  aussi  de  laisser  ouverte  à  la  com- 
mune la  voie  de  l'opposition:  Bastia,  10 déc.  1866  (t.  92,  p.  264). 

SU.  I  2.  Le  jugement  par  défaut  qui  ordonne  la  construction  à  irais 
communs  d'un  mur  mitoyen  est  susceptible  d'opposition,  quoique  les  tra- 
vaux aient  été  déjà  comrnencés  par  la  partie  qui  l'a  obtenu  :  Amiens,  15  août 
1838  (J.  Av.,  t.  56,  p.  311).  L'art.  159,  en  effet,  disait  M.  Chauveau,  a  uni- 
quement en  vue  les  diverses  maures  coërcitives  autorisées  par  la  loi  contre 
le  défaillant. 
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SI  9.  On  s'est  demanda,  à  ce  sujet,  si  le  commandomont  est  un  acte 
d'exécution,  cl,  par  suite,  si  l'art.  KiS  s'oppose  h  ce  i\u'on  siptiiille,  avec 
commandement,  par  un  seul  acte,  un  jiiizomonl  par  dc^faiil.  La  quojilion  n  été 
pxaminée  et  résolu.^  contre  toute  signitication  avoe  commandement,  par 
M.  Bédarride,  dans  une  dissertation  insérée  dans  le  Joiirn.  ile9  Av.,  t.  62, 
p.  3il;  mais  M.  Chauvenu  a  combattu  celte  opinion  dans  le  mémo  recueil, 
U  73,  p.  2*.>.  II  faut,  on  eftot,  disait-il  k  col  éi^^ard  dans  le  Supplément,  con- 
sidérer qu'il  est  d'un  us{«p»  à  pou  pr^s  constant  do  donner  le  commandoment 
avec  la  signiticalion  du  jngonient  par  défaut.  Si  l'on  considère  le  comman- 
dement comme  un  véritable  acte  d'ox('Culion,  il  ne  pourra  être  compris  dans  la 
sijînitication  du  jugement,  parce  qu'il  no  se  trouvera  plus,  entre  la  significa- 
tion et  l'cKécution,  rinlervallo  exigé  par  l'avt.  155.  Or,  M.  Chauveau  était 
d'avis  que  le  commandement  n'est  ni  l'exécution,  ni  un  acte  d'exécution,  k 
propremonl  parler.  La  loi,  soutenait-il,  a  entendu  par  exécution  des  actes 
plus  significatifs.  Le  commandement  est  un  simple  avertissement  qui  ne  fait 
guère  plus  que  la  signification  du  jugement  par  défaut;  car  celte  significa- 
tion indique  bien  aussi  l'intonlion  d'exécuter.  D'un  autre  côté,  la  loi  n'inter- 
dit paô  formellement  de  faire  le  commandement  avec  la  signification  du  juge- 
ment, et  ce  n'est  que  par  induction  qu'on  veut  introduire  cette  prohibition; 
ootre  auteur  la  regardait  comme  trop  rigoureuse,  sans  aucun  intérêt  pour  les 
parties,  dispendieuse,  au  contraire  ;  il  trouvait,  dès  lors,  fâcheux  qu'en  l'adop- 
tant on  vînt  changer  la  forme  de  procéder  suivie  jusqu'àt  ce  jpur. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  V.  Limoges,  9  dée.  1840 
iJ.  Av.,  t.  60,  p.  240);  Rouen,  U  avril  1847  (t.  72,  p.  670)  ;  Paris,  7  août 
1847  (t.  73,  p.  1^3);  Trib.  civ.  de  Mont-de-Marsan,  10  fév,  1843;  Trib. 
civ.  d'Alger,  31  mai  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  87);  Cass.,  2  mai  1854  (t.  80,  p.  72); 
Rennes,  22  déc.  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366. — A  plus  forte  rai- 
son ne  saurait-on  voir  un  acte  d'exécution,  dans  une  simple  signification  : 
Montpellier,  17  juill.  1855  {Joiirn.  de  cette  Cour),  1856,  n.  819). 

!8J3.  Il  faut  une  véritable  exécution,  et  non  une  menace  d'exécution; 
mais  il  importe  de  faire  remarquer,  disait  encore  M.  Chauveau,  que  l'exécu^ 
lion  d'un  jugement  par  défaut,  môme  consommée  par  la  vente  des  meubleç 
du  débiteur,  n'interromprait  pas  la  péremption,  si  elle  avait  eu  lieu  à  lu 
»uile  d'une  signification  nulle.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  avec  raison  parla  Cour 
d'Orléans,  le  if  août  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  652).  Une  pareille  vente  sufïirait 
toutefois  non  seulement  pour  empocher  la  péremption  du  jugement,  mais 
encore  pour  rendre  l'opposition  irrecevable,  quand  même  elle  aurait  été 
opérée  dans  un  lieu  rarement  fréquenté  par  la  partie  condamnée,  si  cette 
dernière  n'avait  aucun  autre  domicile  connu  :  Cass.,  30  juill.  1845  (/.  Av., 
L  70,  p.  88). 

214.  Si,  lors  d'une  saisie-exécution  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement 
¥LT  défaut,  la  femme  du  débiteur  poursuivi  a  fait  consigner  sur  le  procès- 
»erbal  un  dire  que  son  mari,  absent  en  ce  moment  de  son  domicile,  lui  avaifc 
laissé  en  prévision  de  la  saisie,  il  ne  résulte  point  de  là  qu'il  y  ait  eu  un 
acte  d'exécution  connu  du  défaillant,  et  que,  par  suite,  celui-ci  soit  non  re- 
cevablc  à  former  opposition  au  jugement  par  défaut  :  Rouen,  8  août  1863 
(t  ÎK),  p.  44). 

^15.  Il  a  été  décidé  parla  Cour  de  Rouen,  le  25  avril  1846  (/.  Av.,  t.  70, 
j).  ij*ii),  que  la  sommation  faite,  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  faute  de 
conelure,  à  la  partie  défaillante  de  se  trouver  à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
cnations  pour  y  voir  procéder  au  prélèvement  des  dépens  du  jugement  par 
é'rfîiui,  en  faveur  de  l'avoué  qui  a  obtenu  exécutoire  de  ces  dépens,  ne  saurait 
faire  regarder  ce  jugement  par  défaut  comme  exécuté  contre  la  partie  défail- 
lante, de  mauière  à  rendre  son  oppositiou  non  recevablt; 
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2§.G.  Relati;  ement  au  procès-verbal  de  carence,  de  nombreuses  décisions, 
postérieures  à  celles  mentionnées  au  texte,  ont  encore  admis  que  cet  acte 
constitue  par  lui-même  une  véritable  exécution,  suffisante  pour  empêcher  la 
péremption  du  jugement  ;  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à  ce  point  de  vue, 
qu'il  ait  été  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défaillante.  La  Cour  de 
Montpellier  s'est  évidemment  trompée,  observait  M.  Ghauveau,  en  décidant 
le  contraire  dans  un  arrêt  du  14  avril  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  281).  Mais  il  est 
indispensable  que  cet  acte  d'exécution  soit  porté  à  la  connaissance  du  débi- 
teur saisi,  pour  rendre  son  opposition  non  recevable,  ainsi  que  l'a  également 
proclamé  la  jurisprudence.  V.  Toulouse,  3  août  1843,  /.  Av.,  t.  66,  p.  220), 
et  15  fév.  1850  (t.  75,  p.  511);  Riom,  27  fév.  1844  (t.  67,  p.  471);  Mont- 
pellier, 26  août  1846  (t.  73,  p.  686)  et  14  fév.  1848  (t.  73,  p.  281);  Limoges, 
24  juin.  1847  (t.  73,  p.  245);  Riom,  29  janv.  1849  (t.  75,  p.  406);  Lyon, 
4  fév.  1851  (t.  76,  p.  312)  et  12  mai  1852  (t.  77,  p.  554);  Rennes,  17  nov. 
1853  (Journ,  de  cette  Cour,  1854,  p.  360)  ;  Chambérv,  13  mars  1868  {J  Au., 
t.  93,  p.  427)  ;  Cass.,  30  mars  1868  (t.  93,  p.  425)*  et  7  déc.  1875  (t.  101, 
p.  290)  ;  Trib.  civ.  de  Marseille,  4  juill.  1873  (t.  99,  p.  154). 

2f.*7.  Des  difficultés  se  sont  produites  sur  le  point  de  savoir  comment  la 
connaissance  du  procès-verbal  de  carence  doit  être  donnée  à  la  partie  dé- 
faillante. En  principe,  enseignait  M.  Ghauveau,  il  faut  une  notification  à 
personne  ou  domicile,  et  par  conséquent  il  semble  qu'il  faille  appliquer  à 
cette  matière  les  règles  relatives  à  la  remise  des  exploits  en  général.  C'est 
dans  ce  sens  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  le  plus  souvent.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  le  vœu  de  la  loi  est  suffisamment  rempli  quand  une  copie  du 
procès-verbal  de  carence,  dressé  au  domicile  du  défaillant,  a  été  laissée  à 
sa  femme:  Bordeaux,  30  janv.  1839  (/.  Av.,  t.  55,  p.  640);  Toulouse,  3  août 
1843  (t.  65,  p.  444);  Poitiers,  30  juin  1847  (t.  72,  p.  500);  Riom,  28  janv. 
1856 (t.  81,  p.  397);  Pau,  12  oct.  1865  (t.  91,  p.  128);  —  ou  bien  à  sa  mère: 
Douai,  15  juin  1844  (t.  67,  p.  467);—  ou  à  sa  fille  :  Bordeaux,  25  nov.  1862 
(t.  88,  p.  268);  —  ou  au  maire  sur  le  refus  des  voisins  :  Grenoble,  27  déc. 
1838  (t.  57,  p.  431);  —  ou,  plus  généralement,  à  l'une  des  personnes  men- 
tionnées dans  l'art.  68  :  Rouen,  3  déc.  1861  (t.  87,  p.  342).  —  Enfin,  il  a  été 
décidé  par  la  Cour  de  Rennes,  le  14  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  507),  qu'un 
jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  ne  peut  plus  tomber  en  péremp- 
tion, lorsqu'il  a  servi  de  base  à  un  procès-verbal  de  carence  dressé  au  dernier 
domicile  du  défaillant,  et  que  ce  procès-verbal  a  été  rendu  public  par  les 
affiches  et  par  les  formalités  prescrites  en  l'art.  69,  §  8. 

IS18.  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  décision  de  la  Cour 
de  Rennes,  qu'un  procès-verbal  de  carence  n'est  pas  un  acte  d'exécution  qui 
rende  l'opposition  non  recevable,  lorsque,  au  moment  où  il  a  été  dressé,  la  par- 
tie condamnée  était  absente  de  son  domicile,  et  que  le  lieu  de  sa  résidence  était 
inconnu,  encore  bien  que  l'exploit  ait  été  affiché  et  remis  au  parquet,  confor- 
mément au  I  8  de  l'art.  69,  rien  ne  prouvant,  en  pareil  cas,  que  cette  partie  ait 
eu  connaissancele  jugement  :  Trib.  civ.  deMarseille,4  juill.  1873  (t.  99, p.  154). 

SI 8  bis.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  11  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  73, 
p.  170),  que  la  signification  d'un  jugement  par  défaut,  suivie  d'un  commande- 
ment et  de  procès-verbaux  de  perquisition  et  de  carence,  notifiés  au  parquet 
du  procureur  de  la  République,  constitue  une  exécution  suffisante  contre 
l'étranger  qui  n'a  en  France  ni  domicile,  ni  résidence,  ni  meubles,  ni  im- 
meubles. Dans  cette  position  spéciale,  les  règlesd'exécuiion  tracées  par  l'art. 
159  ne  pouvant  être  suivies,  il  faut  bien  reconnaître  avec  cet  arrêt,  disait 
;  notre  auteur  :  •  que  le  jugement  par  défaut  avait,  d'après  la  situation,  reçu 
'  toute  l'exécution  dont  il  était  susceptible  ;  que  le  demandeur  avait  fait  tout 
ce  qici  était  en  son  pouvoir  pour  donner  au  défendeur  cowoaissance  du  juge- 
ment et  de  son  exécution.  (Voy.  suprà,  n.  1^1^. 
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219.  M.  Chauveau  taisait  d'ailleurs  remarquer  que  celle  connaissance  de 
l'ext^culion  peut  rt^sultor  d'autre  chose  que  d'un  exploit  en  forme;  et  cju*elle 

feut  s'induire  notanimeul  d'une  lettre  missive  adrcsst^c  par  le  défaillant  à 
huissier  rédacteur  du  procès-verbal  de  carence,  ainsi  que  l'a  reconnu  la 
Cour  de  Paris,  par  arnit  du  3  mars  1855  (J.  Av.,  t.  80,  p.  513). 

ISSO.  D'après  l'art.  159,  il  faut  qu'il  y  ait  un  acte  duquel  il  résulte  néces- 
sairement que  Vexécution  du  jugement  a  été  connue  de  la  partie  défaillante. 
Or,  peut-on  dire  qu'un  procès-verbal  de  carence  dont  copie  n'a  pas  été 
laissée  à  la  personne  môme  du  destinataire,  présentera  toujours  ce  caractère? 
—  Les  juges  apprécient  ces  questions  de  fait,  observait  M.  Chauveau,  et  l'on 
comprend  les  scrupules  manifestés  sur  ce  point  par  quelques  Cours  d'appel. 
Par  exemple,  on  trouve  à  la  date  du  23  août  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  312),  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  portant  qu'un  procès-verbal  de  carence,  fait  et 
notifié  au  domicile  légal  du  saisi,  n'emporte  pas  la  preuve  que  ce  dernier  a 
eu  connaissance  de  l'exécution,  lorsque  son  domicile  légal  n'est  plus  son 
domicile  de  fait.  Il  en  est  de  môme,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux, 
du  2  mai  1849  (ibid.),  lorsque  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au 
domicile  du  défaillant,  mais  en  son  absence,  quoique  copie  ait  été  laissée  à 
sa  mère  et  à  sa  belle-mère;  et,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  du  22  juin 
1849  (ibid.),  quand  le  procès-verbal  de  carence  a  été  dressé  au  domicile  élu 
pour  le  paiement  de  billets  à  ordre,  alors  surtout  que  le  créancier,  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai,  a  pris  sur  les  biens  de  son  débiteur  une  inscription  hypo- 
thécaire dans  laquelle  il  indique  le  domicile  légal  de  ce  dernier.  —  La  Cour  de 
Nîmes  a  décidé,  le  27  fév.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  476),  qu'un  procès-verbal  de 
carence  notifié  au  conseil  judiciaire  du  défaillant  n'indique  pas  nécessairement 
que  l'exécution  ait  été  connue  de  ce  dernier,  et  elle  a  déclaré  en  conséquence 
l'opposition  recevable.  —  Mais  31.  Chauveau  estimait  que  la  Cour  de  Riom 
avait  eu  tort  de  juger,  par  arrêt  du  2  juill.  1850  (t.  76,  p.  312),  qu'on  peut  exé- 
cuter un  jugement  par  défaut  au  moyen  d'un  procès-verbal  de  carence  dans  le 
domicile  primitif,  bien  que  tous  les  actes  de  poursuite  ne  soient  laissés  qu'au 
maire  de  la  commune  oîi  l'on  avait  fait  la  déclaration  de  changement.  La 
Cour  de  cassation  lui  paraissait,  au  contraire,  avoir  décidé  à  bon  droit,  le 
23  avril  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  600),  qu'on  doit  regarder  comme  recevable 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui  n'a  été  exécuté  que  par  un  procès- 
verbal  de  carence  dressé  à  un  domicile  qui  n'était  plus  celui  du  défaillant, 
quoique  le  nouveau  domicile  fût  connu  du  créancier.  —  D'un  autre  côté,  la 
Cour  de  Besançon  a  admis,  le  10  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  633),  qu'il  suf- 
fit qu'un  procès-verbal  de  carence  soit  dressé  au  domicile  du  débiteur,  même 
en  son  absence.  Notre  auteur  n'hésitait  pas  à  dire  que  cette  décision  devait 
être  rejetée.  Il  admettait,  au  contraire,  avec  un  arrêt  la  Cour  de  Nîmes,  du 
10  mai  1853  (/.P.,  53.2.1 91),  qu'un  procès-verbal  de  carence  est  insuffisant  pour 
rendre  l'opposition  irrecevable,  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'il  a  été 
dressé  dans  le  but,  non  d'exécuter  réellement  le  jugement,  mais  uniquement 
d'en  empêcher  la  péremption;  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du 
45  juin  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  111),  que  le  commandement  et  le  procès- 
verbal  de  carence  faits  au  domicile  du  débiteur  n'ont  pas  pour  effet  d'empê- 
cher la  péremption  du  jugement  par  défaut  qu'il  s'agit  d'exécuter,  si  la  copie 
en  est  remise  par  l'huissier  à  un  locataire  qui  n'a  aucun  rapport  de  parentéou 
de  domesticité  avec  le  débiteur,  et  si  ce"  locataire  n'a  pas,  comme  voisin, 
signé  l'original.— D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  10  juin  1872  (t.  97, 
p.  389),  le  procès-verbal  de  carence  dressé  au  domicile  d'une  partie  con- 
damnée par  défaut,  à  l'instant  même  ou  un  commandement  vient  d'être 
signifié  à  cette  partie,  n'est  pas  un  acte  d'où  il  résulte  que  l'exécution  du 
jugement  ait  été  connue  de  celle-ci,  et  ne  rend  pas  <i^R  lors  non  recevable 
l'ûpposiliou  à  ce  jugement. 
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221,  S'il  est  constant,  poursUiVait  M.  Chauveau,  qu'un  procès-verbal  de 
carence  est  par  lui-même  un  acte  d'exéculion  suffisant  pour  rendre  l'opposi- 
tion non  reccvable,  lorsqu'il  a  été  porté  à  la  connaissance  de  la  partie  défail- 
lante, c'est  à  tort  que  la  Cour  de  Bordeaux  a  admis,  le  9  mars  1853  [J.  Ai)., 
t.  78,  p.  570),  qn*on  peut  encore  former  opposition  à  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître  après  un  procès-verbal  de  carence  signifié  à  la  per- 
sonne du  défaillant,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  écoulé  huit  jours  depuis  cette 
signification. 

^22.  La  question  de  savoir  si  un  procès-verbal  de  carence  est  un  acte 
d'exécution  suffisant  quand  le  débiteur  possède  d'autres  biens,  a  été  l'objet 
d'une  dissertaiion  approfondie  de  M.  Morin,  insérée  dans  le  Journal  des 
avoués,  t.  60,  p.  193.  La  conclusion  de  ce  jurisconsulte  est  qu'un  tel  procès- 
verbal  doit  suffire  môme  lorque  le  débiteur  possède  des  immeubles,  parce 
qu'il  ne  paraît  pas  que  la  loi  ait  voulu  forcer  le  créancier  à  recourir  à  la 
mesure  extrême  de  l'expropriation  pour  empocher  son  titre  de  tomber  en 
péremption  vis-à-vis  d'un  débiteur  dont  l'actil  immobilier  est  peut-être  bien 
plus  que  suffisant  pour  répondre  des  causes  de  la  condamnation  ;  c'est  ce  qui 
a  été  admis  par  la  Cour  de  Douai,  le  47  avril  1844  (/.  At.,  t.  67,  p.  434).-^ 
V.  aussi,  Bordeaux,  25  nov.  1862  (t.  88,  p.  269).  — Mais  cette  dernière  Cour 
a  jugé  le  contraire,  le  30  janv.  1837  (J.  Av.,  t.  55,  p.  640);  et  la  Cour  de 
Bruxelles  a  partagé  celte  dernière  opinion  en  décidant,  le  23  mai  1855  {Bel- 
gique jiid.,  1856,  n"  du  16  mars),  qu'un  procés-verbal  de  carence  ne  vaut 
exécution,  quand  le  débiteur  condamné  possède  des  immeubles,  que  s'il  est 
constant  que  l'existence  de  ces  immeubles  était  ignorée  du  créancier. 

!S3!^  bis.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  7  juin  1875 
(t.  101,  p.  209),  d'après  lequel  un  acte  qualifié  procès-verbal  de  carence  n'a 
point  ce  caractère  et  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution  de  nature  à  empêcher 
la  péremption  d'un  jugement  par  défaut,  lorsqu'il  ne  constate  pas  que  l'huis- 
sier s'est  assuré  personnellement  de  l'absence  de  tout  meuble  saisissable  au 
domicile  du  débiteur,  mais  qu'il  se  borne  à  énoncer  que  cet  officier  minis- 
tériel, n'ayant  trouvé  personne  à  ce  domicile,  a  interrogé  les  voisins  qui  lui 
ont  répondu  que  le  débiteur  était  parti,  emportant  avec  lui  tout  son  mobilier; 
sans  qu'il  apparaisse,  d'ailleurs,  que  des  recherches  aient  été  faites  pour 
découvrir  la  nouvelle  résidence  du  débiteur,  ni  que  ce  dernier  ait  pu  avoir 
eonnaissance  de  l'acte  dont  il  s'agit. 

S5S3.  I  3.  — .  Il  est  évident  que  lorsque  le  débiteur  demande  qu'il  soit 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  prononcé  par  défaut  contre  lui,  il  y  a  uû 
acte  indiquant  qu'il  a  connaissance,  non  seulement  du  jugement,  mais  encore 
de  son  exécution.  Aussi,  disait  M.  Chauveau,  est-ce  à  tort  que  la  Cour  de 
Montpellier  a  décidé,  le  18  déc.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  151),  qu'un  juge- 
ment par  défaut  n'est  pas  réputé  exécuté,  et  que  l'opposition  est  encore  rece- 
vâble,  lorsque  l'huissier,  au  moment  de  procéder  à  la  saisie  des  meubles  du 
débiteur,  a  constaté  sur  son  procès-verbal  que  celui-ci  a  demandé  qu'il  ne  fût 
point  passé  outre  avant  qu'il  eût  vu  son  créancier,  et  que,  sur  le  consente'^ 
ment  d-^  ce  dernier,  il  a  été  sursis  à  la  saisie.  —  H  y  a  aussi  exécution  du 
jugement  dans  le  sens  de  l'art.  159  si  le  défaillant  a  demandé  purement  et 
simplement  un  délai  pour  payer  :  Trib.  de  com.  de  la  Seine,  15  mars  1846 
{J.  Av.,  t.  70,  p.  381). 

823  bis.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  20  cet. 
1872  (t.  §8,  p.  6i),  dont  la  décision  semble  contestable,  la  dénonciation  de 
la  saisie  immobilière  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  ne  con- 
stitue pas  une  exécution  de  ce  jugement,  et  n'empôche  pas  dès  lors  que  le 
débiteur  ne  soit  recévable  à  y  former  opposition,  lorsque,  celui-ci  n'ayant 
pas  de  domicile  connu,  cette  dénonciation  a  été  signifiée  au  parquet.  — 
V.  aussi  Trib.  de  Versailles,  21  avr.  1886  (/.  A^.,  t.  111,  p.  249).  --  Et 
compar.  suprà,  n.  217  et  s. 
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2S4.  II  a  élt^  jugtS  confornu'nienl  ù  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  que  la 

lisie-arrôt  n'enip^ch'o  l'opposilion  du  df^faillant  quo  dans  lo  cas  où  elle  est 


est  vrai  quo  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  le  18  mai  1817  (t.  72,  p.  650), 
que  la  constitution  d'avoué  par  le  débiteur  sur  l'assignation  en  validité  de 
la  saisie-arrêt  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  est  insuffisante 
pour  faire  considérer  ce  jugement  comme  exécuté;  mais,  observait  notre 
autour,  la  circonstance  que,  dans  l'espèce,  l'existence  même  de  la  constitu- 
tion d'avoué  était  contestée,  est  de  nature  à  affaiblir  singulièrement  la  portée 
doctrinale  de  cet  arrêt. 

SS5.  §  4.  —  La  Cour  de  Bordeaux,  en  décidant,  le  H  mars  4845  (/.  Av., 
t.  C9,  p.  590),  qu'un  jugement  par  défaut  est  réputé  exécuté  quand  il  est 
certain  que  la  partie  a  connu  l'exécution  particulière  qu'il  comporte,  sans 
qu'aucun  des  actes  dont  parle  l'art.  159  ait  été  accompli,  n'a  pas  méconnu  le 
principe  posé  au  texte,  où  M.  Chauveau  a  contesté  seulement  l'effet  intcr- 
ruptit  de  péremption  qu'on  voudrait  accorder  à  la  connaissance  par  le  débi- 
teur du  jugement,  abstraction  faite  de  tout  acte  d'exécution;  doctrine  à 
laquelle  s'est  conformée  la  Cour  de  Lyon,  en  décidant  le  14  déc.  I806  {J.  Av., 
t.  82,  p.  610),  que  l'étranger  contre  lequel  a  été  rendu  un  jugement  par 
défaut  par  un  tribunal  français  ne  se  rend  pas  non  recevable  à  se  pourvoir 
par  voie  d'opposition,  par  cela  seul  qu'il  critique  ce.  jugement  devant  les 
tribunaux  de  son  pays,  afin  d'en  éviter  exécution. 

S36.  Il  est  inconteslable  que  la  transcription  du  jugement  par  défaut  en 
marge  de  la  transcription  d'un  acte  de  vente,  ne  constitue  pas  un  acte  duquel 
il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  ait  été  connue  de  la 
partie  défaillante,  selon  le  vœu  de  l'art.  159.  Sic,  Trib.  civ.  de  Marseille, 
4  juin.  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p.  154). 

182'7.  Le  jugement  qui,  statuant  par  défaut  à  l'égard  de  l'un  des  succes- 
sibles,  ordonne  le  partage  d'une  succession  et  la  vente  par  licitation  des  im- 
meubles héréditaires,  doit-il  être  réputé  exécuté  vis-à-vis  du  défaillant,  et 
déclaré  par  suite  non  susceptible  d'opposition  de  sa  part,  lorsqu'il  a  été  pro- 
cédé à  la  vente  du  mobilier  de  la  succession,  le  défaillant  dûment  appelé, 
que  l'adjudication  des  immeubles  a  eu  iieu  après  sommation  d'y  assister  faite 
à  celui-ci  et  remise  à  sa  personne,  et  qu'il  lui  a  été  donné  avis  de  cette  adju- 
dication dans  la  sommation,  également  remise  à  sa  personne,  d'assister  à  la  li- 
quidation?—  A  cette  question,  qui  nous  a  été  soumise,  nous  avons  ré- 
pondu : —  Lo  jugement  par  défaut  ordonnant  le  partage  d'une  succession  et  la 
vente  par  licitation  des  immeubles  héréditaires,  paraît  devoir  être  incontes- 
tableme!:t  réputé  exécuté  vis-à-vis  du  successible  défaillant,  dans  le  sens  ai 
l'art.  159,  Cod.  proc,  par  la  vente  du  mobilier  et  radjudicaliqp  des  immeu- 
bles, auxquelles  le  défaillant  a  été  appelé  par  des  exploits  remis  à  sa  per- 
sonne, et  l'on  ne  saurait  surtout  douter,  selon  nous,  que  le  défaillant  doive 
être  réputé  avoir  eu  connaissance  de  l'exécution  du  jugement  dont  il  s'agit, 
lorsqu'il  lui  a  été  donné  avis  de  la  vente  des  immeubles  dans  la  sommation 
d'assister  à  la  liquidation.  Si  la  notification  d'une  saisie  immobilière  suffit, 
aux  termes  de  l'art.  159,  pour  engendrer  la  présomption  légale  établie  par 
cet  article,  à  plus  forte  raison  celte  présomption  doit-elle  naître  du  fait  de 
raJjudication  des  immeubles  indivis  entre  le  défaillant  et  ses  cohéritiers  et 
de  l'avis  qui  lui  a  été  donné  de  cette  adjudication.  Nous  ne  connaissons  pas 
di'.  précédent  sur  ce  point;  mais  la  lettre  et  l'esprit  de  l'art.  2S)9  sont  assez 
clairs  pour  justifier  la  solution  que  nous  venons  d'indiquer. 
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S28.  (Q.  663  bis).  Lorsque  les  meubles  que  Vhuissier  se  présente  pour 
saisir  sont  sous  les  scellés,  quelle  doit  être  la  procédure  à  suivre  pour  exécuter 
le  jugement  par  défaut? 

Vov.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte. 

SS9.  (GXVIII).  U exécution  en  pays  étranger  du  jugement  par  défaut 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d' avoué j  rend- elle  l'opposition  non  rece- 
vable  ? 

M.  Chauvenu,  dans  le  précédent  Supplément,  mentionnait  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Lyon  du  16  déc.  1856  {Journ.  de  proc,  1857,  t.  53,  p.  54), 
qui  a  jugé  que  les  défaillants  conservent  la  faculté  de  former  opposition, 
bien  que,  sur  l'exécution  poursuivie  devant  les  tribunaux  étrangers,  un 
débat  sur  le  fond  se  soit  élevé,  et  que  la  créance  reconnue  par  le  tribunal 
français  ait  été  réduite  par  les  magistrats  étrangers  ;  et  il  observait  que,  pour 
que  l'opposition  ne  soit  plus  recevable,  il  faut,  en  effet,  qu'il  y  ait  eu  exécu- 
tion en  France,  dans  le  sens  de  l'art.  159. 

S30.  (Q.  664).  Un  acquiescement  quelconque  donné  par  la  partie  con- 
damnée au  jugement  par  défaut,  peut -il  équivaloir  soit  à  V  exécution,  soit  à  un 
acte  qui  prouve  qu'il  aurait  eu  connaissance  de  l'exécution  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

S3f .  Sur  ce  point,  M.  Chauveau  disait  dans  le  précédent  Supplément  : 
Pour  qu'un  acquiescement  puisse  donner  force  de  chose  jugée  à  un  juge- 
ment rendu  par  défaut,  il  est  avant  tout  indispensable  qu'il  soit  sérieux  et 
qu'il  émane  de  la  volonté  libre  du  défaillant.  Il  serait  donc  inefficace  et 
comme  non  avenu,  s'il  avait  été  donné  par  avance  et  avant  même  le  prêt 
servant  de  base  à  la  condamnation ,  et  par  conséquent  à  une  époque  où  le 
débiteur  était  encore  sous  la  pression  du  créancier.  Sic,  Cass.,  21  fév.  1853 
(Droit,  1853,  n*  44).  —  Mais  lorsque  l'acquiescement  réunit  les  caractères  lé- 
gaux, il  produit  tous  ses  efif'ets,  nonobstant  la  protestation  contraire  dont  peut 
avoir  été  suivi  Tacte  qui  le  constitue.  Ainsi,  par  exemple,  le  paiement  des 
frais  effectué  par  la  partie  condamnée  la  rendrait  toujours  irrecevable  dans 
son  opposition,  quand  même  ce  paiement  n'aurait  eu  lieu  qu'après  comman- 
dement et  sous  réserve  du  droit  d'opposition,  à  moins  que  le  jugement  ne 
fût  exécutoire  nonobstant  opposition  :  Cass.,  31  août  1852  (J.  Av.,  t.  78, 
p.  188)  ;  Orléans,  11  août  1853  (t.  79,  p.  138)  ;  Cass.,  24  janv.  1854  (t.  79, 
p.  632). 

2S2.  (Art.  159).  Un  jugement  par  défaut  est-il  réputé  exécuté,  lorsque  la 
saisie  d'une  rente  a  été  notifiée,  conformément  à  Vart.  641  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  94,  note  2. 

S33.  (Q.  663  b).  Quand  y  a-t'il  exécution  du  jugement  par  défaut  en  cas 
de  saisie-arrêt  ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte,  t.  2,  p.  95  et  p.  108. 
—  Voy.  aussi  suprà,  n.  224. 

S34:.  (Q.  663  c).  Une  inscription  hypothécaire  constitue- 1- elle  l'exécution 
exigée  par  les  art.  156  eM  59  ? 
La  négative  est  admise  au  texte,  t.  2,  p.  97  et  103. } 

S3S.  (Art.  159).  Cette  exécution  résulte- 1- elle  de  la  radiati-on  d'une  in» 
scription  hypothécaire  faite  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  sans  que  le  dé- 
faillant ait  été  appelé  pour  être  présent  à  la  radiation  ? 

Solution  également  négative  de  la  part  de  Carré  au  texte,  t.  2,  p.  98,  note, 
dernier  alinéa.  — Compar.  aussi  M.  Chauveau,  ibid.,  p.  103  et  104. 
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236.  (Q.  663  d).  Comment  doit  être  exécuté  le  juijement  pardéfaiit  qui 
ordonne  une  memre d'instruction  f 

Voy.  les  indications  données  i\  cet  égard  au  texte,  t.  2,  p.  105. 

337.  (Q.  666).  L'exécution  du  jugement,  faite  sans  que  le  condamné  ait 
déclaré  former  opposition,  peut-elle  être  considérée  comme  un  acquiescement 
au  jugement  qui  rende  l'appel  non  recevable? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf..  Rennes,  1"  avr.  1852  (Journ.  de  cette  Cotir,  1852,  p.  68). 

338.  (Q.  69!).  Y  aurait-il  nullité  de  Vcxécution  faite  contre  un  tiers, 
sans  qu'on  lui  eût  préalablement  justifié  par  certificat  du  greffier  qu'il  n'existe 
pas  d'opposition? 

Carré,  au  texte,  enseigne  ratfiriTiative;  M.  Chauvcau  s'y  borne  à  renvoyer 
aux  quest.  1906  et  s.  —  Voy.  Exécution  forcée,  n.  151  et  s. 

239.  (Q.  692).  Si  V avoué  que  la  loi  charge  du  soin  de  faire  inscrire  les 
oppositions  sur  le  registre  avait  négligé  de  remplir  cette  formalité,  et  que, 
consèquemtnent,  le  greffier  délivrât  un  certificat  négatif,  Texécution  serait-elle 
annulée,  parce  qu'il  serait  prouvé  qu'une  opposition  aurait  été  faite? 

Solution  négative  au  texte. 

§  6.  —  Opposition. 

240.  (Q.  659).  Est-il  des  jugements  par  défaut  qui  ne  soient  pas  suscep' 
tibles  d'opposition? 

Réponse  affirmative  au  texte,  où  sont  indiqués,  notamment,  comme  échap- 
pant à  l'opposition,  les  jugements  rendus  sur  rapport  ou  après  détaut-profit- 
joint  et  réassignation,  ceux  qui  ont  débouté  d'une  précédente  opposition  ou 
qui  l'ont  déclarée  nulle  ou  non  recevable,  les  sentences  arbitrales  par  dé- 
faut. 

Voy.  notre  Formul.  annot.,  p.  209,  note  1,  n.  1. 

241 .  (CXVII).  Par  quelles  personnes  peut  être  formée  l'opposition? 
Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  :   Le  droitde  former 

opposition  appartient  généralement  à  toutes  les  parties  qui  ont  été  con- 
damnées par  défaut.  Si  l'afl'aire  intéresse  des  incapables,  le  droit  d'oppo- 
sition est  exercé  par  leur  représentant  légal,  et  il  faut  appliquer  à  cet  égard 
les  règles  du  droit  civil  qui  régissent  la  matière.  —  Ainsi,  par  exemple,  l'op- 
position faite  par  un  tuteur  est  valable,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée 
d'une  délibération  du  conseil  de  famille,  même  en  matière  immobilière; 
l'art.  464,  Cod.  civ.,  n'exige  en  effet  cette  délibération  que  pour  Vintroduc^ 
tion  des  instances  immobilières,  et  on  décide  généralement  que  le  tuteur  n'a 
pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  continuer  ou  re- 
prendre une  action  immobilière,  ou  pour  interjeter  appel  du  jugement  de 
première  instance  rendu  sur  cette  action.  —  Mais  l'opposition  formée  par  un 
tuteur  n'est  recevable  qu'autant  que  le  pupille  n'a  pas  cessé  d'être  en  état  de 
minorité.  Par  conséquent,  l'opposition  formée  par  un  tuteur  au  nom  de  ses 
trois  pupilles  contre  un  jugement  par  défaut  lorsque  deux  de  ces  derniers 
sont  devenus  majeurs  depuis  le  jugement  dont  la  signification  leur  a  été  faite 
personnellement,  ne  saurait  être  admise  qu'à  l'égard  du  pupille  encore  mi- 
neur. Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  22  avr.  1822,  rap- 
porté par  M.  Dalloz,  v»  Jugement  par  défaut,  n.  205.  —  Quant  au 
subrogé  tuteur,  il  n'est  pas  recevable  à  former  opposition  au  jugement  par 
défaut  rendu  contre  le  tuteur  en  sa  qualité  et  exécuté  contre  lui,  encore  bien 
qu'aucune  signification  ne  lui  ait  été  faite,  l'art.  444,  Cod.  proc,  n'étant 
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point  applicable  à  ce  cas  :  Trib.  de  comm.  de  Marseille,  21  juill.  1866  (/.  Av,, 
t.  92,  p.  10(5).  —  Gonf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  211,  n.  16. 

S42.  Du  principe  ci-dessus  posé  que  toute  personne  condamnée  par  dé- 
faut peut  former  opposition,  il  suit,  ajoutait  M.  Chauveau,  qu'une  décision 
par  défaut  rendue  contre  un  prodigue  et  son  conseil  judiciaire  peut  être 
frappée  d'opposition  par  ce  dernier  agissant  seul  et  hors  la  présence  du 
prodigue.  Sic,  Gass.,  8  déc.  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  118)  et  27  déc.  1843 
(t.  66,  p.  53).  —  La  Gour  de  cassation  a  décidé  depuis,  par  arrêt  du 
6  nov.  1867  (t.  93,  p.  221),  que  le  conseil  judiciaire  assistant,  mais  ne  re- 
présentant pas  le  prodigue  en  justice,  il  s'ensuit  que  le  jugement  rendu  par 
défaut  à  l'égard  de  ce  dernier  est  de  sa  part  susceptible  d'opposition,  encore 
bien  qu'il  ait  été  rendu  contradictoirement  avec  le  conseil  judiciaire. 

S4l3.  (Q.  692  ter).  Lorsque,  après  le  décès  de  l'avoué  du  défendeur  oppo- 
sant à  un  premier  jugement  par  défaut,  celui-ci  a  été  condamné  de  nouveau 
'par  défaut,  peut-il  former  aussi  opposition  contre  cette  dernière  décisionf  en 
soutenant  que  l'exploit  en  constitution  d'un  nouvel  avoué  était  nul  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

S44.  (Q.  693).  Dans  le  cas  ou  l'opposant  a  mis  lui-même  en  cause  une 
nouvelle  partie  et  fait  défaut,  peut-il  se  pourvoir  encore  par  opposition  contre 
cette  nouvelle  partie  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  indivisibilité 
entre  la  matière  jugée  dans  l'intérêt  de  l'opposant  et  celle  jugée  dans  l'intérêt 
de  la  partie  nouvellement  mise  en  cause. 

24c5.  (Q.  694).  S'il  arrivait  que,  sur  Voppositionà  un  premier  jugement 
por  défaut,  il  intervînt  jugement  contradictoire  qui  prononçât  un  avant-faire- 
droit,  que  cet  avant-faire-droit  ne  fût  pas  rempli,  et  qu'à  raison  de  cette  négli- 
gence, il  fût  rendu  jugemerit  par  défaut,  au  mincipal,  contre  la  partie  qui 
avait  fait  défaut  la  première  fois,  y  aurait-il  lieu  à  l'application  de  Vart.  163 
qui  interdit  l'opposition  contre  un  jugement  déboutant  d'une  première  oppo- 
sition ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  Carré,  tandis  que  M.  Ghauveau  y 
adopte  1  opinion  contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  Rodiêre,  t.  2,  p.  10;  notre 
Formul.  annot.,  p.  210,  n.  9. 

Itî4:6.  La  Gour  de  cassation,  disait  M.  Cbauveau  dans  le  Supplément 
précédent,  s'est  catégoriquement  expliquée  sur  la  difficulté.  Il  résulte  de  ses 
arrêts  des  3  août  1840  (S.-V.40.1.775)  et  2  mai  1857  (/.  Av.,  t.  83,  p.  81), 
qu'en  principe,  tout  jugement  par  défaut  est  susceptible  d'opposition,  et  que 
l'exception  contenue  dans  l'art.  165  n'est  point  applicable  dans  le  cas  où  le  pre- 
mier jugement  par  défaut  n'a  pas  eu  le  même  objet  que  le  second,  comme,  par 
exemple,  dans  celui  où  le  premier  jugement  a  statué  sur  un  incident,  et  le  se- 
cond sur  le  fond  de  la  contestation;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  le 
second  jugement  ne  prononce  pas  par  voie  de  débouté  d'opposition,  qu'il  ne 
confirme  les  dispositions  d'aucun  jugement  par  défaut  antérieur,  ou  encore 
lorsque,  sur  l'opposition  à  jugement  par  défaut,  il  intervient  contradictoire- 
ment un  jugement  interlocutoire  qui  présente  de  nouveaux  moyens  d'instruc- 
tion, et  lorsque,  après  exécution  de  l'interlocutoire,  le  défendeur  se  laisse 
condamner  par  défaut,  au  fond,  par  un  jugement  délinitif,  qui  statue  sur  les 
nouveaux  éléments  de  décision  introduits  par  Tinterlocutoire. 

2^'7f.  Il  a  été  jugé  également  dans  le  même  sens  que,  lorsque,  sur  l'op- 
position formée  par  le  demandeur  à  un  premier  jugement  de  défaut-congé 
rendu  contre  lui,  il  est  intervenu  un  jugement  contradictoire  renvoyant  la 
causé,  avant  faire  droite  devant  un  arbitre-rapporteur,  le  nouveau  jugement  de 
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défaut-congé  qui  SRl  rendu  contre  le  demandeur  sur  l'assignation  par  lui 
donnée  en  ouverture  du  rapport,  est  encore  de  sa  part  susceptible  d'opposi- 
tion :  Paris,  «5  avr.  1îSti3  (J.  .4r.,  t.  89,  p.  439).  —  Adde  conf.,  notre  For^ 
muL  anuot.y  p.  2u9.  n.  -4.  —  Compar.  infrày  u.  252. 

S48.  M.  Dalloz  approuve  cette  doctrine  (37.1.247),  en  déclarant  que,  si  le 
second  jugement  par  cféfaut  ne  peut  être  frappé  d'opposition,  c'est  unique- 
ment lorsqu'il  contîrme  un  jugement  par  défaut  antérieur,  et  statue  par  voie 
de  débouté  d'opposition. 

Quant  à  M.  Chauveau,  il  faisait  remarquer  que  la  Cour  de  cassation  ne 
donne,  dans  ses  arrêts,  aucun  motif  qui  vienne  détruire  ou  môme  atténuer 
les  considérations  qui  l'ont  déterminé  h  embrasser  au  texte  l'opinion 
opposée. 

IS49.  Mais,  ajoutait-il,  on  considérerait  à  tort  comme  contraire  à  sa  doc- 
trine un  arrêt  du  31  déc.  1831  (/.  Av.,  t.  75,  p.  341),  par  lequel  la  Cour  de 
Bourges  a  décidé  que,  lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut, 
les  parties  ont  été  renvoyées,  pour  cause  de  litispondance,  devant  un  autre 
tribunal,  le  jugement  par  déiaut  rendu  par  ce  dernier  tribunal  peut  être 
l'objet  d'une  oppposition  de  la  part  du  défaillant  originaire  qui  n'a  pas 
comparu  devant  le  tribunal  de  renvoi.  En  etî'et,  notre  auteur  a  posé  en  prin- 
cipe que,  dans  la  même  instance,  deux  oppositions  ne  sont  pas  admissibles 
de  la  part  de  la  même  partie,  d'où  il  a  conclu  :  !•  que  le  jugement  par  défaut 
au  fond,  rendu  après  un  jugement  qui,  statuant  sur  l'opposition  à  un  pre- 
mier jugement  par  défaut,  ordonnait  un  interlocutoire  demeuré  sans  exécu- 
tion, n'est  plus  susceptible  d'opposition;  — 2"  c[u'après  la  cassation  d'un 
arrêt  qui  avait  accueilli  l'opposition  à  un  premier  jugement  par  défaut, 
l'arrêt  rendu  encore  par  défaut  contre  la  môme  partie,  par  la  Cour  du  renvoi, 
ne  peut  pas  être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Ces  deux  consé* 
quences,  répétait-il,  sont  exactes  ;  car,  dans  la  première  espèce,  il  n'y  a 
qu'une  seule  et  môme  instance  qui  ne  peut  donner  ouverture  à  autant  d'op- 
positions qu'il  y  aura  de  jugements  sur  incidents  rendus  par  défaut;  et  l'on  peut 
en  dire  de  môme  de  la  seconde,  puisque  la  cassation  a  pour  effet  d'anéantir 
seulement  la  procédure,  à  partir  de  l'acte  annulé,  de  telle  sorte  que  la  chaîne, 
dont  quelques  anneaux  sont  brisés,  est  renouée  par  la  continuation  de  la 
procédure  devant  la  Cour  de  renvoi.  V.  ence  sens,  Gaen,  5  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  76,  p.  342). — En  est-il  encore  ainsi  dans  le  cas  de  renvoi  pour  cause  de  litis- 
pendance?  Peut-on  dire  que  l'instance  introduite  devant  le  tribunal  dessaisi 
doit  être  portée  telle  quelle  devant  le  tribunal  compétent  pour  en  connaître? 
M.  Chauveau  ne  le  pensait  pas. — En  recevant,  disait-il,  l'exception  de  litispen- 
dance,  le  tribunal  reconnaît  qu'il  n'a  pas  actuellement  qualité  pour  statuer, 
que  le  litige  a  été  porté  à  tort  à  sa  barre,  et  il  en  répudie  la  connaissance.— En 
adoptant  une  autre  opinion,  le  tribunal  de  renvoi,  dans  l'aôaire  jugée  par  la 
Cour  de  Bourges,  avait  été  conduit  à  cette  étrange  conséquence  de  prononcer 
sur  l'opposition  à  un  jugement  qui  n'émanait  pas  de  lui,  et  d'en  ordonner 
l'exécution  provisoire.  M.  Chauveau  estimait  donc  que  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Bourges  était  parfaitement  rendu,  et  que  ce  n'est  qu'en  donnant  à  sa  doctrine 
une  extension  qu'elle  ne  comporte  pas,  qu'on  parviendrait  à  la  rendre  incom- 
patible avec  cette  décision. 

S50.  Mais,  disait-il,  il  ne  faut  pas  confondre  l'espèce  sur  laquelle  a 
stalué  la  Cour  de  Bourges  avec  celle  qui  a  donné  lieu,  le  5  mars  1833 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  75),  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  aux  termes  duquel, 
lorsque!,  sur  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  un  tribunal  a  accueilli 
une  exception  d'incompétence,  et  que,  sur  l'appel,  celte  dernière  déci- 
sion  a  été  infirmée  avec  renvoi  devant  un  autre  tribunal,  sur  le  motif 
que  les  jug-^s  saisis  se  sont  à  tort  déclarés  incompétents,  s'il  intervient, 
devant  le  tribunal  de  renvoi  un  nouveau  jugement  par  défaut  contre  U  môme 
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partie,  ce  jugement  n'est  pas  susceptible  d'opposition.—  Dans  l'affaire  jugée 
par  la  Cour  de  Rouen,  le  tribunal  s'était,  à  tort,  déclaré  incompétent  par 
son  jugement  sur  l'opposition  au  premier  jugement  par  défaut.  L'infirmation 
prononcée  par  la  Cour  avait  eu,  par  conséquent,  pour  effet  d'effacer  le  juge- 
ment rendu  sur  l'opposition,  en  laissant  subsister  le  jugement  par  défaut. 
Le  litige  venait  en  cet  état  devant  le  tribunal  auquel  la  cause  avait  été  ren- 
voyée. Ce  tribunal  avait  donc  à  statuer  sur  l'opposition  au  premier  jugement 
par  défaut,  et  son  jugement,  observait  M.  Chauveau,  ne  pouvait  être  suscep- 
tible d'opposition,  parce  qu'il  s'agissait  bien  d'une  seule  et  même  instance 
commencée  devant  un  tribunal  et  continuée  devant  celui  de  renvoi.  Il  est 
donc  évident  que  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  n'offre  pas  d'analogie  réelle 
avec  celui  de  la  Cour  de  Rouen. 

551.  (Q.  695).  Quid  si,  dans  le  cas  où  il  n^ aurait  pas  été  rendu  contra- 
dictoirement  dans  l'intervalle  des  deux  défauts  un  jugement  intermédiaire  qui 
vidât  l'opposition  au  premier  défaut,  le  second  défaut  était  rendu  sur  d'autres 
motifs  que  le  premier  et  contenait  une  décision  différente? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que,  dans  ce  cas,  l'opposition  contre  le 
second  jugement  par  défaut  serait  recevable.  M.  Chauveau  se  borne  à  dire  que 
si  les  conclusions  sur  lesquelles  intervient  le  second  jugement  rentrent  com- 
plètement dans  le  libellé  de  l'exploit  introductif  d'instance,  elles  ne  peuvent 
ouvrir  un  droit  au  profit  de  celui  qui  fait  une  seconde  fois  défaut. 

552.  (Q.  695  bis).  Le  demandeur  est-i!  recevable  à  former  opposition  au 
jugement  rendu  par  défaut  contre  lui,  et  qui  a  accueilli  l'opposition  du  défen- 
deur à  un  premier  jugement  par  défaut  que  lui  demandeur  avait  obtenu  ? 

Carré  admet  la  négative  au  texte,  où  M.  Chauveau  embrasse  l'opinion 
contraire. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  doctrine,  Cass.,  3  août  1840  (J.  Av.,  t.  59, 
p.  575);  notre  Formulaire,  p.  209,  n.  3. — L'art.  165,  a  dit  la  Cour  suprême, 
ne  doit  s'appliquer,  d'après  ses  termes  et  son  esprit,  et  d'après  l'art.  22  du 
même  Code,  qui  lui  sert  d'explication,  qu'au  cas  où  l'opposant  l'est  pour  la 
seconde  fois,  et  où  les  deux  jugements  ont  été  rendus  par  défaut  contre  lui. 
Si  le  défendeur  défaillant  lors  du  premier  jugement,  est  devenu  demandeur 
par  son  opposition,  et  si  c'est  le  demandeur  primitif  qui,  défaillant  à  son 
tour,  forme  aussi  opposition  au  second  jugement,  comme  alors  les  deux 
oppositions,  au  lieu  d'avoir  été  formées  par  la  même  partie,  Tout  été  par 
deux  parties  différentes,  les  mêmes  motifs  n'existant  plus,  l'art.  165,  ne  doit 
plus  recevoir  d'application.  —  Le  principe  est  nettement  posé,  observait 
M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  et  son  application  ne  peut  donc 
plus  comporter  d'équivoque.  —  La  position  actuelle  est  d'ailleurs  autrement 
favorable  que  celle  examinée  ci-dessus,  n.  245  et  s. 

233.  (Q.  695  ter).  Lorsque  Varrêt  qui  avait  accueilli  l'opposition  à  un 
premier  arrêt  par  défaut  a  été  cassé,  et  que,  devant  la  Cour  de  renvoi,  la 
partie  défaillante  une  première  fois  devant  la  première  Cour  fait  de  nouveau 
défaut,  l'art.  165  est-il  applicable'?  ou,  au  contraire,  doit-on  considérer  la 
procédure  devant  la  Cour  de  renvoi  comme  une  procédure  complètement  nou- 
velle partant  de  l'acte  d'appel  et  pouvant  donner  lieu  à  un  arrêt  par  défaut 
susceptible  d'être  frappé  d'opposition  ?  , 

Résolu  au  texte  dans  le  premier  sens  par  M.  Chauveau. 

SS4.  (Q.  635  bis).  Quand  le  défendeur  a  fait  défaut  de  conclure,  et  que 
le  demandeur,  après  plaidoirie,  a  succombé  sur  un  chef,  est-ce  la  voie  de  l'op- 
position ou  celle  de  l'appel  que  celui-ci  doit  prendre  pour  faire  reformer  le 
chef  qui  lui  a  fait  grief? 

Il  est  dit  au  texte  que  le  demandeur  ne  peut,  en  ce  cas,  prendre  d'autre 
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voie  qne  celle  de  l'appol,  et  que  l'appel  interjeté  avant  l'expiration  des  six 
mois  inlcrrompt  la  péremption,  encore  bien  que  le  demandeur  ait  laissé  exé- 
cuter le  jugement  sur  les  chefs  autres  que  celui  qui  lui  fait  grief. 

S55.  (Q.  660).  Admet-on  encore  ropposition  mix  jugements  rendus  sur 
requête  ou  demande  d'une  seule  partie,  sans  qu'une  autre  ait  été  appelée  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  Tartirmative.  Quant  à  M.  Ghauveau,  ibid.,  il  reu' 
voie  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  378,  et  où  il  adopte  l'opinion  contraire. 
—  Compar.  suprà,  n.  1. 

Adde  conf.  à  la  doctrine  de  Carré,  Douai,  11  mars  1864  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  -480);  Caen,  30  janv.  1873  (t.  98,  p.  480);  notre  Formul.  annot.,  p.  210, 
n.  11.  — V.  Interdiction,  n.  11  et  12. 

S&6.  (CXVII).  Uart,  157,  aux  termes  duquel  l'opposition  rendue  contr 
une  partie  ayajit  un  avoué  n'est  recevable  que  pendant  huitaine  à  dater  de  h 
signification  à  avoué,  s'applique-t-il  au  cas  où  l'avoué  n'a  été  constitué  qui 
depuis  le  jugement  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  76,  note,  1*. 

357.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  observe 
que  c'est  uniquement  de  la  signification  à  l'avoué  du  défaillant  que  court  le 
délai  de  huitaine  dont  parle  l'art.  157,  et  que,  par  conséquent,  le  délai  de 
l'opposition  contre  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  ne  court  pas 
par  la  signification  qui  en  est  faite  à  l'avoué  de  celui  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment ;  d'où  il  suit  que  le  défaillant  ne  peut  en  relever  appel  après  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  à  partir  de  cette  signification.  Sic,  Toulouse, 
18  juin.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  628). 

S58.  Remarquons,  d'un  autre  côté,  que  la  signification  d'un  jugement 
ou  arrêt  par  défaut  à  l'avoué  d'une  partie  qui  a  fait  signifier  à  cette  partie, 
par  un  acte  ignoré  de  l'adversaire,  qu'il  n'entendait  plus  occuper  pour  elle, 
fait  courir  le  délai  de  l'opposition,  surtout  si,  postérieurement  à  cet  acte, 
l'avoué  a  encore  occupé  pour  son  client  en  formant  opposition  aux  qualités 
dudit  jugement  ou  arrêt  :  Grenoble,  24  juill.  J867  (t.  93,  p.  341);  Cass., 
4  août  1868  (t.  94,  p.  57). 

So9.  (Q.  6ol  bis).  Lorsque  le  délai  de  huitaine  fi,xé  par  Vart.  157  expire 
un  jour  férié,  peut -on  former  l'opposition  le  lendemain  ? 

M.  Chauveau  a  résolu  ce  point  négativement  au  texte. 

Mais  il  résulte  de  la  quatrième  solution  par  lui  admise  sous  la  quest. 
3416  novies  au  Supplément  précédent,  que  son  opinion  était  différente  de- 
puis la  loi  du  3  mai  1862.  —  V.  Délai,  n.  30  à  33. 

Adde  conf,  à  cette  dernière  interprétation,  Poitiers,  11  août  1863  (/.Av., 
t.  90,  p.  360);  Chambéry,  5  déc.  1863  (t.  91,  p.  146);  notre  Formul.  annot., 
p.  211,  n.  20. 

S560.  (Q.  652  a).  Ce  délai  est-il  franc  et  sujet  à  l'augmentation  à  raison 
des  distances  ? 

Carré  enseigne  au  texte  que  le  jour  de  l'échéance  du  délai  doit  être  compté, 
et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'augmentation  à  raison  des  distances.  M.  Chauveau, 
Und.,  se  borne  à  renvoyer  à  ce  qu'il  dit  sous  la  quest.  3410.  —  V.  encore 
Délai,  n.  17  et  s.  et  25. 

Adde  conf.,  Paris,  23  fév.  1844  (/.  Av.,  t.  66,  p.  177);  Trib.  civ.  de  la 
Flèche,  7  avr.  1876  (t.  101,  p.  228);  Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  6, 
p.  335  ;  Rodière,  1. 1,  p.  278;  Bioche,  v"  Jug.  par  déf.,  n.  232  ;  notre  Formul. 
annot.,  p.  211,  n.  21. 

S61 .  (Q.  652  B).  Le  délai  de  huitaine  est-il  suspendu  pendant  le  temps  des 

vacations  ? 

M.  Chauveau  répondait  négativement  dans  le  précédent  Supplément, 
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S6)$.  (Q.  654),  La  signification  du  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  ayant  avoué  ne  doit-elle  être  faite,  pour  que  le  délai  puisse  courir^ 
que  par  les  huissiers  audienciers  du  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement  et  où, 
conséquemment  l'opposition  doit  être  portée  ? 

Solution  négative  au  texte. 

S03-366.  (Q.  653).  Si  deux  parties  avaient  en  même  temps  obtenu 
contre  un  tiers  un  jugement  par  défaut  faute  de  plaider  qui  eût  été  signifié  à 
Vavoué  de  celui-ci,  à  la  requête  seulement  de  V avoué  d'une  de  ces  deux  partiesy 
le  délai  de  Voppoêition  courrait-il  également  au  profit  de  toutes  les  deux? 

Solution  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré  qui  estime  que,  sauf  le  cas 
d'indivisibilité  de  la  matière,  l'opposition  du  tiers  n'est  pas  recevable  à 
l'égard  de  celle  des  deux  parties  dont  l'avoué  n'a  pas  fait  signifier  le  juge- 
ment. —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  se  contente  de  renvoyer  aux  développe- 
ments donnés  par  lui  sous  la  quest,  1563  (V.  Appel,  n.  147  et  148). 

26*7.  {Q.  658).  Est-il  des  cas  où  le  délai  puisse  être  suspendu  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  est  rappelé  le  cas  de  suspension 
prévu  par  le  §  2  de  l'art.  462  (V.  infrà,  n.  3^0,  321),  et  où  il  est  dit  qu'il  en  est 
de  même  du  cas  dans  lequel  l'avoué  qui  aurait  signifié  le  jugement  par  défaut 
dans  l'espèce  de  l'art.  157  gérait  mort,  suspendu  ou  démissionnaire,  avant  la 
huitaine  donnée  pour  l'opposition,  et  que  le  délai  de  l'opposition  est  égale- 
ment suspendu  par  la  mort  de  l'une  des  parties,  ou  par  démission,  interdic- 
tion ou  destitution  de  l'un  des  avoués. 

S68.  M.  Chauveau  ajoutait  dans  le  précédent  Supplément  :  Le  tribunal 
civil  de  la  Seine  a  jugé  avec  raison,  le  17  sept.  1848  (/.  Av,,  t.  73, 
p.  277),  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure  for- 
mée après  la  huitaine  de  la  signification  de  ce  jugement  à  avoué,  n'est 
pas  recevable,  quoique  l'opposant  soutienne,  sans  en  apporter  la  preuve 
écrite,  qu'il  n'avait  plus  d'avoué,  attendu  qu'un  arrangement  amiable  inter- 
venu entre  lui  et  son  adversaire,  depuis  plusieurs  années,  avait  éteint  le  pro- 
cès. D'un  autre  côté,  notre  auteur  admettait,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  24  août  1845  et  un  arrêt  de  la  Gourde  Rouen  du  20 mars  1846 
{J.Av.,  t.  70,  p.  54;  t.  71,  p.  696),  que  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
rendu  contre  un  avoué  est  recevable  jusqu'à  l'exécution,  lorsqu'il  y  a  eu  ces- 
sation de  fonctions  de  la  part  de  l'avoué  de  la  partie  défaillante,  et  que  le 
jugement  n'a  été  signifié  qu'à  partie, 

!S69.  H  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  43  fév.  1865 
(J.  Av.,  t.  90,  p.  345),  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  formée 
après  l'expiration  du  délai  ïi:/^  par  la  loi  n'est  pas  recevable,  encore  bien 
qu'elle  soit  fondée  sur  ce  que  le  jugement  serait  nul,  par  exemple,  comme 
ayant  été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  que  la  loi  détermine  pour  là  com- 
parution. 

2'70.  Mentionnons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Chambérv  du  12  janv. 

1863  (/.4î? 

un  jugement 

position  sans  l'i       ^      . 

voie  de  l'appel,  après  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,   ce  jugement  ou 

cet  arrêt  acquiert  i'aulorité  de  la  chose  jugée,  et  le  demandeur  est  déchu  du 

droit  de  reproduire  son  action  par  u»e  demande  nouvelle,...  encore  bien  que 

le  défendeur  se  soit  borné  à  demander  &o»  renvoi,  motivé  sur  l'absence  du 

demandeur,  sans  conclure  au  mal  fondé  de  la  demande. 

S7f.  (Q,  657).  Si  la  copie  de  Vez^^it  contemint  la  requête  d'opposition 
ne  portait  point  de  date,  V  opposition  pourrait-elle  être  présumée  avoir  été  faite 
après  le  délais  quoique  V original  fui  daié  ^t  enregistré  d^mee^éloi  ? 
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Solution  aÛirmative  au  texte  de  la  jvart  de  Carré.  —  Renvoi  par  M.  Chau- 
veau  à  la  qucst.  3:27.  V.  Exploit,  n.  40  et  s. 

S 78.  (Q.  6S3).  La  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu^utu  opposition 
aurait  àiè  formée  après  lé  délai,  se  couvre-t-elle  par  la  procédure  volontaire 
de  la  partie  qui  aurait  eu  intérêt  à  f opposer? 

Carre  décide  encore  ce  point  artîrmalivcmcnt  au  texte,  et  M.  Chauveau 
renvoie  aux  observations  par  lui  présentées  sous  la  quest.  739  bis. 

S73.  (Q.  66:2).  De  ce  que  Cart.  158  porte  que  l'oppositioïi  sera  recevable 
jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  s'ensuit-il  que  la  déclaration  d'opposition  W4J 
puisse  être  faite  utiletuetU  le  jour  qui  suit  immédiatement  les  actes  auxquels 
fart.  150  attache  la  présomption  que  le  jufjcment  est  exécuté  f 

Solution  aftirmalive  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  déclaralion  de  s'opposer 
doit  ôtre  faite  avant  que  l'exécution  soit  consommée  par  les  actes  mentionnés 
en  l'art.  139. 

Adde  conf.,  notre  Formai,  annot.,  p.  212,  n.  25. 

!S73  bis.  (Art.  158).  Le  délai  de  l'opposition  ne  court-il  contre  V étranger  dé- 
faillant qu'autant  qu*ii  y  a  eu  exécution  dans  le  sens  de  l'art.  159, fl^r^«o6«r- 
vation  des  délais  prescrits  par  Vart.  73? 

Décide  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  92,  note,  4°. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,   p.   212,  n.  23.  —  Compar.   suprà, 
n.  225. 

274.  (Q.  633  ter).  La  déchéance  du  droit  d'opposition  résultant  de  ce  que 
le  jugement  par  défaut  a  été  exécuté  dans  le  sens  de  Vart.  159,  peut-elle  être 
proposée  par  celui  qui,  profitant  de  V absence  de  son  débiteur,  a,  par  fraude, 
obtenu  et  fait  exécuter  le  jugement  par  défaut? 

Solution  négative  au  texte. 

275.  (Q.  667).  Si  c'est  par  suite  d'un  empêchement  provenant  du  propre 
fait  du  défaillayit,  que  l'exécution  na  pas  eu  lieu,  cette  circonstance  constitue - 
t-elle  une  juste  fin  de  non~recovoir  contre  son  opposition? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  Carré.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  à 
la  note,  renvoie  à  l'opinion  exprimée  et  à  la  jurisprudence  iadiquée  par  lui 
sous  la  quest.  663,  ||  2  et  3. — V.  suprà,  n.  201  et  s. 

S76.  (Q.  668).  La  requête  exigée  par  Vart.  160,  dans  le  cas  d'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué,  doit-elle 
être  présentée  au  président  du  tribunal  ? 

Solution  négative  au  texte. 

277.  M.  Chauveau  <SMj9pi<??n«nÉ  précédent),  faisait  remarquer,  avec  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  8  juill.  1852  (/.P.52.2.396),  qu'il  n'est  pas 
absolument  nécessaire  que  la  requête  soit  revêtue  d'un  intitulé  s'adressant  au 
président  et  au  juge. 

278.  Ajoutons  que  l'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par  défaut  ne 
peut  éire  compét^mmenl  portée  que  devant  la  chambre  même  du  tribunal  ou 
delà  Cour  qui  a  rendu  ce  jugement  ou  arrêt:  Gass.,  20  mars  1821  et  25janv. 
1872  (J.  Av.,X.  97,  p.  212);  Rouen,  9  fév.  1829;  Dalloz,  r  Jug.pardéf.,  n.  168. 
—  Contra,  Bioche,  eod.  verb.,  n.  244.  —  Les  chambres  d'une  Cour  d'appel, 
rcuoi^'s  en  audience  solennelle,  «ont  incompétentes  pour  connaître  de  l'opposi- 
tion à  u»  arrêt  par  défaut  qu'a  rendu  par  erreur,  sur  une  question  d'état , 
uue  chambre  seule  de  la  Cour  ;  c'est  à  cette  chambre  qu'il  appartient  de  ré- 
tracter l'arrêt  dont  il  s'agit,  sauf  aux  chambres  réunies  k  se  saisir  ensuite  de 
la  couDAissaucc  du  foad  :  Même  arrêt  du  25  janv.  1872. 
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3*79.  (Q.  669).  L'opposition  est-elle  nulle,  si  la  requête  n'est  pas  signée 
d'un  avoué?  La  requête  doit-elle  être  signée  sur  l'original  et  sur  la  copie?  V  oppo- 
sition pourrait  être  valablement  formée  par  exploit  à  personne  ou  domicile  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte.  Le  troisi6me  y  est 
résolu  négativement  par  M.  Ghauveau. 

S80.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  mentionnait  dans  le 
sens  de  cette  dernière  solution,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  15  nov.  1S47 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  432),  qui  a  jugé  que  l'opposition  à  un  arrêt  par  défaut 
faute  de  conclure  est  nulle,  si  elle  est  formée  par  exploit  à  personne  ou  do- 
micile ,  au  lieu  de  l'être  par  requête  d'avoué  à  avoué,  et  que  celte  nullité 
est  encourue,  quoique  l'avoué  de  l'opposant  ait  cessé  ses  fonctions  pendant 
les  délais  de  l'opposition,  si  Texploit  porte  la  constitution  de  son  succes- 
seur. —  M.  Chauveau,  ihid.,  tranchait  aussi  négativement  le  deuxième  point, 
conformément  à  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  25  nov.  1847  (t.  73, 
p.  563),  d'après  lequel  il  suffit  que  l'original  de  la  requête  porte  la  signature 
de  l'avoué,  et  que  mention  en  soit  faite  dans  la  copie. 

!381.  Qu'arriverait-il,  demandait  M.  Chauveau,  si  le  successeur  de  l'avoué 
qui  a  cessé  ses  fonctions  n'avait  pas  été  nommé  ?  Il  était  d'avis  que,  dans  ce 
cas,  l'opposant  devrait  constituer  un  autre  avoué,  l'art.  160  prohibant  tout 
mode  d'opposition  autre  que  la  requête  d'avoué  a  avoué. 

S 8 S.  (Q.  670).  V exploit  de  signification  d'une  requête  contenant  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut,  ett-il  soumis  aux  formalités  ordinaires  des 
ajournements  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  par  Carré  que  cette  signification, 
devant  être  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué,  ne  doit  pas  contenir  assignation, 
mais  seulement  mention  de  la  remise  de  la  copie  à  l'avoué  auquel  elle  est  faite, 
ainsi  que  de  la  date.  —  Renvoi  par  M.  Chauveau  à  ses  observations  sous  la 
quest.  282.  — V.  Exploit,  n.  10  et  s. 

283.  (Q.  672  à).  L'obligation  d'énoncer  les  moyens  dans  la  requête  est- 
elle  si  rigoureuse  qu'on  ne  puisse  y  suppléer  en  se  référant  à  d'autres  actes  qui 
les  contiendraient  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  enseigné  qu'on  peut  se  référer  à  un 
acte  ou  à  un  fait  portant  en  lui-même  la  preuve  irréfragable  que  les  moyens 
de  l'opposition  ont  été  connu  d'avance  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement. 

Adde  conf.,  Rennes,  22  déc.  1853  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  366); 
dans  l'espèce  de  celte  décision ,  la  requête  se  référait  à  des  moyens  de  dé- 
fense précédemment  signifiés. 

S84:.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  exprimait  la  crainte 
de  s'être  montré  trop  indulgent,  après  Carré,  dans  l'appréciation  qu'il  a 
faite  au  texte  de  la  jurisprudence  sur  la  question  ci -dessus.  Toutefois,  il 
hésitait  à  approuver  une  décision  par  laquelle  la  Cour  de  Toulouse  a  dé 
claré,  le  5  août  1843  (J.  Av,,  t.  72,  p.  387),  que  lorsqu'un  arrêt  a  prononce 
par  défaut  le  rejet  de  l'appel  pour  non-production  du  jugement  attaqué^ 
l'opposition  de  l'appelant  est  suffisamment  motivée,  quoiqu'elle  ne  le  soit  qu€ 
sur  le  fond  du  droit.  Il  est  clair,  observait  notre  auteur,  qu'il  aurait  mieux 
valu  motiver  l'opposition  sur  ce  que  le  jugement  avait  été  produit.  —  Il 
regardait,  au  contraire,  comme  bien  sévère  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  22  fév.  1847  {ibid.,  p.  654),  jugeant  qu'une  opposition  qui  n'indique  pas 
nettement  les  moyens  sur  lesquels  elle  se  fonde  est  nulle,  quoique  la  re- 
quête de  l'opposant  s'en  réfère  aux  moyens  de  défense  ou  griefs  d'appel  qui 
auraient  été  proposés  avant  l'obtention  de  l'arrêt  par  défaut.  Cette  décision, 
disait-il,  serait  contraire  au  texte  formel  de  la  loi,  si  le  magistrat  rédacteur 
n'avait  eu  le  soin  d'indiquer  que  le  conclusum  des  griefs  signifiés  avant  l'ar- 
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réi  de  d(^faut,  étant  lui-môme  obscur  et  confus,  no  di^tcrminait  pas  le  véritable 
état  du  litige. —  Enfin,  par  un  arrôt  du  IG  nov.  1812  (i7)i(/.), auquel  M.Cbauveau 
paraissait  adhérer,  la  Cour  do  Toulouse  a  déclaré  nulle,  pour  défaut  de  motifs, 
une  opposition  uniquement  fondée  sur  ce  que  l'appel  était  régulier,  alors 
qu'elle  était  formée  contre  un  arrêt  qui  déclarait  l'acte  d'appel  nul,  parce 

Su'il  ne  renfermait  pas  renonciation  du  domicile  de  l'appelant. — Mais  la  Cour 
e  Douai  a  très  bien  jugé,  le  8  fév.  1872  (J.  Av.,  t.  98,  p.  38),  que  l'opposi- 
tion à  un  arrêt  par  défaut  n'est  pas  nulle,  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  d'une 
manière  spéciale  les  moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée,  si,  en  concluant  à  ce 
qu'il  soit  statué  tout  à  laïois  sur  l'opposition  et  sur  l'aiipel,  elle  se  réfère  impli- 
citement à  l'acte  d'appel  aussi  formé  par  l'opposant  et  indiquant  les  griefs  de 
celui-ci. 

Acide  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  217,  note  2,  n.  2. 

S8o.  (Q.  672  b).  Le  défendeur  débouté  d*une  partie  de  ses  conclusions 
par  un  jugement  de  défaut^  serait- il  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  sur 
^opposition  ? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  admettre,  avec 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  14  déc.  1850  [Journ.  de  cette  Cour,  1850, 
p.  119),îque  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  remettant  tout  en  ques- 
tion, autorise  le  défendeur  à  reproduire  ses  concluoions  originaires;  et  que, 
dès  lors,  si  le  jugement  par  défaut  avait  débouté  ce  dernier  d'une  partie 
de  ces  conclusions,  il  serait  recevable  à  les  présenter  de  nouveau  sur  l'oppo- 
sition. On  ne  pourrait  pas  dire,  observait  notre  auteur,  que  c'est  là  une  de- 
mande nouvelle. 

28G.  (Q.  673).  Si  la  requête  d'opposition  était  dirigée  contre  un  jugement 
définitif  rendu  en  maticre  sommaire,  devrait-elle  contenir  les  moyens? 

Résolu  aflîrmalivement  au  texte. 

8 8 T.  (Art.  161).  Peut-on  faire  valoir  à  l'audience  un  m,oyen  qui  n'au- 
rait pas  été  développé  dans  la  requête  avec  toutes  ses  circonstances,  oumême  qui 
n'y  aurait  pas  été  énoncé? 

Résolu  aussi  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  124,  note,  3'. 

888.  (Id.).  L'opposant  qui  aurait  signifié  une  requête  irrégulière  pour- 
rait-il la  renouveler,  s'il  se  trouvait  encore  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  157? 

L'affirmative  est  encore  admise  au  texte,  ibid.,  1»,  où  il  est  dit  que,  dans  ce 
cas,  les  frais  de  la  première  requête  demeurent  à  la  charge  de  l'opposant. 

289.  (Id.).  Si,  au  lieu  de  demander  le  rejet  de  l'opposition,  pour  vice  de 
forme,  en  ce  quelle  ne  contiendrait  pas  les  moyens,  on  se  bornait  à  conclure 
an  débouté  de  l'opposition,  en  répétant  les  conclusions  de  l'exploit  introductif 
d'instance,  l'irrégularité  de  l'opposition  serait-elle  couverte? 

Solution  affirmative,  ibid.,  2'. 

290.  (Q.  674).  Quand  la  requête  d'opposition  a  été  formée  d'une  ma- 
nière irrégulière,  arréte-t-elle  néanmoins  l'exécution  du  jugement  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

291.  (Q.  G7o).  Si  l'opposition  avait  été  signifiée  avant  la  notification  du 
jugement  par  défaut,  l'avoué  serait-ii  néanmoins  autorisé  à  prendre  expédition 
de  ce  jugement  pour  le  faire  signifier? 

Les  frais  de  la  levée  et  de  la  signification  du  jugement  seraient,  dans  ce 
cas,  osl-il  répondu  au  texte,  à  la  charge  de  la  partie  ou  de  son  avoué. 

292.  (Art.  161).  L'opposition  formée  par  le  ministère  public,  au  nom  de 
lEtat  ou  d'une  administration,  à  un  jugement  par  défaut  obtenu  par  un  par- 

Suppl.  11.  26 
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ticulier,  doit-elle,  sous  peine  de  nullité,  être  motivée  et  sigtiifiée  au  domicile  de 
celui-ci  ou  de  son  avoué  ? 
Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  424,  note,  5^ 

S93.  (Art.  162).  La  première  opposition  qu'autorise  Vart.  162  est-elle 
su$samment  constatée  par  la  déclaration  consignée  par  l'opposant  sur  un  pro- 
cès-verbal de  saisie-exécution,  tant  que  ce  procès-verbal  n'est  pas  attaqué  par 
la  voie  de  V inscription  de  faux  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  129,  note  4. 

Adde  cent',,  notre  Formul.  annot.,  p.  215,  n.  3. 

294c.  Il  a  été  d'ailleurs  jugé  que  l'opposition  à  un  jugement  ou  arrêt  par 
léfaut,  formée  au  moment  de  l'exécution,  n'est  soumise  à  aucune  forme  spé- 
ciale ;  et  que,  dès  lors,  elle  ne  cesse  pas  d'être  régulière,  bien  qu'elle  ne 
mentionne  pas  la  demeure  de  l'opposant  :  Paris,  21  nov-  1876  (J.  Av., 
1. 102,  p.  208).  —  D'après  le  même  arrêt,  cette  opposition,  lorsque  le  juge- 
ment ou  arrêt  par  défaut  ordonne  une  enquête  sommaire,  est  valablement 
formée  par  une  simple  déclaration  notifiée  avant  l'audience  indiquée  pour 
l'enquêto. 

505.  (Q.  676).  Si  un  hiiissier  se  refusait  à  insérer  l'opposition  sur  un 
commandement,  sur  un  procès-verbal  de  saisie,  enfin  sur  tout  acte  d'exécution 
qu'il  serait  chargé  de  faire,  quel  moyen  aurait  le  défaillant,  soit  pour  constater 
son  opposition,  soit  pour  empêcher  cet  huissier  de  continuer  l' exécution? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  le  défaillant  doit  alors  faire  notifier 
à  celui  qui  a  obtenu  le  jugement  un  acte  judiciaire  contenant  son  opposi- 
tion, et  se  pourvoir  en  référé  pour  obtenir  un  sursis  à  l'exécution. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot  ,  p.  215,  n.  1. 

506.  (Q.  677).  L'opposition  sur  les  actes  d'exécution  peut-elle  être  faite 
par  d'autres  personnes  que  la  partie  elle-même  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  l'opposition  peut  être  formée  par  le  conjoint 
ou  les  proches  parents  de  la  partie  ;  mais  que,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tout 
reproche,  l'huissier  peut  alors,  avant  de  suspendre  l'opposition,  se  pourvoir 
en  référé. 

SO'Î'.  (Q.  682  a).  La  signature  du  débiteur,  au  bas  d'un  procès-verbal  de 
la  saisie  de  son  mobilier  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  et  la 
déclaration  qu'il  s'oppose  à  cet  acte  d'exécution,  dispensent-elles  d'une  opposi 
tion  régulière  au  jugement  qui  le  condamne,  et  font-elles  courir  les  délais  pour 
uttaquer  ce  jugement  par  cette  voie,  et,  à  son  défaut,  par  celle  de  l'appel  ? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  27  mai 
1845  (J.  Av.,  t.  70,  p.  43). 

S98.  (Q.  681).  Si,  lors  d'un  itératif  commandement  pour  procéder  aune 
saisie -exécution,  la  p)a.rtie  ayant  déclaré  à  l'huissier  qu'elle  s'opposait  àVexé- 
cution,  ce  dernier  se  retire  sans  avoir  saisi,  cette  partie  est-elle  recevable  à 
former  opposition  au  jugement  par  défaut  jusqu'à  l'exécution? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  le  délai  de  huitaine  e^pour  l'huis- 
sier, qui  peut  saisir  nonobstant  l'opposition  qu'on  lui  déclare,  quand  elle 
n'est  pas  réitérée  dans  la  forme,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à  la  jus- 
tice pour  y  être  autorisé.  —  Quant  à  M.  Ghauveau,  il  renvoie  à  ses  observa- 
tions sous  la  question  suivante. 

)S09.  (0-  678).  Le  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  162  pour  la  réité- 
ration de  l'opposition  est-il  franc  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  il  est  dit  toutefois  que  le  jour  de  l'échéance 
n'est  pas  compris  dans  le  délai.  —  Compar.  suprà,  n.  122. 

Adke  conf.,  notre  Formul.  antwt^,,  p.  216,  n.  13. 
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300.  (Q.  679).  Ce  délai  doit-il  être  augmenté  à  raison  de  la  distance,  si 
V  •  tif  (lemeitre  pas  dnns  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître 

de        ^        ion? 

Résolu  aussi  afiirmativoment  au  texte. 

Adde  conf.,  noliv  Formul.y  ibid,,  n.  14. 

30f .  (GXXII).  L'huissiery  chargé  de  former  extra judidairement  une 
opposition  à  un  jugement  par  défaut  dans  les  termes  de  Vart.  '1G2,  doit-il  en 
prifu'ipe  être  présumé  s'être  aussi  rli  irgé  de  sa  réitération  ? 

M.  Chauveau  disait  dans  le  (ir^'cc^dotit  Supplément  :  L'iiuissier  chargé 
de  former  une  telle  opposition,  et  qui  a  reçu  à  cet  effet  les  pièces  de 
son  client,  a  rempli  tout  son  mandat  en  formant  l'opposition;  il  n'est  pas 
tenu  de  la  réité-er  avec  constitution  d'avoué,  et  il  n'encourt  aucune  respon- 
satiilitô  pour  rinaocomplissement  de  cette  formalité.  La  partie  doit  donner  à 
l'huissier  un  mandat  spécial  relativement  à  l'acte  de  réitération.  Cette  solu- 
tion résulte  d'un  jui^emont  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  21  août  184d 
(7.  Av.,  t.  69,  p.  7iO).  —  On  la  trouvera  peut-être  un  peu  sévère,  obser- 
vait notre  auteur,  surtout  dans  certaines  localités  oti  les  huissiers  sont  les 
intermcdiaires  ordinaires  entre  le  client  et  l'avoué.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  il 
était  d'avis  que  l'éteadue  du  mandat  donné  à  l'huissier  soulève  une  question 
de  fait,  et  qu'en  principe  l'huissier  qui  se  charge  de  former  opposition  dans 
les  termes  de  l'art.  102  doit  être  présumé  s'être  aussi  chargé  de  la  réitération. 

30!2.  V.  touiefois  dans  le  sens  de  la  décision  du  tribunal  de  la  Seine, 
notre  Formul.  annot.,  t.  4,  p.  217,  n.  19. 

303.  (Art.  162).  La  requête  contenant  réitération  d'opposition  dans  la 
huitaine  est-elle  valah'e,  si  elle  est  signée  par  un  avoué  et  signip,ée  à  sa  réqui- 
sition ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  2,  p.  129,  note,  S». 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  215,  n.  4. 

304.  (Q.  6S0).  I.a  requête  par  laquelle  l'opposition  doit  être  réitérée 
pourrait- elle  être  signifiée  à  personne  ou  do7nicHe  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.*^  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  7. 

305.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  août  18i8 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  6i1),  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  com- 

jaraitre  est  recevable,  quoique  réitérée  non  par  requête,  mais  par  exploit  à 

I  rsonne  ou  à  domicile,  avec  assignation  et  constitution  d'avoué,   lorsqu'elle 

:  dirigée  contre  un  avoué  occupant  dans  sa  propre  cause. 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  trouvait  cette  espèce  asseï 

dizarre,  mais  il  déclarait  qu'il  aurait  jugé  comme  la  Cour  de  Bordeaux, 

loi  qui  considère  même  comme  valable  une  opposition  faite  par  assignatioc 

compè-c  à  partie  (Vov.  infrà,  n.  31'2).   —  Contra,   Trib.  civ.  de  la  Seine, 

8  juin.  1862  (J.  Av.,  i.  87,  p.  .'541);  M.  Rodière,  sur  l'art.  162.— Il  n'en  scrail 

pas  de  .Tnême  s'il  s'agissait  d'un  défaut  faute  de  conclure.   V.  suprà,  n.  280. 

306.  (Q.  680  bis).  Mais  V opposition  à  un  jugement  par  défaut  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  peut-elle,  avant  l'exécution,  être  valablement 
jormée  pnr  requête  d'avoué  à  avoué,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  précéder 
d'un  exploit  signifié  au  domicile  de  la  partie  demanderesse  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Riom,  6  mars  184i  (/.  Av.,  t.  66,  p.  304). 

307.  /Art.  16^).  Une  opposition  formée  par  de  simples  conclusions  dépo- 
tées sur  le  bureau  eU-elie  admissible  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  2,  p.  132,  note  2. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  216,  n.  12. 
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308.  (Q.  677  bis).  Dans  les  cas  requérant  célérité,  la  partie  au  profit  de 
laquelle  a  été  rendu  un  jugement  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
d'avoué  et  qui  s'est  déjà  rendu  opposante  par  un  acte  extra  judiciaire,  peut- 
elle  faire  ordonner  que  V opposition  sera  réitérée  par  requête  avant  l'expiration 
de  la  huitaine  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  216,  n.  15. 

309.  Cependant  la  Cour  de  Besançon  a  jugé,  par  arrêt  du  15  avriH854 
(/.  Av.,  t.  80,  p.  421),  que  le  président  du  tribunal  peut,  sur  la  requête  de 
la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut,  abréger  le  délai  de  huitaine 
dans  lequel  l'opposition  doit  être  réitérée  après  avoir  été  formée  par  acte 
extrajudiciaire.  —  Pour  justifier  la  solution  qui  résulte  de  cet  arrêt,   il  faut 
décider,  disait   M.  Chauveau  dans  le   précédent  Supplément   :  1°  que  la 
faculté  conférée  par  l'art.  72,  quand  il  s'agit  d'ajournement,  est  applicable 
au  cas   de  l'art.   162,    relatif  à  la   requête  d'opposition    à  un  jugement 
par  défaut  ;  2*  que  la  situation  de  l'opposant  à  un  jugement  par  défaut 
est  identique  à  celle  d'un  demandeur  principal  pressé  d'intenter  une  action. 
Or,  il  est  fort  contestable,  observait  notre  auteur,  qu'une  disposition  intro- 
duite pour  abréger  le  délai  de  l'ajournement  soit  applicable  à  une  requête 
d'opposition,  qui  ne  constitue  pas  un  ajournement,  mais  bien,  comme  la  re-^ 
quête  en  intervention,  un  acte  ayant  pour  objet  d'introduire  dans  l'instance,} 
pour  y  prendre  une  part  active,  une  personne  qui  y  était  jusque-là  restées 
étrangère.  La  loi,  expresse  sur  ce  point  dans  l'art.  72,  est  muette  dans  l'art.  ' 
162,  où  elle  accorde  tormellement  un  délai  de  huitaine,  que  l'opposant  peut, 
sans  doute,  anticiper,  s'il  le  juge  convenable,  mais  qui  ne  paraît  pas  pouvoir  j 
être  abrégé  à  son  préjudice. 

Quelle  est,  en  effet,   la  position  d'un  opposant?  Y  a-t-il,  entre  sa  situation 
et  celle  d'un  demandeur,  la  moindre  analogie?  non;  car  celui  qui  introduit | 
une  demande  en  justice  est  présumé  être  immédiatement  en  mesure  de  jus- 
tifier ses  prétentions,  et  si  la  loi  place  un  intervalle  de  huitaine,  augmenté 
à  raison  des  distances,  entre  le  jour  de  la  notification  de  l'exploit  et  celui  fixé 
pour  la  comparution,  ce  n'est  nullement  dans  l'intérêt  du  demandeur;  elle  n'a 
eu  en  vue  que  les  nécessités  de  la  défense,  et  le  président,  qui  peut  autoriser 
l'abréviation  de  ce  délai,  doit  le  faire  avec  une  grande  réserve,  puisque  sai 
décision  est  de  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  les  plus  sacrés.  On  com-j 
prend  cependant  qu  il  puisse  se  rencontrer  telle  circonstance  oii  l'abréviation  j 
soit  justifiée,  mais  on  sait  que  cette  abréviation  n'a  pour  effet  que  de  sou- 
mettre la  cause  à  une  instruction  plus  rapide;  que  d'ailleurs  elle  laisse  au 
défendeur  tout  le  temps  de  préparer  ses  moyens,  et  qu'elle  hâte  seulement  îaj 
constitution  d'un  avoué. 

L'opposant,  au  contraire,  est,  aux  yeux  de  la  loi,  un  défendeur  contre  le- 
quel on  a,  sans  qu'il  ait  été  averti,  obtenu  un  jugement  par  défaut  ;  ce  dé- 
fendeur connaît  à  la  fois  l'existence  de  l'action  et  celle  du  jugement  qui  en 
consacre  la  validité,  et  cela,  le  plus  souvent,  par  un  acte  d'exécution,  c'est- 
à-dire  qu'il  est  frappé  avant  d'avoir  pu  prévoir  le  coup.  Ainsi  surpris,  on  ne 
peut,  sans  une  criante  injustice,  lui  refuser  le  temps  de  se  reconnaître,  d'exa- 
miner la  portée  de  la  décision  qui  l'a  condamné  avant  de  l'entendre,  de  ras- 
sembler les  documents,  les  pièces  et  les  moyens  qui  lui  permettront  d'effacer, 
dans  l'esprit  des  juges,  le  préjugé  fâcheux  résultant  de  la  sentence  inter- 
venue. Est-ce  trop,  alors,  de  huit  jours  pour  régulariser  la  procédure,  pour 
préparer  la  requête  qui  doit  contenir  les  moyens  sérieux  d'opposition?  — 
L'intérêt  du  demandeur  ne  saurait  prévaloir  contre  ces  considérations,  surtout 
lorsqu'on  remarque  qu'en  vertu  du  jugement  par  défaut,  et  avant  que  l'opposi- 
tion fût  venue  en  paralyser  la  force  exécutoire,  le  demandeur  a  pu  obtenir 
des  hypothèques  judiciaires  (/.  Av,,  t.  75,  p.  440),  pratiquer  des  saisies- 
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arrtHs  ibid.,  et  t.  79,  p.  84),  faire  proctMcr,  en  un  mot,  à  toutes  le  mfsures 
conservatoires. 

310.  (Q.  682  b).  L'oppiX<i(iou  à  un  arrêt  par  défaut  qui  prononce  la  dis-  f 
tractwn  des  dépens  an  profit  de  l'avoué,  formée  sur  le  comwandement  signilié  < 
à  la  requête  de  cet  a  roué,  et  non  renouvelée  par  requête  dans  le  délai  de  hui- 
taine, devient-elle  non  recevablef 

11  a  été  jugé  que  l'opposition,  en  pareil  cas,  devient  non  recevable,  m(>mo 
à  réjrard  de  la  parlie  au  profit  de  laquelle  Tarrôt  a  été  rendu  :  Paris,  30  mars 
1844  {J.Av.,  t.  GG,  p.  378). 

31  i  .  (Q.  683).  Si  roppoaition  était  formée  peu  de  jours  avant  l'expiration 
du  délai,  par  acte  exti-ajudiciaire,  viaùi  n'était  pas  renouvelée  dans  la  hui- 
taine, interromprait-elle  le  cours  de  la  péremption  f 

Carré,  au  texte,  est  d'avis  que  ropposantdoit  s'imputer  la  faute  de  n'avoir 
pas  été  plus  diligent,  môme  lorsque  le  dernier  jour  des  six  mois  est  aussi  le 
dernier  jour  de  la  huitaine  pour  réitérer  l'opposition.  M.  Chauveau,  iôid., 
trouve  qu'il  serait  rigoureux  de  ne  pas  accorder,  dans  ce  cas,  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  délai  au  demandeur. 

31  S.  (Q.  684).  Si  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  était  faite  dans 
la  forme  ordinaire  des  ajournements,  devrait- elle  être  réitérée  en  forme  dit 
requête  f 

Solution  affirmative  au  texte,  pourvu  que  l'opposition  dont  il  s'agit  con- 
tienne les  moyens. 

Adde  conf.,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles,  du  22  mars  1856 
{J.  Huis.,  t.  37,  p.  337},  aux  termes  duquel  l'opposition  à  un  jugement  par 
délaut  est  valablement  formée  par  exploit  contenant  constitution  d'avoué  et 
assignation  devant  le  tribunal,  et  n'a  pas  besoin,  dans  ce  cas,  d'être  réitérée 
par  requête;  —  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  27  avril  1849  (/.  Av., 
t.  74,  p.  539),  déclarant  recevable  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut 
faute  de  comparaître,  réitérée  par  exploit  à  personne  ou  domicile,  avec  con- 
stitution d'avoué;  arrêt  quelsi  Gazette  des  Tribunaux  a  rapporté  (il  mai  1849, 
n»7719)  avec  des  observations  critiques  auxquelles  M.  Cliauveau  a  répondu, 
/.  Av.,  loc.  cit.  —  La  Cour  de  Bastia  a  jugé  dans  le  même  sens,  le  19  mai 
1867  (/.  Av.,  t.  82,  p.  615).  —  La  Cour  d'Agen,  disait  notre  auteur,  a  donc 
été  trop  sévère  en  décidant,  le  14  août  1850  (t.  96,  p.  243),  que  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître  doit,  à  peine  de  déchéance, 
lorsqu'elle  a  été  formée  par  exploit  à  domicile  élu,  être  réitérée  par  requête; 
dans  la  huitaine.  Voy.  cependant  en  ce  sens,  Rodière,  t.  2.  p.  27. 

313.  Observons,  quant  à  nous,  que  si  l'opposition  a  été  formée  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  son  défaut  de  réitération  dans  la  huitaine  em- 
porte nullité:  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juin  1876  (J.  Av.,  1. 101,  p.  377)  ;  et 
que  l'opposant  n'est  dispensé  de  cette  réitération  que  si  l'exploit  d'opposition 
contient  ajournement  avec  constitution  d'avoué  et  indication  des  movens  : 
Bastia,  15  mai  1866  (t.  92,  p.  295),  et  Limoges,  13  fév.  1869  (t. 94,  p.  315). 
—  V.  aussi  notre  Formul  annot.,  p.  215,  n.  8  et  9. 

314.  Il  faut,  d'ailleurs,  remarquer  que  la  déchéance  résultant  de  ce  que 
l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  faute  de  comparaître,  formée  par  acte 
extrajudiciaire,  n'a  pas  été  réitérée  en  temps  utile,  ne  se  couvre  ni  par  une 
demande  en  communication  de  pièces,  ni  par  des  conclusions  au  fond,  et 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause:  Cass.,  3  fév.  1864  (/.  Av.,  t.  89, 
p.  433);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  30  juin  1876  (t.  101,  p.  377). 

31  o.  (Q.  682).  L'opposition  formée  par  acte  extrajudiciaire  et  non  réi- 
térée par  requête  dam  la  huitaine,  peut-elle  être  renouvelée,  si  d'ailleurs  le 
jugement  par  défaut  n'a  pas  encore  été  exécuté  f 
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Ce  point  délicat  a  été  résolu  affirmativement  au  texte,  soit  par  Carré,  soit 
par  M.  Ghauveau. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  216,  n.  17.  —  Plusieurs  décisions 
ont  consacré  celte  doctiine.  V.  Trib.  civ.  de  Narbonne,  23  août  1847 
(J.  Av.,  t.  73,  p.  39);  Rennes,  22  déc  1853  {Journal  de  cette  Cour,  18K4j 
p.  366);  Cass.  3  fév.  1864  {J.  Av.,  t.  89,  p.  433):  Paris,  15  mars  1867  (t.  92, 
p.  295).  Conf.,  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  p.  107.  Mais  c'est-là, 
toutefois,  une  interprétation  qui  est  vivement  contestée.  V. en  sens  contraire, 
Colmar  1"  juin  1842  (/.  Av.,  t.  63,  p.  459);  Cass.  10  juill.  1843  (t.  65, 
p.  550);  Paris,  18  nov  1843  (t.  70,  p.  378);  M.  Bertin,  Journ.  le  Droit, 
n»  du  18  avrir'i867. 

31  @.  (Q.  684  bis).  La  partie  qui  forme  opposition  par  exploit  d'ajourne- 
ment peut-elle  la  faire  signifier  à  la  partie  adverse,  au  domicile  élu  dans  Vex- 
ploit  de  signification  du  jugement  chez  son  avoué? 

Résolu  négativement  au  texte,  à  moins  que  la  signification  du  jugement 
ne  soit  faite  avec  commandement  tendant  à  saisie-exécution. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.  loc.  cit.,  n.  10. 

SI®  bis.  (Art.  162).  Un  huissier  contrevient -il  à  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  en  signifiant  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut  non 
enregistré  ? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  On  sait  tout  ce  que  le  droit 
fiscal  a  de  rigoureux,  et  combien  il  s'attache  à  la  lettre  de  la  loi,  ou  de  quelle 
façon  restrictive  il  l'interprète.  —  C'est  ainsi  qu'il  est  constant  que  par  acte 
passé  en  conséquence  d'un  autre  dans  la  disposition  de  l'art.  41  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  on  doit  entendre  tout  acte  qui  se  réfère  à  un  autre  acte 
préexistant,  alors  même  qu'il  ne  le  rappellerait  pas  d'une  manière  explicite. 
V.  Dalioz,  Répert.,  y^Enregistr.,  n.  5206;  le  Dictionn.des  droits  d'enregistr,, 
V  Acte  passé  en  conséquence,  n.  38  (3°  édit.). 

De  là  à  décider  qu'il  ne  peut  être  formé  opposition  à  un  jugement  par 
défaut  avant  l'enregistrement  de  cette  décision,  il  n'y  a  qu'un  pas,  et  ce 
pas  la  jurisprudence  l'a  fait.  Par  un  jugement  du  16  déc.  1871  {Journ.  de 
l'enregistr.,  n*  14S39),  dont  la  doctrine  est  approuvée  par  les  auteurs  dit 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  verb.  cit.,  n.  66,  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que 
faire  une  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  c'est  faire  un  acte  en  consé- 
quence de  ce  jugement,  et,  par  suite,  encourir  la  pénalité  édictée  par  l'art. 
4J  précité,  si  le  jugement  n'est  pas  enregistré.  Il  est  vrai  que  la  solution 
contraire  avait  été  admise,  relativement  à  l'appel,  par  une  décision  de  la  ré- 
gie du  10  fév.  I8l5,  approuvée  le  27  du  même  mois  par  le  ministre  des 
finances,  et  fondée  sur  le  caractère  d'urgence  que  peut  présenter  la  notifica- 
tion de  l'appel.  Mais  la  régie,  qui  s'était  écartée  en  cela  de  la  rigueur  des 
principes,  n'a  pas  persisté  dans  cette  voie,  et  il  paraît  difficile  de  l'y  ra- 
mener en  présence  de  Tappui  que  lui  a  donné  le  tribunal  de  la  Seine.  — 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  po217,  note  1. 

31*^.  (Q.  685).  La  requête  par  laquelle  tojiposiiion  à  un  jugement  (U 
défaut  rendu  par  les  tribunaux  ordinaii'es  est  réitérée,  doit-elle  nècessairemenl 
contenir  assignation  ou  avenir  pour  plaider  ? 

Décidé,  au  texte,  que  cette  formalité  n'est  pas  indispensable. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  215,  n.  5. 

318.  (Q.  688).  Cette  requête  doit-elle  être  libellée  comme  eelte  que  prescr  iî 
l'art.  1 61  ? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. 
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319.  (Q.  686).  Vavoué  qui  a  postulé  pour  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
a  été  rendu  le  jugement  par  défaut,  est-il  tenu  d'occuper  pour  elle  sur  l'oppo" 
sition  f 

Résolu  afTirmalivenient  au  loxti',  où  il  est  observé  que  si  le  Iribunal  enjoint 
à  l'avoué  qui  a  postulé  lors  du  jugcniont  par  défaut  d'occuper  sur  l'oppo- 
sition, cetollicier  ministériel  ne  peut  alors  être  désavoué. 

3SO.  (Q.  087;.  .4  m  cas  où,  depuis  la  signification  du  jugement  par  défaut, 
Vavoué  de  celui  qui  a  obtenu  ce  jugement  est  décédé  ou  a  cessé  ses  fonctions, 
comment  doit  tire  faite  la  constitution  du  nouvel  avoué  ordonnée  par  Z'arf.  162? 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  l'opposition  a  été  signifiée  à  partie  ou  à 
avoué  avant  la  cessation  des  fondions  de  celui-ci,  la  constitution  de  nouvel 
avoué  doit  être  signifiée  à  l'avoué  constitué  dans  la  requête  d'opposition;  et 
que,  dans  le  cas  contraire,  elle  doit  l'être  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie. 

331..  (Q.  688  bis).  Lorsque  l'avoué  du  demandeur  vient  à  décéder  avant 
que  l'opposition  ait  été  formée,  faut-il,  pour  V application  du  deuxième  para- 
graphe de  Vart,  ■\\)"l  prescrivant  la  signification  dune  nouvelle  constitution  d a- 
voué  par  le  demandeur,  quil  s'agisse  d'un  jugement  par  défaut  contre  partie? 

Solution  affirmative  au  texte. 

355.  (Q.  671).  L'opposant  peut-il  être  reçu  à  plaider  les  moyens  doppO" 
sition,  s'il  n'a  pas  retondu,  c'est-à-dire  payé  les  dépens  auxquels  il  a  été  con- 
damné par  le  jugement  par  défaut? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

353.  Depuis,  la  Cour  suprême  a  eu  l'occasion  de  se  prononcer  sur  la 
réfusion  des  dépens,  et,  par  décret  du  1*'  mars  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  287), 
elle  a  décidé,  comme  on  devait  s'y  allendre,  observait  M.  Chauveau  {Supplé- 
ment, précédent),  que  le  défaillant  ne  saurait  y  être  obligé.  Adde  conf.,  notre 
Formai,  annot.,  t.  1,  p.  217,  n.  21. —  On  trouve  néanmoins  encore,  ajoutait 
noire  auteur,  quelques  décisions  aux  termes  desquelles  l'opposant  doit  tou- 
jours supporter  les  frais  coiitumaciaux,  quand  même  il  triompherait  sur  son 
opposition:  Nancy,  16  mars  1849  (t.  76,  p.  311);  Trib.  civ.  de  Strasbourg, 
29  déc.  1852  (t.  78.  p.  114).  —  C'est  avec  raison  d'ailleurs,  disait-il,  que  la 
Cour  suprême,  respeciant  le  pouvoir  d'appréciation  des  juges  quant  à  l'ap- 
plication des  dépens  (Voy.  Frais  et  dépens,  n.  5  et  s.,  83  et  s.),  a  décidé,  le 
25  juin  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  455),  que  la  partie  qui,  après  s'être  laissé 
condamner  par  défaut,  obtient  sur  l'opposition  un  jugement  d'incompétence, 
peut  être  condamnée  aux  frais  du  jugement  par  défaut,  alors  surtout  qu'elle 
n'allègue  pas  que  la  copie  de  l'ajournement  ne  lui  soit  pas  parvenue. 

354.  (Q.  689).  Si  le  défaillant  avait  à  opposer  contre  la  demande  des 
nullités  ou  des  exceptions  qui  fussent  de  nature  à  se  couvrir  par  la  défense  au 
fond,  pourrait'il  les  présenter  en  plaidant,  au  cas  où  il  ne  les  aurait  pas  dé- 
duites dans  la  requête? 

Képonse  négative  au  texte. 

3!2o.  M.  Chauveau  disait,  au  Supplément  précédent  :  Il  faut  adopter  une 
solution  contraire  pour  les  exceptions  d'ordre  public,  qui  peuvent  être  oppo- 
sées en  tout  état  de  cause.  Ainsi,  le  défaillant  non  commerçant  qui,  dans 
son  exploit  d'opposition  envers  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  rendu 
par  défaut,  a  conclu  reconventionnellement  contre  le  demandeur  commerçant, 
ne  s'est  pas  rendu  non  recevablc  à  décliner  la  compétence  de  ce  tribunal: 
Bourges,  8  déc.  1855  (/.  Av,,  t.  1,  p.  351). 

356.  Rapprochons  de  ces  solutions  celle  qu'a  consacrée  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  11  août  1862  (t.  89,  p.  429),  et  d'après  laquelle  la  nul- 
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lité  d'un  jugement  par  défaut,  résultant  de  ce  qu'il  a  été  rendu  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  l'assignation,  doit,  à  peine  de  non-recevabilité,  être  pro- 
posée, sur  l'opposilion  à  ce  Jugement,  avant  toutes  défenses  au  fond,  et  ne 
peut  l'être  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  par  défaut  et  du 
jugement  contradictoire  qui  Ta  maintenu.  Vov.  V  ExceptionSy  n.  14  et  s., 
143  et  s. 

S2'7.  (Q.  690).  De  ce  que  le  troisième  paragraphe  de  Vart.  162  pdrte  que 
les  moyens  fournis  postérieurement  à  la  requête  n'entreront  point  en  taxe, 
s'ensuit-il  que  l'opposant  ne  serait  pas  admis  à  les  faire  valoir  en  plaidant? 

Solution  négative  au  texte. 

338.  (Q.  661).  L'opposition  a-t-elle  l'effet  de  neutraliser  tellement  le  ju» 
gement  par  défaut,  qu'il  ne  puisse  plus  être  exécuté  qu'après  la  nouvelle  décision 
du  juge  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte;  en  cas  de  rejet  de  l'opposition,  le  jugement 
reprend  toute  sa  force. — M.  Chauveau  ajoute  :  1°  qu'en  cas  d'opposition  irré- 
gulière annulée  par  un  jugement  rendu  plus  de  six  mois  après  le  jugement 
par  défaut,  ce  dernier  jugement  n'est  pas  périmé;  — 2°  qu'on  peut  interjeter 
appel  du  jugement  par  défaut,  sans  appeler  du  jugement  qui  a  déclaré  Top- 
position  irréguliôre; —  3"  que  cette  annulation  donne  toute  leur  force  aux 
inscriptions  hypothécaires  qui  ont  été  prises,  et  autorise  la  continuation  des 
mesures  conservatoires  ou  d'exécution  commencées;  —  4®  que  la  demande  en 
péremption  de  l'instance  sur  opposition  formée  par  le  demandeur,  ne  doit  pas 
être  accueillie,  si  son  opposition  est  irrégulière,  tardive  ou  non  recevable  à 
raison  de  son  acquiescement;  mais  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  con- 
traire; —  5»  que  Popposition,  valable  en  la  forme,  contre  un  jugement  par 
défaut  auquel  il  n'a  pas  été  acquiescé,  oblige  à  renouveler  les  inscriptions,  à 
recommencer  les  poursuites;  —  6°  que  si  l'exécution  provisoire  a  été  or- 
donnée par  le  jugement  de  défaut,  ce  jugement  conserve  ses  effets  malgré 
l'opposition,  et  les  effets  du  jugement  définitif  remontent  au  moment  où 
l'exécution  provisoire  a  été  permise. 

329.  La  Cour  de  Dijon  a  jugé,  le  26  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  374), 
que  l'exécution  d'un  jugement  par  défaut  non  exécutoire  par  provision,  sus- 
pendue par  l'opposition  à  ce  jugement,  reprend  son  cours  sur  les  derniers 
errements,  après  le  jugement  de  débouté,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  re- 
commencer les  actes  régulièrement  accomplis  ;  et  qu'il  suffit  que  ce  dernier 
jugement  soit  signifié  à  l'opposant  pour  que  les  poursuites  puissent  être  va- 
lablement reprises. 

330.  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  l'opposition  à  un  jugement  ou 
arrêt  par  défaut  faute  de  comparaître  n'a  pour  efïét  de  mettre  obstacle  à  tout 
acte  légal  d'exécution  de  ce  jugement  ou  arrêt,  qu'autant  qu'elle  est  elle- 
même  régulière  et  valable;  et  qu'en  conséquence,  les  actes  d'exécution  accom- 
plis dans  l'intervalle  de  l«i  date  de  l'opposition  à  celle  de  la  décision  judi- 
ciaire ultérieure  qui  l'a  déclarée  irrégulière  et  nulle,  conservent  leur  force 

>:»,  malgré  cette  opposition,  et  rendent,  par  suite,  une  nouvelle  opposition  irre- 

'—  ;evâble  :  Cass.,  29  août  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  134). 

331.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  ajoutait  :  Lors- 
qu'un jugement  par  défaut  a  été  rendu,  l'opposition  formée  à  ce  jugement 
a  pour  effet  de  conserver  aux  parties  le  rôle  et  la  position  primitive  qui  leur 
appartenaient;  en  conséquence,  la  charge  de  justifier  la  demande  continue 
à  peser  sur  le  demandeur.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Poitiers, 
le  24  août  1853  (Journ.  deproc,  1854,  p.  160). 

33 S.  La  Cour  de  cassation  a  pareillement  proclamé  un  principe  juri- 
dique évident,  lorsqu'elle  a  décidé,  par  son  arrêt  du  15  oct.  1846  (J.  Av., 
t.  72,  p.  625),  qu'un  jugoment  qui  statue  sur  une  opposition  à  un  jugement 
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par  défaut,  doit  juger  la  cause  dans  l'étal  où  elle  était  lors  de  ce  dernier  ju- 
geuioMt,  et  quo  \o  tribunal  saisi  de  l'opposilion  no  peut  examiner  des  faits 
postérieurs  au  ju;,u'nuMil  par  défaut,  sans  coniniettre  un  excès  de  pouvoir  et 
violer  les  règles  fondamentales  de  l'ordre  des  juridictions. 

333.  Notons,  de  notre  côté,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  juill. 
iSll  (t.  10:2,  p.  423).  duquel  il  résulte  que  si,  en  règle  générale,  le  dem.m- 
.lour  qui  a  obtenu  un  jugiMnent  par  dtfaut  accueillant  seulement  une  partie 
de  sa  demande,  ne  peut,  sur  l'opposition  formée  par  le  défendeur,  reprendre 
tes  conclusions  premières,  rejetées  contradictoirement  avec  lui,  il  cesse  d'en 
être  ainsi  lorsque  les  divers  chefs  de  la  demande  procèdent  de  la  môme  cause 
et  ne  peuvent  être  appréciés  séparément. 

334.  (Q.  6"n).  L'opposition  formée  fai' im  garant  condamné  empêcherait- 
elle  le  jugement  d'aroir  la  force  de  chose  jugée  entre  le  garanti  et  le  demandeur 
principal? 

Carré,  au  texte,  enseigne  la  négative;  31.  Chauveau,  ibid.,  renvoie  aux  ob- 
servations par  !ui  présentées  sous  la  qucst.  1565,  où,  pour  le  point  particu- 
lier posé  ci-dessus,  il  se  réfère  in  fine  à  la  quest.  1581  quater.  —  V.  ci-après. 

33».  (Q.  1581  quater  VIII).  Si  un  jugement  rendu  contradictoirement 
cojitre  le  garanti  l'a  été  par  défaut  contre  le  garant,  Vopposition  de  celui-ci 
fait-elle  revivre  la  cause  entre  les  autres? 

La  négative  est  soutenue  au  texte  par  M.  Chauveau. 

336.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  mentionnait,  comme 
contraires  à  sa  doctrine,  Cass.,  12  avr.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  273);  Caen, 
3  fév.  15^52  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  97).  Il  signalait  encore  un 
autre  arrêt  de  1?.  Cour  régulatrice,  du  3  mai  1858,  qui  a  décidé  que  le 
jugem.ent  contradictoire  à  l'égard  du  garanti  et  par  défaut  à  l'égard  du 
garant. appelé  en  cause  peut,  alors  môme  qu'il  a  acquis  force  de  chose 
jugée  contre  le  garanti,  être  rapporté  sur  l'opposition  du  garant,  et,  tout  en 
maintenant  la  garantie,  condamner  le  demandeur  principal  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  garant  pour  cause  d'exagération  de  la  demande;  puis  il 
empruntait  à  M.  Da'lioz  l'annotation  dont  il  a  accompagné  cet  arrêt  (1858.1. 
216j,  et  que  nous  reproduisons  à  notre  tour. 

«  Il  importe,  en  présence  de  la  jurisprudence  antérieure  de  la  Cour  de 
cassation,  porte  celte  note,  de  déterminer  avec  soin  le  sens  de  cette  décision. 
—  Il  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  que  l'oppo- 
sition ou  l'appel  du  garant  remettent  en  question,  non  seulement  (ce  qui  est 
sans  difficulté)  la  condamnation  en  garantie,  mais  encore  la  condamnation 
principale  qui  y  a  donné  lieu.  Et  ces  arrêts  ont  conclu  de  là  que  le  garanti, 
quoique  non  représenté  dans  l'instance  par  le  garant,  profite  de  la  rétracta- 
tion ou  de  l'infirmation  de  cette  condamnation  principale.  V.,  en  ce  qui 
touche  le  cas  d'opposition,  Civ.  rej.,  11  mai  183(»  (l).p. 30. 1.236);  Civ.  cass., 
12  avr.  1843  (D. p. 43. 1.301);  et  en  ce  qui  concerne  le  cas  d'appel,  Civ.  rej., 
28  nov.  1854  (D. p. 54. 1.41 6),  et  la  note.  —  En  se  prononçant  ainsi,  la  juris- 
prudence a  sanctionné  l'opinion  de  Merlin,  Quest.de  dr.,  V  Appel,  §  2, 
n.  4  bis;  Rodière,  Tr.  de  la  compét.  et  de  lapr.,  t.  2,  p.  329;  Talandier,  de 
t Appel,  n.  19;  Rivoire,  eod.,  n.  104,  et  elle  a,  au  contraire,  repoussé  le  sys- 
tème soutenu  par  M.  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  Proc,  Q.  1581  quater, 
n.  1  et  8,  syr^tème  suivant  lequel  le  garant  ne  peut  faire  rétracter  ou  ré- 
former le  jugement  que  dans  la  disposition  relative  à  la  garantie,  et  dès  lors 
n'est  rccevable  à  agir  que  contre  le  garanti,  de  telle  sorte  que  si  le  garant 
triomphe,  ce  garanti  reste  condamné  vis-à-vis  du  demandeur  principal,  tout 
en  perdant  son  recours  en  garantie.  Adde  dans  ce  dernier  sens,  Paris,  17  déc. 
1849  (D. p. 52. 1.179).  —  Voy.  au  reste,  sur  ces  divers  points,  Jur.  gén,, 
y''*  Appel,  n.  564  et  suiv.,  .')98  et  suiv.  ;  Chose  jugée,  n.  248;  Exception, 
n.  476;  Jug.  par  défaut,  n.  341. 
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«  Dans  l'affaire  dont  nous  rendons  compte,  la  question  de  savoir  si  la 
condamnation  principale  pouvait  être  de  nouveau  discutée  par  le  garant, 
même  au  détriment  du  demandeur  principal,  ne  se  présentait  pas  dans  les 
termes  de  la  jurisprudence  qui  vient  d'être  rappelée.  En  effet,  la  décision  in- 
tervenue sur  l'opposition  du  garant  laissait  subsister,  sans  s'en  préoccuper,  la 
condamnation  principale  contre  le  garanti,  défendeur  originaire.  Il  semble- 
rait même  que  le  tribunal  ne  s'était  abstenu  d'apprécier  le  mérite  de  cette 
condamnation,  à  l'égard  du  garanti,  que  parce  que,  à  ses  yeux,  la  chose 
jugée  la  protégeait;  et  en  cela,  sa  solution,  loin  de  nuire  au  demandeur,  lui 
était  au  contraire  favorable,  puisqu'elle  attribuait  à  la  condamnation  princi- 
pale vis-à-vis  du  défendeur  originaire  le  caractère  d'iraévocabilité  que  re- 
pousse la  jurisprudence  précitée.  —  Mais  le  tribunal  allait  plus  loin.  Bien 
qu'il  eût  respecté  la  condamnation  principale  entre  le  demandeur  et  le  ga- 
ranti, il  ajoutait  que  la  demande  principale  avait  été  volontairement  et  sciem- 
ment exagérée  dans  son  chiffre,  que  la  condamnation  qui  en  avait  été  la  con- 
séquence causait  au  garant  un  tort  dont  réparation  lui  était  due,  et  que, 
par  suite,  le  demandeur  principal  était  tenu  à  des  dommages-intérêts  envers 
ce  garant.  Gomme  on  le  voit,  la  condamnation  principale  se  trouvait  remise 
en  question,  non  dans  les  rapports  du  demandeur  et  du  défendeur  origi- 
naires, entre  lesquels  elle  était  au  contraire  maintenue,  mais  dans  ceux  du 
demandeur  originaire  et  du  garant,  au  profit  duquel  cette  condamnation  était 
soumise  à  une  appréciation  nouvelle,  à  l'effet  d'atténuer,  par  voie  de  dom- 
mages-intérêts, rétendue  de  la  garantie.  —  Une  telle  décision  méconnaissait- 
elle  les  principes  de  la  chose  jugée? 

«  La  négative  semble  certaine  en  présence  de  la  jurisprudence  précédem- 
ment retracée.  Suivant  cette  jurisprudence,  l'opposition  du  garant  eût  auto- 
risé le  tribunal  à  enlever  au  demandeur  le  bénéfice  de  la  condamnation  pro- 
noncée à  son  profit,  même  vis-à-vis  du  défendeur  originaire  étranger  à  cette 
opposition.  A  plus  forte  raison,  le  tribunal  pouvait-il  se  livrer  de  nouveau  à 
l'appréciation  de  cette  condamnation  à  l'égard  de  l'opposant,  et  faire  du  mai 
fondé  ou  de  l'exagération  de  la  demande  qui  y  avait  donné  lieu,  la  base 
d'une  allocation  de  dommages-intérêts.  » 

SST.  Disons  que  la  jurisprudence  s'est  prononcée  de  plus  en  plus  dans 
le  sens  de  l'interprétation  repoussée  par  M.  Ghauveau ,  en  la  restreignant 
toutefois  au  cas  où  il  existe  entre  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  un  lien  nécessaire  de  dépendance  et  de  subordination.  V.  Pau, 
122  nov.  18(:9  (S.-V.71 .2.231);  Gass.,  9  fév.  1874  (/.  Av.,  t.  99,  p.  362)  et 
5  avr.  1876  (t.  101,  p.  384)   —  Gompar.  la  question  précédente. 

33^  bis.  (Art.  157).  Le  jugement  par  défaut  qu'un  créancier  a  obtenu 
contre  deux  débiteurs  solidaires  et  auquel  un  de  ceux-ci  a  formé  opposition, 
peut-il  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée  vis-à-vis  de  Vautre  avant  qu'un 
jugement  de  débouté  de  l'opposition  ne  soit  intervenu  ? 

Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  soutenu  la  négative  (/.  Av.,  t.  404, 
p.  3H8),  ea  nous  fondant  sur  le  principe  que  l'opposition  formée  par  un  des 
défaillants  condamnés  solidairement  profite  aux  autres,  et  que  cette  opposition 
replace  toutes  les  parties  dans  l'état  où  elles  étaient  avant  le  jugement  par 
défaut.  —  V.  suprà,  n.  164. 

338.  (Q.  674  bis).  La  partie  qui  forme  opposition  à  un  arrêt  ou  juge- 
ment par  défaut  peut-elle  être  condamnée  au  fond,  quoiqu'elle  n'ait  opposé  que 
des  exceptions  dilatoires? 

Résolu  affirmativement  au  texte  par  M.  Ghauveau. 

339.  Mais  le  jugement  qui,  sur  l'opposition  à  un  précédent  jugement 
par  défaut,  annule  l'exploit  d'ajournement  pour  inobservation  des  dé- 
lais légaux ,  ne  peut ,  en  même  temps ,  statuer  sur  le  fond  de  la  demande, 
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sous  prcHexte  que,  par  suite  de  l'opposition,  les  parties  se  trouvent  en  pré- 
sence, si  le  di'fendeur  s'est  borné  à  conclure  à  la  nullité  de  l'exploit,  parco 
qu'alors  le  tribunal  n'est  pas  réjjulièrement  saisi  du  lili",c  :  Cuss.,  22  mai 
18  ;0  (i.  Av.,i.  88,  p.  60). 

3-40.  (Q.  588  quinquies).  L'exécution  provisoire  peut-elle  être  ordonnée  j; 
sur  l'opposition f  si  la  partie  a  négligé  de  la  demander  lors  du  jugement  par  ^: 

.di,\liltf 

Ce  point  est  résolu  afiîrmativement  au  texte  par  M.  Chauveau,  qui  est 
d'ailleurs  d'avis  que  le  jugement  recevant,  pour  la  forme  seulement,  l'oppo- 
silion  au  jugement  par  défaut,  exécutoire  nonobstant  appel,  ordonne  virtuel- 
lement l'exécution  provisoire,  sans  avoir  besoin  de  l'exprimer  d'une  manière 
formelle. 

311.  Conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  la  Cour  de  Paris  a 
liécidé,  le  2i  avr.  1819  (/.  Av.,  t.  76,  p.  197),  qu'un  tribunal  peut  ordonner, 
dans  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  l'exé- 
cution provisoire  qu'il  avait  refusé  de  prononcer  lors  de  ce  dernier  jugement. 
V.  au>^si,  en  ce  sens,  Bioche,  v"  Jugement  par  défaut,  p.  312;  Kodière,  t.  !•', 
p.  410. 

34:S.  (Q.  692  bis).   Une  opposition,  déclarée  par  jugement  nulle  en  la 
forme,  peut-elle  être  renouvelée  si  le  défaillant  est  encore  dans  les  délais? 
Décidé  aussi  affirmativement  au  texte.  —  Compar.  suprà,  n.  315. 

—  V.  Ajournement  ;  Appel;  Arbitrage;  Assistance  judiciaire;  Autorisation 
de  femme  mariée;  Avoué;  Caution  judicatum  solvi;  Cession  de  biens;  Chose 
jugée;  Citation  en  justice  de  paix;  Communication  au  ministère  public;  Com- 
munication des  pièces;  Compte  {reddition  de)  ;  Conciliation;  Conclusions;  Con- 
stitution d'avoué;  Défenses;  Délai;  Délibéré;  Désaveu;  Désistement;  Distri- 
bution par  contribution;  Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exé- 
cution provisoire;  Expertise;  Exploit;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dé- 
pens; Garantie;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
Jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif  ;  Jus- 
tice de  paix;  Licitation ;  Matières  sommaires;  Nidlités  d'actes  de  procédure; 
Offres  réelles;  Partage  ;  Péremption  d'instance;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt  ; 
Récusation;  liéféré;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Reprise  d' instance  ;  Re- 
quête civile;  Responsabilité  des  officiers  ministériels  ;  Saisie-exécution ,  Saisie  im- 
mobilière; Séparation  de  biens;  Tribunal  de  commerce  ;  Vérifvcation  d'écriture. 

JUGEMENT  PAR  DÉFAUT-CONGÉ.  Y.  Appel;  Jugement  par  défaut  ; 
Justice  de  paix. 

—  PAR  DÉFAUT  PROFIT-JOINT.  V.  Autorisation  de  femme  mariée;  Dé- 
saveu; Descente  sur  les  lieux;  Enquête;  Exceptions  ;  Intervention;  Jugonent 
pur  défaut;  Justice  de  paix;  Partage;  Référé;  Reprise  d'instance;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobilière. 

—  DÉFINITIF.  Y.  Ajournement;  Appel:  Avoué;  Communication  de 
pièces;  Compte  {reddition  de);  Constitution  d'avoué;  Exceptions;  Interro- 
gatoire sur  faits  et  articles  ;  Intervention:  Jugement  préparatoire,  interlocu- 
toire, provisoire  ou  définitif;  Justine  de  paix;  Péremption  d'instance;  Récu- 
sation. 

—  EN  ÉTAT  DE  RÉFÉRÉ.  Y.  Référé. 

—  ÉTRANGER.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Communication  au  ministère 
public;  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée, 

JUGEMENT   D'EXPÉDIENT. 

(Art.  452,  Cod.  proc.  civ.) 
t..  (Q.  1631).  Quelles  sont  les  règle»  relatives  aux  jugements  d'expédient,  et 
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particuliôrement,  ces  jugements  peuvent-ils  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel 
ou  par  les  autres  voies  que  la  loi  autorise  contre  les  jugements  en  général  ? 

Carré,  au  texte,  après  avoir  rappelé  les  conditions  constitutives  du  juge- 
ment d'expédient,  enseigne  qu'un  tel  jugement,  présupposant  l'acquiesce- 
ment des  parties,  ne  peut  être  frappé  d'appel,  à  moins  que  cet  acquiesce- 
ment ne  soit  le  produit  du  dol,  de  l'erreur  ou  de  la  violence,  et  qu'il  ne  peut 
en  aucun  cas  être  attaqué  par  voie  d'action  principale.  M.  Chauveau,  ibid., 
adhère  à  cette  doctrine,  et  ajoute  que  le  jugement  d'expédient  est  sujet,  soit 
à  la  requête  civile,  soit  à  la  tierce  opposition.  —  V.  Appel,  n.  69  et  s.  - 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté^  t.  1,  p.  345,  n.  74  et  s.  —  Compav 
/.  Av.yt.  109,  p.  6. 

2.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  faisait  remarquer  que 
l'appel  d'un  jugement  d'expédient  est  recevable,  soit  dans  le  cas  où  l'accord 
est  le  résultat  de  l'erreur,  du  dol  ou  de  la  fraude,  soit  lorsque  rien  n'établit 
cet  accord,  ainsi  que  l'a  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  19  août 
18o0  (/.  Av.,  t.  76,  p.  308),  et  que  l'enseigne  M.  Dalloz,  v»  Appel  civil, 
n.  290.  —  Mais  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  22  juin  1855  (t.  84,  p.  651),  que 
le  jugement  d'expédient  ne  peut  être  assimilé  à  un  contrat  dans  lequel  l'er- 
reur vicie  le  consentement,  et  qu'il  est  inattaquable,  lorsqu'il  est  conforme 
aux  conclusions  de  la  partie  qui  prétend  en  interjeter  appel. 

—Y.  Appel;  Compte  {reddition  de);  Conciliation  ;  Dommages-intérêts  ;  Récu- 
sation; Requête  civile. 

JUGEMENT  DU  FOND.  V.  Faux  incident  civil;  Incident;  Intervention. 

—  FRAPPÉ  D'APPEL.  V.  Saisie-brandon  ;  Saisie- exécution. 

—  SUR  INCIDENT.  V.  Incident;  Jugement;  Ordre;   Saisie  immobilière. 

—  INSTANTANÉ.  V.  Justice  de  paix. 

—  D'INTERDICTION.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

-—  INTERLOCUTOIRE.  V.  Appel;  Arbitrage;  Avoué;  Cassation  {pour- 
voi en)  ;  Comparution  personnelle  ;  Compte  {reddition  de)  ;  Conclusions  ;  Con- 
stitution d'avoué;  Désaveu;  Exceptions;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens; 
Interdiction  et  nomination  d'un  conseil  judiciaire;  Jugement  ;  Jugement  par 
défaut  ;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  Justice 
de  paix  ;  Partage  ;  Péremption  d'instance  ;  Récusation  ;  Reprise  d'instance  ; 
Requête  civile  ;  Succession  vacante. 

—  DE  JUSTICE  DE  PAIX.  —  V.  Jugement  interrogatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Matières  sommaires;  Requête  civile. 

—  ORDONNANT  DE  PLAIDER  AU  FOND.  V.  Jugement. 

—  DE  PARTAGE,  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  Jugement. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE,  INTERLOCUTOIRE,  PROVISOIRE 

OU  DÉFINITIF. 


l'Art,  m  el  452,  Cod.  proc.  civ.). 


Acte  administratif  (  interpréta- 
tion d'),  23. 
Action  en  rescision,  52. 
Administrateur  provisoire,  •48. 
Affaire  requérant  célérité,  47. 
Appel,  2,  20,  28,  46. 
Apport  de  pièce,  4  et  s. 
Apurement,  25. 
Arbitre,  50. 
—  rapporteur,  a. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

I  Autorisation  de  femme  mariée, 
7,  3  4. 
Avocat.  V.  Pièces, 
Billet  à  ordre,  32. 
Calcul  d'intérêts,  10. 
Cassation  (pourvoi  en),  43,  44. 
Caution,  48. 
Commerçant,  54. 
Communauté,  2,  23. 
Comparution  des  parties, S,  19 


Comparution  en  la  chambre  du 

conseil,  23. 
Compétence,  52. 
Compte,  9,  23,  60. 

—  (reddition  de),  8,  35,  50, 
55. 

—  (règlement  de),  2,  9, 
Conseil  judiciaire,  24. 
Décision  d'office,  2,  15. 
Dégradations,  50. 
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Délii,  35.  54. 

—  de  price.  33. 
Deminde  incidente,  5i. 
Désaveu  d'offlcier  niiDistér.,M). 
Dommage  (consialalion  de),  â4. 
Dommapes-ioléréts,  34. 
Dra.oage,  IG. 

Enquête,    3.   li,  14,  i3.  â4, 
46,  50.  5i. 

—  (pryrOj,'alion  d'),  4. 
Exception,  49. 

—  péremptûire,  5i. 

—  de  propriéié,  33. 
Exécution,  45,  46. 

—  proTisoire,  6. 
Eipertise,  S,  3,  15  et  s.,  û'2, 

S3,  50. 

—  (complément  d'),   15,  23. 

—  nouvelle,  15,  24. 

Faits  articulés  (dénégation  de), 
13. 

—  (reconnaissance  de),  13. 
Faux  (moyens  de),  38. 

Fin  de  noa-recevoir,  49,50,52. 

Garantie,  32,  52,  5*. 

Inci'lent,  2,  39,  49. 

Inc-impélfnce,  46. 

Inscription  de  Taux,  39. 

lostruclion  criminelle,  50. 

Interiiclion,  23,  48. 

Interrogea toire  sur  faits  et  ar- 
ticles, 30. 

Jonction  de  causes,  2,  31. 

Jouissance  d'une  chose  com- 
mune, 47. 


Jugement  par  défaut,  52. 

—  déflnilif.  1.  4.  21,31,  32, 
38.  41,  49  et  s. 

—  .<ur  le  fond,  45,  46. 

—  interioculoirt.',  1,  13  et  «., 
10  et  5.,  50,  55. 

—  de  justice  de  paix,  14,  16. 

—  préparatoire,  1,  2,  5,  7  et 
s..  51,  52. 

—  provisoire,  1,  47,  48. 
Liquidation.  50. 

Livres  de  commerce  (apport  de), 
2. 

—  (dépôt  de),  54. 
Matière  commerciale,  4(». 
M'-.ure  d'instruction,  22,  28. 
Minute  (apj'ort  de),  4,  6. 
Mise  eu  cause,  27  et  s. 
.Notaire,  2,  6. 

Offlce.  2. 

Partage,  11,  17,  48. 

Péremption    de    jugement   par 

défaut,  52. 
Pièces  (apport  de),  2,  i  et  s. 

—  (communicatien  de),  36,50. 

—  (production  de),  2,  37. 

—  (rejet  de),  50. 

—  (remi.se  à  des  avocats),  20. 

—  (restitution  de),  51. 

—  (traduction  de),  2. 
Posseiision  provisoire  d'un  im- 
meuble litigieux,  48. 

Preuve,  22,  50. 
Priorité  de  poursuite  en  liqui- 
dation et  partage,  50. 


Provision,  35. 
Qualité,  53. 

—  (aiiribuiion  de),  50. 

—  (défaut  de),  50. 
Quitiance  (production  de),  37. 
Registre   d'étude  (communica- 
tion de),  2. 

Rejet  de  la  demande  en  l'état, 
21. 

Renseignement  (audition  à  titre 
de),  23. 

Renvoi  devant  arbitre  rappor- 
teur, 2. 

—  à  compter,  9,  23,  50. 

—  devant  arbitres,  50. 

—  devant  notaire,  2. 
Responsabilité  de  constructeur, 

24. 
Rétractation,  2. 
Revendication,  50. 
Sauf-conduit,  54. 
Scellés  (levée  de),  54. 
Séparation  de  corps,  48. 
Séquestre,  48. 
Serment,  26. 
Signification,  42. 
Suisis,  2,  32. 
Tie.'-ce  opposition,  52. 
Travaux,  2,  15,  24. 
Tribunal  répressif,  33. 
Vacations  (chambre  des),  53. 
Vente,  52. 
Vérification,  22. 
—  d'écriture,  15,  39. 
Visite  de  lieux,  14. 


1.  (Q.  IGIG  a).  Que  doit-on,  suivant  les  circonstances,  considérer  pour  at- 
tribuer à  un  jugement  le  caractère  de  jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif? 

Voy.  les  explications  données  au  texte. — V.  aussi  les  solutions  ci-après. 

8.  Ont  été  déclarés  simplement  préparatoires  : 

Le  jugement  qui,  sans  rien  décider  relativement  à  l'étendue  des  droits 
des  parties  sur  une  communauté  dont  elles  poursuivent  la  liquidation  en  jus- 
tice, les  renvoie  devant  un  notaire  pour  en  opérer  le  règlement  :  Bruxelles, 
10  juill.  1859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  654);  —  Celui  qui  se  borne  à  renvoyer,  tous 
droits  et  moyens  réservés,  devant  un  arbitre  rapporteur  pour  avoir  son  avis  : 
Paris,  19  janv.  1852  (J.  Huiss.,  1853,  p.  .'{5);  —  Celui  qui,  sur  une  demande 
eii  nomination  d'expert  pour  un  règlement  de  comptes,  renvoie  les  parties 
devant  un  arbitre  rapporteur,  en  leur  réservant  tous  leurs  droits  et  moyens 
rcspeciifs  :  22  août  1863  (J.  Av.,  t.  87,  p.  426),  et  Paris,  3  août  1875 
({.  1 00,  p.  41 3); — Le  jugement  qui ,  sur  une  demande  en  paiement  de  travaux, 
renvoie  les  parties,  tous  leurs  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  de- 
vant un  arbitre  rapporteur  chargé  de  les  concilier,  si  faire  se  peut;  sinon  de 
donner  son  avis  sur  les  points  litigieux  sonmis  à  son  appréciation;...  et  cela, 
alors  mc-me  que  le  défendeur  aurait  conclu  au  rejet  de  piano  de  certains 
chefs  de  la  demande  par  la  simple  application  de  la  convention  :  le  refus  du 
tribunal  de  statuer  dès  à  présent  sur  ces  chefs  de  demande  n'a  pas  pour  effet  de 
rendre  le  jugement  interlocutoire  :  Paris,  2  août  1875  (t.  101,  p.  13).  V.  aussi 
Rouen,  12  mai  1870  (t.  97,  p.  106);— Le  jugement  qui  statue  sur  un  incident 
relatif  à  l'exécution  d'un  premier  jugement  se  bornant  à  nommer  des  experts  : 
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Alger,  9  déc.  1870  (t.  96,  p.  152); — Celui  qui  ordonne  une  jonction  de  causes: 
Douai,  6  juill.  1854-  (Journ.  de  proc,  '1854,  p.  359],  sans  préjuger  en  rien  le 
litige  :  Bordeaux,  28  avril  1868  (J.  Av.,  t.  9H,  p.  376).  V.  infrà.,  n.  31; 
—  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  d'un  sursis  basée  sur  l'appel  d'ua 
jugement  refusant  d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  :  Tou- 
louse, 28  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  78,  p.  IViO).  Mais  M.  Ghauveau  remarquait 
qu'il  est  des  cas  où  le  rejet  d'nne  demande  en  sursis  peut  causer  un  grief 
suffisant  pour  que  l'appel  soit  immédiatement  rccevable; — Le  jugement  qui 
ordonne  l'apport  au  greffe  des  livres  de  commerce  d'une  partie  :  Cass.,  25  fév. 
1852  {Gaz.  dea  trib.,  i8j2,  n**  7686);  l'apport  de  pièces  au  greffe  et  leur  tra- 
duction :  Cass.,  6  juill.  184^2  (/.  Av.j  t.  64,  p.  185)  ;  la  production  au  greffe 
des  registres  d'étude  pour  en  être  pris  communication  par  le  demandeur  en 
réduction  du  prix  de  vente  d'un  office:  Paris,  26  juill.  1851  {Gaz  des  trib., 
1831^  n"  7505)  ;  la  remise  à  un  expert  d'un  registre  dont  la  propriété  est 
l'objet  d'un  débat  incident  entre  les  parties  :  Bordeaux,  31  déc.  1858  {J.  Av., 
t.  84,  p.  634).  V.  infrà,  n.  36  ;  — Celui  qui  sursoit  à  statuer  quant  à  présent, 
jusqu'à  la  production  de  pièces  servant  de  base  à  la  demande:  Cass.,  25  fév. 
1852  {Gaz.  des  trib.,  1852,  n"  7686); — Celui  qui  prononce  la  clôture  des 
débats  et  ordonne  cependant  la  comparution  des  parties.  Ce  jugement,  ob- 
servait notre  auteur,  peut  être  rapporté,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  des 
parties,  si  de  nouveaux  incidents  font  sentir  la  nécessité  d'une  nouvelle  ins- 
truction. C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  d'appel  de  Caen,  le  21  juin  1847  (J.  Av., 
t.  73,  p.  405).  V.  aussi  v»  Délibère^  n.  11  et  s.,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  du  28  juin  1831  [J.  Av.,  t.  42,  p.  173). 

3.  M.  Chauveau  estimait  que  c'est  à  tort  qu'ont  été  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  simples  préparatoires  les  jugements  suivants  :  —  Celui  qui,  malgré  la 
résistance  d'une  partie,  ordonne  une  expertise  quand  cette  partie  soutient  que 
les  preuves  produites  rendent  l'expertise  inutile  :  Rennes,  17  juin  1852 
{Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  110).  En  pareille  circonstance,  disait  notre 
auteur,  la  disposition  qui  ordonne  l'expertise  préjuge  virtuellement  l'insuffi- 
sance des  preuves  produites.  Conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  347;  —  Celui  qui 
ordonne  la  prorogation  d'une  enquête  :  même  Cour,  5  mai  1855  (/.  Av., 
t.  84,  p.  653).  Un  tel  jugement,  faisait  remarquer  M.  Chauveau,  est  définitif 
sur  la  prorogation.  Voy.  aussi  Bourges,  7  mars  1842,  et  Paris,  5  janv.  1857 
(t.  63,  p.  680,  et  t.  82^  p.  194). 

4.  (Q.  1616  b).  Le  jugement  qui  ordonne  Vapport  delaminute  d'une  pièce 
est-il  simplement  préparatoire? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  4,  p.  95,  n.  1. 

5.  Adde  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  1"  mai  1849  (J.  Av.,  t.  76, 
p.  309),  déclarant  préparatoire  le  jugement  qui,  d'office  et  sans  contestation, 
ordonne  l'apport  d'une  pièce  n'ayant  par  elle-même  aucune  influence  déci- 
sive sur  le  sort  du  procès. 

6.  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que  le  jugement  d'avant  dire  droit 
par  lequel  le  tribunal  ordonne  un  apport  de  minutes  d'actes  par  un  notaire 
-en  la  cliambre  du  conseil,  parties  présentes  ou  dûment  appelées,  n'est  pas 
simplement  pré]:)aratoire,  mais  interlocutoire,  alors  surtout  qu'il  porte  qu'il 
sera  exécuté  nonobstant  appel  :  Aix,  28  avril  1871  (t.  97,  p.  104). 

If.  (Q.  1616  c).  Quel  est  le  caractère  du  jugement  qui  ordonne  qu'une 
femme  mise  en  cause  avec  son  mari  et  demandant  à  plaider  séparément,  se 
pourvoira  à  l'effet  d'y  être  autorisée? 

Il  est  admis  au  texte  que  ce  jugement  est  préparatoire. 

8.  (Q.  1616  d).  Quid  du  jugement  qui  renvoie  les  parties  devant  un  juge- 
commissaire  pour  la  reddition  du  compte  dune  somme  que  le  défendeur  ne 
nie  point  avoir  reçue  ? 
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9.  Il  a  clé  décide'  qu'uu  tel  jugement  n'est  que  pr(?paratoirc  :  Cass.,  24  juin 
1815  (/. -Ir.,  t.  70,  p.  Ot))  ;  — quil  en  est  ainsi  (luand  rohligation  de  rendre 
compte  n'est  pas  contestée,  et  alors  m^'Miie  que  le  défendeur  aurait  demandé, 
qu'il  fût  statué  immédiatement  au  fond  :  Cass.,  2r  déc.  ISriH  (J.  Av.^  t.  84, 
p.  654);  —  et  qu'il  en  est  de  même  des  jugements  qui,  avant  faire  droit  et 
tous  moyens  réservés,  renvoient  les  parties  devant  un  exjiert  chargé  de  dres'^er 
le  compte  de  leurs  créances  respectives:  Grenoble,  2:2  mai  ii<^'h<  (ibid.),  ou 
qui  renvoient  les  parties  à  compter  devant  un  membre  du  tribunal,  tout  en 
condamnant  l'une  d'elles  à  paver  k  l'autre  une  cerluinc  somme  pur  provision  : 
Douai,  9nov.  1875  (t.  401,  p.*42{3). 

10.  (Q.  !Gi6  E).  Le  jugement  qui,  avant  la  décision  définitive,  ordonne  un 
calcul  d'intérêts^  est-il  simplenunt  préparatoire? 

Solution  afïirmative  au  texte. 

f  f .  (Q.  IGIG  f).  En  est-il  de  vunne  du  jugement  qui,  sans  contestation,  et 
sans  rien  décider  quant  à  l'étendue  des  droits  des  parties,  ordonne  les  formali- 
tés préliminaires  d  un  partage  f 

Décidé  affirmativement  au  texte  dans  le  cas  où  le  jugement  ne  préjuge  pas 
les  droits  respectifs  des  copartageants. 

f  S.  (Q.  1616  G).  Quid  du  jugement  qui  ordonne  une  enquête  sur  la  de- 
mande de  lune  des  parties,  mais  sans  opposition  de  l'autre? 
Il  est  enseigné  au  texte  que  ce  jugement  est  simplement  préparatoire. 
Compar.  notre  Formidaire  annoté,  p.  'Ml,  n.  66. 

13.  (Q.  1616  n).  Quid  de  celui  qui,  sans  ordonner  la  preuve  de  certains 
faits  artiadés,  enjoint  à  la  partie  de  les  reconnaître  ou  de  les  dénier? 

Carré  admet,  au  texte,  t.  4,  p.  91,  note  2,  qu'un  tel  jugement  n'est  que 
préparatoire;  mais  M.  Ciiauveau  le  regarde,  au  contraire,  comme  interlocu- 
toire, sous  notre  question. 

A dde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p   343 
n   58. 

14.  (Q.  140).  De  ce  que  l'art.  30  appelle  jugement  préparatoire  la  décision 
du  juge  de  paix  qui  ordonne,  soit  une  enquête,  soit  une  visite  de  lieux,  s'en- 
suit-il qu'une  telle  dérision  n'ait  en  aucun  cas  le  caractère  d'un  jugement 
interlocutoire  ? 

11  est  répondu  au  texte  par  Carré  que,  malgré  cette  qualification,  le  juge- 
ment dont  il  s'agit  a  le  caractère  d'un  jugement  interlocutoire  lorsqu'il  pré- 
juge le  fond. 

io.  (Q.  4610  i).  Le  caractère  de  jugement  préparatoire  appartient-il  au 
jugement  qui  ordonne  d'office  une  expertise  ou  un  complément  d'expertise? 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauvcau  mentionnait,  comme  ayant 
consacré  l'afiirmative,  ua  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  26  janv.  1858 
(/.  Av.,  t.  84,  p.  653),  dans  le  cas  où  une  expertise  0*31  ordonnée  pour  véri- 
fier la  nature  de  certains  travaux;  solution  exacte,  disait-il,  quand  elle  n'im- 
plique aucun  préjugé;  —un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  du  21  juill.  4851 
iJourn.  de  cette  Cour,  1851,  p.  222),  relatif  au  jugement  qui,  statuant  sur 
une  demande  en  nullité  d'une  expertise  amiable  et  sur  celle  tendant  à  ob- 
tenir une  nouvelle  expertise,  ordonne  par  avant  faire  droit,  et  sans  rien  pré- 
juger, que  les  premiers  experts  aient  à  compléter  leur  travail  au  moyen  des 
détails  justificatifs  de  leurs  opérations;  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
10  août  4837  (/.  Av.,  t.  84,  p.  653),  concernant  le  jugement  qui,  après  une 
première  expertise,  mais  sans  l'annuler,  en  ordonne  une  seconde,  tous 
m')yens  réservés;  jugement  qui,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  au- 
rait été  interlocutoire  si  la  première  expertise  eût  été  annulée;  — un  arrêt 
'ie  la  Cour  de  Rouen  du  5  janv.  1853  (journ.  de  cette  Cour,  4853,  p.  115), 
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relatif  au  jugement  qui,  dans  une  vérification  d'écriture,  après  une  première 
expertise,  en  ordonne  une  seconde. 

16.  Il  a  été  encore  décidé  depuis  que  le  jugement  par  lequel  un  juge  de 
paix,  après  avoir  constaté  l'accord  des  parties  relativement  à  l'exercice  de- 
mandé par  l'une  d'elles,  de  la  servitude  d'écoulement  établie  par  la  loi  du 
10  juin  1854  sur  le  drainage,  nomme,  de  leur  consentement,  un  expert  à 
l'effet  de  donner  son  avis  sur  les  seuls  points  litigieux  entre  elles,  à  savoir  la  ., 
nature  des  travaux  à  exécuter  et  le  montant  de  l'indemnité  due  au  proprié- 
taire du  fonds  traversé,  est  préparatoire  et  non  interlocutoire  :  Cass.,  22  juin 
18G4  (/.  Av.f  t.  89,  p.  426)  ;  et  que  ce  caractère  appartient  aussi  au  juge- 
ment qui  ordonne  une  seconde  expertise  à  raison  du  dissentiment  existant 
entre  les  premiers  experts  :  Agen,  16  lév.  1870  (t.  97,  p.  106). 

V.  aussi  notre  Forniul.  minot.,  1. 1,  p.  342,  n.  57. 

l'î'.  (Q.  1616  j).  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  partage,  ordonne 
une  expertise,  est- iï préparatoire  ou  interlocutoire? 
Il  est  répondu  au  texte  que  ce  jugement  est  préparatoire. 

18.  (Q.  1616  l).  Doit-on  considérer  comme  'préparatoire  le  jugement  qui 
trace  à  des  experts  la  marche  à  suivre  dans  leurs  opérations  et  fixe  Vélendue 
de  leur  mandat  f 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  343,  n.  58. 

19.  (Q.  1619).  Bans  quels  cas  le  jugement  qui  ordonne  la  comparution 
des  parties,  en  vertu  des  dispositions  des  art.  119  et  428,  est-il  simplement 
préparatoire  f 

Il  est  enseigné  au  texte  par  Carré  et  par  M.  Cliauvcau  que  la  solution  de 
celte  question  dépend  des  circonstances. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  343,  n.  59.  —  Compar.  suprà,  n.  2. 

20.  (Q.  1624).  Doit-on  considérer  comme  préparatoire  le  jugement  qui 
ordonne  que  les  parties  remettront  leurs  pièces  à  des  avocats,  pour,  leur  avis 
rapporté  au  tribunal,  être  statué  ce  quHl  appartiendra? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'une  semblable  mesure  étant  illégale,  le  juge- 
ment qui  l'ordonne  doit  pouvoir  être  frappé  d'appel,  et  que,  par  ce  motif,  on 
ne  peut  le  considérer  comme  un  simple  préparatoire. 

251.  (Q.  1627  ter).  Le  jugement  qui  dit  n'y  avoir  lieu  à  accueillir  la  de- 
mande  dans  Vétat  est-il  préparatoire  ? 
Il  résulte  de  la  réponse  au  texte  que  c'est  là  un  jugement  définitif. 
Adde  conï.,  noire  Formul.,  p.  343,  n.  60. 

S2.  (Art.  452).  Uart.  452,  §  2,  qui  répute  interlocutoires  les  jugements 
rendus  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérifica- 
tion, ou  une  instruction  qui  préjuge  le  fond,  est-il  limitatif  ou  simplement 
énonciatif  ? 

Carré,  au  texte,  t.  4,  p.  66,  note  1,  répond  que  cette  disposition  est  pure- 
ment énonciative,  et  que  toute  décision  par  laquelle  le  tribunal  ordonnerait 
autre  chose  qu'une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruction,  est  interlo- 
cutoire, si  elle  préjuge  le  fond. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  343,  n.  61. 

23.  (Q.  1616  m).  Faut-il  regarder  comme  interlocutoires  les  jugetnents 
qui  ordonnent  la  comparution  en  la  chambre  du  conseil  de  la  personne  dont  on 
demande  l'interdiction  ;  —  la  production  à  la  barre,  par  l'une  des  parties,  de 
personnes  qui  seront  entendues  à  titre  de  renseignement  ;  —  une  liquidation  de 
communauté  malgré  V opposition  de  Vune  des  parties;  —  une  enquête  après  con- 
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testation;  —  un  compte,  sur  la  demande  d'une  partie  et  sur  la  déclaration  de 
loutre,  quelle  s'en  rapporte  à  justice;  —  une  expertise  ou  un  supplément  d'ex- 
pertise préjugeant  le  fond  ;  —  le  renvoi  des  parties  devant  l'autorité  adminis- 
trative pour  faire  interpréter  un  acte  administratij  avant  qu'il  soit  fait  droit? 

M.  Cliauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  admettait  l'affirmative,  en 
citant  dans  ce  sens  :  sur  le  premier  point,  Montpellier,  28  mars  1843  (/. 
Ac,  t.  66,  p.  467);  —  sur  le  second,  Bordeaux,  24  janv.  1x49  (t.  74, 
p.  '^.'-8);  —  sur  le  troisième,  Bourj^es,  20  août  1855  (D.p  56.5.264);  —  sur 
le  quatrième  point,  Cass.,  7  août  1849  (/.  Av.,  t.  76,  p.  15);  Gand,  16  janv. 
18:)"*  {Belgiq.  judic.,  185^,  2,  p.  113);  Nancy,  26  janv.  1852  {Droit,  1852, 
n*  36);  —  sur  le  cinquième,  Gaen,  26  déc.  1857  {id.,  t.  84,  p.  655).  V.  aussi 
Caen,  24  juill.  1850  (t.  76,  p.  309),  dans  une  espèce  où  l'une  des  parties  ré- 
sistait à  la  demande  de  compte  ;  —  sur  le  sixième  point,  Colmar,  1''  juiU. 
18r>0  (J.P.50. 1.497);  Cass.,  13  janv.  1851  et  21  avr.  1852  (Gaz.  des  trib., 
n»77a4);  Caen,  31  août  1857;  Grenoble,  10  mars  1858.  V.  aussi  Cass., 
28  déc.  1857  (D.p.58.1.72);  Basiia,  2  août  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  129); 
Colmar,  2  mars  1859  (ibid.,  p.  655)  ;  —  enfin,  sur  le  septième  point,  Orléans, 
!•'  juin  1850  (/.  Av.,  t. 76,  p.  97). 

24.  Notons  que,  sur  le  premier  point,  il  a  été  décidé  en  sens  contraire  que 
le  jujjement  qui,  sur  une  demande  à  fin  de  dation  d'un  conseil  judiciaire, 
ordonne,  avant  faire  droit,  la  convocation  du  conseil  de  famille  et  l'interro- 
galoire  de  la  personne  à  laquelle  il  s'agit  de  faire  nommer  le  conseil  judi- 
ciaire, est  simplement  préparatoire:  Paris,  23  juin  1863  {J.Av.,  t.  89,  p.  427). 
— Sur  le  second  point,  Voy.  conf.  notre  Formul.  annot.,  \).  3H,  n.  66. — Sur 
le  sixième  point,  il  a  é!é  déclaré,  d'une  manière  trop  absolue,  que  le  juge- 
meut  qui,  dans  le  cas  où  une  première  expertise  est  insuffisante,  en  ordonne 
une  seconde,  est  interlocutoire,  comme  préjugeant  le  fond  :  Liège,  Il  août 
18()0  (t.  85,  p.  118).  V.  suprà,  n.  15.  —  Mais  c'est  avec  raison,  selon  nous, 
que  le  caractère  de  jugement  interlocutoire  été  reconnu ,  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  3  janv.  18li0  (t.  89,  p,  425),  au  jugement  qui,  sta- 
tuant sur  une  demande  en  dommages-intérêts  pour  réparation  d'un  préjudice, 
que  le  défendeur  prétend  n'être  dus  en  aucune  hypothèse,  ordonne  une  exper- 
tise pour  faire  constater  l'importance  du  préjudice  allégué;  et,  par  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  3  mai  1 H64  {ibid.,  p.  424),  au  jugement  fjui,  sur  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre  un  constructeur  à  raison  de  travaux  pour 
lesquels  il  prétend  s'être  conformé  à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas  l'au- 
teur, et  qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une  expertise  afin  de  constater 
quelle  influence  le  plan  et  le  mode  de  construction  des  travaux  ont  pu  avoir 
sur  leurs  effets  dommageables. — La  Cour  suprême  a  encore  jugé,  à  bon  droit, 
le  7  déc.  1864  (t.  91,  p.  95),  qu'on  doit  considérer  comme  interlocutoire 
le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  pour  faire  constater  la  cause  ou 
l'étendue  d'un  dommage  dont  le  défendeur  prétend  n'être  pas  responsable, 
ou  une  enquête  sur  les  faits  respectivement  articulés  par  les  parties. 

25.  (Q.  1617).  Lorsqu'un  tribunal  ordonne  un  apurement  quelconque, 
mais  en  prenant  soin  d'énoncer  que  c'est  sans  préjudicier  aux  droits  des 
parties,  ni  à  l'état  de  l'instruction,  le  jugement  n'en  est-il  pas  moins  interlo- 
cutoire ? 

Solution  afiirmative  au  texte. 

Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  se  bornait  à  dire  que  plu- 
sieurs des  arrêts  cités  sous  la  question  précédente  confirment  l'opinion  expri- 
mée au  t&xie. 

Adde  conf.  à  cette  opinion,  notre  Formulaire  annoté,  p.  344,  n.  67. 

26.  (Art.  452).  Le  jugement  qui  ordonne  un  serment  est-il  interbcutoire  ? 
Suppl.  II,  27 
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Carré,  au  texte,  t.  5,  p.  599,  note,  se  borne  à  dire  qu'il  n'accorde  pas  ce 
caractère  à  tous  les  jugements  qui  ordonnent  un  serment. 

2>H.  (Q.  1618).  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  came  fd'wn  tiers  est-il 
interlocutoire  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en 
cause  d'un  tiers  doit  être  réputé  interlocutoire  toutes  les  fois  que  cette  mise 
en  cause  peut  avoir  quelque  influence  sur  la  décision  du  fond  du  procès. 
M.  Chauveau,  ibid.,  parait  être  d'avis  qu'en  général  un  tel  jugenient  est  inter- 
locutoire, mais  que  si,  à  raison  de  circonstances  particulières,  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  doit  être  sans  influence  sur  le  fond,  il  n'est  alors  que  préparatoire. 

Adde  conf,  notre  Formul.  annot.,  p.  343,  n.  65. 

S 8.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  citait  comme  conformes 
à  la  proposition  générale  :  Nîmes,  6  juin  1848  (J.  Av.,  t.  76,  p.  16;  Mont- 
pellier,!" juill.  1848  (t.  76,  p.  309);  Cass.,  28  avril  1851  (/.P.51 .2.593),  et, 
comme  rentrant  dans  l'exception,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  29  août 
1855  (t.  81,  p.  93),  porlant  que  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  dans  le  seul  but  d'obtenir  des  renseignements  sur  l'objet  du 
procès,  est  simplement  préparatoire,  et  ne  peut,  en  conséquence,  être  atta- 
qué par  la  voie  de  l'appel  qu'avec  le  jugement  définitif.  Notre  auteur  dé- 
clarait admettre,  avec  cet  arrêt,  que  le  jugement  est  simplement  prépara- 
toire lorsqu'il  a  été  seulement  rendu  pour  l'instruction  de  la  cause;  mais  il 
est  évident,  disait-il,  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  instruction  doit  être  ré- 
puté interlocutoire,  si  l'instruction  ordonnée  préjuge  le  fond. — La  Cour  d'Or- 
léans, remarquait  notre  auteur,  a  même  été  plus  loin;  elle  a  vu  dans  le 
jugement  qui  ordonne  une  mise  en  cause,  repoussée  par  une  partie,  une 
décision  définitive  et  non  un  simple  interlocutoire  :  arrêt  du  5  juin  1855 
{Gaz.  des  Trih.,  23  oct.  1855). 

89.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  le  jugement  qui 
ordonne  la  mise  en  cause  d'un  tiers  est  préparatoire  ou  interlocutoire  selon 
les  circonstances  du  procès;  et  que,  spécialement,  un  tel  jugement  est  interlo- 
cutoire ,  lorsque,  en  prescrivant  la  mise  en  cause  d'après  les  documents  déjà 
produits,  et  en  imposant  l'obligation  de  cette  formalité  au  défendeur,  il  in- 
dique clairement  que,  dans  l'esprit  du  tribunal,  la  question  est  préjugée  en 
faveur  du  demandeur  :  Douai,  24  janv.  1873  (/.  Av.,  t.  99,  p.  32). 

30.  (Q.  1620).  Le  jugement  ordonnant  un  interrogatoire  sur  faits  et  ar- 
ticles  est-il  préparatoire  ou  interlocutoire? 

D'après  l'opinion  admise  au  texte,  c'est  ce  dernier  caractère  qui  appartient 
k  un  tel  jugement. 

Le  jugement  qui  ordonne  ou  refuse  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
a  été  considéré,  au  contraire,  comme  un  simple  préparatoire  par  la  Cour  de 
Toulouse  le  28  janv.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  189),  et  par  la  Cour  de  Paris, 
le  -23  juin  1855  {Gaz.  des  Trib.,  28  juin).  V.  également  Cass.  1«'  juill.  1868 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  13),  ainsi  que  les  arrêts  mentionnés  V  Interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  n.  30. 

31.  (Q.  1621).  Est-il  des  cas  où  un  jugement  de  jonction  puisse  être  con- 
sidéré comme  interlocutoire? 

Solution  négative  au  texte,  oii  M.  Chauveau  ajoute  que  le  jugement  de  jonc- 
tion serait  définitif,  si  la  jonction  causait  un  préjudice  irréparable. 

Le  jugement  ordonnant  une  jonction  de  causes  a  été  déclaré  préparatoire 
par  la  Cour  de  Paris,  le  6  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  76,  p.  15),  et  par  la  Cour  de 
Rennes,  le  5  mai  1855  (t.  84,  p.  653)  ;  et,  dans  une  espèce  où  la  jonction  por- 
tait un  préjudice  réel  à  l'une  des  parties,  il  a  été  considéré  comme  définitif 
par  la  Cour  de  Montpellier,  le  14  janvier  1854  {Journ.  de  cette  Cour,  1854, 
n.  711). — Voy.  suprà,  n.  2. 
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32.  (Q.  d622).  Le  jugement  qui  ordonne  un  sursis  peut-il,  dans  certaines 
circonstances,  être  con>'ideré  connue  interlocutoire  f 

CarnS  au  texte,  citant  le  cas  où  il  a  été  décidé  que  le  porteur  d'un  billet 
.1  ordre  est  obligé  d'attendre,  avant  de  pouvoir  coatraindre  son  débiteur 
au  paiement,  que  celui-ci  ait  instruit  ses  demandes  en  garaiilie,  répondnit 
qu'U'i  l>'l  jugement  n'est  ni  préparatoire,  ni  interlocutoire,  mais  que  c'est  un 
jugement  detiniiif. —  M.  Ch;juveau,  ibid.,  est  d'avis  que,  sur  ce  point  comme 
sur  les  précédents,  il  faut  distinguer  si  le  jugement  ordonnant  le  sursis  oeca- 
sioHîie  un  préjudice  irréparabli%  ou  se  borne  à  mettre  la  cause  en  élat  d'élro 
vidée,  son  caractère  étant,  dans  le  premier  cas,  celui  d'un  jugement  délinitif, 
et,  dans  le  second  cas,  celui  d'un  simple  préparatoire. 

33.  Notre  auteur,  dans  le  précédent  SMp])/éwen^  mentionnait  comme  ayant 
classé  parmi  les  jugements  inierloculoires  celui  d'un  tribunal  de  répression 
qui  sursoit  :\  statuer  jusqu'à  ce  que  l'exception  de  propriété  ait  été  vidée,  un 
arrêt  de  la  Gourde  cassation  du  15  juin  i849(/.P.51.1.229)  ;et  il  ajoutait  que 
c'est  avec  raison  que  la  Cour  de  xMonipellier,  par  arrêt  du  21  nov.  1854,  a 
considéré  comme  définitif  le  jugement  qui  accorde  un  délai  de  grâce,  con- 
furmément  à  l'art.  1244,  Cod.  civ. — Voy.  suprà,  n.  2. 

34.  Il  a  été  décidé  depuis  que  le  jugement  qui,  sur  une  action  intentée 
par  une  femme  mariée,  donne  au  défendeur,  qui  conteste  la  validité  de  l'au- 
torisation accordée  à  la  femme,  un  délai  de  six  mois  pour  faire  invalider  cette 
autorisation,  s'il  y  a  lieu,  est  interlocutoire  :  Orléans,  21  mars  1860  (/.  Av., 
i,  87,  p.  238). 

3&.  Le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  reddition  de  compte 
et  en  paiement  d'une  provision,  rejette  la  demande  de  provision  et  tixc  un 
délai  dans  lequel  devra  être  commencée  une  instruction  par  écrit  ordonnée 
par  un  précédent  jugement  en  ce  qui  concerne  la  reddition  de  compte,  est 
simplement  préparatoire  sur  ce  dernier  chef:  Paris,  11  avril  1874  (t.  99, 
p.  243). 

36.  (Q.  1623).  Peut -il  arriver  qu'un  jugement  qui  ordonne  une  commu- 
nication de  pièces  doive  être  considéré  comme  interlocutoire? 

D'après  l'opinion  professée  au  texte,  un  tel  jugement,  préparatoire  de  sa 
nature,  peut  devenir  interlocutoire  s'il  préjuge  le  fond,  comme,  par  exemple, 
lorsque  la  communication  d'une  pièce  est  ordonnée,  quoique  celui  qui  la 

lent  soutienne  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  de  lui  cette  communicatioiy 

rce  qu'il  a  opposé  une  tin  de  non-recevoir  tendant  à  écarter  l'examen  de  k 

ise  au  fond. 

Le  jugement  qui  statue  sur  une  communication  de  pièces  contestée  a  él^ 
déclaré  mterloculoire  par  la  Cour  de  Paris,  le  15  mars  1850  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  loj,  et  par  celle  de  Bordeaux,  le  19  juin  suivant  (ibid.,  p.  309).  V.  auss5> 
Paris,  31  mars  1879  (t.  104,  p.  198),  et  infrà,  n.  50,  in  fine. 

BT.  (Q.  1625).  Le  jugement  qui  ordonne  qu'une  quittance  d'un  rembour- 
tement  sera  produite  au  procès  est-il  interlocutoire  f 
Solution  affirmative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  344,  n.  63. 

38.  (Q.  917).  Le  jugement  quiprononce  Vadmission  ou  le  rejet  des  moyens 
de  faux  est-il  interlocutoire  ou  simplement  préparatoire? 

Il  est  répondu  au  texte  par  Carré  que  c'est  là  un  jugement  interlocutoire. 

M.  Chauveau  disait  dans  le  Supjjlément  précédent  :  ce  jugement  est  défi- 
DÎlif  quant  à  l'admissibilité  ou  au  rejet  des  moyens  de  faux;  il  est  interlocu- 
toire quant  à  la  décision  sur  le  faux. 

39.  (Q.  62  bis).  En  justice  de  paix,  le  ju,gement  quij^rononce  le  renvoi  de 
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incident  en  vérification  d'écriture  ou  inscription  de  fauXy  est-il  un  jugement 
inter'ocutoire? 

Solution  affirmative  au  texte. 

40.  (Q.  1616  n).  Que  faut-il  penser  de  cette  maxime  :  ^interlocutoire  ne 
lie  pas  le  jiigp? 

M.  Chauveau,au  texte,  enseigne  que  tout  jugement  interlocutoire  renferme 
deux  parties  distinctes,  celle  par  laquelle  il  prescrit  une  mesure,  et  ^ur  la- 
quelle il  peut  revenir,  et  celle  par  laquelle  il  préjuge  ce  qui  n'est  pas  en- 
core l'objet  de  la  décision,  et  sur  laquelle  il  ne  peut,  au  contraire,  revenir;  et 
il  explique  que  c'est  à  la  première  partie  seulement  que  s'applique  la  maxime 
en  question. 

41 .  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  invoquait  en  faveur  de 
sa  doctrine  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation,  des  23  nov.  1841  (t.  f>4, 
p.  2H0)  et  4  janv.  1842  {J.  Av.,  t.  63,  p.  461);  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
15  fév.  1S48  (t.  73,  p.  411),  et  de  la  Cour  de  Caen,  du  i6  janv.  18o5  (Journ, 
de  cette  Cour,  1856,  p.  12).  Il  citait  en  outre,  comme  conforme,  une  disser- 
tation de  M.  Rodière  insérée  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  72,  p.  705,  et  dont  il 
reproduisait  les  conclusions  conçues  en  ces  termes  : 

€  En  résumé,  nous  pensons  qu'on  doit  distinguer  avec  le  plus  grand  soin 
deux  cat(^gories  de  jugements,  qui  étaient  confondues  autrefois  sous  la  même 
dénomination  d'interlocutoire,  savoir,  les  jugements  qui  statuent  sur  d*'s  ex- 
ceptions ou  moyens  préjudiciels  qui  se  détachent  du  lond  de  la  contestation, 
et  ceux  qui,  sans  statuer  sur  aucune  exception  ou  moyen  préjudiciel,  ordon- 
nent seulement  une  preuve  dont  l'admissibilité  ou  rutililé  a  été  ou  pouvait 
être  contestée  par  Tune  ou  par  l'autre  des  parties. 

«  Les  premiers  jugements  ne  sont  pas  de  simples  jugements  interlocu- 
toires; ce  sont  des  jugements  définitifs,  soit  que  l'exception  ou  le  moyen  ait 
été  accueilli,  soit  qu  il  ait  été  repoussé;  ils  lient,  par  conséquent,  le  juge, 
en  ce  sens  qu'ils  ne  peuvent  être  réformés  que  par  quelqu'une  des  voies  que 
la  loi  indique. 

«  Les  seconds  sont  les  seuls  interlocutoires  que  reconnaisse  le  Code  de 
procédure.  L'ancienne  maxime  :  L'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  leur  est 
applicable,  et  c'est  principalement  pour  ce  motif  que  l'appel  de  ces  juge- 
ments avant  le  jugement  défîniiif  est  simplement  facultatif,  aux  termes  de 
l'art.  451  du  Code,  et  ne  laisse  pas  d'être  admissible,  quoiqu'il  se  soit  écoulé 
plus  de  trois  mois  depuis  leur  signification.  » 

48.  (Q.  1616  o).  Un  jugement  ou  arrêt  interlocutoire  peut-il  être  vala- 
blement  signifié  avant  le  jugement  ou  arrêt  définitif? 

M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  admettait  l'affirmative. 
La  partie  qui  a  obtenu  l'interlocutoire,  ou,  s'il  a  prononcé  d'office,  en  fa- 
veur de  laquelle  il  préjuge  la  question,  a  intérêt  à  l'exécuter  :  pour  y  parve- 
nir, elle  est  obligée  de  le  faire  signifier. 

43.  (Q.  1628  bis).  Les  jugements  interlocutoires  peuvent-ils  être  attaqués, 
en  cassation  comme  en  appel,  avant  le  jugement  sur  le  fond  f 

La  négative  est  admise  au  texte. 

44.  (Q.  1^28).  L'erreur  du  juge  sur  le  caractère  préparatoire  ou  inferh- 
eutoire  d'un  jugement  est-elle  un  simple  mal  jugé  qui  ne  puisse  donner  ouverture 
à  cassation? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  question  doit  être  résolue  négativement. 
Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.y  il  ex()rime  l'opinion  que  si  les  consi'quences  à 
tirer  des  faits  et  circonstances  de  la  cause  pour  la  qualification  du  jug  ment, 
constituent  des  questions  de  droit  tombant  sous  la  censure  de  la  Cour  de 
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cassation,  il  en  est  autrement  du  point  de  savoir  si  ces  faits  et  circonstances 
cxislonl  rt?e!lenient. 

45.  (Q.  \i\\l  1er).  Est-il  nécessaire,  pour  qu* il  puisse  être  statué  sur  le 
fond,  que  le  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire  ait  été  exécute? 

Solution  nt^galive  au  texte. 

Adde  notre  Formul.  ownof.,  t.  1,  p.  342,  n.  53. 

46.  Il  a  été  décidé  que  le  jugement  interlocutoire  ordonnant  une  enquête, 
en  matière  commerciale,  cesse  de  pouvoir  être  exécuté  dès  qu'il  a  été  frappé 
d*appel,  s'il  n'y  a  dans  la  cause  ni  tilre  non  attaqué,  ni  condamnation  anté- 
rieure délinitive;  et  que  les  juges  de  première  instance  sont  incompétents 

Jour  statuer  au  fond  tant  qu*il  n'a  pas  été  fait  droit  par  la  Cour  sur  l'appel 
u  jugement  interlocutoire  :  Rennes,  14  juin  1869  (t.  96,  p.  24). 

47.  (Q.  1616  pet  1617  bis  a).  Quels  sont  les  jugements  qui  doivent  être 
considérés  comme  provisoires  ? 

il  est  répondu,  au  texte,  par  Carré,  t.  1,  p.  565,  note,  3%  et  sous  la 
quest.  16J6,  que  ce  sont  les  jugemenis  qui  prononcent  par  provision  et  avant 
le  jugement  définitif,  sur  un  point  qui  exige  célérité,  et  qui  ordonnent, 
comme  cet  auteur  le  dit  encore,  t.  1,  p.  679,  soit  la  jouissance  en  totalité  ou 
en  partie  de  la  chose  commune,  soit  des  mesures  pour  en  assurer  la  conser- 
vation ;  —  et  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  1617  bis,  que  les  jugements 
provisoires  sont  ceux  qui  prononcent  définitivement,  mais  seularient  pour  un 
certain  temps,  sur  la  contestation  dont  ils  s'occuf)ent. 

Adde  dans  le  même  sens,  Dalloz,  v°  Jugement  d'avant  dire  droit,  n.  71; 
notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  344,  n.  69.  —  V.  aussi  le  mot  Provisoire, 

48.  (Q.  1617  bis  b).  Le  caractère  de  jugement  provisoire  appartient-il  au 
jugement  qui  nomme  un  séquestre  pour  administrer  les  biens  pendant  une  in-- 
stance  en  portage;  —  à  celui  qui  autorise  la  femme  demanderesse  en  sépara' 
tion  de  corps  à  quitter  provisoirement  le  domicile  de  son  mari;  —  au  jugement 
qui,  avant  de  statuer  sur  une  demande  en  interdiction,  nomme  un  administror 
teur  provisoire  pour  prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur  ;'^ 
à  celui  qui  prononce  une  condamnation  provisoire  à  la  charge  de  donner  cau-^ 
tion,  ou  adjuge  à  l'une  des  parties  la  possession  provisoire  de  Cimmeuble 
litigieuj:  ? 

Sol  u  lion  affirmative  au  texte  sur  chacun  de  ces  points. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  prér.ilé,  p.  344,  n.  70. 

49.  (Q.  1616  q).  Que  doit-on  entendre  par  jugement  définitif? 

Carré,  au  texte,  t.  1 ,  p.  565,  note,  4%  et  sous  la  présente  question,  répond 
que  le  jugement  définitif  est  celui  qui  statue  sur  toute  la  cause  et  qui  la  ter- 
mine, en  faisant  remarquer  toutefois  que  certains  jugements,  sans  terminer 
la  contestation,  peuvent  être  considérés  comme  définitifs  par  rapport  à  leur 
objet,  tels,  par  exemple,  que  ceux  qui  prononcent  séparément  sur  un  inci- 
dent, sur  une  exception,  une  fin  de  non-recevoir,  etc. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc,  cit,,  n.  71. 

50.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  admettait,  avec  les  dé- 
cisions ci-après,  que  Ton  doit  considérer  comme  définitif  le  jugement  qui 
statue  sur  la  priorité  d'une  demande  en  compte,  liquidation  et  partage  : 
Pari'i,  11  juin  1844  (J.  Av.,  t.  66,  p.  38.'^);  —que,  dans  le  cas  où  un  juge- 
ment inlerlocut(;ire,  jugeant  insuffisants  les  litres  des  demandeurs  en  reven- 
dication, a  nutorisé  ceux-ci  à  faire  la  preuve  de  leur  possession,  l'arrêt  in- 
firmatif  qui  ordonne  leur  réinl'^gration  dans  les  droits  revendiqués  commft 
suffisamment  établis,  est  définif  sur  le  fond  du  droit,  lors  même  qu'il  ren- 
voie à  des  experts  pour  faire  application  des  titres  :  Cass.,  30  mars  1842 
(t.  63,  p.  477j;  —  que  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une  contestation  relative 
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à  l'admissibilité  d'une  preuve  otferte,  autorise  cette  preuve,  est  interlocu- 
toire en  ce  qu'il  ne  fait  que  préjuger  la  décision  à  intervenir  sur  le  fond,  mais 
détinitif,  eu  ce  qu'il  statue  définitivement  sur  l'incident  :  Bourges,  23  août 
4843  (t.  66,  p.  375).  —  Notre  auteur  estimait  encore  que  le  caractère  de  ju- 
gement définitif  appartient  au  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  le 
solde  d'un  compte  à  établir  par  arbitres  cp'il  désigne  :  Cass.,  12  avrif  1847 
(t.  73,  p.  40H),  ou  le  montant  de  dégradations  à  évaluer  par  experts  :  Rouen, 
26  nov.  1852  (Journ.  de  cette  Cour,  1853,  p.  24);  — à  celui  qui  rejette  du 
procès  une  pièce  signifiée  par  l'une  des  parties  :  Rouen,  3  mars  1851  {Journ. 
de  celte  Cour,  1851,  p.  122);  —  à  celui  qui  préjuge  un  défaut  de  qualité, 
bien  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  16  août  I8i7  (/.  Av.,  t.  76, 
p.  309)  n'y  ait  vu  qu'un  interlocutoire;  —  à  celui  qui  rejette  les  moyens  de 
reproche  dans  une  enquête,  quoiqu'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nar- 
bonne  du  13  janv.  1847  (t.  73,  p.  201)",  l'ait  déclaré  simplement  préparatoire; 
—  à  celui  qui,  en  ordonnant  de  rendre  un  compte,  admet  comme  avoué  un 
fait  contesté,  et  attribue  à  l'une  des  parties  une  qualité  qu'elle  prétend  ne  pas 
lui  appartenir,  malgré  un  arrêt  de  la  Cour  deReimesdu  13  juin  1852  {Journ, 
de  cette  Cour,  1852,  p.  104),  qui  l'a  qualifié  dinterloculoire;  —  à  celui  qui 
prononce  sur  une  tin  de  non-recevoir  proposée  contre  une  action  en  désaveu 
d'un  otïicier  ministériel,  et  fondée  sur  ce  que  le  mandataire  qui,  porteur  des 
titres,  a  fait  agir  cet  ofiicier,  n'a  pas  été  mis  en  cause  par  le  désavouant; 
bien  qu'un  tel  jugement  ait  aussi  été  considéré  comme  interlocutoire  par  la 
Cour  de  Caen,  le  7  juillet  1834  {Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  333);  —  à 
celui  qui  permet  à  une  partie  de  se  servir  de  pièces  d'une  instruction  crimi 
nelle,  maljîré  l'opposition  de  ses  adversaires;  —  à  celui  qui  ordonne  une 
communication  de  pièces  contestées,  et  prononce  d'une  manière  définitive  sur 
l'étendue  du  droit  réclamé  par  l'autre  partie;  c'est  à  tort,  selon  notre  auteur, 
que  la  Cour  de  Caen,  le  19  janv.  1858  {J.  Av.,  t.  84,  p.  655),  n'a  voulu  y 
voir  qu'un  interlocutoire. 

51.  Mentionnons  également  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  5  fév.  1872 
(J.  Av.,  t.  98,  p.  77),  duquel  il  résulte  que  le  jugement  qui,  à  la  suite  d'une 
demande  incidente  formée  par  une  partie  contre  son  adversaire  en  restitution 
de  pièces  retenues  par  celui-ci,  déclare  recevables  les  offres  de  restitution 
faite  par  le  défendeur,  et  condamne  le  demandeur  aux  dépens,  n'est  pas  un 
simple  jugement  préparatoire,  mais  bien  un  jugement  définitif. 

SS.  (Q.  1616  r).  Faut-il  attribuer  le  caractère  de  jugement  définitif  au 
jugement  qui  statue  sur  la  compétence;  —  à  celui  qui  déclare  mal  fondée  une 
demande  en  garantie,  quoiqu'il  ne  statue  que  préparatoirement  sur  la  demande 
^jrincijjale  ;  —  à  celui  qui  rejette  des  moyens  de  nullité  contre  une  enquête  ou 
des  moyens  de  reproches  ;  —  au  jugement  qui  rejette  une  exception  péremptoire, 
celle,  par  exemple,  qui  tendrait  à  repousser  une  demande  en  rescision  d'un 
contrat  de  vente;  —  à  celui  qui  statue  sur  la  qualité  des  parties  ;  —  à  celui  qui 
statue  sur  une  exception  de  péremption  d'un  jugement  par  défaut  non  exécuté 
dans  les  six  mois,  ou  sur  une  fin  de  non-recevoir  opposée  à  une  tierce  opposi- 
tion ? 

Répondu  affirmativement  au  texte  sur  tous  ces  points  par  M.  Chauveau.  « 
'V.  aussi  Carré,  t.  4,  p.  60,  note  2. 

Adde  conf.,  notre  Formid.  annot.,  p.  345,  n.  72. 

53.  (Q.  1627  bis).  Quel  est  le  caractère  du  jugement  qui  ordonne  qu'il 

sera  plaidé  en  chambre  des  vacations  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  c'est  là  un  jugement  définitif. 

54.  (Art.  451).  En  est-il  de  même  du  jugement  qui  accorde  un  délai  pour 
instruire  une  demande  en  garantie;  de  celui  qui  accorde  au  débiteur  commer- 
çant un  délai  pour  déposer  ses  livres  et  journaux,  et  un  sauf-conduit  pour  se 
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présenter  en  personne  devant  ses  créanciers;  de  celui  qui  accorde  à  un  prc- 
tiiidaiit  droit  à  une  succession  rautorisation  d'assister  à  la  levée  des  scellés  ? 

Résolu  aflîrmalivemenl  au  texte,  t.  A,  p.  60^  note  2. 

Adde  couf.,  notre  FonuuL,  loc,  ciX. 

Go  (Q.  162t)).  Quid  du  jugement  qui  ordonne  la  reddition  d'un  comble, 
ou  qui  régie  une  procédure  tendante  à  cette  reddition? 

Il  est  ensei^iK'!  au  texte  que  c'est  là  un  jugement  définitif,  et  non  un  juge- 
ment interlocutoire. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.  V.  Appel;  Cassation  (pourvoi  en);  Com- 
parution persounelle ;  Compte  (reddition  de);  Délibéré;  Faux  incident  civil; 
Incident;  Intervention',  Jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif;  Justice  de  paix;  Péremption  d'instance;  Récusation; 
Renvoi  d'un  tribunal  à  im  autre;  Requête  civile. 

—  PROVISOIRE.  V.  Jugement;  Jugement  préparatoire,  interlocutoire, 
provisoire  ou  définitif  ;  Péremption  d'instance;  Provisoire;  Récu^sation;  Re- 
quête civile;  Saisie  immobilière. 

—  SUR  RAPPORT.  V.  Jugement  par  défaut, 

—  RECTIFICATIF.  V.  Jugement  par  défaut, 

—  NON  RÉDIGÉ.  V.  AppeL 

—  RÉFORMÉ.  V.  Frais  et  dépens. 

—  DE  REMISE.  V.  Remise  de  cause;  Saisie  immobilière. 

—  SUR  REQUÊTE.  V.  .Appel;  Chose  jugée;  Compte  (reddition  de)  ;  Juge- 
ment par  défaut. 

—  SUR  REQUÊTE  CIVILE.  V.  Requête  civile. 

—  RÉTRACTÉ.  V.  Frais  et  dépens. 

—  SÉPARÉ.  V.  Garantie. 
JUGEMENTS  SUCCESSIFS.  V.  Récusation. 
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DIVISION. 

I  i.  —  Comment  s'introduit  Vinstance  devant  le  juge  de  paix.  —  Proroga- 

tion  de  sa  juridiction. 
5  2.  —  Audience  du  juge  de  paix. 
5  3.  —  Procédure  devant  le  juge  de  paix. 

54.  —  Mise  en  cause  des  garants. 

55.  —  Enquêtes. 

I  6.  —  Visites  de  lieux  et  expertises. 
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I  1 0.  —  Jugements  par  défaut.  —  Opposition  à  ces  jugements. 

I  11.  —  Appel  et  autres  voies  de  recours  contre  les  jugements, 

I  12.  —  Péremption  en  justice  de  paix. 

I  i3.  —  Récusation  du  juge  de  paix. 

§  1.  — Comment  s'introduit  linstance  devant  le  juge  de  paix  — Proro- 
gation de  sa  juridiction. 

1.  (VU).  La  comparution  volontaire  des  parties  en  justice  de  paix  dispense- 
t-elle  de  la  citation  ? 

L'affirmative  résulte  de  l'explication  donnée  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  74,  note  2,  où  nous  expri- 
mons l'opinion  que  la  comparution  volontaire  dispense  même  les  parties  delà 
formalité  de  l'avertissement  préalable. 

S.  (Art.  7).  Quand  les  parties  y  en  comparaissant  volontairement  devant  le 
juge  de  paix,  prorogent  sa  juridiction,  l'acte  de  prorogation  doit-il  contenir, 
à  peine  de  nullité  du  jugement  à  intervenir,  la  désignation  de  V objet  en  litige'? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  ibid.,  note  1,  1". 

V.  aussi  notre  FormuU  annot.,  p.  75,  note  1,  n.  1,  et  p.  76,  note  S,  n.  1. 

3.  (Id.).  Vohjet  en  litige  est -il  sufjîsammment  désigné,  lorsque  V  acte  porte 
que  le  différend  que  les  parties  soumettent  à  la  décision  du  juge  de  paix,  est 
relatif  au  remboursement  d'un  prêt  fait  par  Vune  d'elles  à  Vautre  ? 

Décision  également  affirmative  au  texte,  ihid,,  2". 

Adde  conf.,  notre  Formul.  précité,  p.  76,  note  5,  n.  2* 

4  (Q.  26  a).  Les  parties  peuvent-elles  soumettre  à  un  juge  de  paix  une  ac- 
tion personnelle  qui  excéderait  le  taux  de  sa  compétence,  même  en  premier 
ressort  ?  Quelles  sont  les  conséquences  de  cette  prorogation  de  juridiction,  rela- 
tivement à  rappel? 

La  première  question  est  résolue  affirmativement  au  texte ,  où  M.  Chau- 
veau  soutient  même  qu'en  pareil  cas  la  prorogation  résulte  du  silence  des 
parties,  qui  n'ont  pas  opposé  l'incompétence  du  juge  de  paix.  Mais  les  deux 
auteurs  décident  que  la  juridiction  de  ce  magistrat  ne  peut  être  prorogée 
relativement  à  une  action  qui  se  trouve  hors  de  sa  compétence  à  raison  de 
la  matière.—  Sur  le  second  point,  ils  enseignent  qu'en  prorogeant  la  juridic- 
tion du  juge  de  paix,  les  parties  prorogent  nécessairement  celle  du  tribu- 
nal civil  pour  le  cas  d'appel. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  notre  Formul.  annot. ,  p.  75,  note  3, 
n.  2,  et  sur  le  second  point,  ibid.,  n.  8. 

5.  (Q.  26  b).  Devant  quel  tribunal  doit  être  porté  V appel  du  jugement  rendu 
par  un  juge  de  paix  dont  la  compétence  a  été  prorogée  ? 

Devant  celui  auquel  ressortit  ce  juge  de  paix,  est-il  répondu  au  texte. 

6.  Décidé  que  le  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  dont  la  juridiction  a 
été  prorogée  par  les  parties,  n'est  pas  susceptible  d'appel  si  la  cause  est  in- 
férieure à  1,500  fr.  :  Trib  civ.  de  Grenoble,  23  juin  1869  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  115). 

•7.  (Q.  26  c).  Les  parties  peuvent-elles  renoncer  à  V appel  dans  le  cas  où 
elles  prorogent  la  juridiction  du  juge  de  paix  à  des  contestations  dont  la  valeur 
excède  sa  compétence  en  premier  ressort  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  For-mw/.  annot.,  p.  76,  note  6. 

8.  (Q.  26  bis).  La  prorogation  de  juridiction  consentie  par  les  parties 
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doit-eUe  être  o.vimilèe  à  un  compromis  et  ta  décision  du  juge  de  paix  à  une 
sentence  arbitrale  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  professe  la  nt^gative,  mais  sous  la  condition  que 
los  formalili^s  de  l'art.  7  aient  tHt^  observées,  et  il  ajoute  qu'il  en  serait  au- 
trement si  les  parties  séiaient  bornées  à  remettre  une  déclaration  écrite  par 
l'une  d'elles  au  juge  de  paix  hors  do  l'audience  cl  de  la  présence  du  grotlicr. 

9.  (0-  -*>  ter).  Si  ^^5  parties,  au  lieu  de  remettre  purement  et  simplement 
un  compromis  au  juge  de  paix,  le  lui  avaient  présenté  à  son  audience,  en  rap- 
pelant leur  consentement  à  être  jugées  par  luij  sa  décision  devrait-elle  être  con- 
sidérée comme  arbitrale? 

La  négative  est  aussi  admise  au  texte,  où  il  est  encore  observé  que  la  solu- 
tion serait  ditîérente  si  rien  ne  constatait  que  la  déclaration  eût  été  faite  par 
les  parties  à  l'audience  du  juge  de  paix 

f  O,  (Q.  27).  Si  les  parties  comparaissent  sur  citationy  et  que  l'exception 
d'incompétence  ne  soit  pas  opposée,  sont-elles  réputées  avoir  donné  un  consente- 
ment tacite  sulfisant  ? 

Au  texte,  Carré  a  soutenu  la  négative,  qu'a  repoussée  M.  Chauveau, 

11.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  disait  que  la  théorie 
qu'il  a  développée  au  texte,  en  combattant  l'opinion  de  Carré,  était  encore 
fort  controversée  (Voy.  Code  Gilbert  sous  l'art.  7,  n.  5  et  6),  mais  que 
pour'.ant  la  Cour  suprême,  par  deux  arrêts  des  9  mars  1857  (J.  Av.,  t.  83, 
p.  7.<),  et  5  janv.  18r)8  (S. -V. 58. 1.302^  venait  de  consacrer  cette  dernière 
opinion,  qu'avait  admise  aussi  un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  3  mai 
4834  {Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1833,  p.  72).  En  conséquence,  il  engageait 
les  juges  de  paix,  lorsqu'ils  seraient  saisis  par  une  citation,  et  même  par  des 
conclusions  formelles  de  toutes  parties,  d'une  demande  excédant  leur  compé- 
tence, à  exiger  que  ces  parties  fassent  une  déclaration  formelle  de  proroga- 
tion de  juridiction;  agir  autrement,  disait-il,  ce  serait  exposer  les  plaideurs 
à  des  trais  considérables,  ce  qu'il  est  de  la  dignité  du  magistrat  d'éviter  avec 
le  p'us  grand  soin.  Il  citait  en  ce  sens  une  dissertation  de  M.  Guilbon,  que 
M.  Jay  rapporte  dans  les  Annales  des  justices  de  paix  (4857,  p.  232),  en  y 
ajoutant  des  observations  fort  instructives. 

Adde  dans  le  sens  de  la  jurisprudence  mentionnée  ci-dessus,  notre  Formu- 
laire annoté,  p.  76,  note  3,  n.  3. 

12.  (Q.  28).  Lorsqu'il  y  a  eu  prorogation  de  juridiction,  le  juge  peut-il 
conserver  la  connaissance  de  l'affaire,  si,  avant  le  jugement,  Vune  des  parties 
qui  ont  donné  leur  consentement  oppose  l'exception  d'incompétence? 

Solution  affirmative  au  texte. 

13.  (Q.  30).  Des  tuteurs,  des  administrateurs  peuvent-ils,  sans  citation 
jyréalable,  se  présenter  devant  un  juge  de  paix,  et,  s'ils  sont  cités,  peuvent-ils 
proroger  sa  juridiction  ? 

Carré,  au  texte,  émet  l'avis  que  ces  personnes  peuvent  comparaître  volon- 
tairement, soit  devant  le  juge  de  paix  qui  est  le  juge  naturel  de  celui  qu'elles 
représentent,  soit  devant  un  autre  juge  de  paix  ;  mais  qu'elles  ne  peuvent  pro- 
roger la  juriction  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  magistrat.  M.  Chauveau,  iôi'i.,  enseigne 
de  son  côté,  que  si  ces  sortes  de  personnes  ont  le  pouvoir  de  se  présenter  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  compéient,  elles  n'ont  pas  celui  de  proro- 
ger la  juridiction  d'un  juge  incompétent,  soit  à  raison  du  domicile,  soit  à 
raison  du  taux  du  ressort. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  76,  note  4,  n.  1. 

14.  (Q.  31).  Un  fondé  de  pouvoir  peut-il  signer  la  déclaration  exigée  par 
Fart.  7? 

Oui.  est-il  dit  au  texte,  pourvu  que  la  procuration  soit  spéciale. 
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Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  76,  note  7,  n.  1. 

15.  (Q.  31  bis^.  La  partie  citée  qui  aurait  donné  à  tm  tiers  pouvoir  de 
comparaître  pour  elle,  même  de  proroger  la  juridiction  au  delà  du  taux  de  la 
compétenee,  sans  toutefois  lui  accorder  celui  de  renoncer  à  l'appel  ou  autres 
voies  de  droit  de  se  pourvoir,  serait-elle  non  recevable  à  se  rendre  appelante, 
parce  que  son  mandataire  aurait  renoncé  à  la  voie  de  l'appel  en  signant  la  dé- 
claration prescrite  par  Vart.  7  ? 

Solution  négative  au  texte. 

16.  (Q.  32).  Lorsque  les  parties  conviennent,  à  l'audience,  de  dispenser 
le  juge  d'observer  une  formalité  d'instruction,  est-il  nécessaire  que  le  procès- 
verbal  soit  signé  d'elles,  comme  pour  la  prorogation  de  juridiction? 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  76,  note  7,  n.  2. 

IT.  (Q.  3:^  bis).  Si,  au  lieu  de  constater  que  les  parties  ou  Vune  d'elles 
n'ont  pu  signer  leur  déclaration,  le  juge  constatait  qu'elles  n'ont  pas  voulu  le 
faire,  le  jugement  à  intervenir  serait-il  valable? 

M.  Ghauveau  enseigne  la  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3. 

18.  Dans  son  Supplément,  notre  auteur  disait  que  cette  solution  ne  de- 
vait pas  s'étendre  à  l'espèce  jugée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
5  mars  1855  (J.P.56.2.33).  Le  juge  de  paix  avait  ordonné  son  transport  sur 
les  lieux,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  avait  constaté  Taccord 
de  celles-ci  de  changer  une  ligne  divisoire  en  faisant  immédiatement  planter 
les  bornes,  en  leur  présence.  La  Cour  suprême  a  décidé  que  le  demandeur 
en  cassation  n'avait  pas  pu  annuler  ces  faits  judiciairement  accomplis,  et 
faire  tomber  les  conventions  de  bornage  matériellement  consemies  avec  son 
concours,  en  refusant  de  signer  le  procès-verbal  du  juge  de  paix.  Ce  n'était 
pas  là  une  prorogation  de  juridiction  prévue  par  l'art.  7,  mais  une  cons- 
tatation licite  des  conventions  des  parties,  qui  rentrait  dans  le  domaine  du 

juge. 

19.  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  même  sens,  que  le  compromis  dressé  par 
le  juge  de  paix  devant  lequel  les  parties  se  sont  volontairement  présentées, 
n'en  est  pas  moins  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  signé  par  elles,  alors  que  le 
juge  de  paix  était  compétent  pour  connaître  de  leur  différend,  et  que  d'ailleurs 
elles  ont  exécuté  ce  compromis  :  Alger,  20  fév.  Ih67  (/.  Av.,  t.  92,  p.  500). 

20.  C'est  avec  raison  que,  d'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le 
9  juin  1869  (t.  95,  p.  1 52),  quequand  le  demandeur  qui  a  appelé  son  adversaire 
en  conciliation,  substitue,  à  l'audience,  à  sa  citation,  une  demande  posses- 
soire  relaiive  au  même  objet,  et  que  la  partie  adverse  acquiesce  à  cette  rec- 
tification, il  n'est  pas  besoin,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  valablement  saisi 
du  nouveau  différend  porté  devant  lui,  d'une  déclaration  signée  des  parties, 
l'art.  7,  Cod.  proc,  n'étant  point  applicable  à  ce  cas. 

51.  (Q.  33).  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  déjuger  les  parties  qui  se 
présentent  volontairement  devant  lui  ? 

La  négative  est  admise  au  texte,  même  dans  le  cas  où  le  jnge  de  paix  n'est 
pas  le  juge  naiurel  des  parties. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  76,  note  8. 

52.  (Q.  29).  Les  parties  peuvent-elles  valablement  s'adresser  au  suppléant 
de  la  justice  de  paix,  pour  obtenir  de  lui  la  décision  de  leur  contestation,  lors- 
fjne  le  juge  n'est  pas  empêché? 

Solution  négative  au  texte 

Adde  conf.," notre  Formul.  annot.,  p.  78,  n.  10. 
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§  2.  ~  Audience  du  juge  de  paix. 

23.  (Q.  3i).  Le  juge  de  paix  peut-il  indiquer  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  pour  S'H  audience  ordinaire? 

Non,  est-il  répoudu  au  texte  ;  il  ne  peut  juger  ce  jour-là  qu'en  cas  d'ur- 
gence. 
Addê  conf.,  notre  Formul.  annot.j  p.  77,  note  1,  n.  2. 

24.  (Q.  3n).  Quoique,  en  cas  d'urgence,  le  juge  de  paix  puisse  juger  les 
dimanches  et  fêtes,  faut-il  déciiler  néanmoins  quiï  ne  le  doit  pas  pendant  les 
heures  du  service  divin  f 

Solmion  négative  au  texte,  où  il  est  dit  n(^anmoins  que  les  convenances 
demandtnt  que  le  juge  de  paix  s'abstienne  autant  que  possible  de  tenir  au- 
dience dans  ces  moments. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  Ju>st.  de  paix,  n.  463;  notre  Formul.  annot.,  loc, 
cit.,  n.  3. 

25  (Q.  36).  De  ce  que  le  Code  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  fêtes  na- 
tionales et  les  fêles  religieuses,  s' ensuit-il  qu'il  soit  permis  av^  juges  de  paix  de 
tenir  leurs  audiences  les  jours  de  fêtes  nationales? 

Solution  affirmative  au  lexte. 

Adde  conf.,  noire  Formul.,  ibid.,  n.  4. 

26.  (Q.  37).  Le  juge  de  paix  peut-il  itidiquer  sa  demeure  pour  lieu  de  ses 
audiences  ordinaires,  lorsqu'elle  n'est  pas  située  au  chef-lieu  du  canton? 

Répondu  négativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'en  tout  cas  !e  juge  de 
paix  ne  pourrait  tenir  ses  audiences  dans  une  commune  ne  faisant  pas  partie 
du  canton. 

Adde  conf,,  Rodière,  t.  2,  p.  297  ;  Allain,  Man.  encyclop.  des  jug.  de 
paix,  t.  2,  n.  2456;  notre  Formul.  annot.,  lac.  cit. y  n.  5. 

2*7.  (0.  38).  Lorsque  le  juge  de  paix  tient  ses  audiences  dans  sa  maison, 
est-il  rigoureusement  obligé  de  constater  par  ses  jugements  que  les  portes  sont 
demeurées  ouvertes? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Augier,  Encycl.  des  juges  de  paix,  v®  AudiencCy  n.  2;  notre 
Formul.  annot.,  p.  77,  note  1,  n.  6.-  M.  Rodière,  t.  2,  p.  297,  pense  que  la 
mt'nlion  doit  avoir  lieu  au  moins  par  équipollents. — V.  aussi  Allain,  n.  '2455; 
Bourbeau,  n.  ir»3;  N.-A.  Carré,  Code  annoté  des  juges  de  paix,  art.  8,  n  3. — 
Le  23  mars  1848  {J.Av.,  t.  73,  p.  675),  la  Cour  de  Montpellier  a  consacré 
implicitement  l'opinion  adoptée  au  texte,  en  déclarant  que  le  serment  reçu 
par  le  juge  de  paix  dans  sa  demeure  ne  peut  pas  être  annulé  pour  défaut  de 
publicité,  lorsque  le  procès-verbal  constate  qu  il  a  été  reçu  en  audience  extra- 
ordinaire. 

28.  (Q.  39).  Le  juge  de  paix  peut-il  procéder  chez  lui  à  une  enquête,  quoi' 
qu'il  tienne  ordinairement  ses  séances  en  un  autre  lieu? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

29.  (Q.  40).  Peut-il  statuer  y  sans  désemparer,  sur  le  local  contentieux:  où 
U  se  serait  rendu  pour  en  faire  la  visite  et  entendre  des  témoins? 

Ce  point  est  aussi  résolu  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p.  78,  n.  8. 

30.  (Q.  41).  Le  juge  de  paix  peut-il  donner  des  audienceis  secrètes? 

Oui,  est-il  dit  au  texte,  dans  les  cas  où  la  loi  ordonne  ou  permet  le  huis 
clos  ;  mais  le  juge  de  paix  doit  le  décider  ainsi  par  un  jugement,  et  en  rendre 
compte  au  chef  du  parquet  de  première  instance. 

Addt  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  297. 
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31 .  (Q.  41  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il  tenir  chez  lui  une  audience  secrète 
dans  le  cas  où,  par  application  de  lart.  87,  il  ordonne  le  huis  dus? 

Solution  (également  affirmative  au  texte, 
:      Adde  conf.,  Rodière,  lac.  cit.  ;  noire  Formul.  annot.,  p.  78,  n.  7. 

3 S..  (Q-  41  ter).    Y  aurait-il  lieu  à  annulation  d'un  jugement  rendit  en 
audience  secrète,  hors  les  cas  prévus  ci-dessus? 
Résolu  encore  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf,,  notre  Formul.  annot.,  ihid. 

33.  (Q.  83).  Si  V audience  a  été  tenue  par  un  suppléant,  est-ce  le  juge  de 
paix,  ou  ce  suppléant,  qui  doit  signer  la  feuille  d'audience  ? 

C'est  le  suppléant,  est-ii  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot. ^  t.  1,  p.  102,  note  2,  n.  1. 

§  3.  —  Procédure  devant  le  juge  de  paix. 

34.  (0-  41  quater).  En  justice  de  paix,  la  caution  judicatum  solvi  peut- 
elle  être  exigée  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  que  le 
savant  auteur  de  la  Théorie  de  la  procédure  civile,  M.  Boncenne,  t.  3, 
p.  187,  noie  2,  décide  l'affirmative  en  s'appuyant  sur  la  généralité  des  termes 
de  l'art.  16,  Cod.  civ.,  ajoutait  que  tel  était  aussi  son  avis.  —  V.  également 
conf.,  Curasson,  Compet.  des  jiig.  de  paix,  t.  1,  p.  8,  et  t.  2,  p.  102,  et 
Bioehe,  Dictionnaire  des  juges  de  paix,  ^°  Caution  judicatum  solvi,  t.  1*', 
p.  234,  Cette  solution,  ajoutait  notre  auteur,  s'étend  évidemment  aux  actions 
possessoires. 

35.  La  caution,  suivant  l'observation  de  M.  Boncenne,  est  reçue  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  sur  une  réquisition  faite  verbalement. 

36.  (Q.  5  ter).  Le  demandeur  est-il  tenu  de  se  conformer  à  l'objet  de  la 

citation,  ou  peut-il  devant  le  juge  établir  une  demande  nouvelle  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  demandeur  peut  bien,  à  l'audience,  étendre 
et  développer  la  demande  primitive,  mais  non  en  changer  la  nature  ou  la 
base. 

3 '7.  (Q.  4?).  Si  Vune  des  parties  ne  comparaît  pas  au  jour  fixé  par  une 
convention,  le  juge  de  paix  peut -il  donner  défaut  contre  elle? 

Il  ne  le  peut,  est-il  répondu  au  texte,  qu'autant  que  les  parties  se  seraient 
déjà  présentées,  auraient  requis  jugement,  et  seraient  convenues,  pour  s'ex- 
pliquer, d'un  jour  où  l'une  d'elles  ne  comparaîtrait  pas. 

38.  (Q.  42  bis).  De  ce  que  l'art.  9  porte  que  les  parties  comparaîtront  en 
personne  ou  par  fondés  de  pouvoir,  faut-il  conclure  qu'elles  ne  peuvent  être 
assistées  d'un  défenseur,  et  qu'à  plus  forte  raison  le  fondé  de  pouvoir  ne  le 
pourrait  lui-même? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  si  la  partie  ne  comparaît 
pas,  ni  n'est  point  représentée  par  un  mandataire,  son  défenseur  doit  être 
lui-même  muni  d'un  pouvoir. 

^dde  conf,  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Gilbert,  art.  9,  n.  1;  Allain,  t.  2,  n.  3073; 
Bourbeau,  n.465;  notre  Formul.  annot.,  p.  8î,  notel,  n.  5. 

39.  (Q.  42  ter).  Si  la  partie  qui  comparaît  peut  se  faire  assister  d'un 
conseil,  faut-il  que  ce  conseil  soit  muni  d'un  pouvoir  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  3, 


JUSTICE  DE  PAIX.  —  Art.  9.— L.  25  mai  1838,  art.  18.  431 

40.  (Q.  42  quatcr).  Tonte.t  personnes  peuvent-ellea  également  être  chargées 
de  représenter  les  parties  devant  le  juge  de  paixf 

L'aflîrmalive  rt^sulte  des  explications  donnA^s  au  toxto,  où  il  est  rappelé 
que  la  loi  n'a  prononce^  d'exclusion  que  conlnî  les  huissiers. 

Add€  conf.,  noire  FormuLy  p.  81,  note,  2,  n.  I. 

4f .  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauvcau  examinait  les  ques- 
tions de  savoir  :  1*  quelle  est  la  sanction  de  la  disposition  de  l'art.  18  de  la 
loi  du  25  mai  IS^W,  concernant  Texclusion  dcslmi>siers;2''  si  l'adversaire  de 
la  partie  pour  laquelle  un  huissier  se  présenterait,  aurait  le  droit  de  requérir 
défaut;  3"  si  les  clercs  d'huissiers  sont  frappés  de  la  môme  incapacilé  que 
leurs  patrons.  11  a  répondu  :  1°  Les  peines  disciplinaires  édicté. :s  par  les 
deux  lois  ci-dessus  citées  sont,  quant  aux  parties,  la  seule  sanction  de  ces 
lois.  L'acte  de  l'huissier  est  contraire  aux  devoirs  qui  lui  sont  imposés  dans 
l'intérêt  cjénéral  :  mais  il  serait  trop  rigoureux  d'aller  jusqu'à  décider 
que  les  actes  qui  émanent  de  ces  officiers  ministériels  comme  mandataires 
-ont  radicalement  nuls. 

43.  2»  La  partie  qui  a  donné  à  un  huissier  mandat  de  la  représenter  de- 
vant un  juge  de  paix  ne  fait  pas  défaut;  cependant,  si  ce  majfislral  use  de 
son  droit  et  fait  observer  la  loi ,  cetie  partie  sera  évidemment  défaillante, 
puisque  la  parole  ne  sera  pas  même  accordée  à  son  mandataire  pour  établir 
son  mandat. 

43.  3"  Le  but  de  la  loi  serait  méconnu  si  un  huissier  pouvait  se  faire  re- 
présenter par  son  clerc.  Néanmoins,  la  loi  n'a  pas  prévu  ce  cas  ;  le  clerc  de- 
vrait donc  être  reçu  comme  mandataire;  mais  l'olTicier  ministériel  pour- 
rait être  puni  par  la  voie  disciplinaire,  parce  qu'il  n'est  permis  à  personne  de 
faire  indirectement  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  directement.  —  L'intérêt  indi- 
viduel est  malheureusement  trop  ingénieux  pour  mettre  en  défaut  les  prévi- 
sions du  législateur. 

44.  Adde,  sur  ce  dernier  point,  notre  Formul,  p.  82,  n.  5,  où  nous  ex- 

pr-i.-ions  l'avis  que  s'il  apparaissait  qu'un  huissier  s'est  fait  représenter  par 
son  clerc  pour  éluder  la  prohibition  portée  par  l'art.  18  de  la  loi  du  2d  mai 
1^38,  le  juge  de  paix  pourrait  refuser  d'admettre  ce  clerc  comme  manda- 
taire des  parties. 

45.  (Q.  43).  La  procuration  pour  comparaître  doit-elle  être  spéciale? 
Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  298;  Gilbert,  art.  9,  n.  3  et  4;  notre  Formul. 
annot.,  p.  82,  note  3,  n.  1. 

46.  (Q.  44).  Quelle  forme  cette  procuration  doit-elle  avoir? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  pouvoir  doit  être  écrit  et  non  simplement 
vt-rbal;  mais  tandis  que  Carré  n'admet  un  pouvoir  sous  seing  privé  qu'au- 
tant qu'il  n'est  pas  récusé  par  la  partie  adverse,  M.  Chauveau  est  d'avis  que 
le  juge  ne  doit  pas  se  montrer  exigeant  à  cet  égard, 

Adde  conf.,  Rodière,  Gilbert,  loc.  cit.  ;  AUain,  t.  2,  n.  2467;  notre  Formul. ^ 
p.  83,  note  3,  n.  3. 

4*7.  (Q.  44  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  la  comparution  person- 
ntUe  d'une  partie  qui  s  est  (ait  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir? 

Solution  affirmative  au  texie. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  n.  465;  notre  Formul.,  loc,  cit.,  note  1,  n.  1. 

48.  (Q.  4i  ter).  Lorsque,  le  juge  de  paix  ayant  ordonné  la  comparution 
personnelle  de  la  partie  reiirésentée  par  un  fondé  de  pouvoir,  cette  partie  ne  se 
préêâiUe  pas,  le  jugement  à  intervenir  doit-il  être  rendu  par  défaut? 

Répondu  Jiégativement,  ibid. 
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Adde  conf.,  Bourbeau,  Zoc.  cit.  ;  N.  A.  Carré,  Compét.  desjug.  de  paix,  n.  900; 
notre  Formul.  annot.j  ibid.f  n.  3. 

49.  (Q.  44  quater).  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  peut-il,  comme 
la  comparution,  être  ordonné  en  justice  de  paix?  —  En  supposant  l'affirmative, 
quelle  sera  la  forme  d'y  procéder  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte  sur  le  premier  point.  —  En  ce  qui  touche 
le  second,  il  y  est  dit  qu'on  doit  se  conformer  aux  dispositions  du  litre  XV 
du  livre  II  du  Code  de  procédure.  —  V.  Interrogatoire  surfils  et  articles. 

50.  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du  1"  juill.  486^ 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  13),  que  le  juge  de  paix  qui  ordonne  qu'une  partie  sera  in 
terrogée  par  lui  sur  les  faits  articulés  par  son  adversaire,  ne  fait  qu'user  de 
la  faculté  que  lui  donnent  les  art.  9  et  10,  Cod.  proc,  d'interpeller  les 
parties,  qui  sont  obligées  de  comparaître  devant  lui  en  personne  pour  s'ex- 
pliquer sur  les  faits  de  la  contestation,  et  qu'en  conséquence,  cette  mesure 
n'est  pas  soumise  aux  dispositions  du  Code  de  procédure  civile  relatives  aux 
formes  prescrites  pour  les  interrogatoires  sur  faits  et  articles. — M.  Bourbeau, 
Just.  de  paix,  n.  519,  va  jusqu'à  douter  qu'il  appartienne  au  juge  de  paix 
d'ordonner  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  Mais  cette  faculté  est  re- 
connue au  juge  de  paix  par  MM.  Bioche,  Dict  de  proc,  v"  Interrog.  sur  faits 
et  art..,  n.  15;  Jay,  Dict  des  jug,  de  paix,  eod.  verb.,  n.  1  ;  Allain,  t.  2, 
n.  3070;  N.  A.  Carré,  Cod.  annot,,  art.  324,  325,  n.  4. 

51.  (Q.  45).  De  ce  que  la  loi  interdit  de  signifier  aucune  défense  en  justice 
de  paix,  s'ensuit-il  que  les  parties  ne  puissent  lire  une  défense  écrite  f 

Répondu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot. »  p.  81,  note  4,  n.  5. 

5S.  (Q.  46).  Pourrait-on  signifier  soit  une  protestation,  soit  un  acte  coU' 

servatoire  9 

Pour  admettre  ou  rejeter  ces  actes,  le  juge,  est-il  répondu  au  texte,  devra 
apprécier  les  circonstances. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6.  ^ 

o3.  (Q.  47).  De  ce  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner,  dans  V espèce  de 
Vart.  10,  relatif  aux  manquements  au  respect  envers  la  justice,  V affiche  de  son 
jugement  à  un  nombre  d'exemplaires  qui  n'excède  pas  celui  des  communes  de 
son  canton,  doit-on  conclure  qu'on  doive  nécessairement  apposer  une  affiche 
dans  chaque  commune  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte;  il  appartient  au  juge  de  paix  de  déterminer  les 
lieux  où  se  fera  l'apposition. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  annot.,  p.  79,  note  2. 

54.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  juge  de  paix 
procède  légalement  en  chargeant  un  huissier  de  l'affichage  de  son  jugement 
dans  le  cas  dont  il  s'agit,  et  quelles  formes  l'huissier  doit  observer,  quels 
émoluments  il  doit  exiger  pour  cet  affichage.  — Il  n'appartient  pas  au  juge 
de  paix,  avons-nous  répondu,  de  charger  un  huissier  de  l'atfichage  du  juge- 
ment par  lequel  il  a  condamné  une  partie  à  l'amende  pour  irrévérence  en« 
vers  lui,  et  dont  il  a  ordonné  la  publication.  Le  juge,  en  effet,  ne  peut  fairî 
exécuter  lui-même  son  jugement. 

55.  Gomme  il  s'agit  ici  d'une  condamnation  pénale,  la  décision  doit  être 
transmise  au  procureur  de  la  République,  afin  qu'il  pourvoie  à  son  exécu- 
tion, et  ce  magistrat  l'adressera  ensuite  aux  maires  des  communes  dans  les- 
quelles l'affichage  en  a  été  ordonné  pour  qu'ils  fassent  apposer  dans  les  lieux 
accoutumés  les  placards  qui  la  contiennent,  opération  qui  n'entraînera  d'autres 
frais  que  le  salaire  du  colleur  (Limoges,  25  sept.  1826;  Dallez,  R&pert., 
r  j^  ffiche,  n.  108). 
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L'trt.  107  du  décret  du  18  juin  181 1  prescrit  ce  mode  d'afficbage  pour  les 
placards  de  tous  les  actes  t|ui  doivent  dire  rendus  public.".;  et  il  résulte  d'une 
décision  du  ministre  de  la  justice  du  25  févr.  185(5  (Gillet  cl  Dcmoly,  Analys. 
dfs  circul.y  instruct.  et  dècis.  du  viinist.  de  la  just.,  t.  2,  n.  3802)  que  cette 
disposition  s'applique  à  toiis  les  cas  où  les  Cours  et  tribunaux  ont  ordonné 
l'aftichage  d'un  arrêt  ou  d'un  jugement,  sans  que  l'on  puisse  recourir  au  mi- 
nistère dos  huissiers. 

56.  Cette  interprétation  a  été  aussi  admise  parle  tribunal  correctionnel 
de  Baume-les-Dames  dans  un  jugement  du  4  mai  1878  (Journ.  du  Minist. 
pubi,  t.  22,  p.  17J,  qui  reconnaît  en  môme  temps  que  lorsque  l'affichage  a 
été  ordonné  sur  la  poursuite  d'une  partie  civile,  cette  dernière  a  la  faculté 
d'employer  le  ministère  d'un  huissier  pour  celte  formalité,  mais  sans  pou- 
voir toutefois  suivre  les  formes  prescrites  par  le  Gode  de  procédure  civile 
f)Our  les  ventes  judiciaires;  de  telle  sorte  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  à 
'huissier  employé  par  elle  des  frais  de  procès-verbaux  d'affiche,  non  plus 
que  d'autres  émoluments  et  des  frais  de  voyage  réglés  d'après  le  tarif  civil, 
et  que  les  juges  doivent  seulement  arbitrer  d'une  manière  équitable  la  somme 
moyennant  laquelle  il  a  pu  être  pourvu  à  l'exécution  de  la  disposition  du  ju- 
gement prescrivant  l'affichage. 

5T.  (Q.  49).  L'art,  il,  relatif  au  cas  d'insulte  ou  d'irrévérence  grave  en- 
vers  le  juge,  peut-il  encore  recevoir  son  application  en  ce  qui  concerne  la  con- 
damnation à  l'emprisonnement  de  trois  purs,  bien  que  le  Code  pénal,  qui  lui 
est  postérieur,  punissse  l'outrage  de  peines  correctionnelles? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  précité,  p,  80,  note  1,  n.  2. 

58.  (Q.  50).  Le  juge  de  paix  pourrait-il  condanmer  aux  peines  portées 
par  l'art.  11,  si  les  faits  se  passaient  ailleurs  qu'à  l'audience? 

Non,  selon  l'opinion  exprimée  au  texte  par  Carré,  mais  le  juge  de  paix 
doit  alors  dresser  un  procès-verbal  qu'il  remettra  au  commissaire  de  police 
ou  au  procureur  de  la  République.  —  M.  Chauveau,  ibid.,  soutient  que,  l'au- 
dience du  juge  de  paix  se  tenant  partout  oîi  il  entend  les  parties,  il  peut 
appliquer  l'art.  11,  même  à  l'égard  de  faits  qui  se  produisent  pendant  qu'il 
remplit  ses  fonctions  sur  les  lieux  contentieux. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  Allain,  t.  2,  n.  2464;  notre  Formul.  annot., 
t.  1,  p.  80,  note  1,  n.  1. 

o9.  (Q.  48).  Si  le  juge  de  paix  ordonnait  l'emprisonnement  dans  le  cas  de 
Cart.  11,  sans  dresser  procès-verbal,  pourrait-il  être  pris  à  partie? 

Carré,  au  texte,  n'admet  cette  voie  qu'en  cas  de  dol;  mais  M.  Chauveau, 
ibid.,  l'accorde  dans  tous  les  cas,  concurremment  avec  l'appel. — V.  aussi,  en 
ce  qui  concerne  cette  dernière  voie  de  recours,  les  observations  de  Carré,  au 
texte,  t.  1,  p.  51,  note  2. 

Adde  dans  le  sens  de  l'opinion  de  ce  dernier  auteur,  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  68  ;  notre  Formul.  annot.,  p.  80,  note  2,  n.  1. 

60.  (Q.  50  bis).  Dans  quel  délai  l'appel  de  la  décision  du  juge  de  paix, 
aux  cas  prévus  par  les  art.  10  et  11,  doit-il  être  interjeté? 

Dans  les  dix  jours  de  la  notification  du  jugement  à  personne  ou  domicile, 
est-il  répondu  au  texte. 

Ol .  (Art.  H).  La  compétence  du  juge  de  paix,  en  ce  qui  concerne  les  in- 
sultes ou  irrévérences  envers  lui,  est-elle  circonscrite  dans  les  limites  de  l'art  M? 
Quel  est,  dans  ce  cas,  le  caractère  de  sa  décision?  Où  doit  être  porté  V appel 
dont  elle  est  frappée,  lorsqu'elle  condamne  l'une  des  parties  à  une  peine  cor- 
rectionnelie? 

"Soppl.  II,  28 
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M.  Chauveau  résolvait  ces  questions  de  la  manière  suivante  dans  son  Sup- 
plément, sous  l'art.  10,  n.  X. 

Par  un  arrêt  rendu  en  audience  solennelle,  le  25  juin  1855  (J.  Av.,  t.  81. 
p.  588),  la  Cour  suprême  a  décidé  que  la  compétence  du  juge  de  paix,  k 
l'égard  des  insultes  ou  irrévérences  envers  lui,  n'est  pas  nécessairement  ren- 
fermée dans  les  limites  de  l'art.  Il,  mais  que  le  juge  de  paix  à  l'audience  du- 
quel un  des  plaideurs  s'est  permis  de  dire  d'un  ton  ironique  et  avec  des 
gestes  inconvenants,  que  le  jugement  qui  venait  d'être  rendu  méritait  d'être 
encadré,  peut  réprimer  immédiatement  cet  outrage  en  appliquant  les  peines 
portées  par  les  art.  222,  God.  pén.,  et  50o,  God.  instr.  crim. 

Un  arrêt  de  la  même  Cour,  du  26  janvier  1854  (Journ.  de  proc,  1854, 
p  .172),  a  déclaré  que  la  décision  du  juge  de  paix  a,  dans  ce  cas,  le  caractère 
d'une  décision  rendue  en  matière  pénale. 

Le  20  juin  1855,  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (J.P.56.2.147)  a 
décidé  que  l'expulsion  d'une  des  parties  qui  troublait  l'audience  avait  pu 
avoir  lieu  avant  le  prononcé  du  jugement,  et  qu'aucun  moyen  de  cassation 
ne  pouvait  en  résulter  de  la  part  des  parties,  quand  bien  même  il  n'aurait  pas 
été  dressé  de  procès-verbal  pour  constater  les  faits  motivant  cette  mesure. 

61  bis.  On  s'est  demandé  si  l'appel  contre  la  sentence  du  juge  de  paix 
qui  condamne  l'une  des  parties  à  une  peine  correctionnelle  en  vertu  de  l'art. 
505,  Cod.  instr.  crim.,  pour  délit  d'outrage  commis  à  l'audience,  doit  être 
porté  devant  la  Cour,  ou  bien  devant  le  tribunal  correctionnel  du  ressort.  La 
compétence  du  tribunal  correctionnel  ne  paraît  pas  douteuse.  Y.  en  ce  sens, 
M.  Bioche,  Journ.  deproc,  1857,  p. 461. 

6 S.  (Q.  51).  Lorsque  toutes  les  causes  ne  peuvent  être  discutées  dans  la 
même  audience,  sont-elles  renvoyées  de  plein  droit  à  Vaudienee  prochame  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  doit  en  prononcer  successive- 
ment le  renvoi. 

Adde  conf.,  notre  Formvl.  annot.,  p.  86,  n.  6. 

63.  (Q.  52).  Le  juge  de  paix  devant  juger  sur-le-champ  ou  à  la  première 
audience,  s'ensuit-il  qu'il  lui  soit  interdit  de  prononcer  successivement  plusieurs 
remises  de  la  même  cause  d'une  audience  à  l'antre  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Forinidaire,  ibid.,  n.  5. 

64.  (Q.  53).  Le  juge  de  paix  est-il  tenu  de  juger  sur-le-champ  la  cause, 
orsque  les  parties  se  présentent  volontairement,  ou  que  la  citation  a  été  donnée 
pur  un  jour  qui  n'est  pas  celui  de  Vaudienee  ordinaire  ? 

Non,  est-il  dit  au  texte,  le  juge  de  paix  peut,  dans  tous  les  cas,  remettre  le 
jugement  de  la  cause  à  la  première  audience. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  4-. 

65.  (Q.  54).  Lorsque  le  juge  de  paix  se  fait  remettre  ks  pièces,  ou,  ce  qui 
est  la  même  chose,  quand  il  ordonne  un  délibère,  doit-il  se  livrer,  audience  te- 
nante,  à  leur  examen,  et  peut'il  prononcer  le  jugement  hors  la  présence  des 
parties? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte,  le  second  affirmative- 
ment. 
Adde  conf.,  Rodière,  t.  2,  p.  299;  notre  Formul.  annot.,  p.  85,  note  3,  n.  1. 

66.  (Q.  54  bis).  Si  l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces,  qu'orri" 
vera-t-il? 

Le  jugement,  est-il  répondu  au  texte,  sera  contradictoire  ou  par  défaut, 
suivant  que  cette  partie  aura  comparu  ou  non;  mais,  dans  aucun  cas,  il  ne 
devra  être  levé  ni  signifié,  ni  suivi  d'aucune  procédure  pour  son  exécution. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul,,  p.  85,  note  3,  n.  3. 
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•  7.  (Q.  56  bis).  QufUe  est  la  forme  suivant  laquelle  la  partie  doit  faire,  en 
justice  de  paix,  sa  déclaration  de  s'inscrire  en  faïuvf 

Celle  d(^claration,  suivant  l'opinion  soutenue  au  texte,  doit  ôlfe  préôédi^e 
d'une  sommalion  qui  peut  n'être  faite  que  verbalement  à  l'audienoô,  ei  les 
parties  sont  en  présence,  et  la  déclaration  doit  être  signée  sur  la  feuille  d'au- 
dience par  la  partie  qui  la  fait. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  t.  i,  p.  HO,  note  1. 

68.  (O.  Tir»  ter).  Que  doit  faire  le  juge  de  paix,  si  le  porteur  de  la  pièce 
arguée  de  faux,  ou  dont  la  vérification  est  demandée,  refuse  de  la  présenter 
pour  que  ce  juge  y  appose  son  paraphe  ? 

Voy.  sur  ce  point  la  procédure  indiquée  au  texte. — V.  aussi  notre  Formul, 
annot,,  loc.  oit.,  n.  2. 

69.  (Q.  oG  quater).  De  ce  que  l'art.  14  n'ordojine  le  renwi  que  pour  dé- 
n'gation  on  viécounaissance  d'écriture  et  iw^cription  de  faux,  s'ensuit-il  que 
l'on  puisse  citer  devant  le  juge  de  paix  en  reconnaissance  d'écriture? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  si  c'est  dans  une  cause  de  sa  compétence.  — 
En  ce  qui  concerne  la  procédure  à  observer  dans  ce  cas,  V.  ibid. 

Dans  le  sens  de  la  solution  ci-dessus,  adde  Curasson,  t,  1,  p.  106;  TrOp- 
long,  Hyp.,  n.  446,*  notre  Formul.  annot.,  p.  118,  note  4,  n.  2.  — Contra, 
Carou,  t.  1,  n.  545. 

TO.  (Q.  55).  Lorsque  le  juge  de  paix  renvoie  la  cause  au  tribunal  pour  té- 
rificntion  d'écriture  ou  inscription  de  faux,  ce  tribunal  est-il  en  même  temps 
saisi  de  la  connaissante  du  fond  f 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  enseigné  que  la  cause ,  efl 
pareil  cas,  n'est  que  suspendue  devant  le  juge  de  paix. 

Adde  en  ce  sens,  Augier,  Encycl.  de  jug.  de  paix,  v*  Acte  sous  seing  privé, 
sect.  2,  §  1,  n.  5  ;  Carou,  n.  544;  Gilbert,  n.  1;  notre  Formul.  annot. y  p.  120, 
note  3,  n.  1. 

71.  Décidé  aussi,  par  application  du  même  principe,  que  lorsqu'un  juge 
de  paix  devant  qui  a  été  formée  une  action  a  renvoyé  les  parties  devant  le 
tribunal  civil,  afin  qu'il  y  soit  procédé  à  la  vérification  de  l'écrilure  d'une  pièce 
méconnue,  ce  tribunal,  saisi  seulement  de  la  procédure  en  vérification,  ne  peut 
ju^er  ni  une  question  d'incompétence  du  juge  de  paix,  ni  une  qu;^$lion  de  pres- 
cription, ces  questions  se  rattachant,  non  à  la  procédure  en  vérilication,  mai^ 
au  fond  même  de  l'action  dont  le  juge  de  paix  est  resté  nanti  ;  et  que  la  Cour, 
sur  l'appel  de  la  décision  du  tribunal  relativement  à  la  vérification  d'écri- 
ture, ne  peut  non  plus  statuer  sur  de  semblables  questions  :  Caen,  .'^0  avril 
lHo^ {Journ.de cette  Cour,  1855, p.  198).— V.  Trib.  de  comm.  (qucst.  \m.(\bis). 

7!8.  (Q.  56).  Si  le  juge  de  paix  croit  que  la  pièce  arguée  de  faux  n'est  pas 
nécessaire  à  la  décision  de  la  cause,  doit-il  néanmoins  se  conformer  aux  dispo- 
titxons  de  l'art.  14? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  précité,  p.  119,  note  3,  n.  2. 

§  4.  —  Mise  en  cause  des  garants. 

73.  ^Q.  143).  La  demande  en  garantie  peut-elle  être  formée  par  le  défen- 
deur avant  même  sa  première  comparution  devant  le  juge  de  paix  9 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  103,  note  3,  n.  1. 

74.  (Q.  143  bis).  De  ce  que  Vart.  32  ne  parle  que  du  défendeur,  s'ensuit-il 
que  le  demandeur  ne  puisse  mettre  un  garant  en  cause? 

Il  est  admis  au  texte  que  le  demandeur  peut  mettre  en  cause  un  garant. 
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mais  seulement  dans  le  cas  où  il  n'a  connu  le  droit  de  garantie  que  depuis 
l'introduction  de  la  demande  originaire. 

Voy.  aussi  Cass.,  2  mars  184b;  Allain,  t.  2,  n.  2321;  Bourbeau,  n.  473; 
Carou,  n.  615;  notre  Formul.,  p.  103,  noie  3,  n,  3. 

H^.  (Q.  443  ter).  Le  juge  de  paix  peut-il  refuser  d'accorder  un  délai  pour 
mettre  garant  en  cause  ? 
Réponse  négative  au  texte. 
Adde  conî.,  notre  Formul.  annot.,  note  4,  n,  i. 

^G.  (Q.  143  quater).  La  loi  at-elle  entendu  laisser  la  fixation  de  ce  délat 
à  Varbiti  aire  du  juge  ? 

Solution  également  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  eod.,  n.  2,  où  nous  avons  dit  que  le  délai 
doit  être  de  trois  jours  au  moins,  avec  augmentation  à  raison  des  distances, 
et  qu'il  court  du  jugement. 

IfK.  (Q.  443  quinquies).  Ce  même  délai  doit-iî  être  augmenté  du  double 
par  le  motif  qu'il  y  aurait  lieu  à  envoi  et  retour  ? 
Résolu  affirmativement,  ibid. 

"78.  (Q.  444).  L'art.  32  s' applique -t-il  au  garant  qui  aurait  à  en  appeler 
un  autre  en  sous-garantie'? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  n.  3. 

*79.  (Q.  142).  Peut-on  interjeter  appel  du  jugement  qui  accorde  le  délai 
pour  citer  le  garant  ? 

Résolu  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  403,  note  2. 

80.  (Q.  443  sexies.)  Quelles  sont  les  dispositions  du  Code,  relativement  à  la 
garantie  devant  les  tribunaux  ordinaires,  qui  sont  susceptibles  d'application  en 
justice  de  paix  ? 

Ce  sont,  est-il  répondu  au  texte,  celles  des  art.  47o,  478,  481  et  48o. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.,  note  4,  n.  3. 

81.  (XXVI).  La  demande  en  garantie  devant  être  libellée,  n'est-il  pas  inu- 
tile de  notifier  au  garant  copie  de  la  demande  originaire  et  des  pièces  justifi- 
catives de  l action  en  garantie? 

Décidé  affirmativement  au  texte. 

82.  (Q.  445).  Si  la  demande  pour  appeler  garant  n'avait  pas  été  formée, 
ou  si  elle  n'avait  pas  été  suivie  de  citation  en  temps  utile,  l'action  pourrait- elle 
être  portée  devant  le  juge  qui  serait  encore  saisi  de  la  demande  originaire,  ou 
qui  l'aurait  jugée  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  demande  formée 
contre  ie  garant  est  alors  une  demande  principale  distincte,  qui  doit  être  ju- 
gée séparément,  à  moins  qu'elle  ne  puisse  l'être  en  même  temps  sans  relar- 
der la  décision  de  la  demande  originaire. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  104,  note  4,  n.  4. 

83.  (Q.  445  bis).  Dans  le  cas  où,  ce  serait  le  demandeur  qui  voudrait 
mettre  un  garant  en  cause,  lart.  33  serait-il  applicable  comme  à  l'égard  du 
défendeur  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  eod.,  n.  3. 

84.  (Q.  146).  Si  la  citation  en  garantie  a  été  donnée  au  jour  ^xé  par  le 
jugement,  et  que  le  garant  ne  comparaisse  pas,  y  a-t-il  lieu  de  statuer  sur  l'ac- 
tion originaire,  sauf  à  juger  séparément  l'action  en  garantie? 
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Dans  ce  cas,  suivant  l'opinion  exprimée  au  te.xte,  le  juge  de  pai.\  adjuge 
par  dt^faut  au  d(^tendeur  principal  son  recours  contre  le  garant,  s'il  a  suc- 
combé vis-à-vis  du  demandeur  principal. 

§  5.  —  Enquêtes. 

85.  (Q.  \AS).  La  preuve  par  témoins  est-elle  toujours  admissible  en  justice 
de  paix? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'atlirmative,  en  exceptant  seulement  le  cas  où 
l'on  demanderait  à  prouver  contre  ou  outre  le  contenu  d'un  acte.  —  Alais 
M.  Cliauveau,  ibid.,  fait  observer  que  cette  solution  n'est  plus  applicable 
depuis  la  loi  du  25  mai  1838,  d'après  laquelle  les  juges  de  paix  peuvent 
avoir,  dans  une  foule  de  cas,  à  statuer  sur  des  demandes  d'une  valeur 
supérieure  à  150  fr. 

86.  (().  149).  Da7is  le  cas  où,  d'après  l'art.  7,  le  juge  de  paix  serait  saisi, 
par  suite  du  consentement  des  parties,  d'une  demande  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  la  preuve  par  témoins  serait-elle  admissible? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  107,  note  5,  n.  2.  —  En  sens  con- 
traire, N.  A.  Carré,  Compét.  judic.  des  jug.  de  paix,  n.  985. 

87.  {Q.  151).  Lorsqu'une  enquête  est  ordonnée  en  justice  de  paix,  le  dé- 
fendeur a-t-il,  de  plein  droit,  la  faculté  de  faire  une  contre-enquête? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2268;  Bourbeau,  n.  506  ;  N.  A.  Carré,  op.  cit., 
n.  994. 

88.  (Q.  150).  Le  juge  de  paix  ne  peut-il  ordonner  V enquête  qu'autant  que 
les  parties  sont  contraires  en  faits? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v'»  Enquête,  n.  644;  Allain,  loc.  cit.;  N.  A.  Carré, 
n.  984;  Bioche,  t.  2,  p.  441.  —  Ce  dernier  auteur  (Journ.  de  proc,  1858, 
p.  159)  pense  que  le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête,  lors  même 
que  le  défendeur  fait  défaut;  il  se  fonde  sur  ce  que  le  premier  devoir  du  juge 
est  de  s'éclairer.  Telle  est  aussi  l'opinion  exprimée  par  M.  Chauveau,  sous  la 
quest.  619,  à  la  note.  —  V.  également  notre  Formul.  annot.,  p.  106,  note  2, 
n.  1. 

89.  Le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  de  juge  de  paix 
rendu  au  fond,  peut  lui-même,  en  infirmant  ce  jugement,  et  si  la  cause  ne 
lui  paraît  pas  en  état,  renvoyer  les  parties  devant  le  suppléant  du  juge  de 
paix  à  l'effet  de  faire  procéder  à  une  enquête,  à  la  condition  de  ne  pas  se 
dessaisir  du  fond  :  Cass.,  13  mars  1866  (J.  Av.,  t.  92,  p.  67). 

90.  (Q.  147).  Quels  sont  les  cas  où  la  vérification  du  fait  est  utile  et  ad- 
missible ? 

Voy.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 
V.  aussi  notre  Forww/.  annot.,  p.  107,  noie  4. 

91 .  (Q.  163).  Le  juge  de  paix  commis  par  un  tribunal  ou  par  une  Cour 
à  l'effet  d'entendre  des  témoins,  doit-il  procéder  à  l'enquête  suivant  la  forme 
établie  par  le  titre  VII,  livre  I,  du  Code  de  procédure,  qui  règle  les  formalités 
à  observer  devant  lui  en  matière  d'enquête,  ou  suivant  celle  prescrite  par  le 
titre  XII,  livre  II? 

Il  H'sulte  des  observations  de  Carré  au  texte  que  le  juge  de  paix  doit  alors 
observer  la  procédure  prescrite  pour  les  enquêtes  qui  ont  lieu  devant  lui. 
.Mais  l'opinion  contraire  est  soutenue,  ibid.,  sous  la  quest.  985,  à  la  note,  par 
M.  Chauveau.  —  V.  Enquête,  n.  72. 


438  JUSTICE  DE  PAIX.  —Art.  34,  35. 

OS.  (Art.  34).  En  cas  d'empêchement  au  jour  fixé  pour  procéder  à  Ven- 
quête  ordonnée  par  lui,  le  juge  de  paix  peut-il  rétracter  h  décision  par  la* 
quelle  il  avait  fixé  ce  jour? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  t.  4,  p.  164,  à  la  note,  sous  la  condition 
que  les  parties  soient  convenablement  informées  de  cette  rétractation. 

Adde  conf,,  notre  Formul.  annot.y  p.  107,  note  8,  n.  1. 

93.  (Q.  170).  Le  juge  ne  peut-il  se  transporter  sur  les  lieux  et  y  entendre 
les  témoins,  qu'autant  qu'il  en  aura  été  expressément  requis  par  Vune  des  par  ' 
ties  f 

Résolu  aussi  affirmativement,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  110,  n,  2. 

94.  (Q.  171  bis).  Si  Vun  ou  plusieurs  des  témoins  à  entendre  étaient  trop 
éloignés,  le  juge  de  paix  pourrait-il  commettre  pour  cette  audition  le  juge  du 
lieu  ? 

Ce  point  a  encore  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adde  conf.,  notre  Formul. y  p.  110,  noie  1. 

95.  (Q.  152  bis).  Comment  se  requiert  la  cédule  du  juge  de  paix  pour 
citer  les  témoins? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  la  cédule  peut  être  demandée  tant  que 
l'instance  n'est  pas  périmée,  et  la  citation  donnée  ensuite  aux  témoins  doit 
être  soumise  aux  formalités  ordinaires  des  citations,  avec  mention  de  la  date 
du  jugement  et  indication  des  lieu,  jour  et  heure  de  l'audition. 

Adde,  relativement  à  la  cédule,  notre  Formul.,  p.  108,  notes  1  et  3. 

96.  (Q.  152).  Les  juges  de  paix  peuvent- ils  accorder  un  sauf- conduit  au 
témoin  appelé  devant  eux  ? 

Solution  négative  au  texte. 

9*7.  (Q.  152  ter).  Faut-il  notifi,er,  trois  jours  à  l'avance,  la  liste  des  té- 
moins qu*on  veut  faire  entendre?  En  général,  les  formalités  des  enquêtes  ordi- 
naires doivent-elles  être  observées  devant  la  justice  de  paix? 

Ces  deux  points  ont  reçu  au  texte  une  solution  négative. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc.  cit.  ,  note  2.  — Y.  aussi  ibid.,  note  4. 

98.  (XXVII).  La  partie  qui  a  consenti  à  V enquête,  et  qui  a  produit  des 
témoins,  peut-elle  plus  tard  demander  la  nullité  de  cette  enquête  par  le  motif 
qu'un  jugement  n'aurait  pas  d'abord  déclaré  la  pertinence  des  faits  f 

Décidé  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  note  6,  n.  2. 

99.  (Q.  39).  Le  juge  de  paix  peut-il  procéder  chez  lui  à  une  enquête, 
quoiqu'il  tienne  ordinairement  ses  séances  dans  un  autre  lieu  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.^  notre  Formul,  p.  109,  note  2,  n.  1. 

100.  (Q.  155).  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'enquête,  aucune  des  parties  ne 
ie  présente,  le  juge  de  paix  doit-il  néanmoins  procéder  à  V audition  des  té- 
moins ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'après  l'enquête  ter- 
minée, le  juge  de  paix  doit  statuer  définitivement  dans  les  quatre  moi§  à 
partir  du  jour  de  l'interlocutoire. 

Adde  conf.,  M.  Dalloz,  v"  Enquête,  n.  656,  qui  se  fonde  sur  l'art.  3  de  la 
loi  du  18  oct.  1790,  lequel  prescrit  aux  juges  de  paix  d'entendre  les  témoins 
en  présence  des  parties;  et  notre  Formul.  annot.,  p.  109,  note  1,  n.  3,  où 
sont  indiquées  d'autres  autorités  en  sens  divers. 
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f  Of .  (0-  i63).  Quelles  soyit  les  peines  qu'encourrait  le  témoin  qui  refuse- 
rait de  comparaître  f 

Celles  prononcions  par  les  art.  263  et  26 i,  est-il  rL^jiondu  au  texte. 

Addâ  dans  le  même  sens,  notre  FormuL,  p.  HO,  note  2,  et  Halloz,  v°  En- 
quête, n.  662  et  66i.  suivant  l'opinion  dnquel  le  tc^moin  qui  refuse  de  suivre 
le  magistrat  sur  les  lieux  doit  être  cousidcrti  comme  d(''raillant. 

408.  (Q.  154).  Dans  une  cause  sujette  à  nppel,  y  aurait  il  lieu  à  réfor^ 
motion  du  ;w(/f  ^'.•t•H^  dans  le  cas  où,  le  juge  de  paix  aurait  omis  de  faire  de- 
c-Uirer  aux  témoins  s'ils  sont  pirents  ou  alliés,  et  à  quel  degré,  ou  s'ils  sont 
serciteurs  ou  domestiques? 

Oui,  est-il  répondu  au  texte,  pourvu  toul(îfois,  selon  l'observation  de 
i!.  Chauveau,  t7;u/.,que  l'omission  eût  porté  préjudice  h  l'appelant. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  111,  note  2,  n.  2.  —  M.  Dalloz,  n.  619, 
pense  que  l'oubli  de  la  formalité  doit  ôlre  considéré  comme  portant  préju- 
dice à  la  partie  adverse,  si  elle  justifie  qu'il  existait  des  causes  de  reproche. 

103.  (Q.  456).  Si  les  témoins,  au  lieu  de  prêter  serment^  ont  fait  une 
simple  promesse  de  dire  la  vérité,  V enquête  est-elle  nulle  ? 
Réponse  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  notol. 

1 04I.  (Q.  456  bis).  L'omission  des  formalités  prescrites  pour  V audition 
des  témoins  en  justice  de  paix  emporte-l-elle  la  peine  de  nullité  ? 

Solution  également  négative  ibid. 

Adde  conï..  uolre  For ntid.  annot.,  p.  412,  note  2,  et  M.  Dalloz,  n,  672, 
qui  combat  l'opiniou  contraire  de  Pigeau,  et  ajoute  qu'il  est  impossible  de 
lult;r  contre  un  texte  aussi  précis  que  celui  de  l'art.  4033. 

105.  (Q.  4r»7).  Y  anrait-U  nuUité,  si  les  témoins  avaient  été  entendus  les 
uns  en  présence  des  autres  ? 

Résolu  encore  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  140,  note  3. 

106.  (Q.  lo'-).  Les  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  paities;, 

peuvent- ils  être  entendus  par  le  juge  de  paix  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  que  ces  personnes  ne  peuvent  être  enten- 
dues comme  témoins,  (]u'ai;tanl  qu'elles  n'ont  pas  été  reprochées,  ou  que 
les  reproches  proposés  contre  elles  ont  été  jugés  mal  fondés.  -  Mais 
.M.  Chauveau,  ibid.,  pense  que  les  parents  au  degré  indiqué  par  l'art.  268  ne 
doivent  nullement  être  entendus.  —  V.  Enquête,  n.  200. 

Adde  conf.  à  l'opinion  de  Carré,  notre  FormuL  annot.,  p.  144,  note  2,  n.  4 . 

107.  (Q.  438).  Les  reproches  proposés  contre  les  témoins,  dans  une 
affaire  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  doivent-ils  être  signés  par 
les  parties  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  113,  note  2. 

108.  (Q.  159).  Faut-il  appliquer  en  justice  de  -paix  l'art.  284,  qui  veut 
que  les  témoins  reprochés  soient  entendus  ? 

11  est  soutenu  au  texte  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  estime  que  les 
reproches  i)roposés  sont  fondés,  il  est  inutile  qu'il  entende  les  témoins  qui 
en  sont  l'objet,  sans  que  leur  audition  entr  îne  toutefois  nullité. 

Adde  dans  le  môme  sens,  notre  FormuL,  p.  H4,  note  4.  —  Contra,  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  34;  Augier,  t.  3,  p.  70  ;  Allai  .,  t.  2.  n.  228(' 

'ÏOO.  (Q.  160).  Les  causes  pour  lesnnelles  un  témoin  peu    être  reproch 
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en  justice  de  paix  sont-elles  les  mêmes  que  celles  qu'on  trouve  exprimées  dans 
Vart.  283? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  1H>  note  3. 

Le  29  mai  1843  (/.  Av. y  t.  65,  p.  470),  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que 
le  greffier  de  la  justiee  de  paix  avait  pu  être  entendu  comme  témoin  :  quoi- 
qu'il eût  signé  le  jugement  définitif,  il  était  constaté  qu'il  n'avait  pas  tenu  la 
plume  lors  du  procès-verbal  d'enquête.  On  ne  concevrait  pas,  observait 
M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément ^  pourquoi  un  greffier  serait  récu- 
sable.  Yoy.  au  texte,  t.  3,  p.  10,  note  8,  une  espèce  dans  laquelle  le  greffier 
tenant  la  plume  avait  été  entendu  comme  témoin. 

11 0.  (Q.  161).  La  partie  qui  ne  s'est  pas  présentée  à  V enquête  peut-elle 
proposer  des  moyens  de  reproches  dans  Vintervalle  qui  s'écoule  entre  cette  en- 
quête et  le  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  la  négative  d'une  manière  absolue.  M.  Chauveau, 
ibid.,  y  fait  exception  pour  le  cas  où  la  partie,  ayant  fait  défaut  lors  du  ju- 
gement ordonnant  l'enquête,  n'aurait  pu  avoir  connaissance  de  la  pro- 
cédure. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  interprétation,  noire  Formul.  annot.,  p.  112, 
note  3. 

111.  (Q.  162).  Doit-on  porter  en  taxe  l'indemnité  réclamée  par  un  té- 
moin qui  dépose  devant  le  juge  de  paix  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  ouvrage  précité,  p.  111,  note  5. 

lis.  (Q.  167).  La  mention  qu'un  témoin  ne  sait  écrire  èquivaut-eUe  à  la 

mention  qu'il  ne  sait  signer  ? 

Il  est  préférable,  suivant  l'observation  présentée  au  texte,  d'expliquer  que 
le  témoin  ne  peut  signer,  faute  de  savoir  écrire  ;  mais  il  n'y  aurait  pas  nul- 
lité si  l'on  agissait  autrement. 

113.  (Q.  169).  Si  l'une  des  parties  ne  termine  pas  son  enquête  dans  le 
jour  fixé,  le  juge  peut-il,  sur  sa  demande,  lui  accorder  une  prorogation  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  Carré  la  restreint  à  deux  cas,  celui 
où  des  témoins  feraient  défaut,  et  celui  où  une  partie  voudrait  taire  entendre 
de  nouveaux  témoins  pour  compléter  sa  preuve;  tandis  que  M.  Chauveau  re- 
connaît à  cet  égard  un  pouvoir  discrétionnaire  au  juge  de  paix. 

Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  107,  note  8,  n.  2. 

114.  (Q.  169  bis).  Si  les  parties  consentaient  à  proroger  l'enquête,  se- 
rait-il nécessaire  qu'elles  signassent  ce  consentement  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3. 

115.  (Q.  168).  Faut- il  étendre  aux  causes  jugées  en  dernier  ressort  la 
disposition  de  l'art.  39,  qui  porte  qu'il  sera  procédé  au  jugement  immédiate- 
ment après  l'enquête,  ou  au  plus  tard  à  la  première  audience  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  juger  dans 
un  délai  si  court,  mais  qu'il  convient  qu'il  le  tasse,  et  que,  dans  tous  les  cas, 
il  doit  ne  pas  prolonger  inutilement  la  durée  du  procès. 

Adde  notre  Formul,  p.  113,  note  1,  n.  2. 

116.  (Q.  166).  Si  la  cause  est  sujette  à  appel,  et  que  le  jugement  en  soit 
frappé,  doit-on  délivrer  le  procès-verbal  de  l'enquête  à  l'appelant  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  112,  note  4,  n.  1. 
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I  i  7.  (Q.  169  ter).  Lorsque,  dans  une  cause  sujette  à  appel,  le  greffier  n'a 
pus  dressé  proccs-verbnl  des  dépositions  des  témoins,  le  tribunal  d'appel  peut-il 
annuler  le  jugemeul  rendu  sur  l'enquête  pour  violation  de  formes  substan- 
tielles? 

Résolu  n(?<îativement  ibid.,  où  Carré  interprète  en  ce  sens  un  arrôt  de  la 
Cour  do  cassation  du  24  janv.  1827. 

La  Cour  suprême,  par  deux  décisions  nouvelles,  a  expliqué  sa  pensée  dans 
un  sens  contraire.  Il  y  aurait  donc  j^)lus  qu'imprudence,  mais  faute  grave  de 
la  part  du  juge  de  paix  et  du  greffier,  disait  M.  Ghauveau  dans  le  précé- 
dent Supplément,  ae  ne  pas  dresser  le  procès-verbal  prescrit  par  Tart.  39 
dans  les  causes  sujettes  à  appel.  —  Le  27  avril  1840  (J.P.40.2.53),  cette 
Cour  a  jugé  que,  dans  ce  cas,  l'audition  des  mêmes  témoins  par  le  juge 
d'appel  peut  être  ordonnée  aux  frais  du  greffier.  —  Le  3  juin  1845  (J.  Av.^ 
t.  69,  p.  492),  elle  a  prononcé  la  cassation  d'un  jugement  qui  avait  décidé 
que  les  notes  représentées  étaient  suffisantes  pour  éclairer  sa  religion.  —  Le 
5  janv.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  313),  le  tribunal  civil  de  Rodez  s'est  conformé 
à  cette  jurisprudence. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annct.,  p.  112,  note  4,  n.  2. 

118.  (Q.  169  quinq.).  Lorsqu'il  s^agit  d'un  jugement  en  dernier  ressort, 
est-ce  au  juge  de  paix  devant  lequel  V enquête  a  été  faite  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  prétendus  moyens  de  nullité  ? 

D'après  l'opinion  adoptée  au  texte,  le  juge  de  paix  peut  être  récusé  en 
pareil  cas,  mais  s'il  ne  l'est  point,  son  jugement  est  inattaquable. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  113,  note  3. 

119.  (Q.  171).  Lorsque  la  cause  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier 
ressort,  le  jugement  doit-il  contenir  le  résultat  de  chacune  des  dépositions  ou  le 
résultat  général  de  toutes  les  dépositions  ? 

C'est  seulement  le  résultat  général  des  dépositions  que  doit  contenir  le  ju- 
gement, suivant  ce  qui  est  enseigné  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  113,  note  1,  n.  1. 

150.  (Q.  169  quater).  Si  l'enquête  était  nulle  par  la  faute  du  juge,  cette 
enquête  devrait -elle  être  recommencée  à  ses  frais  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  si  la  cause  est  sujette  à  appel,  les  moyens  de 
nullité  ne  peuvent  être  proposés  que  comme  griefs  devant  le  juge  d'appel, 
qui,  s'il  y  a  préjudice  pour  les  parties,  ordonnera  que  l'enquête  sera  recom- 
mencée aux  irais  du  juge  de  paix  par  son  suppléant;  et  que  si  la  cause  n'est 
pas  sujette  à  appel,  le  juge  ne  sera  encore  tenu  de  faire  recommencer  l'en- 
quête, toujours  à  ses  frais,  que  si  la  partie  intéressée  éprouve  quelque  dom- 
mage. 

151.  M.  Dalloz,  n.  673,  trouve  que  cette  solution  est  en  opposition  for- 
melle avec  le  grand  et  sage  principe  de  l'irresponsabilité  des  tribunaux.  — 
M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  disait  avec  raison  qu'on  ne  conçoit  pas 
comment,  pour  le  juge  de  paix,  ce  principe  serait  blessé,  tandis  qu'il  ne  le 
serait  pas  pour  les  juges  de  première  instance. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  112,  note  2,  n.  2. 

122.  (Q.  103  bis).  Une  partie  serait-elle  recevable  à  intenter  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  un  juge  de  paix  commis,  et  par  le  fait  duquel 
elle  aurait  encouru  la  déchéance  de  faire  enquête  ? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'il  en  serait  autrement 
si  la  partie  avait  à  s'imputer  la  faute  de  n'avoir  pas  mis  le  juge  de  paix  en 
demeure  de  procéder  à  l'enquête  dans  les  délais  légaux. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formai.,  p.  152,  note  2,  n.  3. 
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§  6.  —  Visites  de  lieux  et  expertises. 

1L23.  (XXXIV).  Le  jugement  du  juge  de  paix  qui  se  fonderait  sur  une 
visite  de  lieux  serait- il  nul,  si  cette  mesure  n'avait  été  ni  ordonnée  ni  exécutée 
en  présence  des  parties  ou  elles  dûment  appelées  ? 

La  Cour  de  cassation,  disait  M.  Cliauveau  dans  le  précédent  Supplément, 
sous  l'art.  4î,  a  toujours  annulé  les  jugements  des  tribunaux  civils  qui  ont 
fondé  leurs  jugements  sur  une  visite  des  lieux  qui  n'avait  été  ni  ordonnée, 
ni  faite  en  présence  des  parties,  ou  les  parties  dûment  appelées.  Un  arrêt  du 
15  mai  1856  de  Ja  même  Cour  (D.p.06.5. 143)  a  appliqué,  avec  raison,  cette 
jurisprudence  aux  juges  de  paix. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  p,  114,  note  1,  n.  1, 

4S54.  (Q.  140  bis).  Le  juge  de  paix  qui  fait  une  visite  à  titre  de  descente, 
et  sans  expert,  a-t-ii  besoin  d'une  réquisition  de  la  part  des  parties  ? 

Non,  selon  l'observation  faite  au  texte;  une  réquisition  n'est  nécessaire 
que  lorsqu'il  s'agit  d'une  opération  à  exécuter  par  des  gens  de  l'art. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  116,  note  1,  n.  1. 

1S5.  (Q.  172  bis).  Le  juge  de  paix  devant  lequel  on  élève  une  question  de 
compétence  peut-il  ordonner  une  vérification  des  lieux  pour  se  mettre  à  même 
de  s'éclairer  sur  sa  compétence  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  note  1,  n.  1. 

1)^6.  (Q.  172).  Les  parties  peuvent -elles,  lors  de  la  visite,  se  faire  repré- 
senter par  des  fondés  de  pouvoir  ou  assister  par  des  conseils  ? 
Résolu  aussi  affirmativement,  ibid. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  117,  note  1. 

IS'^.  (Q.  174).  De  ce  que  Vart.  42  porte  que  le  juge  de  vaix  nommera, 
par  le  même  jugement  qui  ordonnera  la  visite,  des  gens  de  l'art  qui  la  feront 
avec  lui,  faut-il  conclure  que  cette  nomination  doive  être  nécessairement  faite 
d'office? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  qui  reconnaît  toutefois  au 
juge  de  paix  le  droit  de  nommer  les  experts  d'office,  sans  avoir  préalable- 
ment consulté  les  parties  ou  sans  avoir  eu  égard  à  leurs  indications;  quant 
à  M.  Chauveau,  tout  en  donnant  à  l'art.  42  une  interprétation  contraire,  il 
admet  que  le  juge  peut  prendre  l'avis  des  parties,  sans  être  tenu  de  se  con- 
former k  leur  choix. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.,  p.  454,  note  2,  n.  1  et  2. 

1S58.  (Q.  175).  Quel  doit  être  le  nombre  des  experts  à  nommer? 

Il  résulte  des  observations  présentées  au  texte  qu'il  convient  que  le  juge  de 
paix  nomme  un  ou  trois  experts,  sans  que  ce  soit  là  pour  lui  une  obligation 
absolue. 

Adde  notre  Formid.  annot.,  p.  114,  note  2,  n.  4. 

dis 9.  (0  176).  Peut-on  récuser  les  experts  devant  les  justices  de  paix? 
L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  juge  de  paix  est  le 
maître  d'avoir,  ou  non,  égard  à  la  récusation. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.,  p.  154,  note  2,  n,  5. 

130.  (Q.  173  bis).  L'art.  302,  portant  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  rapport 
d'experts,  le  jugement  qui  V ordonne  doit  énoncer  clairement  V objet  de  l'ej,- 
pertise,  est-il  applicable  en  justice  de  paix? 

Solution  affirmative  au  texte. 

131.  (Q.  178).  Le  juge  de  paix  pourrait-il  refuser  Vinsertion  au  procès- 
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verbai  de  toutes  les  déelarations  ou  observations  que  les  parties  ou  leurs  fondés 
de  pouvoir  voudraient  faire  sur  les  opérations  des  experts? 

Répondu  népativemiMit  au  loxle. 

Adde  conf.,  noire  Formid.,  p.  117,  note  3. 

13^.  Dans  le  précédent  Supplêtnent,  M.  Chauvcau  observait  quo  la  Cour 
de  cassalion,  qui  exige,  lorsque  l'affaire  est  en  premier  ressort,  un  procès- 
verbal,  devait  décider,  comme  elle  l'a  fait  le  M  juin  1856  {J.  Av.,  t.  8â, 
p.  26),  qu'il  y  a  nullité  dans  le  cas  oïl  les  experts,  dispensés  du  serment  par 
le  juge,  n'ont  pas  dressé  de  procès-verbal. 

133.  (Q.  179).  La  visite  du  juge  et  Vavis  des  experts  peuvent-ils  être  con- 
statés par  des  actes  séparés  f 

Us  doivent  l'être,  répond  Carré  au  texte,  par  un  seul  et  môme  procès-verbal. 
Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  observer  (juc  dans  le  cas  où  les  experts  n'opè- 
rent pas  en  présence  du  juge,  ils  doivent  dresser  un  procès- verbal  d'expertise 
séparé. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  117,  note  2,  n.  3. 

f  34.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  nov.  1868  (t.  94, 
p.  102)  que  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  juge  de  paix,  statuant  au  fond,  aurait 
tenu  compte  d'un  procès-verbal  de  visite  de  lieux,  dressé  par  les  experts,  au 
lieu  de  l'être  par  le  greffier,  comme  le  prescrit  l'art.  42,  ne  peut  être  proposé 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation. 

13o.  (Q.  172  ter  a).  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  un  rapport  d'ex- 
perts sans  ordonner  une  descente  stir  les  lieux  f 

L'affirmative  est  admise  au  texte  par  M.  Chauveau. 

136.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  20  juill.  1837  (J.P.37.2.383),  que 
le  juge  de  paix  peut  baser  sa  sentence  sur  une  expertise  faite  hors  sa  pré- 
sence, alors  que  les  lieux  ont  été  préalablement  visités  par  lui.  — Mais  elle 
est  allée  plus  loin  dans  un  arrêt  du  2  déc.  1868  {J.  Av.,  t.  94,  p.  342),  par 
lequel  elle  a  décidé  que  l'assistance  du  juge  de  paix  à  l'expertise  n'est  point 
pr?scrile  à  peine  de  nullité.—  Conf.,  Cass.,  13  janv.  1886(/.At).,  1. 111,  p.370). 

136  bis.  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  ordonné  une  expertise  avec  son 
transport  sur  les  lieux,  son  absence  à  l'une  des  séances  de  cette  expertise  n'en- 
traine  pas  la  nullité  du  jugement  qui  statue  au  fond,  s'il  est  constaté  par  ce 
jngeni'nt  que  celles  des  visites  auxquelles  il  a  assisté  lui  ont  paru  suffisantes 
pour  motiver  sa  décision  :  Cass.,  \'.i  mai  1868  (J.  Av.yi.  94,  p.  102).— Conf., 
Bourbcau,  n.  517;  Bioche,  Dict.  desjug.  de  paix ,  v"  Expertise,  n,  19;  notre 
Formul.  annot.,  p.  117,  note  2,  n.  2. 

13'7.  (Q.  172  ter  b).  La  loi  du  21  juin  1845  et  Vordonnance  du  6  déc. 
suivant  ont-elles  abrogé  l'art.  S  du  tarif,  et  les  juges  de  paix  peuvent-ils  ob- 
tenir l'allocation  de  leurs  frais  de  transport^  quoiq^uHls  aient  ordonné  la  visite 
des  lieux  sans  réquisition  des  parties  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  ici, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  une  dissertation  de  M.  Desjardins  publiée  par  le 
Journ.  de  proc,  1853,  p.  168,  et  l'opinion  conforme  de  M.  Bioche,  ibid.,  dé- 
llarait  approuver  cette  solution  et  reconnaître,  avec  ces  jurisconsultes,  que  la 
loi  de  18i5  a  placé  les  juges  de  paix  dans  une  sphère  assex  élevée  pour  que 
le  soupçon  ne  doive  plus  les  atteindre. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  p.  116,  note  1,  n.  2. 

138.  (Q.  177).  Le  juge  de  paix  est-U  tenu  de  suivre  l'avis  des  experts? 

Solution  négative  au  texte. 

Add4  conf.,  notre  Formul,  p.  Ii8,  note  1,  n.  i. 
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I  «^O.  (Q.  473).  Si  le  juge  trouve  le  rapport  des  experts  insujj^sant,  peut-il, 
conformément  à  Vart.  32:2,  ordonner  une  nouvelle  expertise  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf. ,  notre  ouvrage  précité,  ibid.,  n.  2. 

il  4:0.  Décidé  que  les  experts  peuvent,  sans  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment, procéder  à  une  seconde  expertise,  s'il  ne  s'agit  que  d'une  simple  addi- 
tion à  leur  premier  rapport  et  d'une  vérification  de  faits  qui  ne  sont  que  la 
continuation  de  ceux  antérieurs  soumis  à  leur  examen  :  Gass.,  2  déc.  1868 
(/.  Av.,  t.  94,  p.  342). 

144.  (XXXÏV  bis).  Uart.  43,  d'après  lequel,  dans  les  causes  non  sujettes 
à  appel,  il  ne  doit  pas  être  dressé  de  procès-verbal,  s'applique-t-il  même  au  cas 
où  le  juge  de  paix  n'assiste  pas  à  V expertise? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative  et  renvoie  à  ce  qu'il  a  dit  sous 
la  quest.  179.  V.  suprà,  n.  133. 

M.  Dalioz,  qui  reconnaît  (v"  Expertise,  n.349)  que  le  juge  de  paix  peut  ne 
pas  assister  à  l'opération  des  experts,  critique  néanmoins,  au  n.  360,  l'opi- 
nion émise  au  texte  par  notre  auteur.  —  Compar.  suprà,  n.  136  et  136  bis. 

145.  (Q.  180).  Si  le  juge  de  paix  n'e^itendait  pas  user  de  la  faculté  que 
lui  donne  l'art.  42  de  statuer  sur  les  lieux  sans  désemparer,  devrait-il  dresser 
procès-verbal,  quoique  l'affaire  fût  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  118,  note  2. 

143.  (Q.  181).  Qu'est-ce  qu'il  faut  entendre  par  le  résultat  de  l'avis  des 
experts  que,  dans  les  causes  non  sujettes  à  appel,  le  jugement  doit  contenir  ? 

II  faut  entendre,  est-il  répondu  au  texte,  l'énoncé  pur  et  simple  de  cet 
avis. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  toc.  cit. y  note  3. 

144.  (Q.  182).  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  par  lequel  le 
juge  de  paix  a  fait  lui-même  une  appréciation,  peut-il  décider  si  ce  juge  avait 
ou  n'avait  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  cette  appréciation,  et  ordon- 
ner une  expertise  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  bien  qu'il  y  soit  enseigné  en  principe  que 
la  loi  s'en  est  rapportée  à  la  prudence  et  à  la  conscience  du  juge  de  paix. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  loc,  cit.,  note  1,  n.  3. 

145.  (Q.  183).  Si  le  tribunal  d'appel,  réformant  le  jugement  du  juge  de 
paix,  ordonne  une  expertise,  doit-il  être  procédé  suivant  les  formalités  prescrites 
par  le  titre  XIV,  livre  II? 

11  est  observé  au  texte  que  les  appels  des  décisions  des  juges  de  paix  sont 
réputés  matières  sommaires  par  l'art.  404,  et  qu'aucune  des  dispositions 
réglant  la  procédure  à  suivre  sur  ces  matières  ne  fait  exception  anx  règles 
prescrites  par  les  expertises  dans  le  titre  XIV. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  ibid.,  n.  4. 

I  7.  —  Jugements  en  général. 

146.  (Q.  137).  Le  fait  qu'un  jugement  non  définitif  a  été  prononcé  en 
présence  des  parties,  doit-il  être  constaté? 

Solution  affirmative  au  texte. 

14*7.  (Q.  596  a).  Uart.  141,  relatif  à  la  rédaction  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  est-il  applicable  dans  les  justices  de  paix  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'opinion  qu'un  jugement  de  justice  de  paix  ne 
pourrait  être  annulé  pour  contravention  à  l'art.  141,  mais  que  les  juges  de 
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paix  n'en  doivent  pas  moins  se  conlornicr  à  cet  article. — M.  Chauveau,  ibid., 
se  borne  à  dire  que  les  motifs  sont  indispensables  pour  ce  jugement  comme 
pour  tous  autres. 

148.  (Q.  84).  La  minute  d'un  jugement  de  justice  de  paix  pourrait- elle 
être  écrite  par  un  commis  greffier  assermenté  ? 

Solution  atfiriiiative  au  texte. 

149.  (0-  8J  tor).  Que  doit-on  faire  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix,  après 
atoir  prononce  un  jugement,  se  trouve  dans  Viinpossibilité  de  signer? 

11  est  enseigné  au  texte  que  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  doit  s'a- 
dresser au  tribunal  de  I"  instance  qui,  après  avoir  entendu  la  partie  adverse 
et  le  greffier,  et  avoir  vérifié  la  feuille  d'audience ,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
que  le  jugement  sera  expédié  sur  la  signature  qu'y  apposera  le  suppléant  au 
juge  de  paix,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  le  plus  voisin, 

Adde  conf.,  MM.  Nente,  Hevue  critique  de  législation^  t.  3,  p.  595;  Ber*- 
tin.  Chambre  du  conseil,  2«  édit.,  n.  1386;  Chauveau,  Formul.  de  proc.y 
t.  1,  p.  3-iO,  note  2.~Dans  son  Supplément,  sur  la  quest.  592,  M.  Chauveau 
faisait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  aux  décisions  des  justices  de 
paix,  comme  on  doit  le  faire  aux  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
(V.  Trib.  de  comm.,  quest.  592),  la  disposition  du  décret  du  30  mars  1808, 
d'après  laquelle  quand  une  ou  plusieurs  feuilles  d'audience  n'ont  pas  été  si- 
gnées dans  le  délai  par  le  magistrat  compétent,  la  première  chambre  de  la 
Cour  d'appel,  réunie  en  chambre  du  conseil,  désigne,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  le  juge  qui  devra  signer. 

loO.  (Q.  85  quater).  Quid  dans  le  cas  où  V impossibilité  de  signer  existe 
terait  de  la  part  du  greffier? 

La  signature  du  grettier,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  est  suppléée 
de  droit  par  celle  du  commis  greffier,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  la  mention  de 
l'impossibilité  faite  et  signée  par  le  juge  de  paix. 

I  ol.  (Q.  138).  Si  Vune  des  parties  se  retirait  de  V audience  avant  la  pro- 
nonciation d'un  jugement  non  définitif.  Vautre  partie^  qui  voudrait  exécuter 
ce  jugement,  devrait-elle  le  faire  expédier  et  signifier? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Addecoui.,  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  87,  note  1,  n.  3. 

loS.  (Q.  85  quinquies).  Lorsque,  'pour  éviter  les  frais  d'expédition  d'un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  un  juge  de  paix,  la  partie  condamnée  a 
déposé  entre  les  mains  du  greffier  le  montant  de  la  condamnation  en  principal 
et  accessoires,  le  greffier  est-il  autorisé,  en  offrant  au  créancier  de  lui  remettre 
la  somme  déposée,  à  lui  refuser  la  délivrance  d'une  grosse  du  jugement? 

M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  disait  qu'il  approuvait  com- 
plètement la  solution  affirmative  qu'ont  donnée  à  cette  question  les  rédacteurs 
du  Journal  des  Huissiers,  ]Hi)l,  p.  1 15.  Il  a  été  décidé  très  souvent,  observait- 
il,  que  si,  en  règle  générale,  l'exécution  d'un  jugement  ne  suffit  pas  pour  on 
empêcher  la  signification,  il  en  est  autrement  lorsque  la  condamnation  consiste 
dans  le  paiement  d'une  somme  qui  est  offerte  avec  les  dépens  (Voy.  /.  Av., 
t.  79,  p.  72et35i;  t.  80,  p.  .'388). 

f  o3.  (Q.  8o).  Quelle  peine  encourrait  le  greffier  qui  délivrerait  une  expé- 
dition dune  minute  qui  n'aurait  pas  été  signée  par  le  juge  ? 

II  pourrait  être  poursuivi  comme  faussaire,  est-il  répondu  au  texte. 

1  54.  (Q.  85  bis).  Suffit-il,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi,  que  V expédition 
d'un  jugement  énonce  qu'il  a  été  signé  par  le  juge  de  paix  et  par  le  greffier, 
tans  qu  il  soit  besoin  que  ces  signatures  soit  textuellement  relatées  f 
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Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  87,  note  2. 

I  8.  —  Jugements  préparatoires  et  interlocutoires.  —  Leur  exécution. 

155.  (Art.  29).  Lorsque  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens 
de  Vart,  comment  doit  être  faite  cette  opération? 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  au  texte. 

156.  (Q.  140).  Le  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  ordonne  une  en- 
quête  ou  une  visite  de  lieux  est -il  préparatoire  ou  interlocutoire? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  malgré  le  mot  préparatoire  qu'emploie  Tart.  30, 
ce  jugement  est  interlocutoire  lorsqu'il  préjuge  le  fond. 

15'7.  (Q.  139).  Quand  la  partie  doit-elle  lever  expédition  d'un  jugement 
interlocutoire,  et  que  doit-elle  faire  pour  V obtenir  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  la  partie  doit  former  son  appel  avant  que  l'opéra- 
tion ordonnée  soit  commencée,  et  justifier  de  cet  appel  au  greffier  pour  pou- 
voir obtenir  expédition.  Mais  M.  Chauveau  est  d'avis  que  la  partie  peut  obte- 
nir l'expédition  avant  d'interjeter  appel,  sauf  à  en  supporter  les  frais. 

158.  (Q.  140  ter).  L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est-il  recevable 
après  le  jugement  définitif,  quoiqu'il  ait  été  exécuté  sans  réserves,  et  que  plus 
d'un  7nois  se  soit  écoulé  depuis  sa  signification  ? 

Pour  la  solution  de  cette  question,  M.  Chauveau,  au  texte,  renvoie  à  ce  qui 
est  dit  sous  l'art.  4ol.  —  V.  Appel,  n.  222. 

159.  (Q.  14-1).  L'appel  du  jugement  interlocutoire  suspend-il  Vinstruc^ 
tion? 

Solution  négative,  ihid. 

%  9.  — Jugements  définitifs.  —  Leur  exécution. 

160.  (Q.  80  a).  Un  jugement  y  portant  condamnation  pour  une  somme  de 
300  fr.  ou  au  dessous,  doit-il  être  exécuté  par  provision,  quoique  le  juge  ne 
Vait  pas  ordonné  ? 

Carré,  au  texte,  soutient  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau,   ibid.,  fait  ob- 
server que  cette  opinion  n'est  plus  exacte  depuis  la  loi  du  25  mai  1838. 
Adde  dans  ce  dernier  sens,  notre  FormuL  annot.,  t.  1,  p.  91,  note  1,  n.  6. 

161 .  (Q.  80  b).  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  ordonné  l'exécution  provisoire 
d'un  jugement  qui  condamne  une  partie  à  payer  une  somme  moindre  de  300  fr., 
sans  spécifier  si  elle  aura  lieu  avec  ou  sans  caution,  la  partie  qui  en  poursuit 
l'exécution  est- elle  dispensée  de  fournir  caution  ? 

Il  résulte  de  la  discussion  au  sein  des  Chambres,  disait  à  ce  sujet  M.  Chau- 
veau dans  le  précédent  Supplément,  que  l'art.  11  de  la  loi  du  25  mai  1838 
a  eu  pour  but  de  remédier  à  ce  qu'avait  de  trop  absolu  l'ancien  art. 
17,  et  d'introduire  une  disposition  nouvelle  analogue,  dans  son  esprit,  à 
Tart.  13o  du  même  Code.  D'après  le  |  l"""  de  l'art,  11,  en  effet,  les  juges  de 
paix  doivent,  comme  les  tribunaux  civils,  ordonner  l'exécution  provisoire 
lorsqu'elle  est  demandée  (V.  le  numéro  précédent  et  Exécution  provisoire, 
n.  17),  et  cela  sans  caution,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  dont  il  n'y  a  point  appel  (Voy.  Victor  Foucher, 
n.  412;  Curasson,  t.  2,  p.  S63,  n.  2;  Benech,  Des  justices  depaix,  n.  563).— 
Le  I  2  prévoit  deux  cas  :  1°  celui  où  il  s'agit  de  pension  alimentaire  ou  d'une 
somme  qui  n'excède  pas  300  fr.  :  la  loi  laisse  alors  au  juge  la  faculté  d'or- 
donner l'exécution  provisoire  avec  ou  sans  caution  ;  2"  celui  où  la  somme 
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dépasse  300  fr.  :   l'exécution  provisoire  ao  peut,  dans  cette  circonstance, 
avoir  lieu  qu'ii  charge  de  fournir  caution. 

Le  juge  de  paix  a-l-il  rondu  son  jugement  dans  l'une  des  espèces  pr<J,vues 
par  le  §  1",  il  suOTit  que  Toxc^cution  provisoire  ait  été  prononcc^c  pour  qu'elle 
ait  lieu  sans  caution,  la  loi  faisant  un  devoir  aux  juges  de  l'ordonner.  S'agit- 
il  d'une  condamnation  à  une  somme  inftVieuro  h  300  fr.,  la  caution  étant 
facullalivi",  le  d^'hitrur  a  le  droit  de  se  prévaloir  du  silonco  du  jugement  à 
cet  égard. — Si  la  somme  est,  au  contraire,  supérieure  à  300  fr.,  comme  l'exé- 
cution provisoire  a  pour  corollaire  nécessaire  la  caution,  on  ne  peut  conce- 
voir l'une  sans  l'autre;  donc,  d'une  part,  si  le  juge  avait  dispensé  de  donner 
caution,  il  aurait  commis  un  excès  de  pouvoir;  et,  d'autre  part,  il  n'a  nulle- 
ment besoin  d'ordonner  qu'une  caution  sera  fournie.  Tels  sont  les  principes 
enseignés  par  M.  Rodière,  dans  son  Exposition  raisonnée  des  lois  de  la  procé' 
dure,  t.  1",  p.  409. 

163.  Le  Code  de  procédure  (art.  17)  voulait  que  tout  jugement  d'un  juge 
do  paix  fût  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  obligation  de 
caut'onnement.  La  loi  nouvelle,  pour  les  affaires  oii  la  somme  en  litige  ne 
dépasse  pas  300  fr.,  a  subslilué  à  la  prescription  de  la  loi  l'appréciation  du 
juge;  elle  a  maintenu  le  principe  que  le  jugement  pourrait  être  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel  et  sans  caution.  E'ie  a  seulement  exigé  la 
déclaration  du  juge,  pour  que  cette  exécution  provisoire  pût  avoir  lieu  :  dès 
que  le  juge  a  manifesté  son  intention,  il  a  rendu  la  vie  à  l'ancienne  disposi- 
tion. Le  jugement  est  alors  exécutoire  sans  caution  :  pour  que  la  volonté  du 
juge  soit  suivie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  sa  décision  contienne  ces  expres- 
sions :  Ordoniu  l  exécution  provisoire  nonobstant  appel  et  sans  caution;  il 
suffit  qu'elle  renferme  celles-ci  :  Ordonne  l'exécution  provisoire.  La  consé- 
quence d'une  semblable  prescription  est  qu'aucun  obstacle  ne  peut  arrêter 
l'exécution.  Uappel  ou  la  demande  de  caution  n'ont  aucune  force  contre  l'exé- 
cution provisoire.  Il  est  donc  inutile  que  le  juge  complète  sa  décision  en  y 
insérant  ce  qui  est  une  conséquence  forcée  de  cette  décision. 

163.  M.  Chauveau  rappelait  qu'il  a  même  décidé  (Voy.  Trib.  de  comm., 
quest.  1548),  que,  dans  les  cas  où  la  loi  autorise  l'exécution  provisoire  avec 
caution,  et  laisse  au  juge  la  faculté  de  dispenser  de  cette  caution,  cette  dis- 
pense est  implicitement  ordonnée  par  le  jugement  qui  permet  simplement 
l'exécution  provisoire;  et  il  faisait  remarquer  que  d'une  note  de  Carré,  qu'il  a 
approuvée  (texte,  t.  1,  p.  693,  n.  S86),  il  semblerait  aussi  résulter  que,  lors- 
que la  loi  laisse  au  juge  la  faculté  dordonner  l'exécution  provisoire  avec  ou 
sans  caution,  la  caution  ne  peut  êlre  exigée  qu'autant  que  le  juge  l'a  expres- 
sément déclarée  nécessaire.  Voy.  Trib.  de  comm.  (quest.  588  septies). 

Adde  dans  le  sens  de  la  dispense  de  fournir  caution  en  pareil  cas, 
N.-A.  Carré,  Code  annoté,  art.  11,  n.  10;  notre  Formul.  annot.,  p.  91,  n.  9. 

164.  (Q.  80  bis).  Si  Vintimé  se  plaint  que  Vexécution  provisoire  n'ait  pas 
été  ordonnée  dans  le  cas  où  elle  est,  soit  commandée,  soit  autorisée,  ou  si  l'ap- 
pelant se  plaint  qu'elle  l'ait  été  sans  caution  dans  les  cas  où  la  caution  est  né' 
eessaire,  comment  sera-t-il  statué  sur  ces  difj^cultés  ? 

M.  Chauveau  enseigne,  au  texte,  qu'il  y  a  lieu  de  se  conformer  aux  art.  4,58, 
459  et  400,  relatifs  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de  première  , 
instance.  < 

Adde  conf.,  Carou,  n.  633;  Curasson,  p.  569;  Foucher,  n.  417;  notre 
Formul.  annot.  ^  p.  92>  n.  13. 

105.  (Q.  78).  Les  jugements  des  justices  de  paix  sont-ils  exécutoires  par 
provision,  nonobstant  opposition  ? 
Solution  négative  au  texte, 
Adde  conL,  Curasson,  p.  570;  Augier,  p.  39;  Brossard,  Jurid.  civ.  de* 
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jug.  de  paix-,  p.  351  ;  N.  A.  Carré,  Compét.  judic,  des  jug»  de  paix,  n.  590; 
notre  Formul.  annot.,  p.  92,  n.  10. — Contra,  Gair on,  n.  635. 

166.  (Q.  81).  Un  juge  de  paix  délégué  par  un  tribunal  de  première  in- 
stance, pourrait-il  prescrire  V exécution  provisoire  de  ses  ordonnances,  parce 
que  le  tribunal  pourrait  lui-même  ordonner  V exécution  provisoire  de  ses  juge- 
ments ? 

Il  est  répondu,  au  texte,  que  cette  question,' qu'aurait  tranchée  affirmati- 
vement un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  ne  semble  pas  pouvoir  se  présenter,  et 
qu'il  n'existe  qu'une  hypothèse  analogue,  celle  où  le  juge  de  paix  commis 
par  le  tribunal  pour  procéder  à  une  enquête,  rend  contre  des  témoins  défail- 
lants une  ordonnance  qui  est  exécutoire  par  provision  comme  l'eût  été  celle 
qui,  dans  ce  môme  cas,  aurait  été  rendue  par  le  tribunal  lui-même. 

V.  toutefois  notre  Formul.,  p.  92,  n.  12. 

4  6*7.  (Q.  82  a).  Par  qui  et  où  la  caution  ordonnée  par  un  jugement  rendu 
en  justice  de  paix  doit-elle  être  reçue  ? 

Elle  doit  être  reçue,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte,  par  le  juge  de 
paix  à  l'audience,  sans  formalités. 
Adde  en  ce  sens,  notre  Fonmil.  annot.,  p.  93,  n.  2, 

168.  (Art.  17).  Est-ce  satisfaire  à  un  jugement  de  justice  de  paix  qui 
ordonne  V exécution  provisoire,  que  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  le 
montant  des  condamnations  prononcées  ? 

Décidé  négativement  au  texte,  t.  1,  p.  72,  note. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3.  — Voy.  aussi  n.  4. 

169.  (Q.  82  b).  Les  juges  de  paix  peuvent-ils  connaître  de  VexécvsHon  de 
leurs  jugements  ? 

La  négative  est  établie  au  texte. 

1  '70.  (Q.  82  bis).  Peuvent-ils  connaître  de  V interprétation  de  ces  sentences  ? 

M.  Chauveau,  dans  son  Supplément,  citait,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  \t. 
Cour  de  Golmar  du  20  nov,  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  152),  qui  s. 
décidé  que  l'interprétation  d'une  décision  n'est  pas  une  exécution,  et  que  1() 
juge  de  paix  peut,  comme  tout  autre  juge,  connaître  de  l'interprétation  àï 
ses  sentences;  principe  en  vertu  duquel  cette  Cour  a  déclaré  que  l'action  ai 
restitution  d'une  somme  payée  par  erreur,  à  l'occasion  d'un  jugement  dfi 
juge  de  paix,  rentre,  comme  personnelle  et  mobilière,  dans  les  attributions 
de  ce  magistrat. 

§  10.  —  Jugements  par  défaut.  —  Opposition  à  ces  jugements. 

171 .  (Art.  19  et  s.).  Quelles  sont  les  dispositions  concernant  les  jugements 
par  défaut  rendus  par  des  tribunaux  de  1  ""'  instance,  qui  sont  ou  non  applica- 
bles aux  jugements  par  défaut  de  justice  de  paix? 

V.  à  cet  égard  les  indications  données  au  texte,  1. 1,  p.  80,  sous  le  titre  III. 

172.  (Q.  86).  Spécialement,  lorsque,  de  deux  parties  citées  devant  le  juge 
de  paix,  l'une  comparaît  et  l'autre  fait  défaut,  ce  juge  doit-il  appliquer 
l'art.  153  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf,,  Carou,  n.  658. — V.  aussi  comme  reconnaissant  au  juge  de  paix 
la  faculté  d'appliquer  l'art.  lo3,  selon  les  circonstances,  N.-A.  Carré,  Compét. 
judic.  des  juges  paix,  n.  910;  notre  Formw/.  annot.,  p.  89,  note  1,  n.  1. — 
Contra,  Rodière,  t.  2,  p.  301;  Bioche,  v°  Juge  de  paix,  n.  513;  Bourbeau, 
Q.  493. 
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173.  (Q.  87).  En  admettant  que  l'art.  153  soit  applicable  en  justice  de 
paix,  te  serait-il  dans  dans  le  cas  où  un  yiirant  o.'isigné  ne  comparaîtrait  pas, 
m  sorte  que  le  défaut  donné  contre  lui  dût  être  jointe  comme  dans  l'espèce  de 
la  précédente  question  f 

Solution  nér^ative  au  texte,  ibid., 

Adde  conl'.,  uolrc  Formul.  annot.y  ibul.,  n.  2. 

174.  (Q.  87  bis),  fjorsque  plusieurs  défendeurs  ont  été  cités  à  différents 
dMais,  y  a-t-il  lien  de  donner  défaut  contre  celui  qui  ne  comparaît  pas  à  Vex- 
piration  du  délai  le  plus  rapproché  ? 

Non,  suivant  l'opinion  exprimée  au  lexlo  ;  il  ne  do't  être  pris  de  jugement 
par  défaut  contre  chaque  défendeur  qu'après  l'échéance  du  plus  long  délai. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  88,  n.  4. 

175.  (Q.  88).  Si  le  défendeur,  étant  présent,  refuse  de  se  défendre,  ou  se 
borne  à  dire  qu'il  n'entend  ni  avouer,  ni  contester^  le  jugement  doit-il  être 
rendu  par  défaut  ? 

Solution  négative  au  texte,  où  il  est  ajouté  que  si  la  partie  donnait  pour 
motif  de  son  impuissance  de  répondre,  l'impossibilité  oii  elle  serait  de  repré- 
senter certaines  pièces  ou  de  se  procurer  certains  renseignements,  le  juge 
pourrait  lui  accorder  un  délai. 

Adde  conf..  notre  Foruiul.  annot.,  ibid.,  n.  6. 

1  76.  (Q.  89  a).  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  de  donner  défaut-congé  à  la 
première  audience  à  laquelle  le  demandeur  négligerait  de  comparaître? 

Oui,  est- il  dit  au  texte,  à  moins  que  le  demandeur  n*ait  déjà  comparu,  et 
que  ce  ne  soit  après  un  jugement  préparatoire  ou  interlocutoire,  ou  ordon- 
nant une  remise,  qu'il  serait  en  défaut  de  comparaître. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  90,  note  1,  n.  2  et  3. 

177.  (Q  89  B).  Quid  si  c'est  le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas  à  la  pre- 
mière audience? 

Dans  ce  cas,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  au  texte,  les  conclusions 
du  demandeur  ne  doivent  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vériHées,  et  le  défaut  peut  n'être  prononcé  qu'à  une  audience  ulté- 
rieure. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  88,  n.  2  et  3. 

178.  (Q.  89  bis  a).  Si,  au  jour  fixé  par  la  citation,  aucune  partie  ne  com- 
paraît devant  le  juge  de  paix,  le  demandeur  peut-il,  à  une  audience  ultérieure, 
obtenir  défaut  contre  le  défendeur,  sur  le  motif  qu'il  y  avait  indication  de  tel 
jour  et  des  audiences  suivantes  ? 

L'art,  l"  veut  que  la  citation  contienne  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution  ; 
l'art.  9  dispose  qu'au  jour  fixé  par  la  citation  ou  convenu  entre  les  parties, 
celles-ci  comparaissent  en  personnes  ou  par  tonde  de  pouvoirs  ;  enfin 
l'art.  19  porte  :  «  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  réassignation.  »  M.  Chau- 
veau, dans  sou  Supplément,  disait  que  ces  textes  lui  paraissaient  résoudre  la 
question. 

Le  ministère  des  avoués  n'étant  pas  admis  devant  les  justices  de  paix;  les 
intérêts  des  parties  ne  pouvant  êtres  défendus  que  par  elles  seules  ou  par 
leurs  mandataires,  observait- il,  on  a  voulu  qu'il  ne  pùl  y  avoir  de  surprise 
de  côté  ni  d'autre,  et  c'est  pour  ce  motif  que  le  législateur  a  insisté  sur  l'in- 
dication du  jour  de  la  comparution.  Le  litige  doit  se  terminer  ce  jour 
même,  à  moins  que  les  parties  ne  requièrent  une  remise  qui  en  est  la  conti- 
nuation, ou  que  le  juge,  de  son  propre  mouvement,  n'ordonne  cette  remise. 
Si  aucune  des  parties  ne  se  présente,  la  citation  perd  toute  son  efficacité,  le 
juge  n'ayant  été  saisi  que  pendant  une  période  de  temps  qui  n'existe  plus. 
Suppl.  II.  29 
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Cette  citation  ne  pourrait  reprendre  sa  vertu  que  du  consentement  formel 
ou  tacite  des  parties. —  Lev^sseur,  Manuel  des  justices  de  paix,  édit.  de  1822, 
p.  49,  dit,  en  effet  :  c  Lorsque  l'une  et  l'autre  des  parties  ne  comparaissent 
pas  il  ne  peut  y  avoir  jugement,  et  la  citation  est  comme  non  avenue.  »  Jus- 
que-là, la  quesVion  ne  se*  trouve  pas  encore  tout  à  fait  résolue.  Dans  la  cita- 
tion, on  a  indiqué  le  jour,  ainsi  que  les  audiences  suivantes.  Cette  addition, 
poursuivait  M.  Chauveau,  ne  fait  pas  changer  la  solution.  —  La  loi  a  voulu 
que  la  citation  fût  donnée  à  jour  fixe.  L'énoncialion  des  audiences  suivantes 
ne  peut  s'entendre  que  du  cas  où  le  litige  ne  serait  pas  terminé  au  jour  indi- 
qué ;  alors,  les  parties  présentes,  le  renvoi  à  un  autre  jour  peut  avoir  lieu  ; 
mais  si  elles  ne  comparaissent  pas,  il  y  a  solution  de  continuité,  c'esl-à-dire 
ruine  totale  de  la  citation.  On  trouve  une  analogie  dans  l'action  portée  devant 
le  tribunal  de  première  instance  au  cas  de  bref  délai  :  assignation  esi  donnée 
à  jour  fixe  ;  au  jour  fixé,  que  deviendra  l'instance,  si  aucune  des  parties  ne 
se  présente?  Evidemment  l'assignation  sera  considérée  comme  non  avenue. 
On  peut  en  dire  autant  de  la  citation  en  conciliation. 

170.  Cette  opinion  a  été  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Caur  de  c^ss^tion 
du  'J2  mars  1879  (/.  Av.,  t.  104,  p.  :^97),  décidant  que  le  juge  de  paix  ne  peut 
rendre  valablement  un  jugement  par  défaut  à  une  audience  autre  que  colle 
désignée  par  l'assignation,  sans  qu'une  nouvelle  citation  ait  été  donnée  ^u  dé- 
fendeur, ou  sans  qu'une  décision  contradictoire  ait  continué  l'affaire;  et  que 
la  preuve  d'un  renvoi  de  la  cause  ne  peut  d'ailleurs  résulter  des  énonciations 
du  plumitif  dressé  par  le  greffier  à  la  première  audience,  alors  que  ces  énon- 
ciations sont  contraires  aux  constatations  du  jugement,  V.  aussi  conf.,  noire 
Fonnul.  aimot.,  p.  88,  n.  5. 

180.  (Q.  89  bis  b).  Quid,  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  ont 
demandé  le  renvoi  à  huitaine,  mais  que  le  demandeur  ne  réclame  un  défaut  que 
longtemps  après  ? 

Cette  question,  répondait  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  se  résout  par  les  mêmes 
considérations  que  la  précédente.  Il  en  est  du  renvoi  à  huitaine,  du  consen- 
tement des  parties,  comme  de  l'obligation  légale  de  se  présenter  $l  jour  fixe 
sur  citation. 

Le  demandeur  devait  prendre  ses  avantages  au  nouveau  jour  fixé;  c'était 
son  droit;  il  ne  l'a  pas  fait.  Ce  jour  a  vu  clore  l'inslance;  elle  ne  pouvait 
être  continuée  au  delà  sans  un  nouveau  consentement,  sans  un  nouveau  con- 
trat judiciaire.  Un  jugement  par  défaut,  obtenu  trois  ou  quatre  semaines 
après,  est  un  jugement  rendu  sans  citation  préalable,  ou,  ce  qui  revient  au 
même,  sur  citation  considérée  comme  non  avenue,  ou  enfin  sur  un  accord 
dont  on  a  arbitrairement  dépassé  les  stipulations. 

ISf..  (Art.  19).  Lorsque,  sur  une  citation  devant  le  juge  de  paix,  le  dé- 
fendeur comparait  et  sollicite  une  remise  de  cause  qui  lui  est  accordée,  le  ju- 
gement rendu  à  une  audience  ultérieure,  où  il  ne  se  présente  pas,  est-il  par  dé- 
faut? 

La  négative  nous  semble  incontestable.  —  La  distinction  entre  les  juge- 
ments par  défaut  faute  de  comparaître  et  les  jugements  par  défait  f^ute  de 
conclure,  qu'a  fait  admettre  devant  la  juridiction  consulaire  le  renvoi  de 
l'art.  643,  Cod.  comm.,  aux  art.  156  et  suiv.,  Cod.  proc,  n'existe  pas  ^o 
justice  de  paix.  Dès  que  la  partie  se  présente  devant  le  juge,  la  cause  est  rér 
putée  engagée  contradictoirement,  sans  que  sa  déclaration  ultérieure  de  m 
pas  vouloir  se  défendre  ou  son  absence  à  l'audience  fixée  pour  le  débat  ^» 
fond  puissent  la  faire  considérer  comme  défaillante.  Comp^r.  en  ce  sens  (ijçiT 
dépendamment  de  ce  qui  est  dit  suprà,  n.  175],  Dalloz,  Mper4,.  V  ^ugem. 
par  déf.,  n.  32;  Cass.,  17  mess,  an  X.— V.  toutefois  en  sens  cc^triiirej  Cass., 
14  vent,  an  ixetl4  oct.1808;  Trib.de  Chinon,  25  mai  1832  (S.-y.â2,J.287). 
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182.  (Art.  20).  Les  jHi]ements  par  défaut  des  justices  de  paix  doivent-ils 
être  signifiés  par  huissici-  commis  f 

Celte  question  nous  ayant  été  posi5e,  bien  que  sa  solution  atrirmative  soit 
à  peu  prt's  univer>elIonKMil  adiniso,  nous  avons  cru  devoir  rappeler  rapide- 
ment les  raisons  de  décider,  alin  de  dissiper  les  doutes  qui  nous  ont  été  ex- 
primés à  ce  sujet. 

L'art.  20,  Cod.  proc.,  porte  que  la  [)artie  condamnée  par  défaut  pourra 
former  opposition  dans  les  trois  jours  de  la  signification  faite  par  Vhuimer 
du  juge  de  paix  ou  autre  qu'il  aura  commis.  —  D'un  autre  côté,  l'ancien 
art.  16  du  même  Code  disposait  que  l'appel  des  jugements  de  justice  de  paix 
ne  serait  pas  recevable  après  les  trois  mois  à  dater  du  jour  de  la  signification 
faite  par  l  huissier  de  la  justice  de  paix  ou  tel  autre  commis  par  le  juge. 

183.  Quel  changement  la  loi  du  25  mai  1838  a-t-elle  apporté  à  ces 
prescriptions  f  Cette  loi,  comme  on  le  sait,  n'a  point  eu  pour  objet  de  régler 
complètement  les  attributions  des  juges  de  paix  et  la  procédure  à  observer 
devant  leur  juridiction,  mais  simplement  de  consacrer  un  certain  nombre 
d'améliorations  reconnues  nécessaires.  Une  de  ces  améliorations  a  consisté 
dans  la  suppression  des  huissiers  de  justice  de  paix  ;  c'a  été  l'objet  de  l'art.  16, 
qui  a  reconnu  à  tous  les  huissiers  d'un  même  canton  le  droit  de  donner 
toutes  les  citations  et  de  faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paijf.  A 
partir  de  ce  moment,  les  expressions  relevées  plus  haut  des  art.  iè  et  2Q, 
Cod.  proc,  signification  taitc  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  ont  cessé 
d'être  exactes.  Qu'en  résulte- t-iî?  Tout  simplement  ceci  :  c'est  que  désormais 
les  significations  des  jugements  de  justice  de  paix  ne  peuvent  plus  être  faites 
que  par  l'huissier  que  le  jugeauracommis.il  est  impossible  devoir  dans 
l'art.  16  de  la  loi  de  1838  une  dérogation,  non  seulement  à  la  disposition  de 
l'art.  20,  Cod.  proc,  qui  admettait  comme  point  de  départ  du  délai  de  l'op- 
position la  signification  faite  par  l'huissier  de  la  justice  de  paix,  à  défaut 
d'huissier  commis,  mais  même  la  prescription  de  cet  article  relative  à  la 
commission  d'huissier  ;  commission  pafaitement  compatible  avec  l'innovation 
consacrée  par  l'art.  16  précité  de  la  loi  de  1838. 

184-185.  Quant  à  l'art.  13  de  cette  loi,  il  n'y  a  rien  à  conclure  de  ce 

3u'il  n'a  pas  reproduit  la  disposition  de  l'art.  16,  Cod.  prqc,  faisant  courir  le 
élai  de  l'appel  du  jour  de  la  signification  par  huissier  commis.  Cet  art.  î3 
se  borne  à  modifier  le  délai  de  l'appel,  sans  s'occuper  en  aucune  façon  des 
formes  de  la  signification  des  jugements,  qu'il  laisse  par  conséquent  soumises 
aux  règles  établies  par  le  Code  de  procédure.  —  V.  en  ce  sens,  VEncyclop. 
des  Huiss.,  v"  Huissier  commiSy  n.  9  et  10;  notre  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  128,  note  1,  n.  1. 

1  86.  Ajoutons,  du  reste,  que  les  jugements  de  justice  de  paix  rendus  par 
détaut  faute  de  comparaître  sont  les  seuls  dont  la  signification  doive  être 
faite  par  huissier  commis;  il  faut,  en  effet,  appliquer  ici,  par  identité  de 
raison,  la  solution  qui  a  prévalu  relativement  à  la  signification  des  juge- 
ments par  défaut  des  tribunaux  de  commerce.  V.  Tribunal  de  commercé. 

1  8*7.  (Q.  90).  Les  trois  jours  donnés  pour  former  opposition  à  un  juge- 

ent  par  défaut  de  ju^stice  de  paix  sont-ils  francs,  conformément  à  Vart.  J0.<3, 

>  sorte,  par  exemple,  qu'une  opposition  formée  le  ^  à  un  jugement  signifié  le 

\"  fût  valable,  comme  ayant  été  faite  en  temps  utile?  ^ 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  129,  note  1,  o.  1. 

188.  (Q.  91).  Ce  délai  de  trois  jours  ne  doit-il  pas  être  augmenté  d'un 
y.ur  ijnr  cinq  inyriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  défaillant  et  celui  de 
l'nutru  partie? 
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Ce  point  a,  au  contraire,  reçu  au  texte  une  solution  affirmative. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  2. 

18Î).  (Q.  92).  Si  le  dernier  jour  du  délai  de  C opposition  était  un  jour  de 
fête  légale,  V opposition  serait-elle  valablement  faite  le  lendemain? 

M.  Chauveau,  au  texte,  renvoie,  pour  l'indication  de  l'opinion  de  Carn^  et 3 
de  la  sienne  sur  ce  point,  à  la  quest.  651  bis.  — V.  Jugement  par  défaut, 
n.  259. 

Adde  notre  FormuL,  ibid.,  n.  3. 

190.  (Q.  94).  La  partie  contre  laquelle  on  a  obtenu  défaut  peut -elle  ss 
pourvoir  par  opposition  avant  la  signification  de  ce  jugement  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

191.  (Q.  96).  Lorsque  le  juge  de  paix  proroge  le  délai,  parce  quHl  sait 
par  lui-même  que  le  défendeur  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure,  doit- il 
rendre  compte  de  ses  motifs? 

La  négative  est  encore  adoptée  sur  ce  point  au  texte,  où  M.  Chauveau] 
ajoute  néanmoins  que  le  juge  de  paix  fera  bien  de  motiver  sa  décision  pourj 
ne  pas  donner  prise  aux  soupçons  d'impartialité  ou  d'arbitraire. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  129,  n.  4. 

193.  (Q.  97).  Les  représentations  des  proches  voisins  ou  amis  du  défen-^ 
deur,  relativement  à  V impossibilité  où,  a  été  celui-ci  de  contiaitre  la  procédure, 
peuvent-elles  être  faites  confidentiellement  au  juge  de  paix  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  130,  n.  5. 

193.  (Q.  98).  Dans  le  cas  où  la  prorogation  du  délai  de  lopposition  n'a 
été  ni  accordée  ni  demandée,  la  partie  condamnée  par  défaut  doit-elle  présenter 
sa  requête  au  juge  afin  d'être  autorisée  à  s'opposer  après  le  délai  ? 

Non,  selon  l'opinion  admise  au  texte;  la  partie  doit  signifier  une  opposi- 
tion motivée  que  le  juge  reçoit  ou  rejette;  toutefois,  l'opposition  ne  devrait 
pas  être  rejelée,  par  cela  seul  qu'on  aurait  pris  la  voie  de  la  requête. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  6. 

194.  (Q.  98  bis).  Le  juge  de  paix  peut-il  ordonner  par  un  jugement  in- 
terlocutoire que  la  partie  qui  demande  à  être  relevée  de  la  rigueur  du  délai 
fasse  preuve  des  faits  sur  lesquels  elle  fonde  cette  demande  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  130,  n.  7. 

195.  (0-  98  ter).  Devrait-on  décider  de  la  même  manière^  s'il  avait  été 
interjeté  appel  du  jugement  par  un  mandataire  ? 

Décidé  aussi  affirmativement  ibid. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  FormuL,  loc.  cit.,  n.  8. 

196.  (Q.  99).  Vart.  21  qui  n'autorise  le  juge  de  paix  à  relever  de  la  ri- 
gueur du  délai  qu'en  cas  d'absence  ou  de  maladie,  est-il  limitatif,  ou  bien 
est-il  seulement  démonstratif,  en  sorte  qu'un  individu  qui  justifierait  avoir 
été  dans  V impossibilité  physique  de  former  opposition  dans  te  délai  pourrait 
jouir  du  bénéfice  de  cet  article  ? 

Cette  dernière  interprétation  est  admise  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid,,  n.  9. 

19 T.  (Q.  93  bis).  Peut-on  faire  aux  jugements  par  défaut  rendus  par  les 
juges  de  paix  l'application  des  art.  158  et  159,  qui  permettent  l'opposition  jus- 
qu'à l'exécution? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul  annot.,  p.  130,  note  1,  n.  2. 
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198.  (Q.  93).  Lart.  156,  qui  veut  que  les  jugements  par  défaut  soient 
exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  est'il  applicable  aujc  jugements  par 
dt-faut  rendus  par  les  juges  de  paix? 

Dtk;idi^  aussi  lu^^ativement  au  texte. 

Adde  conW,  Curasson,  t.  1,  p.  201;  Carou,  n.  660;  Rodièrc,  t.  2,  p.  302; 
olre  Formul.  annot.,  p.  89,  n.  9. 

109.  (Q.  93  ter).  Si  l'opposition  ne  coîitenait  pas  les  moyens  et  assigna- 
tion, ainsi  que  Cexige  la  seconde  disposition  de  l'art.  20,  arrêterait-elle  néan- 
moins l'exécution  du  jugement? 

Réponse  également  négative  au  texte. 

200.  Ayant  été  appelé  ii  donner  notre  avis  sur  cette  question,  nous 
avons  embrassé  la  solution  ci-dessus,  en  nous  fondant  sur  les  considérations 
suivantes  : 

L'art.  16!,  Cod.  proc,  qui  exige  h  l'égard  des  jugements  par  défaut  des 
tribunaux  civils,  comme  l'art.  ±0  h  l'égard  des  jugements  par  défaut  des  jus- 
lices  de  paix,  que  l'opposition  contienne  l'énoncé  des  moyens  de  l'opposant, 
porte  de  plus  que  l'opposition  qui  ne  serait  pas  signifiée  dans  celte  form« 
n'arrêterait  pas  l'exécution.  Doit-il  en  être  autrement  dans  le  cas  de  l'art.  20? 
Il  serait  difficile  de  justifier  celte  différence. 

SOI .  Pourquoi  la  loi  veut-elle  que  l'opposition  fasse  connaître  les  moyens 
sur  lesquels  elle  est  fondée  ?  Parce  que  l'intérêt  de  la  partie  qui  a  obtenu  le 
jugement  et  la  dignité  de  la  justice  dont  il  est  l'œuvre  ne  permettent  pas  que 
Je  défaillant  puisse  arrêter  l'exécution  de  ce  jugement  par  un  simple  veto 
non  motivé,  et  demandent  qu'il  justifie  au  moins  sa  prétention  par  l'indica- 
tion des  raisons  qui  lui  servent  de  base.  Cette  considération  a  évidemment 
pour  l'opposilioii  aux  jugements  par  défaut  des  justices  de  paix  la  môme  force 
que  pour  l'opposition  aux  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de  première 
instance.  Ne  faut-il  pas  en  conclure  que  l'omission  des  moyens  dans  la  pre- 
mière a  le  même  effet  que  dans  la  seconde,  et  qu'en  pareil  cas  l'une,  pas  plus 
que  l'autre,  ne  met  obstacle  à  l'exécution  du  jugement? 

20S.  Le  silence  de  l'art.  20  sur  ce  point  ne  saurait  suffire  pour  autoriser 
à  décider  le  contraire.  Dans  plus  d'une  de  ses  dispositions,  souvent  trop  la- 
coniques, le  titre  premier  du  Code  de  procédure  a  besoin  d'être  complété  par 
les  règles  plus  explicites  et  plus  générales  du  titre  deuxième;  et  pour  que  ce 
mode  d'interprétation  fût  ici  repoussé,  il  faudrait  un  motif  particulier  que 
nous  cherchons  vainement.  Aussi,  l'opinion  que  nous  défendons  est-elle  ad- 
mise par  la  plupart  des  auteurs.  V.  en  ce  sens  (indépendamment  de  Carré  et. 
Chauveau,  sous  la  présente  question),  Pigeau,  Comment.  Cod.  proc,  1. 1,  p.  40; 
Delzers,  Cours  de  proc,  t.  1,  p.  112;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Juge  de  paix, 
n.  545;  Dalloz,  Répert.,  v"  Jugem.  par  déf.,  n.  316;  Allain  et  Carré,  Man. 
encycl.  desjug.  de  paix,  t.  2,  n.  2495.  Un  avis  contraire  est  exprimé,  il  est  vrai, 
par  Thomine-Desmazures,  Comm,ent.,  t.  1,  p.  85,  et  par  les  auteurs  de  VEn- 
cyclop.  des  Huiss.,  v»  Just.  de  paix,  n.  387;  mais  ces  jurisconsultes  ne  for- 
mulent aucun  argument  à  l'appui.  Enfin,  M.  Carré,  dans  sa  récente  édition 
du  Alan,  encycl.  d'Allain  préciti',  mentionne  encore  dans  ce  dernier  sens  un*,' 
décision  du  juge  de  paix  du  1"  arrondissement  de  Paris  du  19  janv.  1872, 
mais  sans  en  faire  connaître  les  motifs  qui,  en  tout  cas,  ne  font  pas  con- 
vaincu, puisqu'il  a  adopté  une  solution  différente. 

Adde  dans  le  môme  sens,  notre  Formulaire  annoté,  t.  1,  p.  130,  note  2, 
n.  1. 

203  (Q.  93  quater),  Uexécution  serait-elle  arrêtée  par  un  acte  d'opposi- 
tion qui  n'énoncerait  aucun  moyen,  mais  dans  lequel  l'opposant  déclarerait 
tmpbyer  comme  tels  ceux  qu'il  a  fait  valoir  de  vive  voix  devant  le  juge  de  paix  f 
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La  négative  est  également  admise  au  texte  sur  ce  point. — V.  Jugiment  pai 
défaut,  n.  286. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit. y  n.  2. 

â04.  (Q.  93  quinquies).  Si  le  jugement  était  exécuté  avant  le  délai  fixe 
pour  r opposition,  pourrait-on  former  cetle  opposition  par  un  des  actes  indi~ 
qués  dans  lart.  462  ? 

Il  est  observé  au  texte  que  la  question  ne  peut  se  poser  que  dans  le  cas  où 
l'on  se  présenterait  pour  exécuter  avant  le  délai,  et  qu'alors  il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  l'art.  162,  sous  la  condition  de  renouveler  l'opposition  faite  sur 
l'un  des  actes  d'exécution,  dans  le  délai  de  trois  jours. 

Adde  notre  Formul.  annot, ,  p.  130,  n.  10. 

SOS.  (Q.  93  sexies).  Si  Vopposition  portiit  assignation  à  un  délai  trèi 
éloigné,  le  défendeur  à  cette  opposition  pourrai^.- il  anticiper  le  délai? 

il  le  pourrait,  d'après  l'opinion  exprimée  au  texte;  mais  il  devrait  assigner 
l'opposant  au  plus  prochain  jour. 

Adde  conf.,  Bourbi^au,  n.  496:  N.-A.  Carré,  Compét.  judic.  dés  juges  de 
paix,  n.  916;  notre  Formul.  annot.,  p.  131,  note  4. 

SOC».  (Q.  95).  L'opposition  au  jugement  par  défaut  d'un  juge  de  paix 
peut-elle,  si  elle  contient  citation,  être  faite  sans  commission  spéciale  par 
l  huissier  du  domicile  du  défendeur,  au  lieu  de  Vêtre  par  Vhuissier  du  jugé  de 
paix  qui  a  rendu  le  jugement  ? 

Carré,  au  texte,  admet  la  négative,  tout  en  mentionnant  une  décision  Con- 
traire de  la  Cour  suprême,  que  paraît  approuver  M.  Chauveau,  ihid. 

SO'Î'.  (Q.  95  bis).  Le  jugement  d,ujuge  de  paix  qui  prononce  des  rondam- 
nations  contre  un  tiers,  ou  quelque  chose  à  faire  par  lui,  ne  peut-il  être  exè- 
£utè  que  sur  la  représentation  d'un  certificat  de  non-opposition  ? 

Résolu  négativement  au  texte.  —  V.  Exécution,  n.  146  et  s. 

I  il.  —  Appel  et  autres  voies  de  recours  ôontre  les  jîigëMents. 

SO^.  (Q.  72  bis  a).  Les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier  res" 
stiirt  sonl-iïs  susceptibles  d'appel  ? 

Réponse  affirmative  au  texte. 

309.  (Q.  72  bis  b).  Les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  rH^ 
sort  échappent-ils,  au  contraire,  à  t appel  f 
Môme  réponse,  ibid. 

SIO.  (Q.  13).  Le  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix  sur  une  demande 

en  renvoi  pour  incompétence,  est-il  toujours  susceptible  d  appel,  lorsque  le  juge 
pouvait  prononcer  en  dernier  ressort  sur  le  fond  ? 

Solution  également  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  131,  note  3,  n.  3. 

SU.  Dans  \e  pfécédewt  Supplément,  U.  Chauveau  se  demandait  si  le  tH- 
bunal  de  première  instance  qui  infirme  là  sentence  d'un  jUge  de  paix  pour 
incompétence,  par  le  motif  que  la  demande  portée  devâtit  ce  magistrat  était 
d'une  valeur  indéterminée  et  ne  pouvait  dès  lors  être  portée  q"u6  devant  le 
tribunal  civil  comme  juge  de  premier  degréj  peut  évoquer  la  cause  en  vertu 
de  l'art.  4-73,  et  de  jugé  de  premier  degré  se  constituer  juge  d'appel.  La 
négative,  répondait- il,  ne  pouvait  être  douteuse.  Après  avoir  été  préjugée 
par  un  arrêt  d'admission  qui  adonné  lieu  à  un  remarquable  rapport  de 
M.  iVlesnard,  inséré  au  Journ.  des  Av. y  t.  76,  p.  158,  elle  a  été  consacrée 
par  un  arrêt  de  cassation  du  29  mars  1852  (t.  78^  p.  76).  -»-Compar.>  infràf 
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Si  5.  (Q.  74).  Peut' m  se  pourvoir  par  appel  contre  un  jufjement  rendu 
en  lUrnier  ressort  datis  lequel  nu  juge  de  paix  a  cdrcdè  ses  pouvoirs? 

L'aflirmalive  est  soulcnuo  au  texte  par  Car r(^  ;  mais  M.  Chauveaii,  t6td., 
fait  remarquer  que  celte  solution  n'est  plus  admissible  depuis  la  loi  du  25  mai 
1838  (art.  15).  et  que  c'est  par  le  pourvoi  eu  cassation  que  le  jugement  dont 
il  s'agit  doit  être  attaqué.  — V.  infrà,  n.  233  et  234. 

S 13.  (Q.  77  quatef).  Une  décision  par  laquelle  un  juge  de  paix,  sans  pro- 
noncer sur  sa  comptHence,  renvoie  purement  et  simplement  les  parties  devant 
le  tribunal  d'arrondissement  pour  y  être  statué  sur  la  contestation,  doit-elle 
tire  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  ou  donne-t-elle  lieu  à  des  poursuites  en  déni 
de  justice? 

Cette  décision,  d'après  l'opinion  admise  au  texte  par  M.  Cliauveau,  doit 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel,  comme  constituant  un  jugement  d'in- 
comprtence. 

Adde  conï.f  notre  Formul  annot.,  p.  132,  n.  4. 

214.  (Q.  76.)  Peut-on  se  pourvoir  en  appel  contre  les  jugements  par  dé~ 
faut  rendus  en  justice  de  paix  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ces  jugements  sont  susceptibles  d'appel  après 
les  délais  rie  l'opposition. 

Adde  conf.,  MM.  Curasson,  p.  596  ;  Carou,  n.  677;  Êioche,  Dict.  de  proc, 
y*^  Avpel,  n.  44;  Dalloz,  Répert.t  eod.  verb.,  n.  239;  notre  i^orm«/.  annot, 
p.  132.  n.  7  et  11. 

21  o.  Q.  100).  Le  jugement  par  défaut  de  justice  de  piix  rendu  en  pre- 
mier ressort,  soit  sur  U7ie  première,  soit  même  sur  une  seconde  opposition,  est-il 
sujet  à  appel  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  ibid, 

216.  (Q.  1612  quatcr).  L'art.  449,  d'après  lequel  Vappel  d'aucun  juge- 
ment non  exécutoire  par  provision  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  à 
dater  du  jour  du  jugement,  s'appliqUe-t-il  à  Vappel  des  jugements  rendus  par 
les  juges  de  paix? 

Il  est  répondu  au  texte  que  cette  question,  autrefois  controversée,  a  élé 
tranchée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838.  —V.  la  quest.  77  bis,  infrà, 
n.  218. 

Adde,  notre  Formul.  annot. ,  p.  132,  n.  8. 

217.  (Q.  70  bis).  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  prononcé  comme  juge  ciml 
sur  une  contestation  de  la  compétence  du  tribunal  de  police,  l'appel  du  jugement 
est-il  recevable,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  interjeté  dans  les  dix  jours  que  l'art.  174, 
Cod.  instr.  crim.,  fixe  pour  seul  délai  de  l'appel  des  jugements  de  ce  dernier 
tribunal? 

Solution  négative  au  texte. 

218.  (Q»  77  bis).  De  ce  que  l'art.  i3  de  la  loi  du  25  inai  1838  dispose 
que  l  appel  des  jugements  rendus  par  le  juge  de  pair  ne  pourra  être  interjeté 
pendant  les  trois  jours  qui  suivront  leur  prononciation,  faut-il  conclure  que 
l'exécution  est  aussi  suspendue  pendant  le  même  délai? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  coni.,  Foucher,  n.  432;  Curasson,  p.  oOO;  Carou,  n.  679  ;  Masson, 
n.  316;  Gilbert,  sous  l'art.  13  de  la  loi  de  1838,  n.  252  ;  notre  Formul.  annot., 
p.  1.33,  n.  13. 

219.  11  résulte  d'un  juprement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  m;ii  18.50  (Annal,  du  dr.  comm.,  1H51,  p.  146),  que  la  repaie  suivant  laquelle 
le  d''lai  d'appel  ne  court  qu'à  dater  de  l'expiration  dn  délai  d'opposition,  est  ap- 
plicable aux  jugements  par  défaut  des  justices  de  paix.  Et,  d'après  un  arrêt  de 
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la  Cour  de  cassation  du  22  juill.  1875  (J.  Av. y  1. 101,  p.  114),  l'appel  du  juge- 
lïieni  par  lequel  le  juge  de  paix  a  repoussé  une  demande  de  renvoi,  n'est 
recevable,  lorsque  le  jugement  sur  le  fond  est  rendu  par  défaut,  qu'après 
l'expiration  du  délai  de  l'opposition  dont  est  susceptible  ce  dernier  jugement. 

S!20.  (Q.  3410).  Le  délai  de  trente  jours  imparti  par  Vart.  13  de  la  loi 
du  25  mai  1838  pour  Vappel  des  jugements  des  justices  de  poix,  est-il  franc  i 

Dans  son  Supplément,  M.  Chauveau  faisait  l'observation  suivante  :  La  loi 
du  25  mai  1838  sur  les  justices  de  paix  déclarant,  art.  13,  que  l'appel  n'est 
pas  recevable  après  les  trente  jours  qui  suivent  la  signification  du  jugement, 
il  semblerait  que  ce  délai  n'est  pas  franc.  Cependant  MM.  Dalioz,  Rép., 
y  Appel  civil,  n.  876,  et  Bioche,  Journ.  de  proc,  1850,  p.  62,  n'hésitent  pas 
à  se  prononcer  pour  la  franchise  du  délai  de  trente  jours,  sous  le  prétexte 
que  le  I  2  de  l'article  précédent  vient,  par  son  renvoi  à  l'art.  1033,  God.  proc, 
corriger  le  sens  du  premier  paragraphe.  Cet  argument  ne  paraissait  nulle- 
ment concluant  à  notre  auteur,  qui  se  prononçait  pour  l'interprétation  con- 
traire.— Sa  doctrine  a  été,  depuis,  consacrée  par  deux  jugements,  l'un  du 
tribunal  civil  de  Grenoble  du  26  août  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  80),  et  l'autre 
du  tribunal  civil  de  Saint-Marcellin  du  4  août  1875  (t.  101,  p.  372). 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  133,  note  1,  n.  1. 

221.  (L.  25  mai  1838,  art.  13).  La  disposition  finale  de  Vart.  1033,  Cod. 
proc,  aux  termes  de  laquelle,  lorsque  le  dernier  jour  du  délai  est  un  jour  fé- 
rié, le  délai  est  prorogé  au  lendemain,  est-elle  applicable  dans  les  affaires  de 
justice  de  paix,  et  spécialement  au  délai  de  Vappel  des  jugements  rendus  par 
cette  juridiction  ? 

Consulté  sur  ce  point  nous  avons  répondu  : 

La  question  de  savoir  si  la  disposition  finale  de  l'art.  1033,  Cod.  proc, 
doit  recevoir  son  application  dans  la  procédure  de  justice  de  paix,  ne  paraît 
pas  s'être  présentée  jusqu'ici  au  sujet  de  l'appel,  mais  elle  a  été  soulevée  au 
sujet  de  l'opposition  aux  jugements  par  défaut,  et  elle  a  été  résolue  diverse- 
ment. La  solution  négative  admise  par  un  jugement  de  la  justice  de  paix  de 
Saint-Chinian  du  5  juin  1875  (/.  Huiss.,  t.  57,  p.  28),  est  aussi  enseignée 
par  Allain,  Manuel  encijclopédique  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  2492  (4«  édit.). 
Mais  l'opinion  contraire  est  professée  par  M.  N.-A.  Carré,  Compét.  judic.  des 
jug.  de  paix,  n.  915,  et  c'est  celle  que  nous  avons  adoptée  dans  nos  obser- 
vations sur  le  jugement  rappelé  plus  haut. 

Cette  dernière  interprétation  se  fonde  sur  ce  que  la  disposition  finale  de 
l'art.  1033,  conçue  dans  les  termes  les  plus  généraux,  s'applique  à  tous  les 
délais  de  procédure  édictés  par  la  loi,  ainsi  que  la  jurisprudence  l'a  procla- 
mé. V.  Poitiers,  11  août  1863  (/.  Av.,  t.  90,  p.  360)  ;  Chambéry,  6  déc.  1865 
(Id.,  t.  91,  p.  146);  Rouen,  19  mars  1870  {Id.,  t.  95,  p.  412). 

222.  La  même  raison  doit  faire  décider  que  la  disposition  dont  il  s'agit 
s'applique  au  délai  de  l'appel  des  jugements  de  justice  de  paix,  et  que  consé- 
quemment  si  le  trentième  jour  à  partir  de  la  signification  du  jugement  (V.  la 
question  précédente)  est  un  jour  férié,  ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour. 

223.  (Q.  69  bis).  Comment  faut-il  entendre  le  second  %  de  Vart,  \3  de  la 
loi  du  25  mai  1838,  relatif  au  délai  supplémentaire  de  l'appel  pour  les  per- 
sonnes domiciliées  hors  du  cantoUf  et  comment  doit  être  calculée  la  distance  qui 
donne  lieu  à  l'augmentation  du  délai  d'appel  ? 

Les  termes  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mai  1838  sont  loin  d'être  clairs, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément.  Pour  prouver  que  le  lan- 
gage du  législateur  mérite  ce  reproche,  il  suttit  de  poser  les  questions  sui- 
vantes : 

Le  délai  de  trente  jours,  sans  augmentation,  devra-t-il  être  appliqué  seu- 
lement lorsque  toutes  les  parties  seront  domiciliées  dans  le  canton,  ou  bien 
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sora-lil  (^galiMiien!  aj>plicablo  lorsque,  soil  li'  deiiiaïuleiir  qui  a  obtenu  juge- 
ment, soit  le  iltUViiileur  a  qui  ce  jugement  a  élé  nolilié,  seront  domiciliés 
hors  du  canton  ? 

Quels  sont  les  points  extrêmes  dont  la  dif^tance  doit  être  prise  en  considé- 
ration pour  deHiM-mincr  raugnienlalion  du  dc^lai  ?  Faut-il  uniquement  se 
préoccuper  du  domicile  de  l'appelant  et  du  lieu  où  siè'ge  Injustice  canlonale? 
Faut-il,  au  contraire,  laisser  de  côtc^  le  chellieu  du  canton  pour  ne  mesurer 
que  la  dislance  qui  sc^pare  le  domicile  de  l'appelant  de  celai  de  l'intimé? 

Evidemment  la  lettre  de  la  loi  ne  résout  pas  ces  diilicullés  ;  il  faut  donc 
s'inspirer  de  son  esprit,  dùt-il,  au  premier  abord,  paraUre  heurter  le  sens 
direct  du  texte. 

224.  Les  principes  qui  régissent  les  délais,  au  point  de  vue  spécial  sous 
let]uel  ils  doivent  être  étudiés  pour  l'examen  de  la  question,  peuvent  être  ré- 
duits il  deux.  En  elVet,  ou  bien  il  s'agit  de  donner  à  une  partie  un  délai  suffi- 
sant pour  comparaître  devant  le  tribunal  auquel  la  contestation  est  portée 
par  le  demandeur;  ou  bien  il  s'agit  de  faire  courir  le  délai  d'un  recours  dont 
le  point  de  départ  est  marqué  par  la  notification  adressée  à  la  partie  et  dont 
le  terme  expire  lorsqu'un  temps  fixé  s'est  écoulé,  sans  que  cette  partie  ait 
manifesté  par  une  notification  à  son  adversaire  l'intention  d'entrer  dans  la 
voie  de  recours  qui  lui  avait  été  ouverte.  Les  deux  cas  ont  cela  de  commun, 
que  leur  origine  est  la  même,  c'est-à-dire  qu'elle  consiste  dans  une  signifi- 
cation, un  avertissement  extrajudiciaire;  mais  le  but  est  différent,  car  la 
première  signification  tend  à  provoquer  la  comparution  du  défendeur  devant 
le  tribunal  compétent,  tandis  que  la  seconde  a  pour  objet  de  mettre  la  per- 
sonne qui  la  reçoit  à  même  de  prévenir  en  temps  utile  la  partie  adverse  par 
une  assignation  devant  le  tribunal  qui  doit  connaître  des  griefs,  base  du 
recours.  De  là,  dans  la  computation  des  délais,  une  dissemblance  bien  carac- 
téristique. Dans  la  première  hypothèse,  le  délai  se  compte  d'après  la  distance 
qui  existe  entre  le  domicile  où  le  défendeur  a  reçu  l'ajournement  et  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  l'ajournement  l'a  appelé;  dans  la  seconde, 
le  délai  se  calcule  sur  la  dislance  dont  le  domicile  de  la  partie  à  laquelle  le 
jugement  a  élé  signifié,  est  éloigné  du  domicile  de  la  partie  qui  doit  recevoir 
avis  du  recours  exercé,  avis  donné  par  l'ajournement  qui  lui  est  notifié.  — 
Ce  dernier  mode  de  computation  s'applique  aux  délais  d'appel;  le  premier 
concerne  le  délai  des  assignations,  des  sommations  à  comparaître,  etc. 

225.  Le  législateur  a-t-il  eu  quelque  motif  de  déroger  à  ces  principes 
dans  l'art  13  précité?  M.  Chauveau  disait  qu'il  n'en  apercevait  aucun,  et 
qu'au  contraire,  en  indiquant  que  le  délai  serait  réglé  par  Iesart.73  et  1033,  le 
législateur  a  déclaré  sa  volonté  de  maintenir  et  de  confirmer  le  droit  commun. 

Cependant  M.  Carou  prétend  que  le  délai  d'appel  doit  être  augmenté  à 
raison  de  la  distance  qui  sépare  le  domicile  de  l'appelant  du  chef-lieu  du 
canton  où  le  jugement  a  été  prononcé. — M.  Carou  ne  donne  aucun  argument 

.  à  l'appui  de  celte  opinion  dont  l'isolement  s'explique  par  l'impossibilité  de 
la  soutenir  juridiquement.  Quel  rôle  en  effet  peut  jouer  dans  un  semblable 
calcul  le  siège  du  tribunal  dont  la  sentence  émane?  Aucun  ;  un  exemple  le 

•  démontre.  Supposons  que  le  juge  de  paix  ait  statué  sur  une  action  posses- 
soire  qui,  par  conséquent,  a  été  appréciée  par  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  litigieux,  dans  un  canton  de  l'arrondissement  de  Muret  ;  que  le  deman- 
deur soit  domicilié  à  Paris  et  le  défendeur  à  Toulouse  ;  la  signification  du 
jugement  faite  à  Toulouse  aura  fait  courir  le  délai  de  l'appel  ;  cet  appel  de- 
vra se  révéler  par  un  ajournement  notifié  à  Paris,  et  cependant  il  ne  sera 
tenu  compte  que  du  nombre  de  myriamètres  qui  existe  entre  Toulouse  et  le 
chef-lieu  du  canton  de  l'arrondissement  de  Muret  l—La  possibilité  d'une  telle 
éventualité  condamne  irrévocablement  l'opinion  de  M.  Carou. 

226.  Il  faut  donc  reconnaître  que  l'art.  13,  sainement  interprété,  signifie  : 
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1»  qu'un  délai  unique  de  trente  jours  est  accordé  pour  l'appel  lorsque  îês 
deux  parties  sont  domiciliées  dans  le  canton  ;  alors,  en  effet,  la  distance  des 
deux  domiciles  ne  saurait  exiger  un  délai  plus  long  ;  2°  que  ce  délai  doit 
être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre  les  domiciles 
respeciifs  des  parties  (demandeurs  et  défendeurs),  lorsqu'elles  sont  domici- 
liées hors  du  canton,  et  aussi  lorsque  l'une  d'elles  seulement  (l'appelant  ou 
l'intimé)  est  domiciliée  hors  du  canton.  i 

Cette  solution,  commandée  par  la.  raison  de  la  loi,  est  d'accord  avec  l'ex-  . 
plication  que  notre  auteur  donne  de  l'art.  1033  sous  les  quest.  3409  et  suiv. 
Elle  conduit  à  cette  conséquence  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  aucun  délai  sup- . 
plémentaire,  bien  que  les  parties  soient  domiciliées  hors  du  canton,  lorsque  i 
la  distance  qui  sépare  leurs  domiciles  est  inférieure  à  trois  myriamètres  ' 
V.  Délai,  n.  11  et  s. 

SSI?.  M.  Chauveau  avouait  que  son  opinion,  rapprochée  des  dispositions 
de  l'art.  13,  qui  semblent  faire  de  l'éloignement  du  domicile  de  l'appelant 
seul  la  condition  nécessaire  de  l'augmentation  du  délai,  serait  difficile  à  jus- 
tifier, s'il  était  possible  de  rencontrer  une  théorie  rationnelle  qui  eût  l'avan- 
tage de  se  mieux  concilier  avec  le  texte.  L'absence  de  tout  autre  système 
satisfaisant  le  déterminait,  disait-il,  à  entendre  l'article  précité  comme  si  le 
législateur,  plus  explicite,  avait  écrit  :  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera, 
lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  seront  domiciliées  hors  du  canton,  de 
trente  jours,  outre  l'augmentation  à  raison  des  distances,  conformément  aux 
art.  73  et  1033.  Le  renvoi  à  l'art.  73,  observait  notre  auteur,  signifie  que 
cet  arlicle  doit  être  appliqué  à  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix,  comme  il  est  appliqué  à  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux civils  en  vertu  de  l'art.  445. 

S!S8.  (Q.  77  ter).  L'appel  des  jugements  qui  ont  statué  sur  des  questions 
de  compétence  n'eat-il  pas  soumis  à  une  règle  particulière  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  répond  affirmativement  en  rappelant  que  l'appel 
du  jugement  par  lequel  le  juge  de  paix  s'est  déclaré  compétent,  ne  peut,  aux 
termes  du  §  3  de  Tart.  i4  de  la  loi  du  25  mai  1838,  être  relevé  qu'après  le 
jugement  définitif. 

Adde  conf.,  Curasson,  p.  592;  Carou,  n.  685;  Foucher,  n.  443;  Rivoire, 
n.  229;  Benech,  p.  402;N.-A.  Carré,  Compèt.  judic.,  n.  612  ;  notre  Formul. 
annot.,  p.  132,  n.  10. 

S!^9.  (Q.  70).  Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  le  délai  d'appel  courait-il 
également f,  si  la  signification  du  jugement  était  faite  par  tout  autre  huissier 
que  celui  qu'indiquait  Part.  1 6,  Cod.  proc.  ? 

Carré,  au  texte,  avait  admis  l'affirmative.  M.  Chauveau,  ibid.,  pense  aussi 
que,  depuis  la  loi  de  1838,  la  signification  du  jugement  ne  fait  courir  le  dé- 
lai de  l'appel  que  si  elle  est  faite  par  un  huissier  du  canton  (art.  16  de  cette 
loi). 

S30.  (Q.  71).  Pouvdit'-On  mettre  à  exécution  Un  jugement  de  la  justice 
de  paix  qui  n'avait  pas  été  signifié  par  l'huissier  qu'indiquait  l'art,  16  ? 

Solution  affirmative  au  texte  par  Carré,  appliquée  par  M.  Chauveau  au  cas 
où,  depuis  la  loi  de  1838,  le  jugement  n  aurait  pas  été  signifié  par  un 
huissier  du  canton. 

!S31.  (Q.  72).  En  disant  que  le  jugement  serait  signifié  par  l'huissier  dû 
justice  de  paix,  le  Code  entendait-il  indiquer  indifféremment,  ou  l'huissier  du 
juge  qui  avait  rendu  le  jugement,  ou  celui  de  la  justice  dans  le  ressort  de  la- 
quelle ce  jugement  devait  être  signifié  ?  —  Par  quel  huissier  le  jugement  doit-il 
être  signifié,  si  la  ptartie  condamnée  est  domiciliée  hors  du  canton  ? 

Sur  le  premier  point,  V.  la  distinction  proposée  au  texte  par  Carré.  — 
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Sur  le  second,  M.  Gliauveau.  ibid.,  est  d'avis  que  c'est  l'Iiuissicr  du  domicile 
de  la  partie  qui  doit  signifier  le  jugement. 

332.  ((J.  75).  L'acte  iVappel  doit-il  contenir  assiijnation  à  peine  dé 
nullité  ? 

Solution  aflirmnlive  au  texte. 

Adde  conf.,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  T  Appel,  %  10,  art.  l»',  n.  12;  notre 
Formul.  annot.,  p.  133,  note  3. 

333  ftj.s".  En  ce  qui  touche  la  pror/dilrc  h  snivro  silr  l'appel,  incnlion- 
nou>  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  18  nOV.  187i  [J.  Av.,  l.  98,  p.  413) 
qui  diacide  que  le  tribunal  de  première  inslarice  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  au  fond  par  le  juge  de  paix,  est  tenu  do  vider  le  litige,  saut"  à 
ordonner  prt^alablement  tel  moyen  d'instruction  qu'il  estime  convenable; 
mais  qu'il  ne  peut,  en  intirmant  la  Si-nteiicc,  ni  renvoyer  les  parties  devant 
un  autre  juge  de  paix,  ni  staluer  lui-méitie  par  voie  d'évocation  purement 
facultative  :  Cass..  18  nov.  185:2  (t.  98,  p.  443j.  —  Gompar.  suprà,  n.  211. 

333.  (Q.  77).  Les  jugements  des  justices  de  paix  sont-ils  sujets  aux  autres 
pourvois  admis  par  le  Code  contre  les  décisions  des  autres  tribunaux? 

11  est  répondu  au  texte  que  ces  jugements  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposilion,  lorsqu'ils  sont  par  défaut,  el  par  celle  de  la  tierce  oppo- 
sition, mais  non  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  qu'en  ce  qui  concerne  le 
pourvoi  en  cassation,  il  n'est  admissible  que  pour  excès  de  pouvoir,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  de  1838. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  134,  note  1,  et  p.  135,  tlote  1. 

334.  Notons  ici  différentes  décisions  de  la  Cour  suprême  desquelles  il 
résulte  :  que  les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  ne  peuvent  être  dé- 
férés à  la  Cour  de  cassation  ni  pour  défaut  de  motifs,  ni  pour  violation  des 
règles  établies  en  matière  de  responsabilité  par  les  art.  1382  et  suiv.,  Cod. 
civ.,  ni  pour  ultra  petita;  mais  que  l'excès  de  pouvoirs  peut  seul  donner 
ouverture  à  ca>;sation  :  Cass.,  lOfév.  1808  (/.  Av.,  t.  94,  p.  54);  —  que  l'excès 
de  pouvoir  qui  seul  donne  ouverture  à  cassation  contre  les  jugements  des 
juges  de  paix,  ne  peut  s'entendre  que  de  l'infraction  par  suite  de  laquelle  le 
juge,  sorlant  de  ses  attributions,  troublerait,  par  sa  décision  illégale,  l'ordre 
des  juridictions,  ou  porterait  atteinte  aux  principes  d'ordre  public  que  tous 
les  pouvoirs  sont  tenus  de  resp-.'cter  :  Cass.,  14  août  1865  et  15  janv.  18t>7, 
ainsi  que  l'arrêt  précité  du  10  lév.  1868. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  134  et  135,  note  2. 

§  12.  —  Péremption  en  justice  de  paix. 

335.  (Q.  57).  L'art.  14,  d'après  lequel  l'instance  est  périmée  si  une 
cause  dans  Inquelle  le  juge  de  pair  a  ordonné  un  interlocutoire  n'est  pas  jugée 
définitivement  dans  le  délai  de  quatre  mois  à  partir  du  jugement  interlocu- 
toire, est-d  applicable  en  matière  de  douanes  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  est  rappelée  la  disposition  de  l'art.  13, 
lit.  14,  de  la  loi  du  9  flor.  an  vu. 

336.  (Q.  69).  Par  quelle  voie  peut  être  attaqué  le  jugement  définitif 
quun  juge  de  paix  aurait  prononcé  en  dernier  ressort  dans  les  quatre  mois  à 
partir  du  jugement  interlocutoire,  en  précipitant  outre  mesure  sa  décision  ? 

Carré,  au  texte,  répond  :it  que  le  recours  en  cassation  était  seul  ouvert; 
mais  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  remarquer  qu'aujourd'hui  l'appel  est  admis- 
.-ib'e  d  ajirès  l'art.  14  de  la  loi  du  2.)  mai  18S8. 

33"^.  (Q.  38).  Quel  est  le  délai  de  lu  péremption,  et  de  quel  jour  part 
ce  délai,  lorsque  le  juge  n'a  pas  pronon'-é  d'interlocutoire  ? 
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Selon  Carré,  au  texte,  Tinstance  en  pareil  cas  ne  s'éteint  que  par  la  pres- 
cription trentenaire.  Mais  M.  Ghauveau,  ibid.,  pense  qu'il  y  a  lieu  d'appli- 
quer les  règles  relatives  à  la  péremption  des  instances  liées  devant  les  tri- 
bunaux civils. 

Adde  conf.  à  cette  dernière  opinion,  Just.  de  paix  de  Bayonne,  12  juin 
186S  (/.  Huiss,,  t.  47,  p.  207);  Rodière,  t.  2,  p.  3l8;  Bourbeau,  n.  479.  — 
Contrày  Bioche,  Dict.,  v<»  Péremption,  n.  16;  Curasson,  t.  l,  p.  214. 

IS38.  (Q.  59).  Quel  doit  être  l'objet  de  V interlocutoire ,  pour  qu'il  fasse 
courir  le  délai  de  la  péremption  ? 

Il  faut  qu'il  ait  été  rendu  relativement  à  Tinstruction  du  fond  du  procès, 
et  non  sur  un  incident,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  120,  n.  3. 

S39.  (Q.  60).  La  péremption  peut-elle  être  acquise,  si  V interlocutoire  a 
été  prononcé  par  un  juge  incompétent  ? 

Réponse  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  V.  ibid.  les  observations 
de  M.  Chauveau. 

Adde  conLy  AUain,  t.  2,  n.  2481  ;  notTe  Formul.  annot.,  p.  121,  n.  8. 

S4:0.  (Q.  61).  Si  un  jugement  préparatoire  avait  été  rendu,  ne  serait-ce 
qu'à  partir  de  ce  jugement  que  courrait  la  péremption  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  AUain,  t.  2,  n.  2479;  notre  Formul.  annot.,  loc,  cit.,  n.  10. 
—  En  sens  contraire,  Rodière,  t.  2,  p.  318. 

S4:l.  (Q.  61  bis).  La  péremption  court-elle  du  jour  de  la  prononciation 
d'un  interlocutoire,  tant  à  l'égard  des  jugements  contradictoires  qu'à  l'égard 
des  jugements  rendus  par  défaut  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Allain,  lac.  cit.;  notre  Formul.  annot.,  p.  120,  n.  4. 

242.  (0-  62).  Après  le  renvoi  pour  vérification  d'écriture  ou  pour  ins- 
cription de  faux,  l'instance  tomberait -elle  en  péremption,  s'il  n'intervenait 
pas  de  jugement  définitif  après  les  quatre  mois  à  partir  du  jugement  de 
renvoi  ? 

Solution  négative  ibid. 

Adde  conf.,  notre  FormuL  annot.,  p.  121,  n.  12. 

243.  (Q.  62  bis).  Le  jugement  qui  prononce  le  reivooi  en  vérification 
d'écriture  ou  inscription  de  faux  est-il  interlocutoire  ? 

Réponse  également  négative  au  texte. 

244.  (Q.  63).  Lorsque  le  juge  de  paix  ordonne  successivement  plusieurs 
interlocutoires,  les  quatre  mois  ne  courent-ils  que  du  jour  du  dernier  de  ces 
jugements  ? 

Cette  question  est  aussi  résolue  négativement  au  texte,  où  il  est  dit  que 
les  quatre  mois  courent  à  partir  du  premier  des  jugements  interlocutoires 
successifs. 

Adde  conf.,  Levasseur,  n.  95  ;  Augier,  V*  Pérempt.,  n.  21  ;  note  Formul. 
annot.,  p.  120,  n.  5. 

245.  (Q.  64).  L'inslancc  étant  suspendue  par  le  décès  d'une  partie,  de 
quelle  étioque,  dans  ce  cas,  continue  ensuite  le  délai  de  péremption? 

Il  ne  continue  son  cours,  est-il  enseigné  au  texte,  qu'à  partir  de  la  reprise 
d'instance  ou  après  le  délai  de  six  mois  (Arg.  art.  397). 

Adde  conï.,  Allain,  t.  2,  n.  2482;  Bourbeau,  n.  478;  notre  FormuL, 
p.  121,  n.  7. 
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246.  (Q.  (  5).  La  péremption  aurait-elle  lieu,  s'il  n*avaitpas  dépendu  du 
demandeur  d'obtenir  jugement  dans  les  quatre  mois? 

La  nt^gative,  admise  au  texte,  ne  saurait  faire  difficulté. 

Elle  a  Hé  confirmée,  faisait  observer  M.  Chauveau  dans  le  précédent 
Supplément,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Montauban  du  31  janv. 
18o3  (Journ.  de  proc,  i85-i,  p.  27),  qui  a  décidé  que  le  délai  de  la  péremp- 
tion interrompu  par  la  révocation  du  juge,  ne  reprenait  son  cours  qu'à  dater 
de  l'installation  du  nouveau  juge  de  paix. 

24*7.  Depuis,  la  Cour  de  cassation  a  consacré  elle-même  cette  doctrine 
par  deux  arrêts  des  27  août  1866  et  16  mars  1868  (/.  Av. y  t.  92,  p.  436,  et 
t.  93,  p.  386),  qui  ont  jugé  que  l'art.  15,  édictant  une  péremption  particu- 
lière pour  le  cas  où  le  jugement  qui  ordonne  un  interlocutoire  n'a  pas  été 
dans  les  quatre  mois  suivi  d'un  jugement  définitif,  est  inapplicable  lorsque 
l'expertise  ordonnée  doit  se  taire  à  diverses  époques,  dont  la  dernière  est 
postérieure  à  l'expiration  du  délai;  mais  qu'alors,  le  délai  pour  la  péremp- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  de  la  clôture  du  procès-verbal  d'ex- 
pertise. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  121,  n.  6  et  13.  —  V.  aussi  Allain, 
t.  2,  n.  2483. 

248.  (Q.  6o  bis).  L'appel  du  jugement  interlocutoire  a-t-il  pour  effet 
d'interrompre  le  cours  de  la  péremption  ?  En  cas  d'affirmative,  à  quelle 
époque  recommencera-t-elle  à  courir  ?  Quand  la  péremption  reprend-elle  son 
cours,  dans  le  cas  de  désistement  de  l'appel  pour  came  d'incompétence  du  juge 
saisi  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  au  texte.  —  Sur  le  second,  il 
y  est  répondu  que  la  péremption  ne  reprend  son  cours  que  du  jour  de  la  si- 
gnification du  jugement  rendu  en  appel. 

249.  Enfin,  relativement  au  troisième  point,  la  Cour  de  Bruxelles,  par 
un  arrêt  dn  11  mai  1835  {Journ.  de  cette  Cour,  1835,  t.  1,  p.  330),  que 
M.  Cliauveau  mentionnait  dans  le  précédent  Supplément,  a  jugé  qu'en 
cas  de  désistement  de  l'appel,  pour  cause  d'incompétence  du  juge  saisi,  la 
péremption  ne  recommence  pas  à  courir  du  jour  de  l'acceptation  du  désiste- 
ment, mais  du  jour  de  la  citation  en  reprise  d'instance. 

Adde  conf.,  sur  le  premier  point,  Bourbeau,  n.  478  ;  notre  Formul,  annot,, 
p.  121,  n.  14. 

200.  (Q.  66).  Après  V expiration  du  délai  de  quatre  mois,  le  juge  pour- 
rait-il rendre  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarerait  incompétent  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  cont.,  Reynaiuô ,  Pérempt. ,  n.  136. 

201 .  (Q.  67).  L'action  est-elle  éteinte  dans  le  cas  où  la  péremption  est  ac- 
quise? 

Résolu  affirmativement  au  texte. 

Adde  conf.,  Reynaud,  n.  129;  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Allain,  t.  2,  n.  2479; 
Bourbeau,  n.  477;  notre  Formul.  annot.,  p.  122,  n.  20. 

202.  (Q.  68).  Les  parties,  en  procédant  postérieurement  à  la  péremption 
acquise,  en  font-elles  cesser  les  effets? 

L'affirmative  est  enseignée  au  texte. 

Adde  conf.,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  1"  déc.  1847  (J.P, 
48.1.427)  et  23  fév.  1848  (S.-V.48.1.186);  Rodière,  t.  2,  p.  317;  Reynaud, 
p.  1.37;  Bioche,  Dict. ,  n.  1294;  Bourbeau,  n.  4718;  notre  Formul  annot., 
p.  121,  n.  15. 
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§  13.  —  Récusation  du  jugiB  de  paix. 

S  5^.  (Q.  184).  Le  juge  de  paix  n'est-il  rémsable  que  dans  les  affaires 

conteniieuses,  c'est-à-dire  dans  celles  où  il  doit  prononcer  jugement  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  le  juge  de  paix  peut  aussi  être  récusé  lorsqu'il 
est  appelé  à  présider  les  assemblées  de  famille,  mais  qu'il  ne  peut  l'être  dans 
les  autres  actes  de  juridiction  non  contenlieuse. 

M.  Bioche  (Journ.  de  proc,  l8o8,  p.  109)  pense  également  que  l'art.  Ai  ne 
s'applique  qu'aux  affaires  contentieuses,  en  ajoutant  que,  pour  les  actes  de 
Juridiction  gracieuse,  le  juge  de  paix,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article, 
doit  s'abstenir.  Il  reconnaît  qu'il  y  a  lacune  dans  la  loi,  mais  il  observe  avec 
raison  que  ce  n'est  ni  au  juge,  ni^au  jurisconsule  à  la  combler. 

S 5 4.  (Q.  190).  Le  juge  de  paix  est-il  récusable,  si  Vune  des  parties  est  à 
son  service? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  123,  n.  20. 

S^5S.  (Q.  185  bi?).  Qu'est-ce  qy,e  l'art.  44  a  entendu  en  disposant  que  les 
juges  de  paix  pourront  être  récusés  quand  ils  auront  dans  la  contestation  un 
intérêt  personnel  ? 

Le  législateur,  suivant  Carré,  au  texte,  a  entendu  parler  d'un  intérêt  di- 
rect ou  indirect,  intérêt  qui  existe,  notamment,  par  cela  seul  qu'il  devrait 
revenir  au  juge  de  paix  une  part  de  ce  qui  serait  adjugé  à  l'un  des  litigants. 
Quant  à  M.  Chauveau,  ihid.,  il  estime  que  l'inlérêl  doit  être  à  la  fois  direct 
et  personnel,  en  ce  sens  que  le  résultat  de  la  contestation  puisse  entraîner 
pour  le  juge  un  avantage  ou  un  préjudice  immédiat  et  certain,  et  qu'il  ne 
suffirait  pas  d'un  intérêt  éventuel  et  éloigné.  —  Noire  auteur  ajoute  d'ailleurs 
qu'il  n'y  aurait  pas  seulement  motif  de  récusation,  mais  nullité  du  jugement, 
si  le  juge  de  paix  statuait  dans  sa  propre  cause. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formulaire  annoté,  1. 1,  p.  122,  note  2,  n.  3. 

S  56.  (Q.  185).  Vn  juge  de  paix,  président  d'un  bureau  de  bienfaisance, 
membre  d'une  fabrique,  etc.,  qui  sont  parties  au  procès,  peut-il  être  récusé 
pour  ce  motif? 

La  négative  est  admise  au  texte,  où  néanmoins  M.  Chauveau  conseille  aux 
juges  de  paix  de  s'abstenir  en  pareil  cas. 

'Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2508  ;  Bourbeau,  n.  523  ;  notre  Formul.  annot., 
ibid.,  n.  4.  —  M.  Bioche  pense  également  que,  si  le  médecin  d'un  hospice, 
suppléant  du  juge  de  paix,  ne  peut  être  légalement  récusé  dans  une  affaire 
qui  intéresse  le  président  de  la  commission  de  l'hospice  lui-même,  ce  magis- 
trat se  conforme  aux  convenances  en  s'abstenant  de  juger  [Journ.  de  proc, 
1855,  p.  172). 

SS"?.  (Q.  185  ter).  Le  juge  de  paix  est-il  récusable,  s'il  est  tuteur  ou  cura- 
teur de  l'une  des  parties,  ou  bien  administrateur  d'une  société  ou  direction  qui 
serait  engagée  dans  la  cause? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bourbeau,  loc  cit.;  notre  Formul.,  ibid,  n.  6. 

S58.  (Q.  186).  Que  doit-on  entendre  par  les  procès  criminels  qui,  d'après 
le  %  3  de  l'art.  44,  rendent  le  juge  de  paix  récusable  lorsqu'ils  ont  eu  lieu  dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation  ? 

W  s'agit,  suivant  l'opinion  émise  au  texte,  de  tous  procès,  soit  en  ppliae 
timple  ou  correctionnelle,  soit  en  justice  criminelle. 

il (We  conf.,  N.  A.  CsLivé,  Compét.judic,  n.  868;  notre  Formul.  g/nnot., 
p.  123,  n.  10,— Confm,  Bonnier,  t.  2,  n.  1233;  Bourbeau,  n.  525. 
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259-  (Q*  1S8).  Eu  déclarant  que  le  juge  de  paix  pourra  être  récusé  lors- 
qu'il aura  donne  un  avis  par  écrit,  le  législateur  a-t-ii  entendu  qu'il  en  soit 
ainsi  toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  aura  donné  ifon  avi$,  soit  par  lettres 
nussiceSy  soit  autrement,  encore  qud  n'aurait  pas  écrit  en  forme  de  consulta- 
tion f 

Solution  atîirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  N.  A.  Carré,  n.  870;  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  1.^. 

260.  (0.189).  Pourrait-on,  pour  récuser  un  juge  de  paix,  prouver  par 
témoins  l'existence  d'un  écrit  dans  lequel  il  aurait  donné  son  avis? 
Résolu  aussi  aflirmativemcnt  au  texte. 
Adde  conf.,  Carré,  loc.  cit.,  notre  Formul. ,  ibid.,  n.  16. 

2Gf .  (Q.  187  a).  Le  juge  de  paix  est-il  récusable  pour  avoir  donné  un 
7ri5  verbal? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  loc.  cit.^  n.  18. 

262.  (Q.  187  b).  Mais  peut-il  être  récusé  pour  avoir  vlaidé  dans  Vaffaire 
ùu  en  avoir  connu  comme  juge  ou  arbitre? 

Décidé  affirmativement,  ibid. 

263.  (Q.  184  bis).  La  disposition  de  l'art.  44  est-elle  limitative,  en  sorte 
que  l'on  ne  puisse  admettre  pour  causes  de  récusation  d^ un  juge  de  paix  celles 
<^ui  sont  énoncées  dans  l'art.  378,  relatif  à  la  récusation  des  juges  de  première 
instance  ? 

L'affirmative  est  aussi  admi.se  au  texte  sur  ce  point. 
Adde  conf.,  Allain ,  t.  2,  n.  2308;  N.  A.  Carré,  n.  864;  notre  ForwM/. 
annot.,  loc.  cit. y  n.  21. 

264.  (Q.  184  ter).  Comment  concilier  la  solution  affirmative  de  la  ques- 
tion précédente  avec  l'opinioji  suivant  laquelle  il  y  a  motif  de  récusation  contre 
le  juge  de  paix  commis  à  une  enquête,  lorsqu'il  a  précédemment  connu  comme 
juge  des  contestations  existantes  entre  les  parties'? 

Il  est  dit  au  texte  que  les  deux  opinions  sont  parfaitement  conciliables, 
parce  que  la  seconde  est  relative  à  une  espèce  où  le  juge  de  paix,  procédant 
comme  commissaire  du  tribunal,  doit  être  soumis  aux  mêmes  causes  de  récu- 
sation qui  pourraient  être  proposées  contre  tout  autre  juge  commissaire 
4iris  dans  le  sein  du  tribunal  lui-môme. 

265.  La  Cour  de  Douai  a,  en  effet,  jugé,  par  arrêt  du  4  fév.  1851  (/. 
Av.,  t.  76,  p.  .'^24),  que,  dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  a  été  commis  par  le 
■tribunal  pour  procéder  à  une  enquête,  les  causes  de  récusation  qui  peuvent 
être  invoquées  contre  lui  sont  celles  de  l'art.  378,  et  non  celles  de  l'art.  4^. 

266.  (Q.  192).  Le  juge  de  paix  qui  sait  cause  de  récusation  en  sa  per- 
sonne, doit-il  s'abstenir  ? 

L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  observé  toutefois  que  si  le  juge 
ne  s'abstient  pas,  et  que  la  partie  ne  propose  pîis  la  récusation,  celle-ci  ne 
peut  se  faire  un  grief  du  défaut  d'abstention. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  123,  note  4,  n.  2. 

267.  (Q.  193).  Le  doit-il,  lorsqu'une  récusation  a  été  formée  contre  Uiif 
Ll'  juge  de  paix,  est-il  répondu  au  texte,  doit  s'abstenir  jusqu'à  ce  que  le 

tribunal  ait  statué  sur  le  mérile  de  la  récusation. 

26^.  (Q.  203).  A  quelle  époque  de  la  procédure  la  récusation  doit-elle  être 
opposée  f 

Il  est  répondu  au  texte  que  si  le  récusant  n'a  pas  encore  comparu  à  Tau- 
dience,  il  est  recevable  à  opposer  la  récusation  même  au  jour  indiqué  pour 
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la  comparution  des  parties;  mais  qu'il  ne  peut  plus  y  être  admis  après  une 
première  comparution. 
Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  124,  n.  2o,  et  note  1,  n.  3. 

S69.  (Q.  184  quater).  La  récusation  d'un  juge  de  paix  commis  a  une 
enquête  doit-elle  être  faite  dans  le  délai  prescrit  par  Vart.  383,  à  V égard  de  la 
récusation  des  juges  commis  aux  enquêtes  par  les  tribunaux  de  première  iw- 
stance  ? 

Solution  négative  au  texte. 

S'70.  (Q.  197).  Lorsqu'une  partie  a  une  fois  comparu  devant  le  juge,  it 
qu'elle  a  proposé  sa  défense  au  fond,  est-elle  encore  recevable  à  former  sa  récu- 
sation ? 

Solution  négative  au  texte,  à  moins  que  la  cause  de  récusation  ne  soit  sur- 
venue depuis  la  première  audience,  sauf,  dans  ce  cas  et  s'il  s'agit  de  procé- 
der à  une  opération  que  doit  présider  le  juge  de  paix,  à  demander  au  tribu- 
nal, lorsqu'il  y  a  urgence,  d'ordonner  que  l'opération  sera  faite  par  un  autre 
juge. 

STl.  (Q.  191).  Pourrait-on  conclure  de  ce  que  la  loi  exige  que  le  récu~ 
sant  expose  les  motifs  de  la  récusation,  qu'il  en  faille  déduire  plusieurs  ? 
Non,  est- il  dit  au  texte,  un  seul  des  motifs  exprimés  dans  l'art.  44  suffit. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  124,  note  4. 

21/2.  (Q.  195).  Si  le  récusant  ne  sait  ou  ne  peut  signer,  comment  l'huis- 
sier suppléera-t-il  à  ce  défaut  de  signature  sur  V exploit  contenant  la  récusation? 
Lui  sufjira-t-il,  pour  se  conformer  à  l'art.  45,  de  mentionner  l'ignorance  ou 
l'impuissance  du  récusant? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  l'huissier  ne  peut  suppléer  par  cette  mention 
au  détaut  de  signature;  et  il  y  est  ajouté  que  le  récusant  qui  ne  sait  ou  ne 
peut  signer  doit  donner,  à  l'effet  de  former  la  récusation,  un  mandat  spécial 
à  une  personne  sachant  elle-même  signer. 

Adde  conf.,  Allain,  t.  2,  n.  2512;  notre  Formul.  annot.,  p.  125,  note  2. 

2*73.  (Q.  193  bis).  La  procédure  sur  la  cause  j)i^incipale  n'est-elle  arrêtée 
que  du  jour  de  la  communication  de  la  récusation  au  juge,  et  non  du  jour  de  la 
signification  qui  en  a  été  faite  au  greffier  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

S'74.  (Q.  194).  Si  le  greffier  de  la  justice  de  paix  auquel  doit  être  signifié 
l'acte  de  récusation  refusait  de  donner  le  visa  exigé  par  l'art.  45,  à  quel  fonc- 
tionnaire l'huissier  devrait-il  s'adresser  ? 

Il  devrait,  est-il  dit  au  texte,  faire  mention  du  refus  du  greffier,  et  requérir 
le  visa  du  procureur  de  la  République. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  note  3. 

275.  (Q.  196).  Peut-on  récuser  le  juge  de  paix  de'toute  autre  manière 
que  celle  qu'indique  l'art.  45  ? 

Réponse  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  124,  note  1,  n.  1  et  2. 

276.  (Q.  198).  Lorsque  le  juge  de  paix  a  acquiescé  à  la  récusation,  peut- 
il  rétracter  ensuite  cet  acquiescement  ? 

Résolu  aussi  négativement,  ibid. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  p.  125,  note  4,  n.  1. 

277.  (Q.  201).  La  partie  adverse  du  récusant  pourrait-elle  s'opposer  ci 
l'acquiescement  du  juge  de  paix,  et  demander  l'envoi  de  l'acte  de  récu>sation 
au  procureur  de  la  République  pour  faire  statuer  le  tribunal? 

Ce  point  est  encore  décidé  négativement  au  texte. 
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ÀdiU  conf.,  noire  FormuLy  ibid.,  note  5. 

278.  iQ.  ^00).  L'enioi  an  tribunal  civil  de  la  récusation  et  de  la  réponse 
du  juge  doit- il  être  fait  d'office,  s'il  n'est  pas  requis  dans  les  trois  jours, 
œnuM  le  prescrit  l'art.  47  ? 

Non,  est-il  dit  au  lexle;  le  {greffier  doit  attendre  la  réquisition. 
Adde  conf.,  noire  FormuL,  ibid.,  noie  6. 

279.  (Q.  202).  Les  parties  peuvent-elles  plaider  sur  la  récusation  devant 
le  tribunal  civil  f 

Il  est  en>eignt:'  au  texte  (jue  le  tribunal  peut,  à  son  gré,  permettre  ou  re- 
fuser aux  parties  de  présenter  leurs  moyens  à  son  audience. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  126,  note  1,  n.  1. 

2»0.  (Q.  203).  Quelle  est  la  marche  à  suivre  pour  le  jugement  de  récusa- 
tion et  le  renvoi  des  pièces  ? 

Il  y  a  lieu,  suivant  l'opinion  exprimée  au  texte,  d'appliquer  les  art.  394  et 
395,  relatifs  à  la  récusation  des  juges  de  première  instance. — V.  Récusation. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

281.  (Q.  203  ter).  Quelle  procédure  la  partie  adverse  du  récusant  de- 
vrait-elle suivre  pour  mettre  le  tribu7ial  dans  la  nécessité  de  rendre  jugement? 

Elle  devrait,  est- il  répondu  au  texte,  suivre  la  procédure  prescrite  par 
l'art.  o07,  et  qui  consiste  dans  une  réquisition  adressée  au  tribunal,  en  la 
personne  du  greffier,  pour  constater  le  déni  de  justice.  —  V.  Prise  à  partie. 

Adde  conf.,  noire  Formul.,  loc.  cit.,  n.  4. 

282.  (Q.  203  bis).  Quels  sont  les  effets  du  défaut  de  jugement  dans  le 
délai  de  huitaine  fixé  par  iart.  47? 

Il  est  enseigné  au  lexle  qu'on  ne  doit  pas  appliquer  ici  l'art.  396,  relatif 
à  la  récusation  des  juges  de  première  instance,  et  que  c'est  à  la  partie  adverse, 
si  elle  soulTre  du  retard,  de  presser  le  tribunal  de  statuer. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  3. 

283.  A  l'appui  de  cette  solution,  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément 
précédent,  croyait  devoir  citer  plusieurs  articles  de  lois  qui  édictent  des 
délais  dans  lesquels  une  décision  doit  être  rendue,  et  qui  n'ont  jamais  été 
considérés  que  comme  comminatoires  :  art.  20  de  la  loi  du  3  mai  1841  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  :  la  Cour  de  cassation  statuera 
dans  le  mois  du  dépôt  des  pièces  à  son  greffe  ;  art.  731  de  la  loi  du  2  juin  1841 
sur  la  saisie  immobilière  :  la  Cour  statuera  dans  la  quinzaine  de  l'appel,  etc. 
La  loi  du  D  mai  185o  sur  l'organisation  municipale,  ajoutait-il,  est  bien  plus 
énergique  et  plus  positive,  pour  pouvoir  atteindre  un  résultat  détinitif,  quand 
elle  dit,  art.  45:  «Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  prononcé  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  la  réception  des  pièces  à  la  préfecture,  la  réclamation 
est  considérée  comme  rejetée;  les  réclamants  peuvent  se  pourvoir  au  consL;ii 
d'Etat  dans  le  délai  de  trois  mois.  » 

284.  (Q.  204).  Quel  doit  être  le  sort  de  la  procédure  faite  devant  le  jicj': 
de  paix,  lorsqu'il  y  a  récusation? 

Voy.  à  cet  égard  les  dislinctions  et  explications  présentées  au  texte. 

Adde  notre  Formul.  annot.,  p.  126,  note  1,  n.  5. 

28o.  (0.  198  bis).  Est-ce  au  juge  de  paix  voisin  ou  à  un  suppléant  du 
juge  récusé,  que  la  cause  doit  être  renvoyée,  soit  dans  le  cas  de  l'acquiescement 
du  juge  de  paix  à  la  récmation,  soit  dans  le  ca^  de  la  récusation  judiciaire- 
ment admise  ? 

Il  résulte  de  la  réponse  faite  au  texte  que  la  cause  doit  être  dévolue  à  Tun 
des  kuppléfints  du  juge  de  paix. 

Adde  conï.,  noire  Formul.  annot.,  p.  127,  note  1,  n.  1. 
Le  i"  juillet  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  181),  le  tribunal  civil  de  Villefran- 
.Suppl.    a.  30 
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che  a  consacré  cette  opinion,  et  sa  décision  est  approuvée  par  M.  Bipche, 
dans  son  Dictionnaire  des  juges  de  paix,  v»  Récusation,  n.  40. 

S86.  (Q.  199).  Dans  le  cas  où  le  juge  de  paix  acquiesce  à  la  récusation, 
par  qui  le  renvoi  devant  le  juge  compétent  pour  connaître  de  la  contestation, 
doit-il  être  prononcé  ? 

Par  le  tribunal  de  première  instance,  conformément  à  l'art.  !•'  de  la  loi 
du  16  vent,  an  xii,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  2. 

2^1.  (Q.  20a  bis).  Le  récusant  qui  succombe  doit-il  être  condamné  à 
l  amende  et  à  des  dommages -intérêts  envers  le  juge'? 

Il  est  répondu  au  texte  qne  le  récusant  n'est  pas  passible  d'amende,  la 
disposition  pénale  de  l'art.  390  ne  pouvant  pas  être  étendue,  mais  que  le 
juge  de  paix  peut  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison  de  l'atteinte  por- 
tée à  son  honneur. 

Adde  conf.,  notre  Formul,  ibid.,  note  2. 

—  V.  Ajournement;  Appel',  Arbitrage;  Avertissement  en  justice  de  paix; 
Caution  judicalum  solvi;  Citation  en  justice  de  paix;  Délai;  Frais  etdépeiis; 
Péremption  dHnstance  ;  Qualités  de  jugement  ou  arrCt 


LAIT.  V.  Saisie-exécution. 

LECTURE.  V.  Enquête;  Expertise;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Rè- 
glement des  juges  ;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Séparation  de  biens. 

LÉGALISATION.  V.  Exécution  forcée  ;  Tribunal  de  commerce. 

LÉGATAIRE.  V.  Acte  {délivrance  d');  Appel;  Bénéfice  d'inventaire;  En- 
quête; Exceptions;  Frais  et  dépens;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  In- 
ventaire ;  Reprise  d'instance;  Référé  ;  Saisie  immobilière'.  Vérification  d'écri- 
ture. 

—  PARTICULIER.  V.  Partage  ;  Référé. 

—  A  TITRE  UNIVERSEL.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Partage;  Référé. 

—  UNIVERSEL.  V.  Bénéfice  d'inventaire  ;  Exécution  forcée  ;  Frais  et  dé- 
ens;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire;  Inventaire;  Partage; 
)cellés. 

LEGS.  V.  Ajournement;  Communication  au  ministère  public;  Exécution 
forcée;  Incident;  Partage. 

—  D'ALIMENTS.  V.  Compromis. 

—  (DÉLIVRANCE  DE).  Y.  Référé. 

LÉSION.  V.  Saisie  im^nobilière. 

LETTRE  DE  CHANGE.  Y.  Ajournement  ;  Délai;  Frais  et  dépens  ;  Garantie 
Jugement  par  défaut  ;  Péremption  d'instances  ;  Reprise  d'instance  ;  Saisie 
arrêt  ;  Tribunal  de  commerce. 

LETTRE  CHARGÉE.  Y.  Avoué;  Exploit;  Ordre. 

LETTRE  MISSIVE.  Y.  Acte  (délivrance  d');  Appel;  Arbitrage;  Avertisse- 
ment;  Désistement;  Enquête;  Exécution  forcée;  Exploit;  Frais  et  dépens; 
Jugement  par  défaut;  Justice  de  paix;  Ordre;  Prise  à  partie;  Référé;   Tri- 
bunal de  commerce. 

—  (RESrtTUTION  DE).  V.  Frais  et  dépens. 


UCITATION. 
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LETTRES  D'EXPEDITIONS.  V.  Saisie-arrêt. 

LEVÉE  DE  JUGEMENT  OU  ARRÊT.  V.  Appel;  Délibéré:  Descente  sur  les 

lieu  r:  Jujeuient  ;  Jujeinent  par  défaut  ;  Offres  réelles. 

LIBÉRATION.  V.  Distribution  par  contribution;  Ordre;  Référé;  Saisie 
immobilière. 

LICITATION. 
(Art.  970  à  974,  984  et  98o,  Cod.  proc.  cir.) 


Acte  d'avoué,  8i. 

ÀcàoD  (D  nullité,  131,  13£. 

—  personnelle,  1.S6. 

—  ré>olu:oirc,  131,  J2i. 
AdjaJicataire,  117,  133,  Ui, 

185. 
A'^judioatfoT,  103  et  s. 
Adju  !i  atiojs  successives,  135 

et  s. 
Adroiaistratear  légal,  33  et  s. 
A'flches.  V,  Placards. 
Ajournement,  60. 
Appel,  89  et  s.,  131,  132. 
Arrondissements  distincts,    SB 

et  s.,  53  et  s.,  60  et  s. 
Avenir,  100. 
Avoué.  40  et  •.,  59,  61,  101, 

102,  109,  110,   111,    lli, 

115,   117,  124,    125,  128, 

130,  134  et  s.,  158  et  s. 
Bail,  70. 
Bourse,  40. 
Cahier  des  charges,  f ,  3,  65 

et  t. 
Cause  ea  état,  104. 
Caution,  115. 
Chose  jugée,  175. 
Clause  du  cahier  des  charges, 

07  et  8.,  131  et  s. 
Clerc  de  notaire,  114. 
Colonies,  42. 

Coxmissaire-priseur,   19,  20. 
Commission  rogatoire,  60. 
Commonauté,  15,  31,117. 
Compétence,  36  et  s.,  40. 
Conclusions,  96. 
floDseil  de  famille,  21  et  s. 
tloniestaiion,  108,  109. 
Courtier,  40. 
Créancier,  52. 

—  hypothécaire,  64,  65,  163, 
164,  165,  167,  169,  177, 
183,  184. 

C'jrateur,  21. 

—  ai  Àoc,  35. 
I    -.  .,  104. 

Dclii,  82,  94,  172,  174. 
Distance,  94,  172,  173. 
Distrartioo  (demande  en),  94. 
Domicile,  !il,  58,  78. 

—  ii<»  lafooé,  78,  7«  bis. 

—  ré;l,  78. 


SOMMAIRE   ALPHABETIQUE. 

Domraages-iniértMs,    40,    114 

et  s.,  116,  175. 
Donation,  11. 
Dires   modiQcatifs    du    cahier 

des  charges,   8S  et  s.,  142. 
Droit  de  mutation,  126. 

—  de  poursuit»,  61. 
Enregistrement,  77, 123  et  s., 

181,  182. 
Exception  d'incompétence,  93. 
EiécatioD,  42,  43,  44. 
Expédition,  56. 
Experts,  56. 
Expertise,  52,  140. 
Erreur  matérielle,  100,  102. 
Etranger,  37  et  s. 
Failli,  169,  170. 
Femme  mariée,  169. 

—  mineure,  24. 

—  séparée,  117,  118,  132. 
Folle  enchère,  89,  89  bis,  144 

et  «.,  185,  186. 
Formalités   de  justice  (renon- 
ciation aux),  1. 
Frais,   4,   64,   65,    88,    123, 

128,  133  et  s.,   135,  157. 
Fruits,  175,  176. 
Greffier,  92. 
Grosse  (délivrance  de),  71,  72, 

129. 
Hdbitaiion  (droit  d'),  11. 
Homologation  de  délibération, 

23. 
Honoraires   extraordinaires  , 

143. 
Huissier,  40,  135. 
Hypothèque,  73,  156. 
In-meuble  dotal,  7. 
Immeubles  situés  à  l'étranger, 

37. 
locident,  89  bis,  90. 
Indemnité  de  l'avoué,  140. 
Insolvabilité  notoire,  169. 
Intérêts  opposés,  28  et  s  ,  34, 

35. 
Intervention,  64  et  s. 
Juge-comaiissaire,  171. 
.Jugement  d'adjudication,  131. 

—  par  défaut,  42,  43,  IHbix. 
Liciiatioo  amiable,  1 . 

Lots  inéi^aux,  13. 

—  multii'les,  135. 


Lots  (subdivision    des),  7,  $, 

139. 
Mandatspécial,llo,lU,  128, 

158  et  s. 
Mari,  ii. 
Mineur,  19  et  s.,  44,   68,  79 

et  s. 

—  émancipé,  21. 
Mine,  18. 

Mise  en  cause,  88. 

—  à  prix  (nbaissement  dn), 
96  et  s.,  135. 

—  (fixation  de  la),  162. 

—  nouvelle,  139. 
Mobilier,  19,  20. 
Navire,  40. 

Notaire,  1,  3,  44  et  s.,  7S, 
153,  157. 

Notaires  multioles,  49. 

Notiflcatious  à  fin  de  purge,  Ti, 

Nu  propriétaire,  7,  1 1. 

Opposition  à  partage,  52. 

Ordonnance  du  juge-commis- 
saire, 131. 

Paraphe,  105. 

Partage,  5  et  s. 

—  amiable,  107. 

Peine  disciplinaire,   114.  Mi». 
Père,  33  et  s. 
P«rempiion,  42,  43. 
Pièces  (remise  des),  133. 
Placards,  57  et  s.,  79  et  a. 
Pouvoir  spécial.   V.    Mandtf. 

spécial. 
Procès-verbal,  lOî^. 
Protestation,  109. 
Publicité,  2.  V.  Placard*. 
Purge,  130. 
Rapport  d'expert,  56. 

—  à  successKin,  87. 
Kécusation,  49. 
Refus  d'opérer,  48. 

Remise  de  l'adjudication,  llfi» 
113,  135. 

—  des  pièces,  133. 

—  proportionnelle,  141  et  8. 
Rente  viagère,  69. 

Renvoi,  103. 

—  devant  notaire.  V.  Notaire 
Reprise  d'instance,  10  i. 
Requête,  96. 
ResDonsabiliié.  161. 
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Rétractation,  108. 

Révocation,  49. 

Séparatioa  de  biens,  117,  118, 

132. 
Servitude,  9. 

Signature,  1,  3,  103,  106. 
Signification  de  jugement,  41, 

71,  103. 
Simple  acte,  76,  100. 
Sommation,  60  et  s.,  76  et  s  , 

100,  103. 
. —  de  payer  ou  délaisser,  88, 

177, 
Souches,  7,  15. 
Sûulle,  13. 


Subrogation  dans  les  poursui- 
tes, 24  bis,  64,  90. 

Subrogé  tuteur,  23  et  s.,  34, 
35,  79  et  s.,  117,  120,  178, 
179. 

—  ad  hoc,  28  et  s. 
Succession  bénéflciaire,  17,24. 
Surenchère,  89  et  s.,  163  et  s. 
Suisse,  37,  39. 

Sursis,  23,  87,  91,  179. 
Testateur,  46. 
Transcription,  130. 

—  (droit  de),  127. 
Tuteur,  22,  23  et  s.,  117,  119. 

—  ad  hoc,  33. 


Vacation  à  l'adjudication,  134. 
Vacations  de  l'avoué,  133  et  s. 

—  de   l'huissier,    135,    137 
et  s. 

Vente  amiable,  107. 

—  de  droits  successifs,  32. 

—  de  mobilier,  19. 
Usager,  il. 
Usufruit,  10  et  s. 

—  légal,  68. 
Usufruitier,  7,  10. 

Vente  d'immeubles  démineurs, 

23  bis,  23  ter. 
Visa,  24  bis. 


Pour  les  renvois  aux  formules  de  procédure  civile,  Voy.  le  mot  Partage. 


1.   -- 


2. 
3. 
4. 
5  5.  - 


§3.  ~ 


DIVISION. 

Quand  il  y  a  lieu  à  licitation.  —  A  la  requête  de  quelles  personnes  et 

devant  qui  il  y  est  procédé. 
Tribunal  compétent.  —  Renvoi  devant  notaire. —  Publications. 
Cahier  des  charges.  —  Adjudication. 
Folle  enchère. 
Surenchère. 


§  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  licitation. —A  la  requête  de  quelles  per- 
sonnes et  devant  qui  il  y  est  procédé. 

4.  (Q.  2507  quindecies).  Que  résultet-il,  au  point  de  vue  de  la  licitation 
du  principe  édicté  par  Vart.  985,  que  les  majeurs  peuvent,  en  tout  état  de 
cause,  renoncer  d'un  commun  accord  aux  formalités  de  justice  ? 

Il  suit  de  ce  principe,  répond  M.  Chauveau,  que  toutes  les  conventions 
sont  permises  aux  cohéritiers  majeurs,  et,  par  conséquent,  qu'ils  peuvent 
faire  opérer  la  vente  aux  enchères  par  un  simple  particulier,  sans  le  minis- 
tère d'un  officier  public  :  Bruxelles,  26  juin  d81i  (/.  Av. y  t.  16,  p.  689)  ; 
Amiens,  19  nov.  1846,  et  Gass.,  19  mai  1847  (t.  72,  p.  199  et  446);  ou  la 
taire  faire  devant  un  notaire  :  Nimes,  30  déc.  1808  (t.  16,  p.  678);  ou  con- 
tenir, avant  que  le  tribunal  prononce  sur  la  demande,  que  la  licitation  aura 
fieu  par-devant  lui  :  Bordeaux,  1«'  juin  1832  (t.  43,  p.  590);  ou  stipuler, 
dans  le  cahier  des  charges,  sans  que  cette  clause  soit  une  infraction  à  l'or- 
donnance du  3  juin.  1816,  sur  les  consignations,  que  l'adjudicataire  con- 
servera le  prix  et  en  paiera  les  intérêts  jusqu'à  la  liquidation  :  Gass.,  5  mars 
1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  207),  et  Orléans,  9  fév.  1827  {Courr.  des  trib.  du 
15);  ou  encore  consentir  à  la  vente  au-dessus  de  l'estimation,  sans  autorisa- 
tion du  tribunal  :  Gass.,  6  juin  1821  (/.  Av.,  t.  23,  p.  211);  Paris,  20  juin 
1833  (t.  46,  p.  147)  et  29  nov.  1834  (t.  48,  p.  41).  — Il  est  clair,  d'ailleurs, 
comme  le  remarque  M.  Ghauveau,  que  de  toutes  ces  conventions,  possibles 
en  elles-mêmes,  il  n'en  est  aucune  qui  soit  obligatoire  pour  celle  des  par- 
lies  qui  n'y  a  point  consenti  ou  ne  l'a  point  signée.  Sic,  Bordeaux,  1"  juin 
1832  (/.  Av.,  t.  43,  p.  590). 

2.  Nous  avons  fait  observer,  de  notre  côté,  dans  notre  Traité  du  partage  df 
succession,  n.  50,  que,  lorsque  la  licitation  a  lieu  à  l'amiable,  les  étrangers, 
e'esl-à  dire  les  personnes  autres  que  lescolicitants,  ne  sont  pas  nécessairement 
admis  à  porter  des  enchères,  mais  qu'ils  doivent  être  appelés,  si  l'un  de  ceux-ci 
le  requiert.  L'admission  des  étrangers,  avons-nous  dit,  ne  peut,  en  effet,  nuire 
à  aucune  des  parties  ;  elle  est  bien  DlAôt  4ans  l'intérêt  commun,  Duisau'elle 
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ppiU  faire  élever  les  enchères.  La  publicité,  complMcmcnl  inutile  lorsque  la 
iicilalion  se  fait  soulemont  entre  les  coliériliers,  est,  au  contraire,  indispen- 
saMe  dans  le  cas  où  les  étrangers  sont  admis.  Comment  ceux-ci  seraient- ils 
avertis,  si  la  vente  n'était  pas  rendue  publique? —  Conf.,  Bioche,  v°  Vente 
jttdic,  (Timm.,  n.  138. 

3.  Les  enchères,  même  lorsqu'elles  sont  reçues  par  un  particulier,  s'ou- 
vrent sur  un  cahier  des  charges  qui  a  dû  être  déposé  en  minute  dans  l'étude 
d'un  notaire  choisi  par  les  parties  (God.  civ.,  827).  Ce  notaire  n'étant  pas 
délégué  par  la  justice,  mais  chargé  seulement  de  constater  la  vente  en  sa 
qualité  d'otîicier  ministériel,  son  procès-verbal  n'a  pas  plus  de  force  que 
tout  autre  acte  notarié.  Aussi,  pour  être  valable,  ce  procès-verbal  doit-il  être 
revêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties  contractantes,  c'est-à-dire  de» 
colicitants  et  des  étrangers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires.  V.  Cass.,  24 
janv.  18U  (/.P.15.20f;  Metz,  24  fév.  1831  (S.-V.31. 2.199);  iMM.  Favard, 
Bèpert.,  v"  l'ente  iVimm.,  §  1:  Troplong,  Vente,  n.  868;  Bioche,  loc.  cit., 
n.  139  à  i41  ;  notre  Traité,  ut  suprà. 

4.  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  la  licitation  amiable,  V.  ce  que  nous 
disons  au  sujet  des  frais  du  partage  amiable,  v"  Partage,  n.  181.  Les  mômes 
solutions  sont  applicables  ici. 

5.  (^Q.  2504  octies  a).  Le  tribunal  doit-il  ordonner  le  partage  de  préfé- 
rence a  la  licitation  ? 

M.  Chauveau  dit,  au  texte,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  23  juill. 
1837  {Joinm.  de  cette  Cour,  18o7,  p.  297),  que  quand  l'un  des  coproprié- 
taires par  indivis  demande  le  partage  et  l'autre  la  licitation,  les  juges  doi- 
vent, en  présence  de  ces  prétentions  opposées,  s'en  tenir  à  ce  qui  est  de» 
droit  commun,  c'est-à-dire  au  partage. 

6.  Dans  notre  Traité  du  partage,  n.  368,  nous  avons  exprimé  l'opinion 
que  la  vente  par  licitation  ayant  un  caractère  essentiellement  exceptionnel, 
parce  que  nul  no  saurait  être  contraint  à  aliéner  sa  part  dans  une  masse 
commune,  si  elle  peut  lui  être  attribuée  sans  préjudice  pour  ses  coproprié- 
taires, le  tribunal  doit  ordonner  le  partage  toutes  les  fois  qu'il  ne  souffre 
pas  de  trop  graves  inconvénients. 

'7.  (Q.  2503  septies  a).  Quand  y  a-t-il  lieu  de  poursuivre  la  licitation  ? 

Sur  ce  point,  M.  Chauveau,  au  texte,  mentionne,  en  les  approuvant,  diffé- 
rentes décisions  desquelles  il  résulte  :  que  la  faculté  de  poursuivre  la  licita- 
tion d'un  immeuble  dotal  reconnu  impartageable  existe  au  cas  d'indivision 
avec  le  mari  aussi  bien  qu'au  cas  d'indivision  avec  un  tiers  :  Rouen,  l^'août 
1853  (D. P.54. 2.236)  ;  —  qu'alors  môme  que  le  partage  en  nature  peut 
s'opérer  entre  les  diverses  souches  appelées  à  une  succession  collatérale,  la 
licitation  doit  être  ordonnée,  si  la  subdivision  en  nature  ne  peut  être  faite 
commodément  entre  les  représentants  de  chaque  souche  :  Lyon,  10  fév.  1849 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  15)  ;  —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  licitation  entre  le  nu-proprié- 
laire  et  l'usufruitier  :  Douai,  23  nov.  1847  (/.  Av.,  ibid.). 

8.  Depuis,  il  a  été  jugé  en  sens  contraire  à  l'une  de  ces  décisions,  qu'il  y 
a  lieu  à  partage,  et  non  à  licitation,  lorsque  l'immeuble  appartenant  à  deux 
communistes  peut  être  partagé  en  deux  lots,  encore  bien  que  l'un  des  com- 
munistes soit  décédé  laissant  plusieurs  héritiers  entre  lesquels  la  part  reve- 
nant à  leur  auteur  ne  peut  pas  se  subdiviser  :  Besançon,  15  avril  1861  (/. 
Av.,  t.  88,  p.  101).  —  Conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  372. 

9.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  28  juin  1859  (t.  88,  p.  104), 
il  y  a  lieu  à  licitation  d'immeubles  indivis,  si  parmi  eux  il  s'en  trouve  (jui 
ne  peuvent  être  partagés  en  nature  sans  l'établissement  au  profit  de  l'uu 
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sur  l'autre  de  servitudes  onéreuses  et  incommodes.  —  Conf.,   notre   Tr. 
du  part.,  n.  369. 

10.  Conformément  à  la  doctrine  de  l'un  des  arrêts  cités  ci-dessus  par 
M.  Chauveau,  la  Cour  de  Paris  a  décidé,  le  1"  mars  1865  (t.  90,  p.  306),  qur 
l'usufruitier  pour  partie  d'un  immeuble  dont  la  nue  propriété  appartient  en 
entier  à  son  co-usu fruitier  n'a  pas  le  droit  de  demander  la  licitation  de  1  im- 
meuble; mais  qu'il  peut  seulement  poursuivre  la  licitation  de  l'usufruit,  s'il 
est  impartageable.  —  V.  aussi  notre  Traite  précité,  n.  446. 

1 1 .  Toutefois,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  22  juin 
486-4  (t.  90,  p.  31  n),  que  l'usufruit  ou  le  droit  d'habitation  que  le  coproprié- 
taire d'un  immeuble  indivis  s'est  réservé  en  cédant  sa  part  à  l'un  de  ses  co- 
propriétaires, ne  met  point  obstacle  à  la  licitation  de  l'immeuble  reconnu 
impartageable,  sauf  au  cédant  à  faire  valoir  ses  droits  sur  la  part  du  prix 
afférente  â  son  cessionnaire.  —  Mais,  suivant  le  même  arrêt,  lorsque  la  créa- 
tion du  droit  d'usufruit  ou  d'habitation  est  antérieure  à  l'indivision,  les  co- 
propriétaires ne  peuvent  procéder  à  la  licitation  de  l'immeuble  qu*à  la  con- 
dition de  respecter  et  de  laisser  intact  le  droit  de  l'usufruitier  ou  de  l'usager. 
Ainsi,  ce  dernier  ne  peut,  alors,  être  contraint  de  souflrir  la  licitation  de 
l'immeuble  grevé  de  son  droit,  et,  par  suite,  est  fondé  à  s'opposer  à  ce  que 
sa  jouissance  sur  l'immeuble  soit  convertie  en  revenu  d'une  somme  d'argent. 
—  Et  il  en  serait  de  même  si  le  droit  de  l'usufruitier  avait  pris  naissance  en 
même  temps  que  le  litre  des  nus  propriétaires,  comme  dans  le  cas  où  un 
père,  en  faisant  donation  à  ses  enfants  d'un  immeuble  lui  appartenant  et 
dès  lors  devenus  indivis  entre  eux,  se  ferait  la  réserve  ou  disposerait  au 
profit  d'un  autre  d'une  partie  ou  de  la  totalité  de  l'usufruit  de  l'immeuble 
donné. 

IS.  Compar.  notre  Tr.  du  part,  de  success.,  n.  214,  où  nous  exprimions 
Topinion  que  l'usufruit  dont  les  immeubles  indivis  se  trouvent  grevés  met 
obstacle  à  la  licitation,  à  moins  que  la  jouissance  de  l'usufruitier  ne  soit 
réservée. 

13.  (Q.  2505  undecies).  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  licitation,  que 
Von  ne  puisse  partager  différents  immeubles  en  lots  parfaitement  égaux  ? 

Là  négative  est  enseignée  au  texte  par  Carré,  qui  observe  que  l'on  peut 
remédier  à  l'inégalité  des  lots  par  des  retours  soit  en  espèces,  soit  en  rente, 
que  l'on  appelle  soultes  de  partage,  et  que  si,  à  raison  du  trop  grand  excé- 
dent de  valeur  d'un  immeuble  sur  un  autre,  la  soulte  devenait  onéreuse, 
les  cohéritiers  pourraient  convenir,  ou  l'un  d'eux  pourrait  exiger  que  l'on 
déduise  du  lot  supérieur  la  partie  la  moins  importante,  et  à  due  concurrence, 
pour  la  vendre  par  licitation  au  profit  commun. 

14.  M.  Chauveau  adopte  cette  doctrine,  qui  est  aussi  partagée  par 
MM.  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  683  ;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  615;  Pai- 
gnon,  Comment,  sur  les  vent,  judic.  d'imm.,  t.  2,  p.  188,  n.  279;  Bioche, 
v*  Partage,  n.  143,  et  Vente  jud.,  n.  119  et  s.;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  547, 
n.  1161  ;  Dalloz,  v»  Success.,  n.  1727,  et  que  nous  avons  également  adoptée 
dans  notre  Traité  du  part.,  n.  370.-— C'est  dans  le  même  sens  qu'il  a  été  jugé, 
parla  Cour  de  Nîmes,  le  13  fév.  18S3  (Tajan,  t.  27,  p.  201),  que  les  juges  ne 
peuvent  ordonner  la  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  cohéritiers,  lorsque 
pet  immeuble,  n'étant  pas  susceptible  de  division,  peut  entrer  dans  un  des 
iots  sans  troubler  l'égalité  des  parts;  et  parla  Cour  de  Montpellier,  le 27  nov. 
4847  {J.Av.,i.  73,  p.  163),  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  827,  Cod. 
civ.,  et  974,  Cod.proc,  que  lorsque  les  immeubles  d'une  succession  sont, 
à  l'exception  d'un  seul,  reconnus  commodément  partageables,  il  n'y  a  iwf 
d*ordotiner  là  licitation  qu'à  l'égard  de  ce  dernier. 
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15.  Un  arrêt  do  la  Cour  de  Bordeaux,  du  30  juill.  1838  (/.  Av.,  t.  58, 
p.  124),  a  décidé  que  la  licitation  peut  être  exigée,  en  mr  lère  de  succes- 
sion, lorsque  les  immeubles,  bien  qu'ils  se  partagent  facilement  entre  Jes 
diverses  souches  coparlageantes,  ne  peuvent  pas  se  subdiviser  entre  les 
ayants  droit  d'une  même  souche  ;  mais,  suivant  l'observation  de  M.  Chau- 
vèau,  cette  Cour  a  jugé,  avec  plus  de  raison,  le  13  déc.  1838  (t.  58,  p.  ISo). 
que  l'époux  survivant  a  le  droit  de  s'opposer  à  la  licitation  des  biens  dépen- 
aant  de  la  communauté,  lorsque  le  partage  peut  avoir  lieu  en  deux  lots,  en- 
core bien  que  ces  lots  ne  puissent  pas  se  subdiviser  convenablement  entre 
les  héritiers  de  l'époux  décédé.  V.  conf.,  notre  Traité,  n.  372. 

16.  Enfin,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  dul9  janv.  1857  [Belgiq. 
judic,  1857,  p.  1362),  il  résulte  que  les  juges  ne  doivent  pas  ordonner  la 
licitation  avant  que,  par  la  formation  de  la  masse,  le  partage  en  nature  ait 
été  reconnu  incommode. 

l'7.  (Q.  2509  spplies).  La  licitation  peut-elle  être  poursuivie,  quoique  la 
succession  soit  bénéficiaire? 
Solution  affirmative  au  texte.  —  V.  Bénéfice  d'inventaire,  n.  28. 

18.  (Q.  2503  novies).  La  licitation  d'une  mine  peut-elle  être  poursuivie 
en  justice  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir,  au  préalable,  l'autorisation  de 
l'administration? 

La  solution  affirmative  qui,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  s'induit 
des  termes  mêmes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  21  avril  1810,  «  une  mine  ne  peut 
être  vendue  par  lots  ou  partagée  sans  l'autorisalion  préalable  du  gouverne- 
ment >,  a  été  consîicrée  par  le  tribunal  de  la  Seine  le  13  nov.  1856,  et,  sur 
l'appel,  par  la  Cour  de  Pans  le  27  fév.  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  .382);  le  2  mai 
1^56  par  le  tribunal  de  Bastia;  le  17  juin  suivant  par  la  Cour  de  Baslia,  et 
le  ^1  avril  1S57  par  la  Cour  de  cassation  (/.  Av.,  t.  82,  p.  620).  —  La  lici- 
taiion  en  bloc,  observe  M.  Chauveau,  est  évidemment  exclusive,  soit  de  la 
vente  par  lots,  soit  du  partage,  puisque  l'effet  de  la  licitation  est  de  la  faire 
passer  tout  entière  entre  les  mains  de  l'adjudicataire. 

19.  (Q.  2504  octies  b).  Les  juges  peuvent-ils,   lorsqu'il  y  a  des  mineurs 

Î)armi  les  cohéritiers,  comprendre  dans  la  vente  d'un  immeuble  licite  le  viobi- 
ier  qui  garnit  les  lieux,  et  le  faire  vendre  à  l'audience  des  criées  sans  le  mi- 
nistère d'un  commissaire -priseur  ? 

La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  25  juin  1856  {Journ,  de  cette  Cour, 
1856),  a  déclaré  que  la  mission  du  commissaire-priseur  consiste  à  procéder 
aux  ventes  de  meubles  à  la  criée,  afin  de  prévenir  les  abus  qui  peuvent  se 
glisser  dansées  sortes  de  ventes,  mais  qu'ils  n'ont  nullement  le  droit  d'exiger 
que  les  meubles  soient  vendus  en  cette  forme,  lorsqu'il  convient  aux  colici- 
lants,  qui  sont  les  meilleurs  juges  de  leur  intérêt,  de  les  faire  vendre  avec 
l'immeuble  qu'ils  garnissent,  et  que  la  justice  y  donne  les  mains. 

20.  Est-il  bien  exact  de  dire,  objecte  M.  Chauveau,  que  des  parties  mi- 
neures peuvent  user  de  leurs  droits  de  propriété  de  la  manière  qu'elles  ju- 
gent le  plus  avantageux?  Le  contraire  n'est-il  pas  évident,  et  ne  sont-elles 
pas  obligées,  à  peine  de  nullité,  de  suivre  les  formes  édictées  par  le  législa* 
letir?  Suffit-il  de  répondre  que  les  parties  ont  usé  de  leur  droit  sous  la  sur- 
veillance et  l'autorité  de  justice  ?  L'autorité  des  tribunaux  est  nulle  quand  la 
loi  a  parlé.  Le  devoir  de  la  justice  est  de  faire  exécuter  la  loi  et  de  ne  point 
se  substituer  aux  prescriptions  du  législateur. 

Les  meubles  et  les  immeubles  doivent  se  vendre  en  justice  s'il  y  a  des  mi- 
neurs. Les  formalités,  pour  l'une  et  l'autre  vente,  ne  sont  pas  les  mômes. 
Les  droits  et  honoraires  des  officiers  ministériels  sont  différents.  Suivra-t-on 
les  formes  indiquées  pour  les  ventes  de  meubles  ?  La  vente  des  immeubles, 
dit  M.  Chauveau,  sera  évidemment  nulle.  Suivra-t-on  les  formes  indiauéea 
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pour  les  ventes  d'immeubles  ?  Mais  ce  n'est  plus  obéir  à  la  pensée  du  légis- 
lateur, qui  a  voulu  une  grande  publicité,  une  grande  concurrence  pour  la 
vente  des  objets  mobiliers. 

Voilà  pour  la  forme  ;  mais, au  fond,  ne  peut-il  pas  surgir  aussi,  observe  notre 
auteur,  d'assez  sérieuses  difficultés?  A  quels  créanciers  appartiendra  le  prix 
résultant  de  la  vente  de  l'immeuble  ainsi  confondu  avec  des  meubles  ?  Les  meu- 
bles seront-ils  considérés  comme  des  immeubles  par  destination  ?  Serait-il  donc 
encore  loisible  aux  parties  et  à  la  justice  de  changer  les  dénominations  con- 
sacrées par  le  Code  civil  et  d'immobiliser  ce  que  la  loi  a  déclaré  meuble? 
Et  si  les  meubles  conservent  leur  caractère,  malgré  leur  incorporation  h 
l'immeuble,  leur  prix  devra-t-il  être  distribué  comme  capital  mobilier? 
Qui  les  estimera?  Quels  droits  percevra  la  régie  de  l'enregistrement? 

SI.  (Q.  2503  septies  b).  Au  nom  de  qui  la  poursuite  en  licitation  doit-elle 
Hre  exercée  f 

A  cet  égard,  M.  Chauveau,  au  texte,  se  borne  à  reconnaître,  avec  la  ju- 
risprudence, d'une  part,  que  le  mineur  émancipé  peut,  avec  la  seule  assis- 
tance de  son  curateur,  et  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  demander 
la  vente  par  licitation  d'un  immeuble  indivis;  —  et,  d'autre  part,  que  la 
demande  en  licitation  formée  par  l'héritier  d'un  époux  commun  en  biens 
contre  les  tiers  détenteurs  d'un  immeuble  ayant  appartenu  à  la  communauté, 
doit  être  déclarée  non  recevable,  si  cet  héritier  n'a  pas  d'abord  fait  procéder 
contre  l'autre  époux  ou  ses  représentants  à  la  liquidation  et  au  partage  de 
la  communauté. 

28.  Dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  266,  nous  avons  adopté  la  doctrine  de 
M.  Chauveau  sur  le  premier  point.  Nous  avons  établi,  d'un  autre  côté,  au 
n.  262,  que  le  tuteur  d'un  mineur  peut  provoquer,  au  nom  de  celui-ci,  la  li- 
citation en  se  faisant  autoriser  par  le  conseil  de  famille.  —  Comp.  Bordeaux, 
23  août  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  238). 

S3.  D'après  l'art.  2  (2°)  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  dans  les  procédures 
ti'avant  d'autre  objet  que  la  vente  sur  licitation,  si  les  immeubles  à  liciter, 
dont  les  mises  à  prix  sont  inférieures  à  2,000  fr.,  appartiennent  indivisément 
à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  majeurs,  ces  derniers  peuvent  se  réunir 
aux  représentants  de  l'incapable  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  requête, 
comme  pour  les  immeubles  appartenant  seulement  à  des  mineurs. 

23  bis.  Lorsqu'un  tuteur  se  trouve  être  copropriétaire  avec  son  pupille 
d'immeubles  indivis,  et  qu'il  est  obligé  de  provoquer  la  vente  de  ces  immeu- 
bles soit  pour  acquitter  les  dettes  dont  le  mineur  est  tenu,  soit  pour  faire 
face  à  ses  charges  personnelles,  la  marche  qu'il  doit  suivre  est  toute  tracée  : 
il  ne  peut  que  demander  le  partage  ou  la  licitation  des  immeubles  indivis. 
Si  c'est  le  partage  en  nature  qui  est  ordonné,  il  lui  restera  ensuite,  pour  ce 
qui  concerne  le  mineur,  à  obtenir  l'autorisation  de  faire  procéder  à  la  vente 
judiciaire  de  la  portion  d'immeubles  attribuée  à  ce  dernier.  Si  c'est  la  licita- 
i  tion,  il  se  fera  autoriser  à  appliquer  la  portion  du  prix  revenant  à  son  pu- 
pille au  paiement  des  dettes  en  question. 

Nous  avons  peine  à  concevoir  qu'en  pareille  circonstance  on  ait  pu,  comme 
dans  une  espèce  sur  laquelle  nous  avons  été  consulté,  songer  à  faire  provo- 
quer par  le  tuteur  la  vente  judiciaire  des  immeubles  indivis  entre  lui  et  ses 
pupilles,  sans  prendre  d'abord  la  voie  de  l'action  en  partage  ou  en  licitation. 

Le  tuteur  ayant  procédé  suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente  des 
immeubles  de  mineurs,  il  lui  a  suffi,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal,  d'appeler  le  subrogé  tuteur 
à  la  vente  (Cod.  civ.,  459;  Cod.  proc,  962).  Dans  le  cas  de  licitation,  une 
garantie  plus  grande  est  accordée  aux  intérêts  du  mineur.  La  contrariété 
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d'int^rôts,  sinon  actuelle,  du  moins  éventuelle  et  probable,  qu'implique  l'état 
d'indivision,  a  paru  oxijicr  (|ue  la  demande  soit  alors  formée,  non  plus  par 
le  tuteur  lui-même,  mais  par  le  subrogé  tuteur,  si  c'est  au  nom  du  mineur 
qu'elle  est  intentée,  et  que  si  le  tuteur  l'intente  en  son  propre  nom,  il  la 
dirige  contre  ce  même  subrogé  tuteur.  V.  notre  Traité  du  partage  de  mcce.'i- 
fion,  n.  265.  Et  l'on  est  allé  jusqu'à  décider  que,  le  subrogé  tuteur  prenant 
en  ce  cas  la  place  du  tuteur,  il  doit  être  remplacé  lui-même  par  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc,  afin  que  le  mineur  ne  soit  point  privé  de  la  double  protection 
que  la  loi  a  entendu  lui  assurer  dans  celte  circonstance  V.  notamment 
Bioche,  Dict.  de  proc.y  v*  Vente  judic.  d'iinm.y  n.  161.  A  la  vérité,  nous 
avons  combattu  cette  solution  {loc.  cit.),  de  môme  que  nous  avons  refusé 
•radmeltre,  avec  M.  Chauveau  (J.  Av.,  t.  77,  p.  i4,  et  Lois  de  la  proc.  civ., 
«piest.  2304  quinquies),  que  lorsqu'un  subrogé  tuteur  poursuit  la  licitation 
de  biens  indivis  entre  lui  et  le  mineur,  il  y  ait  lieu  de  le  faire  remplacer  par 
un  subrogé  tuteur  arf  hoc  pour  l'assistance  à  la  vente  (V.  J.Av.y  t.  iOI,  p.  346). 
Mais  nous  n'en  avons  pas  moins  cru  devoir,  en  présence  des  tendances  con- 
traires de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  conseiller  la  nomination  de  ce 
subrogé  tuteur  ad  hoc. 

La  procédure  suivie  dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise  peut  donc  être 
critiquée  comme  ayant  supprimé  une  des  garanties  auxquelles  a  droit  le  mi- 
neur, et  il  faut  remarquer  même  que  cette  critique  pourrait  lui  être  adressée, 
encore  bien  que  l'on  admettrait  que  la  voie  de  la  licitation  n'était  pas  néces- 
saire ;  car  il  a  été  jugé  (Trib.  civ.  de  Grenoble,  4  janv.  1873,  /.  Av.,  t.  98, 
p.  122)  qu'il  suftit  qu'il  puisse  y  avoir  opposition  entre  les  intérêts  d'un  mi- 
neur et  ceu.\  de  son  tuteur,  pour  que  ce  dernier  soit  non  recevable  à  deman- 
der l'autorisation  de  vendre  les  biens  de  son  pupille,  et  pour  que  le  subrogé 
tuteur  doive  agir  lui-môme  à  cet  effet. 

Enfin,  on  pourrait  faire  un  grief  au  tuteur  d'avoir  suivi  la  procédure  re- 
lative à  la  vente  des  biens  de  mineurs  au  lieu  de  la  procédure  de  licitation, 
à  raison  de  ce  qu'il  aurait  inutilement  multiplié  les  frais  en  faisant  homolo- 
guer par  le  tribunal  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  cette  homologation 
n'étant  point  nécessaire  en  matière  de  licitation  :  Bordeaux,  23  août  1870 
(J.  Av.,  t.  96,  p.  238).  On  peut  sans  doute  contester  l'exactitude  de  celte 
objection  (Y.  notre  Tr.  du  partage,  n.  262  in  fine),  mais  elle  n'en  est  pas 
moins  une  menace  suspendue  au-dessus  de  la  tête  du  tuteur. 

23  ter.  Est-il  un  moyen  de  mettre  ce  dernier  à  l'abri  des  reproches  que 
ses  pupilles,  à  leur  majorité,  pourraient  élever  contre  la  voie  qu'il  a  prise  et 
contre  la  vente  à  laquelle  elle  a  abouti?  Suffirait-il  de  faire  intervenir  dans 
l'instance  en  homologation  de  la  liquidation  dont  cette  vente  sera  suivie, 
les  adjudicataircset  le  subrogé  tuteur,  qui  déclareraient  que  les  immeubles  ont 
atteint  leur  véritable  prix?  Cette  intervention  serait  au  moins  inutile  de  la 
part  des  adjudicataires,  qui,  no  pouvant  invoquer  la  nullité  (Compar.  Chau- 
veau, Lois  de  la  proc,  quest.  2501  quater),  ne  sauraient  avoir  qualité  pour 
/effacer,  et  dont  l'attestation  ne  serait  qu'un  certificat  sans  valeur  juridique. 
De  la  part  du  subrogé  tuteur  la  déclaration  indiquée  plus  haut  serait-elle 
plus  efficace  ?  On  admet  bien  que  la  nullité  résultant  de  ce  que  le  subrogé 
tuteur  n'a  pas  été  appelé  à  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  peut  être  ré- 
parée par  la  déclaration  de  ce  subrogé  tuteur  qu'il  se  lient  pour  mis  en  de- 
meure d'assister  à  la  vente  (V.  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  dans  le 
Journ.  des  Av.,  t.  96,  p.  370)  ;  mais,  dans  cette  hypothèse,  d'une  part,  la 
déclaration  a  lieu  antérieurement  à  la  vente,  et  d'autre  part,  elle  n'a  pour 
objet  que  de  suppléer  à  un  défaut  de  sommation  au  moyen  d'un  équivalent; 
tandis  que,  dans  l'espèce  actuelle,  il  s'agirait  de  faire  disparaître,  postérieu- 
rement à  la  vente,  une  irrégularité  bien  plus  grave,  puisqu'elle  consiste  en 
c€  que  le  subrogé  tuteur  n'a  pas  pris  la  place  du  tuteur  dans  tout  le  cours 
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de  la  procédure  et  n*a  pas  été  lui-même  remplacé  par  un  subrogé  tuteur  ad 
hoc!  Nous  avouons  qu'il  nous  paraît  impossible  d'attribuer  une  telle  vertu  à 
une  simple  déclaration  faite  ex  post  facto  par  le  subrogé  tuteur. 

Le  tuteur  n'a,  selon  nous,  d'autre  ressource  que  de  lutter  contre  la  demande 
en  nullité  de  la  procédure  et  de  la  vente,  en  établissant  qu'il  n'y  avait,  en 
fait,  aucune  opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs  et  lui,  et  qu'il  a  pu, 
sans  préjudice  pour  ces  derniers,  prendre  la  voie  de  la  vente  des  biens  ap- 
partenant à  des  mineurs  et  former  lui-même  la  demande,  au  lieu  d'en  aban- 
donner l'initiative  au  subrogé  tuteur. 

24t.  (Art.  970).  Un  mari  majeur  dont  la  femme  est  mineure  peut-il,  quand 
celle-ci  a  des  cohéritiers  mineurs,  intenter  avec  elle,  sans  autorisrtion  du  con- 
seil de  famille,  une  demande  en  licitation  des  biens  dépendant  d'une  succession 
à  laquelle  sa  femme  est  appelée,  alors  que  cette  succession  s'est  ouverte  avant  le 
mariage,  et  qu'elle  a  été  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  au  nom  des  enfants 
mineurs  dont  aucun  n'était  alors  émancipé  ? 

Invité  à  faire  connaître  notre  sentiment  sur  cette  question,  nous  avons  dit  : 

Le  mari  majeur  est,  de  l'avis  général,  le  curateur  né  de  sa  femme  mineure, 
ainsi  qu'on  peut  d'ailleurs  l'induire  de  la  disposition  de  l'art.  2208,  Cod. 
civ.  De  là  il  suit  qu'il  assiste  sa  temme  comme  curateur  lorsque  cette  assis- 
tance est  nécessaire  au  mineur  émancipé,  et  que,  dans  le  cas  oii  cette  assis- 
tance est  insuffisante,  on  doit  observer  les  formes  ordinaires,  c'est-à-dire  se 
pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  de  l'homologation  du  tri- 
bunal. V.  notamment  Demolombe,  Mariage,  t.  2,  n.  229  ;  Dalloz,  Répert., 
y°  Mariage,  n.  876. 

Or,  si  le  mineur  émancipé  ne  peut  former  une  demande  en  partage  et  lici- 
tation sans  l'assistance  de  son  curateur,  il  n'a  pas  besoin  de  se  faire,  en 
outre,  autoriser  à  cet  effet  par  son  conseil  de  famille.  V.  ci-dessus,  n.  21. 
Il  suffit  donc  à  la  femme  mineure  d'être  assistée  de  son  mari  majeur  pour 
pouvoir  provoquer  le  partage  et  la  licitation  des  biens  d'une  succession 
à  laquelle  elle  est  appelée;  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  se  préoccuper 
ni  du  mode  d'acceptation  de  cette  succession,  ni  de  la  minorité  des  cohéri- 
tiers de  la  femme,  ces  circonstances  étant  sans  influence  sur  la  capacité  de 
celle-ci. 

24l  bis.  (Q.  2504  quater  a).  Si  la  partie  qui  a  la  première  fait  viser  son 
exploit,  conformément  à  l'art.  967,  vient  à  cesser  ses  poursuites,  l'autre  partie 
peut-elle  les  reprendre  ou  s'y  faire  subroger  ? 

L'affirmative,  enseignée  au  texte,  est  généralement  admise.  V.  Partage, 
n.  45. 

S 5.  (Q.  2501  bis).  La  vente  par  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre 
des  majeurs  et  des  mineurs  peut-elle  être  valablement  poursuivie  hors  de  la 
présence  du  subrogé  tuteur  ? 

La  nullité  d'une  telle  poursuite  paraît  à  Carré,  au  texte,  résulter  nécessaire- 
ment des  art.  459  et  et  460,  Cod.  civ.  D'un  côté,  en  effet,  l'art.  4o9,  en  parlant 
en  général  de  la  vente  des  immeubles  du  mineur,  exige  impérativement  la  pré- 
sence du  subrogé  tuteur.  D'un  autre  côté,  l'art.  460,  qui  excepte  la  licitation 
ordonnée  par  jugement,  sur  la  provocation  d'un  copropriétaire  par  indivis, 
de  l'application  des  formalités  prescrites  par  les  art.  457  et  458,  ajoute  qu'en 
ce  cas  la  licitation  ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'art. 
459.  Il  s'agit  donc  ici  de  l'exécution  de  dispositions  formellement  impéra- 
tives,  et  dont  l'inobservation  emporte  nullité,  môme  dans  le  silence  de  la  loi, 
l'art.  1030,  Cod.  proc,  n'ayant  trait  qu'aux  formalités  prescrites  par  les 
propres  dispositions  de  ce  Code. 

Vainement,  dit  Carré,  objecteraii-on  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  su- 
brogé tuteur  soit  présent  à  un  partage  poursuivi  par  un  majeur,  et  que  la 
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lieitation  provoqut^e  par  im  copropriiilaire  indivis,  contre  un  mineur,  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  vente,  mais  un  mode  (le  partage,  et,  en  con- 
clurait-on qu'en  ce  cas,  la  présence  du  subrogé  lu!eur  n'est  pas  plus  néces- 
saire que  pour  un  partaj^e.  On  doit  répondre  que  ce  serait  faire  une  distinc- 
tion qui,  loin  d'être  admise  par  la  loi,  est  au  contraire  repoussée  par  elle, 
puisque  l'art.  -i'^O,  eu  indiquant,  pour  le  cas  de  la  licilalion,  les  exceptions 
à  faire  aux  d'spositions  des  art.  457  et  A'6S,  renvoie  expressément  à  l'exécu- 
tion de  l'art.  -iciU.  qui,  comme  on  vient  de  le  remarquer,  exige  formellement 
la  présence  du  subrogé  tuteur. 

Vainement  encore  opposerait-on,  d'un  côté,  que  les  art.  953  et  suiv.,Cod. 
proc,  n'obligent  point  d'appeler  le  subrogé  tuteur;  d'un  autre  côté,  que 
les  art.  837,  838  et  839,  Cod.  civ.,  qui  renvoient  aux  formalités  pres- 
crites par  le  Code  de  procédure,  n'exigent  pas  davantage  qu'il  concoure  avec 
le  tuteur  dans  les  licitations  provoquées  par  les  majeurs.  Il  sutïit  d'observer 
que  les  articles  dont  il  s'i-git  sont  relatifs  aux  ventes  par  lieitation,  en  géné- 
ral, tandis  que  les  art.  459  et  460  concernent  spécialement  les  licitations 
provoquées  par  des  mineurs. 

S6.  A  ces  raisons  M.  Chauvcau  ajoute  que,  si  l'ancien  Code  de  procé- 
dure ne  rappelait  pas  la  nécessité  d'appeler  le  subrogé  tuteur,  le  nouvel  art. 
962  a  comblé  celle  lacune,  ce  qui  lève  tous  les  doutes.  On  peut  d'ailleurs  in- 
voquer un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  du  8  fév.  i838  (/.  Av.,  t.  55,  p.  548),  qui 
a  jugé  que  l'avoué  chargé  de  diriger  une  procédure  en  partage  et  licilalion 
des  biens  d'une  succession  où  se  trouvent  des  mineurs,  est  responsable  de  la 
nullité  de  cette  procédure,  lorsque,  par  sa  faute,  le  subrogé  tuteur  n'a  point 
été  mis  en  cause,  alors  qu'il  existait  opposition  d'intérêts  entre  les  mineurs 
et  leur  tuteur.  Conf.,  M.  Dalloz,  v°  Vente  publ.  d'imm.,  n   2034. 

27.  Dans  une  espèce  où  les  intérêts  des  mineurs  et  ceux  du  tuteur  n'étaient 
pas  opposés,  il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Paris,  le  28  avril  1849,  qu'il  n'était 
pas  nécessaire  d'appeler  en  cause  le  subrogé  tuleur,  et  de  procéder  en  sa 
présence  à  la  vente.  Le  même  arrêt  déclare,  en  outre,  que  l'adjudicataire 
d'un  immeuble  vendu  sans  l'assistance  du  subrogé  tuteur  est  non  recevable 
à  invoquer  une  nullité  évidemment  établie  dans  l'intérêt  exclusif  dps  mineurs. 
Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  censure  de  la  Cour  suprême,  qui,  le  18  iév.  1850, 
a  rejeté  le  pourvoi,  non  pas  parce  que  la  Cour  de  Paris  avait  bien  jugé  sur 
la  première  question  (Voy.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Hardoin,  qui  est 
très  explicite  sur  ce  point,  et  qui  confirme  l'opinion  de  M.  Chauveau,  S.-V. 
50.1.373),  mais  parce  que  l'adjudicataire  n'avait  pas  qualité  pour  se  préva- 
loir de  la  nullité  invoquée. 

28.  (Q.  2504  quinquies  a).  Lorsqu'un  subrogé  tuteur  poursuit  la  lieita- 
tion de  biens  dont  il  a  hérité  avec  le  mineur,  et  qu'il  n'y  a  cependant  aucune 
opposition  d'intérêts  entre  les  deux  cohéritiers,  dont  les  portions  sont  égales, 
faut-il  faire  nommer  un  subrogé  tuteur  spécial  pour  remplacer  à  la  vente  le 
subrogé  tuteur  poursuivant  ? 

M.  Chauveau  répond  :  Le  subrogé  tuteur,  personnellement  intéressé  dans 
la  lieitation,  ne  conserve  plus,  alors  surtout  qu'il  se  porte  demandeur  à 
l'égard  du  mineur,  devenu  son  contradicteur,  l'impartialité  qui  devait  aupa- 
ravant le  guider  dans  tous  ses  actes.  Il  n'est  plus  exclusivement  préoccupé 
des  intérêts  'îu  mineur.  STl  ne  remplit  pas  rigoureusement  toutes  les  pres- 
criptions d.'>  la  loi  pour  parvenir  à  la  vente,  le  tuteur  qui  veille  aux  intérêts 
de  son  pupille  devra  l'attaquer  pour  le  contraindre  à  exécuter  les  formalités 
omises;  il  peut  y  avoir  entre  eux  des  discussions  quant  à  la  mise  à  prix, 
quant  à  l'époque  de  la  vente;  en  un  mot,  il  peut  surgir  une  foule  d'incidents 
qui  fassent  naître  entre  les  deux  parties  un  état  d'hostilité  réelle.  Pense-t-on 
aa'en  pareille  circonstance,  le  but  que  s'est  proposé  le  législateur  en  ordon- 
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nant  d'appeler  le  subrogé  tuteur  à  la  vente,  soit  atteint?  Qu'arrivera- t-il  si, 
en  outre,  ce  dernier,  usant  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  se  porte  adju- 
dicataire, et  que,  dans  cette  prévision,  il  prenne  ses  mesures  pour  écarter 
adroitement  les  enchérisseurs.  N'y  aura-t-il  pas  là  une  opposition  d'intérêts 
évidente?  Qu'on  suppose  même  que  telle  ne  soit  pas  l'intention  du  subrogé 
tuteur  ;  il  reste  encore  assez  d'inconvénients  pour  que  la  nomination  d'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  paraisse  nécessaire.  Il  sera  toujours  prudent  d'agir 
ainsi,  car  on  évitera  jusqu'à  la  possibilité  d'une  contestation  tuture;  il  vaut 
mieux  qu'il  y  ait  surabondance  qu'absence  de  précautions. 

S9.  Sans  doute,  ajoule  notre  auteur,  si  l'on  admet  par  hypothèse  que, 
dans  son  rôle  de  demandeur,  le  subrogé  tuteur  confondra  ses  intérêts  avec 
ceux  du  mineur,  de  telle  sorte  que  celui-ci  ne  sera  jamais  lésé,  ii  n'y  a  pas 
d'objection  sérieuse  contre  l'opinion  qui  reconnaît  que  le  subrogé  tuteur  peut 
valablement  représenter  le  mineur.  Mais  il  est  très  difficile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  que  cette  hypothèse  soit  une  réalité,  et  il  suffit  que  le  mineur  ait 
la  chance  de  courir  un  danger,  pour  que  Ton  doive,  dit  M.  Chauveau,  adop- 
ter l'opinion  qu'il  exprime. 

30.  La  solution  doit-elle  être  la  même  lorsque  le  subrogé  tuteur  n'est 
pas  personnellement  intéressé  dans  la  licitation,  mais  n'y  figure  que  comme 
mari  d'une  colici tante?  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  répondu  :  L'inté- 
rêt est  sans  doute  ici  moins  direct  ;  mais  tel  qu'il  est,  ne  suffit-il  pas  encore 
pour  faire  craindre  que  le  subrogé  tuteur  ne  puisse  y  sacrifier  l'intérêt  con- 
traire du  mineur  ?  Si  l'on  doit,  en  cette  matière,  se  contenter  d'une  simple 
possibilité  de  conflit  d'intérêts,  nous  croyons  qu'on  ne  saurait  s'arrêter  à  la 
différence  qui  existe  entre  l'hypothèse  dont  nous  nous  occupons  et  l'espèce 
prévue  par  M.  Chauveau. 

31.  Mais  n'est-ce  point  à  tort  que  Ton  substitue  ainsi  une  pure  éventua- 
lité à  l'opposition  d'intérêts  actuelle  que  vise  la  loi  dans  les  dispositions  par 
lesquelles  elle  prescrit  la  nomination  d'un  représentant  spécial  du  mineur? 
Nous  serions  très  disposé  à  le  penser,  pour  notre  compte.  Toutefois,  en  pré- 
sence de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence  (V.  Journ.  Av.,  t.  77,  p.  14, 
note  A,  et  t.  98,  p.  122),  nous  croyons  prudent  de  conseiller  la  nomination 
d'un  subrogé  tuteur  ad  hoc  dans  le  cas  soumis  à  notre  appréciation. 

32.  (Q.  2504  quinquies  b).  Lorsqu'un  immeuble  est  indivis  entre  trois 
personnes,  un  mineur  et  deux  majeurs,  que  l'un  des  majeurs  est  en  même 
temps  subrogé  tuteur  du  mineur,  et  que  la  demande  en  licitation  est  introduite 
par  Vautre  majeur,  y  a-t-il  lieu  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  pour 
assister  à  la  vente  ? 

Oui,  répond  M.  Chauveau,  parce  que  le  subrogé  tuteur,  partie  dans  une 
licitation  en  son  nom  personnel,  soit  comme  demandeur,  soit  comme  défen- 
deur, n'est  plus  uniquement  préoccupé  des  intérêts  du  pupille.  Telle  est 
aussi  l'opinion  émise  par  M.  Bioche,  Journ.,  1855,  p.  336. 

33.  (Q.  2504  quinquies  c).  Le  père,  administrateur  légal  de  ses  enfants 
mineurs,  doit -il  appeler  un  contradicteur  à  la  vente  judiciaire  des  immeubles 
appartenant  à  ceux-ci  ? 

Il  n'y  aurait,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  aucune  irrégularité  dans 
l'omission  de  cette  mesure.  Quand  il  s'agit  des  actes  d'aliénation,  dit-il,  la 
doctrine  assimile  à  un  tuteur  le  père  administrateur  légal  de  son  enfant,  à 
cause  de  l'opposition  possible  d'intérêts  entre  lui  et  cet  enfant.  Voy.  Demo- 
lombe,  t.  6,  p^  330.  Toutefois  la  matière  de  l'administration  légale,  dont  il 
n'est  question  que  dans  l'art.  489,  Cod.  civ.,  n'ayant  pas  été  réglementée 
par  le  législateur,  il  serait  bien  rigoureux  de  considérer  comme  irréguliôre 
une  licitation  à  laquelle  le  père,  administrateur  légal,  n'aurait  appelé  aucun 
contradicteur. 
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34.  Il  est  cependant  admis  par  la  plupart  des  auteurs,  ci  il  a  été  décidé, 
au  moins  implicilement,  par  une  Cour  d'appel  que  l'opposition  d'int«^riHs 
entre  un  entant  mineur  et  son  p^re  ou  sa  mère  jouissant  de  l'administration 
légale  de  ses  biens,  donne  lieu  à  la  nomination  d'un  tuteur  ad  hoc  par  le  conseil 
de  famille,  et  qu';\  côtt^  de  ce  tuteur  ad  hoc  il  doil  tMre  nommé  un  subrogé 
tuteur  dans  tous  les  cas  où  la  loi  exige  le  concours  simultané  du  tuteur  et  du 
subrogé  tuteur.  V.  Toullier,  t.  2,  n.  1090  ;  l'roudlioa  et  Valette,  Etat  desper- 
sounes,  t.  "i,  p.  ^S:2i  Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n.  14;  iMarcadé,  art.  38;^, 
Append.,  n.  3  ;  Déniante,  Cours  analyt.  de  Cod.  civ.,  t.  i,  n.  137  bis  II  ;  De- 
molombe,  Puiss.  patern.,  n.  iiS;  ZachariiC  et  ses  annotateurs  Massé  et  Vergé, 
l.  i,  p.  403  et  406,  texte  et  notes  8  et  9;  Aubrv  et  llau,  t.  1,  p.  500  et 
note  t;  (4«  édit.);  Bordeaux.  19  mars  1873  (/.  Av^,  t.  10),  p.  314).  —  Par 
suite,  d'après  cet  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  une  licilation  ne  peut  être 
poursuivie,  dans  l'intérêt  de  l'enfant  mineur,  par  le  tuteur  ad /loc,  sansqu'un 
subrogé  tuteur  ad  hoc  y  soit  appelé. 

33.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  9  janv.  1874  (J.  Av.,  lac. 
cit.),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Condom  du  1"  juin  1876  {Ibid.)y 
c'est  simplement  un  administrateur  ou  curateur  ad /loc  qu'il  y  a  lieu  dénom- 
mer au  mineur  en  cas  d'opposition  d'intérêt  entre  celui-ci  et  son  père;  et 
ce  système  nous  paraît  plus  juridique.  Nous  ne  voyons  pas  sur  quelles  bases 
certaines  repose  la  substitution  d'une  tutelle  véritable  et  complète  à  l'admi- 
nistration légale  du  piTe  dans  le  cas  dont  il  s'agit.  Que  le  représentant 
nommé  alors  au  mineur  ne  soit  pas  un  administrateur  légal  ad  hoc,  nous 
l'admettons  sans  peine;  mais  pourquoi  ne  serait-il  pas  tout  simplement  un 
administrateur  ou  un  curateur  nommé  par  le  tribunal?  Une  semblable  no- 
mination ne  répond-elle  pas  sutfisamment  à  la  nécessité  de  pourvoir  à  la  dé- 
fense des  intérêts  du  mineur,  et  n'est-elle  pas  plus  rationnelle  que  l'emprunt 
qu'on  prétend  faire  à  un  régime  organisé  en  vue  d'une  situation  toute  diffé- 
rente? 

35  bis.  11  y  a  même  raison  pour  exiger  cette  nomination  d'un  représen- 
tant >pécia!,  lorsque  zi  sont  les  cohéritiers  ou  colégataires  des  mineurs  qui 
forment  l'action  en  partage  contre  le  père  de  ces  derniers,  en  sa  double  qua- 
lité de  coinléressé  et  d'administrateur  légal  de  ses  enfants,  que  dans  le  cas 
où  l'action  est  intentée  par  le  père  lui-môme.  Mais  qui  doit,  en  pareil  cas, 
prendre  l'initiative  de  cette  mesure?  Si  l'on  applique  la  solution  admise  par 
M.  Cliauveau  sous  la  quest.  2304  septies  (V.  Partage,  n.  31),  et  par  diverses 
autres  autorités  citées  par  lui,  relativement  au  tuteur  spécial  dont  parle  l'art. 
908,  les  demandeurs  devraient  se  borner  à  agir  contre  le  père,  et  ce  serait  à 
ce  dernier  de  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  faire  nommer  le  représen- 
tant ad  hoc  des  mineurs.  Mais,  surtout  dans  l'hypothèse  où  nous  nous  plaçons, 
nous  ne  pensons  pas  que  la  marche  indiquée  par  cet  auteur  doive  être  sui- 
vie. Il  serait  imprudent,  à  raison  même  de  la  contrariété  des  intérêts,  de  s'en 
reposer  sur  le  père  du  soin  de  pourvoir  ses  enfants  d'un  représentant  qui 
doit  devenir  son  adversaire.  Nous  sommes  donc  d'avis  que  ce  sont  les  de- 
mandeurs qui  doivent  faire  à  cet  égard  les  diligences  nécessaires,  soit  préa- 
lablement à  l'exercice  de  leur  action,  qui  serait  alors  dirigée  tant  contre  le 
tuteur  ad  hoc  que  contre  le  père,  soit  au  cours  de  l'instance,  dans  laquelle 
ce  dernier  serait  appelé.  ^ 

§  2.  —  Tribunal  compétent.  —  Renvoi  devant  notaire.  —  Publications.   . 

36.  (Art.  970).  Devant  quel  tribunal  doit  être  poursuivie  la  licitation,   ( 
lorsque  la  succession  comprend  des  immeubles  situés  en  dehors  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  elle  s'est  ouverte? 

La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  16  août  1863  (/.  Av.,  t.  88,   p.  99),  que 
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la  vente  aux  enchères  d'immeubles  situés  dans  un  ressort  différent  de  celui 
de  l'ouverture  de  la  succession  dont  ils  dépendent,  peut,  en  raison  de  la  na- 
ture et  de  l'importance  de  ces  inmieubles,  et  de  l'intérêt  commun  des  parties, 
être  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  situation  de  ces  mêmes 
immeubles. 

ST.  La  question  suivante  nous  a  été  soumise  :  Un  tribunal  français  est-il 
compétent  pour  ordonner  la  licitation  en  France  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  ouverte  sur  le  territoire  français,  mais  situés  partie  en 
France,  partie  en  pays  étranger  (spécialement  en  Suisse)? 

C'est  un  principe  incontesté,  avons-nous  dit,  que  les  lois  relatives  à  la 
transmission  des  immeubles  ab  intestat  sont  des  lois  réelles,  et  que,  par 
suite,  cette  transmission  est  régie  par  la  loi  de  la  situation  des  immeubles, 
conformément  à  la  règle  générale  qui  veut  que  les  immeubles  soient  soumis 
à  la  loi  du  pays  où  ils  sont  situés  ;  règle  que  notre  Gode  civil  s'est  appro- 
priée (art.  3),  mais  que  les  autres  législations  consacrent  également  comme 
un  corollaire  nécessaire  de  la  souveraineté  nationale.  V.  Demolombe,  t.  1, 
n.  93.  Il  résulte  de  là  que  les  immeubles  laissés  en  pays  étranger  par  une 
personne  décédée  en  France  sont  régis,  quant  à  leur  partage  ou  à  leur  lici- 
tation, par  la  loi  étrangère,  et  non  par  la  loi  française  :  les  dispositions  des 
art.  8:2,  God.  civ.,  et  59,  |  6,  God.  proc,  d'après  lesquelles  l'action  en  par- 
tage doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, ne  sauraient  recevoir  leur  application  dans  ce  cas,  qu'elles  n'ont  point 
envisagé.  V.  à  cet  égard  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  319,  et  les 
autorités  qui  y  sont  indiquées,  ainsi  que  MM.  Dalloz,  Répert.,  v°  Succession^ 
n.  1573,  et  Demolombe,  loc,  cit.,  n.  90  et  s.  —  Il  importe  peu  que  la  suc- 
cession comprenne  à  la  fois  des  biens  situés  en  France  et  des  biens  situés  en 
en  pays  étranger  ;  la  règle  de  l'unité  des  opérations  de  partage  n'a  point  pour 
effet  d'attirer  devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession,  celles 
de  ces  opérations  qui  concernent  les  immeubles  situés  dans  un  autre  pays; 
mais  elle  fléchit  devant  le  principe  supérieur  qui  réserve  aux  juges  de  ce  pays 
la  connaissance  des  actions  relatives  aux  immeubles  situés  sur  son  territoire. 

38.  Avons-nous  besoin  d'ajouter  que  ce  qui  précède  s'applique  indiffé- 
remment au  cas  où  la  personne  décédée  en  France  était  Française  et  à  celle 
où  elle  était  étrangère?  Les  personnes  ne  sont  ici  d'aucune  considération, 
puisque  c'est  uniquement  de  l'application  d'une  loi  réelle  qu'il  s'agit.  G'est 
ce  qu'a  parfaitement  compris  un  arrêt  de  la  Gour  de  Golmar  du  12  août 
1817,  qui  a  décidé  que  la  demande  en  partage  d'immeubles  situés  en  France 
et  dépendant  de  la  succession  d'un  étranger  décédé  en  pays  étranger,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles,  et  non  devant 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession.  Inutile  de  faire  remarquer  que  la  solu- 
tion ne  saurait  être  différente  dans  l'hypothèse  inverse  où  un  Français  est 
décédé  en  France,  laissant,  parmi  les  biens  dont  sa  succession  se  compose, 
des  immeubles  situés  en  pays  étranger. 

39.  Gette  solution,  commandée  par  les  principes  généraux,  se  trouve 
confirmée  encore,  dans  l'espèce  qui  nous  est  soumise,  par  les  dispositions  da 
traité  entre  la  France  et  la  Suisse  du  IS  juill.  1869.  Non  pas  que  nous  ad» 
mettions  qu'on  puisse  tirer  argument  de  la  disposition  finale  de  l'art.  5  de  ce 
traité,  aux  termes  de  laquelle  on  doit,  pour  le  partage,  la  licitation  ou  la 
vente  des  immeubles,  se  conformer  aux  lois  du  pays  de  leur  situation  :  cette 
disposition  n'a  trait,  dans  notre  pensée,  qu'aux  formes  de  la  procédure.  Mais 
la  question  de  compétence  se  trouve  résolue  par  les  dispositions  combinées 
de  l'art.  4  et  de  la  première  partie  de  l'art.  5  du  traité.  Il  en  résulte  effecti- 
vement que  si,  en  principe,  toute  action  relative  à  la  liquidation  et  au  par- 
tage d'une  succession  testamentaire  ou  ab  intestat  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  ce  principe  souffre  exception  à 
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liYârd  dos  immeubles  que  le  défunt  a  laissés  en  [)ays  étranger,  parce  que 
loiuo  aclion  relative  i\  dos  imnioublos  est  de  la  conipétonce  du  tribunal  do 
leur  situation.  En  cela,  ces  disj>ositions,  comme  on  le  voit,  ne  t'ont  que  re- 
produire le  systt'me  tn^'s  rationnel  qui  découle  do  colles  dos  art.  3  et  822  de 
notre  Code  civil,  et  îil),  5  G,  de  notre  Code  do  procédure. 

En  conséquence,  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  que  dans  respécc  do  la 
question  ci-dossus  posée,  io  tribunal  du  lieu  de  l'ouvorluro  do  la  succession 
n'avait  point  le  droit  d'ordonner  la  vente  de  l'immeuble  situé  en  Suisse  qui 
dépendait  de  coite  succession. 

40.  (Q.  2503  undocies).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connaître 
de  la  vente  par  licitalion  d'un  navire? 

Il  est  ensoijîné  par  M.  Cliauvcau  que  cotte  vente  doit  être  poursuivie  de- 
vant le  tribunal  civil  par  le  ministère  d'un  avoué,  et  non  point  faite  ;\  la 
bourse  par  le  ministère  d'un  courtier.  C'est  ce  qu'a  décidé  un  jugement  du 
tribunal  civil  du  Havre  du  14  juill.  1858  (/.  Av.,  t.  8i,  p.  7()),  portant  que 
les  courtiers  ne  peuvent  procéder  qu'aux  ventes  purement  volontaires  aux- 
quelles on  ne  saurait  assimiler  celle  qui  est  faite  eu  vertu  d'un  jugement  or- 
donnant la  licitation  d'un  navire,  à  moins  que  le  consentement  de  toutes  les 
les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits  ne  convertisse  en  vente  vo- 
lontaire la  vente  qui  présentait  auparavant  un  caractère  judiciaire.  Le  môme 
jugement  a  condamné  le  poursuivant  et  le  courtier  à  des  dommages-intérêts 
envers  la  compagnie  dos  avoués  du  Havre  ;  mais  il  a  refusé,  à  tort  selon 
Bf.  Chauveau,  d'appliquer  les  prindpes  de  la  responsabilité  k  l'huissier  qui, 
en  rédigeant  l'original  du  placard,  avait  usurpé  les  attributions  des  avoués. 
V.  Saisie-exécution. 

41 .  (Q.  2504  novies  a).  Le  jugement  qui  ordonne  une  licitation  doit-il 
être  signifié  à  j)artie  ? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  con- 
testation entre  les  parties. —  Adde  conï.,  Bioche,  v°  Vente  judic.  d'imm., 
n.  481  ;  notre  Traité  du  partage  de  succession,  n.  363,  et  notre  Formulaire 
annoté,  t.  2,  p.  8(54,  n.  21.  —  V.  aussi  Partage,  n.  71. 

42.  (Q.  2504  novies  b).  De  quelle  manière  le  jugement  par  défaut  ordon- 
nant une  licitation  peut-il  être  exécuté  dans  les  six  mois  de  sa  date,  lorsqu'il  a 
été  rendu  contre  un  défendeur  domicilié  aux  colonies? 

Après  avoir  fait  remarquer  que,  suivant  l'économie  de  l'art.  159,  Cod. 
proc,  l'acte  d'exécution  qui  doit  empêcher  le  jugement  par  défaut  de  tomber 
en  péremption  ne  peut  produire  cet  effet  qu'autant  qu'il  est  connu  du  débi- 
teur, ou  légalement  censé  coîinu,  M.  Chauveau  ramène  la  ditficullé  aux  points 
de  savoir  :  !•  quel  est,  en  matière  de  licitation  l'acte  de  commencement 
d'exécution  du  jugement  par  défaut  qui  l'a  ordonnée;  — 2»  quand  et  de 
quelle  manière  cet  acte  d'exécution  est  connu  ou  légalement  censé  connu 
du  détaillant,  dans  le  cas  oîi  ce  dernier  est  domicilié  aux  colonies. 

Sur  la  première  question,  M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  considérer  le  dépôt 
^n  cahier  des  charges  comme  constituant  en  lui-même  un  véritable  commen- 
tement  d'exécution.  Cependant,  observe-t-il,  on  pourrait  peut-être  critiquer 
r  ito  solution,  en  disant  :  Le  dépôt  indique  bien  de  la  part  du  poursuivant 
i'intention  d'exécuter  le  jugement,  mais  ne  peut  constituer  l'exécution,  qui 
n'est  effectuée  que  par  la  vente.  Cela  esta  la  rigueur  exact,  répond  l'auleur; 
mais  si  l'on  réfléchit  que  l'art,  159  n'est  limitatif  que  pour  l'exécution  du 
juj/ement  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  et  que  pour  tous  les  autres  cas  il 
faut  se  borner  à  appliquer  la  partie  générale  de  sa  disposition,  d'après  la- 
i^uolle  il  sutTit  qu'il  y  ait  un  acte  duquel  il  résulte  que  l'exécution  du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante,  on  doit  bien  admettre  que  l'exécution 
commence  par  le  dépôt  du  cahier  des  charges.  Ce  dépôt,  en  effet,  n'est  pas 
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une  simple  notification,  ni  un  acte  d'instruction  ;  c'est  une  mesure  destinée 
à  commencer  l'exécution  du  jugement;  mais  il  faudra  que  ce  commencement 
d'exécution  soit  notifié  avant  l'expiration  des  six  mois  à  celui  contre  lequel 
le  jugement  a  été  rendu. 

43.  Gomment,  dans  l'espèce,  cet  acte  sera-t-il  connu  ou  légalement  censé 
connu  du  défaillant  ?  M.  Chauveau  estime  que  c'est  par  la  sommation  d'avoir 
à  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  prescrite  par  l'art.  973,  et 
notifiée  conformément  à  l'art.  69,  §  9.  11  regarde  comme  inutile  de  dénoncer 
au  défaillant  l'original  de  cette  sommation  par  un  exploit  signifié  aux  colo- 
nies en  parlant  à  sa  personne.  Cette  formalité  offrirait  d'ailleurs,  selon  sa 
remarque,  quelque  chose  de  singulier  :  ce  serait  dénoncer  à  un  individu  un 
exploit  qu'on  viendrait  de  lui  signifier  à  lui-même,  en  parlant,  il  est  vrai, 
au  procureur  de  la  République  ;  mais  la  chose  importe  peu. 

44.  (Q.  2304  decies).  La  licitation  d'un  immeuble  indivis  entre  des  ma- 
jeurs  et  des  mineurs  peut-elle  avoir  lieu  devant  un  notaire  ? 

Carré,  au  texte,  a  résolu  cette  question  affirmativement  avant  la  loi  du 
3  juin  1841,  et  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  observer  que  cette  solution  est  sur- 
tout incontestable  depuis  cette  loi  qui,  dans  toutes  ses  dispositions,  suppose 
le  renvoi  devant  notaire.  D'ailleurs,  ajoute-t-il,  l'art.  839,  Cod.  civ.,  ne  lui  a 
jamais  semblé  mettre  obstacle  à  ce  que  la  licitation  dans  laquelle  des  mineurs 
sont  intéressés  soit  faite  devant  notaire  ;  car  ce  qu'il  exige,  c'est  qu'elle  ait 
lieu  en  justice,  conformément  aux  règles  tracées  pour  la  vente  des  biens  im- 
meubles de  mineurs,  et  cette  vente  peut  avoir  lieu  soit  devant  un  juge-com- 
missaire, soit  devant  un  notaire  commis.  V.  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

45.  La  même  solution  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poi- 
tiers du  3  juin  18St  et  est  enseignée  par  MM.  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  611  ;  Persil,  Comment.,  p.  479,  n.579  ;  Paignon,  t.  2,  p.  95,  n.  262.  Nous 
l'avons  nous-mênrie  défendue  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  361,  où  nous  avons 
dit  qu'en  présence  des  dispositions  nombreuses  desquelles  elle  découle  (Cod. 
civ.,  459  et  460  ;  Cod,  proc,  955  et  970),  on  ne  peut  qu'attribuer  aune 
inadvertance  du  législateur  la  rédaction  restrictive  de  Tart.  827,  Cod.  civ., 
portant  que  si  les  immeubles  ne  peuvent  se  partager  commodément,  il  est 
procédé  à  la  vente  par  licitation  devant  le  tribunal  ;  mais  que  cependant  les 
parties,  si  elles  sont  toutes  majeures,  peuvent  consentir  que  la  licitation  soit 
faite  devant  un  notaire  sur  le  choix  duquel  elles  s'accorderont. 

46 .  (Q.  2504  quindecies  a).  Est-il  permis  à  un  testateur  de  prescrire  que 
les  immeubles  de  la  succession  seront  vendus  devant  un  notaire  et  non  à  la 
barre  du  tribunal  ? 

Cette  disposition  testamentaire,  d'après  M.  Chauveau,  au  texte,  recevra 
son  exécution,  si  tous  les  héritiers,  étant  majeurs,  s'accordent  pour  faire  pro- 
céder à  la  licitation  devant  un  notaire;  mais  dans  le  cas  contraire,  les  tribu- 
naux resteront  appréciateurs  de  l'opportunité  du  renvoi  devant  notaire. 

4'7.  Notre  auteur  mentionne  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Tours  du 
8  janv.  J846  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  43  août  4849  qui  ont  refu-é 
tout  effet  à  la  clause  dont  il  s'agit,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  k 
droit  conféré  au  tribunal  de  retenir  la  vente  ou  de  la  renvoyer  devant  no- 
taire, est  absolu  et  d'ordre  public,  et  qu'il  n'y  peut  être  dérogé  par  aucunt; 
disposition  particulière.  —  M.  Chauveau  cite,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Douai  du  26  août  1847,  maintenu  par  la  Cour  de  cassation  le  8  août 
1848,  et  qui  a  déclaré  valable  la  clause  d'un  testament  par  laquelle  le  testa- 
teur, qui  ne  laissait  pas  d'héritiers  à  réserve,  ordonnait  à  son  exécuteur  tes- 
tamentaire de  faire  vendre  tous  les  immeubles  qu'il  laisserait  dans  la  forme 
voulue  pour  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  afin  d'acquitter  tous  les  legs 
en  argent. 
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•48.  (Q.  2?i04  diiodocios).  Le  notaire  commis  est-il  forcé  d'acceiitcr  la 
mission  qui  lui  est  confiée  f 

M.  Chauveau  ne  rc^soiit  pas  celle  question,  posde  par  lui  au  texte,  mais  se 
bor-ie  à  dire  (juc  s'il  s'élèw  des  conloslaiions  sur  la  légalité  de  rcinpôchc- 
niciil  du  notaire,  c'est  au  tribunal  d'y  statuer. 

4t9.  (Q.  ^riOl  qualordecies).  Le  choix  du  notaire  est-il  toujours  et  exclusi- 
f>ement  à  ta  disposition  du  tribunal  ?  Le  notaire  peut-il  être  récuséf  Peut-on 
Commettre  idusieurs  notaires?  Le  notaire  commis  peut-il  être  réooqué  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  :  1®  que  les  parties,  lorsqu'elles  sont 
majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  peuvent  s'accorder  sur  le  choix  du 
notaire;  mais  que,  s'il  y  a  des  mineurs  en  cause,  c'est  au  tribunal  de  dési- 
gner C('t  otlicier  public  ; — 2*  que  le  noiairo  commis  par  le  tribunal  peut  ôlre 
récusé  pour  les  causes  admises  et  dans  les  délais  fixés  à  l'égard  des  juges; — 
3-  i|u'en  principe  un  seul  notaire  doit  être  commis;  que  si  des  circonstances 
ex^^iptionuellcs  peuvent  permettre  d'en  nommer  deux,  le  jugement  doit  alors 
déterminer  leurs  attributions  respectives,  faute  de  quoi  ils  devraient  procéder 
ensemble  à  tous  les  actes  ,  et  que  les  deux  notaires  commis  doivent  avoir  la 
même  résidence,  à  moins  qu'ils  n'aient  chacun  une  mission  distincte  ;  — 
i'  entin,  que  le  notaire  commis  par  le  tribunal,  sur  le  choix  de  tous  les  cohé- 
ritiers, ne  peut  être  révoqué  que  par  uue  décision  du  tribunal  ou  l'accord 
unanime  des  cohéritiers. 

50.  Sur  le  premier  point,  nous  avons  embrassé  une  doctrine  conforme 
dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  ^^61.  Il  est  certain,  avons-nous  dit,  que  la  loi  ne 
préfère  dans  aucun  cas  la  vente  devant  le  tribunal  à  la  vente  devant  notaire; 
elle  laisse  aux  juges  la  tacullé  de  se  déterminer  d'après  l'intérêt  des  parties, 
et  nous  n'hi'sitons  pas  à  croire  qu'ils  ne  seraient  pas  liés  par  les  conclusions 
de  ces  dernières.  Pour  apprécier  l'intérêt  des  parties,  les  juges  examineront 
\c<  circonstances,  la  nature  des  biens,  leur  importance,  leur  situation,  le 
chiffre  des  trais,  etc.  Ils  pourront,  par  exemple,  renvoyer  la  vente  devant  le 
notaire  de  la  situation,  si  les  immeubles  sont  de  peu  de  valeur  et  s'ils  se  trou- 
vent éloignés  du  siège  du  tribunal.  Du  reste,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le 
notaire  désigné  soit  un  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens,  si  l'inlérôt 
des  parties  Te  demande,  ou  si  elles  en  sont  convenues  et  que  leur  choix  ne 
présente  pas  d'inconvénient.  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  MM.  Bioche, 
v«  Vent.  jud.  d'inim.,  n.  478;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1160;  Dalloz,  v'  Vente 
publ.  d'imm.,  n.  2000. 

51.  Celle  interprétation  est  aujourd'hui  constante  en  jurisprudence.  — 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  juges  peuvent,  sur  la  de- 
mande d'une  des  parties,  ordonner  le  renvoi  devant  notaire  de  la  vente  par 
licitalion  d'immeubles  à  parlager,  lorsqu'il  résulte  de  la  nature  et  delà  situa- 
tion des  biens  que  ce  mode  de  vente  est  le  plus  conforme  aux  intérêts  des 
copartageanl*^.  V.  îxcnnes  29  mai  1867  (J.  Av.,  t.  93,  p.  499);  Paris,  18  et 
tA  janv.  1868  (Bullet.  de  la  Cour  de  Paris,  p.  I.*))  et  20  nov.  1871  (J.  Av., 
t.  97,  p.  350/;  —  Et,  d'autre  part,  que  le  tribunal  ne  peut  retenir  d'office  à 
sa  barre  la  vente  par  licitation  d'immeubles  indivis,  lorsque  toutes  les  parties 
sont  d'accord  pour  demander  le  renvoi  de  cette  vente  devant  notaire,  et  que 
les  circonstances  démontrent  d'ailleurs  que  ce  renvoi  doit  être  avantageux 
pj'ur  les  cx)licitants  :  Renn  s,  27  janv.  1872  {J.Av.,  t.  99,  p.  35).— Compar. 
Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

52.  Lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  le  droit  qui  appartient  au 
créancier  de  l'un  d'eux  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  au  partage 
hors  de  sa  présence,  et  la  demande  d'un  partage  en  justice  par  lui  intro- 
duite, ne  peuvent,  dit  M.  Chauveau,  empêcher  les  héritiers  de  faire  procé- 
der à  !a  licitation  devant  le  notaire  de  leur  choix,  s'ils  y  ont  appilé   ce 
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créancier,  et  si  les  biens  ne  peuvent  se  partager  commodément  Dans  ces 
circonstances,  le  créancier  opposant  ne  peut  prétendre  que  la  licitation  doive 
être  précédée  d'une  expertise  pour  savoir  si  les  biens  sont  effectivement  im- 
partageables. V.  Cass.,  30  janv.  4843  (J.  Av.,  t.  64,  p  376);  Poitiers,  18  juin 
IwSl  {Journ.  du  Notariat,  ls54,  p.  384).  —  iMais  doit-on  aller  jusqu'à  dire, 
avec  la  Cour  de  Douai,  arrêt  du  24  mai  1830  (J.  Av.,  t.  77,  p.  143),  que,  si 
l'opposition  au  partage  formée  par  les  créanciers  de  l'un  des  copartageants 
fait  obstacle  à  ce  que  le  partage  puisse  être  opéré  hors  de  leur  présence, elle 
n'empêche  pas  que  leur  débiteur  ne  cède  volontairement  sa  part  dans 
l'hérédité  indivise,  et  que  la  vente  par  lui  consenlie  à  des  tiers  de  bonne  foi 
ne  saurait  être  annulée  ?  Notre  auteur  déclare  qu'il  ne  le  pense  pas.  —  V.  à 
cet  égard  ce  qui  est  dit  au  mot  Partage,  n.  147. 

53.  (Q.  2S0i  quindecies  b).  Le  notaire  qui,  diaprés  Vart.  970,  peut  être 
commis  pour  la  vente,  est -il  le  même  que  celui  dont  la  nomination  est  prescrite 
par  Vart,  969  ? 

Le  premier  point  est  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Ghauveau.  —  Le 
notaire  dont  parle  l'art.  969,  dit-il,  est  celui  qui  doit  procéder  au  partage, 
c'est-à-dire  régler  les  comptes,  prélèvements,  etc.,  former  les  lots,  les  tirer 
au  sort.  Celui  que  désigne  l'art.  970  doit  seulement  procéder  à  !a  vente  par 
licitation;  et  le  renvoi  fait  à  l'art.  955  indique  que  celui-ci  peut  être  choisi 
dans  le  lieu  de  la  situation  des  biens;  et  qu'il  peut  même  être  commis  plu- 
sieurs notaires,  si  les  biens  sont  situés  en  divers  lieux. 

54.  Sur  le  second  point,  noire  auteur  n'éprouve  pas  le  moindre  doute 
qu'en  matière  de  licitation,  un  tribunal  ne  puisse  commettre  un  notaire 
étranger  à  son  arrondissement  pour  procéder  aux  opérations  de  la  vente. 
V.  l'art.  934,  auquel  renvoie  l'art.  970  M;iis  il  adopte  une  opinion  contraire 
en  ce  qui  concerne  le  partage.  —  V.  Partage,  n.  67. 

55.  En  embrassant,  dans  notre  Tr.  du  part.,  n.  361,  le  sentiment  pro- 
fessé par  M.  Chauveau  relativement  à  la  licitation,  nous  avons  ajouté  que  la 
faculté  dont  jouit  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  de  com- 
mettre un  notaire  étranger  à  son  arrondissement,  n'est  point  exclusive  du 
droit  de  retenir  devant  lui  la  licitation  des  immeubles  situés  hors  de  son 
ressort,  et  qu'il  devra  user  surtout  de  ce  droit  dans  le  cas  où  les  immeubles 
dont  il  s'agit  seront  de  peu  d'importance. 

56.  (Q.  2504  sedecies  a).  Le  rapport  d*experts  doit-il  être  remis  auno' 
taire  commis  pour  faire  la  licitation? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  qu'une  expédition  du  rapport  doit  être  dé- 
posée chez  le  notaire,  non  par  les  experts  eux-mêmes,  mais  par  les  parties 
qui  provoquent  l'entérinement  de  ce  rapport. — M.  Ghauveau  enseigne  que 
les  experts  doivent  déposer  leur  rapport  au  greffe,  mais  qu'une  expédition 
doit  en  être  remise  au  notaire.  —  L'art.  971,  dit-il,  ne  reproduit  pas  la  pro- 
hibition contenue  dans  l'art.  956,  et  l'art.  972  ne  renvoie  qu'aux  formalités 
de  la  vente  et  non  à  celles  de  l'expertise.  Un  usage  constant  dans  la  pra- 
tique, usage  justifié  par  la  nécessité,  autorise  l'expédition  du  rapport,  qui 
est  remise  au  notaire,  auquel  elle  est  indispensable  pour  la  rédaction  du 
cahier  des  charges,  s'il  s'agit  d'une  licitation,  ou  de  la  liquidation,  s'il  s'agit 
d'un  partage.  Dans  certains  tribunaux,  ce  rapport  est  non  seulement  ex- 
pédié, mais  encore  signifié  à  chaque  partie,  avec  l'acte  de  conclusions  ten- 
dant à  l'entérinement.  Voy.  le  Formulaire  de  procédure  de  notre  auteur, 
2"  éd.,  t.  2,  p.  572,  formule  970.  V.  aussi  conf.,  M.  Bioche,  v*  Vente  jud., 
n.  174. 

5  T.  (Q.  2505  ter  a).  Est -il  nécessaire  d'apposer  des  placards  à  la  porte 
au  domicile  de  chaque  colicitant? 

M.  Chauveau,  au  texte,  soutient  que  l'avoué  poursuivant  doit  faire  apposer 
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des  placards  au  domicile  de  chacun  dos  colicitanfs,  mineurs  ou  majeurs.  Ce 
n'esl  pas  par  induclion,  dit-il,  qu'il  raisonne;  il  n'a  pas  besoin  de  rechercher 
rintenlioii  ilu  h^^islalour.  La  loi  est  positive;  elle  veut  une  apposition  au  do- 
micile de  la  partie  dont  les  inliJrôts  immobiliers  sont  compromis  dans  l'in- 
Slance.  Dans  l'ofùnion  contraire  h  la  sienne,  on  suppose  un  accord  partait  de 
toutes  les  parties  intéressées;  mais  cela  n'est  pas  exact,  observe-l-il,  car  un 
des  colicitants  peut  n'avoir  pas  comparu  sur  la  demande  en  partage,  et  ce 
sera  peut  être  U*  placard  atïiché  à  son  domicile  qui  lui  donnera  le  premier 
avis  d'une  procédure  si  importante  pour  lui. 

58.  Nous  avons  été  nous-môme  appelé  à  donner  notre  avis  sur  la  ques- 
tion plus  précise  de  savoir  s'il  résulte  du  renvoi  fait  par  l'art.  972  à  l'art.  9.')9, 
lequel  se  rélére,  de  sou  côté,  à  l'art.  699,  que  les  placards  annonçant  la  vente 
doivent  élre  apposés  à  la  porte  du  domicile  des  colicitants,  à  la  principale 
place  et  à  la  porte  extérieure  des  mairies  de  leurs  communes,  au  lieu  où  se 
tient  le  principal  marché  de  ces  communes,  et  à  la  porte  extérieure  du  tri- 
bunal du  domicile  de  chacun  d'eux.  Cette  question  est  délicate,  avons-nous 
répondu.  Cependant,  nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion,  généra- 
lement admise  daillenrs,  suivant  laquelle  le  renvoi  fait  par  l'art.  9o9,  Cod. 
proc,  à  l'art.  699  du  même  Code,  en  ce  qui  concerne  les  lieux  où  doivent 
être  apposés  les  placards  annonçant  la  vente,  ne  s'applique  qu'aux  disposi- 
tions de  ce  dernier  article  qui  ne  concernent  pas  particulièrement  le  saisi, 
parce  qu'on  ne  peut  assimiler  au  saisi  aucun  des  mineurs  ou  des  colicitants, 
et  que  si  l'on  comprend  la  nécessité  de  signaler  au  saisi,  par  des  placards 
mis  sous  ses  yeux,  une  vente  qui  est  poursuivie  contre  lui  et  qu'il  peut  em- 
pêcher en  désint 'ressaut  les  créanciers  avant  le  jour  de  l'adjudicaiion,  l'on 
ne  concevrait  pas,  au  contraire,  l'utilité  d'afiîches  apposées  à  la  porte  du  do- 
micile des  mineurs  ou  des  colicitants,  alors  qu'ils  soit  eux-mêmes  les  pour- 
suivants ou  que  tout  au  moins  la  vente  a  été  ordonnée  contndictoirement 
avec  eux.  On  ne  peut  supposer  que  le  législateur  de  1841,  qui  a  eu  princi- 
palement pour  objectif  de  simplilier  la  procédure  et  de  mettre  p'us  d'éco- 
noniie  dans  les  frais,  ail  songé  à  prescrire  une  formalité  non  moins  coûteu'îe 
qu'inutile,  que  n'exigeaient  pas  les  anciens  art.  961  et  978,  Cod.  proc.  —  V. 
en  ce  s(.ns  le  journ.  le  Droit,  n°  du  18  nov.  1841;  MM.  Duvergier,  Lois,  sur 
l'art.  972,  Cod.  proc;  Dalloz,  Répert.,  v»  Vente  publifjve  d'immeubles,  n.  2046; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v"  Vente  judic.  d'imm.,  n.  77  et  192;  Boitard,  Leç.  de 
froc,  cit.,  t.  2,  p.  o6l.  —  Mais  dans  le  sens  contraire,  Voy.  indépendammimt 
de  M.  Chauvcau,  ut  suprà,  V Ew ydopédie  des  Huissiers,  v"  Licitatiou,  n.  22. 
—  Nous  p  usons  donc,  avec  M3I.  Bioche  et  Boitard,  que  les  placards  ne  doi- 
vent pas  être  apposés  aux  lieux  indiqués  par  les  n"*  1,  3,  4,  5  et  7  de 
Tari.  699,  en  tant  que  ces  indications  se  rapportent  au  domicile  du  saisi. — 
"V.  conf.,  notre  Tr.  du  part.,  n.  379,  et  notre  Furmul.  annot.,  t.  2,  p.  863, 
n.  27. 

59.  (Q.  2505  ter  b).  Quels  sont  les  avoués  dont  les  noms  doivent  être  men- 
tionnés dans  les  placards? 

Les  placards,  répond  M.  C'iauveau,  doivent  contenir  Tindication  tant  de 
l'avoué  poursuivant  que  des  avoués  colicitants. 

BO.  (Q,  2?)0.o  ter  c).  Dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  îa  vente  a  donné 
commission  rorjatoire  à  un  autre  tribunal,  et  où  la  nente  a  lieu  devant  cet 
autre  tribunal,  le  rôle  des  avoués  poursuivant  et  colicitants  primitifs  cessera- 
til  à  re  point  que  l'indication  de  leur  nom  ne  soit  plus  nécessaire  sur  l'affiche? 
Faut-il  un  ajournement  devant  le  tribunal  de  renvoi?  A  quel  tribunal,  en  cas 
dinri/lents,  doit-on  en  référer?  —  Q'iid,  dans  le  cas  où  l adjudication  a  été 
renroyee  devant  wn  notaire  d'un  autre  arrondissemf^nl?  Les  avouéa  ont-ils  le 
droit  et  sont'iU  obligés  d'aller  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
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en  l'étude  du  notaire?  Est-ce  à  eux  qu'il  faut  faire  la  sommation  de  prendre 
cette  communication  ? 

D'après  M.  Chauvcau,  au  texte,  dans  le  cas  où  le  tribunal  saisi  de  la  pour- 
suite  a  donné  commission  rngaloire  à  un  autre  tribunal  devant  1  quel  a  eu 
lieu  la  vente,  le  rôle  dos  avoués  poursuivant  et  coUcitanls  primitifs  ayant 
pris  fin,  il  n'est  pas  indispensable  ijue  leurs  noms  soient  énoncés  dans  les 
placards.  Il  faut  alors  donner  un  ajournement  à  toutes  les  parties  devant  le 
nouveau  tribunal  ;  et,  dans  le  cas  de  renvoi  <  e  !a  venle  devant  un  notaire 
d'un  autre  arrondissement,  sommation  de  prci  dd  communication  doit  être 
faite  auxcolicitants,  qui  constituent  de  nouveaux  avoués,  s'ils  le  jugentcon-  , 
venable.  —  Compar.  notre  Tr.  du  partag.,  n.  361. 

61.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si,  lorsque  la  licita- 
tion  d'immeubles  situés  dans  un  arrondissement  autre  que  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  a  été  renvoyée  devant  un  notaire  du  premier  de  ces 
arrondissements,  c'est  l'avoué  qui  a  demandé  la  licitation  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  l'ouverture,  ou  un  avoué  postulant  près  le  tribunal  de  la  situation, 
qui  est  investi  de  la  poursuite,  et  qui,  à  ce  titre,  est  chargé  de  remplir  les 
formalités  préalables  à  l'adjudication.  Cette  question,  d'une  grande  impor- 
tance dans  la  pratique,  n'a  pas  échappé  à  l'examen  des  jurisconsultes  qui  se 
sont  spécialement  occupés  des  règles  de  la  procédure  civile.  —  M.  Chauveau, 
quest.  2505  ter  (V.  ci-dessus),  regarde  le  tribunal  de  l'arrondissement  dans 
lequel  doit  se  faire  la  venle,  soit  que  ce  tribunal  ait  été  délégué  pour  y  pro- 
céder, soit  qu'elle  ait  été  renvoyée  devant  un  notaire  de  son  ressort,  comme 
étant,  à  l'exclusion  de  celui  qui  l'a  ordonnée,  le  tribunal  devant  lequel  elle 
se  poursuit,  et  reconnaît  à  l'un  des  avoués  du  tribunal  de  la  situation  le 
droit  de  faire  faire  les  insertions  dans  les  journaux  et  les  afliches,  et  de  ré- 
diger et  déposer  le  cahier  des  charges. 

G2.  M.  Bioche,  Diction,  de  pr oc. y  w"  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  35, 
58  et  69,  exprime  une  opinion  moins  absolue.  Il  distingue  entre  le  cas  où  le 
tribunal  qui  a  ordonné  la  vente  l'a  renvoyée  devant  le  tribunal  de  l'arrondis- 
sement de  la  situation  des  immeubles,  ou  a  chargé  ce  tribunal  de  commettre 
un  notaire  pour  y  procéder,  et  celui  où  il  a  renvoyé  directemet  la  vente  de- 
vant un  notaire  de  l'arrondissement  de  la  situation.  Dans  la  première  hypo- 
thèse, l'avoué  du  tribunal  devant  lequel  la  vente  a  été  renvoyée,  ou  dans  l'ar- 
rondissement duquel  exerce  le  notaire  commis  pour  y  procéder,  a,  suivant 
lui,  le  droit  et  le  devoir  de  remplir  les  formalités  préalables  à  cette  venle; 
mais,  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est  à  l'avoué  du  tribunal  qui  a  ordonné  la 
vente  qu'appartient  ce  droit. 

63.  Cette  distinction  nous  semble  parfaitement  juridique.  En  déléguant 
un  autre  tribunal,  soit  pour  procéder  à  la  vente,  soit  pour  commettre  un  no- 
taire à  cet  etlet,  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  se  des- 
saisit de  la  poursuite  en  vente  d'immeubles  au  profit  du  premier,  devant  le- 
quel cette  poursuite  est,  en  quelque  sorte,  transportée.  Lorsqu'il  se  borne, 
au  contraire,  à  commettre  directement  pour  la  vente  un  notaire  d'un  autre 
arrondissemi'nt,  il  ne  cesse  pas  d'être  saisi  de  la  poursuite,  et  dès  lors  toutes 
les  formalités  que  celle-ci  comporte  doivent  être  accomplies  par  l'avoué  qui 
l'a  engagée  devant  lui. 

§  3.  —  Cahier  des  charges.  — Adjudication. 

64.  (Q.  2507  octiesdecies).  Un  créancier  hypothécaire  de  la  succession 
petttU  être  reçu  intervenant  aux  frais  de  la  masse  dans  la  licitation,  et,  en 
cette  qualité,  sans  avoir  mis  le  poursuivant  en  demeure  ni  obtenu  la  subroga- 
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lion  aux  pjursuitfs,  déposer  le  cahier  des  charges  et  prendre  le  rôle  de  poursui- 
vant? 

Solution  nogilivosur  los  deux  points,  de  la  part  de  M.  Chauvoau. 

Bien  «luVn  niali»'re  d'intervenlion,  dit  il,  los  tribunaux  se  moiiIront  très 
favorables  aux  créanciers,  il  est  douteux  qu'on  puisse  adineltrc  à  priori  que 
Tari.  8Xi,  Cod.  civ  ,  s'applique  aux  cn^inciers  de  la  succession  comme  aux 
CFi  anciiTsde  l'un  des  coîiériii.^rs.  Le  texte  de  cet  article  et  celui  de  l'art.  *ii0'6 
du  môme  Code  s'opposent  dabord  ;\  cetic  intcrpnHi'.tion  que  repoussent  aussi 
les  niiitifs  de  h  loi  ;  car  si  Ton  conçoit  l'intervention  du  cn^aiicier,  alors  que 
le  partage  peut  léser  ses  droits,  elle  ne  se  justifie  guère  h  l'égaid  f'u  créan- 
cier de  la  suceession,  aux  droits  duquel  les  résultats  du  partage  no  peuvent 
porter  aucune  atteinte.  Pourquoi,  en  effet,  interviendrait-il,  lorsqu'il  n'a  pas 
D  soin  d'attendre  la  fin  des  opérations  du  |)artage  pour  agir,  si  sa  créance 
est  exigible,  ou  que  ces  opérations  ne  rem[)échent  pas  de  poursuivre  plus 
tard  chacun  des  cohéritiers  ou  le  tiers  détenteur?  Dans  tous  les  cas,  en  dé- 
clarant l'iniervention  recevab'o,  les  juges  devraient  en  mettre  les  dépensa 
la  charge  de  l'intervenant;  autrement  l'intervention  des  créanciers,  s'ils 
étaient  assez  nombreux,  aurait  pour  premier  résultat  d'absorber  complt^te- 
menl  les  valeurs  de  la  succession.  Le  législateur  a  bien  voulu  donner  aux 
créanciers  la  faculté  de  surveiller  les  opérations  du  partage,  afin  que  leurs 
intérêts  n'y  fussent  point  compromis,  mais  il  a  voulu  aussi  que  cette  sur- 
veillance s'exerçât  aux  dépens  de  celui  qui  la  croirait  utile. 

65.  En  supposant  que  l'intervention  du  créancier  soit  recevable,  et  qu'en 
adjugeant  les  conclusions  de  l'intervenant,  les  juges  puissent  mettre  les  frais 
à  la  charge  de  la  succes'^ion,  il  faut  encore  se  demander  si  le  créancier  a  le 
droit  de  se  substituer  k  l'héritier  poursuivant  et  de  déposer  le  cahier  des 
charges.  Pour  l'affirmative,  on  p;3ut  dire  que  par  son  intervention  le  créan- 
cier est  devenu  partie  dans  la  cause,  el  que,  le  poursuivant  n'agissant  pas,  il 
a  pu,  il  a  dû  taire  ses  diligences  pour  hàier  le  moment  de  la  vente.  On  doit 
répond'-e,  s  -Ion  M.  Ghauveau,  que  l'intervention  de  l'art.  882  est  une  simple 
précaution  qui  a  pour  but,  non  pas  d'assimiler  l'intervenant  à  l'un  des  co- 
partageanls  ou  colicitants,  mais  seulement  de  lui  permettre  de  veiller  à  ce 
qu'aucune  des  combinaisons  du  partage  ne  soit  spécialement  dirigée  contre 
ses  intérêts.  —  Celte  différence  entre  le  rôle  du  créancier  intervenant  et  le 
rAlo  du  copartageant  est  tellement  sensible,  obsnrve-t-il,  que  la  Cour  de  cas- 
sation a  refusé  au  créancier  d  une  succession  bénéficiaire  le  droit  d'en  faire 
vendre  les  biens  dans  les  formes  prescrites  par  les  art.  987  et  988,  en  décla- 
rant qu'il  doit  suivre  les  formes  de  la  saisie  immobilière  (arrêt  du  3  déc. 
183i:  /.  Av  ,  t.  50,  p.  145).  —  Il  résulle  encore  de  cet  arrêt  que  si  l'on  re- 
connai^^sait  au  créancier  le  droit  de  se  taire  subroger  aux  poursuites,  ce  droit 
ne  pourrait  être  exercé  qu'en  cas  de  néijligence  de  l'héritier  et  seulement 
après  une  mise  en  demeure.  Or,  dansfespèce  de  la  question  posée,  le  créan- 
cier se  substituerait  à  l'héritier  poursuivant  pour  déposer  le  cahier  des 
chaige'î,  sans  prévenir  aucun  des  cohéritiers.  Evidemment  ce  mode  de  pro- 
céder est  irrégulier;  le  créancier  peut  surveiller  la  poursuite,  faire  fixer 
xin  délai  par  le  tribunal,  mais  il  ne  peut  pas  spontanément  prendre  la  direc- 
tion de  la  vente. 

66.  Pour  nous,  l'inadmissibilité  de  l'intervention  des  créanciers  de  la 
succession  nous  paraît  incontestable.  V.  Partage,  n.  35. 

6*7.  (Q.  2504  sedecies  b).  Que  doit  contenir  le  cahier  des  charges? 

M.  Chauveau,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  à  insérer  dans  le  cahier  des 
charges,  renvoie,  soit  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  :2502  a  (V.  Vente 
d'immeubles  de  mineurs),  soit  à  son  Formul.  de  proCt.  î*  édit,,  t,  2,  p.  576. 
Il  mentionne,  en  outre,  les  solutions  ci-après  . 
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©§.  Il  a  été  jugé  par  la  Conr  de  cassation,  le  20  juin  18-t3  (/.  Av.,  t.  63, 
p.  5o8),  que  les  tribunaux,  en  cas  de  licilation  de  biens  indivis  entre  ma- 
jeurs et  mineurs,  peuvent  ordonner,  sur  la  demande  du  subrngi'  tuteur,  que 
ia  portion  du  prix  afférente  au  mineur  restera  entre  les  mains  de  l'acquéreur 
jusqu'au  mariage  ou  à  la  majorité  du  mineur,  alors  même  qu'il  y  a  un  usu- 
fruit légal.  C'est,  observe  M.  Cliauveau,  une  précaution  que  peuvent  com- 
mander les  intérêts  du  mineur  et  dont  le  tribunal  est  seul  juge, 

69.  Notre  auteur  approuve  également  une  décision  d'après  laquelle,  dans 
une  vente  sur  licitation,  il  convient  d'ordonner  que  le  prix  nécessaire  pour 
le  service  d'une  rente  viagère  a  la  sûreté  de  laquelle  l'immeuble  à  liciter  est 
affecté,  sera  retenu  par  l'adjudicataire,  et  non  que  l'adjudicataire  siTa  tenu 
de  pnyer  cette  rente  en  sus  du  prix  :  Bordeaux,  20  nov.  1856  (./.  Av.,  l.  82, 
p.  4U9j.  Les  colicilants,  maîtres  de  leurs  droits,  auraient  pu,  dit-il,  s'accor- 
der pour  faire  supporter  la  rente  par  l'adjudicataire:  mais  une  telle  clause 
aurait  évidemment  eu  pour  effet  d'éloigner  les  enchérisseurs  et  de  compro- 
mettre les  intérêts  des  r;oli citants.  La  stipulation  qui,  d'après  la  Cour  de 
Bordeaux  doit  être  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  est  celle  que  la  pratique 
admet,  et  tous  les  jours  on  voit  des  adjudicataires  conserver  une  partie  du 
prix  pour  le  service  des  rentes  viagères  ou  pour  faire  face  à  un  usufruit. 

•70.  M.  Chauveau  regarde  comme  essentiel  de  bien  indiquer  la  situation 
exacte  des  immeubles  au  point  de  vue  des  locations  existantes,  et  la  Cour  de 
Paris  lui  paraît  avoir  exactement  jugé,  par  arrêt  du  3  fév.  18S2  (t.  77,  p.  22.'^), 
que  l'adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  a  le  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'adjudication,  lorsqu'un  bail  déclaré  dans  le  cahier  des  charges  avoir  une 
durée  de  10  années,  doit  durer  25  ans,  par  suite  d'une  prorogation  inconnue, 
même  des  poursuivants ,  et  que  cette  prorogation  est  un  obstacle  sérieux  à 
la  réalisation  des  projets  de  démolition  et  de  reconstruction  de  l'acquéreur. 

71.  Le  tribunal  de  Sancerre  a  décidé  que  la  clause  d'un  cahier  des 
charges  imposant  à  l'adjudicataire  d'un  immeuble  vendu  par  licitation  l'obli- 
gation alternative  de  faire  lever  et  signifier,  à  ses  frais,  le  jugement  d'adju- 
dication dans  un  délai  déterminé,  ou  de  supporter  la  levée  d'une  grosse 
nouvelle  au  profit  du  colicitant,  est  nulle  comme  imposant  l'accomplissement 
de  formalités  frustratoires.  Sur  le  pourvoi  dirigé  contre  ce  jugement,  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré,  le  28  mars  18.^5  (S.-V.o5.1.527),  que,  sans  examiner 
gi  une  semblable  c'ause  était  légale,  elle  ne  pouvait,  dans  tous  les  cas,  rece* 
voir  d'exécution  que  par  la  volonté  et  sur  la  réquisition  des  parties  à  qui 
çHe  était  imposée;  que  le  jugement  attaqué  constatait  souverainement  que 
c'<^tait  en  l'absence  de  tout  mandat  ou  réquisition  de  l'adjudicataire  que 
l'avoué  avait  fait  faire  la  signification  dont  s'agissait,  et  qu'en  décidant,  par 
$uite,  qu'elle  était  trustratoire  et  qu'elle  devait  être  rayée  de  la  taxe,  ce  juge- 
ment n'avait  violé  aucune  loi. — Cependant  M.  Chauveau  n'a  pas  hésité  à  con-^ 
seiller,  dans  son  Formul.  de  proc,  2^  éd.,  t.  2,  p.  578,  et  40,  note  16,  l'in- 
sertion aux  cahiers  des  charges  d'une  clause  absolument  identique  à  celle 
qu'a  proscrite  le  tribunal  do  Sancerre,  et,  malgré  le  jugement  qui  vient  d'être 
rappelé,  il  persiste  à  la  considérer  comme  valable.  Les  parties,  dit-il,  sont 
en  effet  maîtresses,  surtout  en  matière  de  licilation,  d'insérer  dans  le  cahier 
des  charges  les  clauses  qui  leur  conviennent,  pourvu  qu'elles  ne  soient  con- 
traires ni  à  l'économie  générale  de  la  loi,  ni  à  l'ordre  public.  Or,  rien  de  sem- 
blable ne  peut  être  reproché  à  la  clause  dont  il  s'agit,  qui  est  d'un  usage  gé- 
néral dans  la  plu;>art  des  ressorts,  et  notamment  devant  le  tribunal  de  la  Sefne. 
—Le  tribunal  de  Sancerre  s'est  fondé  sur  ce  que,  l'ordonnance  d'adjudication 
ne  pouvant  être  attaquée  ni  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  celle  du  recours  en 
cassation,  la  signification  aux  colicilants  est  non  seulement  inutile,  mais  en- 
core frustraloire.  Cet  argument  n'est  nullement  concluant,  observe  M.  Chau- 
veau, d'abord  parce  qu'il  n'est  pas  vrai  de  dire  d'une  manière  absolue  que 
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le  jugement  d'adjudication  n'est  jamais  susceptible  de  rocours,  cette  voie 
tMaiit  ouverte,  au  contraire,  lorsqu'il  a  6ié  statut^  sur  un  incident;  ensuite 
parce  que,  n'oxist;\l-il  aucune  voie  de  recours,  comme  la  licitation  est  une 
espiVe  de  vente  volontaire  judiciairement  constat(^c,  et  que,  même  s'il  y  a 
résisîance  de  la  part  de  (luelques  colicitants,  elle  n'en  diffère  pas  moins  es- 
seuiiellemenl  de  la  proci^dure  de  saisie  immobilière,  laquelle,  du  reste,  com- 
porte l'insertion  de  toutes  les  clauses  qui  sont  compatibles  avec  rintérôt  des 
parties  dans  la  vente,  les  parties  qui  vendent  sont  parfaitement  libres  d'in- 
troduire dans  le  cahier  des  cbarf;es  les  clauses  qui  leur  paraissent  utiles. 
—  Aussi  M.  Cliauveau  d(?clare-l-il  avoir  peine  à  concevoir  comment  une  clause 
semblable  il  celle  en  question,  acceptée  par  tous  les  colicitants  comme  con- 
dition de  la  vente,  approuvée  par  la  justice  qui  préside  à  l'aliénation  sur  les 
bases  indiquées  dans  le  cahier  des  charges,  consacrée  par  Tadjudication, 
pourrait  étie  l'objet  d'une  critique  de  la  part  de  l'adjudicataire,  qui  a  parfai- 
tement pu  et  dû  connaître  celte  clause  avant  d'enchérir. 

Les  autres  motifs  donnés  par  le  tribunal  de  Sancerrc  ne  lui  paraissent  pas 
plus  décisifs.  L'art.  730,  Cod.  proc,  qui  interdit  le  droit  d'appel  pour  les 
jugements  d'adjudication  en  matière  d'expropriation  forcée,  et  l'art.  716  du 
même  Code,  qui  ne  jiermet  de  notifier  le  jugement  d'adjudication  qu'à  la 
partie  saisie,  loin  d'être  favorables  à  la  thèse  admise  par  ce  tribunal,  contien- 
nent au  contraire,  selon  M.  Chauveau,  un  argument  en  faveur  de  son  opinion, 
puisque,  d'après  le  système  adopté  par  le  tribunal  de  Sancerre,  la  notilica- 
lion  au  saisi  serait  inutile,  vu  l'impossibilité  de  faire  appel. 

TS.  Il  pense  par  conséquent  que  les  avoués  pourront  toujours,  sans  engager 
leur  responsabiliié,  insérer  dans  les  cahiers  des  charges  une  clause  analogue 
à  celle  indiquée  plus  haut.  Il  vrai  que  la  Cour  d'Alger  a  annulé,  le  27  mars 
1850,  une  stipulation  semblable;  mais  notre  auteur  fait  remarquer  que  c'est 
parce  que  l'accomplissement  en  avait  été  imposé  à  peine  de  folle  enchère. 
Tandis  que,  dans  la  clause  conseillée  par  lui,  la  seule  sanction  consiste  dans 
la  faculté  donnée  aux  colicitants  de  requérir  une  grosse  de  l'ordonnance 
d'adjudication  aux  frais  de  l'adjudicataire;  faculté  qui  ne  présente  rien  de 
contraire  à  la  loi,  ni  de  nature  à  écarter  les  enchérisseurs. 

73.  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  violation  de  l'art.  973,  Cod.  proc,  dans 
la  clause  d'un  cahier  des  charges  qui  oblige  l'adjudicataire  à  fournir  hypo- 
thèque pour  sûreté  de  son  prix  :  Cass.,  5  mars  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  2(i7); 
ni  violation  de  l'ordonnance  du  3  juill.  181  fi,  dans  la  clause  qui  stipule  le 
paiement  du  prix  ou  des  frais  entre  les  mains  du  notaire  au  profit  de  l'un 
des  colicitants:  même  arrêt,  et  Orléans,  9  fév.  iSil  (/.  Av.,  t.  35,  p.  70), 

74.  Enfin,  M.  Chauveau  déclare  donner  une  entière  adhésion  à  cette 
proposition  établie  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux  du  2  fév.  1848 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  488),  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  par  laquelle 
l'avoué  poursuivant  une  licitation  se  réserve  le  droit  exclusif  de  faire  les  no- 
tifications prescrites  parles  art.  2183  et  suiv.,  Cod.  civ.,  est  valable,  et  doit 
être  exécutée  par  les  adjudicataires  qui  n'en  ont  pas  demandé  l'annulation,  et 
qui  se  sont  bornés  à  adresser  de  simples  proteslalions  à  l'avoué  poursuivant. 

75.  V.  aussi  sur  les  clauses  qui  doivent  être  admises  ou  repoussées  ea 
cette  matière,  M.  Dalloz,  v°  Vente  publique  d'immeubles,  n.  2022  et  s. 

76.  (Q.  2o0o  quater  a).  Le  simple  acte  prescrit  parVart.  973  pour  ap' 
pelrr  les  colicitants  à  l'audience  doit-il  être  libellé? 

Il  doit,  suivant  l'avis  de  Carré,  qu'adopte  M.  Chauveau,  énoncer  l'objet  de 
la  difficulté.  —  Adde  conf.,  Dalloz,  n.  20G4. 

77.  (Q,  250.^  quater  b).  Est-on  obligé,  pour  faire  la  sommation  prescrite 
par  fart.  973,  d'attendre  que  le  cahier  des  charges  smt  enregistré  f 
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La  négative,  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Béihune  du 
26  janv.1847  (/.  Av.,  t.  77,  p.  30),  auquel  la  régie  de  l'enregistrement  a 
acquiescé,  est  admise  aussi  par  M.  Chauveau. 

"78.  (Q.  2.^05  quater  c).  La  sommation  est-elle  nulle,  si  elle  est  faite, 
non  au  domicile  de  Cacoué,  mais  au  domicile  réel? 

Ce  point  a  été  aussi  résolu  négativement  par  M.  Chauveau,  dans  une 
èsp^ce  où  l'omission  de  la  signification  au  domicile  de  l'avoué  avait  été  ré- 
parée après  le  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  973.  —  Adde  dans  le  môme 
sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  864,  n.  24. 

■78  bis.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  sommation 
peut  être  valablement  signifiée  à  l'avoué  qui  a  laissé  rendre  par  défaut  contre 
lui  le  jugement  ordonnant  la  licitation.  — Cette  question,  avons-nous  ré- 
pondu, nous  paraît  ne  pouvoir  être  résolue  qu'affirmativement.  Le  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  qu'un  avoué  hisse  prendre  contre  sa  partie,  ne 
met  pas  fin  à  son  mandat.  L'art.  75,  God.  proc,  porte,  en  effet,  que  le  dé- 
fendeur, pas  plus  que  le  demandeur,  ne  peut  révoquer  son  avoué  sans  en 
constituer  un  autre,  et  que  les  actes  de  procédure  faits  même  contre  un 
avoué  révoqué,  mais  non  remplacé,  sont  valables.  Or,  dans  notre  hypolhè:*e, 
il  n'y  a  ni  révocation  ni  remplacement;  et  il  est  si  vrai  que  l'avoué  du  défen- 
deur ne  cesse  pas  de  le  représenter  malgré  le  jugement  par  défaut  de  con- 
clure, que  ce  jugement  doit  lui  être  signifié,  et  que  l'opposition  qni  y  est 
formée  doit  être  faite  par  requête  d'avoué  à  avoué  (Cod.  proc,  155,  157, 
i6lM.  C'est  aussi  évidemment  par  ce  motif  que  le  jugement  dont  il  s'agit  ne 
tombe  pas  en  péremption  faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  l'obtention, 
comme  le  jugement  par  défaut  rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  constitué 
avoué  (Id.,  156). 

M.  Boncenne  dit  très  bien  en  ce  sens  {Tliéor,  de  la  proc.  civ.,  p.  111  et  s.) 
que  si,  lorsqu'un  avoué  a  déclaré  à  la  partie  qui  Ta  constitué  ne  plus  pou- 
voir ou  ne  plus  vouloir  la  représenter,  ses  fonctions  semblent  finies,  ce  n'est 
que  vis-à-vis  de  son  client,  mais  que  par  rapport  à  la  pai  tie  adverse  elles  ne 
le  seront  qu'au  moment  où  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  lui  aura  été 
notiliée  avec  la  révocation  du  premier.  V.  aussi  M.  Dalloz,  Répert.,  v"  Juge- 
ment par  défaut,  n.  226  et  227. 

Pour  que  l'avoué  continue  de  représenter  son  client,  même  après  le  juge- 
ment par  défaut  faute  de  conclure,  il  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  formé 
opposition  à  ce  jugement.  Sans  doute,  s'il  s'agit  d'un  jugement  qui  termine 
l'instance,  l'absence  d'opposition,  en  rendant  le  jugement  définitif,  mettra  fin 
au  mandat  de  l'avoué,  parce  que  ce  mandat  est  désormais  sans  objet  ;  mais 
si,  comme  dans  l'espèce  qui  nous  a  été  soumise,  le  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure  a  simplement  ordonné  une  opération  qui  n'est  en  quelque  sorte 
qu'une  suite  de  l'instance,  pour  laquelle  le  ministère  des  avoués  en  cause  est 
encore  exigé,  et  après  l'accomplissement  de  laquelle  ce  ministère  est  égale- 
ment prescrit,  l'avoué  qui  a  laissé  rendre  ce  jugement  continue,  vis-à-vis  de 
"■a  partie  adverse,  de  représenter  son  client  avant  comme  après  l'expiration 
;iu  délai  de  l'opposition. 

Donc,  lorsque  l'opération  ordonnée  est  une  licitation,  le  poursuivant  doit 
faire  signifier  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
à  l'avoué  de  la  partie  contre  laquelle  a  été  rendu  le  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  et  indiquer  dans  les  placards  cet  avoué  comme  étant  celui  de 
cette  partie. 

79.  (Art,  973).  Y  a-t-il  nullité  de  V adjudication  sur  licitation  d'immeu- 
bles appartenant  à  des  majeurs  et  à  des  mineurs,  faute  :  V  d'avoir  fait  som- 
mation au  subrogé  tuteur  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges; 
2®  d'aooir  mentionné  dans  les  placards  les  nom,  profession  et  domicile  du  su- 
brogé tuteur  ;  3*  d'avoir  appelé  ce  dernier  à  la  vente  ? 
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Ayaiil  t^UÎ  apiK'lé  à  résoudra  ces  diffiVcnts  points,  nous  avons  dit  :  De  ce 
qu'aucune  disposition  ni  du  Gode  civil,  ni  du  Code  de  proc<kiure  n'atladie 
expressément  la  sanction  do  la  peine  de  nuMilé  i\  l'observation  des  tormalilés 
prescrites  pour  les  ventes  d'immeubles  de  mineurs  ou  pour  les  licilalions 
intéressant  ces  di'rniers,  il  ne  saurait  s'ensuivre  que  toutes  ces  furmaliiés 
puissent  tMre  omises  impunément.  Il  est  d'abord  incontestable  (|nc  les  for- 
malités substantielles  doivent  être  observées  à  peine  de  nullité.  C'est  l«i  un 
principe  général  qui  reçoit  naturellement  son  application  dans  la  matière 
qui  nous  occupe.  Voy.  M.  Rodiére,  Pruc.  ciu.,  t.  3,  p.  4d0.  Mais,  d'un  autre 
côté,  il  parait  permis  de  conclure,  par  argument  à  contrario,  des  termes  de 
l'art.  131-4,  Cod.  civ.,  que  la  vente  d'immeubles  de  mioeurs  est  nulle  lorsijue 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  n'ont  pas  été  remplies,  sans  qu'il  faille 
cependant  étendre  celte  conséquence  aux  formalités  dont  l'omission  n'est  pas 
de  nature  à  intluersur  le  sort  de  la  vente,  et,  par  suite,  h  porter  préjudice  aux 
mineurs.  Les  auteurs  se  prononcent  d'ailleurs  en  ce  sens.  V.  Paiguon,  Com- 
ment, sur  les  ventes  judic.  de  biens  imm.,  t,  1,  n.  230;  Dalljz,  liépert., 
v®  Vente  publ.  rf'tww.,  n.  2034;  Chauveau,  Q.  2501  bis  (v*  Vente  d'immeubles 
de  mineurs). 

80.  11  reste  à  se  demander  si  la  sommation  au  subroc^é  tuteur  de  prendre 
cominuuicalion  du  caliior  des  charges  (Cod.  proc,  î)73),  la  mention  des 
noms,  profession  et  domicile  de  ce  ^ubrogé  tuteur  dans  les  placards  dd., 
958  et  9T2),  et  la  notilication  au  même  des  jour,  heure  et  lieu  de  l'adjudica- 
tion (Cod.  civ.,  4r;9';  Cod.  proc,  962  et  972),  sont  des  formalités  présin- 
taot  assez  d'importance  pour  que  leur  inobservation  entraîne  la  nullité  de  la 
vente.  Or,  nous  croyons  bion  que  la  négative  peut  être  soutenue  à  l'égard 
des  deux  premières  de  ces  formalités,  dont  l'une  n'est  pas  direclcmcnl  exigée 
par  la  loi  (le  subrogé  tuteur  ne  pouvant  ôlre  rangé  parmi  les  colicitauts 
qu'indique  l'art.  973),  et  dont  l'autre  n'a  qu'une  portée  secondaire  (Voy. 
M.  Rodière,  toc.  cit.).  Mais  l'affirmative  nous  parait  au  contraire  certaine, 
en  thèse  générale,  relativement  à  la  troisième  formalité.  La  loi  a  voulu, 
avet:  raison,  qu(i  le  subrogé  tuteur  fût  mis  à  même  de  contrôler,  dans  l'in- 
térêt du  mineur,  la  proccdure  suivie  pour  arriver  à  la  vente  des  immeubles 
de  celui-ci,  et  le  contrôle  ne  pourrait  évidemment  être  exercé  si  le  subrogé 
tuteur  était  laissé  en  dehors  de  la  procédure  dont  il  s'agit.  L'appel  du  subrogé 
tuteur  à  la  vente  a  paru  si  essentiel  au  législateur,  qu'il  l'a  prescrit,  non 
seulement  par  une  disposition  du  Code  de  procédure,  mais  môme  par  une 
disposition  du  Code  civil. 

81.  -Mais  nous  serions  disposé  à  admettre,  avec  M.  Chauveau,  quest. 
fnOi  septies  (V.  Vente  d'immeubles  de  mineurs),  qui  argumente  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  .'>  iuill.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  149)  qu'il  n'y  aurait 
pas  nullité,  si,  par  exemple,  il  était  suppléé  au  défaut  de  sommation  au  su- 
brogé tuteur  d'assister  à  la  vente,  par  un  acte  contenant  la  déclaration  de  ce 
dernier,  qu'il  se  tient  pour  suffisamment  averti. —  Adde  conf.,  notre  Formul. 
annot.y  p.  865,  n.  29  et  30. 

82.  (Q.  2o05quater  d).  Dans  quel  délai  un  colicitant  est-il  tenu,  à  peine 
de  déchéance  de  faire  .'itatuer  sur  les  dires  modiflcatifs  du  cahier  des  charges  f 
Plus  particulièrement,  dans  le  cas  où  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire,  si, 
le  jour  de  V adjudication,  un  colicitant  requiert  des  modifications  au  cahier  des 
ciiarqes,  qui  ne  sont  pas  acceptées  par  les  autres  parties,  le  notaire  doit-il 
passer  outre  malgré  l'opposition  de  ce  colicitant? 

M.  Chauveau  se  prononce,  au  texte,  pour  l'opinion  d'après  laquelle  le  co- 
licitant qui  veut  introduire  des  modilications  dans  le  cahier  des  charges  doit, 
à  peine  de  déchéance,  faire  ses  dires  h  la  suite  de  ce  cahier  et  appeler  les 
autres  parties  à  l'audience  par  un  acte  d'avoué,  de  manière  à  faire  vider  la 
dilliculté  avant  l'anjudication.  —  Mais  notre  auteur  admet  que  si  toutes  lea 
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parties  présentes  étaient  d'accord  pour  les  modifications  dont  il  sagit, 
les  créanciers  ou  l'adjudicalaire  ne  pourraient  s'en  plaindre,  pourvu  qu'à 
l'audience  et  avant  de  procéder  à  l'adjudicalion,  il  en  eût  été  donné  lecture. 

83.  L'opinion  qui  veut  que  le  silence  gardé  par  le  colicitant  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication  entraîne  déchéance,  se  fonde  sur  les  raisons  suivantes: 
Aux  termes  de  l'art.  9''3,  Cod.  proc,  dans  la  huitame  du  dépôt  du  cahier 
des  charges,  il  doit  être  fait  sommation  aux  colicitanLs  d'en  prendre  commu- 
nication, et,  s'il  s'élève  des  difficultés,  elles  doivent  être  jugées  à  l'audienct 
sur  un  simple  acte.  Il  est  permis  d'induire  de  cette  disposition  et  par  argu- 
ment de  l'art.  694  du  même  Gode,  que  le  colicitant  qui  veut  introduire  des 
modifications  dans  le  cahier  des  charges  doit  faire  ses  dires  à  la  suite  et 
appeler  les  autres  parties  à  l'audience  par  un  acte  d'avoué,  de  manière  à  faire 
statuer  sur  sa  proposition  avant  l'adjudication.  11  ne  suffirait  pas  de  l'insertion 
des  dires;  si  les  parties  n'étaient  pas  appelées  devant  le  tribunal,  le  colici- 
tant serait  censé  avoir  renoncé  aux  modification*.  La  mission  du  notaire, 
lors  de  l'adjudication,  se  borne  à  recevoir  les  enchères  et  à  déclarer  adjudi- 
cataire le  dernier  enchérisseur.  Il  lient  son  pouvoir  d'un  jugement;  il  obéit 
à  un  ordre  de  justice,  et  n'a  point  à  s'occuper  des  réclamations  que  l'une  des 
parties  élèverait  à  ce  moment. 

On  objecte  que  l'art.  973,  qui  n'est,  en  cette  partie,  que  la  reproduction 
de  la  loi  ancienne,  ne  fixe  pas  le  délai  de  trois  jours  dont  parle  l'art.  694; 
qu'il  ne  dit  pas  non  plus  à  la  diligence  de  quelle  partie  la  cause  doit  être 
portée  à  l'audience;  que  de  cette  différence  de  rédaction  naît  un  argument 
à  contrario,  puisque,  si  la  loi  eût  voulu  assimiler  les  deux  cas,  elle  l'eût  for- 
mellement exprimé  dans  le  second,  comme  elle  l'a  fait  pour  le  premier; 
qu'elle  a  bien  su  rappeler  les  art.  708,  709,  710,  963,  dont  les  dispositions 
sont  communes  aux  licitations  et  à  la  vente  sur  saisie;  que  c'est  donc  à 
dessein  que  l'omissiou  existe  ;  que,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas  identité  de  motifs 
dans  les  deux  procédures.  Dans  la  saisie  immobilière,  les  parties  ont  un 
délai  de  vingt-deux  jours  au  moins  entre  la  sommation  et  la  publication  du 
cahier  des  charges  (art.  (i9l  et  69-4),  tandis  que,  dans  la  vente  sur  licilation, 
le  délai  entre  la  sommation  et  l'adjudication  peut  n'être  que  de  huitaine  ; 
comment,  dès  lors,  restreindre  un  délai  si  minime?  Une  autre  différence  se 
produit,  lorsque  la  vente  est  renvoyée  devant  notaire  :  les  parties  peuvent 
être  éloignées  du  notaire,  tandis  que  les  conseils  de  ces  parties  sont,  dans 
les  poursuites  de  saisie,  toujours  devant  les  tribunaux.  Cette  considération  a 
pu  déterminer  le  législateur  à  accorder  un  délai  plus  long.  De  là  il  faut  con- 
clure que  si,  au  moment  de  l'adjudication,  un  colicitant  demande  des  mo- 
difications au  cahier  des  charges,  un  sursis  doit  être  accordé,  et  que  la  partie 
la  plus  diligente  se  pourvoira  pour  faire  vider  l'incident. 

84.  Les  inconvénients  résultant  de  ce  second  système  suffisent  à  M.  Chau- 
veau  pour  le  repousser.  Comment  admettre,  en  effet,  dit-il,  qu'il  déponde  du 
caprice  de  l'un  des  colicitants,  en  soulevant,  au  moment  de  l'adjudication, 
une  prétention  dont  le  notaire  ne  peut  être  juge,  de  retarder  la  vente  et  de 
rendre  inutiles  toutes  les  mesures  de  publicité  prises  pour  y  arriver?  Mais  si 
les  colicitants  sont  nombreux  et  que  plusieurs  s'entendent  pour  former  suc- 
cessivement de  semblables  demandes,  voilà  une  adjudication  indéfinimcn! 
ajournée.  Il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  terme  fatal  après  lequel  il  ne 
soit  plus  possible  à  la  mauvaise  foi  de  retarder  la  vente  ;  il  faut  qu'il  arrive 
une  époque  où  le  cahier  des  charges  ne  puisse  plus  subir  aucune  modifica- 
tion; autrement  les  acquéreurs  craindront  de  s'engager  et  n'oseront  pas  en- 
chérir. Le  silence  de  la  loi  est  une  lacune  qu'il  serait  à  désirer  de  voir  com- 
bler. N'est-il  pas,  en  effet,  naturel  que  les  acquéreurs,  dont  l'attention  est 
éveillée  par  les  insertions  et  les  affiches,  puissent  immédiatement  connaître 
les  conditions  de  la  vente  ?  La  lecture  du  cahier  des  charges,  faite  au  moment 
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de  l'adjudication,  à  la  liAle,  suffit-elle  pour  satisfain^  la  cnriosifé  lé^çitime 
des  enchérisseurs  et  les  tixer  sur  TiHendue  de^^  enjïaj^ements  de  i'adjudica* 
lion  ?  On  ne  s.uirait  le  croire.  Sans  d(uite,  on  ne  peut  arbitrairement  diHer- 
miiier  un  dé'ai  que  la  loi  n'a  pas  prescrit,  mais  noire  auteur  pense  que  la 
forclusion  n  sultr  de  la  force  des  choses  ;  qn'on  l'opposerait  avec  avantage 
au  c.tlicilant  qui  attendrait  le  jour  de  l'adjudication  pour  faire  valoir  ses  griels, 
et  que  le  notaire  commis  doil,  en  pareil  cas,  passer  outre  à  l'adjudicHtion, 
bien  que,  dans  la  pratique,  les  notaires  pn^fèrent  s'abstenir  et  laisser  au 
tribuLal  le  soin  de  statuer,  ce  qui  couvre  leur  responsabilité. 

85.  Dans  une  espèce  où  une  clause  formelle  du  cahier  des  Chartres  au- 
torisait des  modifications  jusqu'à  l'adjudication,  la  Cour  de  Douai  a  déclaré, 
le  10  août  1S50  (J.  Av.,  t.  77,  p.  31),  que,  si  l'un  des  colicitanls  signifie, 
par  exploit,  la  veille  du  jour  fixé  pour  l'adjudication,  au  notaire  cliargé  de 
la  vente,  qu'il  entend  demander  certaines  moditicalions  au  cahier  des  charges, 
il  ne  peut  être  passé  outre,  quoique  celte  signification  n'ait  pas  été  faite  aux 
autres  colicitants.  etqne  ceux-ci  n'aient  pas  été  appelés  à  l'audience  pour  voir 
statuer  sur  la  difficulté.  —  Des  motifs  de  cet  arrêt  on  peut  induire,  suivant 
M.  Chauveau,  que  la  solution  eût  été  la  même,  en  l'absunce  de  toute  clause  à 
ce  sujet. 

Mais  si  toutes  les  parties  présentes  sont  d'accord  pour  la  moditication  du 
cahier  des  charges,  notre  auteur  ne  conçoit  pas  que  les  créanciers  ou  les 
adjudicataires  puissent  s'en  plaindre,  alors  d'ailleurs  qu'il  est  constaté  qu'à 
l'andi^nce  et  avant  de  procéder  à  l'adjudication,  il  a  été  donné  lecture  des 
modifications. 

86.  De  môme,  ajoute-t-il,  il  n*est  pas  besoin  de  poser  comme  règle  que, 
dans  une  vente  judiciaire  sur  licitalion,  le  cahier  des  charges  peut  être  mo- 
difié jusqu'au  moment  de  l'adjudication,  pour  décider  que,  la  nue  propriété 
d'un  immeuble  étant  seule  mise  en  vente,  si,  avant  le  jour  de  l'adjudication, 
l'usufruit  vient  à  s'éteindre,  la  vente  de  la  propriété  tout  entière  est  valable- 
ment eff^îctuée,  lorsque,  le  jour  de  l'adjudication  et  au  moment  d'y  procéder, 
la  réunion  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété  a  été  publiquement  annoncée 
en  présence  des  enchérisseurs  et  des  colicilanls,  et  que  celte  déclaration  a 
été  mentionnée  en  marge  du  procès-verbal  d'adjudication  :  Lyon,  10  mars 
1853,  et  Cass.,  4  avril  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  63,  et  t.  81,  p.  23). 

>iH.  Les  rapports  dus  par  l'un  des  héritiers,  quelque  importants  qu'ils 
soie.it,  n'empêchent  pas  cet  héritier  de  concourir  à  toutes  les  opérations  de 
la  liquidation,  et  de  demander,  par  suite,  la  redification  des  clauses  du 
cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  la  licitalion  des  biens  dépendant 
de  la  succe?sion.  En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  inadmissibles  les 
conclusions  par  lesquelles  les  autres  héritiers  demandent  qu'il  soit  sursis  au 
juçiement  de  l'instance  en  rectification  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  rè- 
glement des  rapports  :  Douai,  31  mai  1851  (/.  Av.,  t.  78,  p.  43).  Mais,  ainsi 
que  l'a  décidé  un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour,  du  24  juill.  185-2  (t.  82, 
p.  278),  dans  une  vente  par  licitation,  les  [>arties  qui  ont  tait  statuer  sur  des 
dires  modiricalifs  du  cahier  des  charges  sont  non  recevables  à  proposer,  après 
la  décision  qui  statue  sur  ces  dires,  des  modifications  ponant  sur  d'autre» 
dispositions  du  cahier  des  charges. 

88.  Lorsqu'une  clause  du  cahier  des  charges  n'intéresse  que  deux  des 
colif*i:;»nts,  les  autres  colicitanls  doivent-ils  être  appelés  à  rai)dienc(i  pour 
voir  statuer  sur  lescontesla'ions  dont  elle  est  l'objet?  Le  tribunal  civil  d'Au- 
ttjn.  par  un  jugement  du  15  janv.  1849.  a  consacré  la  négative,  et  a  mis  à 
k  charge  du  contestant  les  trais  qui  résultaient  de  cette  mise  en  cause. 

89.  (Q.  2505  quater  i).  A  quels  jugements  s'applique  le  §  3  de  Vart.  973, 
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•portant  que  le  jugement  qui  interviendra  ne  pourra  être  attaqué  que  par  la  voie 
de  f appel? 

Il  est  r(^pondu  par  M.  Ghauveau ,  au  texte,  que  cette  disposition  ne  s'ap- 
plique pas  seiilemont  au  jugement  statuant  sur  les  dires  tendant  à  la  modifi- 
cation du  cahier  des  charges,  mais  encore  au  jugement  statuant  sur  la  vali- 
dité de  la  surenchère  ou  sur  celle  de  la  folle  enchère  autorisée  par  une  clause 
du  cahier  des  charges. 

89  bis.  Notre  auteur  ne  considère  pas  comme  un  jugement  sur  incident 
régi  par  les  art.  731  et  732,  au  point  de  vue  de  l'appel,  le  jugement  qui  in- 
tervient sur  la  demande  en  partage  ou  en  licitalion  (V.  Partage,  n.  li).  Après 
ce  jugement,  si  le  partage  est  ordonné,  les  autres  jugements  rendus  dans  le 
cours  de  l'instance  sont  soumis  au  droit  commun.  Mais  quand  c'est  la  licita- 
tion  qui  a  été  ordonnée,  dit  M.  Ghauveau,  il  s'agit  alors  d'une  véritable  vente 
judiciaire  d'immeubles,  et  les  analogies  reprennent  leur  empire,  fortifiées 
d'ailleurs  qu'elles  sont  par  les  termes  mêmes  de  la  loi. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  prendre  ce  3*  pa^ragraphe  de  i'art.  973  à  la  lettre, 
et  ne  ranger  sous  sa  disposition  que  le  jugement  statuant  sur  des  dires  mo- 
dificalifs  du  cahier  des  charges?  Non,  sans  doute;  la  Gour  de  cassation  a 
décidé,  le  10  mai  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  81),  que  l'art.  97:-t,  God.  proc,  ren- 
voie aux  art.  708,  '09  et  710  du  même  Gode  pour  les  condiiions  et  les  for- 
malités de  la  surenchère  sur  licilation,  ainsi  qu'aux  art.  731  et  732  de  ce 
mrmie  Gode  pour  la  forme  et  les  délais  de  l'appel  du  jugement  statuant  sur 
les  difficultt's  relatives  au  cahier  des  charges  ;  que  ce  double  renvoi  nej 
permet  pas  d'admettre  qu'au  moment  même  où  il  s'efforçait  d'imprimer  une 
marche  rapide  à  la  procédure  de  surenchère,  le  législateur  ait  voulu  livrer 
aux  formes  et  aux  délais  déterminés  par  les  art.  -443  et  436,  l'appel  du  juge- 
ment statuant  sur  la  validité  de  la  surenchère.  —  A  plus  raison,  ajoute  noire 
auteur,  en  est-il  ainsi  de  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  la  validité 
d'une  folle  enchère  autorisée  par  une  clause  du  cahier  des  charges  (Voy. 
infrà,  n.  14-4  et  suiv.)  ;  et  l'on  ne  comprend  pas  que  la  Gour  de  Gaen  ail  pu 
décider  qu'il  fallait  appliquer  les  art.  4.43  et  suiv.  en  celle  circonstance  : 
arrêt  du  3  avr.  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  638). 


La  Gour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  5  mars  1853  (Jnurn.  de  cette  Cour, 
18.^3,  p.  J47),  que  la  contestation  élevée  au  sujet  d'une  modification  à  intro- 
duire dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitalion,  bien  que  relative  à  des  im- 
mfîub'es  autres  que  ceux  dont  la  vente  est  poursuivie,  n'en  constitue  pas 
moins  un  incident  soumis,  pour  la  faculté  d'appel,  aux  prescri[)lions  des 
art.  973,  731  et  732,  God.  proc,  et  la  Gour  de  Paris,  le  26  janv.  lHo6  {J.  Av., 
t.  81,  p.  '^37),  que  le  jugement  qui  prononce  une  subrogation  aux  poursuites 
de  licitalion  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Ges  décisions  reposent  sur  les, 
principes  expliqués  sous  les  art.  731  et  732.  V.  Saisie  immobilière. 

Ol.  Par  application  du  quatrième  paragraphe  de  l'art.  973,  la  Cour  su- 
prême a  décidé,  le  19  août  1H47,  que  les  jugements  qui ,  en  matière  de  lici-, 
talion,  statuent  sur  des  demandes  en  sursis,  ne  peuvent  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'appel,  bien  que  ces  demandes  soient  motivées  sur  ce  que  tous  les 
immeubles  de  la  succession  n'ont  pas  été  compris  dans  la  poursuite. 

92.  Les  formalités  des  art.  73t  et  732  devant  être  observées  dans  l'appel 
des  jugements  contre  lesquels  cette  voie  de  recours  est  permise,  la  Gour  de 
Douai  a  eu  raison,  selon  M.  Ghauveau,  de  déc'arer,  le  11  fév.  1846  (/.  .«v., 
t.  7(1,  p.  192),  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  même  en  matière  de  licitalion 
renvoyée  divant  notaire,  doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifié  non  seulement 
à  l'avoué  de  l'adversaire,  mais  encore  au  gretïier  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement.  Cependant  la  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  22  mai  1851,  que  l'appel 
du  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  en  distraction  d'immeubles  dont 
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la  licitation  est  poursuivie,  peut  Olrc  interjeté  dans  les  trois  mois  (deux  mois 
anjourdhni)  de  la  sii^niticaliou,  confoniiément  ;\  la  rôij;lc  générale.  —  Cette 
dernière  décision,  aux  yeux  de  notre  auteur,  ne  doit  pas  être  suivie. 

93.  Ici,  coniuK^  dans  le  cas  de  saisie  immobilière  (Voy.  Saisie  immo- 
bilière.  quesl.  2ii3),  il  faut  admettre  que  les  jiigi'menls  ([ui  statuent  sur 
des  ditVicullés  relatives  aux  furmalités  postérieures  h  la  sommation  de  prendre 
communicaliiin  du  cahier  des  cliarj^jes  sont  ^useoplibles  d'appel,  s'il  s'agit 
d'une  exceplion  d'nicompélence.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  cassation  le  7  déc. 
l8i)9(J.  .ly.,!.  85,  p.  i±Q). 

94.  Entln,  mentionnons  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  1*'  fév.  1805 
(/.  Av.,  t.  91,  p.  297),  qui  a  décidé  ((u'on  matière  de  vente  sur  licitation,  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  de  la  signitication  à  avoué,  dans  lequel  doit  être 
inlerjelé  l'appel  du  jugement  rendu  sur  l'opposition  de  l'un  des  colicilants 
au  cahier  des  charges,  ne  doit  pas  être  augmenté  en  raison  de  la  dislance  du 
domicile  de  l'intimé  au  lieu  où  siège  la  Cour,  encore  bien  que,  le  cahier  des 
charges  ayant  compris  dans  la  vente  de  l'immcubie  le  mobilier  qui  aurait  été 
attaché  à  celui-ci  par  destination,  ro|)|>os;tion  ait  eu  j)Our  objet  de  l'en  faire 
distraire.  On  ne  rencontre  pas  là,  en  effet,  une  demande  en  distraction  à  la- 
quelle puisse  s'appliquer  l'art.  7.-tl,  qui,  pour  l'appel  des  jugements  rendus 
sur  ces  sortes  de  demandes,  veut  que  le  délai  soit  augmenté  d'un  jour  par 
cinq  myriamèlres. 

9G.  (0-  2505  quinqnies  a).  Le  tribunal  à  qui  rabaissement  de  la  mise  à 
prix  est  demandé,  conformément  au  ^  o  de  fart.  97.^,  peut-il  refuser  de 
l'ordonner?  Cette  réduction  doit-elle  être  demandée  par  voie  de  requête  ou 
par  de  simples  conclusions  d^ avoué  à  avoué? 

L'affirmative,  sur  la  première  question,  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Chau- 
veau,  qui  pense  toutefois  que  l'abaissement  serait  obligatoire,  si  le  tribunal 
reconnaissait  que  la  vente  est  impossible  au  prix  fixé. — Notre  auteur  estime^ 
d'un  autre  côté,  que  la  vente  au-dessous  de  l'estimation  ne  peut  avoir  lieu 
sans  l'autorisation  du  tribunal,  si  l'un  des  colicilants  s'y  oppose,  surtout  s'il 
y  a  des  mineurs,  et  encore  bien  que  la  licitaiion  serait  provoquée  par  un 
majeur.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  aHopte  l'opinion  suivant  la- 
quelle la  réduction  de  la  mise  à  prix  doit  être  demandée  par  voie  de  conclu- 
sions contradictoirement  [-.rises  devant  le  tribunal  en  audience  publique. 

97.  Avant  la  loi  de  1811,  dit  notre  auteur,  ily  avait  controverse  sur  le  point 
de  savoir  s'il  fallait  recourir  au  tribunal,  ou  si  le  poursuivant  pouvait  fixer  une 
nouvelle  mise  à  prix,  lorsiue,  au  jour  fixé  pour  l'adjudication,  il  n'y  avait 
pas  d  enchères.  Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus  possible  à  cause  du  renvoi 
du  cinquième  paragraphe  de  l'art.  973  à  l'art.  963. 

Quoique,  au  premier  abord,  ce  renvoi  paraisse  tracer  d'une  manière  claire 
et  précise  la  procédui'o  à  suivre  pour  demander  la  réduction  de  la  mise  k  prix, 
on  est  loin  d'être  d'accord  à  cet  égard.  Les  uns,  consultant  la  lettre  de  la  loi, 
veulent  que  la  demande  soit,  d'après  le  texte  de  l'art  963,  formée  par  re- 
quête, et  qu  il  y  soit  statué  par  le  tribunal,  en  chambre  du  conseil;  les  au- 
tres, s'appiiyant  sur  l'esprit  de  la  loi,  sur  les  caractères  dillérents  de  la  vente 
des  biens  de  mineurs  et  des  partages  et  licitalions,  et  surtout  sur  les  termes 
de  l'art.  10  du  tarif  du  10  oct.  1841,  soutiennent  qu'il  faut  agir  contradictoire- 
men',  par  voie  de  conclusions,  devant  le  tribunal  jugeant  en  audience  publique. 

Celte  dernière  opinion  a  été  très  bien  développée  J.  Av.,  t.  69,  p.  o49, 
dan-^  une  dissertation  faite  par  une  chambre  d'avoués,  et,  t.  70,  p.  65,  par 
M.  Morin.  —  M.  Chauveau  la  considère  comme  plus  logique  que  la  première, 
qui  cependant  est  adoptée  par  M.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  548,  n.  il62. 

98.  L'art.  973,  observe  M.  Chauveau,  renvoie  à  l'art.  963  pour  autoriser 
l'abaissement  de  la  mise  à  prix;  quant  aux  autres  dispositions  de  cet  article, 
el.es  ne  peuvent  être  suivies  qu'autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  la  procé- 
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dure  de  partag:e  et  iicitation.  L'homologation  de  l'avis  du  conseil  de  famille  qui 
autorise  la  vente  d'un  immeuble  de  mineur,  a  lieu  à  la  chambre  du  consoil  ; 
évidemment,  le  jugement  qui,  sur  la  requête  du  tuteur,  en  l'absence  de  toute 
contradic'ion,  permet  d'abaisser  la  mise  à  prix,  devait  être  rendu  dans  la 
même  forme.  V,  Vente  publique  d'immeubles  de  mineurs.  On  n'a  jamais  sou- 
tenu que  le  jugement  qui  statuait  sur  une  demande  en  partage  et  licitalion 
dût  être  rendu  à  la  chambre  du  conseil  :  d'où  suit  nécessairement  que  tous 
les  jugements  rendus  dans  le  cours  de  cette  procédure,  contradictoirement  sui- 
vie entre  plusieurs  coïntéressés,  jugements  qui  peuvent  être  précédés  de  plai- 
doiries, qu'aucune  disposition  ne  défend,  doivent  être  rendus  à  Taudience.  La 
forme  de  procéder  par  requête,  suivie  d'une  décision  en  chambre  du  conseil, 
n'a  élé  introduite  en  général  que  pour  les  cas  où  une  partie  n'a  d'autre  con- 
tradicteur que  le  ministère  public.  Cette  interprétation  est  confirmée  par  les 
termes  du  tarit,  art.  9  et  art.  10,  |  8.  La  différence  de  rédaction  prouve  bien 
que  l'ordonnance  de  1841  a  conipris  que  la  voie  de  la  requête  spéciale  de 
l'art.  963  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'art.  973.  Voy.  en  ce  sens  notre  Tr.  du 
partage,  n.  386.  — Consult.  aussi  le  Formulaire  deprocéd.,  2*  éd.,  t.  2, 
p.  583,  art.  1. 

99.  M.  Chauveau  termine  en  faisant  remarquer  que  la  jurisprudence  a 
consacré  son  opinion,  en  laveur  de  laquelle  il  cite  les  arrêts  suivants  :  Mont- 
pellier, 12  nov.  18ol(J.^?7.,  t.  11,  p.  294);  Orléans,  15  juin  1852  (t.  78, 
p.  205);  Paris,  25  juill.  1853  (t.  78,  p.  6:U)  ;  Caen,  28  août  1855  (t.  81 ,  p.  224); 
Trib.  de  Gaslelsarrasin,  1 1  déc.  1857  (t.  83,  p.  236)  ;  Riom,  2  fév.  1859  (t.  84, 
p.  582).  —  Contra,  Trib.  de  Lille,  25  mai  1850  (t.  75,  p.  436).  —  Le  tribunal 
de  la  Seine  avait  adopté  l'une  et  l'autre  opinion  ;  mais  celui  de  ses  deux 
jugements  qui  était  contraire  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  a  été  infirmé 
paV  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  de  1853  précité.  L'autre  jugement  est  du 
3ujuill.  1853(L78,  p.  675). 

100.  (Q.  2505  quinquiesB).  Peut-on  demander  la  réduction  de  la  mise  à 
prix  avant  qu'une  tentative  d'enchère  ait  prouoé  Vexagération  du  prix  fixé  ? 

M.  Chauveau  admet  l'atfirmative  dans  le  cas  où  l'exagération  de  la  mise  à 
prix  est  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  ;  mais  il  est  davis  qu'il  faut,  pour 
demander  la  réduction,  attendre  la  sommation  prescrite  par  l'art.  973;  et 
que,  si  l'on  ne  voulait  pas  attendre  jusqu'au  dépôt  du  cahier  des  charges,  il 
n'y  aurait  d'autre  voie  qu'un  simple  acte  signifié  aux  avoués  du  poursuivant 
et  des  colicitanls  avec  avenir  pour  voir  prononcer  la  réduction. 

lOf  .  L'auteur  pose  l'hypothèse  suivante  :  Le  créancier  d'un  coproprié- 
taire poursuit  le  partage  ou  la  licitation  d'un  immeuble  indivis.  Un  jugement 
ordonne  la  licitation  et  adopte  la  mise  à  prix  proposée  par  le  demandeur  et 
non  contestée.  Après  la  signitication  de  ce  jugement,  l'avoué  de  l'un  des  co- 
îicitants  apprend  que  la  plus  grande  partie  de  Timmeuble  indivis  avait  été 
vendue  volontairement  par  les  copropriétaires  quelque  temps  avant  les  pour- 
suites ;  qu'ainsi,  la  mise  à  prix  à  laquelle  il  a  adhéré  dans  l'ignorance  de  ce 
fait  est  singulièrement  exagérée.  Cet  avoué  est-il  recevable,  pour  éviter  les 
frais  de  doubles  insertions  et  de  doubles  affiches,  à  demander  immédiatement 
la  vente  au-dessous  de  la  mise  à  prix  ou  la  réduction  de  la  mise  à  prix?  Cet 
avoué  a-t-il  le  droit  de  demander  cette  modification  avant  la  rédaction  du 
cahier  des  charges  et  sans  attendre  qu'un  premier  essai  vienne  démontrer 
l'exagération  de  la  mise  à  prix?  Peut-il,  à  défaut  par  le  poursuivant  de  for- 
mer cette  demande  sur  la  dénonciation  qui  lui  sera  faite,  par  acte  d'avoué, 
de  la  vente  amiable,  provoquer  lui-môme  la  modification  dont  il  s'agit? 
Dans  ce  cas,  y  aura-l-il  lieu  à  réduction  de  la  mise  à  prix,  ou  bien  faudra-til- 
ordonner  que  la  vente  aura  lieu  au-dessous  de  celle  mise  à  prix?  Quelle  forme 
de  procéder  laudra-t-il  suivre? 

JIOS.  La  fixation  de  la  mise  à  prix  étant  le  résultat  d'une  erreur  maté- 
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rielle,  on  ne  doit  pas,  selon  M.  Chauvcau,  hiisiter  à  reconnaître  au  poursui- 
vant et  à  chacun  dos  copartageants  le  droit  de  la  faire  riîduire;  mais  à  quelle 
époque  et  commoul  ?  Pour  décider  qu'il  faut  attendre  la  sommation,  qui.  aux 
termes  de  l'art.  U73,  doit  ôlre  faite  aux  collcitants,  de  prondro  communica- 
tion du  cahier  des  charges,  il  se  fonde  sur  ce  qu'à  ce  moment  on  peut,  à 
très  pou  de  trais,  en  suivant  les  formes  tracc^es  par  le  Code,  arriver  à  la  mo- 
ditication  qu'on  se  propose  d'obtenir.  Kien  n'emf)ôchedu  reste,  observe-t-il, 
de  dénoncer  la  \enle  au  poursuivant,  qui  prendra  alots  telles  mesures  qui  lui 
paraîtront  convenables.  Ce  n'est  que  si  on  ne  voulait  pas  attendre  jusqu'au 
dépôt  du  cahier  des  charges,  qu'il  faudrait  procéder  par  un  simple  acte  si- 
gniiié  aux  avoués  dupoursuivant  et  des  colicilauls,  avec  avenir  devant  le  tri- 
bunal pour  voir  prononcer  la  réduction  de  la  mise  à  prix. 

103.  (Q.  2N0d  sexies).  Tous  les  colicitants  doioenl-ils  être  sommés  de  S9 
trouver  à  l'adjudication  f 

M.  Chauvcau  estime  que  ce  point  doit  élre  résolu  négativement,  conformé- 
ment à  un  arrêt  de  la  Cour  d>^  cassation  du  24  mars  1830  (/.  Av.,  t.  39, 
p.  oG)  et  à  l'opinion  de  M.  Dalloz,  n.  2037;  à  moins  que  l'adjudication,  ne 
pouvant  avoir  lieu  au  jour  tixé  par  le  cahier  des  charges,  ne  soit  remise  à  un 
autre  jour.  —  La  Cour  supiéme  a  décidé,  en  ei!et,  le  2'2  juin  1859  (/,  Av.^ 
t.  85,  p.  193),  eu  cassant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du  9  déc.  1836, 
que  le  jugement,  même  contradictoire,  qui  fixe,  après  conleslation,  un  jour 
autre  que  celui  primitivement  indiqué  dans  le  cahier  des  charges,  doit  être 
signitié  à  la  partie  adverse,  avec  sommation  d'assisler  à  l'ajudicalion,  de 
manière  à  ce  qu'il  existe  au  moins  un  délai  franc  de  vingt-quatre  heures  entre 
le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'adjudicaiion. — V.  aussi  notre  Formai, 
annot.,  p.  8G5,  n.  33. 

10-4.  (Art.  973).  Le  décès  de  l'une  des  parties  après  le  dépôt  du  cahier 
des  charges  et  la  sommation  d'en  prendre  communication,  empe'che-t-ii  que 
t adjudication  puisse  être  valablement  prononcée? 

La  négative  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
du  3  juin  1874  (/.  Av.,  t.  ICI,  p.  375),  qui  a  posé  en  principe  que  la  procé- 
dure de  licitation  est  une  véritable  instance  à  laquelle  est  applicable  l'art. 
3-42,  aux  termes  duquel  le  jugement  d'une  affaire  qui  est  en  état  ne  peut  être 
différé  par  le  décès  des  parties  ;  et  que  l'instance  en  licitation  est  en  état 
quand  le  cahier  des  charges  a  été  déposé  au  greffe,  et  que  sommation  a  été 
faite  aux  parties  d'en  prendre  communication.  —  La  solution  admise  par 
ce  jugement  est  surtout  incontestable  lorsque  le  décès  n'a  pas  été  notifié  au 
poursuivant. — V.  dans  le  môme  sens,  Paris,  11  juill.  1812;  Bordeaux, 29  avril 
4834;  Dalloz,  Répert.,  v»  Reprise  d'instance,  n.  12. — Compar.,  Saisie  immo- 
bilière. 

f  05.  (Q.  2305  sopties  a).  Pour  que  V enchère  soit  valable  et  l'adjudicataire 
obligé,  faut-il  que  celui-ci  signe  le  procès -verbal? 

Réponse  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau,  à  Texception  du  cas  où  la 
vente,  ayant  lieu  par  la  seule  volonté  des  vendeurs,  n'aurait  plus  le  caractère 
d'une  vente  ji'd  ciaire,  mais  bien  celui  d'une  vente  ordinaire.  Le  juge  ou  le 
notaire  sont  délégués  parle  tribunal  pour  constater  les  enchères,  dit  M.  Chau- 
yoau,  elle  seul  fait  d'avoir  enchéri  le  dernier  constitue  le  contrat.  Peu 
importe  que  l'adjudicataire  n'appose  passa  signature  sur  le  procès-veal;  elle 
n'erît  pas  nécessaire  pour  en  garantir  l'exactitude;  la  présence  et  le  témoi- 
gnage du  magistrat  suffisent  pourcela.  Conf ,  Cass.,24  janv.  1814  (J.  Av., 
1. 16,  p.  696);  Paris, 28  août  [Sn{J.Av.,  1. 16.  p.  704);  M.  Dalloz,  n.  2110;  ce 
qui  n't^moêche  pas,  ajoute-t-il,  que  l'enchérisseur  dont  l'enchère  n'a  pas  été 
immédiatement  acceptée  ne  puisse  refuser  de  la  renouveler  lors  d'une  seconde 
séance.  Sic.,  Riom,  13  avril  1806  et  Paris,  23  déc.  1809  (J.   Av.,  t.  16, 
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p.  680).  Que  si,  surérogatoirement,  l'adjudicataire  signe  le  procès- verbal,  il 
doit  parapher  aussi  les  renvois  mis  en  marge  du  cahier  des  charges,  lorsque 
celui-ci  no  fait  qu'un  avec  le  procès-verbal  lui-môme  :  Gaen,  9  janv.  1827 
(J.  P.,3«éd.,  t.  21,  p.  34). 

f  06.  Si  un  immeuble  a  été  vendu  aux  enchères  publiques  par  la  seule 
volonté  des  intéressés,  remarque  ensuite  M.  Chauveau,  la  vente  n'étant  phis 
judiciaire,  et  le  notaire  n'étant  plus  le  délégué  du  tribunal,  l'acte  qu'il  re- 
tient ne  dépouille  pas  les  caractères  d'un  contrat  ordinaire,  et  doit,  par  con- 
sé»|uent,  être  signé  de  toutes  les  parties.  C'est  ce  qu'a  décidé  l'arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  24  janv.  1814  précité. 

f®'?.  (Q.  2507  septies  decies).  La  vente  amiable,  par  un  héirtier,  d'un 
ivimcuble  indivis  entre  lai  et  ses  cohéritiers  est-elle  valable,  bien  quelle  inter- 
vienne pendant  la  poursuite  en  licitation  de  cet  immeuble  de  la  part  d'an 
créancier? — Cette  vente  doit-elle  être  maintenue,  quoi  quelle  n'ait  été  notifiée 
au  créancier  que  le  jour  même  de  l'adjudication  sur  licitation  ordonnée  par 
jugement  pasué  en  force  de  chose  jugée  ? 

Ces  deux  points  sont  résolus  négativement,  au  texte,  par  M.  Chauveau, 
qui  mentionne  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  29  juin 
484H  (J.  Av.,  t.  73,  p.  620),  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bar-sur-Àube 
du  28  mai  1850  (t.  77,  p.  143). —  Il  est  évident,  du  reste,  dit  notre  autour, 
qu'on  ne  saurait  critiquer  la  vente  consentie  avant  les  poursuites  du  créan- 
cier, lorsqu'elle  n'est  point  t^auduleuse.  —  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  21  nov.  18i9,  que  les  copropriétaires  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits  peuvent  procéder  à  un  partage  amiable  d'un  immeuble  indi- 
vis, lorsqu'il  n'y  a  pas  de  poursuites  à  fin  de  saisie,  malgré  la  présence  de 
leurs  créanciers  aux  jugements  qui  ont  statué  sur  la  licilatton  de  l'immeuble. 
Conf.,  M.  Dalloz,  Success.,  n.  2005. 

108.  (Q.  2o05  septies  b).  Si,  au  jour  fixé  pour  V adjudication,  des  diffi- 
cultés sont  soulevées,  qui  doit  les  apprécier?  Le  notaire  commis  pour  procéder 
à  la  vente  par  licitation  dun  immeuble  a-t-il  le  droit  à  V adjudication,  quoique 
le  poursuivant  ait  rétracté  sa  réquisition  de  mise  aux  enchères  et  malgié  les 
protestations  d'une  partie  des  colicitants  ? 

Suivant  l'opinion  adoptée  au  texte  par  M.  Chauveau,  lorsque  la  procédure 
de  licitation  a  été  régulièrement  suivie,  elle  ne  peut  être  arrêtée  que  par  le 
consentement  exprès  de  tous  les  colicitants  ou  de  leurs  représentanis.  Le  no- 
taire commis  pour  procéder  à  la  vente  ne  peut  avoir  égard  aux  prétentions 
de  l'un  d'entre  eux  repoussées  par  les  autres. 

109-  Une  règle  de  conduite  sûre,  dit  notre  auteur,  a  été  tracée  dans 
une  espèce  qui  a  subi  toutes  les  phases  judiciaires.  Il  résulte  des  décisions 
rendues  dans  cette  affaire  par  le  tribunal  civil  de  Sens,  le  26  avril  1853, 
par  la  Cuur  de  Paris,  le  14  juin  1854,  et  par  la  Cour  de  cassation,  le  30  avril 
18  i5  (J.  Ao.,  t.  81,  p.  2()3),  qu'en  matière  de  licitation  entre  majeurs  et  mi- 
nours,  lorsque  les  formalités  prescrites  par  les  art.  957,  958  et  suiv.  ont  été 
accomplies,  et  que  l'ensemble  des  dispositions  contenues  au  cahier  des 
charges  et  dans  les  placards  imprimés  et  affichés  à  la  requête  du  poursuivant, 
a  été  accepté  par  les  parties,  l'exécution  du  jugement  ne  peut  plus  être  ar- 
rêtée que  du  consentement  exprès  et  formel  de  tous  les  vendeurs  ou  de  leurs 
représentants  légaux.  En  droit,  le  consentement  à  la  vente  des  immeubles 
et  le  mandat  qui  en  a  été  la  suite  ont  été  donnés  au  notaire  commis,  en  ju- 
gem 'nt,  par  Vêtre  collectif  ïormé  de  la  réunion  dos  cohéritiers,  dans  l'instance 
pendante;  ce  contrat  judiciaire,  qui  a  lié  les  cohéritiers  entre  eux,  ne  peut 
êtie  délié  que  par  l'autorité  judiciaire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés.  Le 
notaire  délégué  par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  et  en  dresser  procès- 
verbal  ne  doit  pas  s'arrêter  à  ces  protestations;  il  ne  peut  abandonner  la 
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mission  qui  lai  a  éié  confiée  qu'autant  que  l'etYet  en  a  été  suspendu  ou  arrêté 
par  un  nouveau  jugoniont  ou  par  un  accord  unanime  et  régulièrement  ex- 
primé de  toutes  les  parties  ven.leresses.  Une  simple  protestation  n'a  pas 
d'ailleurs  le  caractère  d'un  acte  régulier  de  procédure  destiné  i\  saisir  le  tri- 
bunal d'une  contestation  sérieuse  et  pouvant  motiver  un  sursis  à  l'exécution 
du  jugement. 

110.  (Q.  2"'0r)  septies  c).  L'avom'^  poursuivant  une  vente  par  licitation 
renvoyée  devant  notaire,  a-t-il  qualité  pour  requérir  V  adjudication?  Le  notaire 
commis  est-il  en  droit  d'exiger  la  présence  du  client  ou  un  mandat  spécial 
donné  par  lui  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement  (sous  la  quest.  2505  sept,  a) 
par  M.  Ciiauveau,  qui,  sur  le  second,  adopte  la  négative. 

111.  Dans  le  système  de  la  loi,  dit-il,  le  rôle  de  l'avoué  est  loin  d'être 
terminé  par  le  renvoi  de  la  vente  devant  un  notaire.  Ce  dernier  n'est  que  le 
représentant  de  la  justice,  et,  sauf  quelques  exceptions  formellement  prévues, 
l'avoué  comparait  dans  l'élude  du  notaire  en  la  môme  qualité  et  avec  les 
mêmes  droits  que  dans  la  salle  d'audience  du  tribunal.  H  ne  perd  pas  son 
caractère  de  poursuivant,  et  il  est  toujours  le  mandataire  ad  litem  du  client 
qu'il  représente  sans  mandat  spécial.  L'auteur  s'est  déjà  prononcé  en  ce 
sens  dans  son  Form.  de  proc.y  2"  éd.,  t.  2,  p.  142,  formule  655,  et  p.  589, 
note  6.  Il  invoque  d'ailleurs,  à  l'appui  de  son  opinion,  cinq  arrêts  de  la  Cour 
suprême  qui  décident  (lu'en  cas  de  vente  judiciciaire  renvoyée  devant  no- 
taire, l'avoué  poursuivant  a  droit  à  autant  de  vacations  à  l'adjudication  qu'il 
y  a  de  lots,  pourvu  que  le  nombre  n'en  soit  pas  supérieur  à  six  ,  et  qu'il 
peut  ée^alement  réclamer  un  droit  de  transport  :  Cass.,  Il  fév.  1850,  30  août 
l«o3,  24  avril  1854,  23  avril  1856  (/.  Av.,  t.  75,  p.  270;  t.  79,  p.  90  et  .S63; 
t.  81,  p.  4M0),  et  15  avril  1859.  Si  l'assistance  de  l'avoué  était  purement  pas- 
sive, observe  M.  Chauveau,  Ton  ne  comprendrait  pas  l'opportunité  de  ces 
allocations. 

lis.  (Q.  2505  scpties  d).  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  procéder  à  une  ad- 
judication par  licitation  renvoyée  devant  un  notaire,  il  ne  se  présente  pas  d'en- 
chérisseur, le  poursuivant  a-t-il  besoin  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  pour 
faire  /ixer  un  nouveau  jour;  ou  bien  suffit-il  qu'il  requière  du  notaire  la  re- 
mise à  un  jour  ultérieur? 

L'autorisation  du  tribunal  paraît  inutile  k  M.  Chauveau,  qui  enseigne  que 
le  notaire  peut  remettre  lui-même  l'adjudication  à  un  autre  jour  indiqué  par 
le  poursuivant,  alors  qu'il  n'y  a  pas  opposition  de  la  part  des  colicitauts. 

113.  De  ce  que,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'abaisser  la  mise  à  prix,  il  faut  en 
référer  au  tribunal  (Voy.  suprà,  n.  96),  il  serait  inexact  de  conclure,  dit 
notre  auteur,  qu'à  défaut  d'enchérisseur,  la  remise  de  la  vente  à  tel  autre  jour 
ultérieur,  sans  moditication  de  la  mise  à  prix,  ne  puisse  avoir  lieu  qu'avec 
l'autorisation  du  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  il  s'agit  de  changer  l'une 
des  conditions  de  la  vente,  déterminée  par  les  juges;  dans  le  second,  il  n'est 
question  (\uc  d'une  simple  fixation  de  nouveau  jour.  Or,  il  est  logique  que  la 
partie  qui  a  indiqué  le  premier  jour  de  la  vente  dans  les  placards  faits  à  sa 
requête,  indique  aussi  le  second  jour  quand  il  y  a  lieu.  Sans  doute,  comme 
1-;  fait  remarquer  M.  Devillimeuve,  58.1.786,  les  colicitauts  auraient  le  droit 
fi')  contester  l'opportunité  de  telle  ou  telle  fixation;  mais  s'ils  gardent  le  si- 

nce,  la  vente  qui  s'accomplit  avec  cette  adhésion  tacite  est  k  /'abri  de  toute 
itiquede  ce  chef;  aussi  la  Gourde  cassation  a-l-elle  décidé,  le  19  juill.  1858 
"'.-N  ..58.1.785),  qu'en  agissant  ainsi  le  notaire  commis  n'avait  violé  aucune 
sposition  de  la  loi. 

114.  (Q.  2.505  septies  e).  Quels  sont  les  devoirs  du  notaire  chargé  de 
procéder  à  l' a/ljudication  ?  de  l'avoué  chargé  d'enchérir  ? 

Snppl.  II.  32 
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M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2305  sept,  d,  admet  notamment  que  le  no- 
taire peut  être  puni  disciplinairement,  s'il  a  fait  achever  par  son  clerc  une 
vente  commencée  par  lui,  et  s'il  a  constaté  qu'elle  a  été  terminée  par  lui  tel 
jour,  alors  qu'elle  ne  l'a  été  que  le  lendemain  par  son  clerc  ;  et  qu'un  avoué 
chargé  d'enchérir  se  rend  passible  de  dommages-intérêts,  lorsque,  fraudu- 
leusement ou  par  pure  négligence,  il  laisse  adjuger  l'immeuble  à  un  prix 
inférieur  à  sa  valeur  réelle  ou  au  chiffre  désigné  par  son  client. 

US.  Sur  le  premier  point,  notre  auteur  mentionne  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Metz  du  9  oct.  1844  (/.  Av.,  t.  67,  p.  664),  jugeant  qu'il  y  a  contraven- 
tion à  l'art.  25  de  la  loi  du  25  vont,  an  xi,  de  nature  à  faire  prononcer  la 
suspension  contre  un  notaire,  lorsque  :  1°  il  a  toléré  que,  pour  exciter  la 
chaleur  des  enchères,  il  fût  fait  aux  assistants  une  distribution  de  vin  ou 
autres  boissons  ;  2"  il  n'a  pas  donné  aux  enchères  une  attention  suffisante, 
de  sorte  qu'il  a  été  dans  l'impossibilité  de  prononcer  entre  deux  enchéris- 
seurs prétendant  avoir  droit  tous  deux  au  bénéfice  de  la  dernière  enchère  ; 
3°  il  a  accepté  la  mission  d'enchérir  ou  de  faire  surenchérir  pour  une  per- 
sonne non  présente  à  la  séance  où  l'adjudication  doit  être  prononcée  par  lui; 
4"  il  a  fait  achever  par  un  clerc  une  vente  commencée  pLV  lui,  et  il  a  cons- 
taté qu'elle  avait  été  achevée  pa-'  lui  tel  jour,  alors  qu'elle  n'aurait  été  ache- 
vée que  le  lendemain  par  son  clerc.  —  M,  Chauveau  cite  également  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Limoges,  du  14  juin  1845  (/.  Av.,  t.  70,  p.  170),  qui  a  décidé 
que  le  poursuivant  qui,  dans  le  cahier  des  charges,  s'est  réservé  la  faculté 
de  demander,  lors  de  la  mise  aux  enchères,  bonne  et  valable  caution  à  tous 
les  enchérisseurs,  doit  user  de  cette  faculté  au  moment  oîi  l'enchérisseur  fait 
sa  première  enchère  ;  qu'il  ne  serait  plus  temps  de  demander  caution  lors 
d'une  nouvelle  enchère  de  sa  part,  et  surtout  d'une  enchère  devenue  défini- 
tive par  l'extinction  des  feux;  que,  dans  ce  cas,  l'adjudication  doit  être 
prononcée  au  profit  de  cet  enchérisseur;  qu'en  conséquence,  les  enchères 
ultérieures  et  l'adjudication  qui  en  a  été  la  suite  au  profit  d'un  autre  enché- 
risseur doivent  être  réputées  non  avenues  ;  et  que  le  notaire  qui,  sans  tenir 
compte  de  ce  fait,  remet  l'immeuble  aux  enchères  et  prononce  l'adjudication 
au  profit  d'un  iiouvel  enchérisseur,  encourt,  ainsi  que  le  poursuivant,  une 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  envers  le  premier;  —  Mais  que 
celui  qui  poursuit  une  licitation  peut  insérer  dans  le  cahier  des  charges 
une  clause  par  laquelle  il  se  réserve  la  faculté  de  demander  la  caution  à  tout 
adjudicataire;  et  que  si  le  colicitant  qui  se  porte  adjudicataire,  refuse  de 
déférer  immédiatement  à  la  demande  d'une  caution  qui  lui  est  adressée  par 
le  poursuivant  présent  à  la  vente,  le  notaire  qui  y  procède  peut  déclarer  non 
avenue  l'adjudication  prononcée,  et  remettre  l'immeuble  aux  enchères. 

116.  Sur  le  second  point,  M.  Chauveau  indique,  en  premier  lieu,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  10  mars  1853  {J.  Av.,  t.  80,  p.  63),  d'après 
lequel  l'avoué  qui,  après  avoir  accepté  le  mandat  d'enchérir  pour  un  client, 
après  avoir  chargé  un  de  ses  confrères  de  le  remplacer  parce  qu'il  voudrait 
enchérir  lui-même  dans  un  autre  intérêt,  laisse  adjuger  l'immeuble  à  un 
prix  bien  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  et  cela,  dans  le  but  de  se  faire  remettre 
une  somme  par  celui  en  faveur  de  qui  il  ferait  faire  l'élection  de  command, 
ou,  à  son  défaut,  de  garder  l'immeuble  pour  lui-même,  manque  à  la  fois  aux 
devoirs  de  sa  profession  et  à  la  délicatesse,  et  se  rend  en  outre  passible  de 
dommages-intérêts  au  profit  des  cohéritiers  et  des  créanciers;  —  en  second 
lieu,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  mai  1859  (t.  85,  p.  250),  qui,  dans  une 
espèce  analogue,  mais  où  l'avoué,  sans  calcul  frauduleux  et  uniquement  par 
négligence,  avait  laissé  adjuger  l'immeuble  à  un  tiers  pour  un  prix  inférieur 
à  celui  que  son  client  avait  fixé,  a  condamné  cet  avoué  à  payer  à  son  client 
des  dommages-intérêts  en  rapport  avec  la  perte  matérielle  éprouvée  et  avec 
les  avantages  nerdus  ;  —  et  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars 
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i85o  (t.  81,  p.  2-1),  déci(1anl  à  bon  droit,  selon  lui,  que  l'avoué  qui,  sans 
mandat  do  l'adjudioatairo.  requiert  l'oxpcHlitiou  du  jugoinont  d'adjudicaliou 
d'un  immeuble  vendu  par  licitalion  etla  signilic  aux  colicitanls,  doit  en  sup- 
porter les  trais.  —  ('.oinpar.  infrà.  n.  l!28. 

117.  (0-  2505  soplies  f).  Qui  peut  se  rendre  adjudicataire? 

Suivant  M.  Chauvcau  (Q.  2o0!"i  sept,  d),  le  droit  do  se  ronilre  adjudicataire 
n'appartient  ni  à  l'avoué  du  poursuivant  ;  —  ni  à  la  rcmnie  séparée  de  biens 
et  non  autorisée,  relativement  h  un  iinmeubli^  dépendant  de  la  communauté  ; 

—  ni  au  tuteur  comme  représentant  son  pupille  ;  —  ni  au  subrogé  tuteur; 

—  mais  le  tuteur  peut  se  rendre  personnellement  adjudicataire  d'immeubles 
indivis  entre  lui  et  son  pupille,  ou  indivis  entre  le  mineur  et  d'autres  per- 
sonnes. 

118.  Notre  auteur  a  établi  le  premier  point  dans  le  JoMrw.  des  Av. ^ 
t.  72,  p.  2G0,  et  il  ajoute  ici  qu'à  ses  yeux  l'incapacité  de  Tavoué  poursui- 
vant exisîe,  soit  que  la  vente  ait  lieu  à  l'audience  des  criées,  soit  qu'elle  ait 
lieu  devant  notaire.  C'est  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  22  mai  1846 
{Id.,  p.  152).  qu'il  décide  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut,  sans  au- 
torisation de  son  mari,  se  rendre  adjudicataire  d'un  immeuble  dépendant  de 
la  communauté,  et  dont  un  jugement  obtenu  par  elle  a  ordonné  la  licitalion. 

119.  Relativement  à  la  faculté  qu'il  reconnaît  au  tuteur  de  se  rendre 
adjudicataire  des  biens  indivis  entre  lui  et  son  pupille,  il  cite  comme  conf., 
M.  Hioche,  v°  Vejite  jud.,  n.  203;  et  fait  remarquer  (pu;  son  opinion  est  d'au- 
tant moins  contestable  que,  dans  ce  cas,  le  rôle  du  tuteur  cesse  provisoire- 
ment, et  que  le  soin  de  veiller  aux  intérêts  du  pupille  est  contié  au  subrogé 
tuteur  (Compar.  v"  Partage,  n.  47).  —  La  Cour  de  Paris,  appliquant  la 
même  doctrine,  a  déclaré,  le  12  avril  1856  (/.  Av.,  t.  82,  p.  284),  que  le  tu- 
teur légal,  usulruitier  de  la  moitié  des  immeubles  licites,  peut  s'en  rendre 
adjudicataire.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  xM.  Chau- 
veau,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  14  août  1866  [J.  Av.,  t.  93,  p.2D0), 
que  l'interdiction,  pour  le  tuteur,  de  se  rendre  adjudicataire  des  biens  du 
mineur,  ne  s'applique  pas  au  cas  de  licitalion  de  biens  indivis  entre  eux. 

IISO.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  l'incapacité  du  tuteur 
dans  le  cas  où  il  agit  comme  représentant  son  pupille,  s'étend  au  subrogé 
tuteur,  l'auteur  constate  qu'il  régne  à  cet  égard  une  grande  controverse,  la 
doc:rine  se  montrant  favorable  au  subrogé  tuteur,  tandis  que  la  jurispru- 
dence se  prononce  contre  lui.  V.  Riom,  25  fév.  1843  [J.  Av.,  t.  64,  p.  252), 
et  Toulouse,  15  mai  1850  (J.  Av.,  t.  77,  p.  30).  Cette  dernière  solution  est 
celle  qui  lui  semble  préférable. 

±20  bis.  Sur  la  question  d'applicabilité  de  l'art.  8  de  la  loi  du  25  vent. 
in  xt  aux  adjudications  prononcées  [)ar  les  notaires,  Voy.  le  mot  Vente  d'im." 
wieubles  de  mineurs. 

181.  (Q.  2")05  septies  g).  Les  dispositions  de  fart.  717,  relatives  à 
Ttxercire  de  l'action  résolutoire  contre  l'adjudicataire,  sont-elles  applicables 
tn  matière  de  licitation? 

Solution  négative  de  la  part  de  M.  Chauveau  (Q.  2505  sept.  e).  —  Aucun 
texte  concernant  la  procédure  sur  licitation,  dit-il,  ne  mentionne  l'art.  717, 
dont  la  disposition  restrictive  ne  peut  être  étendue.  V.  Saisie  immobilière. 
Du  reste,  d'après  la  loi  du  23  mars  1855,  le  privilège  et  1  action  résolutoire 
étant  associés  dans  leurs  conditions  d'existence,  il  est  manifeste  que  la  trans- 
cription du  jugement  d'adjudication  sur  licitation  éteindra  le  privilège  et 
l'action  résolutoire  du  précédent  vendeur  pour  ^oquel  ne  militera  aucune 
inscription. 

188.  Avant  cette  loi,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  eu  à  juger  la 
question  de  savoir  si  le  vendeur  non  payé  était  tenu,  en  matière  de  partage 
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ou  de  licitation,  comme  en  cas  de  saisie  immobilière,  de  former,  sous 
peine  de  déchéance,  son  action  en  résolution  avant  l'adjudication,  ou  bien 
si  Tart.  717,  God.  proc,  ne  s'appliquait  qu'aux  ventes  judiciaires.  Le  tribu- 
nal avait  admis  cette  dernière  interprétation.  -  Voici,  du  reste,  les  motifs 
essentiels  de  son  jugement,  en  date  du  24  juin  1849  :  «  Attendu  que  les  ad- 
judications antérieures  (dans  l'espèce  il  y  avait;  eu  :  1°  adjudication  sur  lici- 
tation; â**  adjudication  sur  folle  enchère;  3°  nouvelle  adjudication  sur  folle 
enchère,  contre  le  second  adjudicataire;  4°  enfin,  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière pendant  laquelle  seulement  la  demande  en  résolution  avait  été  for- 
mée), n'ayant  pas  été  laites  sur  une  poursuite  de  saisie  immobilière,  n'ont 
pu  entraîner  la  déchéance  du  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente 
pour  défaut  de  paiement,  parce  que  l'art.  717,  qui  prononce  cette  déchéance, 
est  compris  dans  le  titre  de  la  Saisie  immobilière  et  n'est  pas  applicable  aux 
autres  ventes  judiciaires  qui  ne  sont  pas  notifiées  aux  créanciers  inscrits;  — 
Que  le  vendeur,  ou  ceux  qui  exercent  ses  droits,  n'étant  pas  constitués  ainsi 
en  demeure  de  former  leur  demande  en  résolution,  ne  peuvent  encourir  la 
déchéance  de  ce  droit.  »  M.  Gtiauveau  fait  remarquer  que  ces  motifs  sont 
trop  absolus,  parce  que  l'adjudicataire  sur  surenchère  après  aliénation  vo- 
lontaire n'a  plus  à  redouter  l'action  en  résolution  (V.  Surenchère,  quest. 
25UU  sept.).  —  Mais,  au  fond,  ajoutait-il,  le  tribunal  a  bien  jugé. 

4  33.  (Q.  2505  septies  h).  De  quels  droits  d'enregistrement  V adjudication 
sur  licitation  est-elle  passible  ? 

M.  Chauveau  (sous  la  quest.  2505  sept,  f),  mentionne  les  solutions  sui- 
vantes :  Le  tribunal  civil  du  Havre  a  eu  à  décider  si  le  notaire  commis  pai 
justice  pour  procéder  à  une  vente  d'immeubles  peut,  comme  le  greffîier 
(art.  57,  L.  22  frim.  an  vu),  se  dispenser  de  faire  enregistrer  l'adjudication, 
et  de  payer  les  droits  dans  le  délai  fixé  pour  les  actes  notariés,  lorsque  ces 
droits  ne  lui  ont  pas  été  consignés  par  Tadjudicataire  tombé  en  faillite  depuis 
l'adjudication.  Le  17  fév.  1848,  il  s'est  prononcé  pour  la  négative  parce 
motif  :  «  Que  les  exceptions,  surtout  en  matière  fiscale,  ne  peuvent  s'étendre 
d'un  cas  à  un  autre  ;  que  la  faveur  accordée  aux  greffiers  ne  peut  être  éten- 
due aux  notaires.  » 

1IS4:.  Suivant  le  Jovj^nal  des  Notaires,  1847,  p.  192,  lorsque,  dans  le 
procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  passé  devant  un  notaire  commis 
en  justice,  il  est  stipulé  que  les  adjudicataires  paieront,  en  diminution  du 
prix,  les  trais  dus  à  l'avoué  poursuivant,  d'après  la  taxe,  le  droit  d'enregis- 
trement de  1  p.  100  n'est  pas  dû  sur  cette  somme.  M.  Ghauveau  déclare 
approuver  cette  opinion. 

\2B.  Une  solution  de  la  régie,  du  7  mai  1851,  porte  que  les  droits 
d'enregistrement  doivent  être  perçus  sur  le  montant  des  frais  d'atTichcs  et 
d'annonces  que  le  cahier  des  charges  d'une  vente  d'immeubles  fait  supporter 
à  l'adjudicataire,  mais  non  sur  le  montant  des  honoraires  que  cet  adjudica- 
taire est  aussi  tenu  de  payer  en  vertu  d'une  clause  du  même  cahier  au  no- 
taire ou  h  l'avoué  enchérisseur.  Getle  décision  est  motivée  sur  ce  que  les 
frais  d'aftiches  et  publications  ont  été  exposés  dans  l'intérêt  du  vendeur,  et 
qu'en  obligeant  l'adjudicataire  à  les  payer,  le  cahier  des  charges  ajoute  au 
prix,  tandis  que  les  honoraires  du  notaire  enchérisseur,  mandataire  de  l'ad- 
judicataire, sont  naturellement  à  la  charge  de  ce  dernier  et  ne  font  pas 
partie  du  prix.  —  Par  des  raisons  analogues,  le  tribunal  civil  de  Rennes  a 
été  conduit  à  décider,  le  23  avril  1849  (J.  Av.,  t.  77,  p.  rt9),  que  la  remise 
proportionnelle  allouée  à  l'avoué  poursuivant  une  vente  judiciaire  doit  être 
ajouiée  au  prix  principal  de  l'adjudication  et  aux  frais  de  poursuites  pour  la 
perception  des  droits  d'enregistrement  et  de  greffe  sur  îe  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Le  tribunal  de  la  Seine,  le  26  avril  1846,  et  le  tribunal  de  Chà- 
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toauduu,  K"2:î avril  1847,  ont  adopU^  l'opinion  coiilrairc,  qu'ombrassent  aussi 
les  TL^acleurs  du  Journal  des  Notaires  et  des  Avocats  (arl.  KKMO  ot  KWOo). 

i2G.  Quel  est  le  droit  de  mutation  dû  par  un  colicilanl  qui  se  rend  ad- 
judicataire de  l'un  des  immeubles  licites?  Deux  opinions  sont  en  présence  : 
l'une,  favorable  aux  reilevables,  veut  que,  pour  la  fixation  dn  droit  d'enre- 
gistrement, on  di^diiise  de  la  valeur  de  l'immeuble  adjiii;é  la  j)arl  du  colici- 
lanl dans  tous  les  immeubles  vendus;  l'autre,  favorable  au  lise,  qu  on  eu 
déduise  seul<Miienl  la  pari  du  colicitanl  dans  l'immeuble  qu'il  a  achète^  La 
première,  jiénéralemenl  adoptée  par  les  tribunaux,  est  rigoureusement 
proscrite  par  la  Cour  de  cassation,  comme  l'attestent  ses  arrêts  des  22  avril  et 
18  août  1845,  î>'l  avril  et  5  août  1840,  8  nov.  1847,  23  fév.  1848,  20  avril 
1853  {Journ.  Sot.  et  Av.,  art.  14i)i7).  6  juill.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  472)  et 
8  août  1855  ([).p.d5.1.M57).  Ce  dernier  arrêt  rt^sume  la  théorie  admise  par 
la  Cour  suprême  en  déclarant  que  le  cohéritier  qui  se  rend  adjudicataire  sur 
licitation  de  l'un  des  immeubles  héréditaires  com[»ris  dans  le  même  procés- 
verbal  d'adjudication,  est  réputé,  faute  de  justilier,  lors  de  l'enregis- 
trement du  juj^ement  d'adjudication,  d'un  acte  de  partage  plaçant  dans  son 
lot  la  tfitalité  de  son  prix,  avoir  acquis  les  parts  indivises  de  ses  cohéritiers 
dans  l'immeuble  à  lui  adjugé,  et  est  dès  lors  passible,  sur  ces  parts,  du 
droit  de  4  p.  100,  encore  que  le  prix  par  lui  dû  fût  inférieur  à  ce  qui  lui 
revenait  dans  l'ensemble  des  biens  licites;  —  Qu'il  en  est  ainsi  dans  le  cas 
même  où  les  biens  licites  feraient  partie  d'un  seul  domaine  adjugé  en  plu- 
sieurs lots. 

IST.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  antérieure  à  la  loi  du 
23  mars  1855,  était  tout  aussi  constante  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des 
droits  de  transcription  dus  par  l'acquéreur  colicitant.  Klle  avait  établi  que  le 
droit  de  i  et  demi  p.  100  pour  la  transcription  du  jugement  d'adjudifation 
est  dû  sur  le  prix  intégral,  et  non  pas  seulement  sur  les  parties  nouvellement 
acquises  par  le  colicitant.  V.  Cass.,  47  janv.  1842  (/.  Av.,  t.  62,  p.  2M), 
13  avr.  1817  (deux  arrêts  du  même  jour),  46  avr.  1850  (trois  arrêts  sembla- 
bles), 10  juin  1850  et  23  nov.  4853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  157).  —  Cette  jurispru- 
dence est  vivement  critiquée  par  les  rédacteurs  du  Contrôleur  de  C enregistre- 
ment, 1850,  p.  406. 

La  loi  du  23  mars  4855,  qui  ne  soumet  pas  à  la  transcription  le  juge- 
ment d'adjudication  sur  licitation  au  profit  d'un  cohéritier,  par  le  motif  que 
ce  jugement  n'est  pas  translatif  de  propriété,  doit-elle  faire  adopter  une  autre 
intf^rprétaton  ?  Le  tribunal  de  la  Seine  ne  l'a  pas  pensé  :  jugement  du  4  juill. 
4857  {Contrôleur,  art.  41268).  —  Le  tribunal  de  Dijon  s'est,  au  contraire, 
prononcé  pour  l'affirmative,  le  31  mars  1858  (ibid.,  art.  41310),  par  un  ju- 
gement qui  est  accompagné  dans  ce  recueil  de  savantes  observations  dans 
lesquelles  est  exprimée  l'opinion  que  la  Cour  régulatrice  ne  maintiendra  pas 
sa  doctrine.  De  son  côté,  M.  Chauveau  estime  que  la  nouvelle  loi  est  de  na- 
ture à  exercer  une  influence  décisive  sur  la  question  si  unanimement  résolue 
auparavant. 

128.  (Q,  2504  sedecies  c).  Vavoué  de  V adjudicataire,  qui  fait  sans 
mandat  notifier  aux  colicitants  le  jugement  d'adjudication,  doit-il  personnelle^ 
ment  supporter  les  frais  de  cette  notification? 

M.  Chauveau  approuve  la  solution  affirmative  qui  a  été  donnée  à  cette 
Cfuestion  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  28  mars  4855  (S.-V.55  1. 
527).  En  effet,  l'avoué  qui  se  rend  adjudicataire  pour  autrui  n'a  qu'un 
mandat  spé 'ial  limité  à  l'acte  même  d'enchérir,  et  qui,  dès  lors,  ne  sufîit  pas 
pour  permettre  à  cet  avoué  de  faire,  sans  nouveaux  ordres,  les  diverses  pro- 
C'-dures  nécessitées  par  la  position  de  son  client.  Cela  est  vrai  surtout, 
observe  notre  auteur,  en  ce  qui  touche  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  la  clause  dont  il  a  été  parAé  suprà,  n.  71;  car  cette  clause 
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impose  à  l'adjudicataire  une  obligation  alternative;  et  il  pourrait  arriver 
que  l'adjudicataire  préférât  ne  pas  notifier  l'ordonnance  d'adjudication  aux 
colicitanls,  saut  à  supporter  les  frais  de  la  grosse  requise  par  ces  der- 
niers. L'avoué  n'a  pas  qualité  pour  trancher  la  question;  il  doit  attendre, 
pour  agir,  les  instructions  de  son  client.  Il  faut  cependant  admettre,  ajoute 
M.  Gliauveau,  qu'un  mandat  tacite  suffit  pour  mettre  à  couvert  la  responsa- 
bilité de  l'avoué,  et  que  les  juges  devront  facilement  présumer  ce  mandat; 
car,  en  fait,  il  est  certain  que  l'avoué  de  l'adjudicataire  reçoit,  la  plupart 
du  temps,  de  son  client  le  pouvoir  de  procéder  aux  actes  qui  sont  la  suite 
naturelle  de  l'adjudication. 

1S9.  Mentionnons  à  ce  propos  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon,  du 
13  août  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  307),  qui  reconnaît  à  chacun  des  colicitants  le 
droit  d'exiger  du  notaire  qui  a  procédé  à  la  vente  la  délivrance  d'une  grosse. 

ISO.  (Art.  973).  En  matière  de  licitation,  y  a-t-il  lieu  de  transcrire  le 
jugement  d'adjudication  et  de  remplir  les  formalités  de  la  furge  des  hypohèques  ? 

La  négative  est  constante.  V.  Gass.,  27  janv.  1857  (S.-Y.57.1.665),  et 
Alger,  Il  fév.  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  29).  Ce  dernier  arrêt  décide,  par  suite, 
que  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  fait  opérer  cette  transcription  et  qui  pro- 
cède k  cette  purge,  est  responsable  des  frais  fru stratoires  qu'elles  occasion- 
nont,  sans  qu'il  "puisse  être  admis  à  exciper  de  l'autorisation  ou  même  des 
instructions  qu'ilaurait  reçues  de  son  client.  —  Sur  ce  dernier  point,  Compar. 
dans  le  même  sens,  Bordeaux,  22  août  1871  (/.  Av,,  t.  97,  p.  4G). 

ISf .  (Q.  2505  octies  A).  U ordonnance  du  juge-commissaire  ou  Vacte  du 
notaire  qui  constate  l'adjudication  yar  licitation,  peuvent-ils  être  attaqués  par 
voie  d'action  principale  en  nullité,  ou  seulement  par  appel? 

Carré,  au  texte,  enseigne  que  la  voie  de  l'appel  doit  être  suivie  à  l'égard 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  tandis  que  c'est  celle  de  l'opposition 
devant  le  tribunal  qu'il  faut  employer  à  l'égard  de  l'acte  du  notaire. 

Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  estime  que  l'action  principale  est  la  seule 
voie  ouverte  contre  les  jugements  d'adjudication.  Il  invoque  à  cet  égard  les 
raisons  qu'il  a  développées  sous  l'art.  730  (V.  Saisie  immobilière).  —  Adde 
en  ce  sens,  M.  Dalloz,  n.  2118. 

^  SIS.  La  Cour  de  Toulouse  a  rejeté  la  voie  de  l'appel  par  arrêt  du  26  janv. 
1858  (S.  58.2.128). 

iSS  bis.  Notons  ici  qu'aux  termes  des  arL  1  et  2  de  la  loi  du  24  oct. 
1884,  les  ventes  par  licitation  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  sont, 
comme  les  autres  ventes  judiciaires  d'immeubles,  l'objet  des  dégrèvements 
prévus  aux  art.  3  et  4  de  cette  loi,  et  que,  d'après  l'art.  2  (3°),  dans  les  pro- 
cédures où  la  licitation  est  incidente  aux  incidents  de  liquidation  et  partage, 
le  bénéfice  de  la  même  loi  est  acquis  à  tous  les  actes  nécessaires  pour  par- 
venir à  l'adjudication,  à  partir  du  cahier  des  charges  inclusivement. 

133.  (Q.  2505  octies  b).  L'adjudicataire,  en  payant  à  l'avoué  du  pour- 
suivant les  frais  de  poursuite,  a-t-il  le  droit  d'exiger  les  pièces  de  la  procédure  ? 

Solution  affirmative  de  la  part  de  M.  Chauveau  (sous  la  qucst.  2505  octies  a). 

13^4.  Au  sujet  des  frais  de  poursuite,  nous  croyons  utile  de  relever 
différentes  solutions  concernant  les  émoluments  dus  aux  avoués  en  ma- 
tière de  licitation. 

Et  d'abord,  la  vacation  à  l'adjudication,  allouée  par  l'art.  11, 1 11,  du  tarif 
de  1841,  est-elle  due  à  chacun  des  avoués  colicitants?  A  cette  question  qu'on 
nous  a  posée,  nous  avons  répondu  :  Le  §  11  précité  alloue  la  vacation  à  l'ad- 
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et  à  prendre  part  aux  incidents  qu'elle  pourra  faire  naître.  Chacun  d*eux  peut 
donc  lojïiquenienl  ot  (\]uiL;iblonuMU  rL^clamor  la  vacation  ;\  l'adjudication.  Tel 
est  le  syslt'me  que  la  pliiiuirt  des  auteurs  ontonihrass<^  et  qui  a  6lé  également 
admis  par  ditïi'renls  liilurtaux.  V.  notamment  Trib.  civ.  de  Clamecy,  P'^  juin 
iMK»  [J.  Av.,  t.  83,  p.  0^:6),  et  ïrib.  civ.  de  iiagnèrcs  d('  Bigorre,  '11  juill. 
18G1  (t.  87,  p.  li>9).  Mais  rmlerprétiition  conlraire  a  (Hé  admise  soit  par  d'au- 
tres tribunaux  (V.  Trib.  civ.  d'Amiens,  13  juin  1842,  et  Trib.  civ.  du  Yille- 
neuve-sur-Lot,  !•'  avr.  1844,  /.  Av.,  t.  66,  p.  402),  soit  par  la  Cour  de  cas- 
sation elle-même  (arrêts  des  H  mars  1846  et  Ki  nov.  l8o7,  J.  Av.,  t.  70, 
p.  I2i),  et  t.  83.  p.  68).  Cette  jurisprudence,  interprétant  de  la  manière  la 
plus  étroite  la  disposition  précitée  de  l'art.  11  du  tarif  de  1841,  se  fonde  uni- 
auement  sur  !e  silence  qu'elle  garde  relativement  aux  avoués  autres  que 
1  avoué  poursuivant,  à  la  dllVérencc  d'autres  dispositions,  soit  du  même  ar- 
ticle, soit  de  l'article  précédent,  qui  prennent  soin  de  les  mentionner.  Cet 
arj;umi>nt  ne  nous  semble,  quant  à  nous,  rien  moins  que  péremptoire.  — 
Compar.  les  observations  jointes  aux  arrêts  précités  de  la  Cour  de  cassation 
des  1  i  mars  1846  et  16  nov.  1857. 

135.  Lorsque  les  immeubles  à  liciter  sont  divisés  en  plus  de  six  lots,  et 
qu'au  jour  tixé  pour  l'adjudication  il  est  vendu  un  nombre  de  lots  supérieur 
h  six,  mais  que  pour  quelques  autres,  restés  sans  acheteurs,  la  vente  a  été 
renvoyée,  avec  abaissement  de  la  mise  à  prix,  à  un  autre  jour,  où  ils  ont  été 
adjugés,  rhuissirr  et  lavoué  sont-ils  en  droit  de  réclamer  leurs  vacations  sur 
les  lots  n'excédant  pas  six  qui  ont  été  adjugés  à  la  seconde  audience,  comme 
sur  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de  la  première  adjudication? 

Voici  comment  nous  nous  sommes  expliqué  sur  ce  point,  qui  nous  avait 
été  également  soumis  :  La  solution  aflirmative  donnée  à  la  question  ci-dessus 
par  MM.  Chuuvoau  ot  GodcflTe,  Comment  du  tarif,  n.  32:29,  3233  et  3234, 
ainsi  tjue  par  MM  Fons,  Tarif  en  mat.  civ.,  p.  327,  note  3,  et  Bioche,  Journ. 
de  proc,  t.  8,  p.  177,  est  la  seule  admissible,  selon  nous.  M.  Bouclier  d'Argis, 
qui  a  soutenu  la  thèse  contraire  en  ce  qui  touche  l'avoué  poursuivant,  d'ans 
sou  Dictionn.  raisonn.  de  La  taxe,  v°  Licitation,  n.  21,  est,  à  notre  connais- 
sanc»;,  jiarmi  les  auteurs,  le  seul  défenseur  de  cette  interprétation.  Quant  à 
la  jurisprudence,  elle  n'a  pas  eu  à  trancher  la  question.  Un  jugement  du  Iri- 
buna!  de  Libourne  du  2  août  1864  {J.Av.,  t.  79,  p.  651),  qu'invoquent 
MM.  Chauveau  et  Godoffre,  n'a  résolu  qu'une  difficulté  analogue,  sur  la 
quelle  nous  dirons  un  mot  tout  à  l'heure. 

136.  L'opinion  de  M.  Boucher  d'Argis  se  fonde  sur  ce  que,  dans  Thypo- 
îhcse  qui  nous  occupe,  quel  que  soit  le  nombre  de  jours  employés  à  Vadju- 
dicatiun,  l'avoué  poursuivant  ne  peut  jamais  avoir  droit,  pour  ïensemble  de 
cette  adjudication,  k  plus  de  six  vacations.  Ce  jurisconsulte  suppose,  en  rai- 
sonnant ainsi,  que  l'adjudication  d'un  nombre  de  lots  égal  ou  supérieur  à 
six,  prononcée  à  la  première  audien«'.e,  et  celle  des  lots  restants  prononcée  à 
la  seconde  audience,  après  abaissement  des  mises  à  prix,  ne  constituent 
qu'une  seule  et  môme  vente.  Mais  l'erreur  est  manifeste,  et  l'on  ne  saurait 
douter,  à  notre  avis,  que,  selon  la  remarque  de  MM.  Bioche  et  Fons,  l'adju- 
dication d'une  partie  des  lots  remise  à  un  autre  jour,  en  vertu  d'un  jugement 
qui  change  les  conditions  du  cahier  des  charges  primitif,  ne  soit  complète- 
ment distincte  de  la  première,  et  qu'il  ne  soit  juste  que  les  nouvelles  démar- 
ches auxquelles  doit  se  livrer  l'avoué  soient  rémunérées  par  de  nouvelles 
vacations. 

137.  Les  raisons  de  d(îcider  sont  d'ailleurs,  ici,  les  mêmes  en  ce  qui 
concerne  l'huissier  audiencier. 

138.  Nous  arrivons  maintenant  aux  solutions  consacrées  par  le  juge- 
me:it  du  tribunal  de  Libourne  mentionné  ci-dessus.  Ce  jugement  décide  que. 
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dans  notre  hypothèse,  l'avoué  poursuivant  a  droit  à  la  vacation  accordée  par 
le  I  21  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  pour  l'obtention  du 
jugement  de  remise,  aussi  bien  que  dans  le  cas  oii  il  n'a  été  adjugé  aucun 
lot  à  la  première  audience,  parce  que  le  paragraphe  précité  ne  fait  aucune 
distinction  ;  et  cette  interprétation,  admise  aussi  par  MM.  Chauveau  et  Go- 
doffre,  n.  323-4,  nous  semble  incontestable.  Mais  le  tribunal  de  Libourne  juge, 
en  outre,  que,  dans  la  même  hypothèse  de  deux  ventes  partielles  successives, 
l'huissier  audiencier  doit  également  obtenir  le  droit  fixe  de  3  t'r.  7S  c.  (5  fr. 
à  Paris)  alloué  par  le  |  5  de  l'art.  6  de  l'ordonnance  de  1841.  A  nos  yeux, 
cette  dernière  solution  n'est  point  exacte.  Voy.  Saisie  immobilière. 

139.  Autre  difficulté,  sur  laquelle  nous  avons  eu  à  donner  notre  avis.  — 
Si,  dans  la  même  hypothèse  de  deux  adjudications  successives,  les  parties, 
pour  parvenir  à  la  seconde  vente,  estiment  nécessaire  de  subdiviser  les  lots 
non  encore  adjugés  en  un  certain  nombre  de  nouveaux  lots,  et  d'indiquer 
pour  ceux-ci  de  nouvelles  mises  à  prix,  y  a-t-il  lieu  d'allouer  à  l'avoué  pour- 
suivant le  droit  de  mise  à  prix  et  les  vacations  à  la  nouvelle  adjudication? 
Nons  ne  voyons  aucune  raison  pour  lui  refuser  des  émoluments  que  justifie 
le  surcroît  de  travail  et  de  peine  qui  lui  a  été  imposé.  On  ne  saurait  pré- 
tendre qu'il  y  ait  double  emploi,  puisque  la  seconde  adjudication  ne  se  con- 
fond nullement  avec  la  première,  dont  elle  diffère,  non  seulement  par  le 
chiffre  de  la  mise  à  prix,  mais  par  le  nombre  et  la  composition  des  lots  et 
par  l'affectation  à  chacun  d'eux  de  mises  à  prix  partielles.  C'est  bien  le  cas 
d'invoquer  ce  motif  sur  lequel  s'est  fondé,  pour  résoudre  une  question  ana- 
logue, un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  4  nov.  1857  (J.Av.y  t.  83,  p.  119), 
à  savoir,  que  l'ordonnance  de  1841  a  voulu  que,  quand  il  y  a  accroissement 
de  travail  par  la  division  des  lots  et  leur  composition,  il  y  ait  aussi  augmen- 
tation proportionnelle  de  salaire. 

JL39  bis.  Les  mêmes  raisons  qui,  lorsque  l'adjudication  d'immeubles  di- 
visés en  un  certain  nombre  de  lots  a  lieu  à  des  audiences  ou  séances  succes- 
sives par  suite  du  manque  d'enchérisseurs  et  aprèL  abaissement  de  mise  à 
prix,  commandent  d'accorder  à  l'avoué  poursuivant  les  six  vacations  allouées 
par  le  §  11  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  autant  de  fois 
qu'il  y  a  d'adjudications  partielles,  ces  mêmes  raisons  entraînent  une  dé- 
cision semblable  dans  le  cas  où  différents  immeubles  dont  la  iicitalion  a  été 
ordonnée  doivent  faire  l'objet  de  plusieurs  adjudications  successives,  dis- 
tinctes soit  quant  au  lieu  où  elles  interviendront,  soit  quant  aux  conditions 
moyennant  lesquelles  elles  seront  tranchées.  Ce  n'est  qu'autant  que  les  adju- 
dications partielles  sont  motivées  uniquement  par  la  multiplicité  des  lots,  que 
l'avoué  ne  peut  avoir  droit  à  plus  de  six  vacations,  parce  qu'alors  seulement 
on  peut  dire  que  les  diverses  adjudications  ne  sont  point  indépendantes  les 
unes  des  autres,  mais  ne  forment,  en  réalité,  qu'une  adjudication  unique 
dans  leur  ensemble. 

140.  C'est  encore  d'après  le  même  principe  qu'il  faut  résoudre  la 
question  de  savoir  si  chacun  des  avoués  colicitants  a  droit  à  l'indemnité  de 
^3  fr.  allouée  par  le  |  4  de  l'art.  10  du  tarif  de  1841,  dans  le  cas  où  il  n'y  a 
j}as  eu  d'expertiso  Ce  droit  est  dénié  aux  avoués  autres  que  le  poursuivant, 
par  la  Cour  suprême  (arrêts  des  2  déc.  1857  et  24  mai  18S9,  J.  Av.,  t.  83, 
p.  29.'5,  et  t.  84,  p.  367,  note),  par  quelques  tribunaux  (Trib.  de  Villeneuvo- 
sur-Lot,l*' avril  1844,  déjà  cité  plus  haut,  n.  134;  Trib.  de  Lille,  30juinl8o8,  ; 
J.  Av.,  t.  83,  p.  503),  et  par  certains  auteurs  (Dalloz,  Répert ,  V  Frais  et  J' 
dépens,  n.  860;  Bonnesœur.  Man.  de  la  taxe,  p.  293:  Boucher  d'Argis  et  So- 
rel,  Nouv.  Dictionn.  de  la  taxe,  p.  375,  et  note).  Mais  un  grand  nombre  de 
tribunaux  et  de  jurisconsultes  se  sont  élevés  contre  cette  solution.  Le /owrwa/ 
des  Avoués  a  énergiquement  soutenu  l'interprétation  contraire.  A  la  suite  des 
autorités  sur  lesquelles  il  s'est  appuyé  (t.  83,  p.  297  et  suiv.,  504  et  s.;  t.  84, 
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p.  3GT  et  s.;  t.  8.",  p.  ofî'î  cl  TiîT;  l.  87,  p.  \\)\)  cl  s.),  nous  nous  permettrons 
de  menlionnor  notre  Tniitè  ilu  parta{ie  de  successiony  n.  3H0,  où  nous  avons 
résumé  en  ces  termes  les  consiilérations  qui  militent  en  faveur  des  avoués 
colicitaiits  :  «  N'est-ce  p;»s  par  le  eoncoiirs  de  tous  les  avoués  en  cause  qu(^  le 
tribunal  est  rensei^Mié  ?  Le  travail  présenté  par  l'avoué  poursiiivani  peut  èlri» 
insutlisant  ou  erroné;  et  pour  le  contrôler  convenablement,  les  autres  avoués 
seront  oblijjés  de  faire  eux-mêmes  diverses  démarclies  ciui,  seules  peul-ôlre, 
auront  pour  résultat  d'éclairer  complètement  le  tribunal  :  coinnKMil  dés  lors 
une  rétribution  ne  serait-elle  accordée  (pi'ii  l'avoué  poursuivant?  Objectera- 
l-on,  avec  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  (du  20  août  1842),  (|ue  les 
autres  avoués  sont  rémunérés  de  leurs  soins  par  la  remise  [)roportioiin(îlli'? 
Mais  n'arrivet-il  pas  souvent  que  cette  remise  n'est  point  due,  parceque  la  li- 
cilation  est  renvoyée  devant  un  notaire  ?  On  ne  saurait  admettre  non  plus,  avec 
certains  tribunaux,  (jue  l'émolument  do  25  fr.  doive  être  partagé,  sans  distinc- 
tion, entre  les  avoués  qui  justitieronl  de  l'utilité  des  démarches  par  eux  faites 
pour  éviter  l'expertise.  Où  [)uise-t-on  la  nécessité  d'une  pareille  justilicalion, 
et  comment  peut-on  croire  que  le  législateur  ait  eu  la  ridicule  pensée  d'éta- 
blir entre  les  avoués  colicitants  une  lutte  dont  le  prix  serait  une  fraction  plus 
ou  moins  minime  d'un  émolument  de  25  francs?  La  disposition  de  l'ordon- 
nance de  18-41  est  générale  :  pourquoi  en  restreindreiinjustement  la  portée?  » 

141.  Lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant,  la 
remise  proportionnelle  due  aux  avoués  doit-elle  être  calculée  sur  la  totalité 
du  prix,  sans  distraction  de  la  part  afférente  à  l'adjudicataire?  Consulté  sur 
ce  point,  nous  avons  dit  que  nous  ne  voyions  aucun  motif  pour  distraire  du 
prix  d'adjudication  sur  lequel  doit  être  calculée  la  remise  proportionnelle,  la 
part  afférente  à  l'adjudicataire  colicitant.  Le  tarif  de  1841  prend  le  prix 
d'adjudication  pour  base  du  calcul  de  la  remise  proportionnelle,  sans  faire 
aucune  distinction  ni  aucune  réserve.  La  circonstance  que  l'adjudication  a  été 
tranchée  au  profit  d'un  colicitant  ne  saurait,  en  effet,  être  ici  d'aucune  con- 
sidération. Les  raisons  qui,  en  matière  d'enregistrement,  font  restreindre  la 
perception  du  droit  proportionnel  aux  parts  acquises  par  licitaMon,  ne  sau- 
raient être  invoquées  pour  la  détermination  de  la  remise  projjortionnelle  des- 
tinée à  rémunérer  le  travail  des  avoués  des  colicitants,  travail  qui  n'est  pas 
moindre  lorsque  c'est  un  des  colicitants  qui  se  rend  adjudicataire  que  lorsque 
l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  étranger. 

142.  Un  avoué  chargé  de  poursuivre  une  vente  par  licitation  remplit 
toutes  les  formalités  nécessaires.  Quelques  jours  avant  l'adjudication ,  un 
autre  avoué  fait  un  dire  sur  le  cahier  des  charges  pour  demander  une  modi- 
fication sans  importance,  et  sur  laquelle  il  était  tombé  d'accord  avec  l'avoué 
poursuivant.  Peut-il  réclamer  une  partie  de  la  remise  proportionnelle?  Ap- 
pelé à  donner  notre  avis  sur  cette  prétention,  nous  n'avons  pas  hésité  à  la 
déclarer  mal  fondée.  Le  tarif,  avons-nous  dit,  accorde  une  part  de  la  remise 
proportionnelle  aux  avoués  autres  que  le  poursuivant,  qui  ont  occupé  dans  la 
licitationj  en  vue  du  concours  qu'ils  ont  apporté  aux  préliminaires  de  la 
vente.  Or,  on  ne  saurait  considérer  comme  rentrant  dans  cette  prévision  du 
tarif,  le  fait  par  un  avoué  de  se  constituer  au  dernier  moment  pour  l'un  des 
colicitants  à  l'effet  seulement  de  formulera  la  suite  du  cahier  des  charL-^es  un 
dire  sans  objet  sérieux.  Les  dispositions  du  tarif  doivent,  comme  toutes  les 
dispositions  légales,  être  interprétées  d'après  l'esprit  qui  les  a  dictées,  et 
non  d'après  le  sens  étroit  de  leur  lettre.  Du  reste,  les  termes  mêmes  rappe- 
lés ci-dessus  de  l'art.  11  de  l'ordonnance  du  10  oct.  1841  indiquent  suffi- 
samment que  l'avoué  d'un  colicitant,  pour  obtenir  une  part  dans  la  remise 
proportionnelle,  doit  avoir  représenté  ce  dernier  dans  toute  l'instance  en 
licitation,  et  non  point  seulement  à  la  veille  de  la  vente. 

143.  Notons,   en  terminant  sur  ces  questions    d'honoraires,    un  ar- 
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rêt  de  la  Cour  suprême  du  23  nov.  1869  (t.  95,  p.  95)  qui  a  très  équi- 
tablement  décidé  que  si  la  remise  proportionnelle  n'est  due  aux  avoués  qui 
ont  occupé  sur  une  poursuite  de  licitation,  que  dans  le  cas  où  l'adjudication 
a  eu  lieu,  aucune  loi  ne  s'oppose,  lorsque  l'adjudication  n'a  élé  empêchée 
que  par  la  volonté  des  parties,  à  ce  que  l'avoué  de  l'une  d'elles,  comme  tout 
autre  mandataire  salarié,  réclame,  en  dehors  des  actes  tarifés  de  la  procé- 
dure, le  prix  de  ses  soins  et  démarches  et  de  travaux  accomplis  par  lui  en  vue 
de  l'adjudication. 

I  4.  —  Folle  enchère. 

144.  (Q.  2505  novies  a).  L'adjudicataire  sur  licitation  qui  ne  paie  pas 
son  prix  est-il  soumis  à  la  folle  enchère  ? 

M.  Chauveau  exprime  l'opinion  que  Tadjudicataire  sur  licitation  n'est 
soumis  à  la  poursuite  de  folle  enchère  qu'autant  que  celte  poursuite  a  été 
réservée  par  une  clause  du  cahier  des  charges,  mais  cela  sans  distinguer 
entre  le  cas  où  l'adjudicataire  est  un  colicitant  et  celui  où  c'est  un  étranger. 

145.  Voici  à  cet  égard  les  observations  et  le  tableau  de  la  jurispru- 
dence qu'il  présente  : 

Le  nouvel  art.  972  dit  qu'on  observera,  pour  la  vente,  les  formalités  pres- 
crites au  titre  de  la  Vente  des  biens  immeubles  des  mineurs.  Mais  cette  dispo- 
tition  ne  peut  s'entendre  que  des  formes  qui  précèdent  et  qui  consomment 
la  vente,  et  non  de  ses  suites.  De  cela  donc  que  la  folle  enchère  est  admise 
sur  la  vente  des  biens  des  mineurs  (V.  Vente  d'immeubles  de  mineurs),  il  ne 
suit  pas  qu'elle  le  soit  sur  une  vente  par  licitation.  Notre  art.  973  rend  bien 
communs  à  la  matière  de  ce  litre  les  art.  731,  732,  963  et  965,  mais  il  ne  dit 
rien  de  l'art.  964,  le  seul  qui,  dans  le  titre  précédent,  s'occupe  de  la  folle 
enchère,  et  s'il  a  fallu  une  disposition  particulière,  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  973,  pour  introduire  la  faculté  de  la  surenchère  du  sixième,  ne  l'aurait- 
il  pas  fallu  également  pour  introduire  la  voie  de  folle  enchère?  Ces  induc- 
tions sont  encore  corroborées  par  l'art.  988,  où  le  législateur  a  expressément 
rappelé  l'art.  964,  appliquant  ainsi  les  principes  de  la  folle  enchère  à  la 
vente  des  immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire,  ce  qu'il  n'a 
j)oint  fait  pour  la  vente  sur  licitation. 

14@.  Cependant,  sous  l'ancienne  loi,  qui  était  encore  moins  explicite  que 
la  nouvelle,  puisqu'elle  ne  s'occupait  pas  de  la  folle  enchère  même  après  la 
vente  des  biens  de  mineurs,  on  jugeait  généralement  cette  voie  admissible  en 
matière  de  licitalion.  V.  notamment  Liège,  8  mars  1S20  (/.P. 15. 846)  ;  Paris, 
i>.r>  juin.  1823  (/.  Av.,  t.  23,  p.  276);  ^12  mars  1823  (/.  Av.,  t.  25  p.  92)  ; 
Rouen,  8  déc.  1825  {J.P.,  à  sa  date);  26  mai  4826  (M20.516)  ;  Cass., 
9  janv.  1834  (/.  Av.,  t.  47,  p.  417). 

Il  est  vrai  que,  dans  la  plupart  des  espèces  de  ces  arrêts,  une  clause  par- 
particulière  avait  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges,  pour  soumettre  à 
la  folle  enchère  l'adjudicataire  qui  ne  remplirait  pas  les  conditions  de  la 
vente.  Mais  cette  clause  n'est  invoquée  que  surérogatoirement  dans  les  motifs 
dos  décisions  précitées,  qui  semblent  s'appuyer  d'une  manière  plus  directe 
sur  le  droit  commun  à  toutes  les  ventes  judiciaires.  La  môme  doctrine  était 
(jnsfîiûnée  par  M.  Merlin,  Répert.,  y"  Folle  enchère,  n.  7,  et  M.  Bioche,  eod. 
rerb.'^n.  55,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Thomine-Desmazures ,  t.  2, 
n.  850. 

147.  Il  y  avait  seulement  quelque  hésitation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
colicitant  devait  lui-môme,  comme  l'étranger,  être  soumis  à  la  folle  enchère, 
lorsqu'il  devenait  adjudicataire.  L'affirmative  avait  été  jugée  par  la  Cour  de 
Paris,  le  21  mai  1816  (/.  ^î).,  t.  20,  p.  462),  et  par  la  Cour  de  Liège,  le  2  avril 
1835  {Journ.  de  Bruxelles,  t.  2  de  1835,  p.  337)  ;  tandis  que  la  négative  na- 


LICITATÏON.— Art.  973.  507 

raissail  résultor  d'un  arr^'l  de  la  Cour  do  Bordoaux,  du  ir>  mai  48"»^  {.Toiirn. 
de  cette  CouVy  t.  8:2.  p.  Xu),  et  avait  élt^  formelliMuent  adoptée  par  la  Cour  de 
Besançon,  le  :2:i  juin  18-28  (J.  P.,  3"  édit.,  t.  21,  p.  401).  La  Cour  de  cassa- 
tion, par  arrêt  du  9  mai  183 1  (/.  .Ir..  t.  i7,  p.  631),  et  la  Cour  de  Bordeaux, 
le 21  nov.  18-29  J.  Av.,  t.  39,  p.  iOO),  avaient  déclare^  la  folle  enchère  ad- 
missible contre  l'adjudicataire  colicilaut,  lorsqu'une  clause  avait  cHé  insensé 
à  cet  éf;ard  dans  le  cahier  des  charges  ;  mais  celte  dernière  Cour  décidait 
que  le  fol  enchérisseur  n'était  pas  tenu  de  la  dilTérence  du  prix,  si  le  second 
adjudicataire  élait  aussi  un  colicitant. 

On  disait,  contre  la  folle  enchère,  que  le  colicitant  devenu  adjudicataire, 
étant  ohl'gé  d'une  manière  plus  étroite  envers  les  autres  colicitants  que  n-e 
le  serait  un  étranger  {h  cause  de  l'inscription  hypothécaire  que  la  loi  donne 
à  ceux-ci  le  droit  de  prendre  dans  les  soixante  jours»,  ces  colicitants  ne  de- 
vaient pas  jouir  encore  du  moyen  exorbitant  de  la  folle  enchère.  —  On  ajou- 
tait d'ailleurs  que  l'adjudicataire  colicitant,  étant  censé,  d'après  l'art.  883, 
Cod.  civ.,  avoir  succédé  seul  et  immi-diatement  aux  biens  compris  dans  l'ad- 
judication, il  n'y  a  dans  celte  circonstance  ni  vendeur  ni  acquéreur,  d'où  il 
suit  qu'il  ne  peut  y  avoir  lieu  ni  ii  surenchère  ni  à  folle  enchère. 

f  48.  Cette  dernière  raison,  qui  tendrait  à  proscrire  et  la  surenchère  et 
la  folle  enchère,  n'a  évidemment  pas  été  admise  par  le  législateur,  observe 
31.  Chauveau,  puisqu'il  a  formellement  consacré  le  droit  de  surenchère,  sans 
distinction  elre  l'adjudicataire  étranger  et  l'adjudicataire  colicitant.  —  Mais 
il  n'en  est  pas  moins  vrai,  ajoutait-il,  que  son  silence,  quant  à  la  folle  en- 
chère, ne  permet  pas  d'ap[)liquer  à  la  vente  sur  licilation  une  poursuite 
qu'on  peut  regarder  comme  hors  du  droit  commun,  à  moins  que  la  condi- 
tion n'en  ait  été  stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  ce  que  notre  auteur  croit 
toujours  permis. 

Le  soin  qu'a  pris  le  législateur  de  18-41  de  soumettre  à  des  règles  uni- 
formes toutes  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles  lui  fait  regarder  son 
silence  sur  la  folle  enchère  après  licitation  comme  une  omission  involontaire. 
Mais  la  certitude  d'un  pareil  oubli  n'autorise,  dit-il,  ni  les  auteurs  ni  les  tri- 
bunaux à  le  réparer.  — AI.  Dalloz,  n.  2182,  repousse  la  folle  enchère  quand 
les  étrangers  n'ont  pas  été  admis;  il  la  déclare  valable  dans  le  cas  contraire. 
M.  Bioche,  v**  Vente  judiciaire,  n.  206,  se  prononce  contre  la  folle  enchère 
appliquée  au  colicitant. 

149.  Voici,  poursuivait  après  cela  M.  Chauveau,  comment  s'est  dessi- 
née la  jurisprudence  depuis  18i1  : 

L'adjudication  sur  licitation  a  les  caractères  d'une  vente  plutôt  que  d'un 
partage,  quand  elle  est  faite  au  profit  d'un  étranger.  Aussi  la  Cour  de 
Bourges  a-t-elle  décidé,  le  13  juill.  1852  (/.Av.,  t.  78,  p.  399),  que  l'adjudi- 
cation est  alors  soumise  à  l'action  résolutoire  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  bi'-n  qu'on  puisse  recourir  à  la  voie  plus  simple  et  plus  économique 
de  la  folle  enchère,  laquelle  peut  n'avoir  pour  objet  que  les  immeubles  non 
revendus  par  l'adjudicataire. 

150.  La  Cour  de  Nîmes  est  allée  jusqu'à  déclarer,  le  5  mars  1835  (/. 
Av.,  t.  81,  p.  17),  que,  môme  lorsque  la  licitation  a  pour  unique  but  de 
préparer  le  partage,  en  facilitant,  par  exemple,  le  paiement  préalable  des 
dettes,  l'adjudication  prononcée  en  faveur  d'un  colicitant  présente  les  carac- 
tères d'une  vente  ordinaire  et  non  d'un  partage.  Mais  la  Cour  de  Taris 
semble  à  M.  Chauveau  avoir  décidé  plus  exactement,  le  3  fév.  18.53  (t.  78, 
p.  202),  que  le  colicitant  ne  peut  exercer  l'action  résolutoire  du  vendeur  pour 
faire  tomber  l'adjudication  consentie  au  profit  d'un  autre  colicitant. 

151 .  Quant  à  la  résolution  par  voie  de  folle  enchère,  pour  éviter  toutes 
difficultés,  la  plupart  des  cahiers  des  charges  contiennent  la  clause  de  folle 
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enchère.  Il  est  prudent,  dit  notre  auteur,  que  cette  clause  soit  très  explicite 
et  qu'elle  comprenne  les  étrangers  comme  les  colicitants.  Il  donne,  à  cet 
égard,  une  pleine  adhésion  à  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  août  1853 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  85),  qui  renferme  les  motifs  suivants  :  a  Aux  termes  de 
l'art.  883,  God.  civ.,  la  vente  par  licitation  au  profit  d'un  des  cohéritiers 
n'est,  comme  le  partage,  qu'un  acte  déclaratif  el  non  attributif  de  propriété; 
l'héritier  adjudicataire  ne  doit  point  être  considéré  comme  acquéreur,  mais 
bien  comme  successeur  direct  du  défunt.  Dès  lors,  l'action  résolutoire  ne 
peut  être  admise  contre  lui,  soit  qu'elle  s'exerce  par  voie  de  folle  enchère  ou 
autrement,  que  lorsque,  par  exception,  il  a  été  formellemenl  dérogé  au  droit 
commun;  mais  il  faut,  dans  ce  cas,  que  la  dérogation  soit  expresse,  posi- 
tive, et  ne  laisse  pas  subsister  le  moindre  doute  sur  la  volonté  des  parties  de 
se  placer  dans  ce  droit  exceptionnel.  Le  principe  que  toute  dérogation  au 
droit  commun  doit  èl^-e  rigoureusement  restreinte  aux  cas  exceptionnels  pour 
lesquels  elle  a  été  stipulée,  reçoit  une  application  encore  plus  favorable  quand 
il  s'agit  d'une  procédure  telle  que  la  folle  enchère.  » 

J  5S.  La  Cour  de  Caen  a  posé  les  mêmes  principes  dans  un  arrêt  du 
3  avril  185 i  (t.  79,  p.  638).  La  Cour  de  Paris  a  aussi  validé,  par  arrêt  du 
20  nov.  1851  {Gaz.  trib.,  1851,  n°7629)  la  clause  mentionnant  expressément 
les  colicitants.  Mais,  en  général,  la  jurisprudence  se  montre  moins  exigeante  : 
il  suftit  qu'une  stipulation  autorise  la  folle  enchère  sans  distinguer,  pour 
qu'elle  la  regarde  comme  applicable  à  tout  adjudicataire  coHcitant  ou  étranger. 

Si  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  10  oct.  1850  (t.  77,  p.  45),  que 
le  cohéritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  des  immeubles  de  la  succession 
vendue  par  licitation  n'est  pas  soumis  à  la  folle  enchère,  malgré  la  clause  du 
caliier  des  charges  qui  y  assujettit  tous  les  adjudicataires,  les  Cours  de 
Bourges,  le  13  janv.  1845  (J.  Av.,  t.  71,  p.  675),  et  de  Bordeaux,  le  3  mars 
1852 "(t.  78,  p.  204),  ont  déclaré  que  la  clause  de  folle  enchère  insérée  en 
termes  généraux  dans  un  cahier  des  charges  s'applique  au  colicitant  comme 
aux  étrangers.  La  Cour  de  Bordeaux,  qui  d'abord  semblait  repousser  cette 
jurisprudence  (Voy.  son  arrêt  du  15  mai  1833  précité),  a  jugé,  le  14  mars 
1848  (t.  77,  p.  46)  :  1"  que  la  licitation  entre  cohéritiers  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire a,  respectivement  aux  créanciers  de  la  succession,  les  caractères 
d'une  vente  et  non  d'un  partage  ;  que,  par  suite,  la  voie  de  la  folle  enchère 
est  ouverte  à  un  créancier  contre  le  cohéritier  adjudicataire  qui  ne  paie 
pas  son  prix  ;  2"  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  d'une  vente 
sur  licitation  qui  soumet  le  colicitant  adjudicataire  à  la  folle  enchère,  s'il  ne 
satisfait  pas  aux  conditions  de  l'adjudication,  est  valable;  3°  que  les  créan- 
ciers inscrits  sur  Timmeuble  licite  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire, 
auxquels  un  bordereau  de  collocation  a  été  délivré,  peuvent  se  prévaloir  de 
cette  clause,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  intervenus  dans  les  opérations  préa- 
lables de  la  licitation. 

1S3.  Le  8  mai  suivant,  la  même  Cour  a  encore  validé  la  clause  de  folle 
enchère  insérée  dans  le  cahier  des  charges  d'une  licitation,  et  l'a  appliquée 
au  cohéritier  adjudicataire,  bien  qu'elle  fût  conçue  en  termes  généraux, 
comme  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  pré- 
cité. «  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  cette  clause  est  parfaitement  licite;  qu'elle 
est  générale,  et  oblige  les  colicitants  qui  se  rendraient  adjudicataires,  comme 
les  adjudicataires  étrangers  ;  qu'il  est  même  à  présumer  qu'elle  a  été  plus 
particulièrement  écrite  en  vue  des  premiers,  puisque,  vis-à-ins  des  seconds, 
elle  était  complètement  superflue,  la  folle  enchère  étant  de  droit  à  leur  égards 
en  cas  d'inexécution  des  conditions  du  cahier  des  charges.  »  Le  même  arrêt 
porte  que  :  1°  le  colicitant,  en  se  rendant  adjudicataire,  a,  par  cela  même, 
ratifié  cette  clause,  quoiqu'il  n*en  eût  pas  autorisé  l'insertion  dans  le  cahier 
des  charges  ;  2°  la  convention  entre  colicitants  majeurs,  insérée  dans  le  cahier 
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des  charges  de  la  licilalion,  et  suivant  laquelle  la  rovento  sur  folle  enchère  aura 
lieu  devant  un  notaire  qui  y  est  dt^sif^né,  est  valable  et  obli|ïaloire  .  et  qu'ici 
sont  inafiplieobles  les  art.  7J-2et  7.i3,  Cod.  proc.  ~  Voy.  cont'.,  les  observa- 
tions du  rt^daeleur  du  Herufil  des  arn'ts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  t.  23, 
p.2o7,  et  de  M.  Bioehe,  JoHrn.  de  proc,  18i8,p.  ^27:2.—  La  Gi)ur  de  cassa- 
tion a,  le  3  août  18-48  (/.  Av.,  t.  77,  p.  47),  validé  la  clause  de  toile  enduire, 
à  rencontre  d'un  colicitant  mineur. —  Enfin  une  solution  semblable,  (juant  k 
la  validité  de  la  clause,  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
30déc.  1850  {ibid.). 

15-4.  Par  un  autre  arrêt  du  4  mars  1852  {/.  Av.,  t.  78,  p.  WA),  la  Cour 
de  Rouen  a  considéré  la  poursuite  de  folle  enchère  comme  de  droit  eonunun, 
et  c^mme  pouvant  dés  lorc  être  exercée  indépendamment  do  toute  clause 
contre  le  colicitant  adjudicataire.  On  peut  citer  dans  le  mémo  sens  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  12  fév.  i8i()  (/.  Av.,  t.  70,  p.  231),  et  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Orléans,  du  23  avril  1850  (t.  77,  p.  52). 

loo.  Le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  sur  licitation  dont  les  frais 
étaient,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  payables  par  l'adjudicataire,  peut, 
en  cas  de  non-paiemenl,  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère.  En  tout  cas, 
le  moy(  n  de  nullité  tiré  du  défaut  de  qualité  du  notaire  ne  peut  plus  être 
proposé  après  l'adjudication  sur  folle  enchère.  Telle  est  la  solution  qui  ré- 
sulte d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  19  juill.  1858  (J.  Av.,  t.  84, 
p.  181),  dans  lequel  il  est  dit  :  «  Le  notaire  était  créancier  des  frais  occasion- 
nés par  la  vente  ;  il  a  eu  dès  lors  le  droit  de  poursuivre  l'adjudicataire  par 
la  voie  de  la  folle  enchère.  —  En  effet,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
les  droits  d'enregistrement,  la  remise  proportionnelle  due  au  notaire,  celle 
due  à  l'avoué  poursuivant  et  autres  frais,  devaient  être  payés  dans  la  hui- 
taine par  les  adjudicataires,  et,  à  défaut  de  payer  tout  ou  partie  de  leur 
prix  ou  d'exécuter  les  clauses  et  conditions  de  l'adjudication,  les  vendeurs 
pouvaient  faire  revendre  les  biens  par  folle  enchère  dans  les  termes  de  la  loi. 
—  Ces  dispositions,  du  reste,  sont  conformes  à  celles  des  art.  713  et  733, 
Cod.  proc,  lesquelles  ne  font  point  d'exce[)tion.  »  —  M.  Chauveau  estime 
que  cette  décision  ne  peut  être  invoquée  en  faveur  d'aucun  système,  parce 
que,  dans  re>pèce,  il  y  avait  une  clause,  et  qu'il  n'est  pas  indiqué  que  Tad- 
jud  cataire  tùt  un  colicitant. 

156.  Quand  la  folle  enchère  est  poursuivie,  et  qu'il  intervient  contre  le 
colicitant  une  seconde  adjudication,  il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  la 
nouvelle  adjudication  résout  la  première,  et  que  les  effets  signalés  par  notre 
auteur  sous  la  quest.  2432  quinquies  et  suiv.  ^V.  Saisie  immobilière)  se  pro- 
duisent à  rencontre  du  colicitant  fol  enchérisseur.  Ainsi,  notamment,  les 
hypothèques  qu'il  avait  conférées  sur  l'immeuble  se  résolvent  avec  sou  titre, 
comme  l'ont  décidé  la  Cour  de  Toulouse,  le  23  nov.  1847  (J.  Av.,  t.  77, 
p.  48),  et  la  Cour  de  Rouen  dans  son  arrêt  précité  du  4  mars  1852.  —  Ainsi 
encore,  comme  cela  résulte  de  l'arrêt  aussi  précité  de  la  Cour  de  Rouen,  du 
30  déc.  1850,  en  cas  de  folle  enchère  poursuivie  contre  un  colicitant  adjudi- 
cataire, l'étendue  du  privilège  des  autres  colicitants  pour  leur  part  dans  le 
prix  de  radjudication  est  déterminé,  non  par  le  prix  de  la  première  adjudi- 
cation, mais  par  celui  de  l'adjudication  sur  folle  enchère;  ils  n'ont  pour  la 
dilféience  entre  le  prix  de  la  première  adjudication  et  celui  de  la  revente 
qu'une  action  personnelle  contre  le  colicitant  adjudicataire. —  Dans  l'espèce, 
un  immeuble  dont  deux  héritiers  étaient  copropriétaires  chacun  pour  moitié, 
avait  été  adjugé  sur  licitaiion  à  l'un  d'eux  moyennant  48,000  fr.  L'héritier 
qui  ne  s'était  pas  porté  adjudicataire  n'étant  pas  payé  des  24,000  fr.  qui  lui 
revenaient,  poursuivit  la  revente  sur  folle  enchère;  et  l'immeuble  fut  adjugé 
à  un  tiers  pour  26,000  fr.  —  Dans  l'ordre,  le  poursuivant  produisit  pour 
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24,000  fr.;  mais  cette  prétention  fut  rejeté  par  un  jugement  du  tribunal  de 
Rouen,  dont  la  Cour  a  adopté  les  motifs. 

rl5T.  (Q,  2S05  novies  b).  Le  notaire  qui  a  procédé  à  uns  vente  sur  lici- 
tation  dont  les  frais  étaient,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  payables  par 
l'adjudicataire,  peut-il,  en  cas  de  non-paiement,  poursuivre  la  revente  sur  folle 
enchère  ? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que 
M.  Ghauveau  mentionne,  en  faisant  remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait 
une  clause  autorisant  la  folle  endcère.  V.  ci-dessus,  n.  131  et  s. 

!lS8.  (Q.  2505  novies  c).  L'avoué  chargé  de  poursuivre  une  licitation 
peut-il,  après  le  jugement  d'adjudication  et  sans  nouveau  pouvoir,  poursuivre 
la  folle  enchère  ? 

M.  Ghauveau  admet  l'affirmative  (sous  la  quest.  2505  nov.  a),  pourvu  que 
l'avoué  agisse  dans  l'intérêt  bien  entendu  de  son  client.  Il  regarde  d'ailleurs 
comme  prudent,  de  la  part  de  l'avoué,  d'obtenir  l'assentiment  de  celui-ci. 

159.  M.  Bioche,  dit-il,  qui  a  traité  cette  difficulté  dans  son  Journal  de 
procédure,  1849,  p.  519,  fait  remarquer  avec  raison  qu'il  ne  s'agit  ici  que 
des  rapports  du  client  avec  l'officier  ministériel,  et  non  de  celui-ci  avec  les 
tiers  ;  d'où  il  conclut  que  l'avoué  doit  être  muni  d'un  pouvoir.  La  question, 
d'après  M.  Ghauveau,  ne  peut  se  présenter  qu'autant  qu'une  clause  formelle 
du  cahier  des  charges  autorise  la  folle  enchère  (V.  suprà,  n.  151);  et,  dans 
ce  cas,  n'est-il  pas  naturel  de  considérer  la  folle  enchère  comme  la  consé- 
quence de  l'adjudication?  Que  si  l'on  suit  la  jurisprudence  rappelée  égale- 
ment ci-dessus,  n.  154,  la  folle  enchère  étant  pour  ainsi  dire  de  droit  com- 
mun après  une  licitation,  il  semble  qu'on  éprouve  moins  d'hésitation  à 
reconnaître  que  l'avoué  originairement  constitué  conserve  ses  pouvoirs  pour 
faire  procéder  à  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Gela  ne  veut  pas  dire,  ob- 
serve notre  auteur,  qu'à  l'insu  de  son  client,  l'avoué  puisse  engager  la  pro- 
cédure do  folle  enchère  sans  compromettre  sa  responsabilité,  si  les  circon- 
stances prouvent  qu'il  a  eu  tort  de  procéder  ainsi  ;  seulement,  aucun  désaveu 
ne  serait  admissible  contre  lui,  s'il  avait  agi  dans  l'intérêt  bien  entendu  de 
son  client,  et  aucun  tribunal  ne  lui  ferait,  en  pareil  cas,  un  grief  d'avoir 
exercé  une  poursuite  qui  a  pour  but  de  résoudre  une  adjudication  sans  profit 
pour  le  vendeur. 

460.  Malgré  ces  raisons,  M.  Ghauveau  croit  qu'il  est  prudent  de  ne  pas 
prendre  l'initiative  des  poursuites  sans  l'assentiment  du  client.  Il  y  a,  dit-il, 
entre  la  licitation  et  la  folle  enchère  des  différences  qui  ne  permettent  pas  de 
considérer  ces  ^irocédures  comme  étant  la  conséquence  nécessaire  l'une  de 
l'autre.  L'art.  739,  en  déclarant  l'art.  706  applicable  lors  de  la  revente  sur 
folie  enchère,  soumet  le  poursuivant  à  demeurer  adjudicataire  pour  le  mon- 
tant de  la  mise  à  prix.  Gette  éventualité  ne  suffit-elle  pas  pour  démontrer  que 
les  avoués  doivent  agir  avec  une  extrême  circonspection? 

461 .  (Q.  2505  novies  d).  Lorsque  la  licitation  a  eu  lieu  devant  un  juge- 
commissaire,  est-ce  aussi  devant  ce  juge  qu'il  doit  être  procédé  à  la  revente 
sur  folle  enchère,  ou  bien  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  la  licitation  a  eu 
lieu  devant  notaire,  la  poursuite  en  folle  enchère  doit-elle  être  portée  devant  le 
tribunal  tout  entier  ? 

C'est  cette  dernière  solution  qu'adopte  M.  Ghauveau,  qui  se  fonde  sur 
les  termes  de  l'art.  964  et  sur  le  caractère  de  la  toile  enchère,  qui  est, 
dit-il,  une  véritable  vente  forcée. 

16 S.  (Q.  2505  novies  e).  En  cas  de  folle  enchère,  comment  doit  être  fixée 
la  mise  à  'orixf 
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M.  €hauveau  enseigne  que  le  poursuivant  peut  fixer  seul  le  montant  de  la 
mise  à  prix. 

l'uis  que.  comme  il  a  iHé  dit  ci-dessus,  n.  156,  le  colicitant  qui  poursuit  la 
revente  sur  folle  enclière  de  Timmcul^le  licite  est  responsable  de  la  mise  i\  prix, 
il  est  évident,  observe  noire  auteur,  qu'il  peut  déterminer  cette  mise  à  prix 
sans  la  parli;ipalion  et  le  consentement  de  ses  colicitants.  C'est  ce  qu'a  dé- 
cidé la  Cour  dOrléans,  le  2:î  avr.  1850  (/.  Av.,  t.  77,  p.  52). 

§  5.  —  Surenchère. 

163.  (Q.  2505  decies  a).  La  surenchère  du  sixième,  autorisée  par  le  der- 
nier paragraphe  de  Vart.  973,  peut-elle  être  faite  par  l'un  des  colicitants? 

Solution  négative  de  la  part  de  j\I.  Chauvean. 

Il  est  vrai,  dit-il,  que  l'art.  708,  dont  les  dispositions  sont  également  ap- 
plicables îi  la  vente  judiciaire  volontaire  et  à  l'expropriation  forcée,  admet 
toute  personne  h  surenchérir,  et  que  la  généralité  de  ces  expressions  semblerait 
s'opposer  à  l'exclusion  dont  on  voudrait  frapper  le  colicitant.  Mais,  en  prin- 
cipe, on  ne  saurait  admettre  qu'il  n'y  ait  point  d'exceptions  possibles  à  cette 
règle.  Les  mots  toute  personne  n'ont  été  adoptés,  pour  la  surenchère  du 
sixième,  que  par  opposition  à  ce  qui  se  passe  pour  la  surenchère  du  dixième 
sur  licitation  volontaire,  que  les  seuls  créanciers  inscrits  peuvent  faire.  Or, 
du  momenf.  qu'il  est  bien  entendu  que  la  règle  n'est  pas  sans  exceptions,  il 
faudra  surtout  admettre  celles  sans  lesquelles  on  serait  amené  à  consacrer 
des  injustices.  Et  n'en  serait-ce  pas  une,  poursuit  M.  Chauveau,  que  d'ac- 
corder au  colicitant,  qui  est  l'un  des  vendeurs,  le  droit  de  dé[)Ossé(ler  l'ac- 
quéreur par  une  surenchère?  Il  est  tenu,  par  la  nature  de  son  contrat,  h  ga- 
rantir à  son  acquéreur  la  possession  de  l'objet  vendu,  à  le  relever  de  toutes 
les  évictions  que  celui-ci  pourrait  avoir  à  subir  :  comment  supposer  dès  lors 
qu'il  puisse  exercer  lui-même  une  de  ces  évictions  et  en  profiter?  C'est  le  cas 
de  la  maxime  :  Quem  de  evictione  tenet  actio,  eunidem  agentem  repellit  ex- 
ceptio. 

164-.  Cette  doctrine  trouve  un  appui  dans  deux  arrêts,  l'un  de  la  Cour 
de  Paris,  du  28  août  1817  (J.  Av.,  1. 16,  p.  703),  l'autre  de  la  Cour  d'Amiens, 
du  21  mai  1822  (/.  Av.,  t.  24,  p.  163);  ce  dernier,  rendu  à  propos  d'une  sur- 
enchère du  dixième  que  cette  Cour  a  déclarée  inadmissible  de  la  part  d'un 
colicitant,  quoiqu'il  fût  créancier  inscrit.  Il  existe  aussi,  au  Courrier  des  tri- 
bunauj;  (7  et  8  déc.  1829),  un  jugement  du  tribunal  de  Tarascon  qui  annule 
la  surenchère  d'un  colicitant  sur  adjudication  prononcée  par  le  tribunal. 

Mais  l'opinion  contraire  est  généralement  consacrée  par  la  jurisprudence. 
V.  Montpellier,  29  aoùH829;  Aix,  30  janv.  1835  (J.  Av.,  t.  48,  p.  222); 
Rouen,  4  mars  1836  (S.-V. 39.2. 465);  Paris,  26  mai  1846  [J.  Av.,  t.  77,  p.  121); 
Ca^s.,  15  juin  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  35);  8  juin  1853  (t.  78,  p.  6n0); 
24  nov.  1855  (t.  81,  p.  216)  ;  Caen,  19  juill.  1856  (Journ.  de  cette  Cour,  1856, 
p.  257),  et  Rennes,  3  août  1858  (/.  Av.,  t.  84,  p.  177).  Conf.,  M.  Bioche,  v^» 
Surenchère,  n.  306,  et  Vente  jud.,  n.  205. 

165.  L'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  se  fonde  sur  les  considérations  sui- 
vantes :  «  La  loi  du  2  juin  1841,  modificative  du  Code  de  procédure  civile,  a, 
par  une  disposition  spi'ciale  et  positive,  autorisé  toute  personne  à  suren- 
chérir du  sixième  du  prix  principal,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  sur 
licitation  faite  en  justice  entre  parties  majeures  et  jouissant  de  leurs  droits  ; 
celte  loi  a,  dès  lors,  rattaché  la  surenchère  à  ces  sortes  de  ventes,  comme 
en  étant  une  suite  naturelle.  Les  expressions  par  lesquelles  elle  détermine  les 
personnes  qui  seront  rtdinisos  à  surenchérir  dans  ce  cas  sont  générales  et  ne 
comportent  par  là  aucune  distinction  ;  elles  comprennent,  en  conséquence, 
tout  aussi  bien  les  colicitants  eux-mêmes  que  les  étrangers  à  la  licitation,  et, 
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pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  elle  ne  considère  le  prix  vie  l'adjudica- 
tion comme  définitivement  fixé  qu'après  la  surenchère,  ou  lorsque  le  délai 
pour  la  former  est  expiré.  Si  elle  eût  voulu  établir  une  exception  à  l'égard 
des  colicitants,  elle  l'eût  dit,  comme  elle  l'a  fait,  dans  l'art.  711  du  même 
Code,  applicable  en  matière  de  partage  et  de  licitation,  pour  diverses  per- 
sonnes qu'elle  déclare  incapables  d'enchérir  ou  de  surenchérir  dans  le  cas 
qu'(;lle  désigne.  » 

Qu'a  voulu  dire  la  Cour  de  cassation,  demande  M.  Chauveau,  par  ce  mo- 
tif, que  la  loi,  pour  les  colicitants  et  les  étrangers,  ne  considère  le  prix  de.  \ 
l'adjudication  comme  définitivement  p,xé  qu'après  la  surenchère,  ou  lorsque  le 
délai  pour  la  former  est  expiré?  Les  ventes  de  biens  immeubles  indivis  entre 
des  majeurs  se  font  en  justice,  lorsque  les  majeurs  ne  sont  pas  d'accord,  on 
loul  autrement  s'il  ne  s'élève  entre  eux  aucune  discussion.  Qu'ils  vendent 
devant  un  notaire  ou  devant  un  tribunal,  la  vente  n'en  sera  pas  moins  par- 
faite, quant  à  eux,  après  la  signature  du  contrat,  ou  après  la  décision  du 
tribunal  ;  le  prix  n'en  sera  pas  moins,  quant  h  eux,  définitivement  tixé  au 
profit  de  leur  acquéreur;  mais  aussi,  dans  les  deux  cas,  on  pourra  suren- 
chérir dans  les  délais  déterminés  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  procé- 
dure civile.  Comme,  en  matière  de  vente  volontaire,  le  Code  civil  ne  permet 
la  surenchère  qu'à  certains  créanciers,  la  loi  de  1841  a  ouvert  cette  voie  à 
toute  personne;  mais,  en  s'exprimant  ainsi,  elle  n'a  pu  vouloir  dénaturer  les 
obligations  si  rationnelles  qui  existent  entre  un  vendeur  et  un  acquéreur. 

166.  Pour  nous,  nous  avons,  dans  notre  Traité  du  partage^  n.  401, 
embrassé  l'interprétation  consacrée  par  la  Cour  suprême,  ainsi  que  pour  dif- 
férentes Cours  d'appel,  comme  on  vient  de  le  voir.  On  ne  saurait  ici,  avons- 
nous  observé,  regarder  la  surenchère  ni  comme  une  éviction,  ni  comme  une 
attaque  dirigée  contre  un  partage  consommé  ;  car  on  peut  dire  que  la  loi  en 
a  fait  une  condition  suspensive  de  la  vente,  afin  d'assurer  aux  colicitants  le 
moyen  de  mettre  le  prix  en  rapport  avec  la  véritable  valeur  des  immeubles, 
et  d'éviter  ainsi  toute  lésion,  et  qu'à  ses  yeux,  la  vente  n'est  définitive  qu'a- 
près l'adjudication  sur  surenchère  ou  après  le  délai  de  huitaine  écoulé  sans 
qu'aucune  surenchère  ait  été  formée. 

16 T.  (Q.  2o05  decies  b).  Un  colicitant  peut-il  former  une  surenchère  du 

dixième  ? 

M.  Chauveau  résout  aussi  négativement  celte  question.  Il  mentionne,  en 
premier  lieu,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  22  fév.  1851  {J.  Av.,  t.  77, 
p.  122),  qui,  en  infirmant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins,  a  décidé 
que  le  colicitant  qui  est  en  même  temps  créancier  inscrit  ne  peut,  en  cette 
dernière  qualité,  être  admis  à  former  une  surenchère  du  dixième  sur  les 
biens  vendus,  parce  que  la  surenchère  étant  une  cause  d'éviction  qui  donne 
ouverture  à  la  garantie,  le  colicitant,  garant  de  la  vente  à  laquelle  il  a  con- 
couru, doit  être  repoussé  par  l'applicalion  de  la  maxime  :  Quem  de  evictione 
tenet  actio,  eumdem  agentem  repellit  exceptio;  et  qui,  en  même  temps,  a  dé- 
claré que  la  clause  de  non-garantie,  pour  le  cas  de  surenchère,  insérée  dans 
le  cahier  des  charges  de  la  vente  par  licitation,  n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des 
tiers,  et  ne  peut  pas  s'appliquer  à  la  surenchère  formée  par  les  colicitants 
eux-mêmes  ;  —  en  second  lieu,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  8  juin  1853 
(t.  78,  p.  650),  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  celui  de  la  Cour  de  Riom, 
sur  le  motif  que,  «  si  la  licitation  entre  majeurs  et  mineurs  doit,  aux  termes 
de  la  loi,  avoir  lieu  en  justice  et  selon  les  formes  qu'elle  détermine,  elle  n'en 
a  pas  moins  le  caractère  d'une  vente  volontaire,  dès  que  les  formes  sont 
accomplies,  en  sorte  qu'elle  donne  lieu  alors  aux  garanties  de  droit;  —  Que 
lesdites  formes  consistent,  aux  termes  du  Code  de  procédure  civile,  dans 
l'adjudication  sur  enchère  faite  en  justice  des  biens  licites,  et  dans  la  faculté 
accordée  à  toute  personne  de  surenchérir  du  sixième,  dans  les  huit  jours  de 
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ladite  adjudication  ;  qu'ainsi,  dès  que  celle  surenchère  a  eu  lieu,  ou  bien  que 
Jes  dcMais  on  sont  expirt^s,  il  y  a  vente  parfaile  avec  les  garanties  qui  en  ré- 
sultent; qu'à  la  YC^rilé,  l'art.  *2lS5.  Cod.  civ.,  accorde  à  tout  créancier  inscrit 
le  droit  do  stirencliérir  du  dixième  dans  les  quarante  jours  de  la  notification 
de  toute  vente  de  biens  h  eux  hypothcSjués;  mais  que  ce  droit  particulier  est 
en  dehors  des  enj^agements  opért^s  entre  les  colicilanls  et  l'adjudicataire  dé- 
finitif déclaré  dans  les  formes  ci-dessus,  et,  par  conséquent,  ne  peut  sus- 
pendre la  garantie  due  par  les  premiers  au  dernier,  comme  il  résulte  d'ail- 
leurs en  prmcipe  de  l'art.  2191,  Cod.  civ.;  qu'il  suit  de  Ifi  que  le  colicitant, 
déjà  garant,  h  raison  de  la  vente  consommée,  ne  peut  porter  atteinte  à  celte 
garantie  en  exerçant  comme  créancier  ladite  surenchère  du  dixième  »  ;  — 
et  en  troisième  lieu,  un  jugement  conforme  du  tribunal  de  Trévoux  du  Sjuin 
18o5  J.  Av.,  t.  81,  p.  109). 

168.  Telle  est  aussi  la  solution  que  nous  avons  adoptée  dans  notre 
Traité  précité,  n.  402. 

169.  (Q.  2505  decies  c).  Qui  peut  surenchérir,  et  quelle  est  la  procédure 
à  suivre  sur  la  surenchère  ? 

Sur  le  premier  point,  M.  Ghauveau  répond  que  les  incapacités  de  surenchérir 
sont  les  mêmes  qu'en  cas  de  saisie  immobilière,  et  qu'il  lui  suffit  dès  lors  de 
renvoyer  à  ce  qu'il  a  dit  sous  les  quest.  2395  (V.  Saisie  immobilière)  et  2505  sep- 
tiesD  (V.  suprày  n.  117  et  s.).  Toutefois,  il  mentionne  ici  quelques  décisions. 
D'après  l'une  d'elles,  l'individu  notoirement  insolvable  ne  peut  surenchérir  : 
Nancy,  29  janv.  1852  {Journ.  de  proc,  1852,  p.  220). — D'un  autre  côté,  la  Cour 
de  Montpellier  a  jugé,  le  18  avril  1845  (/.  Av.,  t.  69,  p.  503),  que  l'autori- 
sation accordée  à  la  femme  mariée  de  poursuivre  une  instance  en  partage  ne 
lui  donne  pas  le  droit  de  former  une  surenchère,  si  le  partage  a  eu  lieu  par 
voie  de  licitation;  qu'il  faut  alors,  à  peine  de  nullité,  une  autorisation  spé- 
ciale.— M.  Ghauveau  approuve  cette  solution.  Il  regarde  aussi  comme  certain 
que  le  droit  de  surenchère  ne  peut  être  exercé  par  un  créancier  personnel  du 
cohéritier,  sur  la  portion  indivise  hypothéquée  à  sa  créance,  et  aliénée  par 
le  débiteur,  qu'après  que  la  licitation  a  fait  cesser  l'éventualité  de  l'hypo- 
thèque, et  fixé  le  droit  du  cohéritier  débiteur  à  la  propriété  de  l'immeuble 
indivis,  ainsi  que  l'a  décidé  la  Gour  de  Paris,  le  26  mars  1845  (/.  Av.,  t.  69, 
p.  498). 

170.  La  même  Cour  a  jugé,  le  12  fév.  1841,  que  le  droit  de  surenchère, 
consacré  par  l'art.  573,  God.  comm.,  contre  le  failli,  peut  être  exercé,  lors 
môme  que  le  cohéritier  de  ce  dernier  s'est  rendu  adjudicataire  sur  licitation 
d'un  immeuble  indivis  de  la  succession  :  «  Gar,  a  dit  la  Gour  de  Paris,  si, 
aux  termes  de  l'art.  883,  God.  civ.,  chaque  cohéritier  est  censé  avoir  succédé 
seul  et  immédiatement  aux  biens  qui  lui  sont  échus  sur  licitation,  cette  tic- 
lion  de  la  loi  ne  peut  être  que  le  résultat  d'une  licitation  devenue  détiniiive 
après  l'expiration  des  délais  de  la  surenchère  :  d'où  il  suit  que  le  droit  de 
surenchère,  consacré  d'une  manière  générale  et  absolue,  par  l'art.  573,  Cod. 
comm.,  subsiste,  lors  même  que  le  cohéritier  du  failli  s'est  rendu  adjudica- 
taire sur  licitation  d'un  immeuble  de  la  succession,  puisque  l'exercice  même 
de  ce  droit  prouve  que  ce  cohéritier  n'est  point  encore  saisi  irrévocablement 
de  la  propriété  de  cet  immeuble,  et  ne  saurait,  dès  lors,  invoquer  la  fiction 
de  l'art.  883,  God.  civ.  »  —  M.  Ghauveau  déclare  qu'il  n'aurait  rien  à  objec- 
ter contre  ces  motifs,  si,  en  validant  une  surenchère  du  dixième,  alors  môme 
que  l'immeuble  surenchéri  n'appartenait  pas  exclusivement  au  failli,  l'arrêt 
précité  ne  venait  heurter  l'opinion  développée  dans  une  dissertation  insérée 
au  Journ.  des  Av,,  t.  73,  p.  30,  opinion  repoussée  par  le  tribunal  de  Vouziers, 
mais  que  notre  auteur  a  maintenue  en  critiquant  la  décision  du  tribunal. 
Voy.  Saisie  immobilière,  Q.  2388  quater. — M.  Petit,  Surenchère,  p.  275,  s'élève 
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avec  force  contre  Tarrêt  de  la  Cour  de  Paris  ;  il  pense  que  la  fiction  de  Tart. 
88  ^  Cod.  civ..  est  produite  par  le  fait  seul  de  l'adjudication,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  surenchère. 

1*71.  Sur  la  seconde  partie  de  la  question  ci-dessus,  M.  Chauveau  in- 
dique les  solutions  suivantes  :  La  surenchère  du  sixième  faite  sans  évalua- 
tion de  la  somme  offerte  par  le  surenchéi  isseur  est  valable,  alors  môme  que, 
dans  Tacle  de  dénonciation  de  cette  surenchère,  une  somme  aurait  été  indi- 
quée comme  représentant  l'importance  de  la  surenchère,  et  que  cette  somme 
ne  serait  pas  suffisante,  sauf  à  rectifier,  au  moven  d'un  incident,  l'erreur 
commise  :  Paris,  24  nov.  1853  {J,Av.,L  81*  p.  2l6). 

±112.  L'arrôt  de  la  GoUr  de  Paris,  du  26  mars  1845,  précité,  décide  eh 
outre  :  1°  que  la  surenchère  du  colicilant  doit  être  signitiée  à  Tadjudicatairô 
dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nullité:  cette  obligation  résulte  en  effet  de 
Part.  709,  Cod.  prOc; —  2°  que,  si  la  vente  ayant  eu  lieu  devant  notaire, 
l'adiudicalaire  n'a  pas  constitué  avoué,  cette  dénonciation  doit  lui  être  faite  à 
personne  ou  domicile.  V.  aussi  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  môme  Cour,  du 
6  fév.  précédent  {j.  Av.,  t.  70,  p.  24H);  —  3"  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ajouté*" 
un  jour  au  délai  de  l'art.  709,  quand  l'adjudicataire  demeure  à  plus  de  trois, 
mais  à  moins  de  cinq  myt-iamôlres  de  l'endroit  oix  la  surenchère  a  été  faite; 
—  4.°  enfin,  que  les  colicitants  peuvent  seuls  se  prévaloir  du  défaut  de  notifi- 
cation de  la  surenchère,  quand  on  a  omis  de  la  signifier,  dans  les  trois  jours, 
à  leur  avoué. 

±Tm.  La  seconde  de  ces  solutions,  ainsi  que Pobserve  M.  Chauveau,  n'est 
pas  à  l'abri  de  la  controverse.  Deux  systèmes  ont  été  soutenus  :  l'nn  consiste 
à  prétendre  que  l'adjudicataire  n'ayant  pas  d'avoué  constitué,  le  surenchéris- 
seur est  affranchi  de  toute  dénonciation  :  c'est  ce  qu'a  décidé  le  tribunal  ci- 
vil de  Valence,  par  jugement  du  8  avril  1850  (J.  Av.  ,  t.  77,  p.  12(1).*— 
Les  partisans  du  second  système  veulent  également  qu'alors  la  surenchère  soit 
dénoncée  à  personne  ou  domicile;  mais,  d'accord  sur  la  nécessité  de  la  dé- 
nonciation, ils  cessent  de  l'être  sur  le  délai  dans  lequel  elle  doit  être  notifiée. 
Les  uns  appliquent  le  délai  de  trois  jours  avec  augmentation  d'un  jour 
par  5  myriamèties  de  distance  (art^  7  de  la  loi  de  1841);  les  autres  ensei- 
gnent qu'aucun  délai  n'est  fatalement  prescrit.  Le  tribunal  de  Caen  s'est 
prononcé  dans  ce  dernier  sens,  le  17  janv.  ]S^O{ibid.,  p.  127).  — M. Chauveau 
pense  qu'il  faut  suivre  l'opinion  qui  exige  une  notification  dans  les  trois  jours 
à  personne  ou  domicile.  11  ne  saurait  admettre  en  effet,  dit-il,  que  Tadjudicataire 
pût  être  dépouillé  sans  avoir  été  averti,  et  qu'un  avertissement  élant  reconnu 
nécessaire,  il  dépendît  du  surenchérisseur  de  fixer  arbitrairement  l'époque 
où  il  lui  plairait  de  le  notifier. — V.  aussi  notre  Tr.  du  part.,  n.  400. 

174.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  14  déc.  1844  {J.  Av.,  t.  69* 
p.  56'2),  a  jugé  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  notification  de  la  suren- 
chère au  saisi,  est  relative.  Flus  tard,  le  13  marsl846(/. -A«.,t.70,  p.  248),cette 
Cour  a  encore  sanctionné  le  même  principe,  en  annulant,  sur  la  demande  d'un 
colicitant,  une  surenchère  qui  ne  lui  avait  pas  été  dénoncée.  La  Cour  de 
Montpellier  a  suivi  celte  jurisprudence  le  27  avril  1850  (/.  Av»,  t.  75,  p. 500). 

175.  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  19  juill.  ISoOC/owrn.  de  cette  Cour, 
185(5,  p.  237),  qu'on  doit  considérer  comme  licite  la  convention  par  laquelle 
plusieurs  colicilants  stipulent  que,  si  l'un  d'eux  porte  une  surenchère  sur  les 
biens  licites,  les  autres  n'exigeront  point  de  lui,  pour  le  cas  où  il  resterait 
adjudicataire,  leur  part  dans  le  montant  de  la  surenchère;  que  l'adjudicataire 
dépossédé  par  suite  d'une  surenchère  portée  en  exécution  d'une  semblable 
convention,  ne  peut  demander  des  dommages-intérêts  au  surenchérisseur, 
s'il  n'établit  pas  qu'à  défaut  d'une  telle  convention,  nulle  surenchère  n'au- 
rait été  portée^  et  si,  en  définitive,  il  n'est  pas  resté  adjudicataire  ;  aue,  dans 
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tous  les  cas  ces  dommages- in lêrôls  ac  devraient  pas  ôlre  calculés  d*apr6s 
le  prix  df  l'adjudii-aiion  diMinilive,  mais  d'après  la  valeur  réelle  d-'s  im- 
meubles déteimiiuk^  par  un'' expertise  ;  qu'enliu  l'atljud. cataire  surenchéri 
qui,  en  pareille  circoust:\uce,  a  argué  de  nullité  la  surenchère  et  a  laissé 
passer  en  torce  de  chose  jugée  la  diicision  qui  a  repoussé  ses  prétentions,  n'est 
plus  recevable  fi  agir  par  action  nouvelle  pour  obtenir  des  domniagos  inté- 
rêts. M.  Chauveau  reconnaît  que.  dans  l'espèce,  la  chose  jugée  nieitait  ob- 
stacle à  l'aclion;  mais  il  se  refuse  à  considérer  comme  valable  la  convention 
dont  il  s'agit. 

176.  Notre  auteur  admet,  avec  un  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux,  du  28  déc. 
1846  (J.  Av.,  t.  7i,  p.  48"<),  que  les  fruits  produits  par  l'immeuble  adjugé 
sur  licitalion  à  un  cohériiier,  depuis  celle  adjudication  jusqu'à  celle  sur 
surenchère  qui  le  dépouille,  appartiennent  à  la  succession  et  doivent  être 
partagés  entre  tous  les  cohéritiers. 

ITT.  Depuis  que  notre  auteur  a  écrit,  la  Cour  d'Orléans  a  décidé,  par 
arrêt  du  19  mai  i870  (J.  Av.,  t.  98,  p.  23),  que  le  créancier  d'un  cohéri- 
tier ayant  hypothèque  sur  la  part  indivise  de  ce  demi  r  dans  les  immeubles 
de  la  succession,  ne  peut,  au  cas  où  ces  immeubles  ont  été  vendus  par  licila- 
tion  à  des  tiers,  et  avant  qu'il  ait  été  procédé  au  partage,  ni  faire  sommation 
aux  adjudicataires  de  payer  ou  de  délaisser,  ni  former  une  surenchère  sur  le 

Çrix  d'adjudication.  —  La  même  Cour  s'était  prononcée  en  sens  contraire  le 
fév.  i84D  (S. -V.48. 1.501);  mais  sa  nouvelle  décision  nous  parait  plus  exacte. 
—  Compar.,  Cass.,  2  déc.  1862  (S.-V.63.1.-2S3). 

178.  (Q.  2303  decies).  Est -il  nécessaire  d'appeler  le  subrogé  tuteur  des 
mineurs  colicilants  à  l'adjudication  sur  surenchère? 

L'affirmative  est  adoptée  par  M.  Chauveau  (sous  la  qucst.  2503  dec.  à). 

179.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  25  janv.  1853  (J.  Av.,  t.  81, 

p.  26U),  que  l'adjudication  sur  surenchère  à  la  suite  d'une  licitation  intéres- 
sant di'S  mineurs  est  valable,  quoiqu'elle  ait  été  tranchée  en  l'absence  du 
subrogé  tuteur  qui  avait  été  appelé  seulement  à  la  première  adjudication; 
que,  dan^  tous  les  cas,  l'acquéreur  postérieur  ne  saurait  se  prévaloir  de  celte 
irréiîularité  pour  se  dispenser  de  payer  le  montant  de  son  acquisition  à  l'ad- 
judicataire, son  vendeur. 

1 80.  En  examinant, sous  la  quest.  2502 ,çe/7<î'es  c  (V.  Venf^  d'immeubles  de 
mineurs),  la  question  de  savoir  si  le  subrogé  tuteur  régulièrement  sommé 
(i^assisler  à  la  vente  doit,  dans  le  cas  oii  la  vente  est  l'envoyée  à  un  jour  ulié- 
rieur  sur  mise  à  prix  réduite,  recevoir  encore  une  seconde  sommation  indi- 
cative du  nouveau  jour  tixé,  M.  ChauveJfu,  sans  méconnaître  l'utilité  de  ctte 
dernière  noiiticalion,  a  cru  devoir  considérer  comme  valab  e  l'adjudication  qui 
aurait  été  prononcée  sans  l'accomplissement  d'une  telle  formalité.  La  même 
solution  lui  semble  pouvoir  s'appliquer  à  la  question  actuelle.  Mais  si,  comme 
il  l'a  â\l  loc.  cit.,  l'absence  delà  dénonciation  au  subrogé  tuteur  n'est  pas 
une  cause  de  nullité,  il  faut  reconnaître  cependant,  ajoute-il  ici,  qu'il  est 
prudent,  qui!  est  même  dans  le  vœu  de  la  loi,  que  le  subrogé  tut(îur  soit 
averti.—  En  cas  de  surenchère  même,  l'analogie  avec  l'hypotlièse  d'un  simple 
surfis  n'est  pas  assez  étroite  pour  autoriser  la  même  indulgence  dans  la 
solution.  Au  cas  d'un  sursis,  en  efifet,  le  subrogé  tuteur,  régulièrement  mis 
en  d«'meure  d'assister  à  l'adjudication,  a  pu  savoir  pourquoi  la  vente  n'a  pas 
été  faite,  et  s'enquérir  du  nouveau  joi|'  où  il  y  serait  procédé  Quand,  au 
contraire,  l'adjudication  a  eu  lieu,  lesuîi  ogé  tuteur  doit  la  cn-idérer  comme 
définitive,  tant  qu'un  acte  à  lui  notifié  ne  lui  fait  pas  connaître  que  cite  ad- 
judication est  susc<;ptible  d'être  résolue  par  une  surenchère.  Il  serait  donc 
possible  que  la  procédure  put  être  critiquée,  lorsque  le  subrogé  tuteur  n'a 
pas  été  appelé  à  la  revente,  bien  que    le»  coQdi;ions  de  celte  revente  étant 


M6  LICITATION.  —  Art.  973. 

plus  avantageuses  que  celle  de  la  vente  primitive,  son  assistance  soit  moins 
nf'cessaire  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  que  la  loi  soit  muette  sur  la  nécessité 
de  la  sommation  au  subrogé  tuteur. — Voy.  aussi  ce  quia  été  dit  suprày  n.  27, 
au  sujet  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  28  avril  1849,  qui  a  décidé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  d'appeler  à  la  vente  le  subrogé  tuteur,  lorsque  les  inté- 
rêts des  mineurs  et  du  tuteur  ne  sont  pas  opposés. 

•181.  (Q.  2S05  decies  e).  Lorsque,  par  suite  d'une  surenchère,  les  im- 
meubles ont  été  adjugés  à  l'un  des  colicitants,  les  droits  d'enregistrement  perçus 
sur  la  première  adjudication  faite  au  profit  d'un  tiers  sont-ils  sujets  à  restitu- 
tion, en  cas  d'excédent  sur  ceux  dont  est  passible  la  seconde  adjudication? 

Sans  se  prononcer  à  cet  égard,  M.  Ghauveau,  aprôs  avoir  (sous  la  quest. 
2303  dec.  b)  indiqué  les  solutions  en  sens  divers  de  la  jurisprudence,  con- 
seille de  s'abstenir  de  toute  réclamation. 

182.  Voici  sur  la  question  l'état  de  la  jurisprudence  présenté  par  notre 
auteur  :  —  Avant  la  nouvelle  loi ,  la  Cour  de  cassation  avait  déjà  décidé 
qu'il  n'y  avait  point  lieu  de  restituer  le  droit  d'enregistrement  perçu  sur  une 
adjudication  d'immeubles  faite  devant  un  notaire  commis,  lorsque  celte  adju- 
dication avait  été  annulée  en  justice  et  suivie  d'une  nouvelle  adjudication 
devant  notaire  :  arrêt  du  21  avril  18*1  (/.  Av.,  t.  60,  p.  293).  Depuis,  une 
instruction  de  la  régie,  sous  la  date  du  4  nov.  1843  (j.  Av.,  t.  66,  p.  85), 
s'occupanl  spécialement  du  cas  de  résolution  de  la  première  adjudication,  par 
suite  de  l'adjudication  sur  surenchère,  a  adopté  la  négative.  Les  tribunaux  J 
n'ont  pas  voulu  consacrer  ce  système.  Ainsi,  le  31  déc.  1844,  le  tribunal  de  " 
Limoges,  le  20  mars  1840,  celui  de  Lisieux,  et  le  27  nov.  1847,  celui  de 
Nantes,  ont  ordonné  la  restitution.  Mais  cette  dernière  décision  a  été  l'objet 
d'un  pourvoi  qui  a  été  admis  par  la  chambre  des  requêtes,  le  3  août  1848,  et 
qui  a  été  suivi  d'un  arrêt  de  cassation  en  date  du  23  juill.  1849.  L'affaire 
ayant  été  renvoyée  devant  le  tribunal  de  Châteaubriant,  la  régie  a  obtenu  un 
jugement  conforme  à  la  jurisprudeuce  de  la  Cour  suprême  (J.  Ac,  t.  76, 

p.  270).  Ce  qui  détermine  M.  Chauveau  à  conseiller  de  s'abstenir  de  toute 
réclamation ,  c'est  qu'en  supposant  que  les  premiers  juges  donnent  gain  de 
cause  à  l'adjudicataire,  la  régie  ne  manquerait  pas  de  se  pourvoir,  et  que  la 
cassation  du  jugement  obtenu  serait  certaine. 

1 83.  (Q.  2S03  decies  f).  Dans  le  cas  ow,  la  surenchère  du  sixième  n'ayant 
pas  eu  lieu,  celle  du  dixième  est  faite  par  un  créancier  inscrit  de  l'un  des  coli- 
citants, cette  surenchère  doit  elle  porter  sur  la  totalité  du  prix  de  l'adjudica- 
tion prononcée  en  faveur  d'un  étranger,  ou  bien  seulement  sur  la  part  qui, 
dans  ce  prix,  revient  au  colicitantf 

Sous  la  question  2305  dec.  c,  M.  Chauveau  répond  que  la  surenchère  doit 
porter  sur  la  totalité  du  prix. 

184.  Pour  rendre  la  difficulté  plus  sensible,  il  pose  cette  espèce  :  Deux 
cohéritiers  sont  propriétaires,  l'un,  dans  la  proportion  des  cinq  huitièmes, 
l'autrp,  dans  celle  des  trois  huitièmes,  d'un  immeuble  adjugé  sur  licitation 
à  un  tiers.  Des  inscriptions  hypothécaires  existent  contre  le  premier  seule- 
ment.— Les  créanciers  forment  une  surenchère  du  dixième  :  devra-t-elle  por- 
ter sur  la  totalité  du  prix  d'adjudication,  ou  seulement  sur  les  cinq  huitièmes 
de  ce  prix?  M.  Petit,  p.  215,  n'hésite  pas  à  décider  que  la  surenchère  doif 
porter  sur  la  totalité  du  prix,  et  la  raison  qu'il  donne  est  déterminante  aux 
yeux  de  M.  Chauveau  :  «  Le  droit  de  tout  copropriétaire,  dit-il,  s'étend  sur  la 
toialilé  (le  l'immeuble  indivis  et  sur  chaque  portion  de  cet  immeuble,  jusqu'à 
ce  qu'il  y  ait  eu  un  partage  qui  détermine  la  part  de  chacun.  Lorsqu'il  a  été 
procédé  à  la  vente  par  licitation,  c'est  que  le  partage  a  été  reconnu  imprati- 
cable; et  si  le  partage  n'a  pas  eu  lieu,  le  même  état  de  choses  a  donc  été 
perpétué,  et  la  licitation  a  seulement  fait  connaître  la  part  revenant  dans  le 
l>rix  au  cohéritier,  ce  q«'  e%t  indiftéreat  quant  au  droit  de  surenchère.  •  — 
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Néanmoins,  le  tribunal  civil  de  Parthenny  a,  le  6  fév.  i84i,  validé cotle  sin- 
gulière procédure.  Le  créancier  consonlait  à  réduire  sa  surencliére  aux  cinq 
nuiliémes  du  montant  do  radjudicalion,  représenlunt  la  pari  de  son  débileiir 
dans  l'immeuble  licite,  mais  il  deinandail  incdeninuMit  que  l'imnicuble  fùl 
vendu  par  forme  de  licitalion,  attendu  l'indivision  des  cinq  hiiiiiC'mes  suren- 
chéris avec  les  trois  huitièmes  de  l'autre  colicilant,  saut  h  l'adjudicataire  à 
uro'it'^r,  au  marc  le  franc,  du  produit  des  enchères.  Tout  en  re|)oussant  la 
iicilalion,  le  tribunal  a  ordonné  la  mise  aux  enchères  des  cinq  huiliônies  de 
l'immeuble.  —  Ce  systèm  »  bizarre,  fait  remarquer  M.  Chauveau  ,  conduit  à 
ce  résultat,  qu'après'  s'être  rendu  acciuéreur  d'un  immeuble  vendu  en  bloc^ 
l'adjudicatiiire  se  voit  mainienu  en  possession  des  trois  huitièmes  d(!  liin- 
itieuble  acquis,  et  dépos-édédescinq  huitièmes  du  môme  immeuble,  sans  qu'au 
préalable  une  ventilation  ait  pu  être  l'aile  ! 

i8o.  (Q.  2r>05  decies  g).  L'adjudicataire  sur  folle  enchère  d'un  immeuble 
vendu  par  licitntion  est-il  tenu  de  (aire  aux  créanciers  inscrits  les  nolifirations 
prescrites  par  l'art.  "DSA  Cod.,  civ.f  En  d'autres  termes,  la  surenchère  du 
dirième  est- elle  admissible  après  une  revente  sur  folle  enchère  ? 

L'aflirmative  est  professée  par  M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2305  dec.  d. 

186.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  et  de  plusieurs  Cours 
d'appel  n'admettant  pas,  dit-il,  la  surenchère  après  la  folle  enchère,  il  faut 
cliercher  à  tourner  cette  jurisprudence  dans  la  matière  spéciale  des  licitations 
et  dans  celle  des  ventes  de  biens  immeubles  de  mineurs.  Il  n'est  pas  conieslé 
qu'a[)rès  une  adjudication  faite  dans  ces  deux  matières,  une  notihcalion  doit 
avoir  lieu,  et  que  la  surenchère  du  dixième  est  autorisée.  Cola  res>^ort  invinci- 
blement de  la  discussion  h  la  Chambre  des  députas.  V.  aussi  M.  Petit,  Traité 
des  S'ireîichère,  p.  î>Li5,  22-t  et  suiv.,  et  /.  Av.,  t.  77,  p.  132,  air.si  que  ce  qui 
est  dit  au  mot  Vente  d'immeubles  de  mineurs,  sous  la  quest.  2o03  sexies,  \Jn 
amendement  avait  été  proposé  pour  qu'on  ne  pût  pas  opposer  aux  créarjciers 
inscrits  la  fin  de  non-recevoir  formulé  par  l'adage  Surenchère  sur  surenchère 
ne  vaut:  on  voulait  au  moins  qu'une  notification  tût  faite  à  ces  créanciers  j)Our 

3u'on  pût  leur  appliquer  la  rigueur  de  celte  règle.  Après  une  longue  et  savante 
iscussion,  cet  amendement  fut  rejeté.  On  s'appuya  notamment  sur  ce  que 
la  surenchère  du  sixième  et  l'adjudication  sur  celte  surenchère  étaient,  pour 
le  créancier,  une  garantie  suffisante  que  l'immeuble  avait  été  porté  à  sa  vé- 
ritable valeur.  Mais,  de  la  folle  enchère,  pas  un  mol.  Si,  au  lieu  d'une  siir- 
enchère,  il  y  a  eu  une  on  plusieurs  folles  enchères,  les  créanciers  restent 
dans  leurs  droits  Les  folles  enchères  successives,  loin  de  porter  le  prix  à 
sa  véritable  valeur,  peuvent  diminuer  le  montant  de  la  première  adjudica- 
tion. A  fortiori  donc,  observe  M.  Chauveau,  si,  après  une  première  adjudi- 
cation, les  créanciers  avaient  le  droit,  sur  la  notification,  de  faire  une  suren- 
chè''e  du  dixième,  doivent- ils  avoir  ce  droit  après  une  ou  plusieurs  f(jlles 
enchères.  On  les  admet  à  celte  sunmclière  parle  motif  qu'ils  n'ont  pas  été  ap- 
pelés à  la  procédure  de  Iicilalion.  Les  folles  enchères  n'onten  aucune  manière 
modifié  leur  position  ;  le  dernier  adjudicataire  sur  folle  enchère  doit  donc 
faire  les  notifications. — ('ctte  opinion  a  été  consacrée  par  le  tribunal  de  Cha- 
rolles,  le  25  août  1854  iJ.  Av.,  t.  80,  p.  141),  et  par  la  Cour  de  Dijon,  le 
14  mars  Isoo  {ibid,  p.  457). 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Avoué',  Bénéfice  d'inventaire;  Distribution 
pnr  contribution:  Ocrais  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  conseU 
julinaire;  Notaire;  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Saisie  immo- 
bUière. 

LIEUX.  V.  Same-brandon;  Scellés;  Vente  de  mobilier  de  succession. 

LIGNES.  V.  Exploit:  Saisie  immobilière. 

LIQUIDATION.  \ .  Règlement  de  juges;  Saisie  immobilière;  Scellés;  Sépa- 
raltun  de  biens  ;  Tribunal  de  commerce. 
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LIQUIDATION.  V.    Appel;  Compte   {reddition  de)\  Saisie  inimùbilière; 
Séparation  dr  biens;  Tribunal  de  commerce. 

—  DE  COMMUNAUTÉ.  V.  Exceptions;  Intervention. 
~~  DE  DÉPENS.  V.  Arbitrage;  Frais  et  dépens;  Ordre. 
-~  DE  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  V.  Dommages-intérêts. 

—  DE  FRAIS.  V.  Ordre. 

—  DE  FRUITS.  V.  Fruits. 

—  DE  MAISON  DE  COMMERCE.  V.  Exceptions. 

—  DE  REPRISES  MATRIMONIALES.  V.  Conciliation. 

—  DE  SOCIÉTÉ.  Y.  Ajournement;  Compromis;  Exceptions;  Ordre. 

—  DE  SUCCESSION.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inventaire  ;  Chose  jugée;  Compte 
{reddition  de);  Exceptions;  Intervention;  Règlement  de  juges. 

LITIGE  ADMINISTRATIF.  V.  Incident. 

— -  FUTUR.  V.  Récusation. 

LITISPENDANCE.  V.  Appel;  Chose  jugée;  Exceptions, 

LIVRAISON.  V.  Tribunal  de  commerce. 

LIVRES.  V.  Saisie-exécution. 

LIVRES  DE  COMMERCE.  V.  Compulsoire, 

—  DE  COMPTABILITÉ.  V.  Expertise. 

—  SOCIAUX.  V.  Communication  de  pièces;  Inventaire. 

LOCATAIRE.  V  Exidoit;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie- gager ie ;  Saisie 
immobilière;  Surenchère. 

LOCATION.  V.  Saisie-immobilière;  Surenchère. 

LOGtUR.  V.  Exploit. 

LOI  DE  L'ÉPOQUE.  V.  Absence;  Appel;  Conciliation;  Exécution  forcée; 
Ordre  ;  Péremption  d'instance. 

LOI  DU  LIEU.  V.  Péremption  (Tinstance. 

—  NOUVELLE.  V.  Ordre. 

LOTS.  V.  Licitation;  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

LOYERS.  V.  Appel;  Bénéfice  d'inve^iiaire ;  Conciliation  ;  Désaveu;  Distri' 
bution  par  contribution  ;  Récusation;  Référé;  Saisie-arrét;  Saisie  immobi'- 
Hère;  Surenchère. 

—  IMMOBILISÉS.  Y.  Ordre;  Saisie  immobilière. 

m 

MACHINES.  Y.  Saisie-exécution. 

MAGASINS  GÉNÉRAUX.  V.  Exécution  forcée. 

MAGISTRAT.  Y.  Arbitrage;  Défense  (droit  dé);  Saisie  immobilière. 

—  BU  MINISTÈRE  PUBLIC.  Y.  Ministère  public. 

MAINLEVÉE   D'INSCRIPTION  EÏVOIEtQM'RE.  \.  Exécution  forcée; 
InUrdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Référé  ;  Saisie  immobilière. 


i 


MANDEMENT.  S|0 

MAINLEVÉE  DE  SAISIE.  Y.  Bèfèrè  \  Saisie  imviobilière  ;  Tribunal  de 
comtnerce. 

MAIRE.  V.  Acte  {délivrance  d').  Actions  possessoires;  Ajournement',  Ap- 
pel; Citation  en  justice  de  paix;  Drsistewent:  Enquête:  Exploit;  Récusa- 
tton:  Saisie -evécuti<m;  Saisie  immobilière;  Scellés. 

MAISON  D'ALIÉNÉS.  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire. 

—  DE  COMMERCE.  V.  Ajournement. 

—  MORTUAIRE.  V.  Scellés. 
MAITRE.  V.  llécusation. 
MAJORAT.  V.  Saisie  immobilière, 

MALADIE.  V.  Expertise;  Jugement;  Ordre;  Séparation  de  corps. 

MALICE.  V.  Frais  et  dépens. 

MALVERSATION  (CONSTATATION  DE).  Y-  Garantie;  Saisie-exécution. 

MANDAT.  V.  Cession  de  biens;  Faux  incideiit  civil;  Ordre;  Péremption 
d'instance;  Saisie-an  et;  Saisie  immobilière  ;  Séparation  de  biens. 

—  D'AMENER.  Y.  Enquête;  Faux  incident  civil, 

—  AD  LITEM.  Y.  Avoué;  Désaveu. 

—  DE  PAIEMENT.  Y.  Référé. 

—  SPÉCIAL.  Y.  Avoué;  Licitation;  Partage;  Pouvoir  spécial;  Saisie- 
arrêt;  Saisie  immobilière;  Surenchère. 

—  TACITE.  Y.  Avaué;  Désaveu, 

MANDATAIRE. 

(Art.  ô-i,  Cod.  proc.  civ). 

(Q.  290).  Quel  est  le  sens  de  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur, si  ce  n'est  le  souverain? 

Il  est  dit  au  texte  que  celte  maxime  signifie  que  le  souverain  seul  peut  agir 
en  justice  par  un  procureur,  sans  que  celui-ci  soit  tenu  de  d(^clarer  qu'il  pro- 
cède au  nom  du  souverain,  et  sans  qu'il  ait  besoin  de  justifier  d'autres  pou- 
voirs que  ceux  qu'il  tient  de  ses  fonctions  mêmes;  en  sorte  que  la  maxime 
esi  respectée  toutes  les  fois  que  le  mandataire  d'un  particuiiiT  déclare  agir 
pour  son  mandant,  qu'il  nomme  et  dont  il  indique  la  profession  et  le  domi- 
cile; tandis  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  l'on  se  constitue  deman- 
deur pour  un  antre,  s;ins  faire  connaître  à  quel  titre  on  agit,  ou  lorsque  l'on 
se  dit  agir  comme  chargé  de  pouvoirs,  sans  indiquer  les  noms,  profession  et 
domicile  de  ceux  que  l'on  prétend  représenter. — V.  au  surplus  Ajournement, 
n.  199  et  s. 

—  Y'.  Ajournement;  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  marine. 
Compromis;  Compte  (reddition  de);  Conciliation;  Désaveu;  Désistement; 
Descente  sur  les  lieux;  Distribution  par  contribution;  Enquêté-,  Exécution 
forcée:  Exploit;  Fa"  x  incident  civil:  Frais  et  dépens  ;  Garantie;  Interdic- 
tion et  nomination  de  conseil  judiciaire  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
Intervention;  Inventaire;  Offres  réelles  ;  Ordre;  Reprise  d'instance;  Requête 
cic*le;  Saisie-arrêt;  Sai'iie-brandon  ;  Saisie  immobdière;  Scellés  ;  Serment  ; 
Tribunal  de  commerce;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

—  SPÉCIAL.  V.  Interdirtion  et  nomination  de  conseil  judiciairBf 
MANDEMENT.  V.  Distribution  par  contribution;  Exécution  forcée. 
MANŒUVRES  FRAUDULEUSES.  Y.  Récusation. 
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MANUFACTURES.  V.  Saisie  immobilière, 

MANUSCRITS.  V.  Saisie -exécution. 

MARCHANDISES.  V,  Appel;  Saisie -revendication;  Tribunal  de  commerce. 

MARCHÉ.  V.  Appel;  Référé;  Saisie-exécution;  Saisie-gagerie ;  Saisie  im- 
mobilière ;  Tribunal  de  commerce. 
— "  PUBLIC.  V.  Fruits;  Saisie  immobilière, 
MARGE  (MENTION  EN).  V.  Jugement. 

MARI.  V.  Compromis;  Conciliation;  Désistement;  Interdiction  et  nomina- 
tion de  conseil  judiciaire  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Licitation; 
Ordre;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière  ;  Scellés  ;  Séparation  de  biens  ;  Sépa- 
ration de  corps. 

MARIAGE.  V.  Appel;  Autorisation  de  femme  mariée;  Cassation  (pour- 
■ooi  en>;  Conclusions;  Exécution  forcée;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens; 
ïlmvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie 
immobilière. 

MARIN.  V.  Ajournement;  Exploit. 

MASSE  DES  DÉPENS.  V.  Frais  et  dépens. 

MATÉRIEL.  V.  Saisie-exécution;  Référé. 

MATIÈRE  ADMINISTRATIVE.  V.  Délai;  Exceptions;  Expertise:  Reçu- 
iation. 

—  CIVILE.  V.  Serment  ;  Tribunal  de  commerce, 

—  COMMERCIALE.  V.  Autorisation  de  femme  mariée;  Caution;  Caution 
judicatum  solvi;  Cession  de  biens;  Communication  au  ministère  public; 
Compte  {reddition  de);  Délai;  Désistement;  Enquête;  Exceptions;  Exécu- 
tion forcée;  Expertise  ;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Interrogatoire  sur  faits  et 
articles;  Référé;  Tribtmal  de  commerce. 

—  CORRECTIONNELLE.  V.  Frais  et  dépens;  Récusation. 

—  CRIMINELLE.  V.  Cawfion  judicatum  solvi;  Exécution  forcée  ;  Récusa- 
tion. 

—  DISCIPLINAIRE.  V.  Jugement. 

— -  DE  SIMPLE  POLICE.  V.  Récusation. 

—  URGENTE  ET  PROVISOIRE.  V.  Tribunal  de  commerce. 

MATIÈRES  ORDINAIRES.  V.  Ajournement ,  Assistance  judiciaire;  Compte 

(reddition  de)  ;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

MATIÈRES  SOMMAIRES. 
(Art.  404  à  443,  Cod.  proc.  civ.). 


Abréviation  de  délai,  7,  8. 
Action  mixte,  5. 

—  possessoire,  34. 

—  réelle,  5. 

Affaires  jugées  sommairement, 

22,  23. 
Alliés,  48. 
Appel,  2,  15,  19,  32,  34,  49 

et  s. 
Articulation  de  faits,  31. 
Assignation  de  la  partie  pour 

comparaîtro  i  l'enquâtt,  56. 


Assignation  de  témoins,  39. 
Audience  solennelle,  9. 
Avsué,  25. 

Bail  (résiliation  de),  8. 
Brevet  d'invention,  2. 
Cause  fausse,  4. 
Cession  de  biens,  7. 
Changement   de   caractère,  17 

et  s. 
Chose  jugée,  36. 
Commission  rogatoire,  55. 
Commune,  il. 


Conciliation,  24,  25. 
Conclusions  motivées,  25,  2G, 
29. 

—  subsidiaires,  20. 
Conseil  de  famille  (délibéra tiua 

de),  7. 
Déboursés,  25,  26. 
Déclinatoire,  13. 
Délai,  31,  39  et  s.,  56. 

—  doublé,  41. 

—  franc,  40. 

—  prorogé,  4i. 
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Délai  lupplém .,  40, 41 ,  43,  60. 

Délibéré,  i7. 

D«QiiDde  provisoire,  6 

reconventionnelle,  iO,  5'2. 

—  requérant  célérité,  6.  8.  0, 
Dernier  ressort,  5,  16,  20,  34, 

4.S,  49.  50. 
Descente  sur  les  lieux,  35. 
Dol,  4 

Domicile  élu,  41,  43. 
Dommapes-intéréts,  13,  19. 
Emolument,  25,  i6. 
Enquête.  9,  31  et  s. 

—  i  l'audience,  3<,  55. 

deyant    un    juge-commis  - 

saire,  32,  55. 

—  sur  les  lieux,  33  et  s. 
Faux,  4. 

Fin  de  non-rccevoir,  20. 

Fraude,  4. 

Greffier  (certificat  du),  45. 

—  (procès-terbal  du),  45. 
Hospices,  30. 
Instruction  par  écrit,  27. 

—  orale,  10. 


Juge-commissaire,  32,  65. 
Jugt*  nouveau,  37. 
Jugement  par  défaut,  38,  50. 

—  de  justice  de  paix,  -2. 
Mémoire  (suppression  de),  13. 
Noies,  37,  51. 

Nullité,  4,  39,  45,40,  60els. 

—  couverte.  -2S,  61. 

—  d'ordre  public,  28. 
Offres  réelles,  19. 
Ordre,  12. 
Paiement,  4. 
Parent,  48. 

Pension  alimentaire,  7,  9. 
Péremption  d'instance,  21. 
Pièces  (restitution  de),  14. 
Plaidoiries,  30. 
Prescription,  4. 
Procès-verbal    de   dépositions 

de  témoins,  51  et  s. 
Provision,  7. 

—  alimentaire,  9. 
Qualités  de  jugement,  51. 
Question  d'état,  9. 
Rapport,  27, 


Règlement  de  juges,  7. 
Renvoi  pour  incompétence,  13. 
Requête,  29. 
Réserves.  32. 
Saisic-arrèl,  15,   16. 
Saisie  immobilière,  7. 
Serment,  44,  45. 
Signature,  53. 
Sigoiflcation  de  jugement,  38 

—  des  noms  des  témoins,  50. 

—  du  procès-verbal  d'enquête, 
53. 

Taxe,  20,  25,  26. 
Témoins  (assignation  de),  39, 
40. 

—  (audition  séparée  des),  47. 

—  (dépositions  des),   46,   60 
et  s. 

—  (noms  des),  41,  46,  56. 

—  (reproches  des),  49. 

—  (serment  des),  44,  45. 
Tierce  opposition,  8, 
Titre  contesté,  3,  4. 

—  non  contesté,  14. 
Tribunal  de  commerce,  43. 


Formules   -  Jugement  contenant  la  liauidation  des  dépens  en  matière  sommaire^ 
F?rm  ,  t.  4"   n.  303,  p.iSI.-  Etat  de  frais  en  matière  sommaire.- F OTm.  n.  304, 

p.  28V. 

^  DIVISION. 

{  1    —  Caractère  des  matières  sommaires. 
l  ^\  _«  Instruction  des  matières  sommaires. 

g  4^ Caractère  des  matières  sommaires. 

1    (CCCXXXIV).  Qu'entend-on  par  matières  sommaires? 

On  entend  dit  Carré  au  texte,  t.  3,  p.  475,  les  affaires  autres  que  les  causes 
ccmlercialîs,  qui  exigent  une  instruction  simple  et  rapide.  -V.  aussi  notre 
Formulaire  annotè,l.  1,  p.  285,  note  2,  n.  I. 


l   U  lUVClluv^"» 

3  (0  1 470  bis) .  Les  demandes  inférieures  à  1 ,500  fr.  sont-elles  sommaires, 
l'jrsquele  titre  sur  lequel  elles  se  fondent  est  conteste? 

Solution  affirmative  au  texte.  ,   a    ^    c.n .  PnHi/^r^    t   9   n  9fii 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  27;  Bourbeau,  t.  6,  p.  27 ,  Rodièrc,  t.  2,  p.  201. 

4  (Q   1470)    En  quel  cas  un  titre  est-il  réputé  contesté? 

Il  est  dit  au  texte  qu'un  titre  est  contesté,  ou,  quant  à  son  existence,  s'il 
est  argué  de  faux  ou  dénié,  ou,  quant  à  sa  validité,  lorsquon  lui  oppose  le 
dol    la  fraude,  la  fausse  cause,  une  nullité,  etc.  «o     .  n-    u 

Adde  conf.,  Dalloz,  y"  Mat.  som.,  n.25;  Bourbeau,  t  6,  p.  23,  et  Bioche, 
V-  Mat  som.,  n"  6.  -  M.  Rodière,  t.  2,  p.  260,  estime  qu'il  n  y  a  pas  contesta- 
lion  du  Utre  auand  le  débiteur  prétend  aue  ce  titre  est  éteint  uar  le  Daleme^t, 
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la  prescription  ou  quelque  autre  mode  reconnu  par  la  loi  ;  M.  Chauveau  a 
admis  au  texte  l'opinion  contraire,  avec  la  Cour  de  cassalion. 

5.  (Q.  1471).  Les  demandes  réelles  ou  mixtes  sont-elles  réputées  sommaires^ 
lorsqu  elles  n'excèdent  pas  1,500  francs'? 

La  nf'gative  est  enseignée,  au  texte,  par  Carré;  mais  M.  Chauveau,  qui  ^ 
avait  déjà  embrassé  l'opinion  contraire  sous  l'empire  de  l'art.  404  (Comment, 
du  Tari}\  t.  1,  p.  415,  n.  19),  fait  observer  qu'elle  est  incontestable  depuis' 
la  loi  du  11  avr.  1838,  dont  l'art.  Indispose  sans  distinction  que  toutes  les 
demandes  qui  doivent  être  jugées  en  dernier  ressort  seront  instruites  comme 
matières  sommaires. 

6.  (Q.  1472).  Quelles  sont  les  demandes  provisoires  ou  requérant  célérité 
que  Vart.  404  range  parmi  les  matières  sommaires  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  les  demandes  requérant  célérité  sont  celles  qui,  h 
cause  de  la  nalure  de  leur  objet,  exigent  la  plus  prompte  expédition,  et  qu'il 
appariient  aux  juges  de  discerner;  et  que  les  demandes  provisoires,  qui 
constituent  une  espèce  des  premières,  sont  celles  qui  laissent  le  principal 
intact. 

*7.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  70,  pense  qu'il  suffit  qu'une  cause  ait  été  intro- 
duite avec  une  ordonnance  abréviative  du  délai,  pour  qu'elle  soit  réputée 
sommaire.  Cette  opinion,  qui  est  combattue  par  MM.  Bioche,  n.  12;  Rodière, 
t.  2,  p.  261,  et  Boucher  d'Argis,  n.  31,  paraissait  à  M.  Chauveau  devoir 
d'autant  moins  être  adoptée,  que  la  juris|)rudence  n'attribue  pas  à  l'ordon- 
nance dont  il  s'agit  l'effet  de  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation  en 
faisant  considérer  l'affaire  comme  requérant  célérité.  Voy.  Ajotirnementf 
n.  382  et  s.,  et  Conciliation,  n.  27.  ^  M.  Dalloz,  n.  37,  38,  50,  58,  59  et  61, 
considère  comme  matières  sommaires  :  —  iMa  demande  en  règlement  de 
juges  (Voy.  en  sens  contraire,  M.  Rodière,  t.2,  p.  266);  —  2°  la  demande  en 
provisionpour  aliments;  —  3*  les  demandes  en  pension  alimenlaire  (Voy. 
M.  Bourbeau,  t  6,  p.  44);  —  4°  la  demande  en  nullité  d'une  délibération 
de  conseil  de  famille;  —  Et  comme  matières  ordinaires  :  1°  la  demande  en 
cession  de  biens;  2°  la  tierce  opposition  à  un  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière;  3*>  l'instance  sur  requête  civile,  quoique  le  jugement 
attaqué  ail  été  rendu  en  matière  sommaire. 

8.  C'est  avec  raison,  observait  M.  Chauveau,  que  le  tribunal  civil  de  Vou- 
ziers  a  jugé,  le  29  julll.  18*4  (t.  73,  p.  166),  qu'une  demande  en  résiliation 
de  bail,  introduite  avec  abréviation  de  délai  comme  requérant  célérité,  est 
sommaire. 

9.  Notons,  quant  à  nous,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassalion  du  26  juill. 
4865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  133),  qui  juge,  contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Dalloz 
et  Bourbeau,  loc.  cit.,  que  les  demandes  en  pension  alimentaire  ne  sont  pas, 
comme  les  demandes  en  provision  alimentaire,  rangées  au  nombre  des  af- 
faires sommaires.  Toutefois,  la  Cour  suprême  ne  pose  pas  à  cet  égard  une 
règle  absolue;  elle  reconnaît  que  les  demandes  en  pension  alimentaire  peu- 
vent, selon  les  cas,  et  à  raison  de  la  célérité  que  souvent  elles  réclament,  être 
considérées  comme  sommaires;  mais  elle  décide  (par  le  môme  arrêt)  qu'il 
n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  la  contestation  se  complique  d'une  question 
d'état  qui,  si  elle  se  fût  présentée  isolément  et  comme  principale,  aurait  dû 
être  jugôe  en  audience  solennelle;  d'où  la  conséquence  qu'en  pareil  cas,  il  est 
procédé  à  une  enquête  en  la  forme  ordinaire. 

10.  (Q.  1473).  La  loi  désigne-t-elle  spécialement,  comme  matières  som- 
maires ,  certaines  affaires  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  Vart.  40 i  ? 

En  répondant  affirmativement,  au  texte.  Carré  indique  différentes  causes 
gn^  1^  loi  assimile,  quant  à  la  procédure,  à  celles  que  désigne  TarV  404.  — 
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M.  Chauvcau,  ibid.^  pose  on  principe  qiu»  tûiit(s  los  fois  que  dos  expressions 
de  la  loi  il  résulte  qu'une  cause  ne  eouiporle  que  l'iuslruclion  orale,  elle  doit 
être  re^ardéo  c.onime  sommaire. 

i  1.  Notre  auteur,  dans  le  prtic.(^dent  Suj^pU'mvnt,  faisait  observer  qu'aux 
termes  de  l'art.  2(i,  |  i,  de  la  loi  du  t2l  mai  18:^8,  les  actions  civiles  inlentôcs 
par  les  communes  ou  dirigées  contre  elles,  relativement  à  leurs  chemins, 
doivent  être  juj^ees  comme  affaires  sommaires  et  urgentes,  conformément  à 
r.irt.  40r),  Cud.  proc,  et  que  la  Cour  de  Bourjzes  a  fait  ap{)lication  de  cette 
disposition  par  ses  arrêts  des  19  juin  1840  et  30  août  1843  (J.  Av. y  t.  61, 
p.  481  ;  t.  GG,  p.  337). 

i!2.  Il  remarquait  aussi  que,  s'il  a  pu  y  avoir  controverse  sur  la  procé- 
dure de  contredits  en  maiière  d'ordre,  la  loi  du  21  mai  1858  l'a  fait  dispa- 
raître, et  que  Tari.  7t)l ,  Cod.  proc,  moditié  par  celle  loi,  déclare  formellement 
que  l'atlaire,  en  pareil  cas,  est  sommaire.  Voy.  Ordre  (Q.  2594,  2595, 
ÏQl^octies). 

f  3.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  les  8  nov.  1859  (J.  Av.,  t.  90,  p.  352) 
et  25  juin  186G  (t.  92,  p.  50),  que  les  demandes  en  renvoi  pour  cause  d'iu' 
compétence  sont  réputées  matières  sommaires,  et  que,  dés  lors,  les  dé- 
pens en  doivent  être  taxés  comme  en  matière  sommaire,  sauf  1  allocation 
spéciale  résultant  de  l'art.  75  du  tarif  du  16  fév.  18U7,  pour  la  requête  à  fin 
de  déclinaloire;  et  qu'il  en  est  ainsi  môme  au  cas  où,  incidemment  à  la  de- 
mande en  renvoi,  les  juges  ont  été  saisis  d'une  demande  en  suppression  d'un 
m«'moire  injuri  ux  et  endommages-intérêts. —  V.  toutefois  en  sens  contraire, 
Amiens,  9  juin  1864  (t.  90,  p.  351)  ;  Boncenne,  t.  3,  p.  263. 

14.  D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Beauvais, 
du  30  déc.  1863  (t.  n9,  p  122),  que  la  demande  en  restitution  de  pièces  com- 
muniquées par  une  partie  à  son  adversaire,  au  cours  d'une  instance  engagée 
devant  un  autre  tribunal,  est  une  demande  purement  personnelle,  et  doit  être 
considérée  comme  affaire  sommaire,  si  le  titre  en  vertu  duquel  elle  a  été  in- 
troduite n'est  pas  contesté. 

15.  (Q.  Ii74).  Les  appels  pour  incompétence  et  les  demandes  en  validité 
de  saisie-arrêt  sont-ils  réputés  matières  sommaires? 

Solution  négative  au  texte,  tant  sous  la  présente  question  que  sous  la 
quest.  733. 
Adde  en  sens  contraire,  MM.  Dalloz,  n.  40;  Bourbeau,  t.  6,  p.  -47. 

16.  Dans  le  précédent  Supplément^  M.  Chauveau  disait,  sous  le 
n"  CCCXXXII,  que  c'est  parce  que  les  matières  jugées  en  dernier  ressort 
par  les  tiibunaux  civils  de  première  instance  sont  classé(^s  par  la  loi  au 
nombre  des  matières  sommaires,  qu'en  répondant  à  une  queslion  jiosée,  il 
a  décidé  qu'il  doit  être  statué  sommairement  sur  une  demande  en  validité  de 
saisie-arrêt  faite  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  même  lorsque  l'exis- 
tence de  la  dette  est  contestée.  On  invoquait  contre  cette  solution  lopinion 
qu'il  a  exprimée  au  texte  sous  la  présente  question;  mais  il  a  fait  reman^uer 
que,  dans  ce  passage,  il  a  raisonné  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure  à  1,500  fr.,  et  seulement  au  poinl  de  vue  du  caractère  spécial  de 
la  saisie-arrêt;  qu'il  n'y  a  pas  dit  que  les  demandes  en  validité  de  saisie-arrêt 
doivent  toujours  être  considérées  comme  matières  ordinaires,  mais  bien  que, 
lorsque  la  question  peut  se  présenter,  c'est-à-dire  quand  la  valeur  du  litige 
dépasse  1,500  fr.,  ces  demandes  sont  ordinaires  et  non  sommaires.  Il  est  évi- 
dent, en  etfel,  observait-il,  qu'd  eût  été  parfaitement  oiseux  d  examiner  si  une 
action  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort  esl  ordinaire  ou  sommaire, 
qu')i([u'il  s'agisse  d'une  saisie-arrêt  ou  de  toute  autre  affaire.  Il  suffit  que 
l'appréciation  judiciaire  ait  lieu  en  dernier  ressort,  pour  que  la  cause  «;oit 
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sommaire.  Voy.  en  ce  sens  son  Formulaire  de  procédure,  2*  éd.,  t.  1,  p.  574, 
remarque  de  la  formule  556,  et  M.  Boucher  d'Argis,  Nouv.  dictionn.  de  la 
taxe,  p.  18. 

l"?.  (Q.  4470  ter).  Une  cause^  sommaire  dans  son  principe,  peut-elle  de- 
venir ordinaire  par  la  suite? 
L'affirmative  est  admise  au  texte,  où  divers  exemples  sont  cités  à  l'appui. 

18.  M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  49,  partage  cette  doctrine;  mais  il  enseigne, 
d'un  autre  côlé,  p.  32,  que  la  renonciation  au  droit  d'appel  n'enlève  pas  à  le 
demande  sa  qua'ité  de  matière  ordinaire;  et  M.  Ghauveau,  dans  le  précé- 
dent  Supplément,  disait  être  du  même  avis.   —  Notre  auteur  faisait  re- 
marquer qu'il  est  difficile  de  concilier  avec  la  solution  admise  au  texte  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  déc.  1837  (/.  Av.,  t.  54,  p.  186),  por- 
tant que  les  juges  ne  peuvent  pas  taxer  comme  ordinaire  une  cause  som- 
maire sur  le  motif  que  cette  cause,  depuis  son  origine,  a  changé  de  nature. 
Cependant,  ajoulait-il,  en  se  reportant  à  l'espèce,  on  y  voit  que  la  Cour  n'a 
pas  reconnu  dans  les  faits  de  la  cause  le  changement  de  nature  admis  par  les 
premiers  juges. 

19.  Par  un  arrêt  du  19  janv.  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  484),  la  Cour  d'Or- 
léans a  décidé  que  la  demande  en  nullité  d'offres  réelles  d'une  somme  infé- 
rieure à  1,500  francs  est  sommaire  et  reste  telle,  bien  que,  sur  l'appel,  le 
défendeur  réclame  des  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée,  qui,  ne 
résultant  pas  d'un  fait  accompli  depuis  le  jugement,  constituent  une  de- 
mande nouvelle,  non  rer,evable  pour  la  première  fois  devant  la  Cour. 

Cet  arrêt  a  été,  de  la  part  des  rédacteurs  du  Journal  du  Palais,  t.  1*'  de 
1850,  p.  87,  l'objet  d'observations  critiques  que  M.  Ghauveau  regardait  comme 
fondées,  et  dont  il  reproduisait  le  passage  suivant  :  «  Avant  la  loi  du  11  avril 
1838,  lorsque,  à  une  demande  n'excédant  pas  1,000  fr.,  le  défendeur  joignait 
une  demande  reconventionnelle  qui  ne  dépassait  pas  non  plus  cette  somme,  on 
additionnait  les  deux  demandes,  et  si,  réunies,  elles  se  trouvaient  supérieures 
à  1,000  fr.,  elles  ne  pouvaient  être  jugées  en  dernier  ressort.  Il  n*en  est  plus 
de  même  aujourd'hui  :  d'après  l'art.  2  de  la  loi  précitée,  lorsque  chacune  des 
demandes  ne  sort  pas  des  limites  du  dernier  ressort,  c'est-à-dire  1,500  fr., 
le  jugement  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Au  contraire,  il  suffît  que  Tune 
d'elles  soit  supérieure  à  1,500  fr.,  pour  que  le  jugement  ne  soit  rendu  qu'en 
premier  ressort,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse  de  dommages-intérêts 
fondés  sur  la  demande  elle-même.  —  En  conséquence  de  ces  principes,  on 
doit  décider  qu'une  demande  sommaire  ne  devient  pas  ordinaire  parce  qu'on 
y  a  joint  une  demande  également  sommaire,  quoique  réunies  elles  excè- 
dent 1,500  fr.,  et  que  l'affaire  devient  ordinaire,  si  l'une  des  deux  demandes 
est  ordinaire  de  sa  nature.  Or,  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Orléans,  il 
est  bien  certain  que  la  demande  principale  était  sommaire,  puisqu'elle  avait 
pour  objet  la  validité  d'offres  réelles  d'une  somme  qui  ne  dépassait  pas 
1,500  fr.;  mais  à  cette  demande  l'appelant  a  joint  une  demande  en  condam- 
nation en  dommages-intérêts  d'une  valeur  indéterminée.  Donc,  de  sommaire 
qu'elle  était,  l'affaire  est  devenue  ordinaire.  — Il  est  vrai  que  cette  dernière 
demande  n'était  pas  recevable;  mais  quand  il  s'agit  d'apprécier,  sous  le  rap- 
port de  la  taxe,  une  demande  en  condamnation  d'une  somme  mobilière  non 
fondée  en  titre,  c'est  par  sa  quotité  et  non  par  son  plus  ou  moins  de  fonde- 
moat  qu'on  en  détermine  le  caractère.  Peu  importe  donc  que  celle  dont  il 
s'agit  ne  fût  pas  recevable  :  du  moment  qu'elle  était  d'une  valeur  indéterminée, 
elle  était  ordinaire.  —  C'est  mal  à  propos  qu'on  objecterait  qu'admettre  ce 
sytème,  ce  serait  fournir  à  une  partie  le  facile  moyen  de  changer  la  nature 
de  l'affaire.  En  effet,  de  même  qu'en  première  instance,  il  dé[)end  toujours 
du  demandeur  de  se  réserver  la  faculté  d'appeler,  en  exagérant  le  chiffre  de 
ses  prétentions,  de  même  il  dépend  de  lui  de  rendre  ordinaire  une  affaire 
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sommaire  en  y  joignant  une  demande  d'une  valeur  indélerminée.  Eh  bien  I  ce 
qu'il  peut  faire  en  première  instance,  on  ne  voit  pas  pourquoi  l'appelant,  qui 
t'sl  un  véritable  doinaiidour,  ne  le  pourrait  pas  en  appel.  Si  sa  demande  n'est 
pas  recevable  ou  si  elle  est  jugée  mal  fondée,  il  en  supportera  les  consé- 
quences, et  paiera  plus  de  frais  qu'il  n'en  aurait  payé  s'il  n'eût  pas  changé  la 
nature  de  l'afiaire.  (Vcst  ainsi  que  celui  qui  s'est  ménagé  un  appel  auquel  il 
n'avait  |»as  nalurel'.ement  droit,  et  qui  succombe  une  seconde  fois,  supporte 
une  quotité  de  frais  bien  plus  considérable  que  s'il  n'eût  pas  enlevé  à  son  ad- 
versaire le  béuitice  du  dernier  ressort;  c'est  la  juste  peine  du  plaideur  témé- 
raire. —  D  après  toutes  ces  considérations,  nous  hésitons  à  adopter  la  déci- 
sion de  la  Cour  d'Orléans.  » 

SO.  La  Cour  d'Amiens  a,  au  contraire,  jugé  très  exactement,  le  4  déc. 
18(i-2  (J.  Av.,  t.  SS,  p.  186),  que  la  demande  reconventioniielle  supérieure  au 
taux  du  dernier  ressort  opposée  à  une  demande  sommaire,  en  change  le  ca- 
ractère et  convertit  l'affaire  en  matière  ordinaire,  encore  bien  que  h  deman- 
deur originaire  aitexcipé  d'une  tin  de  non  recevoir  et  conclu  subsidiairement 
au  fond,  si  le  demandeur  roconventionnel  n'en  a  pas  moins  procédé  comme 
en  matière  ordinaire  et  signifié  lui-même  des  conclusions  :  de  sorte  que  la 
taxe  des  dépens  est  valablement  faite  comme  en  matière  ordinaire. 

21.  La  demande  en  péremption  d^nstance  participe-t-elle  de  la  nature  som" 
maire  ou  ordinaire  de  la  cause  principale? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  3,  p.  486,  note  2,  3* 

22.  (Q.  1473).  Doit-on  réputer  matières  sommaires  les  causes  que  la  loi 
dèsiqne  seulement  comme  devant  être  jugées  sommairement,  sans  exprimer 
qu'elles  seront  instruites  sommairement  ou  sans  procédure,  etc.  ? 

Non,  est-il  répondu  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  8. —  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  62. 

23.  (Q.  1476).  Quelles  sont  les  causes  qui  doivent  être  jugées  sommaire- 
ment? 

Y.  rénumération  qui  en  est  faite  au  texte. 

§  2.  —  Instruction  des  matières  sommaires. 

24.  (Q.  1477).  Les  matières  sommaires  sont-elles  dispensées  du  prélimi- 
naire de  conciliation? 

Il  est  établi  au  texte  que  la  plupart  des  affaires  sommaires  sont  dispensées 
(\ri  ce  préliminaire. 

Quant  à  nous,  nous  avons  dit  dans  notre  Formul.  annot.,  t.  1,  p.  286,  n.  3, 
que  ces  affaires  sont  soumises  au  préliminaire  de  conciliation,  à  l'exception 
seulement  de  celles  qui  en  sont  dispensées  par  l'art.  49. — V.  aussi,  en  ce 
sens,  Dalloz,  v"  Mat.  somm.,  n.  64. 

25.  (Q.  1478).  Doit-on  conclure  de  la  disposition  de  Vart.  405  qu'on  ne 
puisse  signifier  en  matière  sommaire  des  conclusions  motivées? 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  Carré  exprime  l'avis  que  de  telles 
conclusions  ne  passeraient  pas  en  taxe,  mais  où  M.  Chauveau  fait  observer  que 
l'avoué  devrait  obtenir  le  remboursement  de  ses  déboursés,  et  n'être  privé 
que  de  ses  honoraires. 

26.  Au  Supplément  précédent,  notre  auteur  rappelait  que  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  t.  1,  p.  44i  et  442,  n.  48  et  49,  et  dans  son  Formu- 
laire de  procédure,  2'=  édit.,  t.  1,  p.  303,  il  a  décidé  que  si,  en  matière  som- 
maire, on  peut  signifier  des  conclusions  motivées,  cet  acte,  bien  que  légitime, 
ne  DFOCure  aucun  émolument  à  l'avoué,  aui  n'a  droit  qu'aux  déboursés. 
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Conf.,  Bioche,  n.  44.  Puis,  après  avoir  fait  remarquer  qae  les  termes  d*ur) 
arrêt  "de  la  Cour  de  cassation,  du  9  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  590),  sont 
tellement  absolus  qu'ils  semblent  indiquer  que  les  déboursés  ne  pourraient 
même  pas  passer  en  taxe,  il  ajoutait  qu'il  ne  pensait  pas  cependant  que  In 
Cour  suprême  ait  voulu  pousser  jusqu'à  là  rigueur  sa  doctrine,  dont  au  fond 
l'exaciilude  ne  peut  être  méconnue,  La  Cour  de  Bordeaux,  par  arrêts  d<-s 
25  janv.  et  20  mai  1857,  22  août  I85i  et  19  juin  1855  (/.  Av.,  t.  82,  p.  121 
et  45^2),  a  admis  que  le  dépôt  de  conclusions  motivées  donne  droit  à  l'émo- 
lumnnt  fixé  par  l'art.  7!  du  tarif. 

57.  (Q.  1478  bis ).  Peut-on,  en  matière  sommaire,  ordonner  un  délibère 
gur  rapport  ou  une  instruction  par  écrit?  Le  peut-on  sur  l'appel  ? 

Ce  point  est  encore  résolu  négativement  au  texte  par  M.  Chauyeau,  qui 
renvoie  d'ailleurs  à  ses  observations  sous  la  quest.  448.  V.  Délibéré,  n.  1,  et 
Instruction  par  écrit,  n.  3. 

58.  (Q.  1478  ter).  L'emploi  des  formes  ordinaires  en  matière  sommaire 
ou  des  formes  sommaires  en  matière  ordinaire,  constitue-t-il  une  nullité  d'ordre 
public  qui  ne  puisse  être  couverte  par  le  consentement  ou  le  silence  des  parties  ? 

Solution  affif-mative  au  texte. 

39.  (Q.  1479).  Peut-on  répondre  par  des  conclusions  motivées  auœ  rc' 
quêtes  dont  il  s'agit  dans  l'art.  4U(J? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Cass.,  12  déc.  1848  (.7.  Av.,  t.  76,  p  385);  Dalloz,  n.  67; 
Bioche,  n.  48. 

250.  (Art.  406).  L'arrêté  dul  messidor  an  ix,  en  ordonnant  que  les  affaires 
concernnnt  les  domaines  et  les  rentes  cèdes  aux  hospices  par  le  gouvernement, 
soient  jugées  sommairement  et  sans  frais,  a-t-il  interdit  les  plaidoiries? 

Réponse  négative  au  texte,  t.  3,  p.  486,  note  2. 

31.  (Q.  1480).  Si,  nonobstant  la  disposition  de  l'art.  407,  une  partie  arti- 
cule par  acte  des  faits  qu'elle  entend  faire  admettre  en  preuve,  la  partie  adverse 
est-elle  obligh  de  les  contester  également  par  acte,  dans  les  délais  et  sous  les 
peines  portées  par  l'art.  252? 

La  négative  est  également  sontenue  au  texte. 

33.  (Q.  1479  bis).  Y  aurait-il  nullité  du  jugement  qui  aurait  renvoyé 
l'enquête  sommaire  devant  un  juge  commissaire,  ou  de  l'enquête  même  qui  au- 
rait été  faite  devant  ce  juge -commissaire,  au  lieu  de  l'être  à  l'audience? 

Il  est  enseigné,  au  texte,  par  M.  Chauveau  que,  dans  le  cas  dont,  il  s'agit, 
le  jugement  pourrait  être  annulé  sur  l'appel;  mais  que  si  le  jugement  n'a 
pas  été  attaqué,  on  ne  pourrait  faire  annuler  l'eaquêLe  après  sa  confection. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  29  déc.  1851  (J.  Av., 
t.  79.  p.  321),  qui  a  décidé  qu'il  est  défendu  aux  tribunaux  de  renvoyer  en 
matière  sommaire  l'enquête  devant  un  juge-commissaire  pour  être  faite  sur 
les  lieux  contentieux,  au  lieu  d'y  procéder  à  1  audience,  mais  que  l'en- 
quête ainsi  faite  ne  peut  plus  être  attaquée,  malgré  des  réserves  formelles, 
par  la  partie  qui  a  volontairement  exécuté  le  jugement  ;  Dalloz,  v*  Mat.  somm., 
n.  41,  et  Enq.,  n.  2J,  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  91. 

33.  Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  reproduisait  les  obser- 
vations ci-après  qu^un  avoué  lui  avait  adressées  dans  le  sens  de  l'inappli- 
cabilité  de  l'art.  407  aux  enquêtes  faites  sur  les  lieux: 

«  J'ai  lu  attentivement  toutes  les  décisions  que  j'ai  cru  se  rapporter  à  ce 
texte  de  loi  (art.  407,  Cod.  proc),  aucune  d'elles  n'a  été  rendue  dans  une 
espèce  pareille  à  celle  qui  m'occupe.  — Dans  toutes  les  questions  soumises 
aux  Cours  de  Bordeaux>  de  Besançon,  de  cassation,  il  s'agissait  de  témoins 
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se  rendant  au  tribunal  devant  un  coniinissaire,  comme  en  matière  ordinaire. 
Aucune  n'a  Irait  à  une  enquête  sur  les  lieux.  Vons-mOmc,  dans  voire  ouvrage, 
ne  distinguez  pas  El  cepi."ndanl*lcs  deuxcirconslancts,  d'cnqiiôle  au  tribunal 
ou  dVnquôlc  sur  les  lieux,  présentent  des  positions  bien  ditlérentes:  en  clTct, 
les  It^moins  se  rendant  devant  le  tribunal  peuvent  aussi  bien  ôtre<înlendus 
à  laudience  que  devant  un  commissaire,  tandis  que,  lorsqu'il  y  a  néeessité 
d'iirerroger  les  Ic^nioins  sur  les  lieux,  on  ne  peut  obliger  tout  un  tribunal  à 
se  déplacer  :  le  service  public  pourrait  en  souflVir  ;  le  cours  des  audiences 
pounail  tMre  interrompu;  et  si  l'opération  durait  plusieurs  jours,  il  y  aurait 
perturbation  dans  l'administration  des  affaires,  soit  du  tribunal,  soit  du 
parquet,  soit  du  grelTe.  • 

3-4.  Notre  auteur  répondait  :  «  La  jurisprudence  et  la  doctrine  repoussent 
d'une  manière  absolue  l'application  des  art.  25^  et  suiv.  aux  matiôrcs  som- 
maires. Lorsque  la  matière  appartient  exclusivement  au  tribunal  en  dernier 
ressort,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  appel  d'un  jugement  sur  action  posses- 
soiro,  tout  écrit  devient  même  inutile.  Le  jugement  qui,  au  contraire,  ren- 
verrait, en  pareil  cas,  l'enquête  à  faire  devant  un  juge-commissaire,  devrait 
évidemment  être  cassé.  » 

35.  Mais  du  principe,  maintenant  universellement  reconnu,  qui  vient 
d'être  énoncé,  doit-ou  conclure  que  jamais  un  tribunal  tout  entier  ne  peut 
enie  dre  d.'s  témoins  sur  les  lieux  contentieux?  Faudra-t-il  que,  dans  une 
cause  d'une  importance  minime,  le  tribunal  ordonne  d'abord  une  descente 
de  lieux,  puis  une  enquôie?  Oui,  dit-on,  car  l'art.  407  porte  que  les  témoins 
seront  entendus  à  laudience,  et  \es  audiences  ne  se  tiennent  ni  dans  un  champ 
ni  dans  une  rue.  Et  on  ajoute  que  la  loi  ne  répète  pas,  pour  les  tribunaux 
civils,  ce  qu'elle  a  dit  au  litre  de  la  Justice  de  paix ,  et  que  l'art.  'AS  ayant  été 
jugé  néc'îssaire  pour  donnor  au  juge  de  paix  le  droit  d'entendre  des  témoins 
sur  les  lieux,  la  n-produclion  de  celte  disposition  aurait  dû  avoir  lieu  au  titre 
des  Matières  sommaires. — Ne  peut-on  pas  répondre  que,  l'analogie  étant  par- 
faite, la  di-i^)osition  de  l'art.  38  doit  être  prise  plutôt  comme  exemple  que 
comm,'  n-G^le  par  les  tribunaux  civils  et  par  les  tribunaux  de  commerce,  et 
qu'un  triburial  se  transportant  tout  entier  sur  les  lieux  contentieux,  y 
est  précédé  de  son  huissier,  accompagné  de  son  greffier,  et  lient  une  espèce 
d'aulicMice  publique?  Ofi  sait  que  la  jurisprudence  a  consacré  cette  opinion 
ea  décidant  que  la  procédure  de  descente  de  lieux  faite  par  un  tribunal  tout 
entier  est  nulle,  si  les  parties  n'ont  pas  été  légalement  averties  du  jour  de  la 
descente.  V.  Descente  sur  les  lieux,  n.  30  et  s.  Toutefois,  on  ne  peut  mécon- 
naître que,  dans  l'esprit  du  législateur,  le  mot  audience  n'ait  indiqué  le 
prétoire  ordinaire,  et  non  la  campagne  ou  les  rues  d'une  ville. 

Sans  se  dissimuler  la  difficulté  d'une  telle  solution,  en  présence  des  termes 
de  l'art.  407,  M.  Chauveau  exprimait  le  désir  que  la  jurisprudence  reconnût 
à  un  tribunal  tout  entier  le  droit  de  procéder  tout  à  la  fois  sur  les  lieux  à 
une  descente  et  à  une  enquête. 

36.  Quant  h  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  l'exécution  du  juge- 
ment qui  renvoie  dfîvant  un  juge-commissaire  ne  permet  plus  d'attaquer  ce 
jug"ment,  elle  ne  conirarie  pas,  observait  M.  Chauveau,  le  principe  d'ordre 
public  <^ui  prescrit  l'observation  de  l'art.  407,  mais  elle  tend  à  faire  respecter 
la  chose  jugée.  ïl  ne  faut  f>as  ici  exagérer  la  portée  de  ces  mots  ordre  public, 
ainsi  que  nuire  auteur  a  cherché  à  le  bien  faire  comprendre,  en  expliquant 
dans  le  Journ.  des  Avoués,  t.  4S,  p.  611,  le  sens  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  \^^  août  1832. 

3T.  (Q.  1481).  Si  le  jugement  n'intervient  pas  tout  de  suite,  et  qu'un  nou- 
veau juge  soit  appelé f  peut-on  prononcer  sur  les  noies  tenuos  par  le  greffer  et 
signées  par  les  juges  ? 

Réponse  négative  au  texte. 
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38.  (Q.  1481  bis).  Faut-il  signifier  le  jugement  qui  ordonne  l'enquête  en 
matière  sommaire  ? 

Il  est  enseigné  au  texte  que  cette  signification  est  inutile  lorsque  le  juge- 
ment est  contradictoire,  mais  qu'elle  est  indispensable  quand  il  a  été  rendu 
par  défaut. 

Adde  conf.,  Bonnier,  t.  2,  p.  422;  notre  Formul.  annot.,  p.  286,  n.  5.  — 
V.  aussi  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  11  fév.  1859  (/.  Av.,  t.  84, 
p.  349),  qui  décide  que  la  signification  du  jugement  ordonnant  une  enquête 
en  matière  sommaire  n'est  pas  nécessaire. 

39.  (Q.  1482  a).  La  disposition  de  l'art.  408,  relatif  au  délai  de  l'assi- 
gnation des  témoins  en  matière  sommaire,  est- elle  prescrite  à  peine  de  nullité? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  6. 

40.  (Q.  1482  B),  Ce  délai  est-il  franc  f  Faut-il  l'augmenter  à  raison  des 

distances  ? 

Ces  deux  points  sont  aussi  résolus  affirmativement  au  texte. 
Adde  conf.,  notre  Formul.,  ibid.,  n.  7. 

41.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  11  fév.  1859,  mentionné  suprà, 
n.  38,  déclare  que  les  noms  des  témoins  sont  valablement  notifiés  au  domi- 
cile élu  en  cours  d'instance,  et  que  le  délai  de  l'assignation  à  partie  pour 
assister  à  l'enquêta  doit  être  augmenté  à  raison  des  distances,  mais  non 
doublé.  Voy.  dans  le  même  sens,  pour  l'augmentation  du  délai,  un  autre 
arrêt  de  la  même  Cour  du  8  juin  1858  (ibid.,  p.  83),  et  pour  l'interdiction 
de  doubler  le  délai,  Cass.,  23  juin  1852  (t.  77,  p.  564).  Compar.  du  reste, 
sur  ce  dernier  point,  ce  qui  est  observé  au  mot  Délai,  n.  13  et  29. 

4:2.  (Q.  1483).  A  quelle  époque  la  demande  en  prorogation  doit-elle  être 

formée  ? 

Suivant  Carré,  au  texte,  cette  demande  doit  être  formée  au  jour  indiqué 
par  le  jugement  pour  faire  l'enquête;  mais  M.  Chauveau,  ibid.,  est  d'avis 
que  les  juges  ont  toute  liberté  pour  proroger  l'enquête  et  pour  apprécier  les 
motifs  de  la  prorogation. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v"  Enquête,  n.  637,  et  Bourbeau,  t.  6,  p.  92. 

43.  La  Cour  de  Rouen  a  décidé  d'une  manière  générale,  le  4  fév.  1847 
(/.  Av.,  t.  73,  p.  296),  que  l'observation  des  délais  dans  les  enquêtes  som- 
maires n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  fixation  de  ces  délais  étant 
abandonnée  à  l'arbitrage  des  juges.  —  Le  même  arrêt  porte  avec  raison, 
observait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que,  lorsqu'un  tri- 
bunal de  commerce  ordonne  une  enquête,  le  défendeur  étant  tenu,  aux 
termes  de  l'art.  4'22,  d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  on 
ne  peut  avoir  égard  à  l'éloignement  du  domicile  réel  et  augmenter  les  délais 
à  raison  des  distances.  —  M.  Nouguier  dit,  de  son  côté,  dans  son  traité 
des  Tribunaux  de  commerce,  t.  3,  p.  36,  n.  13,  en  parlant  de  l'art.  422  : , 

•  Le  but  de  cette  prescription  est  d'activer  le  jugement  de  la  cause  en  per-j 

•  mettant  de  faire  au  domicile  élu  toutes  les  significations  nécessaires  à  son! 
«  instruction,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'accorder  au  défendeur  les  délais  de 
«  dislance  que  comporte  son  domicile  réel.  •  —  V.  aussi  notre  Dictionn,  du 
contentieux  commerc,  v®  Enquête,  n.  4. 

44.  (Q.  1484  bis).  JSe  faut-il  pas  mentionner  aussi  le  serment  des  témoins 
et  leurs  déclarations  en  réponse  aux  interpellations  indiquées  par  l'art.  262  ? 

Solution  affirmative  au  texte. 

Adde  conf.,  Dalloz,  v*»  Enquête,  n.  618,  et  Bioche,  eod.  verb.,  n.  572. 

45.  Dans  un  article  publié  par  la  Revue  critique  de  jurisprudence,  t.  7, 
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p.  471,  M.  Nicias  Gaillard  a  tHabli  :  1*  que  dans  les  enquôles  sommaires  le 
serinent  des  tc^nioiiis  est  prescrit  ;\  peine  de  nnllit(^  ;  2»  (|ne  la  prescription 
de  ce  serment  doit  ^tre  constatikî  par  !e  jugement  lui-mi^ine  Iors({ue  la  cause 
n'est  pas  susceplihl.'  d'appel  ;  A"  que  le  dtMaul  de  constatation  [)ourrait  ce- 
pendant ^tre  suppUH^  par  un  j)rocès-verbal  du  grellier,  mais  non  par  un 
simple  cerlitical  dtUivn^  poslt^ricurement.  M.  Cliauveau,  dans  le  précédent 
>\  "U'ment,  déclarait  approuver  les  deux  pre?îiières  solutions,  (pii  s'ap|)uient 
-  ;  im  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2l)  déc.  1855  (/.  Av.,  t.  81,  p.  551). 
Ml  s  il  regardait  la  troisième  comme  trop  indulgente. 

-40.  (Q.  14S4  ter).  Vénonciation  des  noms  des  témoins  et  du  résultat  de 
Ifurs  dèpositioiui  est-elle  prescrite  par  fart.  410  à  ])eine  de  nullité  ? 

M.  Chauveau.  au  texte,  admet  la  négative  pour  renonciation  des  noms  des 
témoins,  mais  il  enseigne  l'aflirmative  pour  le  résulîat  de  leurs  dépositions. 

Par  un  arrêt  du  ii5  juin  1841  (/.  /It'.,  t.  (îl,  p.  T'ii),  dont  M.  Chauveau, 
dans  le  Supjilcment  précédent,  considér.iit  la  doctrine  comme  préférable 
à  colle  de  l'arrêt  de  18;>!2  cité  au  texte,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  lo 
Nœu  de  l'art.  ilO  est  suffisamment  rempli,  lorsque  les  juges  mentionnent 
dans  leir  décision  les  noms  des  témoins  qui  ont  été  entendus,  et  déclarent 
qu'il  résulte  de  l'enquête  que  le  fait  articulé  a  eu  lieu.  M.  Dalloz,  v  Enq., 
n.  <îî7,  pense  aussi  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  exigé  de  mentionner  les 
noms  des  témoins. 

4*7.  (Q.  1484  quatcr).  Les  témoins  doivent-ils  être  entendus  séparé~ 
ment  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  l'aflirmalive,  tout  en  reconnaissant  que 
l'omission  de  cette  mesure  n'em|»orterait  pas  nullité. 

Adde  conf.,  Dalloz,  V  EnquHe,  n.608. 

-48.  (O.  148Bter).  La  prohibition  d'entendre  dans  les  enquêtes  sommaires 
les  conjoints  des  parties,  leurs  parents  et  alliés  en  Wjne  directe,  est-elle  exclu- 
sive de  Ut  faculté  de  reprocher  les  parents  ou  alliés  en  ligne  collatérale? 

Solution  négalive  au  texte. 

49.  ^Q.  1485  quater).  Le  témoin  contre  lequel  on  propose  un  reproche 
qui  est  admis  par  les  juges,  doit-il  néanmoins  être  entendu  dans  sa  dépo- 
sition? 

M.  Chauveau,  au  texte,  admet  l'affirmative  dans  le  cas  où  la  cause  est  en 
premier  ressort,  et  la  négative  dans  le  cas  où  elle  n'est  pas  susceptible 
d'appel. 

M.  Bourbeau.  t.  6,  p.  100,  se  prononce  d'une  manière  absolue  contre 
l'audition  du  témoin  valablement  reproché.  M.  Rodière,  t.  2,  p.  264,  adopte 
cet  avis,  en  faisant  toutefois  remarquer  que  l'audition  du  témoin  ne  serait  pas 
une  cause  de  uulliti',  si  elle  était  reçue  pour  le  cas  où  le  juge  d'appel  écarte- 
rait le  reproche.  Cette  distinction  se  rapproche  beaucoup  de  la  doctrine  de 
M.  Chauveau,  qui  est  aussi  celle  de  M.  Bioche,  n.  576. 

50-  (O.  1484).  Lorsque  le  jugement  n  est  pas  susceptible  d'appel,  doit-on 
y  faire  rnention  du  résultat  de  chaque  déposition?  Ne  peut-on  pas  plutôt  se 
borner  à  mentionner  le  résultat  de  toutes  celles  qui  composent  V enquête? 

Résolu  au  texte  dans  ce  dernier  .sens. 

51.  (Q,  1484quinq.).  Y  aurait-il  nullité,  si  le  procès-verbal  prescrit  par 
tart.  411,  pour  le  cas  où  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  n'avait  pas  été 
dressé? 

Solution  affirmative  au  texte. 

La  Cour  de  Riom,  par  un  arrêt  du  15  mars  4847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  632), 

a  décidé,  au  contraire,  qu'il  n'y  a  pas  nullité  par  cela  seul  que  le  procès- 
Suppl.   n.  34 
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verbal  que  prescrit  l'art.  411  n'a  pas  ^té  dressé.  Mais  M.  Chauveau,  dans  le 
précédent  Supplément^  refusait  toute  influence  à  cette  décision  isolée.  Il  in- 
voquait d'ailleurs,  comme  admettant  la  nuUilé,  un  arrêt  de  la  même  Cour 
de  Riom,  du  14  avril  J845  (t.  69,  p.  719),  qui  ajoute  que  la  Cour  qui  dé- 
clare la  nullité  peut,  aiant  faire  droit  sur  le  mérite  de  l'appel,  ordonner 
que  les  témoins  seront  entendus  à  son  audience;  —  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Orléans,  du  5  nov.  18o3  (t.  79,  p.  460),  qui  porte  que  la  nullité  est  en- 
courue, lors  môme  que  les  dépositions  ont  été  résumées  dans  des  notes 
sommaires  prises  par  le  greffier;  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  3  mars 
1855  {Journ.  de  cette  Cour,  18or>,  p.  574);  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
«lu  13  déc.  1853  (Journ.  de  cette  Cour,  1854,  p.  59),  qui  a  déclaré  que  renon- 
ciation, aux  qualités  du  jugement,  des  dépositions  des  lémoins,  ne  peut,  en 
appel,  tenir  lieu  du  procès-verbal  exigé  par  les  art.  411  et  432,  et  que  la 
nullité  de  Tenqucte,  alors  qu'elle  résuite  de  l'absence  du  procès- verbal,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  en  app(>l,  car  elle  n'est  pas  couverle  par 
la  défense  au  fond  ;  —  enfin  un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  29  janv. 
1857  (J.Av.,  t.  82,  p.  467j.  Yoy.  aussi  conf.,  Rodiôre,  t.  2,  p.  263;  Bioche, 
n.  574. 

58.  Mentionnons,  à  notre  tour,  d'une  part,  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Aix 
des  16  déc.  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p.  76)  et  20  juin  1873  (l.  9!),  p.  108),  qui  ont 
décidé  aussi  que  l'omission,  dans  une  enquête  sommaire,  du  procès  verbal 
des  dépositions  des  lémoins  est  une  cause  de  nulliié,  quand  le  jugement  est 
susceptible  d'appel,  et  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du 
21  mars  186i  (J.  Av.,  t.  87,  p.  72),  jugeant  que  cette  omission  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'enquête  et  du  jugement,  lorsque  le  litige,  qui  était  d'abord 
inférieur  à  1,500  fr.,  ne  s'est  trouvé  élevé  au  delà  des  limites  du  dernier 
ressort  que  par  une  demande  reconventionnelle  formée  longtemps  après 
l'enquête. 

53.  (Q.  1484  sexies).  Le  procès-verbal  doit-il  être  signé  par  les  témoins  ? 
Doit-il  être  signifié  ? 

Ces  deux  points  sont  résolus  née^ativement  au  texte. 
Adde  conf.,  Dalloz,  v°  Ënq.,  n,  621  et  641;  Rodière,   t.  2,   p.  263  et  264; 
Pioche,  n.  578. 

54.  (Q.  1485).  Dans  le  cas  où  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  le  pro- 
is-verbal  ne  doit-il  contenir  que  le  résultat  des  dépositions  considérées  en 
Msse,  comme  dans  le  cas  où  le  jugement  est  en  dernier  ressort  ? 

La  négative  est  soutenue  au  texte,  où  il  est  dit  que  le  procès-verbal  doit 
jlors  contenir  le  résultat  de  chaque  déposition. 

55.  (Q.  1486).  Lorsqu'un  tribunal  est  commis  par  un  autre  pour  rece- 
voir  l'enquête,  doit-il  y  procéder  à  V audience,  ou  commettre  un  de  ses  membres 
pour  recevoir  les  dépositions  des  témoins  ? 

Il  est  répondu  au  texte  que,  dans  ce  cas,  il  doit  être  procédé  à  l'enquête 
comme  si  l'aftaire  n'était  pas  sommaire.  M.  Chauveau,  ibid.,  fait  d'ailleurs 
observer  que  c'est  un  juge-commissaire,  et  non  le  tribunal  entier,  qui  doit 
alors  recevoir  l'enquête. 

Adde  conl,  Dalloz,  n.  632;  Rodière,  t.  2,  p.  264;  Bioche,  n.  579.— 
M.  Bourbeau,  t.  6,  p.  110,  veut  qu'en  pareil  cas  on  suive  les  formes  du  titre 
des  Enquêtes  en  matière  ordinaire. 

56.  (Q.  1486  bis).  Toutes  les  formalités  deVart.  261  sont-elles  rendues 
communes  aux  enquêtes  sommaires  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  est  d'avis  que,  l'art.  414  ne  rappelant  (J  3)  que  la 
formalité  de  la  copie  donnée  à  la  partie  des  noms  des  témoins,  il  n'est  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'assigner  celle-ci  pour  comparaître  à  l'enquête. 


MÉMOIRE.  —  Art.  i036.  53! 

à  moins  cpie  le  jiij:jement  ordonnant  Tenquôte  n'ait  été  rendu  par  défaut; 
mais  qu'en  ce  qui  louche  la  copie  donnée  aux  iL^moius,  elle  doit  (^Irc  signKiée 
selon  toutes  Irs  formes  drierminées  par  l'art,  .(il,  c'est-à-dire  par  exploit,  au 
domicile  de  l'avoué,  et  toujours  avant  l'audition  des  témoins.  —  V.  conf., 
notre  Fovnud.  annot  ,  p.  280,  n.  8  el  9. 

M.  Dalioz,  v"  Enquête,  n.  OO.i  el  605,  pense,  comme  notre  auteur,  que 
Pa^isignalion  ;\  la  partie.  ))our  comparaître  à  l'enquête,  n'est  pas  prescrite  à 
piMiie  de  nulliîé,  mais  qu'il  en  esi  autrement  de  la  dénonciation  des  noms  des 
témoins  trois  jours  au  moins  à  l'avance.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Bioche, 
0.381  el  suiv.  Sur  ce  dernier  point,  les  Cours  de  Lyon,  le  4  juill.  1847  {J.Av., 
l.  7M,  p.  \lt<),  et  de  Bordeaux,  le  8  juin  18^8  (t.  84,  p.  83),  se  sont  aussi  pro- 
noncées dans  le  même  sens.  —  Ce  dernier  arrêt  ajoute  avec  raison,  selob 
l'observalion  de  M,  Cliauveau  (précédent  Supplément) ,  que  le  délai  de 
trois  jours  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamôtres  de  distance 
entre  le  domicile  de  la  partie  et  celui  de  son  avoué.  Le  tribunal  civil  d'Albi 
a  aussi  appliqué  la  déchéance  pour  déf  mt  de  nolilicalion  dans  le  délai,  par 
jugement  du  20  mai  1850  (l.  76,  p.  385).  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes, 
du  5  mars  1>50  (l.  75,  p.  490),  d'après  lequel  la  dénonciation  des  témoins 
pourrait  être  faite  à  la  partie  à  personne  ou  domicile,  a  été  critiquée,  ibid., 
par  notre  auteur. 

—  y ,  Ajournement  ;  Assistance  judiciaire  ;  Communication  au  ministère 
public  ;  Compte  {red<lition  de);  Délibéjfté;  Distribution  pur  contribution  ;  En- 
quête ;  Exceptions  ;  Frais  et  dépens  ;  Incident  ;  Instruction  par  écrit  ;  Inter- 
Togntoire  sur  faits  et  articles;  Intervention;  Matières  ordinaires;  Partage; 
Péremption  d'instance:  Vérification  d'écriture. 

MATRICE  CADASTARLE.  V.  Saisie  immobilière. 

MAUVAISE  FOI.  V.  Dommages-intérêts;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Ré- 
eusntion. 

MÉDECIN.  V.  Enquête. 

MÉMOIRE. 
(Art.  4036,  Cod.  proc.  civ.). 

€.  (Q.  3*19  quater).  Les  juges  doivent-ils  nécessairemeht  ordonner  la  *t*p- 
pression  d'un  écrit,  par  cela  seul  qu'il  contient  des  faits  offensants  et  injurieux 
pour  les  juges  ou  les  parties  ? 

Réponse  négative  au  texte,  où  il  est  dit  que  la  plus  grande  latitude  doit 
èlre  laissée  aux  parties  ou  à  leurs  défenseurs  dans  la  rédaction  des  écrits  ou 
mémoires. 

2.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,   le  6  juill.  1864  (/.  Av. y  t.  90,  p.  163)^ 

que  les  tribunaux,  pour  ordonner  la  suppression  d'écrits  produits  devant 
eux,  et  accorder  des  dommages-intérêts,  à  raison  de  ces  écrits,  accessoire- 
ment au  procès  qui  leur  est  soumis,  peuvent  se  borner  à  déclarer  ces  mêmes 
écrits  injurieux,  sans  qu'il  soit  en  outre  nécessaire  qu'ils  constatent  que  les 
imputations  auraient  été  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action  en  diffama- 
tion, si  e'ies  n'avaient  pas  été  couvertes  par  les  immunités  de  la  défeube.  — 
Compar.  infrày  n.  8. 

3.  (Q.  .3420).  Les  juges  peuvent-ils  ordonner  incidemment  la  suppression 
d un  mémoire  injurieux  répandu  dans  le  public  sans  avoir  été  signifie  à  la 
partie  ni  distribué  aux  juges  ? 

Carré,  au  tcxîe,  parait  admettre  l'affirmative,  sous  la  condition  que  le  mé- 
moire soit  relatif  à  l'affaire  dont  les  juges  se  trouvent  saisis;  tandis  que 
M.  Chauvcau,  ibid.,  se  prononce  absolument  pour  la  négative. 

4.  (Art.  1036).  Le  tribunal  peut-il,  après  la  prestation  d'un  serment  sur 
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des  faits  énoncés  dans  un  mémoire,  ordonner  la  suppression  de  ce  mémoire 
comme  injurieux  ? 
Décidé  affirmalivement  au  texte,  t.  6,  p.  868,  note,  1*. 

5.  (Iil.).  La  suppression  d'un  mémoire  peut-elle  être  ordonnée,  à  raison  dcr- 
injures  qu'il  renferme  pour  le  ministère  public,  quoiqu*il  ne  soit  signé  que  de 
la  partie  ? 

Décision  également  affirmative,  ibid.,  2°. 

G.  (Id.).  La  Cour  de  cassation  peut- elle  supprimer  tout  mémoire  qui  con- 
tient  des  expressions  injurieuses  pour  les  juges  desquels  émane  la  décision 
Mtaquée  et  pour  les  parties  ? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  loc.  cit.,  3". 

^7.  (Q.  3421).  Une  personne  étrangère  aune  contestation  a-t- elle  le  droit 
sfy  intervenir  pour  demander  la  suppression  des  mémoires  que  les  parties  ont 
publiés,  et  dans  lesquels  elle  prétend  avoir  été  injuriée  ? 

Solulion  négative  au  texte  de  la  part  de  Carré.  —  Renvoi  par  M.  Chau- 
veau  aux  développements  qu'il  a  donnés  à  cet  égard  sous  la  quest.  1270 ^Ma- 
ter.  V.  Intervention,  n.  11. 

8.  (Q.  3421  quater).  L'immunité  accordée  par  Tari.  23  de  la  loi  du  il  mai 
1819  protège-t-elle  toute  publicité  donnée  aux  plaidoyers  et  aux  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  ? 

Quoique  cette  question  ne  se  raltaclie  qu'indirectement  à  notre  art.  1036, 
disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  et  qu'elle  appartienne 
plutôt  au  droit  criminel  qu'à  la  procédure,  il  parait  utile  d'en  indiquer  la 
solution  comme  avertissement  anx  plaideurs  et  aux  membres  du  barreau. 

En  général,  la  jurisprudence  consacre  la  négative.  On  peut  consulter  les 
arrêts  de  la  Cour  de  Riotn,  du  15  janv.  1840,  cité  par  M.  Grellet-Dumazeau, 
Diffamation,  n.  905,  de  la  Cour  de  Paris,  du  U  avril  1847  (D.p.47.2  197), 
de  la  Cour  d'Agen,  du  2:i  déc.  1851  (/.P.54.1.48),  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, des  15  juin  et  15  déc.  1854  (/.P.55.1.85,  et  55.2.300),  de  la  Cour  de 
Grenoble,  du  23  fév.  1859.  Mais,  dans  une  dissertation  publiée  par  la  Revue 
pratique  de  droit  français  (n"  du  1*'  juill.  1859),  un  honorable  magistrat, 
M.  Eyssautier,  a  soutenu  avec  talent  l'affirmative. 

—  Appel',  Arbitrage;  Audience;  Communication  de  pièces  ;  Défenses;  Déli- 
béré; Enquête;  Instruction  par  écrit;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles; 
Jugement  ;  Reprise  d'instance. 

MÉMOIRE  AMPLI ATIF.  Y.  Communication  au  ministère  public, 

—  DE  FRAIS.  V.  Frais  et  dépens. 

—  IMPRIMÉ.  V.  Communication  au  ministère  public;  Instruction  par 
écrit, 

—  INJURIEUX.  V.  Avoué;  Matières  sommaires;  Mémoire. 

—  SIGNIFIÉ.  V.  Intervention. 
MENACES.  V.  Audience;  Récusation. 

MENUES  DENRÉES.  V.  Saisie-exécution.  j 

MERCURIALES.  V.  Fruits. 
MÈRE.  \.  Saisie-arrêt. 

—  TUTRICE.  V.  Offres  réelles. 
MESSAGERIES.  V.  Ajournement. 

MESURE  D'INSTRUCTION.  V.  Frais  et  dépens;  Instrurtion par  écrit. 
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MESURE  PROVISOIRE.  Y.  Référé;  Séparation  de  bicus;  Séparation  de 
corfi6. 

MEUBLES.  V.  Saisie-exécution;  Saisie-gagerie;  Saisie  immobilière;  Vente 
le  mobilier  de  succession. 

—  INDIVIS.  V.  Saisie-exécution. 

MILITAIRE.  V. -iftifnt'*;  Aj'mrnement;  Ajrpel;  Communication  au  mi" 
mstére  pub.ic;  Péremption  d'imtance;  Saisie-arrêt;  Saisie  immobilière. 

—  ABSENT.  V.  Si-eUés. 

MINES.  V.  Ajournement  ;  Saisie  immobilière, 

MINEUR.  V.  Acquiescement;  Ajournement  ;  Appel;  Arbitrage;  Àutorisor 
tion  de  femme  mariée;  Bénéfice  dUncentuire ;  Défense  (droit  de)  ;  Compromis; 
Compte  [reddition  de);  Conriliaticn  ;  Distribution  par  contribution  ;  Enquête; 
Exceptions  ;  Expertise  ;  Faux  inrident  civil  ;  Garantie  ;  Interdiction  et  nomi- 
nation de  conseil  judiciaire;  Inventaire;  Offres  réelles.  Partage;  Péremp- 
tion d'instnice;  Purge  des  hypothèques  sur  aliénation  volontaire:  Récusation; 
Règlement  de  juges;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie-arrêt;  Saisie 
immobilière:  Scellés;  Tierce  opposition;  Vente  d'immeubles  démineurs;  Vente 
de  mobilier  de  succession. 

—  COMMERÇANT.  V.  Compromis. 

—  ÉMANCIPÉ.  V.  Appel;  Compromis;  Conciliation;  Désistement;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles:  Inventaire;  Ordre;  Requête  civile;  Saisie  tw- 
mobilière;  Scellés;  Tierce  opposition, 

—  NÉS  D'UNE  FRANÇAISE  MARIÉE  AVEC  UN  ÉTRANGER.  V.  la  loi  du 
:;8juiii  1883  {J.  Av.,  l.  108,  p.  344). 

MINISTÈRE  PUBLIC.  V.  Actes  de  Vétat  civil;  Ajournement;  Appel;  Ar- 
bitrage; Audience;  Cassation  (pourvoi  en);  Chose  jugée;  Communication  au 
ministère  public  ;  Conciliation;  Conclusions;  Constitution  d'avoué;  Défense 
idroit  de):  Défenses:  Descente  sur  les  lieux;  Exceptions;  Expertise;  Faux  in- 
cident civil:  Frais  et  dépens  ;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire; 
Indication  de  juges;  Interrogatoire  sur  faits  et  articles;  Jugement  ;  Mémoire; 
Ordre:  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Récusation;  Référé;  Renvoi 
d'un  triijunal  à  un  autre;  Requête  civile;  Saisie  immobilière:  Scelles;  Sépa- 
ration de  biens  ;  Tierce  opposition  :  Tribunal  de  commerce  ;  Vente  d'immeubles 
de  mineurs;  Vérification  d'écritures. 

—  (ASSISTANCE  DU).  V.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire; Jugement. 

—  (CONCLUSIONS  DU).  Y.  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire; InterriKjatnire  sur  faits  et  articles;  Jugement;  Offres  réelles. 

—  /INDIVISIBILITÉ  DU).  V.  Jugement. 

—  (REMPLACEMENT  DU).  V.  Jugement. 

MINISTRE  DE  LA  JUSTICE.  V.  Audience. 

MINDTE.  V.  Acte  {délivrance  d');  Commission  déjuge;  Distribution  par 
contribution;  Exécuti'm  forcée:  Exécution  provisoire;  Exécution  sur  la  mi- 
nute; Faux  incident  civil;  Greffier;  Inventaire;  Jugement;  Jugement  prépa- 
ratoire, interlocutoire,  etc.;  Saisie  immobilière  ;  Vente  d'immeubles  de  mi- 
neurs :  Vérificalion  d'écriture. 

MISE  EN  CAUSE.  V^  Actes  de  l'état  civil;  Appel;  Citation  en  justice  de 
pais:  i)f<nteu:  histritnuinn  par  contribution;  Exceptions;  Faux  incident 
cwH  :  Frais  tt  dépens  ;   Garantie  ;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  ju- 
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diciaire\  Licitation;  Nullités  d*  actes  de  procédure 'y  Reprise  d'instance;  Saisie 
immobilière;  Succession  vacante. 

MISE  HORS  DE  CAUSE.  V.  Garantie. 

MISE  EN  DEMEURE.  V.  Acte  {délivrance  d')\  Caution;  Descente  sur  les 
lieux  ;  Dommages-intérêts  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Qualités  de  jugement 
fu  arrêt. 

MISE  EN  LIBERTÉ.  V.  Conciliation, 

MiSE  A  PRIX.  V.  Bénéfice  d'inventaire;  Licitation;  Saisie  immobilièrei 
Surenchère;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

MISE  AU  ROLE. 

(Décr.  30  mars  1808,  art.  49). 

(Art.  19,  décr.  30  mars  1808).  Les  avoués  de  première  instance  peuvent-ils 
^Jtre  forcés  de  faire  inscrire  au  rôle  les  causes  dans  lesquelles  ils  sont  constitués. 
Je  huitième  jour  à  dater  de  l'assignation  introductive  de  l'instance  au  plus  tardr 

Cet!e  question  a  été  résolue  négativement  dans  une  consultation  de 
MM.  Ghauveau  et  Rodière  insérée  au  Journ.  des  Av.,  t.  66,  p.  16,  ainsi  que 
dans  une  délibération  de  la  compagnie  des  avoués  près  le  tribunal  de  Gon- 
dom,  rapportée  ibid.,  t.  92,  p.  409. 

—  V.  Ajournement  ;  Désistement  ;  Péremption  d'instance. 
MOBILE.  V.  Frais  et  dépens. 

MOBILIER.  V.  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière  ;  Vente  de  mobilier  de 

succession. 

MODIFICATION  DE  JUGEMENT.  V.  Jugement. 
MOISSON.  V.  Saisie-brandon;  Saisie- exécution. 
MONT-DE-PIÉTÉ.  V.  Saisie-exécution. 

MORT  CIVILE.  Y.  Compromis;  Désaveu;  Reprise  d'instance;   Saisie  im^ 

mobilière. 

MOTIFS.  V.  Frais  et  dépens;  Référé;  Règlement  de  juges. 

MOTIFS  DE  JUGEMENT.  V.  Action  possessoire ;  Appel;  Arbitrage;  Au- 
dience; Cassation  (pourvoi  en);  Chose  jugée;  Délibéré;  Instruction  par  écrit; 
Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

—  (ADDITION  DE).  V.  Jugement. 

—  (ADOPTION  DE).  V.  Jugement. 

MOYENS.  V.  Aî)OMé;  Conciliation;  Enquête;  Garantie;  Instruction  par 
écrit;  Intervention  ;  Jugement;  Ordre;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Re^ 
fdête  civile;  Saisie  immobilière;  Séparation  de  biens;  Tierce  opposition. 

—  DILATOIRES.  V.  Dommages -intérêts. 

—  DE  FAUX.  V.  Faux  incident  cvnl. 

—  (JONCTIONS  DES).  V.  Faux  incident  civU. 

—  MULTIPLES.  V.  Jugement. 

—  NOUVEAUX.  V.  Appel;  Cassation  (pourvoi  eii);  Chose  jugée;  Concfit- 
êions;  Enquête;  Faux  incident  civil;  Jugement;  Ordre;  Requête  civile. 

—  DE  NULLITÉ.  Y .  Exceptions  ;  Nullités  d'actes  de  procédure;  Saisie  itn- 
mobilière. 

—  NON  SIGNIFIÉS  y,  paux  incident  civil 
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MUR   DÉGRADATIONS  DE).  V.  Réfère. 

—  (DÉMOLITION  DE).  V.  Référé. 

—  MITOYEN    V.  Acdon-i  possessoires. 

MUTATION    DROITS  DE).  V.  Bénéfice  (Tinventairê;  Succession  vacante. 
MUTISME.  V.  Enquêté. 

N 

NANTISSEMENT.  V.  Frais  et  dépens;  Surenchère. 

NAVIRE.  V.  Saisie-arrêt;  Tribunal  de  commerce. 

NÉGLIGENCE.  V.  Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Frais  et  dé- 
^eiL'i  :  Ordre;  Partage;  Péremption  d'instance;  Qualités  de  jugement  ou  ar- 
rêt ;  Saisie  immobilière. 

N£GOTIORUM  GESTOR.  V.  Désaveu;  Frais  et  dépen». 

NOMBRE  DES  JUGES.  V.  Appel;  Jugement. 

NOMINATION  D'OFFICE.  V.  Avoué. 

NOMS.  V.  Actes  de  l'état  civil;  Ajournement;  Appel;  Enquête;  Exécution 
forcée;  Expertise;  Exploit;  Jugement;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

—  DES  ARBITRES.  Y.  Compromis. 

NON-COMPARUTION.  Y.  Conciliation;  Jugement  par  défaut;  Justice  de 
paix. 

NON-PRÉSENT.  Y.  Absence;  Inventaire, 

NOTAIRE.  Y.  Absence;  Acte  {délivrance  d');  Ajournement;  Arbitrage; 
UJn  fice  d'incentaire;  Chof^e  jugée  ;  Compte  (reddition  de )  ;  Compulsoire  ;  Con- 
signation, Désaveu;  Distribution  par  contribution;  Enquête;  Exécution  for- 
cée; Experti)>e;  Faux  incident  civil;  Intervention;  Inveutnire,  etc. 

—  Hn  ce  qui  concerne  l'aclion  des  notaires  en  payement  de  leurs  hono- 
raires, l'action  en  restitution,  la  demande  en  taxe  et  les  etlcts  de  la  taxe  de 
ces  mêmes  honoraires,  Voy.  la  loi  du  o  août  1881. 

NOTES  V,  Communication  au  ministère  public;  Délibéré;  Interrogatoire 
sur  faits  et  articles;  Jugement;  Ordre;  Vérification  d'écriture. 

—  D'AUDIENCE.  V.  Communication  de  pièces. 

—  SOMMAIRES.  V.  Enquête;  Jugement;  Matières  sommaires. 

NOTIFICATION  DE  CONTRAT.  V.  Frais  et  dépens;  Offres  réelles;  Ordre; 
Purge  des  liypithèques  sur  aliénation  volontaire  ;  Référé. 

—  AUX  CRÉANCIERS  INSCRITS.  \.  Greffier;  Notification  de  contrat  . 
Ordrr-;  Purge  des  ligpotliéques  sur  aliénation  volontaire;  Saisie  immobilière 

NOVATION.  V.  Cassation  (pourvoi  en)  ;  Ordre;  Saisie-arrêt. 

NUE  PROPRIÉTÉ.  V.  Ordre;  Partage;  Saisie  immobilière.  1 

NUIT.  V.  Scellés. 

NULLITÉ-  V.  Ajournement;  Cassation  {pourvoi  en);  Constitution  d'avoué; 
Délibéré;  Désaveu;  Dcsistement ;  Distribution  par  contribution;  Enquête*' 
Exceptions;  Exécution  forcée;  Exploit:  Faux  incident  civil.  Garantie;  Inci- 
dent; Interdiction  et  nouùnation  de  conseil  judiciaire  ;  Inventaire;  Jugement- 
Matières  sommaires'  Nullités  d'actes  de  procédure  ;  Offres  réelles;  Ordre; 
P'iriage:   Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation;   Reprise  d'instance 
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Requête  civile;  Saisie -arrêt  ;  Saisie-brandon  ;  Saisie  -  exécution  ;  Saim-ga- 
gerie;  Saisie  immobilière-,  Saisie -revendication;  Séparation  de  biens;  Sépara- 
tion de  corps;  Surenchère;  Tribunal  de  commerce;  Vente  d'immeubles  de 
mineurs;  Vérification  d'écriture;  et  passim. 

NULLITÉ  ABSOLUE.  Y.  Exceptions. 

—  COUVERTE.  V.  Appel;  Arbitrage;  Autorisation  de  femme  mariée; 
Chose  jugée;  Compromis,  Conciliation;  Constitution  d'avoué;  Désistement; 
Enquête  ;  Exceptions  ;  Exécution  forcée  ;  Expertise  ;  Interdiction  et  nomina- 
tion de  conseil  judiciaire  ;  Jugement  ;  Matières  sommaires  ;  Péremption  d'in- 
stance; Prise  à  partie;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Référé  \  Saisie- 
brandon. 

—  (EXCEPTION  DE).  V.  Exceptions;  Intervention, 

—  D'ORDRE  PUBLIC.  V.  Jugement;  Matières  sommaires;  Qualités  de  ju- 
gement ou  arrêt. 

—  PÉREMPTOIRE.  V.  Nullités  d'actes  de  procédure, 

—  NON  PROPOSÉE.  V.  Communication  au  7ninistère  public. 

—  RELATIVE.  V.  Exceptions. 

—  RÉPARÉE.  V.  Ajournement;  Appel;  Exploit;  Jugement;  Nullités 
d'actes  de  procédure. 

NULLITÉS  D'ACTES  DE  PROCÉDURE. 

(Art.  <029  à  4031,  Cod.  proc.  civ.). 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE. 

Dol,   13. 

Dommages-intérêts,    16  et  s., 

2?,  2i  et  s. 
Éijuipolleiits,  1. 
Erreur,  20. 

Exécution  sur  minute,  26, 
Exploit,  2  et  s. 

—  refait,  9. 
Faute,  24,  30,  31. 

—  lourde,  13,  14. 
Frais,  13,  14,  24  et  s. 
Garantie,  21,  28,  31. 
Greffier,  4,  15,  25. 
Huissier,    4,    15,   16,  18, 

et  s.,  26. 
Impéritie,  13. 
Inscription  hypothécaire,  3. 
Jugement  par  défaut,  8. 
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Actes  frustratoires,  12  et  s. 

—  de  procédure,  2,  3  et  s. 
Amende,  27,  32. 
Appel,  25. 

—  (acted'),  18,  22. 
Avoué,  4,  14,  15,17,  21,22, 

25. 
Cassation,  32. 
Clerc,  19. 

Commandement,  20,  26. 
Commis  greffier,  25. 
Constitution  d'avoué,  22. 
Copies  de  pièces,  24. 
Décision  d'office,  7,  8. 

—  préalable,  10. 
Déclaration  de  nullité,  5,  12. 
Défense,  27. 
DélaisJîement,  17. 

1.  (Q.  rl391  bis).  Les  juges  peuvent-ils,  malgré  la  règle  de  fart.  1029,  sMt- 

mnt  laquelle  aucune  des  nullités  prononcées  par  le  Code  de  procédure  n'est 
^amminatoire,  relever  une  partie  de  la  mdlité  par  elle  encourue,  lorsque  la 
/ormalité  jwescrite  par  la  loi  sous  cette  peine  a  été  remplie  jmrtieUemeiit  ou 
remplacée  par  des  équivalents  9 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  M.  Ghauvcau. 

2.  (Q.  3.S92).  Comment  faut-il  entendre  la  règle  poshe  par  Vart.  1030, 
§  l^"",  et  suivant  laquelle  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ne  peut  être  dé- 
claré nul,  si  la  nullité  n'en  est  prononcée  par  la  loi  ?  Dans  les  cas  où  le  Code 
n'a  pas  prononcé  la  nullité,  le  juge  ne  peut-il  absolument  annuler  un  exploit  ou 
acte  de  procédure?  Ou  bien,  au  contraire,  y  a-t  il  des  irrégularités  ou  omis- 
sions qui  emportent  nullité,  encore  bien  que  la  loi  ne  l'ait  pas  prononcée? 


Jugement  sur  le  fond,  10,  il. 
Mise  ea  cause,  27,  28. 
Nullité  péreiiiptoire,  10. 

—  ri'paréc,  9. 

Original  (communicaliond'),  6. 
Qualité  (défaut  de),  14,  22 
Réjiaration  partielle,  1. 
Responsabilité,  16  et  s. 
Reveiidicalion,  14. 
Saisie-exécution,  26. 

—  immobilière,  20,22. 
Subrogation,  29. 
Surenchère,  25. 
Suspension,  24. 

Tiers  détenteur,  17. 
Vices  accidentels,  2,  3. 

—  substantiels,  2,  3. 
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Carr^  enseigne,  au  loxto,  que  la  règle  dont  il  s'agit  no  s'applique  qu'an  cas 
où  les  vic'^s  dont  un  exploit  ou  acte  de  procédure  est  infecté  ne  sont  pas  de 
nature  à  le  détruire  dans  sa  substance.  —  M.  ('hauveau  ,  ibid.,  ado|»to  la 
m^me  théorie,  en  s'a|)pliqu:int  à  préciser  la  dilVérence  qui  existe  entre  les 
vic'-s  substnitit'ls  et  ceux  (jui  ne  sont  (.\u'acridfnlcl';  on  nrcessoirex.  Il  établit 
loulefois  une  distinction  enire  les  infractions  aux  dispositions  wipèrntivfs  de 
la  loi  et  les  infraciions  aux  dispositions  prohibUiccK ,  considérant  la  validité 
comme  la  règle  générale  pour  les  premières,  (^t  l'exception  pour  les  secondes. 

Adde  dans  le  même  sens,  notre  Foruiuhure  annnti',  t.  2,  p.  8i)(),  n.  3. 

3.  (0.  3393).  La  disposition  de  l\irt.  1030  pourrait-elle  être  appliquée  à 
de*  ailes  autres  que  des  exploits  ? 

Au  texte,  Carré  mentionne,  sans  se  prononcer  lui-même,  un  arrêt  qui  a 
consacré  la  négative,  et  jugé  spécialement  que  cette  disposition  est  inappli- 
cable aux  irrégularités  dont  peut  être  alteinle  une  inscription  hypothécaire, 
et  à  raison  desquelles  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité. — M.  Chauveau,  ibid., 
résout  aussi  négativement  la  question  ci-dessus,  en  faisant  observer  que, 
pour  les  actes  autres  que  les  exploits  et  actes  de  procédure,  il  n'en  faut  pas 
moins  appliquer,  quoique  avec  plus  de  réserve,  la  distinction  entre  les  irré- 
gularités substantielles  et  les  irrégularités  accidentelles,  indiquée  au  numéro 
précédent. 

4.  (Q.  3394).  La  disposition  précitée  ne  s*applique-t-elle  qu'aux  actes  de 
procédure  faits  par  les  avoués? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'elle  s'applique  également  aux  actes  des  huissiers 
et  des  gretliers,  ceux-ci  appartenant  aussi  à  la  catégorie  des  officiers  minis- 
térieli,  en  vue  desquels  dispose  l'art.  1030.  —  V.  infrà,  n.  15. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  896,  n.  A. 

o.  (Q.  3393).  Quand  U7i  eocploit  ou  acte  de  procédure  est  vicié  de  nullité  y 
comme  les  nullités  n'ont  point  lieu  de  plein  droit,  suivant  la  maxime  :  Voies 
de  nullité  n'ont  point  lieu  en  France,  cet  acte  est-il  réputé  valable  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  déclaré  nul  par  le  juge,  en  sorte  que  tout  ce  qui  aurait  été  fait 
après  cet  acte  dût  être  annulé?  Ne  devrait-on  pas ,  au  contraire,  suivant  la 
maxime  :  Ce  qui  est  nul  ne  produit  aucun  effet,  décider  que  tout  ce  qui  est 
postérieur  à  un  acte  nul  est  valable  ? 

Il  est  enseigné  an  texte  que  lorsqu'un  acte  est  nul,  la  partie  adverse  de 
celle  de  laquelle  il  émane  est  libre  d'agir  nonobstant  cet  acte,  conformément 
à  la  seconde  maxime,  sauf  à  le  faire  annuler  ensuite,  pour  se  conformer  à  la 
première. 

6.  (Q.  739  bis).  Si  le  demandeur  a  besoin  d'examiner  l'original  même  de 
i'arte  qu'il  veut  arguer  de  nullité,  ne  peut-il  pas  en  demander  la  communica' 
tionf 

Réponse  affirmative  au  texte. 

7.  (Q.  747).  Le  juge  peut-il  prononcer  d'office  les  nullités  d'exploits  ou 
i' actes  de  procédure  ? 

La  négative  est  enseignée  au  texte. 

8.  (Q.  74S).  Mais  si  la  partie  intéressée  à  opposer  une  nullité  ne  comparaît 
pas,  et  qu'il  y  ait  lieu  ronsèquemment  de  rendre  jugement  par  défaut,  le  juge  ne 
devra  t-il  pas  suppléer  la  nullité? 

Carré,  au  texte,  adopte  aussi  sur  ce  point  la  négative,  sauf  dans  le  cas  où 
il  s'agirait  de  la  nullité  d'un  ex|>loit  qui  ne  po'-terait  pas  la  preuve  de  sa  no- 
titicxjtion  à  la  partie.  —  Mais  M.  Chauveau,  ibid.,  soutient  l'affirmative  sans 
restriction  et  renvoie  d'ailleurs  à  ce  qu'il  d  dit  sous  la  quest.  616.  V.  Juge- 
ment par  défaut,  n.  11. 

Un  arrêt  d»î  la  Cour  de  Bourges,  du  30  déc.  1843  (/.  Av.,  t.  67,  p.  423),  a 
repoussé  la  doctrine  de  notre  auteur. 
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9.  (Q.  750).  La  partie,  qui  reconnaîtrait  qu'un  exploit  ou  qu'un  acte  de 
'procédure  est  entache  de  nullité,  pourrait-elle  d'elle-même  et  avant  le  jugement 
y  remédier  ? 

Solution  affirmative  au  texte,  où  M.  Chauveau  admet  qu'un  huissier  commis 
pour  faire  une  signiticalion  peut,  sans  commission  nouvelle,  refaire  son  ex- 
ploit, lorsqu'il  reconnaît  que  le  premier  est  enlachc  de  nullité. — Yoy,  Ajour- 
nement, n.  303:  Appel,  n.  371  et  s.;  Exploit,  n.  45. 

10.  (Q.  745).  Lorsque  la  nullité  est  péremptoire  en  la  forme,  le  tribunal 
doit-il  prononcer  à  son  sujet  par  une  décision  préalable  à  celle  à  rendre  sur  le 
fond? 

Il  est  enseigné  au  texte  qu'il  convient  de  procéder  ainsi,  mais  sans  que 
cette  marche  doive  être  observée  à  peine  de  nullité. 

11.  (Q.  745  bis).  Un  tribunal  pourrait-il,  après  avoir  prononcé  la  nullité 
de  l'assignation,  statuer  à  huitaine  sur  le  fond? 

Cette  question,  qui  semblerait  ne  pas  pouvoir  être  posée,  a  été  résolue  né- 
galivement  par  un  arrêt  de  lia  Cour  de  Poitiers  du  9  juin  1857  {Journ.  deproc, 
1858,  p.  163),  que  M.  Chauveau  mentionnait  dans  le  précédent  Supplément, 

12.  (Q.  3395  bis  a).  Quand  un  acte  ou  une  procédure  peuvent-ils  être 
considérés  comme  nuls  ou  frustratoires? 

Ils  ne  peuvent  l'être,  est-il  répondu  au  texte,  que  lorsqu'ils  ont  été  dé- 
clarés tels  par  les  tribunaux. 
Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  898,  n.  22. 

13.  (Q.  3395  bis  b).  Dans  quels  cas  un  officier  ministériel  peut-il,  en  vertu 
de  l'art.  1031,  être  condamné  aux  frais  d'une  procédure  ou  d'un  acte  annulé 
ou  frustratoire? 

M.  Chauveau,  après  avoir  dit,  au  texte,  que  l'art.  1031  n'entend  point,  par 
cela  seul  qu'un  acte  est  déclaré  nul  ou  frustratoire,  en  laisser  les  frais  à  la 
charge  de  son  auteur,  mais  qu'il  est  des  circonstances  où  le  bon  sens  et  Té- 
quilé  doivent  faire  fléchir  le  principe  posé  par  cet  article,  examine  la  juris- 
prudence et  en  tire  cette  règle,  que  Toffici^r  ministériel  n'est  responsable 
que  lout  autant  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  dol,  impéritie  ou  faute  lourde. 

14.  Dans  le  précédent  Suppléitient ,  noire  auteur  déclarait  ne  pouvoir 
qu'approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  ^1  juill.  1853  (/.  Av.,  t.  79, 
p.  391),  qui  a  condamné  aux  dépens  d'une  instance  en  revendication  un 
avoué  qui  avait  occupé  à  la  fois  pour  le  demandeur  et  le  défendeur,  et  dirigé 
la  procédure  contre  une  personne  sans  qualité.  Il  y  avait  vraiment  là,  di- 
sait-i!  avec  raison,  une  double  faute  impardonnable. 

15.  (0.  340(»).  Quels  sont  les  officiers  de  la  justice  que  l'art.  1031  désigne 
par  cette  dénomination  générique  :  Officiers  ministériels? 

Il  est  répondu  au  texte  que  ce  sont  les  greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers. 
—  V.  suprà,  n.  4. 

16.  (Q.  3395  bis  c).  Pour  quelles  causes  les  juges  peuvent-ils  faire  usage  de 
la  faculté  que  leur  laisse  l'art.  1031  de  condamner,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
rof/icier  ministériel  à  des  dommages-intérêts? 

Les  juges  doivent  ici,  est-il  dit  au  texte,  considérer  uniquement  le  préjudice 
illégal  causé  à  la  partie,  préjudice  qui  doit  être  certain  et  appréciable. 

Adde  dans  le  sens  de  cctU)  doctrine,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar, 
du  15  juin  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  111),  qui,  tout  en  condamnant  un  huissier 
aux  frais  d'un  acte  annulé,  a  refusé  de  prononce -contre  lui  une  condamnation 
a  des  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'au  fond  son  cli(,'nt  n'eût  pis  obtenu 
gain  de  cause.  V.  aussi  dans  le  môme  sens,  Nîmes,  10  fév.  1859  (t.  84, 
u.  596);  Ghambéry,  1"  mai  1868  (t.  93,   p.  413);  Grenoble,  25  juin  1875 
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a.  101,  p.  458),  et  notre  Formul,  annot.,  t.  2,  p.  898,  n.  3ct2.i.  —  Compar. 
Exploit  y  n.  22i  ci  s. 

17.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  23  avr.  1809  (t.  91,  p.  800),  après 
avoir  surabondainnient  attirnié  le  principe  que  l'avoue^  est  responsable  de  la 
nuliiU^  des  procédures  contiées  à  ses  soins  et  des  conscV^ucncts  de  cette  nul- 
lilé,  décide  spécialenienl  que  l'avoué  qui,  chnrgé  par  le  tiers  délenteur  d'un 
immeuble  d'une  procédure  en  délaissement,  a  laissé  inachevée  celle  procé- 
dure, dont  la  nullité  a  été  judiciain^mont  prononcée,  est  soumis  h  un  re- 
cours de  la  part  du  tiers  délenteur,  qui,  par  suile,  a  été  contraint  de  payer, 
pour  la  réparation  du  dommage  causé  par  son  inaction. 

18.  Il  a  été  aussi  jugé  ;\  bon  droit  que  l'huissier  qui  signifie  un  acte 
d'appel  nul  pour  omission  de  la  date  du  jour  de  la  signitication,  est  respon- 
sable envers  l'appelant  des  conséquences  de  la  nullité  :  Besançon,  15  mai 
1866  (t.  91,  p.  347). 

19.  Point  de  doute  d'ailleurs  que,  dans  le  cas  où  un  acte  se  trouve  nul 
pour  omission  d'une  formalité,  la  responsabilité  des  conséquences  de  cette 
nullité  ne  retombe  tout  entière  sur  rotlicicr  ministériel  dans  l'étude  duquel 
l'acte  a  été  fait,  encore  bien  qu'il  ait  été  rédigé  non  par  lui-môme,  mais  par 
un  de  ses  clercs  :  Lyon,  5  août  1863  {J.  Av-^  t.  91,  p.  337). 

20.  (Q.  2216).  L'huissier  charr/é  de  procéder  à  une  saisie  immobilière 
est-il  responsable  des  nullités  qii'il  commet  dans  la  signi/icalion  du  commande- 
ment, dans  la  rédaction  du  procès-verbal,  et,  en  général,  dans  tous  les  actes  de 
la  poursuite? 

L'huissier,  disait  M.  Ghauveaa  dans  le  précédent  Supplément,  est  sans  doute 
responsable  des  nullités  qui  ))roviennent  de  son  lait.  El  telles  sont  celles 
qu'd  commet,  par  exemple,  en  ijigniliant  un  exploit  à  un  faux  domicile,  en 
faisant  une  fausse  désignation  des  iinmoubles  saisis,  etc.  Mais  comme  ces 
nullités  peuvent  êlre  facilement  évitées,  au  moyen  de  renseignements  que  les 
parties  intéressées  sont  h  môme  de  lui  fournir,  l'huissier  a  le  droit,  pour 
mettre  sa  responsabilité  à  couvert,  d'exiger  que  celui  qui  lui  donne  mandat 
de  saisir  le  lixe  d'une  manière  sulTisante  sur  les  points  de  tait  qu'il  lui  est 
essentiel  de  connaître,  et  que,  faute  d'obtenir  ces  renseignements,  il  peut 
refuser  de  prêter  son  ministère. 

Ainsi  il  demandera  qu'on  lui  indique  le  domicile  du  débiteur,  qu'on  lui 
fasse  connaiirc  exactement  l'immeuble  à  saisir,  ses  tenants  et  aboutissants, 
le  nom  du  fermier  ou  colon,  sa  contenance  approximative,  etc.  A  l'aide  de 
ces  indications  [préalables,  il  pourra  agir  avec  sécurité  et  sans  craindre  d'ôtre 
re*:ponsable  d'une  nullité  que  de  faux  renseignements  auraient  occasionnée. 
S'il  néglige,  au  contraire,  de  demander  ces  instructions,  il  devra  po'ter  la 
peine  des  erreurs  qu'il  commettra.  V.  ce  que  dit  à  ce  sujet  Carré,  dans  une 
consultation  rapportée  sous  la  quest.  2236  (v°  Saisie  immobilière), 

21.  (Q.  3309).  L'huissier  est-il  responsable  des  nullités  qui  vicient  un  ex* 
ploit  rédigé  dans  l'étude  de  l'avoué  qui  Ca  chargé  de  le  signifier? 

L'aflirmative  est  admise  au  texte,  où  il  est  dit  que  l'huissier  a  du  reste,  en 
ce  cas,  une  action  contre  l'avoué. 

L'exposé  de  la  jurisprudence  a  été  présenté  sur  ce  point  par  M.  Chauveau 
dans  son  Supj-lément,  sous  la  quest.  377.  V.  Exploit,  n.  1225  et  s. 

28.  Depuis,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  nullité  d'un  exploit,  spécia- 
lement d'un  acte  d'appel,  pour  défaut  de  constitution  d'avoué,  si  cet  ex()loil 
a  été  rédigé  en  original  et  copié  dans  l'élude  d'un  avoué,  et  simplement  si- 
gnifié par  l'huissier,  qui  s'est  borné  à  y  ajoulcr  ses  nom  et  immatricule  et  à 
remplir  le  narlanl  à,  engage  la  responsabilité  de  l'avoué,  et  non  celle  de 
rhuissier  :  Lyon,  '6  août  1865  (J.  Av.,  t.  91,   p.  338);...  alors  surtout  que 


540       NULLITÉS  D'ACTES  DE  PROCÉDURE.  — Art.  1030,  1031. 

l'original  étant  rentré  chez  Tavoué,  celuici  a  eu  le  temps  d'apercevoir  et  de 
réparer  le  vice  de  l'exploit  :  Bordeaux,  Il  déc.  1867  (t.  93,  p.  12y);  et 
d'autre  part,  que  lorsqu'une  saisie  immobilière  est  déclarée  nulle  par  suite 
d'un  fait  imputable  à  l'huissier  qui  l'a  opérée  (en  ce  que,  par  exemple,  elle  a 
eu  lieu  au  nom  d'une  personne  dont  le  titre  indiquait  qu'elle  était  sans  dioit 
pour  y  faire  procéder),  les  frais  en  peuvent  être  mis  à  la  charge  non  seule- 
ment de  cet  ofHcier  ministériel,  mais  aussi  à  l'avoué  poursuivant  qui 
a  eu  le  tort  de  maintenir  cette  saisie,  malgré  la  connaissance  qu'il  devait 
avoir  ab  initio  de  sa  nullité  :  Colmar,  21  mai  1867  (t.  93,  p.  97). 

54.  (Q.  3401).  Dans  la  disposition  de  Vart.  1031,  aux  termes  de  laquelle 
les  officiers  ministériels  seront  passibles  de  dommages-intérêts  et  pourront  même 
être  suspendue  de  leurs  fonctions,  suivant  l'exigence  des  cas,  que  signifient  ces 
dernières  expressions? 

Elles  signifient,  d'après  l'explication  donnée  au  texte,  que  les  juges  sont 
autorisés  à  décider,  selon  la  nature  des  circonstances,  si  la  faute  est  assez 
grave  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  responsabilité  et  à  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts, ou  si  la  faute  est  tellement  légère  qu'elle  tienne  à  la  faiblesse 
de  la  nature  humaine.  Mais  M.  Chauveau  fait  observer,  ibid..,  que  cette  solu- 
tion ne  s'applique  point  aux  frais  des  procédures  ou  actes  annulés. 

5 5.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  par 
arrêt  du  20  déc.  1876  (/.  Av.,  t.  10^2,  p.  408),  que  si  les  juges  peuvent  ou 
non,  suivant  les  cas,  condamner  à  des  dommages-intérêts  les  officiers  minis- 
tériels qui  ont  fait  des  actes  ou  des  procédures  annulés,  ils  doivent,  au  con- 
trains nécessairement  mettre  à  la  charge  de  ces  officiers  ministériels  les  frais 
de  ces  actes;  et  qu'en  conséquence,  c'est  à  tort  que  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion en  responsabilité  dirigée  contre  un  greffier  ou  son  commis  et  un  avoué, 
à  raison  de  la  nullité  d'une  surenchère  reçue  dans  l'élude  de  celui-ci,  les  dé- 
charge de  cette  responsabilité,  sans  distinction  entre  le  chef  de  l'action  con- 
cernant les  frais  de  l'acte  de  surenchère  par  lui  déclaré  nul,  et  celui  concer- 
nant les  dommages-intérêts.  Peu  importe  que  cet  acte  irrégulier  ait  été  fait  à 
la  sollicitation  du  surenchérisseur  lui-même.—  V.  aussi  conf.,  notre  FormuL 
annot.,  p.  898,  n.  23. 

56.  Il  a  été  cependant  décidé  que  l'huissier  qui,  en  vertu  d'un  jugement 
déclaré  exécutoire  sur  la  minute,  a  procédé  à  une  saisie-exécution  sans  com- 
mandement préalable,  ayant  pu  croire,  en  l'état  de  la  jurisprudence  (V.  Exé- 
cution provisoirey  n.  35),  qu'il  était  dispensé  de  cette  formalité,  n'est  point 
responsable  de  la  nullité  de  la  saisie  ;  et  que  les  frais  auxquels  elle  a  donné 
lieu  ne  doivent  pas  être  mis  à  sa  charge,  non  plus  que  ceux  du  jugement  qui 
a  prononcé  la  nullité  :  Nîmes,  5  juill.  1869  (/.  Av.,  t.  94,  p.  433). 

^K .  (Q.  3396).  Les  peines  mentionnées  dans  les  art.  1030  et  1031  feuvent- 
elles  être  prononcées  contre  un  officier  ministériel,  s'il  n'a  pas  préalablement 
été  appelé  pour  être  entendu  dans  ses  vnoyens  de  défense  ? 

Carré,  au  texte,  estime  que  l'amende  peut  être  prononcée  sans  que  l'offi- 
cier ministériel  ait  été  entendu  ou  appelé;  mais  qu'il  en  est  autrement  des 
dommaires-intérêts.  Il  ne  s'explique  point  sur  la  condamnation  aux  frais  de 
l'acte  déclaré  nul  ou  frustratoire.  Quant  à  M.  Chauveau,  ibid.,  il  enseigne 
que  l'officier  ministériel  doit  être  appelé  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  la  con- 
damnation aux  frais  ou  à  des  dommages-intérêts  que  lorsqu'il  est  ques- 
tion de  la  condamnation  à  l'amende,  à  l'exception  seulement  du  cas,  prévu 
par  le  décret  du  29  août  1813,  où  l'amende  est  encourue  par  l'huissier  pour 
illisibililé  des  copies  de  pièces. 

Adde  en  ce  sens,  notre  Formul.  annot.,  p.  898,  n.  26. 

/dS.  Dans  le  Supplément  précédent,  M.  Chauveau  constatait  que,  contrai- 
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rement  à  l'opinion  par  lui  exprimée  au  texte,  la  jurisprudence  admet  l'appol 
en  garantie  de  rorticior  ministériel,  oniisso  medio,  devant  les  jng:es  d'appol, 
et  citait  noiamnieiil  on  Ciî  sens,  Caen,  "il  di'^c.  18-43  (J.  Av.,  t.  60,  p.  30), 
et  Nîmes,  -10  lév.  18o9  (l.  84,  p.  596). 

20.  (Art.  lOv^l).  Un  officier  mi7iistériel  est-il  re.'^ponsnble  des  suites  dn  h. 
'milite  de  ses  actes,  non  seulcinenl  envers  sa  partie,  mai:<  encore  envers  les  per- 
sonnes que  celle-ci  a  subrogées  dans  ses  droits? 

Décidé  ailirnialivemcnt  au  texte,  t.  6,  p.  832,  note  1, 1°. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  p.  896,  n.  7. 

30.  (Q.  3397).  La  pirtie  à  la  requête  de  laquelle  se  font  des  exploits  on 
actes  de  procédure  est-elle  responsable  des  fautes  cumuiises  par  l'officier  minis- 
tériel dans  leur  rédaction  ou  leur  sujnification? 

Ce  point  est  résolu  atliriiialivoniont  au  lexlo  par  Carré  et  M.  Chauveau  sous 
la  présente  question,  et  par  M.  Chauveau  encore  sous  la  quest.  3396. 

31 .  (Q.  3398).  De  ce  que  la  partie  qui  a  einploué  un  offlcier  ministériel  est 
responsable  envers  la  personne  contre  laquelle  il  a  exerce  son  ministère,  des 
fautes  qu'il  a  commises,  s  ensuit-il  que  cette  dernière  puisse  exercer  directement 
non  recours  contre  cet  officier  f 

(^irré,  au  texte,  tout  en  admettant  que  le  recours  direct  contre  l'ofïicie 
ministériel  n'est  pas  formellement  interdit,  exprime  la  pensée  qu'il  est  dans 
le  vœu  de  la  loi  que  l'action  soit  formée  contre  la  partie;  tandis  que  M.  Chau- 
veau regarde  comme  incontestable  le  droit  de  la  partie  adverse  d'exercer  ce 
recours  direct. 

33.  (Q.  339o  bis  d).  Le  jugement  qui,  dans  le  cas  où  un  acte  est  déclaré 
nul  on  fruHratoire,  condamne  l'officier  ministériel  à  une  amende  ou  à  des 
dommages-intérêts,  est- il  soumis  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation? 

La  négative  est  enseignée  au  texte,  où  il  est  dit  qu'ici  l'appréciation  de  la 
pénalité  rentre  absolument  dans  le  pouvoir  discrétionnaire  du  juge. 

—  V.  Récusation. 


OBLIGATION.  V.  Faux  incident  civil;  Saisie-exécution;  Saisie  immobi- 
liére. 

—  EXÉCUTOIRE.  V.  Délai;  Dommages-intérêts. 

OBLIGATIONS  DE  SOCIÉTÉ.  V.  fiéféré. 

OBSERVATIONS  ÉCRITES  OU  ORALES.  V.  Communication  au  minislère 
public. 

—  (SIGNIFICATION  D').  V.  Faux  incident  civil. 
OCTROI.  V.  Frais  et  dépens. 

OFFICE.  V.  Appel  ;  Frais  et  dépens. 

—  SUPPRIMÉ.  V.  Nullités  d'actes  de  procédure;  iUgleinent  de  juges. 

OFFICIER  MINISTÉRIEL.  V.  Ajournement;  Appel;  Audience;  Avoué; 
Bénéfice  d'inventaire;  Conciliation;  Frais  et  dépens;  Huissier;  Nullités 
d'actes  de  procédure;  Offres  réelles;  Ordre;  Récusation;  Règle  ment  de  juges; 
Saisie-arrêt  ;  Saisie-exécution. 

OFFICIER  DE  POLICE  JUDICIAIRE.  V.  Prise  à  partie, 

—  PUBLIC.  V.  Bénéfice  d'inventaire. 
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OFFRES.  V.  Actions  possessoires;  Appel;  Conclusions;  Désistement;  Dom- 
mages-intérêts; Jugement;  Purge  des  hypothèques  sur  aliénaUon  volontaire; 
Référé. 

OFFRES  RÉELLES. 
(Art.  842  à  848,  Cod.  proc.  civ,). 


Acceptation,  16,  36,  53  et  s. 

Acquéreur,  il. 

Acte  d'avoué,  32,  56. 

—  notarié,  3. 

—  d'offres.    V.    Procès-verbal 
d'offres. 

Adjuilicatairesurlicilation,  35. 
Adjudication  sur  saisie  imoio- 

biliere,  46. 
Appel,  55. 

Argent  (somme  d'),  11,  42, 
Assignation,  49. 
Avoué,  27. 
Billet  de  banque,  12. 

—  à  orire,  52. 

Caisse  des  dépôts  et  consigoa- 

tions,  42, 
Cassation  (pourvoi  en),  9. 
Cession,  iS. 
Colicitauts,  35. 
Commandeineot,  3,  25. 
Compétence,  61  et  s. 
Complément  d'offres,  1,  3,  5. 
Conciliation,  59. 
Conditions,  9. 
Conseil  de  tutelle,  14. 
Consignation,  1 1,  30,  42  et  s. , 

70  et  s. 

—  judiciaire,  71. 

—  voloQiaire,  71. 
Constitution  d'avoué,  22. 
Contrat  judiciaire,  54,  56. 
Copie  du  procès-verbal,  36. 
Copies  séparées,  32,  53. 
Corps  certain,  43. 

Cour  d'appel,  67, 

Coût  du  procès-verbal,  38. 

Créanciers  multiples,  32  et  s. 

Délégation,  13. 

Délibéré,  19. 

Demande  en  nullité,  57  et  s. 

—  incidente,  57,  61,  68. 

—  principale,  57,  58,  59. 
Demande  en  validité,  57  et  s. 


SOMMAIRE  ALPHABETIQUE, 

Demande  en  valiiité  incidente, 
57,  61,  65,  66,  68. 

—  principale,  57,  59,  65,  69. 
Dénonciation   des    oppositions, 

75. 
Description,  10. 
Dimanche,  31. 
Domestique,  30. 
Domicile,  24,  48,  62. 

—  élu,  24  et  s.,  27,  29,  32, 
48,  63,  64. 

—  hors  de  France,  28,  60. 
Dommages-intérêts,  75. 
Ep.iployé  de  préfecture,  31. 
Enregistrement,  2,  9. 
Espèces,  11. 

Etranger,  28,  60. 
Exception,  58. 
Exécution  provisoire,  55. 
Exploit  unique,  32. 
Faillite,  45,  53. 
Foi  due,  39. 
Frais,  16,  17. 

—  de  levée  et  de  signification 
de  jugement,  41. 

—  liquidés,  1  et  s. 

—  non  liquidés,  1  et  s. 
Grosse  (remise  de),  37. 
Huissier,  21,  31,  36,  40,  44, 

45. 
Inscription  hypothécaire,  24. 
Intéiêls,  7.  70  et  s.,  75. 
Juge  de  pais,  65,  66. 
Jugement  par  défaut,  16. 
Lettre  missive,  29,  63. 
Le»ée  de  jugement,  41. 
Licitation,  33. 
Lieu,  23  et  s.,  48  et  s. 
Mandataire,  18. 
Mère  tutrice,  14. 
Mineur,  14. 
Ministère  public    (conclusions 

du),  19. 
Notaire,  21. 


Notification  de  contrat,  17. 
Nullité,  57  et  s. 
Officier  ministériel,  18. 
Offies    à   la   barre,    18,    19, 
40. 

—  collectives,  34  et  s. 

—  incidentes,  40. 

—  surabondantes,  8. 

—  verbales,  20, 
Oppos'tion,  45,  75,  76. 
Parquet,  28. 

Préfet,  31. 

Prix  de  vente,  46,  47. 

Procès-verbal  de  dépôt,  50. 

—  d'offres,  10  et  s.,  20,  91, 
40,  69. 

Purge  d'hypothèques,  46. 
Quittance,  36. 
Réalisation,  70  et  s. 
Récépissé,  49,  77. 
Refus  des  offres,  42,  73. 

—  de  signer,  39. 
Réitération  des  offres,  74. 
Requête,  68. 

Réponse,  39,  68. 

Réserves,  9. 

Retrait   de   consignation,   54, 

33. 
Saisie,  1,  4. 
Saisie-arrêt,  43,  55. 

—  exécution,  23,  26,  46. 

—  immobilière,   23,   27,  64. 
Séquestre  judiciaire,  13. 
Signature,  39. 

Significaiioa  de  jugement,  41. 
Sonimation,  43,  50,  51,  76. 
Subrogation,  15,  24. 

—  légale,  27. 

Syndic  de  faillite,  45,  55- 
Tiers,   15,  10. 
Tribunal  civil,  65  et  s. 
Validité,  54,  57  et  s. 
Vendeur,  46. 


Formules. — Procès-verbal  d'offres  réelles—  Form.  t.  i"",  p.  483,  n.  482. —  Somma^ 
lion  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  oii  la  chose  offerte  sera  déposée,  et  qui  doit 
être  faite  au  créancier  lorsquelle  n'est  pas  contenue  dans  le  procès-verbal  d'offres. — 
Form.,  n,  483,  p.  487.  — Procès-verbal  de  consignation.  —  Form.  n.  484,  p.  487. — 
Récépissé  pour  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  — Form.  n.  48o, 
p,  490  —  Signification  du  dépôt  et  sommation  de  retirer.  —  Form,  n.  486,  p.  494. — 
Acte  de  rétractation  des  offres  non  acceptées.  —  Form,,  n,  487,  p,  492,  —  Assignation 
en  validité  d'offres  réelles. —  Form.  n,  488,  p.  492.  —Requête  en  validité  d'offres. 

Form.  n.  489,  p.  493.— Ac<e  d'acceptation  d'offres  réelles. — Form.  n.  490,  p.  494. 

•—Sommation  d'enlever  ou  de  retirer  quand  il  s'agit  d'un  corps  certain.  —  Form 
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D.  49<,  p.  49o. —  Dénonciation   des  oppositions  qui  existent  lors  de  la  consigunlion 

—  Forui.  II.  4'^-.  p.  49o.  —  Réquisition  de  paiement  adressée  au  préposé  de  la  cuisse. 

—  Forin  ,  n.  493.  p.  490.  -  Dénonciation  faite  par  le  préposé  de  la  caisse  des  con- 
signations ù  la  partie  qui  requtert  paiement,  des  oppositiojis  ou  des  irrégularités  qui 
tmp^chrnt  ce  paiement.  —  Fonn.  u.  494,  p.  499. 

DIVISION. 

5  1.  —  Ce  qui  peut  être  V objet  des  offres.  — Par  qui  et  à  qui  elles  jieuvent 

être  faites.  —  Leurs  formes. 
Ç  2.  —  Consignation. 
§  ;î    —  Demande  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consignation. 

^  1.  —Ce  qui    peut  être  l'objet  des   offres  — Par  qui  et   à  qui  elles 
peuvent  être  faites.  —  Leurs  formes. 

"t.  (Art.  812k  Les  offres  doivent-e'le'^,  à  peine  de  nullité,  comprendre  non 
seulement  la  totalité  du  capital  de  la  dette  et  des  intérêts  échus,  mais  encore 
celle  'tes  frais  liq<iidés? 

L'atlirmalive  a  été  consacrée  par  un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation  du 
28  ianv.  18«)7  (/.  Av.,  t.  92,  p.  "275),  qui  décide  que  la  faculté  réservée  au 
déhiieur  par  l'art.  1^78,  n°  3,  Cod.  civ.,  de  parfaire  la  somme  otïiTlo  pour 
fra'S,  s'applique  exclusivcmeni  aux  frais  non  liquidés. — Gonf. ,  noire  Forrnul. 
annot.,  l  2,  p.  7."U,  n  M.  —  Oiiant  aux  frais  non  liquidi'S,  Toffic  de  les  payer 
dès  que  la  li(|uidaiion  en  sera  faite,  n'est  pas  suffisante;  il  est  nécessaire  de 
faire  oÛre  d'une  somme  quelconque,  sauf  à  parfaire  :  Cass.,  16  nov.  1844 
{J.Av  ,  t.  91,  p.  171.  V.  aussi  en  ce  sens  noire  Formul,  ibid.,  n.  1^. — Mais 
le  déhiieur  saisi  qui  fait  otïres  réelles  du  ca[)ital  de  la  dette,  des  intérêts, 
dos  frais  liquidés,  et  d'une  >omme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire, a  le  droit  d'exiger  la  mainlevée  pure  et  simple  de  la  saisie,  sauf  an 
créancier  à  a^ir  plus  tnrd,  comme  de  droit,  pour  les  frais  non  encore  liqui- 
dés :  Cass.,  26  f.'v.  1867  (t.  92,  p.  345).— Conf.,  notre  For  mit/.,  p.  T\6,  n.  1. 

2.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  11  juin  1864  (t.  89,  p.  348), 
les  otfrcs  réelles  faites  par  un  débiteur  pour  se  libérer  de  condamnations 
judiciaires  ne  peuvent  êlre  déclarées  nulles  comme  insufTisanles,  sur  le  motif 
que  le  coût  de  l'enregistrement  du  jugement,  alors  même  qu'il  a  été  acquitté 
par  le  créancier,  n'a  pas  élé  ajouté  aux  dépens  liquidés,  ce  coût,  snjel  à  la 
taxe,  se  Ironvanl  compris  dans  la  somme  ollerle  pour  les  frais  non  liquidés. 
Voy.  louti-fois,  un  autre  arrêt  de  la  môme  Cour,  en  dat(î  du  6  août  1824 
(/.  P.  chrun.).  —  V.  aussi  M.  Lespinasse,  Dissert,  dans  le  J.  des  Ao.,  t.  96, 
p.  119, et  notre Formu/.  annot.,  p.  734,  n.  15. 

3.  Lorsque  les  offres  réc'les  sont  faites  à  la  suite  d'un  commandement  si- 
gnilié  en  vertti  d'un  acte  notarié,  et  non  d'un  jugement,  et  que  le  coût  de  ce 
commandement  est  indiqué  d'une  manière  certaine  dans  l'exploit,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  ces  ofirescomprcnncnt,  indépendamment  du  ca[)ilal,  desinlé- 
Têls  échus  et  du  coût  donl  il  s'agit,  une  somme  pour  frais  non  liquidés,  puis- 
qu'il n'y  a  pas,  en  pareille  circonstance,  de  frais  à  liquider;  la  prévision  de 
la  disposition  du  n°  3  de  l'art.  125m,  Cod.  civ.,  ne  se  réalisant  point  alors, 
on  ne  saurait  exiger  néanmoins  l'observation  de  cette  dis()Osition.  C'est  ce 
niif»nous  avons  établi  dans  la  Journ.  des  liuiss.,  t.  55,  p.  116.  V.  aussi  notre 
1  annot  ,p.\'^^■,u.^'^. —  Mais  il  en  serait  aiitrementsi  le  coût  du  coin- 

:i'ml  n'avait  été  menlionné  inir  l'original  que  sous  réserve  d'augmen- 
taion,  à  raison,  parcxemple,  de  l'incertitude  sur  le  chiffre  des  droits  d'enre- 
gislrem«Mîl  à  la  perception  desquels  le  commandement  devrait  donner  lieu. 
Le  débit^îur,  dans  ce  cas,  ne  pourrait  se  borner,  en  ce  qui  concerne  les  frais, 
à  faire  offre  du  coût  porté  sur  l'exploit,  surtout  si,  en  lui  remettant  la  copie. 
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l'huissier  l'avait  informé  de  l'augmentation  que  comportait  ce  coût;  mais 
û  devrait  ajouter  à  ses  offres  une  somme  quelconque  pour  ce  supplément 
de  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire  :  même  dissertation  et  Formul. 
annot.,  ibid. 

4.  Nul  doute  que  les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  au  moment  de  la  ; 
saisie  de  ses  meubles,  ne  soient  insutïisantes  et  nulles,  si  elles  ne  compren- 
nent pas  les  frais  du  procès-verbal  de  saisie  :  Bruxelles,  49  juill.  1871  (/.  Aw.,' 
t.  97,  p.  408).— Conf.,  notre  Formul.  annot.,  loc.  cit.,  n.  8. 

5.  D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  la  faculté  de  parfaire  les  oflros 
n'est  relative  qu'à  la  somme  otferte  pour  les  frais  non  liquidés,  et  ne  s"é;end 
point  à  la  somme  offerte  pour  ia  créance  principale  :  Bruxelles,  30  juill.  1862 
(t.  87,  p.  4i7)  ;  Gass.,  28  janv.  1867,  mentionné  déjà  plus  haut,  n.  1. 
—  Néanmoins,  il  a  éié  juj^é  que  les  offres  réelles,  suivies  de  consignation, 
d'une  somme  présumée  saliisanle,  sont  valables,  lorsqu'il  y  a  impossibilité 
pour  le  débiteur  de  connaître  le  montant  précis  de  sa  dette  :  Chambéry,  25  nov. 
1869  (t.  95,  p.  25ïJ). — Conf.,  notre  Formul.,  ihid.,  n.  10. — Et  la  Cour  de  cas- 
sation a  également  décidé,  par  un  arrêt  du  27  fév.  1849  (S.V.49. 1.412),  que 
des  offres  réelles  ne  peuvent  être  annulées  comme  insuffisantes,  lorsque,  dans 
l'ignorance  du  chiffre  exact  de  la  dette,  le  débiteur  n'a  signifié  ces  offres 
qu'après  avoir  vainement  sommé  le  créancier  de  fournir  ce  chiffre,  et  s'est 
en  1^  âgé  dans  l'acte  d'offres  à  réparer  toute  erreur  qu'il  aurait  pu  commettre 
dans' son  évaluation.  —  Gomp.  Paris,  18  avr.  1883  (J.  Av.,  1. 108,  p.  227). 

&-'7.  En  ce  qui  touche  les  intérêts,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  acte  de  prêt 
stipule  l'exigibilité  du  capital  en  cas  de  non-paiement  d'un  semestre  échu 
d'intérêts,  et  que,  faute  par  le  débiteur  de  satisfaire  à  un  commandement  de 
payer  les  intérêts  échus,  le  créancier  a  tait  procéder  à  la  saisie  de  ses  im- 
meubles, après  l'expiration  du  délai  légal  de  trente  jours,  les  offres  réelles 
faites  par  le  saisi  au  saisissant  du  montant  des  intérêts  échus  doivent  être 
déclarées  insuffisantes,  eu  égard  à  l'exigibilité  du  capital  survenue  par  suite  du 
défaut  de  paiement  des  intérêts:  Trib.  civ.  de  Marseille,  23  juin  1874  (t.  100, 
p.  217). 

8.  Sur  le  point  de  savoir  si  des  offres  surabondantes  seraient  valables , 
V.  la  dissertation  préciiée  de  M.  Lespinasse,  loc.  cit.,  p.  117  et  118,  et  notre 
Formul.  annot.,  p.  735,  n.  16. 

9.  {Id).  Le  débiteur  peut-il  apposer  des  conditions  ou  mettre  des  réserves  à 

ses  offres? 

Il  est  de  principe  que  le  débiteur  peut  apposer  à  ses  offres  réelles  les  con- 
ditions nécessaires  à  la  conservation  de  ses  droits.  V.  les  arrêts  mentionnés 
dans  la  Table  générale  de  DeviUeneuve  et  Gilbert,  v°  Offres  réelles,  n.  6  et  s. 
— G'est  conformément  à  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  notamment  que  des  offres 
réelles  sont  valables,  bien  qu'elles  soient  accompagnées  de  réserves  au  sujet 
des  frais  de  l'acte  d'offres  et  de  son  enregistrement  :  Bordeaux,  12  juin  1850 
{J.  Av.,  t.  96,  p.  18). — Il  a  été  jugé  aussi  que  des  offres  réelles  ne  sont  point 
nulles,  par  cela  seul  qu'elles  contiennent  la  réserve  de  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  l'arrêt  en  exécution  duquel  elles  ont  été  faites  :  Gass.,  11  juill. 
1849  (t.  74,  p.  511). — A  plus  forte  raison,  des  offres  réelles  reconnues  régu- 
lières et  suffisantes  ne  peuvent  être  annulées  à  raison  des  protestations  et 
réserves  qui  les  accompagnent,  lorsque  ces  réserves  et  protestations  se  trou- 
vent en  opposition  directe  avec  le  jugement  ou  arrêt  en  vertu  duquel  le  dé- 
biteur était  poursuivi,  et  qu'elles  tombent  devant  les  offres  mêmes:  Gass., 
24  janv.  1872  (t.  97,  p.  345). — Voy.  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  739, 
note  8. 

10.  (Q.  2780).  Comment  s'exécute  la  disposition  par  laquelle  Vart.  812 
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prescrit  que  l'objet  offert  sera  dèsûiné  de  manière  qu'on  w  puisse  y  en  substi- 
tuer un  autre  f 

Celle  dlsposilioii,  suivant  l'oxplication  donnée  au  texte,  s'exi^cute  par  une 
descripliou  exacte  de  l'état  de  l'objet  otîert,  de  sa  forme  et  de  tout  ce  qui  peut 
servir  à  le  distinguer  d'autres  objets  de  la  même  nature. 

I  f  .  (Q.  278!).  I.e  mot  espèces,  dans  Vart.  812^  exprime-t-il  seulement  une 
$omme  d'anjentf 

II  est  répondu  au  texte,  par  Carré,  que  ce  mot  désigne  encore  toutes  choses 
fongibles,  et  que  le  procès-verbal  doit,  s'il  s'agit  de  cette  dernière  sorte  de 
choses,  en  constater  le  poids  ou  la  mesure  et  la  qualité,  et  s'il  s'agit  d'une 
somme  d'argent,  mentionner  le  nombnî  des  pièces,  leur  nature  et  leur  valeur. 
Sans  contredire  celle  interprétation,  M.  Chauveau,  ibid.,  observe  qu'il  n'est 
p  .s  nécessaire,  lors  de  la  consignation,  de  présenter  un  bordereau  des  es- 
pèces déposétîs. 

Adde  conf.,  Dalioz,  Rèpert.,  v°  Obligations,  n.  1752  et  2136;  Bioche,  Dict., 
T*  Offres  réelles,  n.  74  et  125;  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  738,  noie  7, 
n.  2. 

12.  {Q.  2782).  Peut-on  faire  des  offres  en  billets  de  banque? 

La  négative  est  enseignée  au  texte  par  le  motif  que  les  billets  de  banque 
n'ont  pas  cours  Ibrcé. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  77;  Dalioz,  n.  1752.  — La  solution  semble  devoir 
être  différente  depuis  le  décret  du  12  août  1870  portant  (art.  1*')  que  les  bil- 
lets de  l;i  Banque  de  France  doivent  être  reçus  comme  monnaies  légale  par 
les  établissements  publics  et  par  les  particuliers. — V.  notre  Formul.  annot., 
p.  738,  note  7,  n.  5. 

13.  (Q.  2782  bis).  Peut-on  valablement  offrir  à  un  créancier  la  déléga- 
tion consentie  par  le  débiteur  sur  un  de  ses  débiteurs? 

Le  14  janv.  1853,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé  la  négative  dans  une  espèce  où 
la  délégation  était  faite  sur  un  séquestre  judiciaire  {Journ.  de  cette  Cour, 
1S53,  p.  18).  M.  Chauveau,  dans  le  précédent  Supplément,  déclarait  approu- 
ver cette  décision.  Aux  termes  de  l'art.  1243,  Cod.  civ.,  disait-il,  le  créancier 
ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due, 
quoique  la  valeur  de  la  chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus  grande.  Lors- 
que la  dette  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  on  ne  saurait  faire  au  créan- 
cier un  griet  de  son  refus,  si  on  ne  lui  présente  pas  en  numéraire  la  somme 
à  laquelle  il  a  droit.  La  solution  donnée  sous  la  quest.  2782  (numéro  précé- 
dent) s'applique  à  fortiori  au  cas  actuel,  qui  est  bien  moins  favorable. 

"14.  (Art.  812).  Le  débiteur  d'enfants  mineurs  à  la  mère  tutrice  desquels 
un  conseil  de  tutelle  a  été  nommé,  peut-il  valablement  signifier  des  offres  réelles 
à  la  mère  tutrice  seule,  sans  être  tenu  d'appeler  le  conseil  de  tutelle  à  ces 
offres  ^ 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Gourde  Bordeaux  du  12  juia 
1870  (t.  96,  p.  18).  .Mais  cette  solution  nous  paraît  pouvoir  soulever  des  doutes. 
Si  le  conseil  nommé  par  le  père  d'enfanls  mineurs  à  la  mère  tutrice  ne  peut 
pas  être  complètement  assimilé,  soit  au  curateur  du  mineur  émancipé,  soit 
tu  conseil  judiciaire  du  prodigue  ou  du  faible  d'esprit,  et  s'il  en  diffère  no- 
tamment en  ce  que  son  défaut  d'assistance  n'empêche  point  que  le  [>aiement 
d'un  capital  fait  à  la  tutrice  ne  soit  valable,  quand  il  a  eu  lieu  dans  l'igno- 
rance de  la  clause  testamentaire  nommant  le  cons(;il,  il  ne  s'ensuit  point,  se- 
lon nous,  que  des  tiers  auxquels  cette  clause  est  connue  ne  soient  pas  obligés 
d'en  tenir  compte,  et  puissent  impunément  traiter  avec  la  tutrice  seule.  La 
précaution  prise  par  le  père  pour  garantir  les  intérêts  de  ses  enfants  mineurs 
contre  les  périlleux  effets  de  l'incapacité  de  la  mère,  ne  serait-elle  pas  dé- 

S'ippl.  II.  35 
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pourvue  de  toute  sanction  sérieuse,  si  l'on  s'en  remettait  uniquement  k  cette 
dernière  du  soin  de  faire  intervenir  son  conseil  dans  les  actes  pour  lesquels 
son  assistance  est  exigée? 

15.  (Id.).  Dans  le  cas  où  une  tierce  -personne^  étrangère  à  l'obliga- 
tion, veut  en  opérer  V extinction  au  moyen  aoff'res  réelles,  doit-elle  faire  ces 
offres  au  nom  et  en  acquit  du  débiteur,  et  si  elle  énonce  que  le  montant  du 
paiement  ou  des  offres  provient  de  ses  propres  deniers,  et  requiert  formelle- 
ment la  subrogation  aux  droits  des  créanciers,  les  offres  sont-elles  nulles? 

Décidé  affirmativement  au  texte,  t.  6,  p.  307,  noie  i,  1". 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  736,  note  1,  n.  4. 

16.  (Id.)  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  ne  renferme  d'autre  disposition 
susceptible  d'être  actuellement  exécutée  que  la  condamnation  anx  frais,  le 
créancier  est-il  forcé  d'accepter  les  offres  du  montant  de  ces  frais  faites  par 
un  tiers  ? 

Solution  négative  au  texte,  t.  6,  p.  p.  308,  note,  2*. 

IT.  Quant  aux  offres  faites  par  un  acqu'^eur,  elles  sont  inefficaces  lors- 
que la  vente  est  arguée  de  nuLité,  et  surloul  dans  le  cas  où  Pacquéreur  a 
fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  ce  qui  équivaut  h  une  rétrac- 
talion  des  offres  précédemment  f  lites  k  ces  derniers.  En  pareil  cas,  les  irais 
des  offre"?  et  de  l'instance  en  validité  de  celle-ci  restent  à  la  charge  du  débi- 
teur :  ïrib  civ.  de  Grenoble,  18  mai  1875  (J.  Av.,  t.  100,  p.  30<). —Conf., 
notre  Formul.  annot.,  p.  736,  note  1,  n.  2.  — V.  aussi  ibid.j  n.  3. 

18.  (Q.  2783  bis).  Lorsque  des  offres  réelles  ont  été  faites  à  la  barre  du 
tribunal  qui  en  a  donné  acte  et  1rs  a  déclarées  suffisantes,  ces  offres  sont-elles 
valables,  encore  bien  qu'elles  n'aient  pas  été  faites  par  l'intermédiaire  d'un 
officier  ministériel? 

Résolu  affirmativement  au  texte,  où  il  est  ajouté  qu'en  pareil  cas  il  est  du 
moins  indispensable  que  le  créancier,  ou  son  mandataire,  soit  présent. 

Adde  conf.,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  des  27  juin  1849  (/.  Av., 
t.  76,  p.  396),  qui  a  déclaré  valables  les  offres  réelles  faites  par  le  débiteur  à 
la  barre  du  tribunal  et  jugées  suffisantes  par  le  tribunal,  bien  que  ces  offres 
n'eussent  pas  été  suivies  de  consignation  :  Bioclie,  n.  118;  Dalloz,  n.  2130; 
notre  Formul.  annot.,  p.  737,  note  3. 

19.  Il  a  toutefois  été  décidé  que  les  offres  réelles  sont  nulles  lorsqu'elles 
n'interviennent  qu'après  les  conclusions  du  ministère  public  et  pendant  que  la 
cause  est  en  délibéré:  Aix,  11  juill.  1874  {J.  Av.,  t.  101,  p.  34). — Jugé  même, 
contrairement  à  la  doctrine  ci-dessus,  que  les  offres  de  la  somme  due,  faites 
à  l'audience  sur  la  barre,  ne  sont  point  des  offres  réelles  conformes  aux  dis- 
positions des  art.  812  et  s.,  et  sont  dès  lors  inefficaces  :  Pau,  5  avril  1865 
(L  91,  p.  62). 

20.  (Q.  2783  ter).  Les  offres  verbales  sont-elles  valables  ? 

11  résulte  de  l'esprit  de  la  loi  et  du  texte  des  art.  1258,  Cod.  civ.,  et  812, 
Cod.  proc,  répondait  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplément,  que  les 
offres  réelles  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  constatées  par  acte  authentique. 
La  Cour  de  Riom  l'a  ainsi  jugé  le  12  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  317). 
Conf.,  Bioche,  n.  173;  Dalloz,  n.  2133.  —  La  solution  donnée  sous  le  numéro 
précédent  ne  contrarie  en  rien  cette  opinion  ;  car,  lorsque  des  offres  réelles 
sont  faites  à  la  barre  d'un  tribunal  en  présence  du  créancier  ou  de  son  man- 
dataire, le  jugement  qui  en  donne  acte  constate  d'une  manière  authentique 
leur  existence. 

SI.  (Q.  2783).  Le  procès-verbal  d'offres  peut-il  être  fait  par  un  notaire? 

Carré,  au  texte,  tout  en  admettant  la  validité  du  procès-verbal  d'offres  fait 

par  un  notaire,  considère  comme  prudent  de  se  servir  d'un  huissier.  Quant  à 
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M.  Chanveau,  ihid.,  il  (iénie  absolument  aux  notairos  lo  droit  de  dresser  un 
sembl  ible  proc^s-vcrhal,  qui  ne  peut  iHre  que  l'œuvre  d'un  huissier. 

AJde  conf.  à  lopinion  de  Carré,  Caen,  7  juin  183:2  {Journ  de  cette  Cour  y 
Î85i,  p.  2.4-i);  Dalioz.  ii.  21^7  et  "ItVM  Bioclie,  n.  Ili;  Aubry  et  Kau,  I.  t, 
p.  381,  note  i;  Marcadr.  a-t.  I^dS  ;  Massé c>t  Vergé  sur  Zachariixî,  t.  3,  p.  438, 
noie  '6,  et  dans  le  sens  de  l'avis  de  M.  Ohauveau,  notre  ForinuL  annot.,  t.  2, 
p.  735,  n.  22  et  54. 

22.  (Art.  812).  Les  offres  réelles  faites  par  un  acte  d'avoué  sont-elles 
nulles  f 

L'atlirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  8  juin  1872  (/.  Av.^ 
t.  i>8,  p.  137),  qui  a  jugé  que  l'offre  de  payer  faite  dans  une  constitution 
d'avoué  n'a  pas  le  caractère  et  ne  produit  pas  les  effets  des  offres  réelles.  Celte 
solution  découle  forcément  de  la  doctrine  ds  M.  Chauveau,  indiquée  au  nu- 
méro précédent,  et  d'après  laiiuelle  les  huissiers  ont  exclusivement  qualité 
pour  faire  un  acte  d'offres  réelles.  V.  aussi  Bioche,  n.  114;  Dalioz,  v"  Obligat., 
n  ^21:7;  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1238,  n.  i6;  notre  Formula  loc. 
cit.,  n.  23. 

23.  (Q.  2786  bis  a).  Où  Vacte  d'offres  doit-il  être  signifié  ? 

Dans  le  précédent  Supplément,  M.  Chauveau  mentionnait  à  cet  égard  les 
solutions  suivantes  :  Quand  un  lieu  a  été  convenu  pour  le  paiement,  les 
offres  doivent  v  être  faites  à  peine  de  nullité  :  Bordeaux,  16  août  1853  (/. 
Av.,  t.  79,  p.  497). 

24.  Le  créancier  hypothécaire  qui  veut  se  faire  subroger  aux  droits  d'un 
autre  créancier  qui  lui  est  préférable,  doit  signifier  les  offres  réelles,  non  au 
domicile  élu  dans  l'inscription,  mais  à  la  personne  de  ce  créancier  ou  soit 
à  son  domicile  réel,  soit  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  : 
Cass.,  5  déc.  l833  (J.P.o3. 1.123),  parce  que  l'élection  de  domicile,  dans  une 
inscription  hypothécaire,  n'autorise  la  signification  des  actes  au  domicile  élu 
qu'autant  qu'il  s'agit  des  efl'ets  de  l'inscription,  et  non  lorsqu'il  s'agit  de  la 
créance  en  elle-même,  indépendamment  de  ses  rapports  avec  l'inscription 
prise  pour  sa  sûreté. 

25.  Des  offres  réelles  sont  valablement  faites  au  domicile  élu  dans  un 
commandement  tendant  à  toutes  fins  :  Bordeaux,  12  juill.  1849  (/.  Av., 
t.  7H,  p.  606).  Voy.  Saisie- exécution  y  Q.  2009  bis.  Notre  auteur  estimait  que 
c'est  à  tort  que  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  nulles  les  offres  faites  au  do- 
micilp  élu  dans  un  commandement  tendant  à  saisie  immobilière.  Voy.  Saisie 
immobilière,  Q.  2l98  et  2i25  bis.  —  Mais,  observait-il,  si,  en  vertu  de  la 
convention  primordiale,  la  dette  était  payable  dans  un  lieu  déterminé,  les 
offres  faites  au  domicile  élu  dans  un  commandement  à  fin  de  saisie-exécution 
devraient,  à  peine  de  nullité,  être  réitérées  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement. 
Voy.  Saisie-exécution,  Q.  2007  ter. 

26.  La  faculté  accordée  au  débiteur  par  Tart.  584  de  faire  des  offres  au 
domicile  élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution,  ne  s'étend 
pas  au  cas  oii  la  convention  des  parties  a  déterminé  un  autre  lieu  pour  le 
paiement  ;  c'est  alors  à  ce  lieu  que  doivent  être  faites  les  otîres,  à  peine  de 
nullité  :  Paris,  30  déc.  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  123). 

27.  Contrairement  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  mentionnée  par 
M.  Chauveau  (ci-dessus,  n.  25),  et  conformément  à  la  doctiine  de  notre  autour 
(Q.  2I9«).  le  tribunal  civil  de  Lesparre  a  jugé,  le  9  janv.  1868  (t.  9i,  p.  91), 
que  des  offres  réelles  à  la  suite  d'un  commandement  tendant  à  saisie  immo- 
bilière peuvent  être  valablement  signitiées,  soit  par  le  saisi,  soit  par  un 
créancier  payant  de  ses  fonds  avec  subrogation  légale,  au  domicile  élu  par 
le  saisissant  dans  le  commandement.  —  D  après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bor- 
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deaux  du  27  mai  suivant  (ihid.),  intervenu  dans  la  même  affaire,  après  la 
saisie,  les  offres  réelles  sont  valablement  signifiées  au  domicile  élu,  tant 
dans  ie  procès-verbal  de  saisie  que  dans  l'exploit  de  dénonciation  de  cotte 
saisie,  en  l'élude  de  l'avoué  constitué,  qui  a  mandat  pour  les  accepter. 

S8.  Lorsque  le  créancier  habite  hors  du  continent  français  ou  à  l'étran- 
ger, et  qu'il  n'a  pas  été  élu  de  domicile,  il  suffit,  d'après  l'opinion  exprimée 
par  M.  Chauveau  {Supplément  précédent,  quest.  2791  bis)  de  faire  les  off"rcs 
au  parquet,  en  vertu  de  l'art.  61^,  et  que,  dans  ce  cas,  le  défaut  de  réponse 
de  la  part  du  créancier  est  l'équivalent  d'un  relus  qui  permet  de  consigner 
sans  attendre  l'expiration  des  délais,  de  la  même  manière  que  si  le  créancier 
n'avait  ni  domicile  ni  résidence  connus. 

29.  La  partie  qui,  après  avoir  indiqué  un  domicile  dans  un  contrat, 
donne,  dans  une  lettre  écrite  à  la  partie  adverse  au  sujet  de  difficultés  surve- 
nues relativement  à  l'exécution  de  ce  contrat,  l'indication  d'un  autre  lieu  où 
elle  devra  être  avisée,  est  réputée  faire  par  là  une  nouvelle  élection  de  domicile, 
attributive  de  juridiction.  En  conséquence  l'autre  partie  peut  valablement 
lui  faire  signifier  des  off'res  réelles  au  lieu  ainsi  indiqué  :  Paris,  4  déc.  1871 
(t.  97,  p.  34).  Sur  ces  diff'érenls  points,  V.  notre  Formul.  annot.,  p.  737, 
note  6. 

30.  (Q.  2784  bis).  Lorsque  le  créancier  ne  se  trouve  pas  à  son  domicile 
ou  au  lieu  indiqué  pour  le  paiement,  les  offres  réelles  peuvent- elles  être  vala- 
blement faites  au  domestique  ou  à  toute  autre  personne  ? 

Réponse  affirmative,  au  texte,  de  la  part  de  M.  Chauveau,  qui  observe  qu'on 
e  doit  pas  en  conclure  que  l'huissier  puisse  remettre  les  deniers  à  une 
personne  trouvée  au  domicile  du  créancier,  qui  ne  serait  pas  mandataire  de 
celui-ci,  mais  seulement  qu'il  v  a  faculté  de  consigner. 
Adde  conf.,  Bioche,  n.  140;  Dalloz,  n.  2114  et  2141. 

31.  C'est  à  tort,  disait  M.  Chauveau  dans  le  Supplément  précédent,  qu'il 
a  été  jugé  par  le  tribunal  de  la  Seine,  le  17  mai  J859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  531), 
que  des  off'res  réelles  sont  valablement  signifiées  à  un  préfet  en  la  personne 
du  chef  du  bureau  du  contentieux  de  la  préfecture.  Les  employés  de  préfec- 
ture n'ont  aucun  caractère  officiel  ;  ils  ne  remplissent  donc  pas  les  condi- 
tions exigées  par  l'art.  68,  Cod.  proc.  Voy.   Exploit,   n.  164,  184  et  185. 

31  bis.  (Art.  812).  Lorsque  l échéance  d'une  dette  payable  en  V étude  d'un 
huissier  tombe  un  dimanche,  jour  où  les  études  d'huisners  sont  fermées,  les 
offres  réelles  faites  le  lendemain  par  le  débiteur  à  l'huissier  peuvent-elles  être 
refusées  par  ce  dernier,  sur  le  motif  que,  faute  de  paiement  le  jour  de 
l'échéance,  le  débiteur  est  déchu  du  bénéfice  du  terme  ? 

Ce  point  a  été  résolu  négativement  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
la  Seine  du  20  sept.  18(i5  (/.  Av.,  t.  91,  p.  124),  qui  se  fonde  sur  ce  qu'il 
est  d'usage  que  les  études  d'huissiers  soient  fermées  le  dimanche,  et  que  les 
paiements  indiqués  pour  un  tel  jour  puissent  être  valablement  effectués  le 
lendemain. 

3)8.  (Q.  2784).  Comment  doivent  se  faire  les  offres  réelles  lorsque  le  débi- 
teur se  trouve  en  rapport  avec  plusieurs  créanciers  ? 

En  principe,  disait  sur  ce  point  M.  Chauveau  dans  le  précédent  Supplé- 
ment, le  procès- verbal  d'olTres  réelles  doit  être  fait  en  autant  d'origi'iaux  ef 
signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Cependant,  lorsque  plusieurs  créanciers  se  réunissent  pour  demander  par  un 
seul  et  même  acte  le  paiement  d'une  dette  commune,  le  débiteur  peut,  par 
un  seul  exploit,  signifié  séparément  à  chacun  d'eux,  faire  des  off'res  réelles 
/alables  :  Bordeaux,  12  juill.  1849  (J.  Av.,  t.  76,  p.  t)06)  ;  Cass.,  8  janv. 
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1850  (t.  76,  p.  39û).  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  sauraient  se  plaindre  de 
ce  que  le  dt^bilcur  agit  collectivement,  puisqu'ils  lui  ont  déjà  tracé  eux- 
ni(>mes  C(  Itc  voio.  —  .Mais,  ajoutait  notre  auleur,  les  copies  s(''pan^cs  sont 
indispensables.  Comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Bordeaux,  le  27  mars  i85a 
[Jout-n.  de  cette  Cour,  1855,  p.  183),  il  y  aurait  nullité  des  otïres  notifiées 
par  une  seule  cofue,  bien  qu'elle  eût  été  remise  au  domicile  élu  en  commun 
par  les  créanciers. 

33.  M.  Ctiauveau  considérait  également  comme  essentiel,  contrairement 
à  ce  qu'a  décid/*  la  Cour  de  cassaiion  dans  l'arrêt  précité,  que  la  somme 
affectée  à  cliaquo  créancier  soit  spécifiée  dans  la  copie  à  lui  remise,  de  ma- 
nière l'i  être  distinguée  des  sommes  afférentes  aux  autres  créanciers.  L'accep- 
tation n'est  facile  que  si  la  somme  offerte  est  désignée  dans  le  procès-verbal 
d'une  manière  claire  et  précise. 

34.  On  appli'iue,  au  surplus,  à  cette  matière  la  règle  posée  sous  la  quest. 
348  bis.  Voy.  Exploit,  n.  79  et  s.  —  Voy.  aussi  conf.,  sur  ces  différents 
points,  notre  Formul.  annot.,  p.  738,  note  7,  n.  6. 

35.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  14  nov.  1871  (J.  Av.,  t.  97,  p.  106),  dans 
le  même  sens  que  Tarrôt  de  Bordeaux  du  12  juill.  1849  mentionné  par 
M.  Chauveau,  ci-dessus,  n.  32,  que  l'adjudicataire  sur  licilation,  poursuivi 
par  quelques-uns  descolicitants,  agissant  conjointement,  en  paiement  de  la 
part  leur  reveiiant  dans  le  prix  d'adjudication,  peut  valablement  faire  à  ces 
colicitants  des  offres  réelles  collectives,  à  la  charge  par  eux  de  fournir  toutes 
les  justifications  de  leurs  droits  respectifs.  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.t 
p.  7ir,  note  5. 

36.  (Q.  2785).  Si  le  créancier  accepte  les  ofjres,  que  doit  faire  V officier 
ministériel? 

Il  est  répondu  au  texte  que  l'huissier  effectue  le  paiement  et  reçoit  le  titre 
quittancé.  M.  Chauveau,  ibid.,  ajoute  que  l'officier  ministériel  doit  laisser  au 
créancier  copie  de  son  procès-verbal. 

Sur  ce  dernier  point,  adde  conf.,  Biochc,  n.  134. — Contra,  Dalloz,  n.  2137 
et  2139.  —  Sur  les  deux  propositions,  Voy.  conf.,  notre  Formul.  annot., 
p.  740,  note  10,  n.  1. 

37.  Le  créancier  à  qui  son  débiteur  fait  des  offres  réelles,  à  charge  de 
remettre  la  grosse  du  jugement  qui  l'a  condamné,  n'est  pas  fondé  à  refuser 
cette  remise,  s'il  ne  justifie  pas  d'un  intérêt  sérieux  à  la  conservation  de  la 
grosse  :  Angers,  12aviil  1866  (/.  Av. y  t.  93,  p.  91).  —  Ainsi,  par  exemple, 
le  créancier  ne  peut  refuser  de  remettre  au  débiteur  la  grosse  du  jugement 
qui  a  condamné  ce  dernier  envers  lui,  sous  le  prétexte  que,  la  condamnation 
ayant  été  prononcée  pour  injures,  il  a  un  intérêt  moral  à  conserver  cette 
grosse;  une  expédition  ou  une  simple  copie  pouvant  remplir  le  même  objet  : 
môme  arrêt.  —  Conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  730,  note  9,  n.  2. 

38.  (Q.  2785  bis).  Dans  le  cas  de  la  question  précédente,  à  la  charge  de 
qui  doit  être  le  coût  du  procès-verbal? 

Il  doit,  suivant  M.  Chauveau,  au  texte,  rester  à  la  charge  du  débiteur. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  2149;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  437,  note  12;  Mar- 
cadé,  art.  1260,  n.  2;  Bouclier  d'Argis,  Dict,  rais,  de  la  taxe,  v»  Offres, 
n.  236;  Bioche,  n.  197. 

39.  (Q.  2785  quater).  La  réponse  que  l'huissier  déclare  lui  avoir  été  faite 
dans  son  procès-verbal  d'offres  est-elle  authentiquement  constatée  et  fait-elle  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux,  alors  que  celui  à  qui  les  offres  ont  été  faites  a  re- 
fuse de  sirjner  sa  réponse  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  M.  Dalloz,  n.  2138,  qui  cite  comme  contraire  un  amcêt  de  la  Cour 
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de  Douai  du  31  janv.  1849.  et  notre  Formul.  annot.,  p.  739,  note  9,  n.  3, 
où  nous  adoptons  la  doctrine  de  M.  Chauveau. 

40.  (Q.  2784).  Comment  ne  font  les  offres  incidentes  à  une  contestation  à 
laquelle  elles  se  rattachent  ? 

Il  est  dit  au  texte  qu'elles  se  font  par  huissier,  comme  les  offres  princi- 
pales, à  moins  qu'elles  ne  soient  formulées  à  l'audience.  —  V.  suprà,  n.  18. 

Adde  conf.,  Dalloz,  n.  1133;  Bioche,  n.  117;  notre  FormuL  annot., 
p.  737,  note  4,  n.  1. 

41.  (Q.  278S  ter).  Les  offres  faites  avant  la  levée  du  jugement  dispensent- 
elles  le  débiteur  de  payer  le  coût  de  cette  levée  et  celui  de  la  signification  ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  FormuL,  ibid.,  n.  2.  Voy.  encore  à  l'appui  de  cette 
solution  ce  que  M.  Chauveau  disait  dans  le  Supplément  précédent,  sous  la 
quest.  606  ter  (v*  Jugement,  n.  149  et  s.).  —  Yoy.  aussi  Bioche,  n.  64. 

§  2. — Consignation. 

42.  (Q.  2786).  En  cas  de  refus  des  offres,  où  doit  s'effectuer  la  consigna- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  d'argent  ? 

A  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  est-il  répondu  au  texte,  où  M.  Chau- 
veau rappelle  les  règles  relatives  au  remboursement  des  fonds  consignés. 

43.  (Q.  2787).  Où  doit  s'effectuer  le  dépôt  d'un  corps  certain? 

Au  lieu,  est-il  dit  au  texte,  que  la  justice  désigne  sur  la  demande  du  dé- 
biteur, faute  par  le  créancier  de  satisfaire  à  la  sommation  que  ce  dernier  lui 
a  faite  d'enlever  le  corps  certain. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  138et  166  ;  Dalloz,  n.  2258etsuiv.;  notre  Formul. 
annot.,  t.  2,  p.  742,  note  3. 

44.  (Q.  2787  bis).  Par  le  ministère  de  qui  la  consignation  doit-elle  être 
faite  ? 

11  est  répondu  au  texte  que  c'est  à  l'huissier  seul  qu'il  appartient  de  faire 
la  consignation. 
Adde  conf.,  Dalloz,  n.  2213;  notre  Formul.  annot.,  p.  742,  note  2. 

45.  Lorsque  l'huissier  est  resté  dépositaire  de  la  somme  offerte  par  le 
syndic  de  la  faillite  du  débiteur,  le  créancier  qui  a  refusé  les  offres  comme 
insuffisantes,  ne  peut  ensuite  saisir-arrêter  la  somme  dont  il  s'agit  entre  les 
mains  de  l'officier  ministériel  :  Paris,  18  déc.  1871  (/.  Av.,  t.  98,  p.  203). — 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  consignation  a  été  opérée,  le  créancier  est 
investi  de  la  propri<'té  de  la  somme  consignée;  si  bien  que  jusqu'au  retrait 
effectit  de  cette  somme,  le  débiteur  ne  peut  en  disposer  par  voie  de  cession 
ou  autrement,  et  qu'elle  ne  peut  non  plus  être,  de  son  chef,  frappée  d'oppo- 
sition :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  3  fév.  1870  (t.  95,  p.  319).  —  Conf.  sur  les 
deux  points,  notre  FormuL  annot,,  p.  736,  n.  26  et  27. 

46.  (Q.  2787  ter).  La  consignation  du  prix  d'une  vente  peut-elle  être  vof- 
îablement  faite  sans  que  le  vendeur  ni  les  créanciers  y  aient  été  appelés  f 

M.  Chauveau,  au  texte,  enseigne  la  négative  (conf.,  noire  Formul.  annot., 
p.  741,  note  2,  n.  3);  mais  il  admet  qu'il  en  est  autrement  en  matière  d'adju- 
dication sur  saisie  immobilière  ou  de  purge  d'hypothèques. 

4*7.  Dans  le  Supplément  précédent,  notre  auteur  faisait  remarquer 
que  les  formalités  spéciales  à  la  consignation  d'un  prix  de  vente  sont  réglées 
par  lea  art.  777  et  778»  God-  proc,  depuis  la  loi  du  21  mai  1858.  — 
Y.  Ordre. 
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48.  (Q.  2786  bis  b).  La  ivusignation  est-elle  valable,  qtwiqu*elle  n*ait  pas 
été  faite  au  lieu  où  le  créancier  est  domicilié,  mais  à  celui  qui  a  été  élu  pour 
teoncution  de  ractc  ?  En  est-il  dtuu^  ce  cas  de  même  que  dans  celui  des 
offres  f 

Solution  aflirmative  au  texte. 

Addê  cont.,  Dalloz.  n.  2113  et  suiv.,  2198;  notre  Formul.  annot.j  p.  742, 
note  4. 

•40.  (Q.  2787  (juater  a).  Lorsque  le  débiteur,  autorisé  à  consigner,  assigne 
le  créancier  à  se  trower  au  lieu  où  doit  se  faire  la  consignation,  est-il  néces- 
saire, à  peine  de  nullité,  de  notifier  au  créancier  le  récépissé  du  receveur  et  de 
tassigner  au  délai  fij:é  pour  les  ajournements  ? 

Solution  nt^galive  au  texte. 

Adde  conf.,  Gaen,  6  mars  1848  {h  Av.,  t.  76,  p.  39S);  notre  Formul. 
annot.,  p.  "41,  note  2,  n.  1. 

50.  (Q.  2787  quater  b).  Quid  si  le  créancier  ne  se  présente  pas  f 

Le  débiteur,  en  ce  cas,  devrait,  est-il  dit  au  texte,  lui  signifier  le  procôs- 
verbal  de  dépôt,  avec  sommation  de  retirer  la  chose  déposée,  conformément 
à  l'art.  1259-4%  Cod.  civ. 

51.  Jugé  que  les  offres  réelles  sont  valables,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fait  de 
sommation  de  retirer  la  chose  déposée,  s'il  y  a  eu,  d'ailleurs,  sommation  ré- 
gulière d'assister  à  la  consignation  :  Trib.  civ.  de  Lesparre,  9  janv.  18(»8 
(J.  Av.,  t.  94,  p.  89).  —  Cont.,  notre  Formul.  annot.,   p.  743,  note  4,  n.  1. 

52.  (Q.  2787  quinquics).  Le  délai  de  trois  jours  indiqué  pour  la  consi- 
gnation des  sommes  dues  par  billets  à  ordre  est-il  de  rigueur  ? 

Solution  négative  au  texte. 

53.  (Q.  2787  sexies).  Comment  l'acceptation  de  la  consignation,  dont  parle 
Vart.  1261,  Cod.  civ.,  peut-elle  être  faite  lorsqu'elle  ne  Va  pas  été  au  moment 
du  dépôt  ? 

M.  Chauveau,  au  texte,  exprime  l'opinion  que  l'acceptation,  dans  ce  cas, 

{)cut  être  faite  par  une  notification  en  deux  copies,  l'une  pour  le  débiteur, 
'autre  pour  le  dépositaire. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot,,  p.  746,  note  4. 

54.  L'acceptation  dont  il  est  question  dans  l'art.  1261,  disait  M.  Chau- 
veau dans  le  Supplément  précédent,  ne  peut  intervenir  utilement  que  tout 
autant  que  le  débiteur  n'a  point  retiré  la  consignation.  D'un  autre  côté, 
le  retrait  peut  avoir  lieu,  tant  que  leciéancier  n'a  pas  fait  notifier  son  accep- 
tation au  débiteur.  Le  lien  juridique  entre  le  créancier  et  le  débiteur  n'existe 
donc  qu'à  partir  de  l'acceptation  ou  du  jugement  qui  déclare  les  offres  va- 
lables. Jusqu'à  ce  moment,  le  débiteur  aïe  droit,  non  seulement  de  retirer  sa 
consignation,  mais  encore  de  rétracter  ses  offres  :  Lvon,  31  juill.  1849  (J. 
Av.,  t.  76,  p.  397).  —  Cont.,  Dalloz,  n.  2241  et  2245". 

55.  Décidé,  suivant  le  môme  principe,  que  le  montant  des  sommes  con- 
signées à  la  suite  dofïVes  réelles  faites  par  un  débiteur,  poursuivi  en  vertu 
d'un  jugement  exécutoire  p^r  provision,  sous  réserve  d'appel  et  k  la  charge 
par  le  créancier  au(^uel  l'otlre  est  faite  de  fournir  mainlevée  des  saisics-arréls 
sur  lui  formées,  n'est  acquis  à  ce  créancier  que  par  son  acceptation  formelle- 
m<nl  exprimée;  en  sortfî  que  si  le  débiteur  qui  a  opéré  la  consignation  vient 
à  être  déclaré  en  faillite  avant  que  le  créancier  n'ait  ainsi  acquis,  à  titre  de 
pait-mi-nt  consommé,  la  somme  consignée,  le  syndic  de  la  faillite  peut  vala- 
blement en  opérer  le  retrait,  par  application  de  l'art.  1261,  Cod.  civ.  •  Pa- 
ris, 8  mars  1877  (/.  Av.,  t.  102,  p.  271). 

56.  11  a  été  jugé  aussi  que,  dans  le  cas  où  des  offres  Élites  par  acte 
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d'avoué  à  avoué  ont  été  acceptées  par  un  autre  acte  de  la  même  nature,  il 
n'y  a  pas  contrat  judiciaire  liant  le  débiteur,  si,  avant  l'acceptation,  celui-ci 
a  rétracté  ces  offres  et  a  fait  au  créancier  des  offres  réelles  différentes  :  Cass., 
9  janv.  1872  (t.  97,  p.  343). 

§  3.  —  Demande  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  ou  de  la  consigna- 
tion. 

57.  (Q.  2788).  Quand  peut -on  dire  que  la  demande  en  validité  ou  en  nul- 
lité des  offres  ou  de  la  consignation  est  principale  ou  incidente  ? 

Cette  demande  est  principale,  suivant  l'explication  donnée  au  texte,  lors- 
qu'au moment  où  elle  est  intentée  il  n'existe  entre  le  créancier  et  le  débiteur 
aucune  contestation  précédente  à  laquelle  elle  se  rattache  ;  elle  est  incidente, 
lorsqu'elle  est  formée  au  cours  d'un  instance  engagée  sur  une  contestation  à 
laquelle  elle  se  rapporte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  148  et  suiv.;  Dalloz,  n.  2066. 

58.  (Art.  815).  Le  créancier  à  qui  il  a  été  fait  des  offres  réelles  peut-il 
en  demander  la  nullité  par  action  principale  f  Est-il  obligé  d'attendre,  pour 
proposer  la  nullité  par  voie  d'exception,  que  celui  qui  a  fait  des  offres 
agisse  ? 

Le  premier  point  est  résolu  affirmativement,  le  second  négativement,  au 
texte,  t.  6,  p.  320,  note. 
Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.,  p.  744,  note  2,  n.  2. 

59.  (Q-  2789).  La  demande  en  validité  ou  en  nullité  des  offres  ou  de  la 
consignation  est-elle  sujette  à  Vessai  de  conciliation,  lorsqu'elle  est  princi- 
pale ? 

Solution  négative  au  texte. 

Adde  conf.,  Bioche,  n.  147;  Dalloz,  n.  2066. 

60.  (Q  2791  bis).  Quand  le  créancier  habite  hors  du  continent  français 
ou  à  Vétranger,  comment  doit  être  signifiée  la  demande  en  validité  ? 

Elle  doit  l'être,  est-il  dit  au  texte,  conformément  au  §  9  de  l'art.  69. 
Adde  conf.,  Bioche,  n.  158;  Dalloz,  n.  2115;   notre  Formul.  annot., 
p.  745,  n.  2. 

61.  (Q.  2790).  Devant  quel  tribunal  doit  être  portée  la  demande  en  vali- 
dité ou  en  nullité  ? 

Il  est  dit  au  texte  que  cette  demande,  lorsqu'elle  est  incidente,  se  porte  né- 
cessairement devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation  principale,  et  que 
dans  le  cas  où  elle  est  principale  elle-même,  c'est  le  tribunal  dans  l'arron- 
dissement duquel  les  offres  ont  été  signifiées  qui  doit  en  connaître. 

Adde  conï.,  Cass.,  13  janv.  1847  (D.p.47. 1.285);  Bordeaux,  14  fév.  1868 
(/.  Av.,  t.  93,  p.  439);  Bioche,  n.  148  et  suiv.,  157  ;  Dalloz,  n.  2124. 

6S.  M.  Chauveau  disait,  dans  le  Supplément  précédent,  que  le  tribunal  de 
Tournay  (Belgique)  a  décidé,  contrairement  à  son  opinion,  que  si  les  offres 
sont  valablement  faites  au  domicile  indiqué  pour  le  paiement,  l'assignation 
en  validité  doit  être  signifiée  à  la  personne  ou  au  domicile  des  créanciers. 

63.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  4  déc.  1871  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  31),  lorsqu'une  partie,  après  avoir  indiqué  un  domicile  dans  un  contrat, 
donne,  dans  une  lettre  écrite  à  la  partie  adverse  au  sujet  de  difficultés  sur- 
venues sur  l'exécution  de  ce  contrat,  l'indication  d'un  autre  lieu  où  elle  de- 
vra être  avisée,  elle  est  réputée  faire  par  là  une  nouvelle  élection  de  domicile, 
attributive  de  juridiction;  d'où  il  suit  que  le  tribunal  du  liou  ainsi  indiqué 
est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  validité  des  offres  réelles  qui 
lui  ont  été  signifiées  dans  ce  môme  lieu  par  l'autre  partie. 
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vl4.  CVst  encore  par  application  de  celle  doctrine  que  la  Cour  de  Bor- 
.-•<^aux  a  décidiS  h'  [±  jiiill.  1819  (/.  Av.,  t.  76,  p.  600),  que  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'iinmeuMe  saisi  est  seul  com()(^tciit  pour  cnnailre  de  la  demande 
en  validité  d'ofïrcs  et  de  consignation,  formée  poslériourenient  ;i  la  dénon- 
ciation du  proci's-verbal  de  saisie  immobilière,  alors  ni^me  que  ries  olTres 
auraient  été  laites  aiitérieiiremenl  j'i  celte  dénonciation  au  domicile  élu  dans 
le  commandement.  Voy.  Sautie  immobilière,  Q.  21it8. 

65.  (Q.  2790  bis).  La  demande  en  validité  des  offres  réelles  doit-elle,  dans 
tous  les  cas  et  quelque  minime  que  soit  la  somme  offerte,  être  yortée  devant  le 
tribunal  civii? 

L'atVirmative  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  19  juin  1852 
{Joum.  de  cette  Cour,  1852,  p.  286).  Mais  M.  Gliauveau,  dans  le  précédiînt 
Supplément,  exprimait  l'avis  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  distinction  :  ou  la 
demande  en  validité  est  formée  incidemment  à  une  instance  pendante  devant 
le  juge  de  paix  et  comme  défense  ou  soutien  de  raction,  ou  bien  elle  est 
principale.  Dans  le  premier  cas,  le  juge  de  paix  peut  en  connaître.  Voy. 
Rodière,  t.  3,  p.  57  ;  Biochc,  n.  155.  Dans  le  second,  il  est  incompétent. 
Voy  Bioche,  n.  156;  Carou,  Juridict.  civ.  des  jug.  de  paix,  n.  75. — Contra, 
Augi  r,  Encyclop.  des  jug.  de  paix,  V  Offres,  n.  2. 

66.  La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question.  Il  résulte  d'abord  d'un 
arrôi  delà  Cour  de  Pau  du  7  juin  1862  (/.  Av.,  t.  H8,  p.  o42),  que  le  juge  de 
paix  est  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande  en  validité  d'offres 
réelles,  encore  bien  que  la  somme  oflerte  n'excède  pas  le  taux  de  sa  compé- 
tence, SI  elles  ont  lieu  en  exécution  d'un  jugomcnt  rendu  par  lui;  ce  qui  ne 
saurait  faire  difficulté  en  présence  du  principe  d'apiôs  lequel  les  juges  de 
paix  ne  peuvent  connaître  de  l'exécution  de  leurs  jugements.  V.  conf.,  notre 
Formul.  annot.,  p.  745,  n.  36.  —  Mais  le  môme  arrêt  décide  en  même  temps 
que  le  juge  de  paix  peut  au  contraire  connaître  d'une  semblable  demande 
lorsqu  elle  est  formée  incidemment  à  une  action  rentrant  dans  les  limites  de 
ses  attributions,  et  cette  solution,  conforme  à  l'opinion  de  M.  Chauveau  (ci- 
dessus),  a  été  également  admise  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Sainle- 
Menehould  du  16  juill.  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  474).  —  Quant  au  point  de 
savoir  si  le  juge  de  paix  est  compétent  pour  connaître  d'une  demande  en  va- 
lidité d'offres  réelles  d'une  somme  n'excédant  pas  100  fr.,  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Pau  semble  la  résoudre  affirmativement  dans  ses  motifs,  contrai- 
rement à  la  doctrine  de  notre  auteur,  et  plusieurs  autres  décisions  se  sont 
prononcées  formellement  en  ce  sens.  V.  Trib.  de  Caen,  16  mars  1866  (afif. 
Sanson  C.  Marion);  Nîmes,  19  déc.  1868  (/.  Av.,  t.  94,  p.  HOO):  Trib.  de  Gler- 
mont,  10  déc.  1869  (t.  9j,  p.  113);  Trib.  civ.  de  Compiôgne,  30  juill.  1873 
(t.  98,  p.  474).  —  Adde  conf.,  noire  Formul.  annot.,  t.  2,  p.  745,  n.  4; 
Bourbeau,  contin.  de  Boncenne,  t.  7,  n.  39  et  93;  N.-A.  Carré,  Compét. 
judic.  des  jug.  de  paix,  n.  167.  —  Mais  V.  en  sens  contraire,  Trib.  de  Caen, 
28  déc.  1870  (t.  98,  p.  107);  Carou,  op.  cit.,  t.  1,  n.  75;  Dalloz,  \^  Oblig., 
n.  2067. 

6*7.  Il  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  4  avril  1877 
(t.  102,  p.  338),  que  la  Cour  d'appel  étant  seul  compétente  pour  connaître 
des  difficultés  auxquelles  donne  lieu  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif,  le  tri- 
bunal civil,  saisi  de  la  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  en  exécu- 
tion d'un  tel  arrêt,  et  sous  une  certaine  condition,  ne  peut  déclarer  ces 
oÛres  réelles  suffisantes  et  libératoires,  tant  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas 
statué  sur  les  contestations  relatives  à  celte  condition. 

68.  (Q.  2791).  Comment  la  demande  est-elle  formée  lorsqu'elle  est  inci- 
dente? 

Il  est  répondu  au  texte  qu'elle  se  forme  par  une  requête  d'avoué  à  avoué 
qui  peut  être  grossoyée,  et  à  laquelle  on  peut  répondre. 
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Adde  conf.,  Bioche,  n.  160;  Rodière,  t.  3,  p.  56  ;  Dalloz,  n.  2066. 

69.  L'assignation  en  validilé,  quand  les  offres  ne  sont  pas  incidentes, 
peut  èlre  donnée  par  acte  inséré  au  procès-verbal  d'offres  lui-même  :  Trib.  de 
Cognac,  31  mars  1846  (J.  Av.,  t.  70,  p.  183). 

IfO.  (Q.  2792).  Que  doit-on  entendre  par  la  réalisation  à  partir  de  la- 
quelle j  d'après  l'art.  816,  le  jugement  de  validité  des  offres  doit  ordonner  la 
cessation  des  intérêts? 

L'art.  816,  selon  l'opinion  embrassée  au  texte,  a  entendu  parler  de  la  réa- 
lisation du  dépôt  à  la  caisse  des  consignations,  et  non  de  la  réalisation  des 
offres  à  l'audience. 

•71.  Reprenant  l'opinion  émise  par  Pigeau  et  Merlin  (V.  au  texte),  M.  Va- 
lette enseigne  que  le  système  du  Code  civil  relativement  aux  efiets  des  offres 
suivies  de  la  consignation  a  élé  modifié  par  l'art.  816,  Cod.  proc;  que, 
d'après  ce  dernier  article,  il  faut  faire  une  distinction  entre  la  consignation 
volonlaire  et  la  consignation  judiciaire;  que.  si  la  consignation  s'opère  sans 
autorisation  de  justice,  les  intérêts  cessent  de  courir  du  jour  de  celle  consi- 
gnation, conformément  à  l'art.  1259,  2",  Cod.  civ.;  mais  que  si,  au  contraire, 
le  débiteur  s'est  tait  autoriser  à  consigner  par  le  tribunal,  les  intérêts  cessent 
de  courir  du  jour  où  les  offres  ont  été  réitérées  ou  réalisées  à  l'audience, 
suivant  l'art  816,  Cod.  proc.  —  Indépendamment  des  motifs  exposés  et  ré- 
futés au  texte,  M.  Valette  fonde  sa  distinction  sur  ce  que  la  loi  n'oxclut  pas 
l'ancienne  procédure  de  réalisation  ;  que,  par  conséquent,  le  débiteur  peut, 
avant  de  consigner,  se  faire  autoriser  à  cet  effet  par  le  juge  ;  que  c'est  à  ce 
cas  qu*a  trait  l'an.  816,  quand  il  parle  de  réalisation  ;  d'autant  que  cet  article 
émane  d'anciens  praticiens  ayant  longtemps  exercé  au  Châtelet  de  Paris,  où 
la  procédure  de  réalisation  était  en  usage. 

'72.  M.  Chauveau,  dans  le  Supplément  précédent,  déclarait  que  ces  con- 
sidérations n'étaient  pas  de  nature  à  modifier  son  opinion.  L'art.  12o9,  Cod. 
civ.,  disait-il,  porte  en  termes  précis  :  «  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  va- 
lidité de  la  consignation,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit...  etc.» 
De  là  il  résulte  que  le  législateur  supprime  la  réalisation.  Le  Code  de  pro- 
cédure a-t-il  voulu  la  conserver  ?  L'art.  814  prouve  le  contraire.  «  Si  le 
créancier  refuse  les  offres,  y  lit-on,  le  débiteur  peut,  pour  se  libérer,  consi- 
gner la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  obst^rvant  les  formalités  prescrites  par 
l'art.  1250,  Cod,  civ.  »  Cette  disposition  consacre  l'innovation  introduite  par 
le  Code  civil.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le  débiteur  peut  consigner.  Pas 
de  formalité  intermédiaire  :  la  consignation  suit  les  offres.  Il  y  a  plus  :  le 
législateur  de  1807  s'approprie  les  règles  édictées  par  celui  de  1804.  L'art. 
816  prescrit  l'observation  des  formalités  contenues  dans  l'art.  Iii59,  Cod. 
civ.  Comment  concevoir,  après  cela,  que  le  Code  de  procédure  n'ait  pas  exclu 
la  réalisation  ?  Qu'importe  que  ce  mot  soit  employé  dans  l'art.  816?  Qu'im- 
porte que  les  rédacteurs  de  cet  article  fussent  tous  d'anciens  praticiens  du 
Châtelet,  lorsqu'on  voit  M.  Tarrible  lui-même  déclarer  que  la  consignation 
seule  consommant  la  libérationy  les  intérêts  doivent  courir  jusque-là,  et  annon- 
cer clairement  par  ce  commentaire  que  la  réalisation  n'est  autre  chose  que 
le  dépôt  à  la  caisse  des  consignations?  Notre  auteur  remarquait  ensuite  que 
sa  doctrine  est  celle  de  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  385,  n.  23;  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  p  439,  note  13  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1257,  t.  4,  n.  731  ;  Boiteux, 
art.'l257  et  1263;  Dalloz,  n.  22-10;  Bioche,  n.  176.  —  V.  aussi  conf.,  notre 
Formul.  annot.,  p.  745,  note  4,  n   2. 

'î'3.  Notons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  22  nov.  1869  (J.  Av., 
t.  9o,  p.  3(>1),  duquel  il  résulte  que  le  jugement  qui  di^clare  des  offres  réelles 
valables,  peut  cependant  mettre  à  la  charge  de  celui  qui  les  a  faites  la  perte 
ou  différence  d'intérêts  résultant  de  la  consignation  motivée  par  le  refus  du 
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créancier  d'accepter  les  oftVes,  si  ce  refus  était  justifié  par  l'impossibilité  où 
S'  trouvait  momentanément  ce  dernier  de  prendre  une  détermination  au  sujet 
des  oftres  à  lui  taiies. 

'74.  (0   -"*^-  bi^)-  ^"^  débiteur  qui  a  fait  des  offrea  réelles  avant  le  juge^ 
ment  par  lequel  la  consignation  a  été  ordonnée,  est-il  tenu  de  les  réitérer? 
Solution  négative  au  texte. 
Adde  couf.,  Dalloz,  n.  2195;  Bioche,  n.  165. 

TS.  (Q.  379.^).  Si  la  dénonciation  des  oppositionSf  exigée  par  Vart.  817, 
^tait  trop  diff-rèe,  les  intérêts  tomberaient- ils  à  la  charge  du  débiteur  comme 
peine  de  sa  uejhgence  f 

Résolu  aussi  négativement  au  texte. 

Adde  conf.,  notre  Formul.  annot.^  p.  748,  note  1,  n.  2. 

M.  Dalloz,  n.i251,  se  prononce,  en  principe,  dans  le  sens  de  cette  opi- 
nion, mais  il  conclut  en  disant  que  si  la  dénonciation  est  trop  tardive,  des 
dommages-intérêts  sont  dus  aux  créanciers. 

"76.  (Q.  2793  bis).  La  consignation  à  la  charge  des  oppositions  sans  offres 
réelles  préalables,  libêre-t-elle  le  débiteur  ? 

La  négative,  répondait  M.  Chauv(!au,  dans  le  précédent  Supplément, 
est  soutenue  par  M.M,  Pigeau  et  Roger,  et  cette  solution  a  été  confir- 
mé.^ par  la  Cour  de  Paris,  le  24  déc.  1853  (J.R 56. 1.545).  On  dit,  pour 
la  justifier,  que  l'art.  1257,  Cod.  civ.,  n'attache  l'elîel  libératoire  qu'aux 
offres  réelles  et  à  la  consignation  réunies  ;  que  si  le  débiteur  s'affranchit  des 
oôVes  réelles,  le  cn'ancier  est  privé  de  la  faculté  d'éiablir  l'inexistence  des 
oppositions  alléguées  ou  de  rapporter  mainlevée  des  oppositions  sérieuses. 

11  est  facile,  disait  notre  auteur,  de  réfuter  ces  objections.  Les  art.  1257  et 
1258,  Cod.  civ.,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  les  offres  trouvent 
une  raison  délre  dans  la  capacité  du  créancier  pour  recevoir.  Si  l'existence 
des  oppositions  défend  au  créancier  d'accepter  des  offres,  elle  affranchit,  par 
suite,  le  débiteur,  de  la  nécessité  de  les  faire.  Au  demeurant,  l'absence  des 
offres  réelles  ne  cause  au  débiteur  saisi  aucun  préjudice.  La  consignation 
doit  être  précédée  d'une  sommation  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure 
et  du  lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée.  Averti  et  mis  en  demeure  par 
cette  sommation,  le  créancier  peut,  avant  la  réalisation  du  dépôt,  prendre 
telles  mesures  qu'il  croit  utiles  à  ses  intérêts.  Conf.,  Toullier,  t.  7,  n.  45; 
Bioche,  n.  3  et  suiv.;  Dalloz,  v  Consignation,  n.  2219  et  suiv.  —  Compar. 
suprà,  n.  46. 

77.  Néanmoins,  il  a  été,  depuis,  jugé  dans  le  sens  de  la  première  opi- 
nion indiquée  ci-dessus,  qne  l'offre  de  la  remise  du  récépissé  de  la  somme 
déposée  à  la  Caisse  des  dépAts  et  consignations  n'éf{uivaut  pas  à  des  offres 
réel'es  :  Orléans,  8  fév.  I8fi6  (J.  Av.,  t.  91,  p.  289).  —  V.  aussi  notre 
Formul.  annot.,  p.  736,  n.  25. 

—  V.  Ajournement  :  Appel;  Désaveu  :  Exploit;  Frais  et  dépens  ;  Jugement  ; 
iÊatières  sommaires;  Référé  ;  Saisie-arrêt  ;  Saisie  immobilière;  Surenchère  ; 
Tribunal  de  commerce. 

OMISSION.  Y.  Exploit;  Nullités  d'actes  de  procédure;  Partage;  Requête 
civile  ;  Saisie  immobilière. 

—  (RÉPARATION  D').  V.  Jugement;  Nullités  d'actes  de  procédure. 

—  DE  STATUER  V.  Appel;  Arbitrage;  Expertise;  Faux  inrAdent  civil; 
Frn\%  ft  (lp])^%  \  R>'fjuéte  civile. 

OPÉRATION  FICTIVE.  V.  Faux  incident  civil 

—  GÉOMÉTRIQUE.   V.  Expertise. 
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OPPOSITION.  V.  Appel;  Ajournement',  Arbitrage;  Assistance  judiciaire'. 
Autorisation  de  femyne  mariée'.  Avoué',  Cession  de  biens;  Communication  de 
pièces;  Compte  (reddition  de)'.  Créancier  opposant;  Compulsoire;  Constitu- 
tion d'avoué;  Délai;  Ddibérê;  Désaveu;  Désistement;  Distribution  par  con- 
tribution; Enquête;  Exceptions;  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Ex-  « 
pertise;  Exj^loit;  Faux  incident  civil;  Frais  et  dépens;  Garantie;  Incident;  «^ 
Interdiction  et  nomination  de  conseil  judiciaire  \  Instruction  par  écrit;  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles;  Jugement;  Lvitation;  Ordonnance;  Ordre; 
Partage;  Péremption  d'instance;  Prise  à  partie;  Purge  des  hypothèques  sur 
aliénation  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Récusation]  Référé; 
Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Reprise  d'instance;  Requête  civile;  Saisie- 
arrêt;  Saisie -brandon;  Saisie-exécution;  Saisie- gager  ie;  Saisie  immobilière; 
Scellés;  Serment;  Tierce -opposition;  Tribunal  de  commerce;  Vente  de  mo- 
bilier de  succession  ;  Vérification  d'écriture. 

—  A  COMMANDEMENT.  V.  Conciliation;  Saisie -exécution;  Saisie  im- 
mobilière. 

—  A  MARIAGE.  V.  Ajournement;  Conciliation;  Conclusions, 
■—  VEXATOIRE.  V.  Frais  et  dépens. 

ORDONNANCE. 

(  Art.  ^040,  Cod.  proc.  cir.  ) 

1.  (Q.  3-431  ter).  L'ordonnance  rendue  par  le  président  en  sa  demeure, 

hors  les  cas  d'urgence,  est-elle  nulle  ? 
La  solution  négative  est  établie  au  texte  par  M.  Chauveau. 

2.  (Q.  3431  bis).  Les  ordonnances  rendues  en  la  demeure  du  juge  doivent- 
elles  être  signées  par  le  greffier  à  peine  de  nullité  ?  —  Quid  des  ordonnances 
rendues  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ? 

Le  premier  point  est  résolu  aussi  négativement  au  texte  par  M.  Chauveau. 
Quant  au  second  point,  notre  auteur  admet,  en  principe,  la  nécessité  de  la 
signature  du  greffier  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  l'omission  de  cette  formalité 
soit  une  cause  de  nullité.  Il  mentionne  un  arrêt  qui  a,  suivant  lui,  justement 
apprécié  l'elïet  d'une  telle  omission  en  décidant  que  l'ordonnance  de  clôture 
d'un  ordre,  non  revêtue  de  la  signature  du  greffier,  est  incomplète  en  ce 
sens  que  le  juge,  sans  pouvoir  rien  retrancher  de  son  procès- verbal ,  serait 
cependant  en  droit  d'y  ajouter  les  noms  des  créanciers  qui  produiraient  pos- 
térieurement à  Tordre.  —  Dans  tous  les  cas ,  ajoute  M.  Chauveau,  la  déli- 
vrance par  le  greffier  de  Texpédition  d'une  ordonnance  non  signée  de  lui  le 
rentrait  pasible  des  peines  prononcées  par  les  art.  1030  et  1031. — Au 
surplus,  V.  Greffier,  n.  6  et  suiv. 

3.  11  résulte  d'une  solution  de  la  régie  de  l'enregistrement  du  30  nov. 
1807  (/.  Av  ,  t.  94,  p.  189),  que  l'ordonnance  sur  requête  annexée  à  un  acte 
notarié  doit  être  enregistrée  avec  cet  acte  et  au  même  bureau. 

4.  (Art.  1040).  Dans  quels  cas  le  juge  peut-il  prescrire  Vexécution  de  son 
ordonnance  sur  la  minute? 

V.  à  cet  égard  les  explications  données  sous  le  mot  Greffier,  n.  10  et  suiv. 
—  V.  aussi  Exécution  forcée,  n.  43,  et  Référé,  n.  151. 

5.  (Q.  3430  quater).  Lorsque  le  président  refuse  de  rendre  une  ordonnance 
dans  un  cas  prévu  par  la  loi,  que  doit  faire  la  partie  qui  Va  requise? 

Si  le  président  refuse  de  répondre,  dit  au  texte  M.  Chauveau,  c'est  la  voie 
de  la  prise  à  partie  qu'on  doit  prendre  contre  lui.  S'il  répond  par  un  refus 
formel  d'accorder  ce  qui  lui  est  demandé,  ou  il  était  tenu  de  l'accorder,  et  il 
a  commis  un  excès  de  pouvoir  qui  ouvre  la  voie  de  l'appel  contre  son  ordon- 
nance; ou  il  était  investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire,  et  alors  son  ordon- 


ORDONNANCE.  —  Art.  1040.  557 

nance  est  ou  non  susceptible  d'appel  suivant  qu'elle  émane  de  la  juridiction 
conteulieuse  ou  de  la  juridiction  gracieuse. 

6.  La  Cour  de  cassation  a  posé  un  principe  très  important  en  colle  ma- 
tière par  un  arrêt  du  iG  nov.  1867  {J.  Av.,  t.  93,  p.  219)  jugeant  que  le  tri- 
bunal civil  n'est  pas  compétent  pour  connaître  de  la  demande  tendant  direc- 
tement à  rannulation  d'une  ordonnance  sur  requête  rendue  par  le  président; 
et  qu'il  l'est  seulement  pour  statuer  sur  la  demande  qui  a  simplement  pour 
objet  la  suspension  de  rexécution  des  mesures  ordonnées  ou  la  réparation  des 
conséquences  de  cette  exécution. 

1.  Sous  la  quest.  378  (Voy.  Ajournement,  n.  376  et  s.),  Carré  et  M.  Chau- 
veau  enseignent  au  texte  que  l'ordonnance  du  président  portant  permission 
d'assigner  à  bref  délai,  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel.  Ce  dernier 
auteur,  ihid.,  généralisant  sa  doctrine,  ajoute  qu'aucune  voie  de  recours  ne 
saurait  non  plus  être  admise  contre  toutes  les  ordonnances  qui,  dans  les  cas 
nombreux  prévus  par  le  Code  de  procédure,  sont  rendues  par  un  magistrat 
sur  la  simple  requête  d'une  partie  sans  que  l'autre  partie  doive  y  être 
appelée.  Il  établit  ensuite  la  distinction  entre  la  juridiction  contentieuse,  celle 
qui  a  pour  mission  de  décider  entre  les  prétentions  rivales  de  deux  parties 
tjue  la  loi  met  en  présence,  et  la  juridiction  gracieuse,  celle  qui  prononce 
sur  la  demande  d'une  partie,  sans  que  celle-ci  soit  tenue  d'appeler  son  ad- 
versaire devant  le  juge,  et  il  soutient  que  l'opposition  appartient,  dans  le 
premier  cas,  à  la  partie  qui  ne  s'est  pas  défendue,  mais  non  dans  le  second.  Il 
fait  remarquer  que  l'application  de  ce  dernier  principe  a  été  faite  par  la 
jurisprudence  à  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arrêter  et  à  celle 
d'envoi  en  possession  d'un  légataire. 

8.  Dans  le  précédent  Supplément,  notre  auteur  ajoutait: 

La  difficulté  relative  au  recours  ouvert  contre  l'ordonnance  abréviative  du 
délai  de  comparution  existe  aussi  pour  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 

—  On  reconnaît  que  le  président  est,  en  pareil  cas,  investi  d'une  juridiction 
personnelle  non  susceptible  de  délégation  ;  qu'ainsi  il  ne  peut  pas  renvoyer  les 
parties  devant  le  tribunal  :  Rouen,  27  mai  1807  (S.-V.chr.);  Lyon,  22  déc.  1848 
(/.  .4ti.,  t.  74,  p.  2o8):  mais  l'accord  cesse  quand  il  s'agit  d'apprécier  l'irrévo- 
cabilité  de  la  décision  intervenue.  Contre  tout  recours,  Voy.  Agen,  5  avril 
1849  (D.P.5i.2.54);  Paris,  25  mars  1854  [J.  Av.,i.  79,  p.  442)  et  18  mai  1850 
(t.  76,  p.  16).  —  Pour  l'opposition  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordon- 
nance et  contre  l'appel  de  piano,  Gand,  28  mars  18a(i  (t.  81,  p.  589).  — l'our 
l'opposition  ou  l'appel  au  choix  de  celui  qui  attaque  l'ordonnance,  Bastia, 
2i  mars  1854  t.  79,  p.  442)  et  10  janv.  1849  (D.p.52.2.130);  il  résulte  de 
ce  dernier  arrêt  qu'on  peut  d'abord  se  pourvoir  par  opposition  avant  de  re- 
courir à  l'appel.  Conf.,  Rennes,  3  mars  1855  (Journ.  de  cette  Cour,  1855, 
p.  573).  —  Contre  l'opposition  et  pour  l'appel,  Trib.  civ.  de  Bourges,  19  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  609)  :  Caen,  14mai  1856  (t.  81,  p.  592)  ;  Paris,  10  janv. 
1857  (t.  82,  p.  594)  ;  Nîmes,  9  déc.  1857  {Journ.  de  cette  Cour,  18r)8,  p.  41). 

—  Enfin,  pour  la  tierce  opposition  uniquement,  Bourges,  18  juin  1855  {J.  Av., 
t.  81.  p.  221).  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le  26  nov.  1856 
(t.  82,  p.  591). 

9.  A  la  suite  de  cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  M.  Massé  a  présenté 
dans  le  recueil  Sirey  (57.1.113),  de  savantes  observations  dans  lesquelles  il 
indique  les  considérations  qui  doivent  faire  repousser  tout  recours.  Après 
avoir  rap|)elé  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est  considérée  comme 
contentieuse  par  MM.  Rolland  de  Viliargues.  Répert  du  notariat,  v"  Juridic- 
tion, n.  17;Talandier,  Appel,  n.  42;  de  Belleyme,  Ordonn.  surreq.  et  sur  réf., 
t.  i,  p.  118;  Marc. dé,  sur  l'art.  1008,  n.  1  ;  tandis  que  MM.  Merlin,  Répert., 
v^  Juridiction (^ra^ieuse,  n.  1;  Poujol,  Donations,  sur  l'art.  1008,  n.  3,  à  l'opi- 
nion de^iuels  il  s'est  rangé  dans  ses  annotations  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  282, 
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§  498,  note  5,  déclarent  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours,  M.  Massé  fait 
remarquer  que  cette  ordonnance  n'est  qu'un  simple  acte  d'administration; 
qu'elle  n'a  d'autre  effet  que  de  donner  la  force  exécutoire  à  un  testament  qui 
ne  trouve  pas  celte  force  dans  la  forme  dont  il  est  revêtu.  Le  testament  au- 
thentique emporte  la  saisine  de  droit  et  de  fait;  le  testament  olographe 
u' emporte  que  la  saisine  de  droit  à  laquelle  l'ordonnance  d'envoi  en  posses- 
sion vient  ajouter  la  saisine  de  fait.  — Quel  recours  d'ailleurs  aurait  l'héri- 
tier? L'appel  devant  la  Cour?  Mais  on  ne  peut  interjeter  appel  d'une  déci- 
sion à  bquelle  on  n'a  pas  été  partie.  L'opposition  devant  le  président?  Mais 
l'opposition  n'est  ouverte  qu'au  défaillant,  et  il  n'y  a  de  défaillant  que  celui 
qui  a  éié  assigné.  La  tierce  opposition?  Mais  la  tierce  opposition  n'est  ou- 
verte que  contre  les  décisions  susceptibles  d'acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  et  pour  écarter  l'effet  qui  en  résulte  Or,  l'ordonnance  d'envoi  en  pos- 
session est  essentiellement  provisoire,  subordonnée  à  l'effet,  à  l'autorité  et  au 
maintien  du  testament.  C'est  donc  le  testament  qu'il  faut  attaquer,  l'ordon- 
nance vivra  ou  tombera  avec  lui.  Les  tribunaux  saisis  de  la  contestation  peu- 
vent ordonner  le  séquestre,  s'il  y  a  lieu,  et  le  juge  du  référé  pourrait  lui- 
même  prescrire  cette  mesure  conservatoire.  SiCj  Gass. ,  24  avril  1844,  et 
Bordeaux,  4  avril  1855  (S.V.45.1.66;  56.2.117). 

lO.  Depuis,  il  a  été  jugé  :  par  la  Cour  de  Nancy,  le  18  juin  1869  [J.  Av., 
t.  96,  p.  13),  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  compétent  accorde 
ou  refuse  l'envoi  en  possession  d'un  légataire  universel,  est  susceptible  d'ap- 
pel, comme  constituant  une  véritable  décision  et  non  un  simple  acte  de  juri- 
diction gracieuse; —  par  la  Cour  de  Besançon,  le  5 mai  1869  (t.  95,  p.  201), 
qu'une  telle  ordonnance  peut  être  attaquée  par  opposition  devant  le  magis- 
trat qui  l'a  rendue,  et  au  besoin  par  appel;  — par  les  Cours  d'Angers,  le 
23oct.  1867,  de  Besançon,  le  26  fév.  1868,  etd'Agen,  le  7  juill.  1869  (t.  95, 
p.  147),  que  cette  même  ordonnance  n'est  pas  susceptible  d'appel,  mais  seu- 
lement d'opposition; — enfin,  parla  Cour  de  Nancy,  le  3  fév.  1870  (t.  96,  p.  15), 
que  l'ordonnance  incompétcmment  rendue  en  pareil  cas  ne  peut  faire  1  objet 
d'une  demande  en  nullité  devant  le  tribunal  auquel  appartient  le  président  de 
qui  elle  émane  ;  mais  qu'il  peut  en  être  interjeté  appel  devant  la  Cour. 

4  1 .  Sauf  le  cas  d'excès  de  pouvoir,  aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte 
contre  les  ordonnances  qui  autorisent  une  saisie  foraine  :  Toulouse,  26  fév. 
1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  242);  Paris,  30  mars  1852  (t.  77,  p.  678),  une  saisie- 
arrêt  ou  une  saisie  conservatoire.  La  jurisprudence  est  formelle  à  cet  égard; 
mais  la  Cour  de  Paris,  par  des  arrêts  réitérés  qui  sont  indiqués  sous  laquest. 
2757  bis(V.  Référé,  n.  133,  et  Saisie-arrêt),  admet  le  président  à  modifier  son 
ordonnance,  s'il  s'est  réservé  cette  faculté  en  accordant  l'autorisation,  ce  que 
d'autres  Cours  condamnent  en  consacrant  l'opinion  de  M.  Chauveau. 

12.  Les  principes  ci-dessus,  disait  ensuite  notre  auteur,  sont  applicables 
à  l'ordonnance  du  président,  qui  assigne  un  domicile  provisoire  à  la  femme 
demanderesse  en  séparation  de  corps.  La  Cour  de  Rouen,  le  3  mai  1847  {t.  72, 
p.  670),  a  rejeté  l'appel,  mais  a  admis  que  le  tribunal  pouvait  apprécier  le 
mérite  de  l'ordonnance.  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens 
Îe2'2  septembre  1847  (t.  73,  p.  398).  La  Cour  de  Rennes  a  déclaré  l'appel  nop 
recevable  purement  et  simplement,  le  14  mai  1851  (S.-V. 51 .2.357).  L'appà 
à  été,  au  contraire,  admis  par  les  Cours  de  Limoges,  le  7  fév.  1850  (/.  Av.^ 
t.  77,  p.  88);  de  Nancy,  le  17  août  1854  (t.  80,  p.  47),  et  de  Caen,  le  1"  avril 
1857  (t.  82,  p.  597);  mais,  dans  la  première  espèce,  les  pouvoirs  du  prési- 
dent étaient  contestés  :  dans  la  seconde,  l'ordonnance  avait  sursis  à  statue! 
pendant  un  certain  temps  et  arrêté  ainsi  la  procédure;  enfin,  dans  la  troi 
sième,  la  théorie  admise  par  la  Cour  est  franchement  opposée  à  la  doctrin 
de  M.  Chauveau;  mais,  en  fait,  le  mari  avait  été  expulsé  du  domicile  conju- 
gal, expulsion  qui,  au  surplus,  a  <**4,  maintenue.  Or,  si  notre  auteur  n'admet 
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pas  l'appel  en  princijie,  il  dénie,  disait-il,  au  président  le  droit  d'expulser  le 
mari.  llcom()rend  lu  recevabilité  do  l'afjpel,  dans  le  cas  où  le  mari  est  ex- 
pulsé; car  rordûiinanci'  n'e^t  plus,  à  vrai  dire,  une  simple  ordonnance  i>or- 
tant  autorisation  podr  la  IVnimc  de  rester  hors  du  domicile  conjufjal,  mais 
une  ordonnance  forçant  le  mari  d'abandonner  ce  domicile.  Pour  rester 
dans  les  vrais  principes  de  la  matière,  M.  (>bauvcau  regardait  comme  plus 
logique  de  n^fuser  tout  à  la  fois  aux  parties  l'appel,  et  au  président  le  droit 
d'oraonner  l'expulsion  du  miiri,  et  de  décider  que,  dans  le  cas  où  une  si'm- 
blable  expn!<io  i  serait  prononcée,  l'appel  serait  rccevable  h  cause  de  l'in- 
compétenc'%  mais  que  la  (tourne  pourrait elle-môme  qu'annuler,  sans  s'occu- 
per de  la  question  d'autorisation. 

13.  Suivant  un  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  25  avril  1874  (/.  Av.,  t.  99, 
p.  356),  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  se  borne  k  rem- 
placi-r,  après  décès,  le  séquestre  qu'un  arrôt  passé  en  force  de  ciiose  jugée, 
rendu  con  radictoiremei)t  avec  le  liquidateur  d'une  société,  avait  nommé,  h. 
l'etîet  de  recouvrer  certaines  créances  appartenant  à  celles-ci,  est  un  acte  do 
juridiction  gracieuse,  et  ne  peut,  dès  lors,  être  frappé  d'appel. — Vainement, 
pour  atiribuer  h  cette  ordonnance  le  caractère  d'un  acte  de  juridiclion  pro- 
prement dit',  opposerail-on  que,  postérieurement  à  l'arrêt  nommant  le  sé- 
questre, une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  avait  sup- 
primé les  pouvoirs  conférés  à  ce  dernier,  pour  les  restituer  au  liquidateur, 
une  l  lie  délibération  n'ayant  pu  faire  échec  à  l'autorité  de  la  chose  jugée  qui 
liait,  dans  la  personne  du  liquidateur,  la  société  tout  entière. 

14.  Mais,  au  contraire,  est  susceptible  d'appel  l'ordonnance  sur  requête 
qui,  au  lieu  d'avoir  un  caractèrr»  simplement  provisoire,  entraîne  des  faits 
d'exécution  définiiive,  et  spécialement  celle  qui  ordonne  l'expulsion  manu 
militari  des  anciens  géranis  d'une  société  et  rins'allation  à  leur  place  de  deux 
administrateurs-séquestres,  avec  exécution  sur  minute,  avant  l'enregistrement, 
et  nonobstant  tout  recours  en  référé:  Paris,  6  janv,  1866  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  221)  ;  Cass.,  **6  nov.  1867  (t.  93,  p.  219).  Et  la  Cour,  qui,  saisie  de  l'appel 
de  celle  ordonnance,  l'annule  pour  excès  de  pouvoir,  peut  évoquer  le  fond,  si 
la  rau  e  se  trouve  en  état  :  Cass.,  26  nov.  1867,  précité.  —  V.  encore  un 
arrêt  imp  rtant  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  23  juin  1883  (/.  Av.,  t.  lli, 
p.  iHO). 

15.  Compar.  sur  le  caraclère  et  les  effets  des  ordonnances  sur  requête, 
le  mot  Distribution  par  contribution,  n.  42  etsuiv. 

— V.  Appel;  Compulsoire;  Enquête:  Frais  et  dépens',  Greffier;  Inventaire; 
Ordre;  Péremption  d'in<i:'ance;  Prise  à  partie:  Purge  des  hypothèques  sur 
aliénati''n  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt;  Saisie-arrêt;  Saisie- 
foraine;  Saisie- gagi rie:  Saisie  immobilière;  Saisie-revendication;  Scellés; 
Séparation  de  corps;  Surenchère  :  Tierce-oppontion;  Tribunal  de  commerce; 
Vente  d'immeubles  de  commerce:  Vérification  d'écriture. 

ORDONNANCE  D'ENVOI  EN  POSSESSION.  V.  Ordonnance, 

—  D'EXEQUATDR.  V.  Arbitrage;  Exécution  forcée, 

—  DE  NON-LIEU.  V.  Enquête, 

—  DE  RÉFÉRÉ.  V.  Référé. 

ORDRE. 

(Art.  749  5  779.  Corl.  proc.  civ.  —  L.  21  mai  4858>. 

SOMMAIRE    ALPHABÉTIQUi:. 

AbfeoM,  78.  I  Acqaéreur.  V.i,  9\,  130,  IHl,  |        377,  i24  et  s,,   430,  407, 

Àbsteatioo,  76,  629.  |    137et8.,  liiO,  1  Je,2t6,320,  |        470,    548,   Mt) ,    HIO    eC 
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ORDRE.  -  Art.  749. 


s.,  669,  649,  675,  692, 
697,  704,  713  et  s.,  728, 
73G,  746  et  s.,  794.  —  V. 

Adjudicataire. 
Acquiescement,  56,  278,  296, 

310,  454,  455,  472. 
Acte  d'avoué   à    avoué,  177  et 

s.,    195,    272,    635,   681, 

682,  747. 

—  de  dépôt,  351,  378. 

—  de  production,  207  et  s. 
Action  directe,  409,  410,  416, 

728. 

—  en  nullité,  58  et  s.,  336, 
688. 

—  principale,  423. 

—  résolutoire,  25,   229,   434 
et  s.,  582,  718,  720. 

—  révocatoire,  675.' 
Adhésion  à  des  contredits,  301 

et  s.,  363,  366,  577. 
Adjudicataire,  7,    11,  17,  42, 
44,  83.  87,  89,  105  et  s., 
137,    160,   192,  216,  220, 
240.  241,    243,   262,  299, 

426,  427,  430  et  s.,  548, 
550  et  s.,  568,  575,  580 et 
s.,  6i9.  660,  667,  668, 
675,  690,  697.  702,  703, 
704,  718  et  s.,  730  et  s., 
746  et  s.,  765,  794.  —  V. 
Acquéreur. 

Adjudication,  544. 
Affirmation  de  créance,  709. 
Ajournement,  682  et  s. 
Algérie,  88. 
Aliénation  volontaire,  21,  482, 

484,  555,  580  et  s.,  609, 

718, 780. 
Amende,  97,    120,  122,  123, 

222. 
Année  courante,  540  et  s. 
Appel,    12,    292,    297,    301, 

303,  360,  390,   393,    406, 

427,  4*2,  449  et  s.,  453 
et  S-,  565,  571  et  s.,  652, 
655  et  s.,  693,  759,  783 
et  s.,  790  et  s. 

—  incident,    294,  515  et  s., 
526. 

—  (procédure  en),  520  et  s. 
Appel  (acte  d'),  505,  506. 
Arrangement  partiel,  116, 117, 

119. 
Arrérages,  422. 
Arrêt,  406,  527  et  s. 

—  conflrmalif,  12. 

—  par  défaut,  793. 

—  par  défaot  proflt-joint,  523. 
Arrondissements  différents,  45 

et  suiv.,  561    et   s.,    768, 
776. 
Assignation,  693. — V.  Ajour- 
nement. 


Assignaton  à  fin  d'attribution 
de  prix,  777,  778. 

—  à  bref  délai,  699,  702. 
Attribution  de  prix,  85. 

—  (procédure  d'),  758  et  s. 
Audience    (poursuite    de    1'), 

520. 

Autorisation  de  femme  mariée, 
175,  224,  225,    393,  474. 

Avenir,  384,  386,  406,  521, 
680,  682. 

Avertissement,  184,  197,  273. 

Aveu,  295. 

Avocat,  391. 

Avoué,  16,  44,  69,  72,  94  et 
s.,  113,  115,  122,  133, 
136,  143  et  s.,  167,  171, 
176  et  s.,  185  et  s.,  220, 
227,  230  et  s.,  237, 
266,  269,  276,  277,  283 
et  s.,  316,  327,  330,  351, 
353,  357  et  s.,  361  et  s., 
388,  407  et  s.,  412  et  s., 
434  et  s.,  438  et  s.,  485  et 
s.,  507,  528  et  s.,  535, 
537,  578,  623,  633,  680, 
715,  728,  793. 

—  de  l'adjudicataire,  479. 

—  commis,  386,  520,  605, 
626. 

—  commun,  361  et  s.,  412 
et  s.,  423,  446,  488,  491, 
532. 

—  décédé,  452,  668. 

—  déchu,  638,  668.— V.  Dé- 
chéance de  la  poursuite. 

—  démissionnaire,  195,  270, 
537,  668. 

—  du  dernier  créancier  collo- 
que. 303,  365,  366,  370, 
37-2,  414,  415,  423.  44 i, 
446,  475,  476,  487  ei  s., 
518,  604,  656. 

—  le  plus  ancien,  43. 

—  poursuivant,  153,  155, 
158,  198,  277,  279,  359, 
362,  438,  440,  626  et  s., 
669,  751. 

—  remplaçant  l'avoué  pour- 
suivant, 634,  637. 

Bail,  38. 

Bordereau  de  collocation,  136, 
148,  149,  249,  260  et  s., 
366,  374  et  s.,  519,  552, 
557  et  s.,  574,  597,  601, 
638,  641,  651,  659,  675, 
689,  702  et  s. 

—  collectif,  461,  707. 
Bordereaux  multiples,  707. 
Brasseur,  39. 

Cahier  des  charges,  17,  20, 
399,  550,  560,  580,   J)8l. 

Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, 549,  710,  739,  749. 


— V.  Consignation. 
Cassation,  528,  643,  742. 

—  (pourvoi  en),  445,  530  et 
s.,  598,  636,  693,  696. 

Cause  en  état,  387,  497,  498, 

781. 
Caution,  17,  40,  313,760. 
Certificat  de  non-opposition  ni 

appel,  217,  698,  751. 

—  de    radiation,    600,    746, 
751. 

—  de  vie,  217. 
Cession,  213. 

—  authentique,  700. 

—  sous  seing  privé,  700, 
Cession  de  biens,  546. 
Cessionnaire,  700. 
Chambre  d'avoués,  16. 
Chambre    du    conseil,     114, 

340. 
Changement  de  domicile. —V. 
Domicile  réel. 

—  d'état,  282,  387,  388. 

—  de  fonctions,  76. 

Chose  jugée,   123,    141,281. 

284,  322,  437,  515,  640, 

686,  691. 
Clôture  d'ordre,  —  V.  Règle- 
ment définitif. 
Collocation  éventuelle,  672. 
Commandemant ,    401,    710, 

735. 
Commission    d'huissier   (  frais 

de)  ,    428. — V.    Huissier 

commis. 
Communication    au    ministère 

public,  395. 
Comparution,  94  et  s. 

—  personnelle,  502. 
Compensation,  324,  459,  772. 
Compétence,    45    et    s.,    356, 

420,  534,  535,  776. 
Compte  (reddition  de),  80. 
Coïntéressés,  169. 
Conciliation  (tentative  de).  — 

V.  Tentative. 
Conclusions,  3,  342,  345,  381 

et  s.,  387,  406,  506,  624, 

684. 

—  au  fond,  482. 

—  grossoyées,  381  et  s. 

—  motivées ,      524     et     t., 
783. 

—  subsidiaires,  512. 
Concurrence,  71. 
Confusion,  772. 
Conseil,  94. 

Conseil  judiciaire,  102,  225. 
Consentement  à  radiation,  754. 

—  unanime,  5,  312,  642, 
Conservateur  des  hypothèques, 

140,  141,  180,  181,  204 
et  s.,  698  et  s.,  739,  753, 
757. 
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CoDsifroatioD.  13.  49.  5S,  137. 

138.    âl5,  SN8,  344.  458. 

580  et   s.,  659,  741)  cl  s., 

794. 
ConsiiroaiioDt    (  caisse    des  ) , 

377. 
Coastitutioad'aToaé,  176,  977, 

480,  483,  505,  517.  5G8, 

587. 

—  df  nouTcl  atooê,  537. 
Construciioni,  38. 
CoDiinuatioQ    dei    poursuites, 

567. 
Ontrat  judiciaire,  S65. 
Conc-eiiu  i  la    consignation, 

604  et  s. 

—  dordre,  S80  et  s.,  29!, 
331  et  s.,  387,  406,  577, 
610. 

—  noQTeaox,  300. 

—  de  sous-ordre,  650. 

—  i  la  Tentilaiion,  624. 
Contre- siguiflcation.  530. 
Conversion  de  saisie  immobi- 
lière, 22. 

Conrocation  ï  la  tentative  d'or- 
dre amiable,  83  et  s.,  647, 
76». 

—  (défaut  de),  127,  128. 
Copie.    168,    173  et  s.,  217, 

586,  618.  710. 

—  (nmise  de).  442,  443. 

—  unique,  447,  532. 
Copies    séparées,    277,    447, 

448,  487. 
Créance  commerciale,  549. 

—  conditionnelle,  256. 

—  fontpstée,  456  et  s.,  493. 

—  éTentuelle,  255,  256. 

—  non  contestée,  689. 

—  Tcrbal,  135. 

Créancier  pouriuiTant,  160  et 
I.,  194  et  s.,  221,  241, 
278,  292,  371,  375,  471. 
477,  641,  739,  769,  772, 
et  pojsim. 

Créancier»  chirographaire»,  32 
et  8.,  163  et  s.,  240,  241, 
271,  303,  328,  363,  422, 
555,  568,  569,  57  4,  57G, 
577,  579,  664,  769. 

—  contestants,  476,  478, 48H. 

—  non  cootestanls,  471,670, 
672,  673. 

—  ronte.'lés,  476, 

—  hypfjlhécaires,  71  ,  2 il, 
2C2,  303,  328,  555,  576, 
579.  —  V.  Créanciers  in- 
scrits. 

—  i  hypothèque  gcoérale,  246, 
247. 

—  i  hypothèque  légale,  222, 
238  et  SUIT.,  242,  4-58  , 
647,  549,   508,  569,  'i7G. 

*ioppi.      II. 


— V.  Hypothèque  légale. 

—  i  hypothèque  spéciale,  346, 
247. 

—  inucrits,  83ftt  s.,  151  et  *., 
157  et  s.,  268  et  s.,  336, 
599.  609,  649,  667,  (!6S, 
670  et  s  ,  716,  779,  780. 
—  V.  Créanciers  hypoibo- 
caires. 

—  (en  nombre  inférieur  àqua- 
tre),8l,118,  458,758^1  s. 

—  omis,  58  et  s.,  127,  12H, 
20  4  et  s.,  238.  239,  301), 
4:;8,  568,  569,  572,  574, 
576,  673.  687,  738. 

—  prlTiiépiés,  71,  219  cl  s., 
240,  241,  254,  271,  364, 
458,  543,  569,  576,  654, 
673,  716,  717. 

—  non  proilui«auls  ,  238  , 
274,  307,  569,  590,  672, 
673. 

—  en  sous-ordre. — V.  Sous- 
ordre. 

Da-e,    439,   442,    535,    669, 

697. 
l>.-!Mteur  solidaire,  574.  —  V. 

S'iliilarité. 
Décès,    76.    167,     269,    270, 

2s2,   293,   394,  452,  506, 

508,  513,  760. 
Dcdiar^çe,  351. 
D-cbéauce,  8,   184,  198,   201 

et  s.,  210  et  s.,  272,  458, 

570,  640,   646,    648,  673. 

— Y,  Forclusion. 

—  de  la  poursuite,  625  et  s. 
Di'cision    «l'offlce,   3,    52,  73, 

192,  207,  370,  398,  4!2, 
610,  637,  762. 
Délai,  11,  15,  64,  108,  109, 
111,  132,  153,  157  et  s., 
200  et  s.,  210  et  s.,  233, 
235  et  s.,  286  et  f.,  300, 
300,  314,  340,  358,  361, 
378  et  s.,  440,  441,  445, 
453,  498  et  s.,  529  el.  n., 
535  et  s.,  570,  571,  580, 
5H4el  .s.,  650,  669,  680, 
6SI,  f.83,  68  4,  693,  694, 
698,  705,  784,   785,   790, 

7:m. 

—  comminatoire,  529. 

—  franc,  86,  504, 

—  de  grâce,  719. 

—  supplémenlaire,  86,  159, 
200,  289,  415,  504,  585, 
683. 

—  (suspension  de),  506. 
Délaissement,  57. 

Demande  en  collocation  ,  207 
et  8.,  539.  .544,  649,  652. 

—  en  comp(;(i.«a'i'in,  459. 

—  nouvelle,  343,  l>*'<,  514. 


Demande  reconvenlionn.,  459 
Di>nonciatiou   de   la  consigna 
lion,  594. 

—  de  rintervention,  576. 

—  de  l'ordonnance  de  noraina- 
ti>>n  d'experts,  618. 

—  de  l'or^lre  amiable,  326, 

—  de  i'orilie  conventionnel.  6. 

—  de  l'ouverture  d'ordre,  192 
et  s. 

—  du  règlement  déllnitif,  326, 
327,  667  et  s. 

—  du  règlement  déflnilif  addi- 
tionnel, 641. 

—  du  règlement  définitif  par- 
tiel, 374.  375. 

—  du  règlement  provisoire, 
268  et  s. 

l'épens,  325,  372,  406  et  3., 
532,  533,  661,  742.  —  V. 
Frais. 

—  (distraction  de).— V.  Dis- 
traction de  frais  et  dépens. 

Dépôt  de  pièces  au  greffe,  351 

— V   Pièces. 
Dernier  ressort,   54,  55,    456 

et  s.,  528. 
Désistement,  303,   353   et  s., 

367,  597. 

—  à  la  barre,  355. 

Dires  sur  le  proès-verbal,563, 
590,  619,  623,  6.'H2,  636, 
641,  651,  680,  762.  — -  V 
Contredits. 

Distraction  (demande  en),  215. 

—  de  frais  et  dépens,  266, 
407  et  s.,  424,  479 

Distribution    par   contribution, 

38  et  s.,   267,    658,  664, 

678. 
Divisibilité,   302,    461,    465, 

466,  476  et  s. 
Domicile  de  l'avoué,  167,  171, 

176,  485,    508,  693,  793. 

—  élu,  88  et  s.,  167  et  s.,  185 
et  s.,  195,  735,  778. 

—  hors  de  France,  88,  93, 
777. 

—  réel,  88  et  s.,  159,  195, 
452,  483,  485,  486,  504, 
508,  586,  697,  778. 

—  (changement  de),  167 

—  inconnu,  182,  482. 
Dommages-intérêts,   98,   121 

et  s.,  184,  699,  733,  734, 

741. 
Donation  contractuelle,  40. 
Dot,  172,  256,  298,  355,  427, 

677,  735,  757,  766. 
Double  emploi,  686. 
Droit  de  préférence,  65  et  f., 

248. 
Elfet  suspensif,  519, 
emploi,  735. 
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Enquête,  503. 
EQregistreinent,  2,  185,  156, 

169,    323,  324,  327,  433, 

578,  600,  603,  622 
Erreur,    131,  149,  297,  628, 

670,  677,  689. 

—  de  nom,  673. 

—  de  sexe,  673. 

Etat  de  frais,  220,  316. 

—  d'inscriptions ,  69,  586, 
751. 

Etranger,  703. 
Eviction,  20. 

—  (indemnité  d'),  702. 

—  (menace  d'),  728. 
Excédent  de  prix,  730. 
Exception,  349,  728. 

—  tardive,  714. 

Excès  de  pouvoir,  317,   354, 

390,  69S,  696. 
Exemplaires  (nombre  d'),  92 
Exécution  de  l'arrêt  sur  contre- 
dits, 534. 

—  des  bordereaux  de  colioca- 
tion,  710  et  s. 

—  de  l'ordonnance  de  clôlure, 
694. 

— .  provisoire,  397,  619. 
Exécutoire    de    dépens,    419, 

528. 
Expédition,   598,    732,    734, 

746. 
Expertise,  609,  610,  614  et  s. 
Exploit,  680  et  s. 
Extrait  des  inscriptions,  399, 

414,  428. 

—  de  jugement,  217,  428. 

—  de  l'ordonnance  de  clôture, 
697,  712,  729. 

Faillite,21,23,46,  135,213, 
220,  230,  241,  305,  308, 
400,  410,  473,  478,  516, 
518,  645,  689,  736. 

Faute,  98,  285. 

Faux  incident  civil,  502. 

Femme  mariée,  92,  102,  104, 
172,  175,  212,  224,  225, 
247,  255,  256,  298,  334, 
338,  355,  393,  427,  474, 
603,  514,  662,  677,  678, 
757,  766. 

Fin  de  non-recevoir,  310,  328. 

Folle  enchère,  13,  55,  318, 
557  et  s.,  582,  639  et  s., 
713,  718,  720,  721. 

Force  majeure,  293. 

—  probante,  115. 
Forclusion,  235  et  s.,  280  et 

s.,  290  et  s.,  458,  617, 
646,  650,  653.  —  V.  Dé- 
chéance. 

Formule  exécutoire,  697,  704, 
732. 

Frais,    98,    143  el   •.,  184, 
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220  et  8.,  227,  228,  246, 
253,  254,  340,  342,  434 
el  s.,  494,  528,  591,  596, 
597,  600  et  s,,  613,  622, 
638,  692,  694,  699,  711, 
712,  715,  721,  722,  728, 
742,  754. 

—  (avance  de),  84,  433. 

—  de  consignation,  596,  597, 
600  et  s,. 

—  de  contestations.  —  V.  Dé- 
pens. 

—  d'expédition  du  jugement 
d'adjudication,  734. 

—  d'expédition  du  jugement 
sur  contredits,  321. 

—  frustratoires,  173,176,360, 
372,  721. 

—  de  notification  de  contrat, 
692,  728,  769. 

—  d'opposition  au  règlement 
définitif,  695. 

—  de  poursuite,  321,  325, 
399,  427,  436,  638,  707, 
721,  722,  751,  769. 

—  privilégiés,  399  et  s.,  424 
et  s.,  721,  769. 

—  de  purge,  692. 

—  de  quittance,  746  et  s. 

—  de  radiation,  746. 

—  de  signification  du  juge- 
ment d'adjudication,  325. 

—  de  signification  du  juge- 
ment sur  contredits,  321. 

—  de  ventilation,  613. 
Fraude,  335,  686. 
Fruits  immobilistes,  678. 
Gages  de  domestique,  135. 
Garantie,  331,  574. 
Greffe  (droit  de),  227,  352. 

—  (ouverture  du),  226. 
Greffier,    83,    92,    113,    122, 

133,  148,  153,  198,  222, 
226,  230,  231,  233,  273, 
279,  280,  341,  351,  352, 
529,  620,  641,  651,  696 
et  s  ,  702,  704,  732,  733, 
741,  742. 
Griefs  d'appel,  480,  509  et  s., 
693. 

—  (écrit  de),  524. 
Grosse,  535,  704,  732. 

—  (seconde),  732. 
Héritiers,  167,  173,  300,  354, 

448,  461,  465,  700,  701, 
760,  761. 

—  bénéficiaires,  400,  677. — 
V.  Succession  bénéficiaire. 

Heure,  226,  3il. 
Homologation,  5. 
Homonyme,  173, 
Honoraires,    143,    144,   153, 

352,  400,  433. 
Huissier,  185,417,442,  443, 


486,  507,  586,  595. 
Huissiercommis,  153ets.,194. 
Hypothèque  générale,  246,247, 

249  et  s.,  257,    317,  567. 

—  judiciaire,  212. 

—  légale,  30,  62,  104,  128, 
13G,  160,  212,  222,  223, 
284,  355,  514,  543,  547, 
662,  678,  771.— V.  Purge. 

—  spéciale,  246  et  s,,  257, 
317,  612. 

Immeubles  par  destination,  39. 

—  distincts,  32,  33,  241  et 
s.,  257. 

—  dotaux,  21. 
Incapable,  282,  312,  431. 
Incident,  45,  192,  224,  356, 

453,  457  et  s.,  519,  615, 

642,  794. 
Incompétence,  3. 
Indication   de  paiement,    715, 

724. 
Indivisibilité,  302,  461,  476 

et  s. 
Indivision,  36,253,  254,  300, 

332,  356  bis. 
Inscription  de  faux,  134,  285, 

45'7. 

—  hypothécaire,  151,  152, 
512,  647. 

—  collective,  760. 

—  d'office,  180,  324,  500, 
718,  731,  753. 

Insolvabilité,  715,  739. 
Instruction,  111  et  s. 

—  en  appel,  520  et  s. 

—  des  contestations  sur  la 
consignation,  604. 

—  sur  l'opposition  au  règle- 
ment définitif,  693. 

lustruclion  par  écrit,  527, 

Interdit,  89,  431. 

Intérêts,  41,  149,  229,  245, 
247,  253,  294,  328,  422, 
423,  514,  538  el  s.,  723. 

—  des  intérêts,  543. 
Intérêts  distincts,  487, 

—  opposés,  167,  365, 
Interrogatoire,  502. 
Intervention,   164,   238,  294, 

301,  304,  308,  369,  458, 
463,  468,  469,  481,  495, 
496,  568  et  s.,  596,  649, 
653,  655. 

—  en  appel,  572  et  s. 
Intimation,  476  et  s.,  655  et  s. 
Jonction  d'instances,  503,  780. 

—  d'ordres,  47,  48.  399,  460, 
561  et  s.,  768.  ' 

Jour  férié,  50,  504. 

Juge-commissaire,  72et  s.,  136 
et  s.,  196,  198,  199,  227, 
230,  231,  235,  237  et  s., 
279  et  S.,  311  et  s.,  341, 
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S57  et  I.,  S73  et  s.,  391, 
535  el  s.,  563,  561.  576. 
605,  «08  et  s.,  630,  6^S 
el  s.,    70»,  773,  ft  passir-\. 

—  (remplacement  du >,  73,  76 
Jujre  aax  ordres,  73  et  s.,  î<:i, 

773. 

—  ^remplieementiiu),  73,  77. 
Jafe  SQppléanl,  73. 
Jagemeat  d'adjudication,   730, 

73i. 

—  d'adjadfcation  sur  folle  en- 
chère, 639. 

—  d'atlribotion,  758  et  s. 

—  commua  (déclaration  Ac), 
765. 

—  sur  les  contredits  d'ordre, 
3S3.  389  et  S.,  406,  t37, 
469  el  s. 

—  sur  les  contredits  i  la  con- 
signaliiD,  604,  607. 

—  sur  l'opposition  au  règle- 
ment déflnitir,  693  et  s. 

—  de  Talidiié  de  la  consigna- 
tion, 605,  608,  752. 

Jugement  par  défaut,  786  et  s. 

—  par  défaut  proflt-joinf,  78G 
et  s. 

Lettre  missire,  96,  173. 

—  chargée,  83,  85, 120,  159, 
189,  190,  535. 

Libération  du  débiteur,  313, 
324. 

—  de  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur, 580  et  s.,  689,  730 
et  s. 

Licilation,  21,  267,  761. 
Liquidation  de  frais,  316,  321, 
528. 

—  de  reprises  dotales,  503. 

—  de  société,  356  bis. 
Loi  anciçDDe,  54,  55. 
Lots  multiples,  248,  708. 
Loyers  immobilisés,  119,  350. 
Mainlerée  d'inscription,  584  et 

s.,  754. 

—  générale,  743. 

—  partielle,  743. 
Maiadie,  78. 

Mandat  authentique,  99. 

—  enregistré,  99,  100. 

—  légalisé,  99. 

—  sous  seing  prifé,  99,  745. 
•—  timbré,  100. 
Vaodauire,  94  el  s.,  143  et  s. 
Mari,  92,  334,427. 
Matière  sommaire,  693,  783. 
Mémoire,  578. 

Mineur,  90,  92, 101  el  s.,  247, 
338,  449  et  s. 

«-  émaDcipé,  102. 

Ministère  public,  395,390,603, 
783. — V.  Parqtjei,  Procu- 
reur de  la  Rép-jblique. 


Mise  eu  cause,  478,  480,  497, 
409.  516,  780.  — V.  Inti- 
mation. 

—  en  demeure,  588. 
Modiflcaiion  du  règlement  do fl- 

nilif,639et  s.,  673,  6T4. — 
V.  Opposition   au  règlement 
déOnitif. 
Motifs  des  contredits    d'ordre, 
341,  342,  347,  348. 

—  des  contredits  à  la  consi- 
gnation, 606. 

—  d'opposition,  680. 

—  d'ordonnance,  634 
Moyens,  349,  391,  684. 

—  nouTeaux,  300,  343,  348, 
512  et  s. 

Négligence,  421,  438,  476, 
514,  593,  626. 

Notaire,  1,  3,  4,  9,  185  et  s., 
433,  595,  747. 

Notes,  217,  220,  226,  392. 

Notiflcation  de  contrat,  tC;2, 
310,  424,  428  et  s.,  5o5, 
601,  609,  765. 

Novation,  313,  715,  724. 

Nue  propriété,  253,  611. 

Nullité,  157,  158,  192,  103, 
208,  209,  336,  393,  394, 
402,  440,  441,  457,  458, 
480,  481,  493,  497,  513, 
623,630,678,706,714,730. 

—  absolue,  480. 

—  couverte,  480,  481,  505, 
687.  758,  759. 

—  de  l'ordre,  58  et  s.,  458, 
670,   736,  758,  759. 

—  de  l'ordre  amiable,  107, 
130,  150,  458. 

—  d'ordre  public,  480,  505, 
758, 759. 

—  relative,  482. 

—  réparée,  480. 

—  de  la  tentative  d'ordre  amia- 
ble, 127. 

Office  supprimé,  388. 

Officiers  ministériels,  185  et  s. 

Offres  réelles,  554,  590,  721, 
754,  766. 

Opposition,  70,  105,  106, 121, 
123,  131  et  s.,  149,  237, 
262,  340,  528,  651,  639, 
670  et  3.,  693,  696,  706, 
783,  786  et  s.,  793. 

—  à  commandement,  735. 

.—  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation,  678, 
702. 

—  au  paiement  des  borde- 
reaux, C90. 

—  au  règlemeot  définitif,  53, 
204,  552,  017,    667,  695. 

—  au  règlement  définitif  addi- 
tionnel, G49. 


Opposition  au  règlement  recti- 

fltaiif,  696. 
Ordonnance  de   clôture,    318, 

667  el  s. 

—  rectificative,  694  et  s. — V. 
Règlement  tléfinilif. 

—  de  forclusion,  280. 

—  de  nomination  d'experts, 
614,  618. 

—  de  radiation,  603,  641. 

— .  sur  la  récusation  des  ex- 
perts, 619. 

—  de  remplacement  de  l'avoué 
poursuivant,  629,  632,  634 
et  s. 

—  de  renvoie  l'audience,  357. 

—  de  validité  de  consignation, 
597,  598. 

Ordre  amiable,  41,  69  et  s., 
764  et  s.,  794. 

—  conventionnel,  1  et  s.,  63 
et  s. 

—  par  jugement,  758  et  s. 

—  forcé,  116  et  s. 

—  nouveau,  260,  201,  281, 
301,  319,  328,  329,  403, 
640,  725,  726. 

—  (supplément  d'),  357  et  s. 
Ordres  séparés,  48,  672,768. 
Original  (remise   de   1'),   196, 

198,  199,  279,  293. 
Ouverture  de  l'ordre,  53. 
Parquet,  172,  182,  4S2. — V. 

Procureur  de  la  République. 
Partage,   47,    69,    98,    234, 

400,  401,  410. 
Péremption  d'inscription,  296, 

716,   718. 

—  d'instance,  389. 

—  de  jugement  par  défaut, 
678. 

Pièces   (dépôt  de). — Y.  Dépôt. 

—  (enlèvement  de),  233. 

—  nouvelles,  344,  378  et  s., 
522. 

—  (remise  de),  96  et  s.,  220, 
283,  421. 

—  (retrait  de),  98,  230,  331. 
Plaidoiries,  392. 
Postulation,  94,  99. 
Pouvoir  spécial,  96,  97,  28. 

353. 

—  continué,  77. 

—  repris,  78. 
Prélèvement  sur  le  prix,  600, 

601. 
Premier  président,  529. 
Premier  ressort,  456  et  s. ,  535. 
Prescription,  229,  550,  687. 
Président  du  tribu;^al,  74,  76, 

79,  4^20,  773. 
Priorité  de  la  poursuite,  42. 

—  de  rang,  463,  464,  495, 
494. 
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Prise  à  partie,  150. 
Privilège. — V.  Créanciers  pri- 
vilégiés, Frais  privilégiés. 

—  du  veadeur,  260,  263, 
435. 

Prix  multiples,  241  et  s. 

Procès-verbal,  113,  116,341, 
3S7,  361,  439,  535,  663, 
576,  590,  599,  610,  619, 
623,  632,  636,  669,  et 
passim. 

1.—  de  consignation,  595. 

Procuration,  146. 

Procureur  de  la  République,80, 
172,  482. 

Production,  200  et  s.,  421, 
576,  596,  602,  647  et  s. 

—  collective,  465,  725. 

—  complémeataire,  210,  378 
et  s.,  406. 

—  (frais  de),  406,  410. 
Purge  des  hypothèques,  22  et 

s.,  49,  63,  214,  310,  426, 
719,  765,  770. 

—  d'hypothèques  légales,  26, 
35,  49,  62  et  s.,  426,  544, 
765. 

Qualité  contestée,  501. 

—  différente,  6iO. 
Question  préju'licieile,  70. 
Quitlauce,  296,  324,  600,712, 

730,  744  et  s. 

—  authentique ,  744,  745, 
749. 

>—  sous  seing  privé,  749. 

Quoiiié  de  la  somme  à  distri- 
buer, 456  et  s.,  501. 

Radiation  d'inscriptions,  18, 
49,  116,  117,  136  et  s,, 
320,  324,  328  et  s.,  376, 
399,  589,  598,  641,  673, 
697  et  s.,  731,  738,  745, 
752  et  s. 

—  (refus  de),  698,  699. 

—  de  saisie,  697, 

—  du  rôle.  52. 

Rapport,  394,  527,  610,  693, 
783. 

—  d'expert,  621,  623. 
Recev  eur  d'enregistrement,  1 22, 

123. 
Reconnaissance  de  dette.  281. 
Recours,  422,  423,  542,  579, 

601,  714,  728,    739,    750. 

—  (voies  de),  129,  131  et  s., 
237,  238,  636. — V.  Appel, 
Cassation  (pourvoi  en).  Op- 
position, Tierce  opposition. 

Rectification    (demande    en), 

131,  132,  149. 
Récusation,  619. 
Réduction    de    créance,    259, 

300. 

—  de  prix,  299,  432. 
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Référé,   405,    699,  702,  733, 

735. 
Refus  de  consentir,  124  et  s. 

—  de  payer  les  bordereaux  de 
coUocation,  720,  723. 

—  de  rayer  les  inscriptions, 
698,  699,  757. 

—  de  remplacer  l'avoué  pour- 
suivant, 637. 

Registre  des  ordres,  75. 
Règlement  amiable,  130  et  s. 

—  partiel.  —  V.  Arrangement 
partiel. 

Rèiglement  définitif,  311  et  s., 
408,  519,  535  et  s.,  617, 
667  et  s. — V.  Opposition, 

—  additionnel,  329,  6*1. 

—  partiel,  373,  592,  671. 

—  rectificatif,  694  et  s. 
Règlement   provisoire,  245   et 

s.,  345,  408. 
Remise  de  cause,  386,  406. 

—  de  l'original. — V.  Original. 

—  delà  production,  226. 

—  des  titres  ou  pièces.  —  V. 
Pièces. 

Remploi,  427,  757. 
Renouciaiion,  264,  265,  755. 
Renouvellement    d'inscription  , 

151,   152,  231,   233,   716, 

718,  727,  775. 
Rente  viagère,  217,  257,  258, 

325,  556. 
Renvoi  à  l'audience,  237,  357 

et  s.,  605,  762. 
Renvois  successifs,  111. 
Répétition  de  l'indii,  642,  691, 

738,  739,  750. 
Reprise  d'instance,  282. 
Reprises    dotales,    255,    256, 

338,  503.  677. 
Requête,  576,  649. 

—  à  fin  d'attribution  du  prix, 
775. 

Requête  civile,  134,  678. 
Réquisition  d'ouverture  d'ordre, 
69  et  s. 

—  de  remplacement  de  l'avoué 
déchu  de  la  poursuile,  632. 

Réserves,  230,  342,  346,  454, 

455. 
Résolution  de  vente,  434  et  s., 

582. 
Responsabilité,  98,  150,  184, 

231  et   s.,   283   et  s.,  475, 

487,  507,  698,   714,  728, 

742,  749. 
Restitution  à  la  masse,  328. 
Rétention  de  frais,  426,  432, 

433. 
Rétractation  d'ordonnance, 628, 
Retrait  litigieux,  51. 

—  de  la  somme  consignée, 
«07. 


Retranchement,  715. 
Revente,  716  et  s,,  725,  726. 
Reventes  successives,  35,  640. 
Saisi,  6,  83,  87,  89,  105  et 
s.,    166,    267,    276,    337, 

338,  360,  473,  476,  477, 
480,  517,  549,  552,  553, 
599,  649,  661,  667,  668, 
672,  682,  685,  697,  704, 
730,  734,  765,  779,  789. 

Saisie-arrêt,  5,  35,  66,  67, 
106,  423,  713,  724. 

—  immobilière,  25,  68,  541, 
582,  640,  713,  718,  721, 
772, — V.  Conversion. 

Scellés,  404. 

Séparation  de  biens,  211,  Ci2, 
224,  225,  227. 

—  de  patrimoines,  514,  579. 
Serment,  610. 

Signature,  1 13, 115, 350, 351, 

704, 
Signification  d'arrêt   à   avoué, 

406,  529  et  s.,  693,  696. 

—  de  bordereau  de  coUoca- 
tion, 710,  711. 

—  du  jugement  d'attribution 
de  prix,  783,  790. 

—  du  jugement  sur  contredits, 
438,  et  s.,  535  et  s. 

—  du  jugement  sur  l'opposi- 
tion au  règlement  définitif 
693. 

—  de  l'ordonnance  de  rempla- 
cement de  l'avoué  poursui- 
vant, 635. 

Simple  acte,  680,  682. 
Solidarité,  36,  212,  252,574. 
Sommation,  6,  14,  575,  734. 

—  de  contester  la  consigna- 
tion, 605. 

—  de  contredire  à  l'ordre, 
272  et  s, 

—  de  payer  ou  délaisser,  25, 
401. 

—  de  produire,  29,  157  et  s., 
575. 

—  de  rapporter  mainlevée  des 
inscriptions,  584  et  s. 

Soumission     à    justice,    412, 

472,  505,  512. 
Sous -ordre,    331,   347,   494 

496,  543,   631,  644  et  8. 

715,  716. 
Subrogation,    61,    152,    173, 

212,  213,    223,  284,  300, 

339,  418,  419,  499,  514, 
5» 8,  662,  663,  678,  700, 
717,  756,  763, 

Subrogé  tuteur,  449  et  s. 
Successeur,  171,  185,  188. 
Succession  bénéficiaire,  21,  47, 

400,  645. 
Surenchère,  56, 176,424,643 


OfiDRE. 


Îi65 


Sur^neht'ri.isenr,  44,  430.  ni. 
Sursis,   3!,    105,    333,    33», 

468,  477,  MO,  703. 
Sjodic  de  faillite,  541,   3o:i. 

308,  400,  404,  473,    iTS, 

516,  S18.  64rî. 
Taxe.  Ii3   et    s.,    17fi,   2-28. 

i45,  316.    340,  342,   4'JO. 

446,  524  et  s.,  710. 
T«QtatiTe  d'ordre  amiable,  101 

et  s.,  764  et  g.,  773,  774. 

794. 
Tierce    opposition,    59,    237, 

238,  516,  518,  670,  679. 
Tiers,  574. 

—  détenteur,  275,  765. 
Timbre,  603.  622,  746. 
Titres.— V.  Pièces. 


Titres  contestés,  462. 

—  ^examen  des),  IH,  112, 

—  (remis  à  experts),  620. 

—  (production  de),  217. 
Traité  de  concurrence,  2(51. 
Transcription  11  et  s.,  24,  68, 

180,    ISI,   405,  541,  54t, 
555,  63;),  716,  718. 

—  (frais  de),  221,  425,  427, 
433. 

Tribunal  de  commerce,  678. 

—  compétent,   45  et  s.,  356, 
735,  776. 

—  étranger,  703. 

Tuteur,   90,    92,    101   et  s., 

338,  450,  451. 
Unanimité,  5,  312,  642. 
Usufruit,  40,  253,  261,  294, 
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Usufruitier,  102,  25S. 

Usine,  39. 

Usure,  689. 

Vacations,  94,  143,  153,  381. 

—  d'expert,  622. 

Vacations  ou  vacances,  50,271 . 

Vendeur,  43,  159,  180  et  s., 
333,  433,  483,  649,  661, 
697,  704,  765,  779,  789. 
— V.  Privilège. 

Vente  de  biens  de  mineurs,  21. 

Vente  volontaire. — V.  Aliéna- 
tion volontaire. 

Ventilation,  332,  341,  609  et 
s.,  673,  768. 

VériflcatioD  d'écriture,  502. 


FoRMrLES.  —  Transcription  du  juqement  d'adjudication  ou  du  contrat  de  vente  qui 
constate  Valifination  de  l'immeuble — Form.  1.  !2,  p.  i'ài ,  n.  695. —  Demande  en  jonc- 
tion et  ordonnance  :  i"  quand  aucun  ordre  n'est  ouvert,  Form.  n.  278,  p.  744; 
2'  quand  un  des  deux  ordres  est  ouvert  et  non  pas  Vautre,  n.  745,  p.  279;  3"  quand 
il  y  a  deux  ordres  ouverts,  n.  746,  p.  SSi .  —  État  des  inscriptions.  —  Form.  n.  698, 
p.  ■198.  —  Acte  de  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  et  de  la  réquisition  d'ouverture  de 
l'ordre.  —  Form.  n.  699,  p.  499.  —  Règlement  consensuel.  — Form.  n,696,  p.  492. — 
Réquisition  et  nomination  d'un  juge-commissaire.  —  Form.  n.  699,  p.  i99.  — Ordon- 
nance du  président  qui  désigne  un  juge  pour  remplacer,  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement, le  juge  spécialement  chargé,  par  décret,  du  règlement  des  ordres.  — 
Form.  n.  697,  p.  <96, — Demande  de  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire, 
en  cas  de  décès  ou  de  nomination  à  d'autres  fonctions,  du  juge  précédemment  com- 
mis. —  Forni.  n.  702,  p.  200.  —  Lettre  de  convocation.  —  Form.  n.  702,  p.  204.  — 
Pouvoir  donné  à  un  mandataire. — Form.  n.703,  p.  208.  —  Procès-verbal  de  la  com- 
parution des  parties.  — Form.  n.  704,  p.  208.  — de  règlement  amiable.  — Form. 

n.  7(.5,  p.  21  i .  — Déclaration  de  l'ouverture  du  procès-verbal  de  l'ordre  et  ordonnance 
de  convocation  — Form.  0.70-1,  p.  203. —  Déclaration  que  les  créanciers  n'ayant  pu 
te  régler  entre  eux,  l'ordre  forcé  est  ouvert.  — Form.  n.  liO,  p.  224. —  Commission 
d'huissier  pour  faire  les  sommations.  —  Form.  n.  740,  p.  224. — Sommation  par 
exploit  au  vendeur.  —  Form.  n.  744,  p.  223. — Sommation  par  acte  d'avoué  à 
avoué.  —  Form.  n.  741  ter,  p.  273.  — ....  par  exploit. —  Form.  u.  744  bis,  p.  274. — 
Dénonciation  à  l'adjudicataire. —  Form.  n.  743,  p.  226. — Mention  de  la  remise  de 
l'original  au  juge-commissaire.  —  Form.  n.  74  4,  p.  227.  —  Acte  de  production  et  de 
demande  en  collocation.  —  Form.  n.  745,  p.  227.  — ....  pour  les  frais  de  poursuite 
d'ordre  — Form.  n.  746,  p.  230. —  Constatation  d'office  de  la  déchéance  encourue 
par  les  créanciers  non  produisants. —  Form.  n.  747,  p.  234.  —  Règlement  provi- 
soire.— Form.  n.  748,  p.  232. — Dénonciation  de  ce  règlement. — Form.  n.  749,  p.  236, 

aucune  contestation. 

provisoire.  —  Form. 
p.  -J^y.  — lienvoi  û  l  audience.  —  t^orm.  n.  <"2*,p.  "Z'i^.  —  Règlement  définitif 
partiel.  —  Form.  n.  723,  p.  243.  —  Production  de  nouvelles  pièces  à  l'appui  ou 
contre  un  contredit.  —  Form.  n.  725,  p.  247.  —  Jugement  de  remise,  pour  la  pro- 
duction de  nouvelles  pièces.  —  Form.  n.  728,  p.  249.  —  Conclusions  motivées.  — 
Form.  n.  727,  p.  248.  —  Avenir  pour  plaider  sur  les  difficultés  élevées  dans  l'ordre. 
—  Form.  n.  726.  p.  248.  —  Jugement  rendu  sur  les  contestations.  —  Form.  n.  729, 
|i.  249.  —  Signification  de  ce  jugement. —  Form.  n.  730,  p.  2o3.  —  Acte  d'appel  d'un 
jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits.  —  Form.  n.  750,  p.  286  bis.  —  Conclu- 
xxont  motivées  de  la  part  des  intimés.  — Form.  n.  732,  p.  258.  — Avenir  pour  plaider 
sur  l'appel.  —  Form.  n.  733,  p.  258.  —  Dénonciation  de  l'ordonnance  de  clôture  — 
Form.  n.  736,  p.  266.  —  Opposition  à  l'ordonnance  de  clôture.  —  Form.  n.  737, 
p.  207. — Dénonciation  d'ojypnsition  par  exploit  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué. 
— Form.  n.  739,  \i.  ih9.  —  Simple  acte.  —  Form.  n.  738,  p.  268.  —  Notification  de 
Vordonnnnce  rendue  sur  l'ttpposition. — Form.n.  740,  p.  270. — Ordonnance  de  clôture 
rectificative. — Korm.  n.740,  p.  270. — Extrailpour  opérer  La  radiation  des  inscriptions. 
— Form. D. 707,  p.  216,  et  n.  744,  p.  274.  —  Bordereaude  coUocalion.— -form. w.  70j, 


566 


ORDRE, 


p.  216,  et  n.  742,  p.  9,Ti. -^ Extrait.— Torm.  n.  742,  p.  276,  à  la  remarque.  —  Bor- 
dereau d'inscription  à  la  requête  d'un  créancier  pour  conserver  les  droits  de  son  dé' 
biteur. — Form.  n.  766,  p.  301.  —  Quittance  et  consentement  à  la  radiation. — Form. 
n.  743.  p.  %lb.  — Intervention  pour  produire. — Form.  n.  747,  p.  281.  —  ....pour 
contredire. — Form.  n,  748,  p.  282. — Consignation  du  prix  sans  offres  réelles  préa- 
lables.—  Form.  n.  749,  p.  284.  — Sommation  au  vendeur  de  rapporter  mainlevée  des 
inscriptions  existantes,  et  de  dénonciation  du  montant  des  sommes  à  consigner.  — 
Form.  n.  753,  p.  286.  — Réquisition  d'ouverture  d'ordre,  avec  dépôt  du  récépissé  de 
]a  caisse  des  consignations  et  déclaration. —  Form.,  n.  760,  p.  285  quater.— Somma- 
tion au  saisi  de  prendre  communication  de  la  déclaration  relative  à  la  consignation,  s 
et  de  la  contester,  s'il  y  a  lieu.  — Form.  n.  751,  p.  285.  —  Dire  de  contestation.  — 
Form.  n.  756,  p.  289.  —  Dire  et  production  du  récépissé  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions,  dans  le  cas  oii  l'ordre  n'a 
pas  été  ouvert.  —  Form.  n.  754,  p.  287.  —  Ordonnance  qui  valide  la  consignation. 

—  Form.  n.  755,  p.  287.  — Dire  et  production  du  récépissé  de  la  caisse  des  consigna- 
tions pour  obtenir  la  radiation  des  inscriptions,  dans  le  cas  oii  l'ordre  a  été  ouvert. 

Form.  n.  752,  p.  286. —  Réquisition  et  ordonnance  à  fin  de  ventilation  des  prix 

de  plusieurs  immeubles .  — Form.  n.  757,  p.  289.  —  Dénonciation  de  l'ordonnance  aux 
experts  avec  sommation  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  l'estimation  des  immeu- 
bles. —  Form.  n.  758,  p.  289. —  Constatation  de  la  prestation  de  serment  de  Vexpert. 

—  Form.  n.  759,  p.  292.  —  Rapport  des  experts. —  Form.  n.  760,  p.  293.  — Dépôt  du 
rapport  des  experts.  — Y axm.  n.  761 ,  p.  294.  —  Règlement  provisoire  avec  ventilation 
du  prix.  —  Form.  n.  762,  p.  294. —  Ordonnance  qui  déclare  l'avoué  poursuivant 
déchu  de  la  poursuite.  —  Form.  n.  763,  p.  295.  —  Dire  à  l'effet  d'obtenir  des  modi- 
fications au  règlement  définitif.  —  Form.  n.  764,  p.  |297. —  Règlement  additionnel 
modificatif,  conformément  aux  résultats  d'une  folle  enchère.— Foriû.  n.  765,  p.  299. 
— Acte  de  production  et  demande  de  collocation  en  sous-ordre — Form.  n.  767,  p.,  301. 

—  Requête  d'intervention. — Form.  n.  768,  p.  302.  —  Opposition.  —  Form.  n.  769, 
p.  303.  — Règlement  définitif  entre  des  créanciers  colloques  en  sous-ordre.  —  Form. 
n.  769  bis,  p.  303.  —  Requête  au  juge  spécial  ou,  à  défaut,  au  président  du  tribunal 
à  l'effet  de  procéder  au  préliminaire  du  règlement  amiable,  et  ordonnance  de  ce 
magistrat. —  Form.  n.  708,  p.  217.  —  Assignation  en  distribution  du  prix,  ^uand 
il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  à  ordre. — Foim.  n.  709,  p.  219.  —  Arrêt.  —  Form.. 
0.  734,  p.  258, 

DIVISION* 


gect.  I.  —  Ordre  conventionnel. 
Sect.II.  —  Ordre  judiciaire. 

I  j ,  _  Formalités  préliminaires,  —  Règles  générales, 
I  2,  —  Ordre  amiable. 

i^  _  Dépôt  de  Vétat  des  inscriptions.  —  Réquisition  d'ouverture  du 
procès-verbal. — Nomination  du  juge-commissaire. 

il.  —  Convocation. 

ai.  —  Comparution. 

jv.  —   Tentative  de  conciliation. 

y,  —  Règlement  d'ordre  amiable. 

^  3.  —  Ordre  forcé. 
j^yI    I,  —  Ordre  sans  contestations, 

ï.  Déclaration  de  non-conciliation.  — Condamnation  à  V amende. 

—  Ouverture  de  Vordre.  —  Commission  dlmissier. 

I,,  Sommation  de  produire.  —  Dénonciation  de  V ouverture  de 

Vordre  à  Vavoué  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 
^lï.  —  Remise  au  juge  de  V original  de  la  sommation  de  produire. 

IV.  Production  et  demande  en  collocation. 

V.  Constatation  et  effets  de  la  forclusion  des  créanciers  non  pro- 
duisants. 
Ti.  —  Règlement  provisoire. 
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m.  —  Dénonciation  du  règlement  prnrisoirt, 
VIII.  —  Forclusion  du  droit  de  contredire. 
IX     —  lît'jlement  définitif. 
Art.  2.  —  Contestations. 

I.  —  Contredits.  —  Tribunal  compétent. 
II.  —  Ordonnance  de   renvoi  à  l'cHidience.  —  Commission  d'un 

avoué. 
m.  —  Règlement  définitif  partiel. 

IV.  —  PrcJnclion  dsnouDelles  pièces.  —  Juqement  de  remise.' 

V.  --  Conclusions  motivées.  — Avenir.  —  Sîise  en  état  de  l'instance. 
Ti.  —  Juijemcnt  sur  contredits. 
Vil    —  Siynification  du  jugement. 
Tin.     •  Appel. 
IX.     -  Procédure  en  appel. 

X.  —  Arrêt.  —  Sa  sigjiification  et  son  exécution, 
X!    —  Règlement  définitif  après  contestation. 
Art.  3.  —  Incidents. 

1    —  Jonction  de  plusieurs  ordres. 

11.   —  Intervention. 
ïu.  —  Consignation  du  prix, 
IV.  —  Ventilation. 

V.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 
VI.  —  Effets  de  la  folle  enchère  relativement  à  Vordre. 
VII.  —  Sous -ordre. 
Art.  •4.  —  Exécution  de  ï ordonnance  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

I.  —  Dénonciation  de  cette  ordonnance. 

II.  —  Opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

III.  —  Jugement  de  l'opposition. 

IV.  —  Ordonnance  de  clôture  rectificative. 

V.  —  Délivrance  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  pour  la 

radiation  des  inscriptions. 
VI.  —  Bordereau  de  collocation. 
Vil.  —  Quitta7ire  et  radiation  des  inscriptions. 

Sect.  III.  —  Cas  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  d'ordre  judiciaire,  mais 
à  la  procédure  d'attribution  par  jugement. 

SECTION  I.  —  Ordre  conventionnel. 

1.  (Q.  2o47  bis).  La  loi  nouvelle  permet-elle  aux  créanciers  de  régler  leurs 
droits  dans  un  acte  devant  notaire? 

M,  Chauvcau  observe  qu'il  a  élé  reconnu,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  do 
1858,  que  cette  loi,  en  déternninant  les  formes  de  Vordre  amiable  judiciaire , 
n'a  point  entendu  proscrire  le  règlement  fait  volonlairement  entre  les  par- 
ties. —  Le  règlement  consensuel,  dit-il,  pourrait  être  constaté  par  acte  sous 
seing  privé;  mais  il  doit  être  passé  devant  notaire,  pour  pouvoir  servir  de 
titre  a  la  radiation  des  inscriptions;  il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signé  pal 
toutes  les  parties,  ou  bien  contenir  la  mention  de  l'empêchement  ou  de  l'i- 
gnorance de  celles  qui  n'ont  pas  signé. 

1t.  Pa'isant  ensuite  à  l'application  des  lois  fiscales  en  matière  d'ordre  con 
veniionnel,  M.  Chauveau  estime  que,  des  principes  généralement  consacrés, 
il  y  a  lieu  de  conclure  que  si  un  tel  ordre  ne  constate  que  l'accord  des  créan- 
ciers hypothécaires,  en  présence  ou  en  l'absence  de  l'acquéreur  qui  ne  se  li- 
bère pas,  sans  atermoiement  ni  transport,  il  n'est  dû  qu'un  droit  fixé  de 
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2  fr.  20  c;  que  si,  en  outre,  l'ordre  conventionnel  contient  le  paiement  des 
créanciers  par  l'acquéreur  et  la  mainlevée  des  hypothèques,  le  droit  de  coUo- 
cation  de  50  c.  p.  100  est  alors  perçu.  Il  ne  croit  pas  qu'en  pareil  cas  il 
puisse  être  exigé  un  droit  fixe  de  2  fr.  20  c.  pour  acceptation  de  délégation 
par  chaque  créancier,  ni  que  l'intervention  des  créanciers  non  colloques, 
qu'ils  consentent  ou  non  mainlevée,  donne  ouverture  à  un  droit  fixe,  quoique 
telle  soit  l'opinion  exprimée  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'Enregistre' 
ment,  1852,  p.  93. 

3.  La  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  30  déc.  1875  (/.  Av.,  t.  102,  p.  38), 
après  avoir  proclamé  que  les  règles  établies  pour  les  distiibulions  entre 
créanciers  du  prix  des  biens  de  leur  débiteur,  par  voie  d'ordre  ou  de  contri- 
bution, ne  sont  pas  d'ordre  public,  et  que  les  parties  intéressées  peuvent 
suivre  toute  autre  voie  pour  le  règlement  de  leurs  droits,  a  jugé  que  le  tri- 
bunal, saisi  par  les  voies  ordinaires  des  contestations  élevées  par  certains 
créanciers  contre  le  travail  préparatoire  du  notaire  chargé  de  ce  règlement, 
ne  peut  pas  d'office  se  déclarer  incompétent,  et  refuser  de  statuer  sur  les 
conclusions  des  parties,  ce  qui  semble  incontestable. 

4.  Notons,  d'un  autre  côté,  que,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du 
6  août  1866  (/.  Av.,  t.  92,  p.  230),  l'ordre  conventionnel,  réglé  devant  no- 
taire, est  valable,  encore  bien  qu'il  soit  resté  en  dehors  de  cet  ordre  une 
somme  litigieuse,  si  les  contractants,  après  avoir  partagé  entre  eux  les  autres 
sommes,  ont  déclaré  distraire  de  l'ordre  la  somme  litigieuse  en  se  réservant 
de  s'entendre  plus  tard  à  son  égard. 

5.  (Q.  2547  ter).  Pour  que  V ordre  conventionnel  soit  valable,  est-il  nécessaire 
que  le  consentement  des  créanciers  inscrits  soit  unanime?  Faut-il  qu'ils  appel- 
lent les  chirographaires  opposants,  à  l'effet  de  discuter  la  distribution  con- 
venue? Est'il  utile  de  faire  homologuer  cet  ordre? 

Carré,  au  texte,  paraît  admettre  la  nécessité  tant  du  consentement  una- 
nime des  créanciers  que  de  l'homologation.  —  M.  Chauveau  fait  remarquer 
que,  devant  certains  tribunaux,  il  est  d'usage  de  faire  homologuer  l'ordre 
conventionnel;  mais  que  c'est  moins  une  homologation,  à  proprement  parler, 
qu'une  décision  qui  intervient  lorsqu'une  critique  se  produit  contre  un  tel 
règlement.  Quant  à  l'unanimité  des  créanciers  inscrits,  il  la  regarde 
aussi  comme  indispensable.  Enfin,  il  estime  que  les  créanciers  chirogra- 
phaires n'ont  que  le  droit  de  suivre  la  voie  de  la  saisie-arrêt  pour  empêcher 
que  des  deniers  appartenant  à  leur  débiteur  soient  distribués  en  dehors  des 
voies  légales  ;  et  il  ajoute  que  s'ils  s'opposent  à  tort  par  cette  voie  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  conventionnel,  ils  s'exposent  à  payer  les  frais  de  la  mainlevée 
de  la  saisie-arrêt  obtenue  contre  eux. 

G.  (Q.  2547  quater).  V ordre  conventionnel  serait-il  valable,  si  la  partie 
saisie  n'y  avait  pas  été  appelée  ? 

Le  saisi  doit  être  appelé,  c'est  incontestable,  répond  M.  Chauveau.  Le  ju- 
gement d'adjudication  ne  l'a  pas  tellement  dépouillé  des  deniers  qui  sont  la 
représentation  de  l'immeuble  qu'il  n'ait  le  droit  d'en  surveiller  l'emploi;  s'il 
existe  un  résidu  de  prix,  il  lui  appartient;  comment  en  disposer  sans  son 
consentement?  Aussi  les  Cours  de  Bordeaux  et  de  Riom  ont-elles,  par  arrêts 
des  28  mars  1828  (/.  Av.,  t.  35,  p.  221)  et  3  févr.  1855  (t.  80,  p.  587), 
décidé  que  la  partie  saisie  est  en  droit  de  s'opposer  à  l'exécution  du  rè- 
glement amiable  fait  sans  qu'elle  ait  été  appelée.  Mais  l'absence  de  la 
partie  saisie  ou  du  vendeur  dûment  appelé  entraîne-t-elle,  pour  les  créan- 
ciers, impossibilité  de  procéder  au  classement  de  leurs  créances  et  de  s'ac- 
corder entre  eux?  M.  Chauveau  répond  que  le  saisi  ou  le  vendeur,  auquel 
l'acte  qui  constate  l'accord  des  créanciers  entre  eux  sera  régulièrement  dé- 
noncé, avec  sommation  d'avoir  à  y  adhérer  ou  à  le  critiquer  dans  un  délai 
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déterminé,  peut  incontestablement  s'opposer  i\  sa  mise  à  exécution;  mais  que 
sa  contestation  Fimm  l'objet  d'une  action  portée  devant  le  tribunal  compétent; 
que,  de  même,  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  pourra  se  refuser  à  l'exécuter, 
mais  dans  des  cas  fort  rares,  et  seulement  si  l'adlicsion  volontaire  ou  forcée 
du  saisi  ou  acquéreur  n'est  pas  constatée,  ou  bien  s'il  résulte  des  clauses  de 
l'ordre  conventionnel  qu'on  lui  fait  payer  un  prix  supérieure  celui  qu'il  doit, 
ou  encore  si  toutes  les  inscriptions  grevant  l'immeuble  ne  peuvent  pas  être 
rayées  movennant  l'exécution  du  contrat.  Vov.  la  question  suivante  et  infrà, 
n.*9  et  lO! 

1.  (Q.  2547  quinquies).  Si  l'adjudicataire  na  point  été  partie  dans  le  rè- 
glement conventionnel,  que  doivent  faire  les  créanciers  pour  parvenir  à  se  faire 
payer  par  lui? 

M.  Chauveau  est  d'avis  que,  pour  pouvoir  agir,  en  pareil  cas,  par  voie  de 
contrainte  contre  l'adjudicataire,  les  créanciers  doivent  lui  faire  notifier  : 
1<»  l'état  des  inscriptions  après  transcription;  2°  l'acte  contenant  règlement 
conventionnel;  3"  le  jugement  d'adjudication.  Voy.  infrà,  n.  9  et  10. 

8.  (0-  2547  sexies).  Doit-on  appliquer  à  un  ordre  conventionnel  les  dispo- 
sitions du  Code  de  procédure  relatives  aux  distributions  forcées,  et  opposer  la 
déchéance  à  wn  créancier  qui  n'a  point  produit? 

La  raison  et  l'équité  disent  suffisamment,  répond  M.  Chauveau,  que  les  ri- 
gueurs des  lois  de  procédure  seraient  un  contre-sens  là  oii  le  seul  accord  des 
parties  sert  de  règle,  et  où  tout  se  fait  par  une  intelligence  parfaite  et  des 
sacrifices  réciproques.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'on  ne  peut  appliquer  à  un 
ordre  conventionnel  aucune  des  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives 
aux  distributions  forcées  en  justice,  où  les  créanciers,  régulièrement  appelés, 
qui  ne  procèdent  pas  dans  les  délais  prévus  par  la  loi,  encourent  des  dé- 
chéances :  Metz,  5  août  4814  (/.  Av.,  1. 17,  p.  267).  C'est  ainsi  que  VI.  Chau- 
veau avait  déjà  répondu,  en  1842,  à  la  question  posée.  Compar.  suprà,  n.  5. 

9.  (Q.  2347  septies).  La  convention  passée  devant  notaire  produit-elle  les 
mêmet  effets  que  l'ordre  amiable  dressé  par  le  juge-commissaire  ? 

Les  art.  717,  772  et  838  ne  parlent  que  de  l'ordre  amiable,  tel  qu'il  a  élé 
réglé  et  déterminé  par  les  art.  751  et  752  de  la  nouvelle  loi,  dit  M.  Chauveau. 
Cependant,  comme  on  l'a  vu  sous  la  quest.  2547  bis  {suprà,  n.  1),  le  règle- 
ment purement  conventionnel,  devant  notaire,  reste  autorisé,  malgré  le  si- 
lence de  la  loi,  parce  qu'il  est  de  droit  commun.  Du  reste,  si  la  loi  est  muette 
sur  les  ordres  conventionnels,  il  en  est  autrement  du  rapport  et  de  la  discussion. 
Il  résulte,  en  effet,  de  ces  travaux  que  les  hommes  éminents  qui  ont  préparé 
la  loi  nouvelle  regardaient  ses  dispositions  comme  devant  s'appliquer  à 
l'ordre  conventionnel  aussi  bien  qu'à  Tordre  amiable  judiciaire.  Néanmoins, 
M.  Chauveau  n'admet  pas  cette  interprétation. 

1 0.  Comment  se  justifiera,  dit-il  notamment,  l'innovation  de  l'ordre 
amiable,  si  les  créanciers  autres  que  ceux  à  hypothèque  légale  peuvent,  pré- 
cisément pour  frustrer  les  droits  légitimes  de  ces  derniers,  se  réunir,  se  con- 
certer pendant  les  procédures  de  la  saisie  et  faire  dresser  un  règlement  par 
on  notaire,  le  lendemain  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication? 
Qu'au  moins,  si  un  semblable  accord  est  permis,  parce  qu'il  n'est  prohibé 
par  aucune  loi,  ces  créanciers,  avant  de  partager  les  dépouilles  du  débiteur, 
gage  commun  de  tous  les  créanciers,  le  prix  d'un  immeuble  qui  a  peut-être 
été  payé  des  deniers  de  la  femme  ou  du  mineur,  soient  obligés  de  purger  les 
droits  de  ces  derniers,  en  accomplissant  les  formalités  prescrites  par  le  Code 
civil.  Que  les  créanciers  inscrits,  s'ils  veulent  invoquer  le  bénéfice  de  la  loi 
nouvelle,  ne  puissent  pas  enfreindre  ses  dispositions,  profiter  de  la  purge 
forcée,  et  ne  pas  suivre  le  mode  légal  indiqué  pour  la  distribution  judiciaire 
du  prix  de  l'immeuble  vendu. 
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SECTION  II.  —  Ordre  judiciaire. 

§  1.— Formalités  préliminaires.  —  Règles  générales. 

11.  (Q.  2547  novies).  Comment  l'adjudicataire  doit'il  remplir  Vobligation 
de  faire  transcrire  le  jugement  d'adjudication  dans  les  quarante-cinq  jours  ? 
Suffit-il  qu'il  dépose,  dans  ce  délai,  le  jugement  d'adjudication  au  bureau  des 
hypothèques,  ou  faut-il  qu'il  justifie,  dans  ce  même  délai,  de  la  délivrance  de 
l'état  des  inscriptions? 

L'adjudicataire  satisfait  suffisamment,  selon  M.  Ghauveau,  aux  prescrip- 
tions de  Part.  7o0,  en  déposant  le  jugement  d'adjudication  au  bureau  des 
hypothèques  dans  le  délai  de  quarante-cinq  jours.  —Notre  auteurne  se  dis- 
simule pas  l'inconvénient  qu'il  peut  y  avoir  à  faire  dépendre  la  rapidité  de  la 
marche  de  la  procédure  de  l'empressement  que  mettra  le  conservateur  à  dé- 
livrer l'état  des  inscriptions;  mais  la  loi  n'indique  aucun  remède  à  cet  incon- 
vénient. 

\2.  (Q.  2547  decies).  L'arrêt  conflrmatif  du  jugement  d'adjudication 
doit-il  être  transcrit,  si  le  jugement  a  été  lui-même  transcrit  avant  lappel  ? 
U ordre  peut-il  être  poursuivi  pendant  V appel?  Peut-il  être  ouvert  avant  la 
signification  du  jugement  d'adjudication  au  saisi? 

Le  jugement  seul  doit  être  transcrit,  répond  M.  Ghauveau;  s*il  Ta  été 
avant  l'appel,  un  ordre  ne  peut  être  poursuivi  qu'après  Tarrêt.  Si,  par  une 
célérité  exceptionnelle,  l'ordre  est  ouvert  avant  qu'un  appel  ait  été  interjeté, 
un  sursis  doit  être  ordonné,  et  les  délais  ne  reprennent  leur  cours  qu'après  la 
signification  de  l'arrêt  confirmatif.  —  M.  Lancelin,  dans  ses  observations  au 
Corps  législatif,  paraissait  croire  qu'un  ordre  ne  pouvait  pas  être  ouvert 
avant  la  signification  du  jugement  d'adjudication  au  saisi;  mais  la  commis- 
sion du  Corps  législatif  n'a  pas  voulu  admettre  la  signification  comme  point 
de  départ  de  l'ouverture  de  l'ordre. 

13.  (Q.  2548  ter).  De  quelle  manière  peut  être  jjoursuivie  la  folle  enchère 
contre  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  fait  transcrire  le  jugement  d'adjudication  ? 
Les  créanciers  peuvent-ils  faire  transcrire,  au  lieu  de  poursuivre  la  folle  en- 
chère? 

M.  Ghauveau  répond  que  le  titre,  pour  poursuivre  cette  folle  enchère,  est 
le  certificat  du  conservateur,  en  faisant  observer  que  l'art.  750  de  la  loi  de 
1868  ne  se  réfère  même  pas  aux  articles  du  Gode  de  procédure. —  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  1,  p.  181,  n.  150,  n'admettent  point  la  notification  de  ce  cer- 
tificat, par  le  motif  que  l'art.  750  ne  l'exige  pas.  En  procédure,  objecte 
M.  Ghauveau,  on  doit  dire  au  contraire  qu'un  titre  doit  être  notifié,  lorsque 
la  loi  n'en  dispense  pas  expressément  celui  qui  veut  agir  et  poursuivre  par 
la  voie  la  plus  rigoureuse.  Notre  auteur  ajoute  que  l'adjudicataire  pourra 
toujours  arrêter  la  poursuite  en  folle  enchère,  en  suivant  les  prescriptions  de 
l'art.  738,  c'est-à-dire  en  consignant  la  somme  fixée  par  le  président. 

14.  Il  lui  parait  également  évident  que  les  créanciers,  au  lieu  d'user  de 
la  voie  de  contrainte  de  folle  enchère  contre  l'adjudicataire,  peuvent  faire 
opérer  la  transcription,  s'ils  le  jugent  convenable.  Pour  atteindre  ce  but, 
dit-il,  ils  feront  sommation  à  l'adjudicataire  de  faire  transcrire,  ou  de  re- 
mettre le  jugement  d'adjudication  au  requérant,  lui  déclarant  que,  faute 
par  lui  d'obtempérer  à  cette  sommation,  une  seconde  expédition  sera,  dans 
tel  délai,  demandée  et  déposée  au  bureau  du  conservateur,  aux  frais  de  l'ad 
judicataire,  qui  sera  tenu  au  remboursement. 

15.  (Q.  2548).  L'ordre  doit-il  être  ouvert  dans  la  huitaine  de  V expiration 
des  quarante-cinq  jours,  quelle  que  soit  l  époque  à  laquelle  ait  eu  lieu  la  tran^ 
scription,  ou  bien  dans  les  huit  jours  de  cette  transcription  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  185,  186  et  488,   n,  155  et  suiv.,  parais- 
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sent  considérer  comme  certaine  la  solution  affirmative  de  la  seconde  branche 
de  la  question.  De  son  côté.  M.  Chauveau,  après  avoir  signalé  une  interpré- 
tation erronée  du  rapport  sur  la  loi  du  '21  mai  IS'JS,  dans  le  sens  contraire, 
dit  qu'il  faut  décider,  en  présence  du  texte  formel  de  la  loi,  que  la  huitaine 
pour  requérir  l'ouverture  d'un  ordre  court  à  dater  du  jour  de  la  transcription, 
à  quelque  époque  qu'elle  ail  eu  lieu. 

16.  (Q.  254S  bis).  Comment  ravoiié  du  saisissant  peut-il  savoir  que  le  ju- 
gemeut  a  ètè  transcrit  f  Quelles  sont  les  mesures  d'ordre  qui  peuvent  être  em- 
pioyèes  pour  empêcher  en  cette  matière  des  surprises? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  dSS  et  s.,  n.  1f)5,  ont  parfaitement  saisi, 
fait  remarquer  M.  Chauveau,  les  difficultés  d'exécution  que  pourrait  faire 
naître  le  §  2  de  l'art.  750.  Pour  suppléer  au  silence  de  la  loi,  ils  conseillent 
aux  chambres  d'avoués  de  faire  dresser  des  tableaux  spéciaux  sur  lesquels 
l'avoué  de  l'adjudicataire  devra  inscrire  le  jour  du  dépôt  du  jugement  aux 
hypothèques,  avec  défense  à  tout  autre  qu'à  l'avoué  poursuivant,  de  provo- 
quer l'ordre  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine,  à  compter  de  l'inserlion 
au  tableau.  A  raison  de  la  brièveté  du  délai  de  huitaine,  après  Texpiration 
des  quarante-cinq  jours,  les  chambres  d'avoués  devront  prendre  des  mesures 
de  police  intérieure  pour  que  les  droits  de  chacun  soient  respectés,  tout  en 
imprimant  à  la  procédure  la  célérité  qu'elle  doit  avoir.  —  Dans  ce  système  de 
règlement  intérieur,  observe  M.  Chauveau,  ce  seront  les  avoués  de  chaque 
siège  qui  compléteront  la  loi.  Il  eût  été  bien  plus  simple  que  le  législateur 
exigeât  :  IMe  dépôt  au  greffe  du  certiHcat  de  transcription;  2°  un  avis  écrit 
du  greffier  à  l'avoué  du  saisissant  du  dépôt  de  ce  certificat.  —  Cette  dernière 
observation,  ajoute-t-il,  s'applique  aussi  à  l'exécution  de  l'art.  753.  Comment 
l'avoué  pourra-t-il  deviner  que  le  juge-commissaire  aura  ouvert  l'ordre?  Il 
faudra  sans  doute  encore,  en  ce  cas,  un  règlement  de  discipline  intérieure, 
qui  obligera  tous  les  avoués  du  siège  à  se  communiquer  les  nouvelles  du 
palais  relatives  aux  ordres,  et  k  ne  pas  enlever  une  poursuite  au  saisissant,  en 
prenant  la  loi  à  la  lettre. 

IT.  (Q.  2547).  L'adjudicataire  d'un  bien  vendu  en  justice  peut-il  exiger 
qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,  lorsque,  par  un  acte  antérieur  y  les  créanciers 
ont  fixé  le  rang  de  leurs  hypothèqueSy  et  qu'une  clause  du  cahier  des  charges 
porte  que  le  prix  leur  sera  payé  suivant  V ordre  réglé  dans  cet  acte?  —  Quid  si 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  figuré  dans  cet  acte  contestent  les  coUocations  éta* 
blies  ? 

Le  droit  de  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre  ne  peut,  dans  l'espèce,  ap- 
partenir à  l'adjudicataire,  suivant  M.  Chauveau,  qui  lui  reconnaît  toutefois 
celui  d'exiger  les  garanties  nécessaires  pour  que  le  paiement  soit  libératoire 
pour  lui.  Par  exemple,  dit-il,  si  quelques  créanciers,  n'ayant  pas  figuré  dans 
l'acte  portant  règlement  du  rang  des  hypothèques,  contestaient  la  colloca- 
tion  du  premier  créancier,  celui-ci  pourrait  être  soumis  à  donner  une  caution 
à  l'adjudicataire,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  paraîtrait  dû  à  ces  créan- 
ciers. —  Notre  auteur  mentionne  en  ce  sens  quelques  décisions  anciennes. 

18.  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  lorsque  l'adjudicataire  d'un  immeuble 
saisi,  après  avoir,  depuis  la  transcription  du  jugement  d'adjudication,  payé 
divers  créanciers  hypothécaires  en  ordre  de  recevoir,  a  fait  rayer  leurs  in- 
scriptions et  revendu  l'immeuble,  qu'il  avait  lui-môme  grevé  de  nouvelles  hy- 
poth''quos,  il  y  a  lieu  d'étnblir  deux  ordres  distincts,  et  d'allouer  sur  son 
prix  à  cet  adjudicataire  les  sommes  remboursées  par  lui  aux  créanciers  hypo- 
thécaires, dans  le  rang  qu'ils  avaient  au  moment  de  la  transcription  :  Cass., 
2i  janv.  1877  {J.  Av.,  1. 102,  p.  279). 


il 


19.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes,  du  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160), 
n'appartient  pas  au  débiteur,  lorsqu'il  s'agit  de  répartir  le  prix  de  ses 
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immeubles  entre  ses  créanciers  hypothécaires,  de  régler  kii-môme  quelles 

cr\r\t   faUaa    Aa     coc    rioftoc     rrn'il    ontonrl      îîPanittpr      P.Vst.    là    lin    nmnt.  inr".nntftS— 


sont  celles  de  ses  dettes  qu'il  entend 
table 


acquitter.  C'est  là  un  point  mcontes- 


20.  (Q.  2619  quaterdecies).  U adjudicataire  qui,  en  vertu  d'une  clause 
particulièr'e  de  son  adjudication,  est  menacé  d'éviction,  à  défaut  de  paiement 
de  son  prix,  par  un  créancier  dont  les  droits  ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
contestés,  peut-il,  sans  attendre  qu'il  soit  procédé  à  un  ordre,  se  faire  auto- 
riser en  justice  au  paiement  de  la  somme  due  à  ce  créancier  ? 

L'affirmative,  consacrée  par  un  arrêt  de  date  ancienne,  ne  parait  exacte  à 
M.  Chauveau  que  dans  les  cas  où  le  refus  de  paiement  ne  serait  pas  possible 
par  suite  des  dispositions  formelles,  soit  d'une  loi,  soit  du  cahier  des  charges. 
Hors  de  là,  dit-il,  l'ordre  est  la  seule  procédure  à  suivre  pour  le  paiement 
régulier  des  créanciers  inscrits. 

Sf .  (Q.  2613).  Quelles  sont  les  aliénations  qu'a  en  vue  Vart.  772  en  s' oc- 
cupant de  V ouverture  de  l'ordre  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  expropriation  forcée  ? 

Les  dispositions  de  cet  article,  répond  M.  Chauveau,  régissent  les  aliéna- 
tions volontaires  et  les  ventes  judiciaires,  telles  que  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, licitations,  ventes  d'immeubles  dépendant  de  succession  bénéficiaire, 
vente  de  biens  dotaux,  à  la  suite  de  faillite,  ou  sur  surenchère  du  dixième. 
Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  333;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  410,  n.  1025;  Bioche, 
v°  Ordre,  n.  20. 

23.  S'appliquent-elles  aussi  au  cas  de  conversion  (art.  743  et  suiv.)  ? 
L'affirmative,  suivant  notre  auteur,  ne  saurait  être  douteuse  quand  la  con- 
version a  été  prononcée  avant  les  sommations  aux  créanciers  inscrits; 
mais  quand  la  conversion  est  demandée  et  obtenue  après  que  les  formalités 
prescrites  par  les  nouveaux  art.  692  et  696  ont  été  remplies,  l'adjudication 
transcrite  ne  purgera-t-elle  pas  les  hypothèques  inscrites  et  les  hypothèques 
légales  des  créanciers  qui  ont  été  parties  dans  la  procédure  ?  L'affirmative 
semble  incontestable  à  notre  auteur,  qui  l'avait  déjà  adoptée  avant  1858 
(Q.  2436,  et  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  14?,  suite  de  la  note  1  de  la 
page  141).  Dans  ce  cas  tout  spécial  et  qui  se  produira  fort  rarement  sans 
doute,  dit-il,  il  y  aurait  donc  lieu,  ce  semble,  de  s'en  tenir  aux  dispositions 
de  l'art.  750,  et  non  à  celles  de  l'art.  772.  MM.  Grosse  et  Rameau  admettent 
sans  distinction,  t.  2,  p.  195,  n.  478,  que  l'ordre  sur  conversion  est  assujetti 
aux  formalités  de  l'ordre  sur  aliénation  volontaire. 

23.  La  Cour  suprême,  par  arrêts  des  3  août  1864  (J.  Av.,  t.  89,  p.  281) 
et  8  avril  1867  (t.  93,  p.  272),  et  la  Cour  d'Amiens,  par  arrêt  du  30  mars 
1865  (iftid.),  ont  admis,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que 
l'ouverture  d'un  ordre  pour  la  distrfoution  du  prix  des  immeubles  d'un  failli, 
vendus  par  le  syndic  suivant  les  formes  propres  à  la  faillite,  peut  avoir  lieu 
sans  être  précédée  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  pour  la 
purge  des  hypothèques.  Mais  V.  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur. 
Douai,  27  déc.  1862  (t.  89,  p.  281),  arrêt  cassé  par  celui  de  la  Cour  suprême 
du  3  août  1864.  précité,  ainsi  que  les  observations  dont  M.  Harel  a  fait  suivre 
ces  décisions  (ibid.). 

24.  (Q.  2613  quater).  Quand  peut  être  demandée  V ouverture  d'un  ordre 
après  toute  vente  autre  que  par  expropriation  forcée  ? 

Dans  ces  ventes,  dit  M.  Chiiuveau,  l'aequi'reur  qui  veut  se  libérer  avec 
une  complète  sécrité,  doit  faire  transcrire  le  contrat  ou  l'adjudication  qui 
transfère  sur  sa  tête  la  propriété  de  l'immeub'e  vendu.  Après  la  transcrip- 
tion, il  se  fait  délivrer  par  le  conservateur  dos  hypothèques  un  étal  sur 
transcription  faisant  onnaître  la  situation  hypothécaire  des  immeubles;  puis 
il  fait  signifier  aux  cr  anciers  portc^s  dans  cet  état  les  notifications  tendant  à 
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la  purge  ;  il  interpelle  en  môme  temps  les  créanciers  qui  peuvent  avoir  des 
hypothèques  dispensées  d'inscription,  et  si  les  délais  accordés  aux  premiers 
pour  surenchérir,  aux  seconds  pour  s'inscrire  et  pour  surenchérir,  s'écou- 
lent sans  surenchère,  le  prix  reste  détinitivemeut  lixé,  et  l'ordre  peut  être 
ouvert. 

25.  Quand  les  délais  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités  ont  été 
prévus  par  l'acte  de  vente  ou  le  cahier  dos  charges,  ajoute  M.  Chauveau,  el 
que  l'acquéreur  ne  s'y  conforme  pas,  ou  lorsqu'aucun  délai  n'a  été  prévu,  et 
que  l'acquéreur  s'abstient,  le  vendeur  prend  l'initiative;  il  provoque  la 
transcription,  après  avoir  mis  l'acquéreur  en  demeure  d'agir.  Ensuite  il  peut, 
si  le  prix  est  exigible,  faire  lui-même  les  notifications  tendant  à  la  purge. 
Dans  tous  les  cas,  l'un  des  créanciers,  à  l'instigation  du  vendeur  ou  de  son 
propre  mouvement,  peut  faire  à  l'acquéreur  sommation  d'avoir  à  payer  ou  à 
délais-^er,  et  poursuivre  une  saisie  immobilière,  si  ce  dernier  ne  sort  pas  de 
son  inaction.  Enfin,  le  vendeur  peut  aussi  recourir  à  l'action  résolutoire 
pour  vaincre  le  mauvais  vouloir  de  l'acquéreur. 

26.  En  principe,  observe  notre  auteur,  l'ordre  ne  peut  pas  être  ouvert 
avant  la  purge  des  hypothèques  inscrites,  car  ce  n'est  qu'après  celte  purge 
que  le  prix  est  définitivement  fixé  vis-à-vis  des  créanciers  connus  (Voy.  ce- 
pendant in,rà,  n.  -49  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  purge 
des  hypothèques  légales? 

Du  rapport  de  la  commission  et  de  la  discussion  au  Corps  législatif, 
M.M.  Grosse  et  Rameau,  p.  dOG  et  suiv.,  n.  480  et  suiv.,  infèrent  qu'un  ordre 
serait  prématurément  ouvert  avant  l'accomplissement  des  formalités  de  la 
purge  des  hypothèques  inscrites,  lesquelles  exigent  un  délai  suffisant  pour 
que  l'acquéreur  puisse  aussi  faire  procéder  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales, si  cela  est  nécessaire  ou  s'il  le  juge  utile;  qu'au  surplus  l'acquéreur 
devra  obtenir  du  juge-commissaire  un  sursis  à  l'ordre,  à  cet  effet,  toutes  les 
fois  qu'il  n'y  aura  pas  abus  évident  de  sa  part  à  le  demander. 

27.  M.  BressoUfis,  p.  42  et  43,  n.  29,  présente  des  observations  aux- 
nuelles  M.  Chauveau  déclare  ne  pouvoir  que  s'associer,  et  que  nous  repro- 
duisons après  lui  :  «  Il  a  été  reconnu,  dit  M.  Bressolles,  que  la  loi  ne  pro- 
nonçant pas  la  peine  de  nullité  de  l'ordre  ouvert  avant  la  purge,  rien  ne 
s'opposait  à  ce  que,  si  les  créanciers  et  l'acquéreur  sont  d'accord,  on  se  dis- 
pensât de  celte  formalité,  ce  qui  aura  lieu  toutes  les  fois  qu'elle  sera  reconnue 
inutile  par  la  sincérité  et  la  loyauté  du  prix  de  l'aliénation.  Mais,  en  l'ab- 
sence de  cet  accord  des  volontés,  on  ne  peut,  par  l'ouverture  hâtive  de 
l'ordre,  imposer  à  tel  ou  tel  créancier  l'acceptation  d'un  prix  que  la  procé- 
dure en  purge  pourrait  seule  lui  faire  légalement  connaître;  un  tel  ordre 
terail  irrégulier  et  ne  pourrait  nuire  aux  créanciers  non  adhérents;  ceci 
serait  surtout  vrai  pour  les  incapables  dont  on  n'aurait  pas  purgé  l'hypo- 
thèque légale.  Faut-il  donc,  en  l'absence  de  tout  consentement  exprès,  qui 
serait  quelquefois  impossible  à  demander  à  des  créanciers  occultes,  décider 
qu'il  faudra  toujours  exiger  la  purge  et  surtout  celle  des  hypothèques  lé- 
gales, alors  môme  qu'on  aura  la  conviction  que  cette  purge  est  en  définitive 
sans  intérêt?  Teilc  n'est  pas  la  pensée  du  législateur.  On  laisse  au  juge,  qui 
est  ici  très  probablement  le  juge  spécial  ou  le  commissaire  nommé,  le  pou- 
voir de  refuser  l'ouverture  de  l'ordre  et  d'imposer  à  l'acquéreur,  suivant  les 
circonstances,  la  nécessité  de  la  purge;  un  délai  devra  alors  lui  être  fixé 
pour  commencer  celte  procédure,  et  tout  retard  à  ce  sujet  sera  vaincu  par  la 
sommation  trentenaire  des  art.  216!)  et  2183,  Cod.  civ.,  qui  pourra  lui  être 
adressée  par  tout  créancier  hypothécaire.  Si,  au  contraire,  le  juge  ne  voit 
aucun  inconvénient  à  dispenser  de  la  purge,  au  moins  pour  les  hypothèques 
légales,  CCS  préliminaires  suivent  leur  cours,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  et 
l'on  procède  à  la  tentative  de  conciliation.  Ce  pouvoir  discrétionnaire  qu'on 
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a  voulu  donner  au  juge  nous  paraît  exorbitant  et  sujet  à  beaucoup  d*incon- 
vénients;  il  est  bien  possible  qu'il  soit  rarement  exercé  et  que  pour  plus  de 
sûreté  les  commissaires  exigent  toujours  l'accomplissement  de  la  purge  qui 
occasionnera  frais  et  retards  contre  le  vœu  de  la  loi.  » 

28.  Quelques  décisions  d'une  réelle  importance  sont  intervenues,  depuis 
la  publication  du  volume  consacré  à  l'ordre  par  M.  Chauveau,  relativement 
à  l'accomplissement  préalable  des  formalités  de  la  purge  des  hypothèques 
inscrites.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du 
13  juin.  1863  (/.  Av.,  t.  91,  p.  356)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
13  fév.  1867  (t.  92,  p.  289),  que  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  sur  un 
immeuble  vendu  acceptent  le  prix  porté  dans  la  vente,  ce  prix  étant  irrévo- 
cablement fixé,  et  toule  surenchère  devenant  inadmissible,  l'ordre  peut  être 
ouvert  sans  que  les  ibrmalilés  tracées  pour  la  purge  aient  été  accomplies. 
Ces  décisions  proclament  d'ailleurs  que  la  disposition  de  l'art.  772,  concer- 
nant la  purge  préalable,  n'est  ni  impérative,  ni  prescrite  à  peine  de  nullité. 
—  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  460  et  s.;  Houyvet,  n.  31 
et  31  bis.  —  D'après  les  mêmes  arrêts,  l'acceptation  du  prix  par  les  créan- 
ciers inscrits  résulte  suffisamment  de  la  demande  par  eux  formée  en  distri- 
bution de  ce  prix  par  voie  d'ordre. 

S9.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Grenoble  du  14  mai  1872 
(t.  97,  p.  225),  Tadjudication  sur  expropriation  forcée  comprenant  des  im- 
meubles non  saisis  joints  à  la  vente  par  le  débiteur  saisi  au  moment  des  en- 
chères, ne  purge  pas  les  hypothèques  inscrites  sur  ces  immeubles;  d'où  il  suit 
que  l'ordre  dont  le  prix  de  cette  adjudication  vient  à  être  l'objet  se  trouve 
irrégulièrement  ouvert  à  l'égard  de  la  portion  de  ce  prix  afférente  aux  im- 
meubles joints;  et  que,  dès  lors,  le  créancier  inscrit  sur  ces  immeubles  qui 
ne  satisfait  pas  à  la  sommation  de  produire  dans  l'ordre,  n'encourt  aucune 
déchéance,  et  conserve  le  droit  de  poursuivre  hypothécairement  l'adjudica- 
taire. —  Cette  décision  est  approuvée  avec  raison  par  M.  Audier  dans  les 
observations  dont  il  l'a  fait  suivre,  loc.  cit. 

30.  (Q.  2548  bis).  V acquéreur  d'un  immeuble  soumis  à  une  hypothèque 
légale  non  inscrite  peiit-il  demander  que  l'ouverture  de  Vordre  soit  retardée 
jusqu'à  l'expiration  du  délai  accordé  par  la  loi  pour  prendre  inscription  ? 

M.  Chauveau  répond  qu'il  le  peut,  alors  même  qu'il  a  fait  transcrire  son 
contrat  et  l'a  notifié  aux  créanciers  inscrits  ;  et  il  mentionne,  comme  ayant 
consacré  une  conséquence  de  ce  principe,  un  arrêt  qui  a  décidé  que,  lors- 
qu'après  le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  il 
survient  des  créanciers  à  hypothèques  légales  non  purgées,  les  juges 
doivent  ordonner  une  nouvelle  distribution  entre  tous  les  créanciers. — Notre 
auteur  fait  d'ailleurs  remarquer  que  l'ordre  ouvert  avant  l'expiration  du  délai 
établi  par  l'art.  2194,  en  faveur  des  créanciers  ayant  hypothèque  légale,  ne 
doit  pas  être  annulé  par  ce  motif,  s'il  n'y  a  pas  d'hypothèque  de  cette  na- 
ture sur  les  biens  du  vendeur. 

31 .  (Art.  750).  Suivant  quelles  conditions  peut-il  être  sursis  à  une  procé- 
dure d'ordre  ? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  mars  1864  (J.  Av.,  t.  90, 
p.  126),  que  le  sursis  à  la  procédure  d'ordre  ne  peut  être  ordonné  qu'autant 
qu'il  est  consenti  par  toutes  les  parties  intéressées  ou  commandé  par  des 
motifs  graves;  et  qu'il  ne  saurait  suffire  pour  l'autoriser,  de  la  circonstance 
qu'il  doit  y  ayoir  entre  les  créanciers  hypothécaires  une  distribution  par 
contribution,  qui  n'est  pas  encore  ouverte.  —  Cet  arrêt  dit  pour  justifier  sa 
solution  que  «  le  motif  invoqué  pour  suspendre  la  procédure  d'ordre  n'est 
pas  assez  grave;  —  que  les  conséquences  auxquelles  les  collocations  des 
créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  pourront  donner  lieu,  seront  appré- 
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ciés  au  cours  de  la  dislribuiion  par  contribution,  mais  qu'elles  ne  peuvent 
auloriscr  le  jugo  ;\  suspendre  la  proctVluro  d'ordre.  » 

3S.  (Q.  2548  quinquics).  Un  créancier  hypothécaire  dont  le  droit  repose 
sur  des  immeubles  autres  que  ceux  qui  ont  été  judiciairenient  veiidiis,  ou  un 
criancitr  purement  chirograpàaire,  peuvent-ils  provoquer  l'ouverture  de 
tordre  f 

M.  Cbauveau  professe  rafliniialive  on  ce  qui  concerne  le  crc^incier  ayant 
hypolhùque  sur  des  immeubles  autres  que  crux  qui  ont  été  judiciairement 
vendus;  mais,  relativement  aux  crcVmciers  cnirographaires,  il  moditie  l'opi- 
nion, également  affirmative  qu'il  avait  émise  avant  1858,  en  ce  sens  qu'un 
créancier  chirographaire  ne  pourrait  provoquer  un  ordn^  qu'au  nom  du  saisi, 
son  débileur,  Sont  il  a  le  droit  d'exercer  en  justice  tontes  les  actions. 
MM.  Grosse  et  Rameau,  l.  1,  p.  328,  n.  284,  retusent  aussi  aux  créanciers 
cbirographaires  capacité  pour  demander  l'ouverture  d'un  ordre. 

33.  Delà  première  solution,  l'on  peut  rapprocher  une  décision  d'après 
laquelle  lorsque  plusieurs  immeubles  du  même  débiteur  ont  été  compris  dans 
une  seule  saisie  et  vendus  par  une  même  adjudication,  l'ouverlure  d'un 
ordre  unique  pour  la  distribution  du  prix  de  tous  les  immeubles  peut  être 
requise  par  un  créancier  qui  n'a  qu'une  hypothèque  spéciale  sur  quelques^ 
uns  de  ces  immeubles  :  Nancy,  H  jany.  1866  (t.  91,  p.  190).  —  Compar. 
aussi  suprà,  n.  29. 

34.  Sur  le  second  point,  il  a  été  iugé  dans  le  même  sens  que  les  créan- 
ciers cbirographaires,  ne  devant  pas,  alors  même  qu'ils  ont  formé  des  saisies* 
arrêts  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  être  appelés  à  l'ordre,  ne  peuvent 
exiger  que  la  distribution  du  prix  de  la  vente  ait  lieu  par  voie  d'ordre, 
lorsque  l'acquéreur  ou  les  créanciers  inscrits  ne  requièrent  pas  cette  procé- 
dure :  Paris,  17  déc.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  152). 

35.  (A.rl.  750).  Sur  quelles  sommes  l'ordre  doit-il  être  ouvert? 

Ainsi  que  Ta  décidé  la  Cour  suprême,  par  arrêt  du  22  juillet  1868  (t.  94, 
p.  10  ,  dans  le  cas  où  un  même  immeuble  a  été,  par  suite  du  défaut  de  paie- 
ment du  prix  de  la  part  des  acquéreurs,  l'objet  de  reventes  successives  non 
iuivies  d'ouverture  d'ordre,  c'est  le  prix  de  la  dernière  vente  qui,  seul,  forme 
le  gage  commun  des  créanciers,  et  pour  la  distribution  duquel  l'ordre  doit  être 
ouvert  :  et  cela,  encore  bien  que  l'un  des  précédents  acquéreurs  ait  rempli  les 
formalités  de  la  purge  à  l'égard  d'un  des  créanciers  inscrits  ayant  hypothèque 
légale,  ces  formalités  étant  sans  effet  à  l'égard  des  autres  créanciers. 

36.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  en  date  du  27  avril  1864 
(t.  90,  p.  43),  le  créancier  auquel  une  hypothèque  a  été  consentie  par  deux 
débiteurs  conjoints  et  solidaires  sur  un  immeuble  qui  leur  appartenait  par 
indivis  et  qu'ils  ont  ensuite  vendu  par  un  seul  et  même  acte,  pour  un  prix 
unique  et  sans  distinction  de  la  part  revenant  h  chacun  d'eux  dans  ce  prix, 
a  le  droit  d'exiger  que  l'ordre  soit  suivi  sur  la  totalité  du  prix,  et  non  pas 
seulement  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'un  de  ces  débiteurs,  alors  même 
que,  dans  l'exploit  de  notification  de  son  contrat,  l'acquéreur  n'a  fait  offre 
que  de  cette  partie  du  prix. 

37.  L'ordre  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  peut  être  étendu  à  un  autre 
prix  de  vente  du  consentement  de  tous  les  créanciers  inscrits,  sans  qu'il  soit 
procédé  préalablement  à  la  purge  des  hypothèques  inscrites  :  Trib.  de  Gre- 
noble, 23  août  1876  (t.  102,  p.  29).  —  Compar.  suprà,  n.  24  et  s. 

38.  Du  principe  consacré  par  la  jurisprudence  que  les  constructions 
élevées  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  ont,  à  son  égard,  le  caractère 
d'immeubles,  surtout  lorsrjue  le  bailleur  ne  s'est  pas  réservé  le  droit  d'acces- 
sion pendant  la  durée  du  bail  (V,  Saisie  vnmobilière) ,  il  suit  que  c'est  par 
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voie  d'ordre,  et  non  par  voie  de  contribution  que  doit  être  distribué  le  pnx 
de  l'adjudication  sur  saisie  dont  ces  mêmes  constructions  viennent  à  être 
l'objet  durant  le  bail  :  Lvon,  18  fév.  4871  (t.  97,  p.  188)  ;  Gass.,  13  fév.  1872 
(t.  97,  p.  422).  V.  toutefois  Paris,  18  déc.  1871  (t.  97,  p.  188). 

39.  La  Cour  de  cassation  a  parfaitement  jugé,  le  25  janv.  1869  (/.  Av., 
t.  95,  p.  400),  que  l'indemnité  allouée  par  l'autorité  administrative  au  pro- 
priétaire d'une  usine  pour  suppression  de  la  force  motrice  de  cette  usine  à  la 
suite  de  l'exécution  de  travaux  publics,  n'est  point  une  indemnité  d'expro- 
priation, mais  une  indemnité  pour  dommage,  dont  le  caractère  est  purement 
mobilier,  et  qui  n'est  point  susceptible  d'hypothèque;  et  que,  par  suite,  cette 
indemnité  ne  saurait  être  distribuée  aux  créanciers  du  propriétaire  de  l'usine 
par  voie  d'ordre,  mais  ne  peut  faire  l'objet  que  d'une  distribution  par  con- 
tribution.—D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  27  juin 
1866  (t.  92,  p.  207),  que  les  chevaux,  chars  et  voitures  d'un  brasseur  n'étant 
pas  immeubles  par  destination,  même  lorsqu'ils  servent  à  transporter  chez 
ses  clients  la  bière  qu'il  fabrique,  le  prix  de  ces  objets  ne  doit  point  faire 
partie  des  sommes  à  distribuer  dans  un  ordre,  mais  doit  être  attribué  à  la 
niasse  chirographaire. 

40.  Au  contraire,  l'usufruit  d'une  donation  contractuelle,  faite  avec  dis- 
pense de  caution,  est  un  gage  immobilier,  et,  comme  tel,  doit  être  distribué 
aux  créanciers  hypothécaires  de  l'usufruitier,  à  partir  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication  :  Trib.  civ.  de  Valence,  28  avril  et  11  juillet  186G 
(t.  92,  p.  207). 

41.  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  à  la  réquisition  de  l'acquéreur,  et  que, 
dans  les  essais  de  conciliation  qui  s'en  sont  suivis,  les  créanciers  inscrits  ont 
renoncé  à  tout  droit  de  surenchère,  les  intérêts  du  prix  de  vente  antérieurs  à 
la  comparution  des  intéressés  devant  le  juge  aux  ordres,  conservent  un  ca- 
ractère mobilier,  et  doivent,  par  suite,  être  distribués  au  marc  le  franc  entre 
tous  les  créanciers  ;  les  intérêts  postérieurs  sont  seuls  immobilisés  et,  comme 
tels,  réservés  aux  créanciers  inscrits  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  15  juin  1876 
(t.  101,  p.  364). 

42.  (Q.  2548  quater  et  2613  bis).  Qui  peut  provoquer  V ordre,  soit  après 
expropriation  forcée ,  soit  en  cas  de  toute  autre  vente"? 

Sous  la  quest.  2548  quater,  M.  Chauveau  fait  observer  que,  dans  le  pre- 
mier cas,  le  aroit  de  priorité  dans  la  poursuite,  d'après  les  dispositions  de  la 
loi,  est  établi  en  faveur  du  poursuivant;  qu'à  défaut  de  celui-ci  le  créancier 
le  plus  diligent,  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  peuvent  agir;  et  il  estime 
que  la  disposition  de  cette  nomenclature  indiquant  les  préférences  de  la  loi,  en 
cas  de  concurrence,  le  créancier  devra  avoir  la  priorité  sur  le  saisi,  et  ce  der- 
nier sur  l'adjudicataire.  —  Quant  à  l'ordre  à  intervenir  après  une  aliénation 
autre  que  par  expropriation  forcée,  notre  auteur,  sous  la  même  question  et  sous 
la  quest.  2613  bis,  dit  que  l'économie  de  la  loi  est  la  même,  à  cela  près  qu'elle 
ne  consacre  pas  un  droit  de  priorité,  par  la  raison  péremptoire  qu'il  n'existe 
pas  de  poursuivant.  Il  fait  remarquer  toutefois  que,  dans  certaines  ventes 
judiciaires,  il  y  a  un  véritable  poursuivant,  et  il  est  d'avis  que  ce  poursuivant 
doit  alors  avoir  aussi  la  préférence  sur  les  autres  parties. 

43.  Il  ajoute  sous  la  môme  quest.  2613  bis:  De  môme  que  le  saisi  est 
admis  à  prendre  la  direction  de  la  procédure  d'ordre,  de  même  aussi  la  loi 
nouvelle  a  attribué  ce  droit  au  vendeur  ;  mais,  suivant  l'observation  du  rap- 
port, «  le  vendeur  ne  pourra  provoquer  l'ordre  que  lorsque  le  prix  sera  exi- 
gible, aux  termes  du  contrat.  »  C'est  avec  ce  correctif  de  l'exigibilité  du  prix 
explique  M.  Chauveau,  qu'il  faut  entendre  ce  qu'il  a  dit  plus  haut  du  droi, 
d'initiative  accordé  au  poursuivant.  Il  reconnaît  d'ailleurs,  avec  MM.  Grosse e. 
Rameau,  t.  2,  p.  195,  n.  478,  que  le  créancier  doit  être  préféré  à  l'acquéreur 
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Conf..  Bordeaux,  (J.  Av.,  t.  73,  p.  488)  ;  et  qu'entre  deux  créanciers  la  prc^.- 
férence  peut  se  dt'torniincr  d'après  la  date  de  l'inscriplion ,  ou,  il  défaut, 
d'après  l'imporlanco  de  la  créance,  ou  bien  enfin  eu  égard  à  l'ancienneté  de 
Tavoué. 

*44.  (0-  23-48  septios).  Après  Vadjudication  provoquée  par  une  surenchère 
9ur  aliénation  x^olontaire,  quel  est  celui  des  avoués  du  surenchérisseur,  de 
Cadjudicataire  ou  du  premier  acquéreur  dépossédé,  qui  doit  aooir  la  priorité 
pour  la  direction  de  la  poursuite  de  Vordre  ? 

Contraironienl  à  Tusa^'c  suivi  dans  quelques  tribunaux,  et  d'après  loque/ 
la  poursuite  de  l'ordre  appartient,  dans  l'espèce,  k  l'avoué  de  l'acquéreur, 
M.  Chauveau  estime  que  cotie  poursuite  appartient  essenliellement  eu  pre- 
mière ligne  à  l'avoué  du  surenchérisseur.  La  vente  sur  surenchère  après 
aliénation  volontaire,  participe,  dit- il,  de  la  nature  do  la  vente  forcée; 
l'art.  750  est  donc  plutôt  applicable  que  l'art.  772.  Il  suffît  de  substituer  le 
mot  surenchérisseur  à  celui  de  saùissant  pour  se  conformer  à  l'esprit  de  la 
loi. 

45.  (Q.  2cU8  novies).  Quel  est  le  tribunal  devant  lequel  Vordre  doit  être 
poursuivi? 

C'est,  dit  M.  Cl)auveau,  celui  qui  a  prononcé  l'adjudication,  comme  tribu- 
nal de  la  situation  de  l'immeuble.  Si  donc,  k  la  suite  d'un  arrêt  rendu  sur 
incident,  l'adjudication  avait  été  prononcée  par  un  tribunal  autre  que  celui  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés,  c'est  néanmoins  devant  ce  dernier  que  la  pro- 
cédure d'ordre  devrait  être  poursuivie. 

Notre  auteur  ajoute  que  le  tribunal  civil  est,  dans  tous  les  cas,  seul  com- 
pétent pour  statuer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  matière  d'ordre  entre 
des  créanciers  hypothécaires,  lors  même  qu'il  existerait  un  engagement  con- 
traire entre  l'un  d'eux  et  leur  débiteur  commun. 

46.  Du  principe  que  fouverturo  de  l'ordre  se  fait  devant  le  tribunal  du 
lieu  où  les  immeubles  sont  situés,  il  résulte  que  l'ordre  ayant  pour  objet  le 
prix  d'un  immeuble  d'un  failli  situé  dans  un  arrondissement  autre  que  celui 
où  sa  faillite  a  été  déclarée  et  où  la  vente  par  adjudication  a  eu  lieu,  doit  être 
ouvert,  non  devant  le  tribunal  de  ce  dernier  arrondissement,  mais  devant 
celui  de  la  situation  de  l'immeuble  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  23  avr.  1875 
/.  .4p.,  t.  40i),p.255).  —  V.  aussi  Trib.  de  la  Seine,  9  juin  1885  (/.  Av., 
t.  410,  p.  495). 

4'7.  (Q.  2548  decies).  Est-ce  toujours  le  tribunal  de  la  situation  des  im- 
meubles qui  est  compétent  pour  connaître  de  l'ordre,  alors  même  qu'il  est  pro' 
cédé  à  la  vente  avant  partage? 

Ce  qui  donne  lieu  à  la  difficulté,  fait  remarquer  M.  Chauveau,  c'est  surtout 
l'art.  59,  qui  attribue  compétence,  en  matière  de  succession,  au  tribunal  du 
lieu  où  elle  s'est  ouverte,  pour  connaître  des  demandes  intentées  par  les 
créanciers  avant  le  partage.  Il  est  vrai  que  cette  disposition  n'enlève  pas 
expressément  compétence  au  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble 
pour  connaitre  de  la  procédure  d'ordre;  mais  on  prétend  que  cela  résulta 
implicitement  de  ce  que  les  débats  sur  la  vente  peuvent  être  transportés  devani, 
d'autres  juges,  puisque  l'ordre  n'est  que  la  suite  et  la  conséquence  de  l'adju- 
dication. Toutefois,  ce  raisonnement  ne  paraît  pas  concluant  à  notre  aueurt  : 
en  effet,  dit-il,  les  deux  procédures  no  se  rattachent  l'une  à  Tautro  que  parce 
qu'en  général  l'adjudication  elle-même  so  consomme  devant  le  juge  delà 
situation  dos  biens  ;  mais  lorsqu'elle  est  tranférée  devant  un  autre  tribunal 
en  vertu  d'une  disposition  exceptionnelle  et  restrictive,  en  vertu  de  quelle 
connexité  y  entrainerait-elle  en  môme  temps  l'instance  d'ordre  ?  C'est  au  bu- 
reau des  hypothèques  de  la  situation  de  l'immeuble  qu'ont  été  requises  les 
inscriptions  en  vcrlu  dc^iaclles  les  crwanciers  sont  admis  à  s'y  présenter;  c'est 
Sup^l.  11.  37 
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d'ailleurs  à  ce  tribunal  que  les  principes  généraux  de  compétence  attribuent 
juridiction,  et  il  n'y  a  été  nullement  déiogé.  De  là  M.  Ghauveau  conclut,  avec 
des  arrêts  mentionnés  par  lui  :  l"que  lorsqne  plusieurs  immeubles  du  même 
débiteur  ont  été  saisis  et  vendus  dans  des  arrondissements  divers,  il  n'y  a  pas 
lieu  de  joindre  les  ordres  pour  la  distribution  des  prix,  et  que  chacun  doit 
se  poursuivre  devant  le  tribunal  compétent  (V.  quest.  2549  quater,  infrà)  ; 
2»  que  l'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire,  qui  a  été  vendu  par  adjudication  publique,  doit  être 
poursuivi,  non  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte,  mais 
devant  celui  de  la  situation  du  bien  vendu  ;  3"  qu'il  n'est  pas  permis  de  dé- 
roger à  cette  attribution  de  juridiction,  même  en  vertu  de  stipulations  for- 
melles des  parties  (Y.  la  question  précédente). 

La  même  doctrine  est  enseignée  par  les  autres  auteurs,  et  notamment  par 
MM.  Pigeau,  Comm.  t.  2,  p.  408;  Merlin,  Répert.,  t.  12,  p.  309;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  612,  n.  6;  Favard  de  Langlade,t.  4,  p.  54;  Persil,  t.  2,  p.  415; 
Dalloz,  n.  302  el  s. 

48.  (Q.  2549  quinquies).  Doit-on  procéder  à  autant  d'ordres  séparés  qu'il 
y  a  de  biens  situés  dans  l'arrondissement ,  lorsqu'ils  sont  hypothéqués  à  des 
créanciers  divers  ? 

Carré  enseigne  l'affirmative  au  texte.  M.  Ghauveau  partage  cette  opinion. 
Quand  la  série  des  inscriptions  existant  sur  chacun  des  immeubles  intéresse 
des  créanciers  différents,  ou  du  moins  n'offre  que  très  peu  de  relations  avec 
les  mêmes  créanciers,  la  jonction,  dit-il,  n'a  pas  de  raison  d'être,  à  propre- 
ment parler,  puisqu'il  faudra  toujours  régler  à  part  les  collocations  sur  cha- 
cun des  prix  distincts,  et  que  les  difficultés  qui  intéresseront  l'une  des  masses 
seront  étrangères  à  l'autre.  La  jonction  n'a  d'utilité  bien  démontrée  qu'au- 
tant qu'il  s'agit  d'un  corps  de  domaine  grevé  d'hypothèques  au  profit  d'un 
nombre  donné  de  créanciers,  et  qui,  par  suite  du  lotissement  de  la  vente, 
échoit  à  divers  propriétaires. 

49.  (Q.  2547  octies  et  2613  ter).  Faut-il  procéder  par  voie  d'ordre  lorS' 
que  les  charges  hypothécaires  sont  inférieures  au  montant  de  Vadjudication  ou. 
au  prix  de  vente,  et  qu'il  existe  un  reliqttat  dont  la  partie  saisie  ou  le  vendeur 
doit  profiter  ? 

M.  Ghauveau  dit,  sous  la  quest.  2547  oct.,  que  s'il  y  a  plus  de  trois  créanciers" 
inscrits,  l'adjudicataire  ne  peut  se  dispenser  d'ouvrir  l'ordre,  sauf  à  profiter 
des  dispositions  de  l'art.  777  qui  l'autorisent  à  consigner  son  prix  et  à  obte- 
nir la  radiation  des  inscriptions,  lorsqu'aucune  clause  du  cahier  des  charges 
ne  met  obstacle  à  cette  consignation.  Il  ajoute,  sous  la  quest.  2&13^  ter,  qu'il 
est  également  indispensable,  en  cas  de  vente  volontaire,  si  les  intéressés  u& 
parviennent  pas  à  s'entendre  pour  la  distribution  du  prix  par  voie  d'ordre 
conventionnel,  que  l'acquéreur  fasse  ouvrir  un  ordre  judiciaire^,  soit  en  vue 
de  la  consignation  (art.  777),  soit  en  vue  du  paiement  aux  créanciers  inscrits. 
L'état  hypothécaire  de  l'immeuble  étant  connu,  sauf  en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques  légales,  observe-t-il,  l'acquéreur  n'aura  pas  besoin  de  faire  Ta 
purge  de  l'art.  2183,  God.  civ.,  attendu  que  les  créanciers  inscrits  n'out  au- 
cun intérêt  à  surenchérir;  la  purge  des  hypothèques  légales  aura  lieu  ou  non, 
suivant  les  circonstances  (Voy.  suprà,  n.  24  et  suiv.;  maïs  l'ordre  devra 
nécessairement  être  ouvert,  parce  que  la  loi  n'admet  que  cette  procédure 
pour  la  répartition  du  prix  entre  les  ayants  droit.  Tout  autre  mode  de  pro- 
céder serait  donc  frustratoire. 

50.  (Q.  2549).  Peut-il  être  régulièrement  procédé  à  un  ordre  pendant  la 
temps  des  vacations  ?  —  L'ordre  peut-il  être  clos  un  jour  de  fête  légale? 

Selon  M.  Ghauveau,  l'affirmative  sur  ces  deux  questions  est  la  conséquence 
de  ce  principe  que  les  matières  d'ordre  reauièrent  célérité.  Il  avait  déjà  émis 
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en  ÎSIÎ  Ç'Hlc  oi>inion,  à  l'appui  do  laijuollo  il  iivail  citc^  quelques  arrêts.  H 
déclare  y  persister  et  la  considérer  mi^mc  comme  plus  incontestable  sous  la 
loi  nouvelle.  Cependant,  il  aurait  désiré  qu'il  fût  expressément  défendu  de, 
faire  vider  les  contestations  pendant  les  vacances,  époque  h  laquelle  les  par- 
ties peuvent  être  privées  de  leurs  défenseurs  habituels.  Du  reste,  ajoute-t-il, 
il  est  présumable  que,  comme  cela  s'est  constamment  pratiqué,  les  débats 
seront  toujours  renvoyés  ii  la  rentrée  des  tribunaux. 

51.  (Q.  2oH)  bis).  La  procédure  d'ordre  constitue-t-elle  wn  litige,  dans  le 
sens  lénalde  oe  mot,  de  telle  sorte  que  le  débiteur  d'une  créance  produite  dans 
mi  ordre  et  cédée  à  un  tiers  pui.^se  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  Vart.  1699  Cod.  civ.f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  d'après  l'art.  1700,  pour  que  la  chose 
soit  censée  litigieuse,  il  doit  y  avoir  procès  et  contestation  sur  le  fond  du 
droit  ;  et  qu'il  suit  de  là  que  la  question  ci-dessus  doit  être  résolue  négative- 
ment, parce  que  les  discussions  relatives  au  rang  qu'une  créance  doit  occu- 
per dans  un  ordre,  ne  peuvent  en  aucune  manière  être  considérées  comme 
des  contestations  sur  le  fond  du  droit,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

555.  (0.  2621  quater).  Le  juge-commissaire  peut-il,  d^office,  faire  rayer 
du  rôle  un  ancien  ordre  impoursuivi? 

Il  résulte  des  explications  données  par  M.  Chauveau,  que  cette  question  lui 
a  été  posée  au  sujet  d'un  ordre  antérieur  à  la  loi  de  1858.  Il  déclare  ne  |»ou- 
voir  admettre  que  la  procédure  suivie  à  l'égard  d'ordres  ouverts  avant  la  loi 
de  1858  puisse  être  rayée,  par  cette  raison  déterminante  que  ces  ordres 
n'étaient  pas  assujettis  à  la  mise  au  rôle.  —  Que,  s'il  s'agit  de  la  radiation  de 
l'ouverture  de  Tordre  sur  le  registre  spécial,  notre  auteur  ne  reconnaît  pas 
non  plus  au  juge-commissaire  le  pouvoir  de  l'opérer.  L'ancienne  loi  ne  lui 
attribuait  aucun  pouvoir  d'office.  D'ailleurs,  après  la  radiation,  les  consé- 
quences d'une  production  deviendraient  fort  embarrassantes.  M.  Chauveau 
ne  doute  pas  que  cette  production  ne  dût  être  reçue,  et  que  le  juge  ne  dût 
faire  le  règlement  provisoire;  mais  alors,  observe-t-il,  quelle  est  l'utilité  d'une 
ordonnance  de  radiation? 

Notre  auteur  estime,  en  conséquence,  que  la  seule  obligation  et  le  seul 
droit  du  juge-commissaifre  consistent  à  écrire  sur  le  registre  d'ordre  le  mot 
impoursuivi,  et  à  en  faire  mention  dans  l'état  qui  lui  sera  demandé,  confor- 
mément à  l'art.  749  de  la  loi  nouvelle. 

53.  (Q.  2021  bis).  Quand  un  ordre  doit-il  être  réputé  avoir  été  ouvert 
au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  21  mai  1858? 

Ainsi  que  le  remarque  M.  Chauveau,  la  pensée  de  la  loi  est  formellemenÉ 
indiquée  dans  le  rapport  qui  l'a  précédée  :  tout  ordre  ouvert  avant  le  jour 
où  la  loi  de  1838  a  été  exécutoire  est  réglé  d'après  les  anciens  errements, 
du  moins  en  principe.  Or,  l'ouverture  de  l'ordre  résultant  de  la  réquisition 
à  fin  de  nomination  du  juge-commissaire,  c'est  donc  à  cet  acte  qu'il  faut 
avoir  égard,  et  non,  comme  le  disent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  282, 
n.  568,  à  la  nomination  du  juge-commissaire.  Il  y  a  lieu  de  remarquer, 
d'ailleurs,  que  l'acte  inltiatif  de  la  procédure  est  un  aujourd'hui,  puisqu'il 
confient  à  la  fois  la  réquisition  d'ouverture,  la  remise  de  l'état  des  inscrip- 
tions et  la  réquisition  de  nomination  du  juge-commissaire. 

54.  Jugé  que  la  loi  du  21  mai  1858  est  applicable  au  cas  d'adjudication 
d'immeubles  prononcée  antérieurement  à  sa  promulgation,  mais  dont  la  dis- 
tribution du  prix  n'a  pas  encore  été  requir-e  :  Bordeaux,  9  janv.  1862  (J.Av., 
t.  87,  p.  233). 

55.  (Q.  2621  ter).  Dans  k s  ordre»  ouverts  avant  la  promulgation  delà 
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loi  de  18S8,  doit-on  appliquer  les  dispositions  de  cette  loi  sur  la  détermination 
du  premier  ou  dernier  ressort  aux  jugements  sur  contredits,  sur  l'opposition 
à  Vordonnance  de  clôture,  sur  les  modifications  résultant  de  la  folle  enchère, 
sur  la  consignation  du  prix  ? 

A  cet  égard  le  rapport  concernant  la  loi  de  1858  s'exprime  ainsi  :  «  Il  est, 
dans  la  loi  nouvelle,  des  dispositions  purement  interprétatives  de  l'ancienne, 
telles  que  celles  sur  la  voie  de  recours  contre  l'ordonnance  de  clôture,  sur  la 
l'acuité  d'appel  contre  le  jugement  après  contredits,  telles  que  l'art.  779. 
Votre  commission  avait  ajouté  que  ces  dispositions  s'appliqueraient  aux 
ordres  antérieurement  ouverts  :  le  Conseil  d'État  a  sans  doute  regardé  cette 
explication  comme  superflue.  Il  nous  paraît  également  raisonnable  que  les 
art.  777  et  778  s'appliquent  aux  consignations  dont  la  validité  ne  serait  pas 
encore  demandée  lors  de  la  promulgation  de  la  loi.  •  —  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  283  et  286,  n.  568  et  571,  ne  partagent  pas  entièrement  cette 
opinion.  Ils  admettent  bien  que  l'épisode  de  la  consignation  se  délache  suffi- 
samment de  l'ordre  pour  recevoir  l'application  des  règles  nouvelles,  mais  ils 
croient  que  sous  tous  les  autres  rapports  la  procédure  de  1858  ne  peut  pas. 
faire  invasion  dans  la  procédure  organisée  par  le  Gode.  —  M.  Bressolles, 
p.  91,  n.  13,  se  borne  à  reproduire  le  passage  ci-dessus  du  rapport,  ce  qui 
paraît  impliquer  qu'il  l'approuve.  M.  Duvergier,  p.  163,  note  6,  apprécie  de 
la  façon  suivante  l'opinion  exprimée  dans  ce  document  :  «  Cette  observation 
est  très  juste;  il  ne  faudrait  pas  cependant  en  exagérer  la  portée.  —  L'art. 
762,  qui  détermine  le  taux  du  dernier  ressort  en  matière  d'ordre  ;  l'art.  767, 
qui  ouvre  la  voie  de  l'opposition  contre  l'ordonnance  de  clôture  ;  les  art. 
777  et  778,  qui  règlent  la  procédure  sur  la  demande  en  validité  de  la  con- 
signation volontaire  du  prix,  et  l'art.  779,  qui  détermine  les  etfets  de  la  re- 
vente sur  folle  enchère  après  la  clôture  de  l'ordre,  sont,  cela  est  vrai,  des 
dispositions  qui  ont  pour  but  de  faire  cesser  les  hésitations  de  la  jurispru- 
dence, et,  à  ce  titre,  elles  doivent  être  et  elles  seront  certainement  prises  en 
très  grande  considération  par  les  magistrats  qui  auront  à  juger  des  questions 
transitoires  ;  mais  la  théorie  des  lois  interprétatives,  théorie  qui  présente 
encore  beaucoup  de  lacunes  et  d'incertitudes,  ne  peut  pas  servir  ici  de 
règle  ;  et  l'on  aurait  tort  de  regarder  les  articles  que  je  viens  de  citer  comme 
ayant  le  caractère  de  lois  interprétatives,  et  étant,  par  conséquent,  absolu- 
ment obligatoires  pour  les  tribunaux.  » 

M.  Chauveau  considère  ces  observations  comme  donnant  à  l'opinion  du 
rapport  le  sens  rationnel  qui  lui  appariient.  Nul  doute,  dit-il,  que  les  tri- 
bunaux ne  prennent  pour  règle  l'art.  762  pour  la  fixation  du  premier  ou 
dernier  ressort;  mais  comment,  par  exemple,  astreindre  les  parties  à  suivre 
absolument  les  formalités  édictées  pour  l'opposition,  alors  que  le  poursui 
vaut  ne  saurait  être  tenu  de  dénoncer  l'ordonnance  de  clôture  ?  Gomment 
prononcer  la  nullité  d'une  consignation  faite  dans  d'autres  termes  que  ceux 
prévus  par  l'art.  777  ? 

56.  (Q.  2549  ter).  Dans  quel  cas  la  présence  à  Vordre  de  toute  partie  qui 
a  le  droit  d'attaquer  la  vente,  emporte -t-elle  de  sa  part  acquiescement  à  cette 
vente  et  à  la  procédure  à  laquelle  elle  a  donné  lieu  ? 

M.  Chauveau  enseigne  qu'en  principe  un  tel  acquiescement  résulte  de  la 
participation  à  l'ordre.  —  En  effet,  dit-il,  provoquer  l'ouverture  de  l'ordre, 
c'est  approuver  la  dépossession  de  la  partie  saisie  ;  on  ne  peut  donc  ad- 
mettre à  contester  le  jugement  d'adjudication  celui  qui  a  suivi  cette  marche. 
Par  la  même  raison,  ajoute  notre  auteur,  si  un  créancier  avait  ouvert  l'ordre 
avant  l'expiration  des  délais  pendant  lesquels  il  eût  pu  surenchérir,  il  se 
serait  rendu  non  recevable  dans  une  surenchère  postérieure.  En  requérant 
la  distribution  du  prix,  il  en  aurait  approuvé  la  fixation. 

Mais  M.  Chauveau  fait  observer  qua,  pour  que  le  fait  d'avoir  poursuivi 
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lorike  ou  de  s'y  étie  pn^si'nttî  puisse  être  considéré  comme  un  acquiesce- 
ment, de  la  pari  du  créancier,  au  jugement  d'adjudication,  il  Caut  d'abord 
que  c«l  acquiescement  réunisse  toutes  les  conditions  qui  concourent  à  la  va- 
lidité d'un  coasiMitemenl  ordinaire,  et  ensuite  qu'il  n'ait  rien  de  contraire 
au  but  nue  devait  nalurelh'ment  se  proposer  la  partie  en  poursuivant  l'ou- 
verture oe  l'ordre,  ou  en  y  adhérant.  —  Il  cite  d'ailleurs  diverses  décisions 
rendues  par  applic^ation  de  ce  principe. 

5*7.  (^Q.  2t)13  septies).  Quelle  est  Vinfluence  d'une  procédure  d'ordre, 
poursuivie  et  consommée,  sur  le  droit  de  délaisser ^  accordé  par  l'art.  21G8  à 
f  acquéreur  qui  n'a  pas  rempli  les  formalités  de  la  purge? 

Il  faut  remarquer,  dit  M.  Chauveau,  que  cette  question  ne  présente  de  dif- 
ficulté sérieuse  que  dans  l'hypothèse  oîi  la  saisie  immobilière,  au  lieu  de 
précéder  l'ordre  et  de  lui  donner  naissance,  vient  au  contraire  à  sa  suite,  et 
comme  conséquence  de  ce  que  l'acquéreur  n'a  pas  fait  servir  le  prix  de 
l'aliénation  à  payer  les  créanciers  hypothécaires  de  son  vendeur.  En  effet, 
lorsque  l'ordre  est  la  suite  de  la  saisie  et  de  la  vente,  l'adjudicataire  n'étant 
pas  dans  la  position  d'un  tiers  détenteur  ordinaire,  puisqu'il  ne  s'agit  pour 
lui  d'autre  chose  que  de  payer  ce  à  quoi  il  est  tenu  par  le  cahier  des  charges 
et  par  le  jugement  d'adjudication,  la  faculté  mentionnée  dans  l'art.  2168, 
Cod.  civ-,  lui  reste  complètement  étrangère. 

A  l'égard  de  l'acquéreur  ordinaire,  bien  que  la  difficulté  puisse  paraître 
plus  sérieuse,  31.  Chauveau  estime  que  la  raison  de  décider  est  la  même.  Le 
droit  de  délaisser,  dit-il,  suppose  nécessairement  que  l'acquéreur  n'a  pas 
entendu  purger.  Or,  de  cela  seul  qu'il  a  poursuivi  l'ordre,  ou  tout  au  moins 
qu'il  a  mis  les  créanciers  inscrits  en  mesure  d'y  procéder,  ne  résulte- t-il 
jtas  qu'il  a  contracté  l'obligation  de  les  payer  au  fur  et  à  mesure  de  la  pré- 
tentation  des  bordereaux  ?  Mais  notre  auteur  ajoute  que  la  solution  serait 
différente  dans  le  cas  oîi  le  tiers  détenteur  n'aurait  pas  figuré  à  l'ordre 

58.  (Q.  2349  septies).  Quels  sont  les  droits  des  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  appelés  et  compris  dans  un  ordre ^  soit  parce  que  leur  nom  a  été  omis  dans 
l'extrait  délivré  par  le  conservateur^  soit  parce  que  le  poursuivant  ne  leur  a 
pas  adressé  les  sommations  prescrites  par  la  loi  ?  Peuvent-ils  faire  annuler 
l'ordre  qui  a  été  dressé  en  leur  absence  ? 

Après  avoir  rappelé  la  solution  qu'il  avait  donnée  à  cette  question  en  1842, 
et  suivant  laquelle  l'action  en  nullité  de  Tordre  était  ouverte  au  créancier 
omis,  pourvu  qu'il  eût  intérêt  à  l'exercer,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que 
cette  doctrine  est  en  opposition  avec  celle  enseignée  par  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau dans  leur  tome  1",  p.  194,  n.  165  et  166,  et  qu'ils  fondent  unique- 
ment sur  l'art.  2198,  Cod.  civ.  —  Notre  auteur  répond  que  le  Code  civil  ne 
s'est  occupé  que  d'une  omission  dans  l'extrait  délivré  par  le  conservateur; 
ce  qui  laisserait  la  question  entière,  en  cas  de  faute  du  poursuivant;  et  que 
la  première  partie  de  l'art.  2J98  ne  serait  môme  pas  applicable  à  cette  der- 
nière position,  parce  que  Tacquéreur  appelé  à  l'ordre  peut  surveiller  l'ins- 
truction et  faire  réparer  l'omission  imputable  au  poursuivant.  L'art.  2198, 
obsen'e-t-il,  a  accordé  un  droit  de  demande  de  coUocation,  même  après  tous 
les  délais,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur,  ou  que  l'ordre 
n'a  pas  été  homologué.  Cela  n'exclut  en  rien  l'action  en  répétition,  non  pas 
contre  l'acquéreur  qui  a  payé  valablement,  mais  contre  les  créanciers  qui, 
eux,  connaissent  ou  doivent  connaitrc  leur  rang  hypothécaire,  et  qui  ont 
profité  d'une  erreur  pour  toucher  ce  qui  appartenait  à  un  autre  créancier,— 
Préférerait-on  accorder  une  action  contre  le  créancier  poursuivant  ?  Mais 
s'il  est  insolvable!....  A  l'objection  tirée  de  ce  que  le  poursuivant  ou  tout 
autre  n'a  pas  qualité  pour  se  présenter  au  bureau  du  conservateur  et  de- 
mander à  exercer  un  contrôle  sur  les  registres,  afin  de  vérifier  l'exactitude 
de  l'état  des  inscriptions,  M.  Chauveau  réplique  que  les  créanciers  connais 
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sent  parfaitement  le  rang  d'inscription  de  chacun  d'eux,  et  que  s*ils  soup- 
çonnent quelque  erreur,  ils  peuvent  demander  un  nouvel  extrait.  Qu'importe, 
dit-il,  que  chacun  ait  agi  sur  la  foi  du  certificat  délivré?  Ce  peut  être 
là  un  argument  pour  l'acquéreur  qui  a  payé,  mais  non  pour  le  créancier 
qui  a  touché  ce  qu'il  n'avait  pas  le  droit  de  recevoir;  quel  tort  va-t-il  donc 
éprouver  ?  La  vérité  ayant  remplacé  Va^^parence,  il  descend  du  rang  qu'il 
avait  à  tort  occupé,  et  il  rend  au  créancier  omis  ce  qu'il  a  touché  pour  lui. 

59.  M.  Chauveau  termine  en  disant  que,  dans  ce  cas,  l'ordre  doit  être 
annulé  tout  entier,  et  en  invoquant  à  Tappui  de  son  opinion  ce  passage  du 
rapport  de  M.  Riche  :  «  Quant  au  cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas 
<  été  appelé  à  l'ordre,  où  un  contestant  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement 
«  des  contestations,  il  nous  semble  qu'outre  le  recours  contre  l'ordonnance, 
•  il  a  le  droit  radical  d'attaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullilé 
«  ou  de  tierce  opposition.  > 

60.  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  par  un  jugement  rapporté  /.  Av.,  t.  90, 
p.  48,  que  le  défaut  de  notification  de  contrat  à  un  créancier  inscrit,  mais 
omis  dans  l'état  d'inscriptions  délivré  par  le  conservateur  des  hypothèques, 
entraîne  la  nullité  de  la  notification  et  de  la  procédure  d'ordre  qui  en  a  été 
la  suite. 

61.  (Q.  2548  sexies).  La  poursuite  d'un  ordre  serait-eUe  nulle,  par  cela 
seul  que  l'inscription  du  créancier  poursuivant  serait  entachée  de  nullité,  ou 
qu'un  tiers  aurait  été  postérieurement  subrogé  à  ses  droits  ? 

La  négative  est  embrassée  par  M.  Chauveau.  La  nécessité  d'un  ordre  une 
fois  reconnue,  dit-il,  aucun  créancier  n'a  intérêt  à  en  faire  annuler  la  pour- 
suite, si  elle  est  régulière  dans  la  forme  ;  cette  poursuite  devient  alors  co  > 
mune  à  tous,  et  il  importe  peu  que  la  personne  par  qui  elle  a  été  introduite 
reste  ou  non  dans  l'ordre.  —  A  plus  forte  raison,  ajoute  notre  auteur,  cette 
décision  doit-elle  être  suivie,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris,  le  15  avril  1809 
(J.  Av.,  t.  17,  p.  153),  dans  le  cas  où  la  poursuite  aurait  passé  à  un  autre 
créancier  par  l'effet  de  la  déchéance  encourue  par  le  poursuivant. 

G2.  (Q.  2613  quinquies).  Comment  doivent  agir  les  créanciers  à  hypo- 
thèques légales  dispensées  d'inscription  pour  faire  valoir  leurs  droits  dans 
l'ordre  ? 

Avant  la  loi  de  1858  et  jusqu'à  1852,  il  avait  été  admis  qu'un  créancier  k 
hypothèque  légale  pouvait,  sans  avoir  pris  inscription,  se  présenter  à  l'ordre 
tant  que  le  prix  n'avait  pas  été  distribué.  —  Au  moment  où  la  loi  de  1858  est 
intervenue,  dit  M.  Chauveau,  il  y  avait  lieu  de  distinguer  :  ou  la  purge  des 
hypothèques  légales  n'avait  pas  été  faite,  et  la  femme  et  les  mineurs  conser- 
vaient tous  leurs  droits  de  suite  et  de  préférence;  —  ou  la  purge  avait  été  faite, 
et  ils  avaient  négligé  de  s'inscrire  dans  le  délai;  leur  hypothèque  était  alors 
éteinte  d'une  manière  absolue,  avec  toutes  ses  conséquences  quant  au  droit  de 
suite  et  à  la  préférence;  —  ou  ils  étaient  inscrits,  et  ils  étaient  alors  assimilés 
aux  créanciers  inscrits  ordinaires,  quant  aux  formalités  à  observer  à  leur  égard. 
—  De  ces  trois  positions,  la  dernière  et  la  première  n'ont  pas  changé  :  aussi 
toutes  les  fois  que  l'exercice  d'une  hypothèque  légale  est  à  craindra,  y  a-t-il 
grand  intérêt  pour  l'acquéreur  et  les  créanciers  inscrits  à  procéder  à  Ta  purge, 
iiour  faire  dessiner  définitivement  la  situation.  La  seconde  seule  a  été  mo- 
liliée  ;  le  droit  de  suite  des  créanciers  qui  ont  négligé  de  prendre  inscription 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2195,  Cod.  civ.,  est  irrévocablement  éteint;  mais 
'^a  loi,  plus  libérale  que  la  jurisprudence  antérieure,  leur  laisse  encore  la 
jouissance  d'un  droit  de  préférence,  à  la  condition  que  l'ordre  sera  ouvert 
dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  accordé 
pour  l'inscription  (art.  2195),  et  qu'ils  produiront  avant  la  clôture  de  l'ordre 
amiable  dressé  conformément  aux  art.  751  et  752,  ou^  dans  le  cas  de  l'ordre 
forcé,  avant  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  754. 
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63.  En  ce  qui  concerne  l'ordre  coiiventionuol,  M.  Chauveau  renvoie  à  ce 
qu'il  a  dit  sous  la  quosl.  23-17  septiesisuprà,  n.9et  10);  mais  il  fait  remarquer 
que  si  le  luode  de  pur«;e  IracL^  par  la  loi  de  1858  (Cod.  proc,  G9!2,  G9i>  el 
717)  lui  a  paru,  hc.  cit.,  rt^clamer  une  proloclioii  contre  toute  surprise  dans 
Tinlérôl  des  incapables,  la  situation  n'est  pas  la  même  quand  il  s'agit  d'un 
ordre  convenlionrul  aprC^s  les  formalités  de  la  purge  ordinaire  (Cod.  civ., 
il9l);  el  qu'il  faut  bien  admettre  alors  que  les  paiements  faits  on  vertu  d'un 
tel  ordre  ne  peuvent  pas  t-Mrc  critiqués  par  le  créanci<T  qui  a  jçardé  le  silence  ; 
en  sorte  que  la  femme  el  les  mineurs  ont  un  très  grand  intrrèt  h  utiliser  le 
délai  de  trois  mois  qui  leur  est  accordé  pour  provoquer  l'ordre,  s'il  n'a  pas 
élé  provoqué  dans  ce  délai. 

64.  Notre  auteur  ajoute  que  ce  délai  n'est  pas  susceptible  d'augmenta- 
tion, à  raison  des  distances  (Conf. ,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t,  1,  p.  144, 
n.  113)  ;  el  qu'il  n'est  point  nécessaire  pour  qu'il  courre  que  l'ordre  ait  été 
déclaré  ouvert  par  le  juge-commissaire,  mais  qu'il  suffit  que  l'ouverture  du 
procès-verbal  d'ordre  ait  été  requise. 

65.  (Q.  2613  sexies).  Comment  peut  être  exercé  le  droit  de  préférence  siur. 
tivant  à  la  purge  des  hypotlièqties  légales,  durant  les  trois  mois  qui  suivent  Vex* 
piration  du  délai  pour  inscrire  Ihypothéque,  lorsqu' aucun  ordre  n'est  ouvert" 

Si  le  prix  de  l'immeuble,  dit  M.  Chauveau,  a  été  payé  comptant  en  totalité, 
Thypothèque  qui  se  réveille  tardivement  n'autorise  aucune  répétition;  que  si  le 
prix  n'a  été  payé  comptant  que  pour  partie,  l'hypothèque  légale  qui  absorbe- 
rait la  partie  non  payée  se  manifestera  utilement  dans  les  trois  mois,  tant 
qu'un  arrangement  n'aura  pas  attribué  aux  créanciers  inscrits  cette  part 
disponible. 

66.  Au  moyen  d'une  saisie-arrêt  ou  opposition  pratiquée  entre  les  mains 
de  l'acquéreur,  le  créancier  à  hypothèque  légale  purgée  pourrait-il  arrêter  les 
effets  de  l'ordre  conventionnel,  du  transport  ou  de  1  arrangement  intervenus 
entre  les  créanciers  inscrits,  le  vendeur  et  l'acquéreur?  Notre  auteur  se  pro- 
nonce pour  raflîrmative,  également  admise  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i, 
p.  io6  et  157,  n.  125  et  126,  mais  avec  la  distinction  suivante  :  Quand  Tordre 
conventionnel,  le  transport,  les  arrangements,  ont  été  constatés  avec  date 
certaine  et  ont  reçu  l'accomplissement  des  formalités  voulues  par  la  loi,  ils 
doivent  évidemment  recevoir  leur  exécution  nonobstant  toute  opposition  pos- 
térieure, formée  d'ailleurs  avant  le  paiement.  Le  prix  étant  définitivement  at- 
tribué aux  créanciers  inscrits  ou  aux  cessionnaires,  l'opposition  ne  frapperait 
pas  sur  des  sommes  dues  actuellement  au  débiteur  de  l'opposant,  mais  sur 
des  sommes  acquises  à  des  tiers,  ce  qui  n'est  pas  possible.  Le  droit  commun 
le  veut  ainsi.  Mais  la  saisie-arrêt  produira  effet,  si  elle  intervient  avant  tout 
arrangement,  parce  qu'alors  elle  empêchera  les  créanciers,  le  vendeur  et  l'ao 
tjuércur  de  s'entendre  pour  la  disposition  du  prix  en  l'absence  de  l'opposant. 
Éile  pourra  encore  produire  effet  entre  l'acquéreur  et  le  vendeur,  si,  les  créan 
cicrs  inscrits  étant  désintéressés  par  l'abandon  de  ce  qui  les  concerne  dans 
le  prix,  il  reste  un  excédant  disponible  à  payer  au  vendeur,  et  cela  no- 
nobstant le  caractère  définitif  de  l'ordre  conventionnel. 

6*7.  La  saisie-arrêt  produira-t-elle  effet,  si  l'ordre  conventionnel  intervient 
en  l'absence  de  l'acquéreur  (Voy.  Q.  2547  quinquies,  suprà,  n.  7)  ?  Oui,  répond 
M.  Chauveau,  car  il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  d'un  transport  non  si- 
gnifié (Voy.  Q.  1951  bis;  v**  Saisie-arrêt)  ;  tant  que  l'ordre  conventionnel  n'a 
pas  été  porté  officiellement  à  la  connaissance  de  l'acquéreur,  il  n'existe  pas 
pour  lui;  et  si,  au  moment  de  la  signification,  il  est  déjà  nanti  d'une  opposi- 
tion, cette  opposition  suffit  pour  arrêter  la  consommation  de  l'ordre  conven- 
tionnel* 

68.  Dans  le  cas  de  vente  sur  saisie  immobilière,  les  créanciers  à  hypo- 
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thèque  légale,  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  cette  hypothèque,  peuvent-ils 
exercer  leur  droit  de  préférence  sur  le  prix,  quoique  Tordre  ne  soit  pas  ou- 
vert dans  les  trois  mois  de  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ?  L'af- 
firmative a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  HO  déc.  4870 
(J.  Av.,  t.  101,  p.  23S),  cl  par  un  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange  du 
7  avr.  1876  (ibid.).  C'est  aussi  l'interprétation  qu'enseignent  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  d,  n.  412;  Chauveau,  sous  la  quest.  2403  (V.  Saisie  immobi- 
lière); Aubry  et  Rau,  l.  3,  p.  406  (4''  édit.).  Mais  l'opinion  contraire  est 


n.  123  et  432. 


2,  —  Ordre  amiable. 


I. — Dépôt  de  l'état  des  Inscriptions. — Réquisition  d'ouverture  du  pro- 
cès-verbal.— Nomination  du  juge-commissaire. 

69.  (Q.  2349  sexies).  Le  dépôt  de  l'état  des  inscriptions  et  la  réquisition 
d'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  doivent-ils  être  constatés  par  un  acte 
unique,  ou  bien  faut-il  deux  actes  distincts? 

Il  y  a  lieu,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  de  distinguer  entre  l'acte 
qui  a*^  pour  oi3Jet  de  provoquer  la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  celui 
qui  sert  de  commencement  au  procès-verbal  d'ordre.  Lorsqu'il  y  a  dans  le 
tribunal  un  juge  chargé  des  ordres,  la  réquisilion  à  lin  de  nomination  n'a 
plus  de  raison  d'être.  L'avoué  poursuivant  dépose  au  greffe  l'état  des  inscrip- 
tions et  requiert  l'ouverture  du  procès-verbal.  Dans  le  cas  contraire,  l'avoué 
poursuivant  remplit  la  formalité  qui  vient  d'être  indiquée,  et,  par  un  autre 
acte  porté  sur  le  registre  des  réquisitions,  demande  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire.  Telle  "est  aussi  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  l*', 
p.  189,  n.  159. 

^O.  Mentionnons  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  du  li  janv.  1866  {J.  Av. y 
t.  91,  p.  188),  qui  a  décidé  à  bon  droit,  ce  semble,  "que  l'opposition  à  une  ré- 
quisition d'ouverture  d'ordre,  fondée  sur  le  défaut  de  qualité  du  poursuivant, 
constitue  une  question  préjudicielle  même  à  l'ordre  amiable,  question  sur  la- 
quelle il  doit,  par  conséquent,  être  statué  avant  que  le  juge-commissaire 
puisse  convoquer  les  créanciers  pour  procéder  à  cet  ordre. 

K±.  (Q.  2548  octies).  Lorsque  des  créanciers  se  trouvent  en  concurrence, 
le  saisissant  n'ayant  pas  fait  la  réquisition  de  Vouverture  de  Vordre  dans  le 
délai  de  huitaine,  quel  est  celui  qui  doit  l* emporter? 

Il  convient,  d'après  M.  Chauveau,  que  le  président,  auquel  il  appartient  de 
décider  à  cet  égard,  accorde  la  préférence  au  créancier  privilégié  sur  l'hypo- 
thécaire, à  l'hypothécaire  plus  ancien  sur  celui  qui  le  serait  le  moins.  Du 
reste,  dit-il,  la'  décision  du  président  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel. 

•7 S.  (Q.  2540).  Tous  les  juges  suppléants  peuvent-ils  être  chargés  indis- 
tinctement du  règlement  des  ordres  ? 

Bien  que  l'art.  749  n'établisse  aucune  distinction  entre  les  juges  suppléants, 
M.  Chauveau  pense  que  les  raisons  de  convenance  qui  avaient  auparavant 
fait  exclure  les  avoués  existent  encore  aujourd'hui,  et  que  la  loi  nouvelle  doit 
être  entendue  en  ce  sens  que  les  juges  suppléants,  non  officiers  ministériels, 
seront  seuls  chargés  du  règlement  des  ordres. 

•73.  Q.  2541).  La  nomination  d'un  juge-commissaire  par  le  président,  s'U 
y  a  lieu,  et  le  remplacement  de  ce  juge,  ou  de  celui  nommé  par  décret,  sont-ils 
faits  d'office  ou  sur  réquisition  ? 
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M.  Chauvcm  estime  qu'uno  n^quisition  est  nt^eessaire  pour  que  le  prési- 
cîoul  nomme  un  juge-commissaire,  ou  remplace  celui  qui  a  été  nommé,  soit 
par  décret,  soit  par  ordonnance  de  justice,  en  cas  d'cm()échoment,  de  récu- 
sation, etc.,  etc.;  et  qu'il  en  est  de  même  lorsque,  plusieurs  juges  ayant  été 
nommés  par  décret  dans  la  même  ville,  une  désignation  ultérieure  devient 
nécessaire.—  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  174  et  175,  n.  143,  expriment 
la  même  opinion.  Toutefois,  ils  pensent,  n.  144,  ot  M.  Cliauveau  avec  eux, 
que,  dans  le  cas  où  un  juge  nommé  par  décret  obtient  un  congé,  le  président 
a  le  droit  de  nommer  d'ollice  le  magistrat  qui  le  suppléera  d'une  manière 
collective  pour  tous  les  ordres  commencés  ou  à  commencer  pendant  son 
absence. 

74.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  juin  1866  {J.  Av,,  t.  91, 

p.  40t))  que  le  président  du  tribunal  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  se  com- 
mettre lui-même  pour  procéder  à  un  ordre.  Mais  M.  Harel,  ibid.j  élève  des 
doutes  sur  l'exactitude  de  cette  décision.  «  Aux  termes  de  l'art.  749,  dit- il, 
les  juges-commissaires  aux  ordres  sont  placés  sous  la  surveillance  non  seule- 
ment du  premier  président  et  du  procureur  général,  mais  aussi  de  leurs  tri- 
bunaux respectifs  auxquels  ils  doivent  rendre  compte  de  l'état  des  ordres 
qu'ils  sont  chargés  de  régler,  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis.  Or,  ne 
peut-on  pas  puiser  dans  cette  disposition  une  raison  d'induire  que  la  pensée 
du  législateur  a  été  de  n'accorder  au  président  en  cette  matière  qu'un  droit 
de  nomination,  et  d'admettre  une  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  pré- 
sident du  tribunal  et  celles  de  juge-commissaire  aux  ordres?  Autrement  le 
président  du  tribunal  se  trouverait  placé,  en  tant  que  juge-commissaire,  sous 
la  surveillance  des  deux  autres  juges,  qui  pourraient  lui  demander  compte 
de  l'état  des  ordres  pour  lesquels  il  serait  commis.  L'incompatibilité  ne  peut- 
elle  pas  davantage  encore  s'expliquer,  si,  par  le  mot  tribunaux,  il  faut, 
comme  l'enseigne  M.  Chauveau  (quest.  2546,  infrà,  n.  80),  entendre  les 
chefs  du  tribunal  et  du  parquet?  Le  président  du  tribunal  peut-il,  en  effet, 
être  à  la  fois  le  surveillé  et  le  surveillant  ?  Peut-il  être  soumis  à  la  surveil- 
lance du  chef  du  parquet  de  son  tribunal?  >  Suivant  M.  Harel,  dont  nous 
serions  disposé  à  adopter  l'opinion,  l'incompatibilité  est  absolue,  et  le  prési- 
dent ne  peut  pas  se  commettre  même  pour  remplacer  momentanément  le 
juge -commissaire  absent  ou  empêché.  Toutefois,  dans  quelques  tribunaux, 
la  pratique  contraire  a  prévalu. 

'73.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  d'Aix  a  jugé  encore,  et  avec  raison  sur  ce 
point,  que  la  mention  de  la  commission  sur  le  registre  spécial  des  ordres 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  et  qu'elle  peut  être  faite  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre. 

TG.  (Q.  2542).  Lorsque,  par  suite  de  décès,  de  nomination  à  d'autres 
fonctions,  d'abstention,  etc.,  tl  n'est  plus  possible  que  le  juge-commissaire  dési- 
gné par  le  président  continue  l'instruction,  à  qui  doit-on  s'adresser  pour 
obtenir  une  nouvelle  nomination  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  cette  question  se  présente  dans  le  cas  oii 
i  n'existe  pas  de  juge  spécialement  désigné,  et  où  chaque  ordre  est  dirigé 
jar  un  magistrat  commis  par  le  président  ;  et.  après  avoir  indiqué  les  rai- 
sins de  décider  pour  et  contre  la  compétence  du  tribunal  tout  entier,  il  se 
prononce  pour  l'opinion  d'après  laquelle  il  y  a  lieu  de  s'adresser  au  prési- 
dent. —  La  nomination,  dit-il,  a  lieu  sur  la  demande  du  poursuivant,  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  V.  la  question  précédente. 

Il "7.  (Q.  2.543).  Quand  le  juge  spécial  est  remplacé  officiellement  dans  ses 
fonctions  comme  chargé  des  ordres,  peut-il  néanmoins  mettre  à  fin  les  procé  - 
dures  dans  lesquelles  il  a  fiit  acte  de  juridiction  ? 

Après  avoir  exposé  les  arguments  que  l'on  peut  faire  valoir  pour  la  néga* 
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live,  M.  Chauveau  déclare  préférer  l'affirmative.  Il  est  incontestable,  dit- il, 
que  le  juge  nommé  par  le  président  ne  peut  pas  être  dépouillé  de  son  man- 
dat, à  moins  qu'une  mesure  disciplinaire  ne  le  frappe  comme  juge.  Dans  la 
compétence  du  juge  rentre  le  droit  de  faire  les  ordres.  C'est  pour  la  régula- 
rité du  service  que  des  indications  officielles  ont  lieu.  Quels  que  soient  les 
termes  de  la  loi  nouvelle,  le  juge  qui  commence  un  ordre  a  le  droit  de  le  ter- 
miner. 

*78.  (Q.  SSi^).  Lorsque  le  juge  spécial  ou  le  juge  nommé  par  le  président 
est  momentanément  empêché  pour  cause  de  maladie  ou  d'absencej  et  que  le  pré- 
sident commet  en  son  lieu  et  place  un  autre  juge  du  siège,  le  juge  momentané- 
ment empêché  reprend-il  ensuite  la  direction  des  ordres  com,mencés  soit  pâ\ 
lui,  soit  par  le  magistrat  qui  Va  remplacé  ? 

La  négative  est  adoptée  par  M.  Chauveau. —  Au  magistrat  délégué  en  ca* 
d'absence,  dit-il,  appartient  toujours  la  confection  entière  de  l'instruction, 
en  matière  d'enquête,  de  descente  de  lieux,  dHnterrogatoire  sur  faits  et  artv 
des,  etc.  —  Pourquoi  en  serait-il  autrement  en  matière  d'ordre?  Cependan 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  175,  n.  142,  enseignent,  au  contraire,  que 
le  juge  désigné  pour  rem.placer  momentanément  le  juge  spécial,  ou  môme  le 
juge-commissaire  à  l'ordre,  cesse  ses  fonctions  aussitôt  que  la  cause  de  sa 
nomination  n'existe  plus,   parce  que  son  entrée  dans   la  procédure  d'ordre 
avait  eu  pour  motif  d'empêcher  que  la  procédure  ne  tut  arrêtée,  et  qu'il  n'ap- 
paraît qu*à  titre  de  suppléant.  M.  Chauveau  insiste  en  taisant  remarquer  que 
de  nombreux  inconvénients  peuvent  résulter  d'une  interruption  malencon- 
treuse des  fonctions  du  juge  délégué  en  l'absence  de  son  collègue,  et  sur  ce 
que  ce  brusque  dessaisissement  est  de  nature  à  heurter  quelques  susceptibi- 
lités honorables. 

•79.  (Q.  2545).  Si  un  juge  spécial  n'a  pas  été  nommé  par  décret,  le  prési- 
dent du  tribunal  a-t-il  le  droit  de  désigner  un  de  ses  collègues  pour  tous  les 
ordres  pendant  une  année  au  moins,  et  trois  années  au  plus  ? 

M.  Chauveau  enseigne  la  négative.  Le  président,  dit-il,  peut  seulement 
désigner  un  juge-commissaire  pour  chaque  procédure  d'ordre,  comme  il  le 
faisait  avant  1858.  Il  est  vrai  que  rien  n'empêchera  ce  magistrat  de  désigner 
toujours  le  même  juge  pour  les  différents  ordres  qui  s'ouvriront  dans  son 
tribunal  ;  mais,  en  le  faisant,  il  usera,  chaque  fois,  du  droit  de  désignation 
que  lui  donne  la  loi.  —  Compar.  suprà,  n.  73. 

80.  (Q.  2546).  En  disant  que  les  juges-commissaires  doivent,  quand  ils 
en  sont  requis,  rendre  compte  à  leurs  tribunaux  respectifs  de  Vétat  des  ordres 
dont  ils  sont  chargés,  la  loi  veut-elle  parler  des  tribunaux  entiers  réunis  en 
assemblée  générale  ? 

M.  Chauveau  ne  le  croit  pas.  Par  le  mot  tribunaux,  la  loi  a  entendu,  sui- 
vant lui,  les  chefs  du  tribunal  et  du  parquet,  président  et  procureur  de  la 
République.  La  dignité  du  juge-commissaire,  dit-il,  ne  serait-elle  pas  blessée, 
s'il  devait  venir  rendre  compte  de  ses  travaux  et  de  ses  diligences  au 
corps  entier  de  ses  collègues  réunis  comme  en  un  tribunal  chargé  de  le 
juger? 

81 .  (Art.  751).  Y  a-t-il  lieu  à  la  tentative  d'ordre  amiable,  et  conséquem- 
ment  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire,  même  dans  le  cas  où,  le  nombre 
des  créanciers  étant  inférieur  à  quatre,  c'est  une  instance  en  attribution  d$ 
prix,  et  non  une  procédure  d'ordre,  qui  doit  être  poursuivie  ? 

Sur  ce  point,  V.  infrà,  sect.  III. 

II. — Convocation. 
8!S.  (Q.  2550).  Quand  il  y  a  deux  juges  spéciaux  nommés  dans  la  même 
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ville,  et  qwi  la  désignation  de  l'un  d'eux  pour  chaque  ordre  doit  être  faite  par 
If  président,  le  jmje  spécial  désigné  n*a-t-il  néanmoins  que  troui  jours  pour 
convoquer  les  cré<incters  f 

MM.  Grosse  et  Ramoau,  t.  I,  p.  l'o,  u.  141,  pensent  qu'en  ce  cas  le  juge 
désigné  doit  avoir  huit  jours  comme  s'il  tUail  nommé  directement  par  le  pré- 
sident; ils  se  t'ondeiit  sur  ce  que  le  délai  de  trois  jours  ne  serait  pas  sulîisant 
pour  lui  faire  connaître  l'alVaire  et  pour  qu'il  ra|)précie  mOmo  superficielle- 
ment. M.  Chauveau  déclare  ne  pas  voir  d'inconvénient  à  cette  solution, 
parce  que.  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  juge-commissaire  sera  seul  apprécia- 
teur des  obstacles  qui  l'empêcheront  d'agir  dans  le  délai  déterminé,  sauf  à 
rendre  compte  de  ses  motifs  aux  magistrats  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus, 
D.  80. 

83.  (0-  2550  ter).  Comment  doitent  être  faites  les  convocations  des  créan- 
ciers, de  l'adjudicataire  et  de  la  partie  saisie,  devant  le  juge- commissaire ^ 
pour  procéder  à  un  ordre  amiable? 

M.  Chauveau  explique  que  le  juge-commissaire  rédige  d'otfice  une  ordon- 
nance de  convocation  de  tous  les  créanciers  inscrits  figurant  sur  l'état  du 
conservateur  qui  lui  a  été  remis,  et  la  signe  avec  le  greffier.  En  vertu  de  cette 
ordonnance,  une  convocation  signée  par  le  greffier  seul  est  expédiée  par  ce- 
Ini-ci  à  chaque  créancier  inscrit  par  lettres  chargées  à  la  poste  aux  frais  du 
poursuivant  qui  a  dû  en  faire  les  avances. — Il  ne  faut  pas,  dit-il,  s'attacher 
iudaïquement  à  ces  expressions  de  Tart.  751  :  Le  juge-commissaire  convoque 
Us  créanciers  inscrits,  pour  en  tirer  la  conséquence  que  c'est  le  juge-com- 
missaire qui  doit  s'adresser  lui-même  aux  créanciers,  en  signant  les  lettres 
de  convocation.  Telle  n'a  pu  être  la  volonté  de  la  loi.  On  en  trouve  la  preuve 
dans  ce  même  art.  751  et  dans  l'art.  752,  oii  on  lit  :  Le  juge  dresse  procès- 
verbcd  de  la  distribution  du  prix...  Le  jiiqe  constate  sur  le  procès-verbal,  quoi- 
qu'il soit  bien  certain  que  ce  procès-verbal  doive  être  l'œuvre  matérielle  du 
greffier.  Dans  ce  cas,  comme  dans  celui  des  lettres  de  convocation,  c'est  bien 
toujours  du  juge  qu'émane  l'ordre,  c'est  bien  toujours  sa  volonté  qui  s'ex- 
prime, mais  ce  n'est  jamais  lui  qui  tient  la  plume  et  qui  transcrit  l'expression 
de  son  ordre  et  de  sa  volonté.  Il  y  a  intérêt,  pour  le  juge-commissaire, 
aioule  notre  auteur,  à  constater  ses  diligences  par  une  mention  authentique. 
S  il  se  bornait  à  un  simple  avis  au  greffier,  et  si  le  greffier  oubliait  de  s'y 
conformer,  comment  le  juge-commissaire  pourrait-il  justilier  qu'il  s'est  con- 
formé à  la  loi  ? 

84.  M.  Chauvpau  pense,  comme  M\f.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  212, 
D.  184,  que  le  greffier  peut  refuser  d'expédier  les  convocations,  si  les  frais  n'en 
ont  pas  été  avancés  par  le  requérant. 

85.  La  loi  exigeant  la  convocation  au  domicile  réel,  et  l'absence  d'un 
créancier  suffisant  pour  empêcher  le  règlement  amiable,  notre  auteur  estime 
qu'il  est  utile,  dans  le  cas  oij  la  lettre  aurait  été  retournée  à  cause  d'une  er- 
reur d'indication  du  véritable  domicile,  d'en  expédier  une  nouvelle. 

86.  Enfin  il  fait' remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  191,  que  le 
délai  pour  comparaître  est  franc:  mais  il  ne  doit  pas  être  augmenté,  dit-il, 
à  raison  des  distances;  c'est  un  délai  unique  pour  toutes  les  distances,  et 
d'ailleurs,  ce  délai  étant  un  mininum,  ce  sera  au  juge-commissaire  d'appré- 
cier le  lans  de  temps  qu'il  devra  accorder  entre  le  jour  de  la  convocation  et 
celui  de  la  comparution.  —  Celte  dernière  solution  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  23  juill.  18()9  {J.  Av.,  l.  95,  jj.  11  fi),  et 
elle  est  aussi  admise  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  .314  ;  Cival,  Ordres  amia- 
bles, p.  131;  Audier,  Cad.  des  distrib.  et  des  ordr.,  sur  l'art.  751,  n,  28.  — 
Mais  V.  en  sens  contraire  M.  Houvyet,  n.  120. 
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8*7.  (Q.  25S0  quater).  QueUes  sord  les  personnes  qui  dinvent  être  convo- 
quées? A  quel  domicile  doivent-elles  l'être? 

M.  Chauveau  observe  que,  la  loi  prescrivant  la  convocation  des  créanciers 
inscrits  sans  aucune  distinction,  l'on  ne  saurait  admettre,  avec  M.  Bressoles, 
p.  34-,  n.  25,  que  si  la  partie  saisie  ou  l'adjudicataire  poursuivent  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  ils  ne  doivent  pas  recevoir  de  lettres  de  convocation. 

88.  Notre  auteur  fait  remarquer,  d'autre  part,  que,  puisqu'aux  termes  du 
l'art.  75^1  les  lettres  chargées  renfermant  la  convocation  doivent  être  adres- 
sées tant  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions  qu'au  domicile  réel  en  France, 
il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  d'un  domicile  réel  situé  hors  de  France.  Mais  il 
doute  que  le  législateur  ait  voulu  exclure  l'Algérie,  comme  le  croient 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  i,  p.  212,  n.  185. 

89.  La  même  règle  des  deux  domiciles  doit-elle  être  suivie  pour  le  saisi 
et  l'adjudicataire?  Dans  le  silence  de  la  loi  à  cet  égard,  M.  Chauveau  est 
d'avis  que  la  double  notification  devra  avoir  lieu,  si  le  saisi  et  l'adjudicataire 
ent  élu  un  domicile  différent  dans  le  cours  de  la  procédure. 

90.  Enfin  il  reproduit,  en  l'approuvant,  cette  observation  de  M.  Bressoles, 
p.  35  :  «  Les  mineurs  non  émancipés,  les  interdits  et  les  établissements  pu- 
blics seront  appelés  et  comparaîtront  dans  la  personne  de  leurs  tuteurs  et 
administrateurs  légaux  ;  les  mineurs  émancipés  seront  convoqués  en  personne 
et  comparaîtront  avec  l'assistance  de  leur  curateur  ;  quant  aux  femmes  ma- 
riées, la  nécessité  de  la  convocation  et  de  l'assistance  du  mari,  comme  tel, 
dépendra  du  régime  et  des  conventions  matrimoniales,  combinés  avec  la  na-- 
ture  de  la  créance  réclamée  par  la  femme.  » 

91.  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  leS3  juill.  1869  {J.Av.,  t.  95,  p.  116), 
qu'il  suffit  que  l'adjudicataire  ou  acquéreur  soit  convoqué  à  son  domicile 
réel,  la  loi  ne  prescrivant  pas  à  son  égard  comme  pour  les  créanciers  inscrits 
une  convocation  au  domicile  élu.  Cette  décision,  fondée  sur  ce  que  le  greffier 
ignore  si  l'adjudicataire  ou  acquéreur  a  élu  un  domicile,  ne  contrarie  point 
l'opinion  de  M.  Chauveau,  indiquée  ci-dessus,  et  qui  nous  paraît  se  référer 
au  cas  d'une  élection  de  domicile  parvenue  à  la  connaissance  d'un  juge-com- 
missaire. 

9 S.  (Q.  2550  quinquies).  En  combien  d'exemplaires  la  convocation  dcit\ 
elle  être  faite  par  le  grejfier  ? 

M.  Chauveau  dit  d'abord  que  la  convocation  doit  être  faite  en  autant  d'exem 
plaires  qu'il  y  a  d'inîéressés,  conformément  au  principe  général  établi  sousj 
laquest.  S4:S  bis  (v°  Exploit,  n.  79  et  s.);  après  quoi  il  fait  observer  que  les 
juges-commissaires  préféreront  sans  doute  adresser  un  plus  grand  nombre 
de  convocations  plutôt  que  de  courir  la  chance  d'en  oublier  une  seule;  et 
que,  par  exemple,  ils  feront  adresser  des  convocations  individuelles  aux  do-i 
miciles  élus  et  réels,  à  tous  les  créanciers  figurant  dans  une  même  inscrip-j 
lion,  quoiqu'elle  ait  été  prise  collectivement  ;  au  mari  et  à  la  femme,  car  il 
peut  y  avoir  entre  eux  séparation  de  corps  ou  de  biens;  la  femme  peut  avoir! 
un  intérêt  spécial,  etc.;  mais  qu'il  en  sera  autrement  à  l'égard  des  mineurs^j 
au  nom  desquels  une  inscription  a  été  prise  par  leur  tuteur.  Evidemment,[ 
dit-il,  ces  mineurs,  ne  pouvant  pas  comparaître  par  eux-mêmes,  sont  repré- 
sentés par  leur  tuteur,  dont  la  sollicitude  n'a  pas  besoin  d'être  éveillée  pai 
autant  de  lettres  qu'il  a  de  pupilles. 

93.  (Q.  2550  sexies).  Comm,ent  expliquer  la  disposition  de  Vart.  75),  qui 
prescrit  de  n'adresser  de  lettres  de  convocation  qu'aux  domiciles  réels  m 
France? 

On  a  prétendu  que,  pour  les  créanciers  ayant  leur  domicile  réel  hors  ài{ 
France,  aucune  convocation  ne  devait  être  faite,  et  qu'un  règlement  amiabli 
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partiel  pourrait  ôtre  lent(^  cntro  les  autres  cn^mciers.  C'est  une  erreur,  dit 
xM.  Chauveau;  les  crt^mciers  domiciliés  hors  de  France  seront  seulement  con- 
voqués au  domicile  t4u  dans  l'inscription.  C'est  à  ces  créanciers  de  prévoir 
qu'ils  peuvent  être  appelés  à  un  ordre  i\  raison  de  l'inscriplion  qui  existe  en 
leur  nom,  et  de  se  mettre  en  mesure  d'être  représentés  en  temps  utile,  pour 
éviter  une  condamnation  à  l'amende.  Leur  absence,  comme  celle  de  tout  autre 
créancier,  rendra  impossible  tout  règlement  amiable. 

III.  — Comparution. 

94.  (Q.  2550  scpties).  Les  parties  peuvent-elles  comparaître  seules  ou  as- 
sistées d'un  conseil  autre  qu'u7i  avoué  devant  le  juge-commissaire?  En  d'autres 
termes,  le  ministère  de  l'avoué  est-il  forcé  ici  comme  dans  toutes  les  autres  ma* 
Itères  judiciaires  ? 

M.  Chauveau  répond  que  si  les  parties,  lorsqu'elles  procèdent  par  voie 
d'ordre  conventionnel,  sont  soumises  aux  conditions  qui  régissent  toutes  les 
conventions  en  général,  et  si,  en  pareil  cas,  l'avoué  clioisi  par  elles  pour  les 
représenter,  ne  comparaît  pas  comme  officier  ministériel,  mais  comme  man- 
dataire en  vertu  d'une  procuration  régulière,  il  en  est  autrement  dans  la  pro- 
cédure nouvelle  créée  par  la  loi  du  21  mai  1858.  Notre  auteur  fait  observer 
que  l'ordre  amiable  dont  parlent  Irîs  art  art.  751  et  752  n'en  est  pas  moins 
un  règlement  judiciaire.  Les  réquisitions  qui  précèdent  cet  ordre,  prélimi- 
naire obligé  de  la  seconde  forme  de  l'ordre  judiciaire  qu'il  appelle  l'ordre 
forcé,  ne  peuvent  ôtre  faites  que  par  un  avoué  ;  tous  les  créanciers,  suivant 
lui,  doivent  être  représentés  par  des  avoués,  dont  les  vacations  seront  réglées 
selon  le  temps  qu'exigera  la  discussion  des  intérêts,  et  selon  leur  nombre  et 
leur  gravité.  C'est  un  véritable  acte  de  postulation  qui  rentre  dans  les  termes 
du  décret  du  19  juillet  1810. 

95.  Notre  auteur,  examinant  les  opinions  émises  soit  dans  le  rapport, 
soit  dans  la  discussion  au  Corps  législatif,  et  que  Ton  présente  comme  con- 
traires à  son  interprétation,  n'y  trouve  rien  de  concluant  contre  lui,  mais  y 
puise  au  contraire  un  argument  en  sa  faveur.  Il  s'efforce  d'établir  que  la  loi 
de  1858  n'a  pu  vouloir  admettre  d'autres  mandataires  que  les  avoués.  Celte 
loi,  dit-il,  n'a  pu  abroger  implicitement  les  lois,  décrets  et  ordonnances  qui 
constituent  les  avoués  près  les  tribunaux  civils,  ni  leur  enlever,  sans  le  dire 
expressément,  une  partie  de  leurs  attributions  exclusives.  Ces  droits  sont 
sauvegardés  par  une  loi  pénale  qui  punit  le  délit  de  postulation. —  M.  Chau- 
veau a'jcumule  ensuite  les  considérations  à  l'appui  de  la  thèse  qu'il  soutient, 
et  il  termine  ainsi  :  En  résumé,  la  loi  générale,  la  loi  spéciale,  l'intérêt  des 
parties,  les  convenances  judiciaires,  tout  paraît  s'élever  contre  l'introduction 
des  mandataires  officieux  dans  le  prétoire  du  juge.  Telle  est  roj)inion  que 
professent  aussi  MM.  Grosse  et  Hameau,  1. 1",  p.  240,  n.  207  et  s.,  et  p.  34-4, 
11.  29-4  6w.— Mais  la  doctrine  contraire,  défendue  par  MM.  BressoUes,  p.  34, 
Bioche  (Journ.  de  proc,  1858,  p.  271  ;  Ollivicr  et  Mourlon,  n.  280  et  suiv.; 
Houvyet,  n.  124,  et  par  les  auteurs  de  VEncycl.  des  Huiss.,  \°  Ordre,  n.  49  et 
50,  a  été  formellement  consacrée  par  deux  arrêts  de  la  Cour  suprême  du 
16  nov.  1850  (/.  Av.,  l.  85,  p.  15). 

90.  (Q.  2550  oclies).  L'avoué  chargé  de  représenter  un  créancier,  l'adjii' 
diccUaire  ou  le  misi,  dans  la  procédure  de  tentative  d'ordre  amiable,  a-l-il  be- 
soin d'un  mandat  spécial  ? 

Il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  ceux  qui  ne  reconnaissent  pas  à  un  avoué 
le  droit  exclusif  de  représenter  les  parties  devant  le  juge-commissaire,  doi- 
vent exiger  qu'il  justifie  d'un  pouvoir  spécial,  comme  tout  autre  mandataire. 
Mais  il  en  est  autrement  des  partisans  de  l'opinion  contraire  :  aussi  MM.  Grosse 
et  Hameau,  t.  1,  [>.  216,  n.  2'i,  reconnaissent-ils  à  l'avoué  la  faculté  de  se 


590  ORDRE.  — Art.  751. 

présenter  devant  le  juge-commissaire  sans  être  obligé  de  faire  aucune  justi- 
ticalion.  —  A  l'objection  tirée  de  l'art.  332,  d'après  lequel  l'avoué  ne  peut  ni 
faire  un  aveu  ni  donner  un  consentement  sans  un  pouvoir  spécial,  notre  au- 
teur répond  que  la  remise  des  pièces  suffit  pour  établir  le  mandat  légal  de 
l'avoué  pour  comparaître  devant  le  juge- commissaire  à  l'effet  d'agir  au  mieux 
des  intérêts  de  son  client,  et  que,  si  la  partie  peut  faire  condamner  l'avoué 
qui  a  abusé  de  ses  pouvoirs,  l'ordre  n'en  sera  pas  moins  définitif  par  cela 
seul  qu'un  avoué  a  stipulé  au  nom  de  cette  partie.  Il  ajoute  que  c'est  à 
l'avoué  de  juger,  d'après  les  incidents  qui  se  produisent,  s'il  doit  réclamer 
des  pouvoirs  spéciaux  ;  mais  il  conseille  néanmoins  ;aux  avoués,  pour  éviter 
toute  difficulté,  d'exiger  un  pouvoir  dans  un  acte  ou  dans  une  lettre,  lorsqu'il  y 
aura  quelque  sacrifice  à  faire  au  nom  du  client,  ou  lorsqu'il  faudra  consentir 
à  la  radiation  d'une  hypothèque  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

9H.  La  Cour  de  cassation,  par  ses  deux  arrêts  du  16  nov.  4859  mention- 
nés ci-dessus,  n.  95,  a  décidé  que  le  créancier  pour  lequel  un  avoué  s'est 
présenté  à  l'amiable,  porteur  simplement  de  la  lettre  de  convocation  et  des 
titres  de  créance,  doit  être  considéré  comme  non  comparant  et  condamné  à 
l'amende.  C'est  aussi  le  sentiment  de  MM,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  282,  et 
Houyvet,  n.  124-;  tandis  que  la  doctrine  de  M.  Chauveau  et  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  indiquée  ci-dessus,  a  été  embrassée  par  M.  Bioche,  Journ.  deproc, 
1838,  p.  323,  et1859,  p.  89,  ainsi  que  parles  auteurs  de  VEncycl.  des  Huiss., 
yo  Ordre,  n.  ol.  —  En  tout  cas,  il  a  été  jugé  que  l'avoué  qui  a  comparu  à  un 
ordre  amiable  sans  mandat  spécial,  mais  nanti  des  pièces,  et  en  a  signé  le 
règlement  comme  mandataire  d'un  créancier,  n'est  pas  admissible  à  contes- 
ter l'existence  du  mandat,  et  à  prétendre  que  le  véritable  mandataire  était  son 
clerc  :  Ghambéry,  27  fév.  1869  (/.  Av..  t.  94,  p.  362). 

98.  Le  môme  arrêt  décide  encore  que,  si  dans  l'exécution  de  ce  mandat, 
l'avoué  a  commis  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité,  l'action  en  dom- 
mages-intérêts formée  contre  lui  par  le  créancier,  est  recevable,  nonobstant 
le  retrait  des  pièces  et  le  paiement  de  ses  frais  par  ce  dernier. 

©9.  (0  2330  novies).  Dans  le  cas  où  l'on  ne  considérerait  pas  la  pré- 
sence devant  le  juge-commissaire  comme  un  acte  de  postulation,  quelles  per- 
sonnes pourrait-on  choisir  pour  mandataires,  et  quelle  devrait  être  la  forme 
du  mandat  ? 

En  se  plaçant  dans  cette  hypothèse,  M.  Chauveau  admet  que  toutes  per- 
sonnes capables  de  recevoir  un  mandat  ordinaire,  quelles  que  soient  leurs 
positions  ou  qualités,  pourront  représenter  un  créancier.  Le  mandat,  dit-il, 
pourra  être  sous  seing  privé,  et  devra,  dans  ce  cas,  être  légalisé  et  enregis- 
tré. On  prétendrait  à  tort  que  le  mandat  doit  être  authentique,  parce  qu'il 
peut  produire  des  radiations  d'hypothèques;  ce  n'est  pas  en  vertu  du  man- 
dat qu'auront  lieu  les  radiations  ;  c'est  en  vertu  du  procès-verbal  du  juge 
qui  donne  l'authenticité  aux  conventions. 

100.  D'après  une  solution  de  la  régie  de  Tenregistrement  du  7  juill. 
1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  35H),  les  procurations  données  par  les  créanciers 
convoqués  à  un  ordre  amiable,  à  l'effet  de  les  représenter  à  cette  opération, 
sont  sujettes  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

IV.  —  Tentative  de  conciliation. 

101.  (0,2331).  Quelle  est,  devant  le  juge-commissaire  chargé  d'essayer 
un  ordre  amiable,  la  position  des  personnes  morales  et  des  incapables  ? 

Elle  doit  être,  répond  M.  Chauveau,  ce  qu'elle  était,  avant  1858,  dans  les 
règlements  faits  devant  notaires  pour  éviter  un  ordre  judiciaire  ;  et  noire 
auteur  reproduit  la  solution  qu'il  avait  adoptée  en  1842,  et  d'après  laquelle 
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il  y  a  lieu  de  faire  cotte  distinction  :  «  Si  lo  mineur  doit,  dans  l'ordre  amia- 
ble, obtenir  sa  coUocatioii,  sans  diminution  do  sa  créance,  c'est  alors  un 
<  -;  lo  paiement  que  le  tuteur  est  eu  droit  de  recevoir  au  nom  du  pu|)ille. 
AL.i^  si,  pour  rt^gler  la  dis!ribu(iou  amiable,  il  devient  m^ccssaire  de  sacrifier 
tout  ou  partie  des  droits  du  mineur,  on  doit  se  conformer  aux  dispositions 
de  l'art.  467,  Cod.  civ.,  relatives  aux  transactions  faites  au  nom  des  mi- 
neurs. > 

lOS.  Celle  opinion,  rappolc^e  dans  le  rapport  de  M.  Riche,  est  adoptée 
aussi  par  MM.  Duvergier,  p.  1.S2,  noto  3,  et  Colmet-Daage,  n.  1024.  — 
M.  Bressolles,  p.  3fi  et  37,  tout  en  reconnaissant  que  les  mesures  qu'il  in- 
dienne ne  cadrent  put're  avec  le  court  délai  d'un  mois  accordé  pour  arrêter 
l'ordre  amiable,  déclare  qu'on  ne  peut,  pour  seconder  les  vues  conciliatrices 
du  législateur  et  son  désir  d'une  prompte  conclusion,  se  départir  entière- 
ment des  régies  du  droit  civil  qui  protègent  les  incapables.  —  D'après 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1.  p.  301,  n.  248  et  s.,  le  règlement  amiable  de- 
vant le  juge  ne  présente  aucun  des  caractères  principaux  de  Tordre  conven- 
tionnel. C'est  un  acte  fait  sous  l'autorité  du  juge,  auquel  peuvent  valable- 
ment concourir  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  le  mineur  émancipé  assisté 
de  son  curateur,  l'usufruitier,  la  femme  mariée,  le  majeur  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  ;  et  comme  couronnement  de  toute  leur  doctrine,  ces  auteurs 
ajoutent  que  le  conser\ateur  des  hypothèques  n'a  pas  non  plus  à  s'enquérir 
si  les  personnes  qui  se  sont  présentées  avaient  ou  n'avaient  pas  capacité 
pour  agir,  mais  qu'il  doit,  pour  l'ordre  réglé  à  l'amiable  devant  le  juge,  pro- 
céder de  môme  qu'il  le  fait  pour  l'ordre  judiciaire. —  M.  Chauveau  repousse 
cette  théorie  qui  attribue  le  pouvoir  de  statuer  à  un  magistrat  que  la  loi  n'a 
investi  que  de  la  mission  de  tenter  une  conciliation. 

103.  Le  tribunal  de  Boulogne-sur-Mer,  par  jugement  du  il  mai  1860 
{J.Av.^  t.  90,  p.  51),  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur, 
que  l'ordre  amiable  dans  lequel  figurent  des  mineurs  qui  ne  reçoivent  rien 
sur  le  montant  de  leur  créance,  est  nul,  si  le  tuteur  a  agi  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  homologuée  par  le  tribunal. 

104.  (Q.  2531  bis).  La  femme  a-t-elle  le  droit,  sous  quelque  régime  qu'elle 
soit  mariée,  de  se  présenter  devant  le  juge-commissaire,  pour  faire  valoir  son 
hypothèque  légale  ? 

M.  Chauveau  se  déclare  porté  à  reconnaître  ce  droit  à  la  femme.  Après 
avoir  fait  remarquer  qu'en  vertu  de  l'art.  717,  à  partir  de  la  transcription  du 
jugement  d'adjudication,  les  créanciers  à  hypothèque  légale  ne  peuvent  plus 
prendre  d'inscription,  et  n'ont  d'autre  ressource  que  de  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture  de  l'ordre  amiable,  comment,  dit-il,  la  femme  pourra- 
t-elle  donc  faire  valoir  ses  droits,  si  le  mari,  qui  veut  les  sacrifier,  n'agit 
pas,  n'intervient  pas  et  laisse  faire  ses  créanciers?  Exigera-t-on  que' la 
femme  se  fasse  au  moins  autoriser  à  ester  en  justice?  Mais^  pendant  cette 
procédure,  l'ordre  amiable  peut  être  clôturé. 

105.  (Q.  2551  ter).  Vordre  peut-il  être  réglé  amiablement  en  Fabsence 
rh  V adjudicataire  et  du  saisi,  quand  ils  ont  été  régulièrement  convoqués  ? 
S'ils  comparaissent,  leur  opposition  sufjît-elle  pour  empêcher  la  distribution 
amiable  t 

MM.  Duvergier,  p.  152,  note  3,  et  Bressolles,  p.  35,  pensent  que  l'absence 
ou  le  refus  du  saisi  ou  de  l'adjudicataire  rendent  impossible  un  règlement 
amiable.  M.  Riche  avait  dit  le  contraire  dans  son  rapport;  et  cette  dernière 
solution  a  été  adopté  par  lirM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1",  p.  213,  n.  188.  — 
M.  Chauveau  trouve  là  première  plus  logique  ;  car,  dit-il,  la  «'.onséqiicrxe  na- 
turelle de  la  nécessité  d  appeler  l'adjudicataire  et  le  saisi  vst  de  les  ranger  né- 
cessairement parmi  les  parties  intéressées,  et  un  roulement  a»iia6/e  ne  peut  être 
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arrêté  que  du  consentement  formel  de  toutes  les  parties  intéressées.  Toute- 
fois, il  propose  les  distinctions  suivantes  :  Si  l'adjudicataire  et  le  saisi  ne 
comparaissent  pas,  ils  seront  censés  s'en  rapporter  à  ce  qui  pourra  être  fait 
par  les  véritables  intéressés,  les  créanciers.  On  les  avait  convoqués  pour 
surveiller  les  opérations,  et  non  pour  y  prendre  part  d'une  manière  absolue. 
Ils  n'ont  pas  jugé  convenable  de  répondre  à  l'invitation;  leur  absence  n'em- 
pêcbera  pas  l'ordre  amiable  de  se  conclure.  Que  si,  au  contraire,  ils  compa- 
raissent, il  ne  sUftira  pas  de  leur  veto  pour  qu'un  règlement  amiable  ne 
puisse  être  fait,  parce  que  ce  n'est  pas  entre  les  créanciers  et  eux  qu'a  lieu 
la  distribution.  Enfin,  si  l'un  ou  l'autre  élève  une  contestation,  le  juge-com- 
missaire prononcera  un  sursis  pendant  un  délai  fort  court  durant  lequel  les 
parties  intéressées  feront  juger  cette  contestation  par  les  voies  ordinaires, 
et  non,  comme  on  l'a  proposé,  par  la  voie  du  renvoi  en  état  de  rétéré, 
laquelle,  comme  toute  procédure  exceptionnelle,  ne  peut  être  suivie  qu'autant 
qu'elle  est  expressément  autorisée  par  la  loi. 

106.  Notre  auteur  admet,  du  reste,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  4, 
p.  328,  n.  284,  que  si  un  créancier  chirographaire  ayant  fait  opposition  h  ce 
qu'une  somme  restant  disponible  soit  délivrée  au  saisi  ou  au  vendeur,  a  été 
convoqué  par  le  juge-commissaire,  son  absence  ne  peut  empêcher  le  règle- 
ment amiable,  sauf  à  ce  créancier  à  faire  une  saisie-arrêt  régulière  entre  les 
mains  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

lO^.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  émise  par  le  rapporteur  de 
la  loi  de  1858,  d'une  part,  qu'en  admettant  que  la  convocation  du  saisi  à 
l'ordre  amiable  soit  exigée  à  peine  de  nullité  (Gompar.  suprà,  n.  87),  il 
n'en  est  pas  de  même  de  sa  présence  et  de  son  afisentiment  :  Pau,  21  janv. 
1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  358);  et,  d'autre  part,  que  l'absence  de  l'adjudica- 
taire, dûment  appelé  à  l'ordre  amiable  (V.  encore  loc,  cit.),  ne  peut  être  une 
cause  de  nullité  des  conventions  intervenues  entre  les  créanciers  :  Montpel- 
lier, 23  juin.  1869  (t.  95,  p.  116). 

108.  (Q.  2550  bis).  A  dater  de  quel  jour  court  le  délai  d'un  mois  accordé 
aux  parties  intéressées  pour  dresser  un  ordre  amiable  ? 

M.  Chauveau  répond,  avec  M.  Duvergier,  p.  152  et  153,  noie  8,  que  ce 
délai  ne  peut  courir  qu'à  compter  du  jour  de  la  convocation  faite  par  le 
juge-commissaire,  parce  que,  ce  jour-là,  les  opérations  sont  censées  commen- 
cées. Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  p.  335,  n.  290.  Mais  notre  auteur 
admet  aussi,  comme  M.  Duvergier,  que  l'expiration  du  délai  n'emporte  point 
déchéance,  qu'il  n'est  fixé  que  pour  que  le  juge  déclare  l'ordre  judiciaire 
ouvert,  et  que  si  le  règlement  amiable  n'intervenait  qu'après  l'expiration  du 
mois,  personne  n'aurait  le  droit  de  se  plaindre 

109.  Indépendamment  des  auteurs  mentionnés  par  M.  Chauveau,  le 
système  qu'il  enseigne  est  adopté  encore  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  324,  et  Seligman,  n.  192.  —  Le  tribunal  de  Nîmes  a,  au  contraire,  jugé, 
le  21  août  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p,  170),  que  le  délai  d'un  mois  accordé  pour 
le  règlement  amiable  court  à  partir  de  la  nomination  du  juge-commissaire, 
et  non  du  jour  de  la  convocation  des  créanciers;  et  qu'ainsi,  lorsque  la  no- 
mination du  juge-commissaire  a  eu  lieu  le  15  avril,  l'ordre  judiciaire,  à  dé- 
faut par  les  parties  de  s'ô'  re  réglées  à  l'amiable,  est  régulièrement  ouvert  le 
15  mai  suivant.  C'est  l'in  erprétation  qu'a  admise  la  circulaire  du  garde  des 
sceaux  du  2  mai  1859,  relative  à  l'exécution  de  la  loi  du  21  mai  1858.  — 
Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  qui  semble  seule  rationnelle,  parce 
qu'elle  accorde  un  mois  entier  à  la  tentative  de  conciliation,  au  lieu  de  le 
laisser  entamer  par  l'accomplissement  des  formalités  destinées  à  avertir  les 
créancif^rs,  le  délai  ne  com-menco  à  courir  que  du  jour  fixé  pour  la  compa- 
rution de  ceux-ci  devant  le  juge-commissaire.  Sic,  BressoUes,  p.  38,  n.  25, 
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note  1  ;  les  auteurs  de  VEnqid.  des  Huûis.,  v  Ordre,  n.  57;  Costard,   Dis- 
sertât, insérée  dans  \c  Journ.  des  Av.,  t.  84,  p.  542. 

liO.  [Q.  25iJ  sexies  et  Sririî  quater  a).  Le  rcijlement  amiable  peut-il 
être  fait  immêdi'ïtement  après  la  convocation,  si  toutes  les  2)arties  appelées 
sont  présentes  et  d^accord  ? 

Cotlc  question,  qiio  M.  Cliauveau  examine  en  note,  sous  la  quost.  '^■ityl  qua- 
ter, y  est  résolue  [lar  lui  atTirmalivemenl,  d'après  les  motifs  qu'il  avait  don- 
nés en  iSi'2,  sous  la  quest.  2541  sexies. 

lit.  (Q.  2o51  quater  b).  Qvel  est  le  mode  d'instruction  qui  doit  être 
suivi  devant  le  jmje-comnnssaire? 

Le  jujîe-conimissaire,  selon  M.  Chauveau,  qui  partage  à  cet  égard  l'opi- 
nion de  M.  Duvergier,  p.  iij'A,  est  investi  d'un  pouvoir  à  peu  près  discré- 
lioiinaire  pour  proroger  le  délai  d'un  mois  imparti  par  la  loi  à  Teftet  déter- 
miner l'ordre  amiable. — M.  BressoUes,  p.  'S6,  pense  que  le  juge  peut  ordonner 
sans  Trais,  ni  nouvelles  convocations,  plusieurs  renvois  successifs  pour  faci- 
liier  la  conciliation  des  intéressés.  —  M.  Chauveau  déclare  adopter  aussi 
celte  opinion,  si  l'on  admet,  avec  lui,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  le 
saisi  ne  peuvent  comparaître  qu'assistés  d'un  avoué  devant  le  juge-commis- 
saire, parce  que  l'avoué,  toujours  présent  aux  diverses  séances,  a  mission 
légale  pour  recevoir  la  convocation  orale  et  y  répondre.  Du  reste,  observe-l-il, 
il  suffirait  qu'à  une  seule  séance  prorogée  un  des  créanciers  ne  comparût 
pas,  pour  que  le  («ravail  du  juge  fût  forcément  interrompu,  attendu  qu'il  n'a 
de  pouvoir  qu'autant  qu'il  est  entouré  de  toutes  les  parties  intéressées,  et 
qu'il  obtient,  pour  chacun  de  ses  actes,  leur  consentement  unanime.  (Voy. 
Q.  2550  quater,  suprà,  n.  87  et  s.). 

lis.  Notre  auteur  démontre  ensuite  la  nécessité  de  suivre  pour  l'exa- 
men des  titres  divers  des  parties  un  ordre  méthodique. 

113.  Il  pense  que  le  procès-verbal  doit  être  rédigé  par  le  juge-commis- 
saire assisté  du  greffier  (V.  Q.  2550  fer,  suprà,  n.  83).  — Le  juge,  dit-il, 
pourra  écrire  lui-même,  dicter  au  greffier,  ou  lui  remettre  une  minute  qui 
sera  transcrite  sur  papier  timbré.  Les  avoués  devront  apposer  leurs  signa- 
tures pour  constater  le  consentement  de  leurs  clients,  et  dans  le  cas  oij  on 
admettrait  que  les  parties  peuvent  comparaître  seules,  il  faudrait  que  leur  si- 
gnature fût  apposée  sur  le  procès-verbal,  ou  que  le  juge-commissaire  men- 
tionnât que  telle  ou  telle  partie  ne  sait  ou  n'a  pu  signer. 

114.  Enfin,  M.  Chauveau  observe  que,  l'art.  1040  voulant  que  les  actes 
du  juge  aient  lieu  au  Palais  de  Justice,  les  créanciers  devront  être  convo- 
qués à  la  chambre  du  conseil  ou  dans  tout  autre  local  disponible  désigné  par 
le  juge. 

115.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  sur  quelques-uns  des  points  qui 
précèdent.  Ainsi,  d'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  règlement  amiable  n'a  d'exis- 
tence légale  que  lorsqu'il  est  signé  par  le  juge-commissaire,  en  sorte  que  jus- 
qu'à celte  signature  les  créanciers  en  retard  sont  recevables  à  s'opposer  à  ce 
que  Tordre  amiable  soit  clos  sans  qu'ils  y  aient  pris  part  :  Bordeaux,  15  mai 
1862  (/.  Av.,  t.  87,  p.  544;.  —  D'autre  part,  il  a  été  décidé  que  les  renon- 
ciations, consent:îments  ou  transactions  qui  interviennent  devant  le  juge- 
commissaire  procédant  à  un  ordre  amiable,  ne  peuvent  faire  preuve  contre 
les  créanciers  de  qui  ils  émanent  qu'autant  qu'ils  sont  revêtus  de  leur  signa- 
ture ou  suivis  do  leur  déclaration  de  ne  savoir  signer;  et  qu'il  ne  suffirait 
pas  qu'ils  fussent  constatés  par  ce  magistrat  dans  son  procès-verbal  :  Caen, 
25  mai  1863  (t.  89,  p.  2.S7).  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  283,  et  Audier,  Cod.  des  distrib.  et  des  ordr.,  sur  l'art.  751,  n.  102  et  s. 
—  Mais  il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Ninies  du  8  nov.  1869  (t.  95, 
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p.  233),  que  la  signature  des  parties  elles-mêmes  n'est  pas  prescrite  à  peine 
de  nullité,  et  qu'il  suffit  que  le  règlement  soit  signé  par  leurs  avoués  respec- 
tifs qui  les  représentent  à  l'ordre  amiable. 

'116.  (Q.  2551  quinquies).  Le  juge-commissaire  peut-ily  si  les  créanciers 
tombent  d'accord  sur  certaines  parties  de  leurs  prétentions  respectives,  le  con- 
stater sur  son  procès-verbal  ?  Ou  doit-il  simplement  mentionner  que  Vordre 
n'ayant  pu  être  réglé  amiablement,  il  a  été  obligé  d'ouvrir  l'ordre  forcé  f 

Au  moment  où  il  est  reconnu  que  la  conciliation  ne  peut  avoir  lieu,  le  rôle 
du  juge  chargé  d'y  présider  disparaît,  selon  la  remarque  de  M.  Ghauveau  ; 
il  ne  doit  en  rester  d'autre  trace  que  la  constatation  que  les  parties  n'ont  pu 
régler  l'ordre  amiablement;  et  le  juge  doit  ouvrir  l'ordre  forcé.  —  Notre  au- 
teur démontre  ensuite  les  graves  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de 
toutes  autres  constatations  dans  lesquelles  les  parties  chercheraient  à  puiser 
de  prétendus  aveux. 

Le  juge-commissaire,  dit-il,  est  souverain  appréciateur  de  la  possibilité 
d'un  règlement  amiable.  Si  la  qualité  des  parties  ne  lui  paraît  pas  bien  éta- 
blie, si  un  des  créanciers  abuse,  à  ses  yeux,  de  sa  position  pour  faire  acheter 
par  les  autres  créanciers  son  désistement  partiel  ou  intégral,  il  refusera  de 
dresser  procès-verbal  du  consentement  des  parties;  il  serait  déraisonnable  de 
faire  au  juge  un  grief  de  son  refus  et  d'assimiler  ce  cas  à  celui  où,  dans 
l'ordre  judiciaire  forcé,  une  coUocation  est  rejetée  d'office.  Si,  en  l'absence 
de  l'un  des  créanciers,  les  autres  se  mettent  d'accord,  le  juge-commissaire 
ne  doit  pas  constater  cet  arrangement  partiel.  Il  ne  lui  appartient  pas 
davantage  d'arrêter  l'ordre  des  créanciers  non  contestés,  non  plus  que  de 
prononcer,  lorsqu'il  n'intervient  pas  de  règlement  amiable,  la  radiation  des 
inscriptions  des  créanciers  qui  reconnaissent  qu'ils  ne  viennent  pas  en  rang 
utile. 

11*7.  La  Cour  de  Gaen  a  consacré  la  doctrme  de  M.  Ghauveau  en  déci- 
dant, par  arrêt  du  23  mai  1863  [J.  Av.,  t.  89,  p.  237),  que  le  juge-commis- 
saire est  sans  pouvoir  pour  procéder  à  un  ordre  amiable  partiel  à  l'égard  de 
créanciers  qui,  reconnaissant  être  sans  intérêt  par  suite  du  remboursement 
de  leur  créance  ou  n'avoir  aucun  droit  sur  le  prix  qu'absorbent  des  créances 
préférables,  déclarent  consentir  à  la  radiation  de  leurs  inscriptions;  et  que, 
par  conséquent,  pour  ordonner  cette  radiation,  il  doit  nécessairement,  lorsque 
tous  les  créanciers  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  déclarer  l'ordre  judiciaire 
ouvert,  ou  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  par  action  principale  devant  le 
tribunal,  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers. 

118.  Il  résulte  aussi  d'un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux  du  13  mai  1863 
(t.  89,  p.  242)  que  lorsque  les  créanciers,  convoqués  pour  se  régler  amia- 
blement devant  le  juge-commissaire,  n'ont  pu  s'entendre,  il  y  a  nécessité 
pour  ce  magistrat  de  procéder  à  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire,  ou  de  ren- 
voyer les  créanciers,  s'il  y  en  a  moins  de  quatre,  à  se  pourvoir  par  action 
principale  devant  le  tribunal  ;  sans  qu'il  puisse  prononcer  le  renvoi  des  par- 
ties à  l'audience  pour  faire  juger,  sur  son  rapport,  les  difficultés  qui  mettent 
obstacle  au  règlement  amiable,  en  se  réservant  de  procéder  ensuite  à  ce  rè- 
glement; et  que  la  nullité  de  ce  dernier  mode  de  procéder  et  du  jugement 
qui  en  a  été  la  suite  n'est  pas  couverte  par  le  seul  consentement  des  créan- 
ciers.—  Compar.,  sur  un  cas  analogue,  /.  Av.,  t.  111,  p.  5etsuiv. 

119.  Gependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  27  janv.  1864(1.89, 
p.  245),  que  lorsque  l'ordre  a  pour  objet  la  distribution  du  prix  d'un  im- 
neuble  vendu  par  suite  de  saisie  et  des  loyers  immobilisés  par  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  et  que  des  difficultés  sont  soulevées  au  sujet  de  ces  loyers 
par  le  locataire  de  l'immeuble,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  consenti  à  la 
clôture  de  l'ordre  amiable  ne  comprenant  que  la  distribution  du  prix  prin- 
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cipal,  mais  sous  la  réserve  expresse,  constatée  par  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire,  de  ses  droits  sur  les  loyers  immobilisés,  est  recevable  i\  faire 
rouvrir  l'ordre  pour  la  distribution  de  ces  mômes  loycM's.  Cette  décision  est-elle 
bleu  exacte?  N'y  avait-il  pas  eu,  dans  l'espèce,  un  véritable  règlement  partiel  ; 
et  la  Cour  de  cassation  n'aurait-elle  pas  dû  dès  lors,  au  lieu  de  se  borner  h 
reconnaître  h  l'un  des  créanciers  le  droit  de  faire  rouvrir  l'ordre,  déclarer 
que  cet  ordre  était  nul.  et  .fue  c'était  le  cas  d'ouvrir  un  ordre  judiciaire  sur 
la  totalité  des  sommes  i^i  distribuer  ? 

f  20.  (Q.  25ol  octies).  Quand  doit  être  prononcée  l'amende  de  vingt-cinq 
fratws  dont  parle  Vart  751,  et  dans  quelle  forme  doit-elle  être  prononcée? 

Le  juge,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  ne  doit  prononcer  Tamende  que 
quand  \\  n'y  a  pas  de  conciliation,  parce  que  l'amende  est  le  résultat  de  l'ab- 
sence, et  que  l'absence  empêche  tout  règlement  amiable;  il  déclare,  en  consé- 
quence, que  telle  partie,  vu  son  absence,  est  condamnée  à  une  amende  de  vingt- 
-cinq  francs.  Notre  auteur  n'admet  point  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau, 
1. 1,  p.  332,  u.  288,  d'après  laquelle  le  juge  pourrait  condamner  à  l'amende  le 
créancier  présent  qui  garderait  un  silence  obstiné.  Mais,  pour  ne  pas  blesser  les 
règles  de  l'équité,  il  voudrait  qu'on  exemptât  de  la  condamnation  k  l'amende  le 
créancier  qui  aurait  répondu  à  la  lettre  chargée  du  juge-commissaire  par  une 
autre  lettre  chargée  dans  laquelle  il  aurait  exposé  qu'il  n'élève  aucune  pré- 
tention, vu  son  rang  d'inscription,  qui  le  place  dans  l'impossibilité  de  rien 
loucher.  — M.  Duvergier,  j).  152,  note  6,  2"  alinéa,  estime  que  l'amende  est 
applicable  à  celui  qui,  après  avoir  comparu  sur  une  première  convocation, 
ne  se  rend  pas  à  la  seconde  qui  a  été  indiquée  en  sa  présence,  attendu  que 
le  texte  n'est  pas  inconciliable  avec  cette  solution.  M.  Chauveau  paraît  élre 
du  môme  avis. 

fSl.  Notre  auteur  enseigne  que,  dans  le  cas  où  le  créancier  aurait  des 
motifs  légitimes  à  invoquer  pour  justifier  l'impossibilité  où  il  s'est  trouvé  de  se 
présenter,  il  pourrait  former  opposition  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire. 
Cette  opinion,  que  partagent  MM.  Grosse  et  Rameau,  1. 1,  n.  294,  et  Houyvet, 
n.  128  ter,  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  13  mars  1860 
{/.  Av.f  t.  85,  p.  165),  qui  déclare  le  juge-commissaire  compétent  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  dont  il  s'agit,  et  décide  que  ce  magistrat  n'est  pas  tenu 
de  renvoyer  à  cet  effet  les  parties  devant  le  tribunal. 

f  SS.  (Q.  253!  novies).  Comment  est  recouvrée  Vamende  encourue  parles 
créanciers  convoqués  et  non  comparants? 

M.  Chauveau  explique  que  l'amende  est  prononcée  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  consignée  sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  greffier,  sous 
la  direction  de  ce  magistrat;  que  1  avoué  poursuivant  n'a  pas  à  assurer  l'exé- 
cution de  cette  condamnation,  mais  que  c'est  au  greffier  qu'il  appartient  d'y 
donner  suite,  et  qu'à  cet  effet,  celui-ci  en  adresse  une  copie  au  receveur  de 
Tenn-gistrement,  qui,  après  un  avertissement  au  redevable,  poursuit  le  re- 
couvrement de  l'amende  par  voie  de  contrainte  dans  les  formes  tracées  pour 
les  procédures  d'exécution  à  la  requête  de  la  régie. 

1IS3.  Il  résulte  d'une  instruction  générale  de  la  régie,  du  16  août  18G2 
(J.  Av.,  t.  88,  p.  125),  que,  lorsque  des  créanciers  défaillants  ont  été  con- 
damnés à  Tamende,  les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  peuvent  procéder 
aux  poursuites  nécessaires  pour  les  mettre  en  demeure  de  former  opposition 
à  l'ordonnance  du  juge-commissaire.  D'où  il  suit  que  l'extrait  de  cette  ordon- 
nance ne  doit  être  envoyé  à  l'administration  de  l'enregistrement  qu'après 
qu'elle  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

118  4.  (Art.  751).  Le  créancier  qui  refuse  de  consentir  à  V ordre  amiable 
ftut-ii  être  condamné  à  des  dommagesAntérêts  envers  les  autres  créanciers  f 
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Cette  question,  que  M.  Chauveau  n'a  pas  directement  résolue,  mais  qu'il  a 
touchée  en  passant  sous  ie  n°  2351  octiesy  et  qui  lui  a  paru  comporter  une 
solution  négative,  divi>e  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  Tandis  qu'un  juge- 
iment  du  tribunal  civil  de  Pont-l'Evôque,  du  30  mars  1865  (J.  Av. y  t.  91, 
p.  359),  a  décidé,  d'une  manière  absolue,  que  le  créancier,  qui  refuse  de 
-consentir  à  l'ordre  amiable  et  qui,  par  là,  rend  inévitable  la  procédure  de 
l'ordre  judiciaire,  n'est  point  passible  de  dommages-intérêts  envers  les  au- 
tres créanciers,  quels  que  soient  les  motifs  de  son  refus;  la  Cour  de  Gre- 
noble, par  arrêt  du  10  avr.  1869  (t.  94,  p.  367),  et  le  tribunal  de  Louhans, 
par  jugement  du  l*""  déc.  1871  (t.  97,  p.  283),  ont  admis  que  ce  créancier 
peut  être  condamné  aux  frais  de  l'ordre  judiciaire  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts, particulièrement  lorsque  c'est  de  mauvaise  foi  et  par  pure  vexation  qu'il 
a  mis  obstacle  au  règlement  amiable. 

4!S5.  Dans  les  observations  dont  il  a  fait  suivre  le  jugement  précité  du 
tribunal  de  Pont-l'Evêque,  M.  Harel  en  a  approuvé  la  doctrine.  Pour  nous, 
nous  regardons  cette  doctrine  comme  exagérée,  car  il  en  résulte  que  l'absten- 
tion du  créancier  serait  légitime  et  échapperait  à  l'action  en  dommages-inté- 
rêts, même  dans  le  cas  où  elle  aurait  le  caractère  du  dol,  ce  qui  est,  à  nos 
yeux,  complètement  inadmissible.  Le  libre  exercice  d'un  droit  ne  peut  aller 
jusqu'à  l'abus;  et  s'il  est  vrai  que  le  créancier  qui  ne  se  présente  pas  devant 
le  juge-commissaire,  ou  qui  ne  s'y  présente  que  pour  s'opposer  au  règlement 
amiable,  n'est  pas  obligé  de  faire  connaître  les  raisons  qui  déterminent  sa 
résistance,  il  ne  s'ensuit  point  que,  quand  il  est  démontré  que  la  fraude 
seule  a  inspiré  sa  conduite,  il  doive  encore  être  déclaré  irresponsable  et  dis- 
pensé de  réparer  le  préjudice  qu'il  a  volontairement  et  méchamment  causé 
aux  autres  créanciers.  Jamais,  au  contraire,  ce  ne  fut  mieux  le  lieu  d'appli- 
quer la  règle  :  Malitiis  non  est  indulgendum. 

Notre  opinion  trouve  d'ailleurs,  dans  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai 
1858,  un  appui  considérable.  Un  député,  M.  Duclos,  ayant  exprimé  l'avis  que 
les  créanciers  convoqués  pour  l'ordre  amiable  et  non  comparants  pourraient 
être  condamnés  à  tout  ou  partie  des  frais  de  l'ordre  judiciaire  rendu  néces- 
saire par  leur  résistance,  en  vertu  de  l'art.  1382,  God.  civ.,  qui  oblige  toute 
personne  à  réparer  le  dommage  causé  à  autrui  par  sa  faute,  M.  Guyard  De- 
lalain,  membre  de  la  commission,  répondit  que  si  l'on  parvenait  à  prouver  le 
dol  et  la  fraude,  on  pourrait  peut-être  faire  condamner  le  créancier  non  com- 
parant à  supporter  tout  ou  partie  des  frais  de  l'ordre;  et  cette  réponse  ne  fut 
point  contredite. 

M.  Dalloz,  Répert.,  \°  Ordre  entre  créanciers,  n.  220,  la  considère  comme 
parfaitement  exacte,  et  cependant  il  semble  restreindre  l'application  de 
l'art.  1382  à  l'hypothèse  oii  un  créancier  ferait  des  démarches,  emploierait 
des  manœuvres  pour  dissuader  les  autres  créanciers  de  consentir  au  règle- 
ment amiable.  La  solution  doit  être  plus  large,  selon  nous,  et  s'étendre  au 
cas  où  un  créancier,  sans  essayer  d'agir  sur  la  volonté  des  autres,  opposerait 
à  la  tentative  de  règlement  amiable  une  force  d'inertie  dont  les  circonstances 
ne  permettraient  pas  de  méconnaître  la  nature  malicieuse. 

1 26.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  l'action  en  dommages-intérêts  puisse, 
comme  l'estime  M.  Pont,  sur  Seligman,  n.  189,  atteindre  Te  créancier  récal- 
citrant, par  cela  seul  que  la  résistance  de  ce  dernier  ne  reposerait  sur  aucun 
motif  sérieux,  et  nous  ne  croyons  pas  non  plus  qu'il  suffise,  en  général,  ainsi 
que  l'enseignent  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  318,  et  que  paraissent  l'ad- 
mettre MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  287,  que  l'abstention  du  créancier  con- 
stitue une  simple  faute,  et  ait  été  le  seul  obstacle  au  règlement  amiable,  pour 
que  les  frais  des  formalités  préparatoires  de  ce  règlement  et  ceux  de  l'ordre 
'udiciaire  puissent  être  mis  à  la  charge  de  ce  créancier.  En  repoussant  la 
disposition  du  projet  de  la  commission  qui,  à  l'exemple  de  la  loi  belge,  atta- 
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cijail  comme  sanction  au  §  1"  de  l'art.  751  la  condamnation  aux  frais  de 
l'ordre  judiciaire  contre  tout  crt^ancier  dont  l'opposition  on  la  non-compara- 
lion  aurait  cmpôchv'  l'ordre  amiabU^;  et,  en  y  substituant  la  condamnation  à 
l'amende,  le  législateur  a  manitesté  d'une  manière  non  é(iuivoquc  sa  volonté 
de  restreindre  à  cette  dernière  pénalité  les  conséquences  de  la  contumace, 
môme  capricieuse  et  bldinable.  qui  t'ait  échouer  la  tentative  d'arrangement. 
V.  en  ce  sens,  M,  Dallo/..  n.  219.  La  fraude  seule,  qui  fait  exception  k  toutes 
les  règles,  peut  justifier  ici  l'exercice  de  Taction  en  dommages-intérêts. 

127.  (Q.2oril  decies).  Comment,  pour  quoi  et  par  qui  peut  être  demandée 
la  nullité  de  la  tentative  d'un  ordre  amiable  ? 

On  peut  supposer,  dit  M.  Ghauveau,  qu'un  créancier  aura  été  oublié;  que 
le  saisi  ou  l'adjudicataire  n'auront  pas  été  convoqués  ;  qu'une  lettre  de  con 
vocation  n'aura  pas  été  chargée;  que  les  délais  n'auront  pas  été  observés; 
que  les  envois  n'auront  pas  été  faits  aux  domiciles  indiqués,  etc.;  quel  sera 
le  résultat  de  ces  diverses  infractions  aux  règles  prescrites?  Ou  la  partie  in- 
téressée comparaîtra  malgré  les  irrégularités  commises  à  son  égard,  ou  elle 
ne  comparaitia  pas.  Dans  le  premier  cas,  elle  n'a  pas  besoin  de  se  plaindre, 
puisqu'un  refus  non  moLivé  de  se  concilier  suffit  pour  rendre  vaine  la  tenta- 
tive d'ordre  amiable;  dans  le  second  cas, l'ordre  amiable  devient  impossible; 
l'absent  est  condamné  à  l'amende,  et  il  pourra  toujours  s'adresser  au  juge- 
commissaire  pour  se  faire  relever  de  cette  condamnation,  s'il  fournit  la  preuve 
des  irrégularités  commises  à  son  égard. 

128.  Toutefois,  ne  pourrait-on  pas,  se  demande  notre  auteur,  soulever 
une  ditficulté,  en  disant  que  la  loi  n'a  pas  été  observée,  qu'une  tentative  ne 
peut  être  considérée  comme  sérieuse  qu'autant  que  toutes  les  parties  sont 
averties  et  régulièrement  averties  ;  que  l'ordre  forcé  ne  peut  être  ouvert 
qu'après  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  prescrites  par  l'art.  751  ? 
Par  exemple,  un  créancier  à  hypothèque  légale  ne  pourrait- il  pas  attaquer 
la  clôture  définitive  d'un  ordre  forcé,  qui,  s'il  est  régulier,  élève  contre  lui 
une  forclusion  invincible,  en  soutenant  que  cet  ordre  forcé  n'a  pas  été  pré- 
cédé de  l'accomplissement  régulier  des  formalités  de  tentative  d'un  ordre 
amiable?  Il  serait  bien  difficile,  répond-il,  de  ne  pas  annuler  l'ordre  forcé 
qui  n'aurait  pas  été  régulièrement  précédé  de  la  tentative  légale  d'ordre 
amiable.  Cette  nullité  ne  pourrait  être  proposée  par  les  parties  qui  auraient 
produit  ou  comparu  à  la  procédure  tendant  à  l'ordre  forcé  ;  mais  il  devrait 
en  être  autrement  de  celles  qui  se  seraient  abstenues,  et  surtout  des  créan- 
ciers à  hypothèque  légale  qui,  n'ayant  pas  pris  d'inscription,  et  étant  réduits 
à  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  n'auraient  jamais  été  appelés  pour 
prendre  part  à  la  première  ou  <i  la  seconde  partie  de  la  procédure  d'ordre. 
M.  Ghauveau  estime  dans  tous  les  cas  que  la  nullité  ne  devrait  pas  être  pro- 
noncée, si  le  créancier  qui  critique  la  procédure  était,  à  raison  de  son  rang 
d'inscription,  reconnu  n'avoir  aucun  droit  aux  sommes  distribuées  à  des 
créanciers  antérieurs. 

Notre  auteur  regarde  comme  pouvant  soulever  des  doutes  sérieux  la  de- 
mande en  nullité  proposée  par  les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui,  s'ar- 
mant  des  termes  de  l'art.  717,  viendraient  soutenir  qu'ils  ne  sont  privés  de 
leur  droit  de  préférence  qu'autant  que  l'ordre  amiable  a  été  régulièrement 
clos.  Ne  leur  objecterait-on  point  qu'ils  excipent  des  droits  de  tiers  dont  ils 
ne  sont  pas  les  représentants  ;  que  le  motif  de  la  nullité  est  personnel  aux 
parties  qui  auraient  àix  être  appelées  et  qui  ne  l'ont  pas  été  ?  —  Mais  ne 
j)Ourraient-ils  pas  répondre,  ajoute  notre  auteur,  que  le  saisi  ou  l'adjudica- 
tairo,  si  la  tentative  eût  été  régulièrement  faite,  les  auraient  avertis,  parce 
f|u'ils  avaient  seuls  connaissance  des  céances  de  ces  incapables,  tandis 
qu'an  contraire  les  créanciers  avaient  le  plus  grand  intérêt  k  négliger  l'obser- 
vation de  tout  ce  qui  pouvait  éclnirer  des  adversaires  orivilégiés? 
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129.  Quant  à  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  constate  l'impossi- 
bilité d'arriver  b.  un  règlement  amiable,  et  déclare  ouvert  l'ordre  judiciaire, 
il  a  été  jugé  qu'elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours  :  Trib.  civ.  de  Cou- 
tances,  21  avril  i877  (J.  Av. y  t.  102,  p.  284),  et  une  doctrine  conforme  est 
enseignée  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon",  n.  328  et  330,  et  Dalloz,  n.  261.  ~ 
Mais  V.  en  sens  contraire,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  228,  et  Selig- 
man,  n.  221,  222. 

V. — Règlement  d'ordre  amiable. 

130.  (Art.  751).  Quels  sont  les  effets  du  règlement  d'ordre  amiable? 
A  quelles  voies  de  recours  est-il  soumis  ? 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  13  août  1875  {(/.  Av.,  t.  101, 
p.  69),  que  lorsque  tous  les  créanciers  inscrits  ont  adhéré  au  règlement  d'un 
ordre  amiable,  constaté  dans  les  formes  ordinaires,  l'acquéreur  n'est  plus 
recevable  h  se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  du  défaut  d'accomplissement 
préalable  des  formalités  de  la  purge. 

f  31.  Doit-on  aller  jusqu'à  reconnaître  au  règlement  d'ordre  amiable 
la  môme  force  et  la  même  irrévocabilité  qu'au  règlement  définitif  d'ordre 
judiciaire  ?  L'affirmative  résulte  de  plusieurs  décisions.  C'est  ainsi  que  le  tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  par  jugement  du  6  août  1873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  406), 
et  la  Cour  de  Paris,  par  arrêts  des  8  déc.  1874  (/.  Av.,  t.  100,  p.  459)  et 
18  fév.  1876  (t.  101,  p.  199),  ont  jugé  que  l'ordre  amiable  n'est  susceptible 
ni  d'opposition,  ni  de  demande  en  rectification,  de  la  part,  notamment,  de 
l'acquéreur  qui  a  omis  de  retenir  sur  son  prix  une  somme  par  lui  payée  en 
l'acquit  de  la  masse  des  créanciers  ;  que  c'est  un  contrat  qui  n'est  suscep- 
tible d'être  annulé  pour  cause  d'erreur  que  suivant  les  règles  établies  par 
fart.  1110,  Cod.  civ.,  et  que  l'erreur  pour  laquelle  il  peut  être  rescindé  ne 
saurait  s'entendre  que  de  celle  portant  sur  fimmeuble  même  dont  le  prix  est 
en  distribution,  ou  sur  la  nature  du  contrat  des  créanciers  produisants  ou 
colloques.  —  La  Cour  d'Amiens  a  décidé  dans  le  même  sens,  le  17  juill. 
1868  (t.  94,  p.  76),  que  le  règlement  d'ordre  amiable  peut  être  rectifié  pour 
fausse  appréciation  du  droit  de  créanciers  colloques,  si  le  consentement 
donné  par  les  autres  se  trouve  entaché  d'une  erreur  substantielle  ou  dépourvu 
de  cause;  et  que,  par  exemple,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre  amiable,  a 
consenti,  par  erreur  et  sans  aucune  compensation,  à  laisser  colloquer,  par 
préférence  à  lui-même,  sur  des  immeubles  affectés  à  sa  garantie,  d'autres 
créanciers  qui  n'avaient  point  sur  ces  biens  des  droits  hypothécaires,  est 
tonde  à  demander  la  rectification  du  règlement.  —  Et  la  Cour  de  Douai  a 
consacré  une  doctrine  semblable,  le  12  août  1869  (t.  95,  p.  21).  Voy.  aussi 
Trib.  civ.  de  Valence,  20  fév.  1864  (t.  91,  p.  116).—  Mais  une  solution  plus 
large  a  été  admise  par  la  Cour  d'Alger,  dans  un  arrêt  du  9  mars  1870  (t.  96, 
p.  343),  portant  que  le  simple  consentement  qu'ont  donné  des  créanciers  à 
ce  qu'il  fût  procédé  à  un  ordre  amiable  par  le  juge-commissaire,  ne  leur  en- 
lève pas  le  droit  de  critiquer  plus  tard,  pour  erreur  ou  inexactitude,  le  travail 
de  ce  magistrat,  auquel  ils  n'ont  pas  concouru.  —  D'un  autre  côté,  le  droit, 
selon  nous  incontestable,  des  parties  intéressées  de  faire  rectifier  les  erreurs 
matérielles  que  peut  contenir  Tordre  amiable,  a  été  consacré  par  «n  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine  du  16  fév.  1861  (t.  86,  p.  228)  et  par  un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Valence  du  15  juill.  1865  (t.  92,  p.  272).  —  La 
Cour  de  cassation  elle-même  a  reconnu  aux  créanciers  le  droit  de  faire  ré- 
parer les  erreurs  commises  dans  un  ordre  amiable,  soit  sur  les  calculs,  soit 
sur  l'étendue  des  droits  hypothécaires  d'un  autre  créancier,  dans  un  arrêt 
du  12  nov.  1872  (t.  98,  p.' 453),  déclarant  que  ces  créanciers  peuvent  être 
condamnés  aux  dépens,  lorsqu'il  est  (jlabli  que  la  réparation  demandée  a  été 
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offerte  par  celui  qui  devait  b(*ndficier  des  erreurs  dont  il  s'agit,  et  relus(îe 
par  SOS  adversaires. 

f  33.  La  recliiicalion  peut  iHre  dcuiandL"'o  par  voie  d'opposition  au  rô~ 
glomeiil  amiable  :  Trih.  eiv.  de  Valence,  20  ïé\.  180-4  et  15  jiiill.  1865,  pré- 
cilés.  Mais,  eu  ce  cas,  l'opposition  n'est  pas  soumise  aux  déchéances  «Habiles 
pour  les  ordres  judiciaires,  et  elle  peut  s'exercer  dans  les  délais  du  droit 
commun  el  en  la  forme  ordinaire  :  mt^me  jugement  du  trib.  de  Valence  du 
20  fév.  \S6i.  — Du  reste,  la  voie  de  l'opposition  n'exclut  pas  c(»lle  de  l'ac- 
tion principale  en  rectifh'ation  :  Ollivicr  et  Mourlon,  n.  273.  V.  également  le 
susdit  jugement  du  Irib.  de  Valence  du  20  fév.  1804.  —  Le  môme  tribunal  a 
encore  décidé,  le  'A\  août  186-1  (t.  91,  p.  HO),  que  le  règlement  d'ordre 
amiable  intervenu  en  l'absence  d'un  créancier  convoqué  peut  être  frappd 
d'opposition  par  ce  créancier,  et  que  l'opposition  est  recevable  tant  que  les 
droits  sont  entiers,  c'est-h-dirc  tant  que  l'inscription  du  créancier  subsiste, 
que  les  bordereaux  ne  sont  pas  délivrés,  et  que  le  prix  à  distribuer  est  entre 
les  mains  de  l'adjudicataire. 

133.  Enfin,  il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  22  juill.  1874 
(t.  100,  p.  119),  qu'en  admettant  que  l'opposition  à  la  délivrance  des  borde- 
reaux, dans  le  cas  d'ordre  amiable,  soit  juridique,  cette  opposition  doit,  à 
peine  de  nullité,  être  signifiée,  non  point  seulement  au  greffier,  mais  encore 
par  acte  d'avoué  au  porteur  du  bordereau,  et  par  exploit  au  saisi  n'ayant  pas 
d'avoué  en  cause. 

134.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  271,  n.  226,  pensent  que  l'ordre 
amiable  est  soumis  à  la  voie  de  la  requête  civile,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  480,  et  qu'il  pourrait  être  l'objet  d'une  inscription  de  faux  dans  les 
termes  de  l'art.  448,  Cod.  instr.  crim. — M.  Chauveau  se  borne  à  observer  sur 
ce  point,  sous  la  quest.  2531  decies,  que  quelques  développements  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  480  auraient  été  nécessaires  pour  faire  saisir  l'opinion  de 
ces  auteurs,  et  que,  quant  à  l'inscription  de  faux,  elle  est  recevable  contre 
l'ordre  amiable  comme  contre  tout  acte  authentique. 

135.  Faisons  remarquer  que  les  règlements  d'ordre  amiable  ne  sont 
point  soumis  au  droit  proportionnel  d'enregistrement  de  50  cent,  par  100  fr,, 
mais  seulement  à  un  droit  fixe,  qui  est  celui  de  1  fr.,  applicable  aux  actes 
judiciaires  iimommés,  et  non  celui  de  3  fr.  établi  par  l'art.  44,  n.  40,  de  la 
loi  du  28  avril  1816  :  Trib.  civ.  de  la  Seine,  25  janv.  1862  (t.  87,  p.  155); 
Trib.  civ.  de  Reims,  5  sept.  1802  (ibid.,  p.  430);  Cass.,  9  mars  1803  (t.  88, 
p.  159);  Solut.  de  la  régi(>,  21  juin  1804  (t.  90,  p.  239)  et  2  nov.  1867  (t.  93, 
p.  310j.  —  Toutefois,  la  disposition  d'un  procès-verbal  d'ordre  amiable,  attri- 
buant au  créancier  qui  s'est  rendu  adjudicataire  d'immeubles  expropriés  sur 
son  débiteur  le  prix  de  l'adjudication,  et  l'autorisant  à  compenser  sa  créance 
avec  sa  dette  d'adjudicataire,  donne  ouverture  au  droit  de  délibération  :  Pa- 
ris, 28  janv.  1865  (t.  92,  p.  158).  —  Observons  encore  que  les  créances  ver- 
bales admises  dans  un  ordre  amiable  sont  soumises  au  droit  de  titre  :  Solut. 
de  la  régie,  11  déc.  1871  (t.  97,  p.  260);  mais  que  ce  droit  cependant  ne 
frappe  pas  les  gages  dus  au  domestique  d'un  débiteur  failli  et  colloques  sans 
titre,  cette  coUocatioa  devant  profiter,  comme  les  autres  actes  de  la  faillite, 
de  l'immunité  accordée  par  l'art.  13  de  la  loi  du  24  mai  1834. 

136.  (Q.  2.551  sexies).  Comment  doit  être  ordonnée  et  opérée  la  radia- 
tion des  inscriptions  des  créanciers  non  admis  en  ordre  utile  ?  Quid  à  l'égard 
des  créanciers  à  hypothèque  légale  f 

Partant  du  principe  que  toutes  les  parties  appelées  doivent  être  représen- 
tées par  un  avoué  (V.  quest.  2550  sept.;  sujirà,  n.94el95),  M.  Chauveau  dit 
que  le  procès -verbal  du  ju«,'e  qui  établit  la  distribution  amiable  du  prix  de 
l'immeuble  vendu  est  signé  par  les  avoués,  le  juge  cl  te  greffier.  11  explique 
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ensuite  qu'après  avoir  constaté  le  règlement  dos  créances  dans  l'ordre  adopté 
par  l'unanimité  des  créanciers,  le  juge-commissaire  ordonne  la  délivrance  des 
bordereaux  à  ceux  qui  sont  utilement  colloques ,  et  la  radiation  de  l'in- 
scription de  tous  les  autres  non  admis  en  rang  utile;  que,  sur  le  vu  d'un  ex- 
trait de  l'ordonnance  du  juge  délivré  par  le  greffier,  le  conservateur  raye  ces 
dernières  inscriptions,  et  que  les  autres  sont  rayées  sur  la  production  de 
l'acte  établissant  le  paiement  du  bordereau,  et  portant  mainlevée  du  créancier 
utilement  colloque.  Il  ajoute  que,  quant  aux  créanciers  à  hypothèque  légale 
non  inscrits,  le  juge-commissaire  n'a  nul  besoin  de  prononcer  une  déchéance 
qui  est  écrite  dans  la  loi. 

13*7.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  quelle  marche,  en 
cas  d'ordre  amiable,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  doit  suivre  pour  faire  va- 
lider la  consignation  de  son  prix  vis-à-vis  du  vendeur  ou  du  saisi,  et  obtenir 
la  radiation  de  l'inscription  d'office,  lorsque,  sur  le  prix  consigné,  il  reste, 
après  le  paiement  intégral  des  créances  inscrites  et  des  accessoires,  une 
somme  revenant  au  vendeur  ou  au  saisi,  mais  que  celui-ci  ne  se  présente 
point.  Si,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  777,  God.  proc,  avons-nous  dit,  le 
juge-commissaire  peut  déclarer  la  consignation  valable,  ce  n'est  qu'autant 
que  les  intéressés,  mis  on  demeure,  ont  laissé  expirer  le  délai  fixé  par  la  loi 
sans  élever  de  contestation,  et  qu'ils  sont  ainsi  réputés  tenir  eux-mêmes  la 
consignation  pour  valable.  Mais  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  amiable,  les  in- 
terpellations exigées  par  l'art.  777  ne  devant  point  avoir  lieu,  le  juge-com- 
missaire est  sans  pouvoir  pour  déclarer  la  consignation  valable  vis-à-vis  soit 
des  créanciers,  soit  du  vendeur  ou  du  saisi,  qui  ne  l'ont  pas  expressément 
acceptée.  Ce  défaut  d'acceptation  équivaut  alors  à  une  contestation  qui,  aux 
termes  de  l'art.  778,  ne  peut  être  vidée  que  par  le  tribunal. 

Sans  doute,  la  résistance  du  vendeur  ou  du  saisi  ne  saurait  empêcher  le 
juge-commissaire  de  valider  la  consignation  au  regard  des  créanciers  qui 
s'accordent  à  l'accepter.  Mais,  en  pareil  cas,  son  ordonnance  est  inopposable 
au  vendeur  ou  au  saisi,  dont  les  droits  restent  entiers  (Voy.  MM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n.  611;  Dalloz,  n.  59);  et  pour  faire  prononcer  la  validité  de  sa 
consignation  vis-à-vis  de  ce  dernier,  et  ordonner  la  radiation  de  l'inscription 
d'office,  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  ne  peut  employer  d'autre  voie  qu'une 
assignation  devant  le  tribunal. 

138.  Il  a  été  jugé  qu'après  que  la  consignation  de  son  prix,  faite  par 
l'acquéreur,  a  été  reconnue  valable  dans  le  procès-verbal  d'ordre  amiable, 
du  consentement  de  toutes  les  parties,  et  que  le  juge-commissaire  a  en  con- 
séquence ordonné  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation,  le  vendeur  ne 
peut  plus  être  admis  à  arguer  cette  consignation  d'insuffisance,  lorsque  d'ail- 
leurs il  ne  justifie  d'aucune  erreur  matérielle  :  Trib.  civ.  de  Marseille,  9  déc. 
1873  {J,Av.,  t.  99,  p.  282).— Gompar.,  suprà,  n.  130. 

139.  Par  arrêt  du  8  nov.  1862  (t.  88,  p.  224),  la  Cour  d'Aix  avait  dé- 
cidé que  le  juge-commissaire  ne  peut  ordonner  la  radiation  des  inscriptions 
des  créanciers" non  colloques,  qu'autant  que  ces  inscriptions  grèvent  les  im- 

',  meubles  dont  le  prix  est  mis  en  distribution,  et  qu'il  excède  ses  pouvoirs  s'il 
'  ordonne  la  radiation  intégrale  des  inscriptions  frappant  tant  sur  cet  immeu- 
ble que  sur  d'autres  appartenant  aussi  au  débiteur,  encore  bien  quelescréan- 
;  ciers  qui  les  ont  prises  aient  déclaré  consentir  à  cette  radiation,  comme 
n'avant  aucun  intérêt  à  la  distribution  du  prix.  La  Gour  suprême,  en  cassant 
cetWêl,  le  11  juill.  1865  (t.  90,  p.  400),  a  consacré  la  doctrine  contraire 
qui  semble  contestable.  V.,  en  effet,  les  observations  de  M.  Harel,  ibid.— 
Dans  tous  les  cas,  comme  l'a  également  jugé  la  Cour  de  cassation,  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prescrit  cette  radiation  intégrale  couvre  la 
responsabilité  du  conservateur  des  hypotlièques,  qui,  dès  lors,  n'est  pas  fondé 
à  en  refuser  l'exécution,  «t  à  n'ooérer  la  radiation  des  inscriotions  aue  oar- 
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lieîlenient,  c'est-à-dire  qu'à  l'égard  seulement  de  l'immeuble  dont  le  prix  a 
fait  l'objet  de  l'ordre  amiable. 

140  Sur  ce  dernier  point,  la  Cour  de  Dijon  a  jugé  dans  le  niè.ne  sens, 
par  arrêt  du  5t\^v.  ISGI^  (t.  9i,  p.  147),  que  lordonnance  de  radntion  inter- 
venue à  la  suite  d'un  ordre  amiable  a  un  caractîîrc  essenliellement  judiciaire  ; 
qu'elle  doit  ôfre  exécutée  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  la  présen- 
tation d'un  extrait  qui  lui  en  est  faite  ;  et  qu'il  n'a  pas  qualité  pour  rechcr- 
eher  les  irrégularités  ou  nullités  que  peut  renfermer  1  ordonnance;  mais  qu  il 
doit  l'exécuter  sans  contrôle  et  sans  pouvoir  môme  exiger  la  justihcalion  de 
la  capacité  drs  parties.  —Le  môme  arrôt  décide,  en  outre  que  l'extrait  à  pré- 
senter au  conservateur  ne  doit  point  être  une  expédition  de  l'ordre,  et  ne  doit 
pas  contenir  le  détail  des  formalités  requises  pour  sa  validité;  mais  qu  il  est 
ré'^ulier  s'il  renferme  les  noms  des  vendeurs  et  acquéreurs,  la  désignation  des 
immeubles,  le  prix  Ji  distribuer,  l'indication  que  l'ordre  est  amiable  et  le  dé- 
tail des  inscriptions  à  rayer. 

141  II  résulte  aussi  d'un  arrôt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  juin  1862 
(t  88  p  382)  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  en  constatant  le 
consentement  exprès  et  unanime  de  toutes  les  parties  intéressées,  ordonne  la 
délivrance  des  bordereaux  aux  créanciers  utilement  colloques  et  la  radiation 
des  inscriptions  de  ceux  qui  n'ont  point  été  admis  en  rang  utile,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  souverainement  jugée  au  moment  ou  elle  est  rendue  ; 
qu'en  conséquence,  le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  d'y  detérer 
?ans  délai,  sur  la  présentation  de  l'extrait  qui  en  a  été  délivré  par  le  greffier  ; 
et  qu'il  ne  peut  spécialemcet  refuser  d'opérer  la  radiation  partielle  de 
l'hvpolhèque  légale  d'une  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  par  le  motit 
qu'elle  n'a  pas  été  valablement  consentie  et  régulièrement  ordonnée.  -- 
V.  toutefois  les  observations  critiques  de  M.  Harel  sur  cette  décision,  ibid. 

142.  Le  juge-commissaire,  en  cas  de  règlement  amiable,  peut-il  ordonner 
la  radiation  des  inscriptions  même  des  créanciers  non  produisants?  La  né- 
gative qui  résulte  implicitement  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Monltort 
du  10  mai  1860  (t.  90,  p.  471),  est  soutenue  par  MM.  Seligman,  n.  400,  et 
Boulant^er,  Tr.  des  radiât.,  p.  624.  Mais  l'opinion  contraire  a  été  consacrée 
par  un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Yrieix  du  30  déc.  1851  {id.,  p.  479,  a  la 
note)  et  elle  a  été  soutenue  aussi  par  M.  Audier  (id.,  au  texte),  qui  fait  remar- 
quer toutefois  que  la  radiation  ne  doit  avoir  lieu  à  l'égard  des  créanciers  non 
produisants,  qu'autant  qu'il  ne  reste  pas  de  deniers  à  distribuer. 

143.  (Q.  2oo0  decies).  Quels  sont  les  frais  que  comportent  les  ordres 
amiables  ?  Comment  ces  frais  doivent-ils  être  colloques? 

M.  Chauveau  répond  que  si  les  parties  ne  doivent  pas  être  représentées  par 
d.'s  avoués,  il  est  inutile  de  s'occuper  des  frais,  chacune  d'elles  devant  payer 
à  son  mandataire  des  honoraires  qui  ne  seront  soumis  à  aucune  taxe,  et  dont 
la  collocalion  ne  pourra  pas  être  demandée;  mais  que,  dans  l'hypothèse  de 
l'assistance  forcée  d'un  avoué,  les  émoluments  dus  à  celui-ci  peuvent  être  de 
deux  natures  différentes  :  1°  honoraires  pour  conseils,  correspondance,  dé- 
boursés, ports  de  pièces,  examen  de  titres,  etc.;  2»  vacations  aux  diverses 
séances  consacrées  par  le  juge-commissaire  à  la  réunion,  à  la  collocalion  des 
créances  et  à  la  rédaction  de  l'ordre  amiable. 

144.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  ce  ne  sont  pas  seulement  les  ho- 
noraires dus  par  les  créanciers  utilement  colloques  qui  doivent  être  passée  en 
taxe  et  pavés  sur  le  prix  de  l'immeuble  ;  mais  qu'on  doit  aussi  accorder  ce 
remboursement  d'honoraires  aux  créanciers  qui,  spontanément,  pour  ne  pas 
empêcher  l'ordre  amiable,  ont  reconnu  que  leurs  créances  ne  peuvent  être 
colloquées  en  rang  utile,  et  ont  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions. 

145.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  241,  n.  209  et  210,  s'expriment  dani 
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le  même  sens.  Ils  proposent  d'ailleurs,  p.  269  et  270,  n.  224,  pour  le  paiement 
de  tous  les  frais  de  l'ordre  amiable,  un  mode  ingénieux  qu'approuve  M.  Chau- 
veau.  D'après  ce  système,  il  y  aurait  lieu  de  réunir  tous  les  trais  de  Tordre 
amiable,  et  il  ne  serait  délivré  qu'un  seul  bordereau  au  nom  de  l'avoué  pour- 
suivant, qui  serait  considéré  comme  le  mandataire  de  tous  ses  confrères.! 

M.  Ghauveau  fait  ensuite  observer  que  si  l'essai  de  conciliation  ne  réussit 
pas,  on  revient  naturellement  à  la  règle  ordinaire,  c'est-à-dire  que  chaque 
créancier  doit  ajouter  à  sa  créance  les  vacations  dues  à  son  avoué  pour  l'as-  • 
sistance  à  l'essai  de  conciliation,  et  qui  lui  sont  payées  comme  accessoire  de 
cette  créance  d'après  le  rang  des  collocations  dans  l'ordre  forcé. 

446.  Ayant  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  les  frais  des  procura- 
tions authentiques  en  vertu  desquelles  des  créanciers  ont  été  représentés  par 
des  mandataires  à  une  tentative  d'ordre  amiable,  doivent  être  alloués  comme 
accessoire  de  la  créance  principale,  nous  avons  répondu  : 

Il  n'est  pas  à  notre  connaissance  que  la  jurisprudence  ait  eu  à  se  pronon- 
cer sur  cette  question;  mais  elle  a  été  touchée  par  quelques  auteurs,  et  dans 
tous  les  cas  sa  solution  découle  d'un  principe  sur  lequel  il  n'y  a  guère  de 
contestation  possible. 

Ce  principe,  c'est  que  le  vœu  de  la  loi  étant,  à  n'en  pas  douter,  que  les 
créanciers  se  présentent  en  personne  devant  le  juge-commissaire  pour  la 
tentative  d'ordre  amiable,  le  mandat  qu'ils  donnent,  pour  leur  convenance 
particulière,  à  des  tiers  de  les  représentera  la  réunion,  ne  peut  entraîner  de 
frais  qu'à  leur  préjudice.  Le  garde  des  sceaux,  dans  sa  circulaire  du  2  mai 
4859,  après  avoir  déclaré  que  le  créancier  a  le  libre  choix  de  son  mandataire 
ou  de  son  conseil,  n'a  point  manqué  d'ajouter:  «  Mais  les  honoraires  du  con- 
seil, comme  ceux  du  mandataire,  restent  à  sa  charge,  et  ne  oeuvent  en  au- 
cun cas,  être  prélevés  sur  la  somme  en  distribution.  »  Et  la  même  interpré- 
tation est  admise  par  tous  les  auteurs,  y  compris  ceux  qui,  tout  en  soutenant 
que  le  ministère  des  avoués  est  obligatoire  pour  l'ordre  amiable,  raisonnent 
néanmoins  dans  l'hypothèse  contraire.  V.  MM.  Ghauveau,  Ordre,  quest.  2550 
decies  (suprà,  n.  143);  Dalloz,  Répert.,  v°  Ordre  entre  créanciers,  n.  494, 
et  les  autres  jurisconsultes  cités  ibid. 

14-'7.  Or,  ce  que  l'on  dit  des  honoraires  du  mandataire,  il  faut  évidem- 
ment, et  par  la  même  raison,  le  dire  aussi  des  frais  de  la  procuration  dont 
chaque  mandataire  doit  être  porteur.  M.  Seligmann,  Saisies  immobilières  et 
ordres,  n.  190,  trouverait  seulement  équitable  que  l'on  considérât  comme  frais 
de  poursuite  le  coût  des  procurations  des  créanciers  non  admis  en  ordre 
utile  qui  consentent  k  la  radiation  de  leurs  inscriptions,  parce  qu'ils  faci- 
litent ainsi  l'arrangement  entre  les  autres  créanciers,  sans  profit  personnel. 
Mais  M.  Dalloz,  n.  200,  répond  avec  raison  que  tout  cela  est  en  dehors  de  la 
loi,  et  qu'il  n'y  a  de  trais  susceptibles  de  passer  en  taxe  et  d'être  colloques 
dans  l'ordre  amiable,  que  les  frais  de  réquisition  d'ouverture  du  procès-ver- 
bal d'ordre  et  les  avances  faites  par  le  poursuivant  pour  les  frais  de  convo- 
cation. 

Vainement  pour  faire  colloquer  les  frais  de  procuration  comme  accessoire 
de  la  créance,  dirait-on  que  le  créancier,  en  donnant  son  argent,  a  entendu 
ne  supporter  aucun  frais  pour  en  obtenir  le  remboursement.  Tout  créancier 
doit  prévoir  la  possibilité  d'une  tentative  d'ordre  amiable  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  de  son  débiteur,  et,  par  suite,  l'éven^-ualité  d'une  con- 
vocation à  la  réunion  des  créanciers,  et,  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  en  per- 
sonne à  cette  réunion,  d'une  procuration  à  donner  à  un  tiers  pour  l'y  repré- 
senter. 

14L8.  (Q.  2554  septies).  Comment  sont  délivrés  les  bordereaux? 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  4,  p.  328,  n.  285,  font  observer,  avec  raison, 
suivant  la  remarque  de  M.  Ghauveau,  que  le  mode  de  délivrance  des  borde- 
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reanx  après  procès-verbal  de  distribution  amiable,  et  les  délais  dans  lesquels 
lo  frreftior  doit  les  délivrer,  sont  les  mi^mes  que  ceux  indiqués  par  les  art, 
769  et  770,  auxquels  il  sullit  de  rcnvoyci'. 

149.  11  a  *}{ô  jugé  que  le  bordereau  délivré  à  un  créancier  en  vertu  d'un 
ordre  amiable  est  un  titre  exécutoire  contre  l'adjudicalaire,  encore  bien  que 
celui-ci  n'ait  pas  concouru  à  Tordre  ;  que  le  droit  de  l'adjudicataire  se  borne 
à  faire  reclifier,  par  voie  d'opposition  au  commandement,  les  erreurs  par 
suite  desquelles  il  serait  exposé  à  payer  une  somme  supérieure  à  celle  dont 
il  est  débiteur;  mais  qu'il  doit  toujours  faire  des  offres  régulières  et  suffi- 
sautes  de  son  prix,  sous  peine  de  paver  les  dépens  exposés  par  le  créancier: 
Bordeaux,  22  avril  1879  (/.  Av.,  L  104,  p.  4«2). 

f  oO.  {Q.  2551  undecies).  Les  juges-commissaires  peuvent-ils  être  décla- 
rés responsables  des  nullités  résultant  de  l" inaccomplissement  des  formalités  qui 
sont  ejcclusicement  de  leur  fait  ? 

M.  Chauveau  convient  qu'il  serait  trop  rigoureux  d'appliquer  ici  la  dis- 
position disciplinaire  de  l'art.  292,  relative  au  cas  où  une  enquête  est  décla- 
rée nulle  par  la  faute  du  juge  ;  mais  on  arrivera,  dit-il,  à  la  môme  solution 
en  décidarit  que  la  prise  à  partie  peut  être  admise  pour  impéritie  et  faute 
grave,  conformément  à  la  doctrine  qu'il  a  adoptée,  d'une  manière  générale, 
au  titre  de  la  Prise  à  partie.  V.  ce  mot. 

§  3.  —  Ordre  forcé. 

Art.  1.  —  Ordre  sans  contestations. 

I.  —  Déclaration  de  non-coDcilialion. — Condamnation  à  l'araonde.  — Ouverture 
de  l'ordre.  —  Commission  d'huissier. 

151.  (Q.  2552).  En  quoi  consiste  l'ouverture  de  Vordre  ? 

Les  dispositions  de  la  loi  de  1858  ne  laissent  aucune  place  au  doute,  ré- 
pond M.  Chauveau.  L'ouverture  du  procès-verbal  d'ordre  est  requise  par  le 
poursuivant  (art.  750);  le  procès-verbal  est  ouvert  par  le  dépôt  de  l'état  des 
inscriptions  et  l'ordonnance  du  juge-commissaire  portant  convocation  des 
créanciers  pour  la  tentative  d'ordre  amiable  (art.  751);  mais  l'ordre  judi- 
ciaire forcé  n'est  ouvert  que  par  l'ordonnance  de  ce  magistrat  constatant  le 
résultat  infructueux  du  préliminaire  amiable,  déclarant  l'ordre  ouvert  et 
commettant  des  huissiers  pour  les  sommations. 

Remarquons  que  l'ordre  judiciaire  peut  être  ouvert  avant  l'expiration  du 
délai  d'un  mois  fixé  pour  la  tentative  de  conciliation,  si  tous  les  créanciers 
sont  présents  et  reconnaissent  l'impossibilité  de  se  régler  amiablement  : 
Nîmes,  10  janv.  1873  {J.  Av.,  t.  98,  p.  448). —  V.  aussi  un  précédent  arrêt 
de  la  môme  Cour  du  9  mai  1860  (t.  85,  p.  508).  D'après  celui  de  1873, 
l'adh^'-sion  des  créanciers  à  l'ouverture  immédiate  d'un  ordre  judiciaire  ré  - 
suite  suffisairi<nent  du  silence  gardé  par  tous  les  intéressés  dûment  avertis  de 
celte  ouverture.  Et  cette  adhésion  est  régulièrement  donnée  par  le  manda  - 
taire  d'un  créancier  porteur  d'une  procuration  générale. 

151  his.  (0.2552  bis).  Les  créanciers  inscrits  sont-ils  dispensés  de  renou- 
veler leurs  inscriptions  après  Vouverture  du  procès-verbal  d'ordre  ? 

Après  avoir  indiqué  les  raisons  qui  militent  en  faveur  de  l'affirmative,  et 
mentionné  les  décisions  nombreuses  qui  l'ont  consacrée,  M.  Chauveau,  en 
présence  de  la  controverse  qui  existe  sur  la  question,  croit  devoir  conseiller 
de  ne  hisser,  en  aucun  cas,  tomber  en  péremption  l'inscription  qui  garantit 
une  créance  non  encore  payée. 

lo!S.  Pour  nous,  nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici,  d'une  part,  un 
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arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  5  août  187-4  {J.  Av.y  t.  100,  p.  4S0),  qui  décide 
que  le  renouvellement  des  inscriptions  est  inutile  à  l'égard  d'immeubles 
dont  le  prix  a  été  compris  dans  une  procédure  d'ordre  au  cours  de  laquelle 
les  créanciers  inscrits  sur  ces  immeubles  ont  accepté  cette  jonction  avec  dis- 
pense de  notification  de  contrat;  et,  d'autre  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Lyon  du  18  fév.  1876  (t.  102,  p.  32)  duquel  il  résulte  que  les  créanciers 
non  payés,  bien  que  colloques,  doivent  être  primés,  dans  l'ordre  ouvert 
après  revente  des  immeubles,  par  les  créanciers  qui  leur  étaient  antérieurs, 
ou  par  l'adjudicataire  légalement  subrogé  aux  droits  de  ceux-ci,  sans  qu'on 
puisse  opposer  à  cet  adjudicataire  le  défaut  de  renouvellement  des  inscrip- 
tions des  créanciers  désintéressés.  —  Compar.  quest.  2608  quater;  infrà, 
art.  4,  VI. 

1S3.  (Q.  2552  ter).  Comment  l'avoué  poursuivant  connaîtra-t-il  l'ouver- 
ture de  Vordre  judiciaire j  et  pourra-t-il  se  mettre  en  mesure  pour  les  somma" 
lions  aux  créanciers  inscrits  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'expiration  du  mois  sans  règlement 
amiable  n'entraîne  pas  ipso  facto,  pour  le  juge-commissaire,  l'obligation  de 
passer  outre  à  l'ordre  judiciaire;  que  les  circonstances  peuvent  rendre  in- 
dispensable une  prorogation  de  délai,  et  que,  comme  en  cette  matière  le 
juge  agit  d'office,  il  régnera  presque  toujours  sur  l'époque  précise  de  Tou- 
verlure  de  Tordre  une  véritable  incertitude.  Or,  observe  notre  auteur,  quoi 
qu'en  ait  dit  M.  Riche  dans  son  rapport,  l'avoué  poursuivant  ne  peut  être 
incessamment  au  greffe  pour  s'y  informer  du  moment  de  cette  ouverture. 
L'huissier  commis  ne  peut  être  tenu  de  s'y  transporter  afin  d'y  prendre  les 
notes  dont  il  a  besoin  pour  la  rédaction  de*  son  exploit  de  sommation  ;  car  il 
peut  arriver  que  sa  résidence  soit  éloignée  du  siège  du  tribunal,  et  il  faudrait 
lui  payer  des  frais  de  déplacement.  Du  reste,  l'acte  de  sommation,  qui  doit 
faire  courir  contre  les  créanciers  un  délai  emportant  déchéance,  doit  être 
rédigé  avec  le  plus  grand  soin,  et  exige,  en  certains  cas,  un  degré  d'instruc- 
tion pratique  que  l'on  peut  ne  pas  rencontrer  chez  les  huissiers.  Il  convient 
donc  que  la  sommation  soit  l'œuvre  de  l'avoué  poursuivant  qui  la  transmet- 
tra aux  huissiers  commis.  Les  choses,  dès  lors,  se  passeront  comme  il  suit  : 
Ou  l'avoué  sera  prévenu  officiellement,  au  nom  du  juge-commissaire,  par  le 
greffier,  auquel  un  droit  sera  accordé  à  cet  effet,  ou  l'avoué  viendra  prendre 
connaissance  au  greffe  du  jour  de  la  signature  de  l'ordonnance.  Dans  le  pre- 
mier cas,  l'instruction  sera  régularisée  à  peu  de  frais.  Dans  le  second,  il 
faudra  payer  une  vacation  à  l'avoué  pour  chacune  de  ses  visites  au  greffe. 
C'est  ainsi  qu'un  droit  est  accordé  à  l'avoué  pour  chaque  remise  de  cause 
qui  n'occasionne  ni  plus  d'embarras  ni  plus  de  temps.  Quant  à  ses  hono- 
raires pour  prendre  communication  de  l'ordonnance  du  juge,  pour  la  rédac- 
tion de  l'original  de  la  sommation,  le  dépouillement  de  i'état  des  inscrip- 
tions et  la  correspondance  avec  les  huissiers  commis,  ils  devront,  dit 
M.  Chauveau,  être  fixés  par  analogie  avec  d'autres  dispositions  du  décret  de 
1807.  Il  serait  injuste  de  les  refuser  à  l'avoué,  parce  que  le  tarif  ne  les  men- 
tionne pas. 

4  54.  M.  Harel  a  examiné  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  88,  p.  389,  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'huissier  commis  pour  signifier  aux  créanciers  la  somma- 
tion de  produire,  est  tenu  de  se  transporter  lui-même  au  greffe  pour  y  prendre 
dans  le  dossier  les  renseignements  nécessaires  à  l'exécution  de  sa  commission, 
ou  si  ces  renseignements  ne  doivent  pas  plutôt  lui  être  transmis  par  l'avoué 
poursuivant.— Après  avoir  rappelé  que  M.  Chauveau,  sous  le  n"  2552  ter  (V. 
ci-dessus),  a  résolu  négativement  la  première  branche  do  la  question,  et 
soutenu  que  la  sommation  doit  être  remise  toute  préparée  à  l'huissier  com- 
mis par  l'avoué  poursuivant,  il  reconnaît  lui-même,  avec  différents  autres 
auteurs,  que  l'obligation  de  prendre  des  renseignements  au  greffe  ne  saurait 
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être  imposée  à  l'huissier.  Mais  il  ne  croit  pas,  comme  M.  Chauveau,  que  la 
sommation  doive  iit^essairement  <^tro  proparéo  par  l'avoué  poursuivant,  et 
préttîre  lopinion  d'après  laquollo  colui-ci  doii  transmettre  à  l'huissier  les 
indications  nécessaires  pour  la  rédaction  de  son  exploit.  Voy.  en  ce  sens, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.3Ui;  Colmet-Daage,  n.  1027;  Ollivièrct  Mourlon, 
n.  :V3A. 

1  o4>.  (Q.  2Nr>:2  quater).  Des  huissiers  autres  que  les  huissiers  audienciers 
peuvent-ils  être  commis  pour  faire  les  soiinnotions  à  avoué? 

M.  Chauveau  admet  l'afTirmative,  que  suflit  îi  justifier  la  nécessité  où  l'on 
peut  se  trouver  de  faire  des  significations  dans  des  localités  éloignées  du 
siège  du  tribunal  et  situées  même  en  dehors  de  l'arrondissement.'  —  Mais 
notre  auteur  fait  remarquer  qu'un  huissier  audioncier  pourra  seul  être  com- 
mis pour  les  îiignifications  par  acte  d'avoué,  comme  il  l'a  établi  dans  son 
Commentaire  du  tarif,  Inlrod.,  t.  1,  p.  91,  n.  5. 

lo6.  L'ordonnance  du  juge-commissaire  qui  commet  un  huissier  pour 
signifier  aux  créanciers  inscrits  la  sommation  de  produire,  est  assujettie  k 
l'enregistrement  dans  les  vingt  jours  :  Solut.  de  la  régie,  31  août  18G5  (/. 
Av.,  t.  91,  p.  341). 

IL  —  Sommation  de  produire.  —  Dénonciation  de  l'onverture  de  l'ordre  à  l'avoué 
de  l'adjudicataire  ou  acquéreur. 

1  oT.  (Q.  2oS3).  Comment  doit  être  compté  le  délai  pour  la  sommation  de 
produire  fixé  par  lart.  753  ? 

Ce  délai,  suivant  M.  Chauveau,  n'est  pas  franc.  Si  le  jour  de  l'ouverture 
de  l'ordre  n'y  est  pas  compris,  il  en  est  autrement  du  jour  de  l'échéance. 
Ainsi,  l'ordre  étant  ouvert  le  1"  d'un  mois,  la  sommation  de  produire  devra 
être  faite  avant  le  10.  —  Notre  auteur  ajoute  que  la  sanction  de  l'inobserva- 
tion du  délai  se  trouve  dans  la  déchéance  encourue  par  l'avoué  poursuivant 
aux  termes  de  l'art.  776;  mais  que  la  sommation  tardive  n'est  pas  nulle  pour 
cela.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  30,  n.  317. 

158.  Il  a  été  en  effet  jugé  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à 
l'ordre  dans  les  quarante  jours  do  la  sommation  qui  leur  a  été  notifiée  à  cet 
effet,  ne  laissent  pas  d'être  forclos,  bien  que  cette  sommation  ne  leur  ait  été 
faite  qu'après  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prescrit  par  l'art.  753;  l'inob- 
servation de  ce  délai  n'emportant  pas  nullité  de  la  procédure,  mais  ayant 
seulement  pour  conséquence  d'exposer  l'avoué  poursuivant  aux  déchéances 
énoncées  en  l'art.  776  :  Lyon,  L5  juiil.  1870  (J.  Av.,  t.  96,  p.  56). 

f  ad.  (Q.  2553  bis).  Le  délai  est-il  toujours  de  huitaine,  quel  que  soit 
Véloignement  du  domicile  réel  du  vendeur? 

M.  Chauveau  commence  par  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
.  22,  n.  320,  que  le  vendeur  que  la  loi  a  en  vue  dans  l'art.  753  n'est  pas 
e  saisi,  en  cas  de  vente  forcée,  ou  le  dernier  vendeur,  en  cas  d'aliénation 
volontaire,  mais  bien  le  vendeur  qui  a  transmis  la  propriété  à  la  partie  sai- 
sie, ou  le  vendeur  originaire  qui  n'a  pas  pris  personnellement  inscription, 
mais  pour  lequel  veille  une  inscription  d'office,  dans  laquelle  ne  se  trouve 
aucun  domicile  élu  (Compar.  infrà,  n.  183).  Cela  posé,  notre  auteur  exprime 
l'avis  que  si  ce  vendeur  n'a  pas  d'avoué  constitué,  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la 
signification  à  domicile  de  la  sommation  de  produire,  d'augmenter  le  délai 
de  huitaine  à  raison  de  la  distance.  11  croit,  d'ailleurs,  que  le  vœu  de  la  loi 
sera  rempli,  si  l'avoué  justifie  avoir  remis  à  la  poste,  avec  chargement,  avant 
l'expiration  de  la  huitaine,  la  notification  (original  et  copie)  préparée  pour  la 
sommation  ;  que  la  huitaine  suivante  suffira  pour  le  renvoi  des  pièces,  et  que 
si,  par  extraordinaire,  ce  renvoi  n'avait  pas  été  effectué  dans  le  délai,  on  ne 
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saurait  faire  un  grief  à  l'avoué  poursuivant  d'un  retard  qui  ne  proviendrait 
pas  de  son  fait. 

160.  (Q.  2553  ter).  A  qui  doit  être  notifiée  la  sommation  de  produire 

l'ordre  ? 

La  loi  ne  parle  que  des  créanciers  inscrits,  et  c'est  avec  raison,  observe 
M.  Chauveau.  La  sommation  ne  doit  pas,  en  effet,  être  notifiée  à  l'acquéreur, 
en  cas  de  surenchère  du  dixième,  si  cet  acquéreur  n'est  créancier  que  des 
frais  et  loyaux  coûts  que  l'adjudicataire  doit  lui  rembourser  en  sus  du  prix; 
ni  à  Tadjudicataire  qui,  d'après  le  cahier  des  charges,  a  dû  payer  les  frais 
privilégiés  de  poursuite  en  diminution  de  son  prix.  Dans  ce  cas,  l'adjudica- 
taire n'a  pas  à  produire  ;  il  doit  se  borner  à  retenir  le  montant  des  irais  de 
poursuite,  et  veiller  à  ce  que  le  prix  mis  en  distribution  ne  soit  que  le  prix 
ainsi  réduit.  Il  serait  contraire  à  l'intérêt  des  créanciers  que  l'adjudicataire 
agît  par  voie  de  production,  puisque  les  frais  seraient  inutilement  augmentés 
au  préjudice  de  la  masse  du  coût  de  la  production  et  du  bordereau  de  collo- 
cation.  Mais  il  est  évident  que  l'adjudicataire,  créancier  inscrit,  doit,  en  cette 
dernière  qualité,  recevoir  une  sommation  régulière  d'avoir  à  produire.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  29,  n«  326. 

Quant  aux  créanciers  à  hypothèques  légales,  qui  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  les  délais  de  la  purge,  M.  Chauveau  dit  que,  s'ils  n'ont  pas  comparu  ^ 
l'ordre  amiable  devant  le  juge-commissaire,  le  poursuivant  n'a  rien  à  fairf 
pour  provoquer  leurs  productions  ;  mais  que  si,  au  contraire,  ces  créancier^ 
ont  comparu,  le  poursuivant  doit  faire  notifier  au  domicile  de  leur  avoué 
une  sommation  de  produire. 

161.  Nul  doute  que  le  poursuivant  ne  doive  pas  se  faire  à  lui-même  une 
sommation  de  produire  :  Gass.,  26  juin  1872  (t.  98,  p.  458). 

16S.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  par  arrêt  du  17  juin  1874  (t.  101, 
p.  38),  que  la  sommation  faite  sans  notification  préalable  du  contrat  aux 
créanciers,  doit  être  réputée  non  avenue,  et  que  l'on  prétendrait  vainement 
induire  une  renonciation  des  créanciers  à  opposer  le  défaut  de  notification, 
du  seul  fait  de  leur  concours  à  sa  tentative  d'ordre  amiable. 

163.  (Q.  2553  quater).  Doit-on  signifier  aux  créanciers  chirographaires 
opposants  la  sommation  de  produire? 

M.  Chauveau  avait  paru  admettre  l'affirmative  en  1812,  sous  la  quest.  2553 
quinquies.  Mais  un  examen  plus  approfondi  de  la  question  l'a  convaincu  que 
le  poursuivant  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  créanciers  chirographaires,  qui 
peuvent  seulement  intervenir  s'ils  le  jugent  à  propos. 

La  saisie-arrêt  qu'un  tel  créancier  a  pu  pratiquer  entre  les  mains  de  l'ac- 
quéreur ou  de  l'adjudicataire,  et  que  d'ailleurs  ne  connaît  pas  le  poursuivant, 
n'a  pas  fait  acquérir,  observe  M.  Chauveau,  un  caractère  hypothécaire  à  la 
créance  qui  lui  sert  de  base  ;  et  si  la  nature  purement  chirographaire  reste 
imprimée  à  la  créance  du  saisissant,  à  quel  titre  le  poursuivant  serait-il 
tenu  de  l'appeler  à  Tordre?  Peu  importerait  que  l'adjudicataire  eût  fait  con- 
naître à  ce  dernier  l'opposition  qu'il  a  reçue.  Cette  opposition  n'a  pour 
effet  que  de  frapper  d'indisponibilité  entre  les  mains  de  l'acquéreur  ou  adju- 
dicataire les  sommes  qui  pourront  rester  disponibles  après  l'acquittement  des 
charges  hypothécaires  au  profit  du  vendeur  ou  saisi.  On  peut  citer  dans  le 
même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  n.  283  et  28i. 

Si  l'opinion  contraire  devait  prévaloir,  notre  auteur  déciderait,  comme  il 
l'avait  fait  en  1842,  sous  la  quest  2354,  que  la  sommation  aux  créanciers  chi- 
rographaires opposants  devrait  être  faite  au  domicile  élu  dans  le  lieu  où  de- 
meure l'adjudicataire,  parce  que  l'opposition  de  ces  créanciers  est  une  véri- 
table saisie-arrêt. 

164.  M.  Houyvet,  a.  142..  est  d'avis  que  le  poursuivant  doit  sommer  de 
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produire  les  cn5anciers  chiro^raphaires  opposants,  lorsqu'il  a  connaissance 
cii^  leurs  oppositions.  Mais,  selon  M.  Golmet-Daajî^e,  p.  31,  ces  créanciers 
n'ont  que  le  droit  d'intervenir  et  de  produire  dans  l'ordre,  droit  que  leur  re- 
ronnaisscnt  aussi  iMM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit. 

165.  La  Cour  do  Pau  a  jugé,  le  12  mai  186'3  (t.  92,  p.  18),  que  le  juge- 
rommissaire,  averti  par  la  production  des  pièces  de  la  prétention  d'un  créan- 
cier non  inscrit  à  être  collopié  sur  le  prix  on  distribution,  peut  décider  que 
te  créancier  sera  appelé  ;\  l'ordre,  dont,  jusquo-l;\,  les  oj)éralions  seront  sus- 
pendues. On  peut  mvoijuer  en  ce  sens  l'autorité  de  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n.  3"28  et  329,  qui  reconnaissent  au  juge-commissaire  le  droit  de  l'aire 
sommer  tel  créancier  et  de  ne  pas  taire  sommer  tel  autre.  Mais  MM.  Ollivier 
et  MourKn,  n.  33!),  lui  refusent  au  contraire,  et  à  bon  droit,  selon  nous,  un 
tel  pouvoir.  V.  aussi  les  observations  critiques  dont  M.  Harel  a  accompagné 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Pau. 

166.  (Q.  2553  quinquics).  Y  a-t-il  lieu,  dans  le  cas  de  Vart.  753,  de 
faire  au  saisi  la  sommation  prescrite  par  l'art.  659? 

La  négative  a  été  embrassée  au  texte  par  Carré.  M,  Ghauveau  l'adopte 
aussi  par  cette  considération  qu'au  moment  de  la  production,  la  partie  saisie, 
c'est-à-dire  celle  qui  a  consenti  l'aliénation  à  la  suite  de  laquelle  l'ordre  est 
ouvert,  n'a  aucun  intérêt;  et  que  son  intérêt  ne  se  manifeste  que  lorsqu'il 
s'agit  d'examiner  les  productions  faites  et  d'en  discuter  le  mérite,  s'il  v  a 
lieu.  Conf.,  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  214;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  23,  n.  320. 

Cette  interprétation  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  V.  Paris,  23  mars 
1868  (/.  Av.,  t.  93,  p.  446);  Alger,  26  janv.  1871  (t.  98,  p.  458);  Cham- 
béry,  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446j. 

167'.  (Q.  2354  bis).  La  sommation  de  produire  est-elle  soumise  aux  formes 
ordinaires  des  ajournements?  A  quel  domicile  doit-elle  être  signifiée? 

Cet  acte,  dit  M.  Ghauveau,  est  soumis  aux  règles  générales  des  exploits  ou 
des  significations  d'avoué  à  avoué,  suivant  que  la  sommation  est  faite  au  do- 
micile élu  ou  chez  l'avoué  déjà  constitué,  mais  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
qu'on  doit  absolument  lui  appliquer  les  formes  des  ajournements.  Il  y  a  lieu 
d'adopter  les  lempi^raments  compatibles  avec  la  spécialité  de  la  procédure. 
Ainsi,  il  faut  admettre  que  le  même  avoué  peut  représenter  plusieurs  parties, 
bien  qu'elles  aient  des  intérêts  opposés;  que  la  sommation  faite  par  des  cohéri- 
tiers qui  ont  pris  inscription  en  commun  pour  une  créance  indivise,  à  d'au- 
tres cohéritiers  qui  ont  aussi  en  commun  élu  domicile  chez  un  avoué,  est 
valable  et  remplit  les  conditions  prescrites  par  l'art.  753,  bien  que  ces  der- 
niers n'y  soient  pas  individuellement  dénommés;  que  si  un  créancier  a 
changé  de  domicile,  et  que,  dans  le  bordereau  d'inscription,  il  ait  été  tenu 
lîompte  de  ce  changement,  c'est  au  nouveau  domicile  indiqué  que  la  somma- 
tion doit  être  faite;  mais  que,  dans  le  cas  contraire,  l'on  ne  peut  imputer  au 
poursuivant  une  négligence  qui  est  le  fait  du  créancier  seul.  D'ailleurs,  ob- 
serve notre  auteur,  le  but  que  se  propose  la  loi  serait  manqué,  si  l'on  obli- 
geait la  partie  qui  poursuit  l'ordre  à  s'informer  de  tous  les  changements  qui 
ont  pu  survenir  dans  la  situation  et  dans  les  droits  de  toutes  les  autres  parties. 
—  M.  Ghauveau  ajoute  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  signifiée  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscrifition,  serait  valable,  lors  même 
que  ce  créancier  serait  décédé,  et  que  ce  fait  eût  été  déclaré  à  l'huissier  au  mo- 
ment où  il  voulait  faire  la  remise  de  la  copie  de  son  exploit,  ainsi  que  la 
Cour  de  cassation  l'a  décidé  le  14  fév.  1843  (J.  Av.,  t.  64,  p.  357).  —-Enfin, 
l'auteur  fait  remarquer  que  celte  sommation  doit  indiquer  les  biens  saisis 
afin  de  dispenser  les  créanciers  qui  veulent  en  comparer  la  désignation  à 
celle  de  leur  inscription,  de  faire  rechercher  au  greffe  ces  détails,  sur  la  ré- 
quisilioQ  d'ouverture,  qui  ne  leur  est  oas  signifiée. 
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168.  Il  est  intervenu,  sur  les  deux  points  qui  font  l'objet  de  la  préseule 
question,  des  décisions  nouvelles  que  nous  devons  signaler. 

En  ce  qui  touche  la  forme  de  la  sommation  de  produire,  la  Cour  de  Pau  a 
jugé,  le  7  janv.  1867  (/.  Av.,  t.  94,  p.  231),  que  cette  sommation  est  nulle 
lorsque  la  copie  ne  mentionne  pas  la  personne  à  laquelle  l'huissier  en 
a  fait  la  remise  ;  ce  qui  n'est  que  l'application  d'une  règle  incontestable  à 
l'égard  de  tous  les  exploits  en  général.  V.  Exploit,  n.  151  et  s.  ' 

160.  On  s'est  demandé  si  l'huissier  commis  contrevient  à  l'art.  41  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vn,  lorsqu'il  fait  les  sommations  de  produire  avant  l'enre- 
gistrement de  l'ordonnance.  L'affirmative  a  été  soutenue  dans  une  disserta- 
tion publiée  par  le  Journ.  de  Venregistr.^  186(5,  p.  110,  et  reproduite  par  le 
Journ.  des  Av.^  t.  91,  p.  145. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  janv.  1869  (l.  94,  p.  177), 
lorsque  des  créanciers  se  réunissent  pour  faire  coUeclivementnotifier  à  d'autres 
créanciers  inscrits  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  ces  créanciers  doi- 
vent être  considérés  comme  des  coïntéressés  dans  le  sens  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  parce  que,  quelle  que  soit  la  diversité  de  nature  et  d'origine  des 
droits  de  chacun  d'eux,  ils  ont  un  intérêt  commun  à  mettre  les  autres  créan- 
ciers en  demeure  de  produire,  et,  dès  lors,  l'exploit  n'est  passible,  de  leur 
chef,  que  d'un  seul  droit. 

l'î'©.  Relativement  au  domicile  où  doit  être  signifiée  la  sommation,  il  a 
été  jugé  d'abord  que  le  domicile  élu  par  le  créancier  dans  l'arrondissement 
du  bureau  où  il  a  fait  inscrire  son  hypothèque,  est  le  seul  où  la  sommation 
de  produire  à  Tordre  doive  lui  être  faite  :  Paris,  2  avr.  1869  (/.  Av.,  t.  98, 
p.  467). 

1*71 .  Lorsqu'un  créancier,  dans  son  inscription,  a  élu  domicile  en  l'étude 
d'un  officier  public  ou  ministériel,  la  sommation  de  produire  est  valablement 
signifiée  au  domicile  du  successeur  de  celui-ci  :  Grenoble,  9  mars  1853  {Journ. 
de  cette  Cour,  t.  13,  p.  273)  ;  Trib.  civ.  de  Bourgoin,  20  août  1861  (t.  87, 
p.  159). 

C'est  l'opinion  que  M.  Chauveau  a  exprimée  sous  la  quest.  2554  quinquies, 

l'î'S.  La  sommation  de  produire  est  régulièrement  faite  à  une  femme 
mariée  au  domicile  élu  pour  elle  au  parquet,  dans  une  inscription  à  son 
profit  portée  aux  états  d'inscriptions  joints  à  l'ordre,  sans  qu'il  y  ait  à  tenir 
compte  d'un  domicile  élu  dans  une  autre  inscription  périmée  :  Chambéry, 
4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446).  Une  telle  sommation  est  nulle,  lorsque,  au  lieu 
d'être  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription  requise  par  le  procureur  de 
la  République,  pour  la  totalité  des  reprises  dotales  de  la  femme,  sur  l'im- 
meuble de  son  mari  exproprié,  elle  l'a  été  au  domicile  élu  dans  une  inscrip- 
tion prise  antérieurement  par  le  mari,  mais  pour  une  partie  seulement  de  la 
dot,  sur  le  même  immeuble  appartenant  alors  à  son  père,  qui  l'avait  affecté 
hypothécairement  à  la  garantie  de  cette  partie  de  la  dot  :  Trib.  civ.  de  Nîmes, 
21  août  1861  (t.  87,  p.  l'/'O).  Mais  lorsqu'il  existe  sur  l'état  d'inscriptions 
une  inscription  requise  par  le  procureur  de  la  République,  et  une  autre  in- 
scription postérieure  requise  par  la  femme,  la  sommation  doit  être  notifiée 
aux  deux  domiciles  élus,  sous  peine  de  ne  point  faire  courir  le  délai  de  pro- 
duction, et,  par  suite,  de  rendre  nulle  et  sans  efi'et  la  sommation  qui  serait 
signifiée  au  domicile  élu  parle  procureur  de  la  République  seulement  :  Trib. 
civ.  de  Nyons,  8  avr.  1864  (t.  90,  p.  240). 

l'î'3.  (O.  2554  ter).  En  combien  de  copies  la  sommation  doit-elle  être 
notifiée,  lorsqu'elle  ne  concerne  pas  un  créancier  unique? 

Par  un  jugement  du  20  avril  1854  (/,  Av.,  t.  79,  p.  421),  le  tribunal  civi^ 
d'Alger  a  décidé  que  la  sommation  de  produire  dans  un  ordre  ne  doit  être 
notifiée  qu'en  une  seule  copie  au  créancier  qui  possède  plusieurs  inscriptions 
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hypothécaires  sur  l'immeuble  vendu,  au  créancier  qui  a  subrogé  un  tiers 
dans  le  bénéfice  de  tout  ou  partie  de  son  inscription,  si  le  subrogé  n'a  pas 
requis  inscription  en  son  nom  personnel,  ou  aux  hériliors  d'un  créancier  hypo- 
Uiecaire,  sans  qu'il  faille  d'ailleurs  prendre  en  considération  la  possibilité 
des  homonymies  ou  des  erreurs  contenues  dans  la  désignation  des  créancier». 
M.  Chauveau  n'admet  pas  cette  doctrine  dans  ses  termes  absolus.  Toutes  les 
fois,  dit-il,  que  la  prudence  conseille  une  double  ou  une  triple  notification, 
on  ne  doit  pas  reculer  devant  la  crainte  d'exposer  des  frais  frustratoires.  Il 
vaut  mieux  pécher  par  un  excès  de  notifications  que  par  une  réserve  de  na- 
ture à  rendre  irrégulière  la  procédure  de  l'ordre.  Ainsi,  par  exemple,  lors- 
qu'un créancier  a  plusieurs  inscriptions  sur  le  même  immeuble,  une  seule 
sommation  suffira,  si  toutes  les  inscriptions  indiquent  le  même  domicile  élu 
et  ne  laissent  aucun  doute  sur  l'identité  du  créancier  ;  non,  dans  le  cas  con- 
traire. Ainsi  encore,  si  le  créancier  subrogé  a  requis  inscription  en  son  nom, 
c'est  au  domicile  par  lui  élu  que  la  copie  de  la  sommation  sera  remise  ;  mais, 
môme  dans  le  cas  où ,  n'usant  pas  d'une  faculté  que  la  loi  lui  donne,  il  ne 
révélerait  son  existence  à  l'adjudicataire  et  au  poursuivant  que  par  une  sim- 
ple mention  consignée  en  marge  de  l'inscription  de  son  cédant,  il  serait  trop 
rigoureux,  selon  M.  Chauveau,  de  déclarer  frustratoire  l'une  des  deux  copies 
remises  au  domicile  élu  pour  le  cédant  et  pour  le  cessionnaire.  Il  croit  aussi 
qu'on  ne  saurait  reprocher  à  un  avoué  d'avoir  fait  remettre  la  sommation  en 
autant  de  copies  qu'il  y  a  de  cohéritiers  entre  lesquels  se  divise  la  créance, 
sans  aller  cependant  jusqu'à  prétendre  que  la  sommation  serait  nulle,  si  elle 
n'avait  été  notifiée  qu'en  une  seule  copie  au  nom  du  créancier  auteur  com- 
mun. L'homonymie,  les  chances  d'erreurs,  ajoute-t-il,  doivent  être  prises  en 
considération,  car  elles  peuvent  rendre  indispensable  la  pluralité  des  copies. 
Enfin,  notre  auteur  se  refuse  à  considérer,  avec  le  jugement  précité  du  tri- 
bunal d'Alger,  un  avis  par  lettre  .comn>e  l'équipollent  d*un  acte  extrajudi- 
ciaire. 

1  '74.  Il  a  été  jugé  dans  le  sens  de  cette  théorie,  par  le  tribunal  civil  de 
Die,  le  17  août  1864  (/.  Av.,  t.  89,  p.  447),  que  la  sommation  de  produire, 
notifiée  au  même  domicile  élu  par  plusieurs  créanciers  inscrits,  doit  être 
faite  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de  créanciers  distincts  dans  l'inscription  par 
laquelle  a  été  élu  le  môme  domicile,  encore  bien  que  ces  créanciers  seraient 
des  cohéritiers. 

175.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  deChambéry  du4déc.  1874  (t.  100, 
p.  446),  que  la  sommation  de  produire  destinée  à  une  femme  mariée  n'a  pas 
besoin  d'ôtre  accompagnée  d'une  sommation  à  son  mari  pour  l'autoriser, 
lorsque  cette  femme  a  déjà  été  autorisée  par  jugement  de  séparation  de 
biens  à  se  présenter  dans  l'ordre  à  ouvrir  contre  ce  dernier. 

176.  (Q.  2553  sexies).  En  quel  cas  y  a-t-il  lieu  de  sommer  de  produire 
par  acte  signifié  au  domicile  d'un  avoué? 

C'est,  d'après  l'observation  de  Carré,  au  texte,  lorsque  des  créanciers  ont 
constitué  avoué  sur  la  poursuite  en  expropriation.  Du  r^ste,  l'auteur  ajoute 
que  le  poursuivant  a  le  choix  designifier  la  sommation  au  domicile  élu  dans 
l'inscription  ou  aux  avoués  qui  auraient  été  constitués  sur  la  saisie  ou  sur  la 
vente  faite  à  la  suite  d'une  surenchère;  et  quon  ne  pourrait  arguer  de  nullité 
wne  signification  faite  à  l'un  ou  à  l'autre  domicile.  D'autres  jurisconsultes, 
tout  en  admettant  aussi  qu'il  n'y  a  pas  de  nullité,  enseignent  néanmoins  que 
lart.  7o.S  n'est  point  facultatif;  que,  lorsqu'il  y  a  avoué  constitué,  c'est  à  lui 
que  la  sommation  doit  être  faite,  et  que,  s'il  en  était  autrement,  les  frais  de 
sommation  à  domicile  devraient  être  rejelés  de  la  taxe,  au  moins  pour  ce  qui 
excéderait  le  coût  de  la  sommation  à  avoué. 

M.  Chauveau  considère  cette  dernière  opinion  comme  trop  absolue  ;  sans 
doule,  dit-il,  il  est  dans  le  désir  de  la  loi  que  le  poursuivant  suive  la  voie  la 
Snppl.  H.  30 
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plas  économique;  mais  le  texte  laisse  le  choix,  et  en  aucun  cas  la  sommation 
régulièrement  notifiée,  soit  chez  Tavoué,  soit  au  domicile  élu  dans  l'inscrip- 
tion, ne  peut  donner  ouverture  à  des  frais  frustratoires.  C'est  en  ce  sens 
que  s'est  prononcée  la  Cour  de  Limoges,  le  1^'  août  4845  (/.  Av.,  t.  70, 
p.  308). 

l'î"7.  On  nous  a  soumis  la  question  de  savoir  si  la  sommation  de  pro- 
duire, faite  aux  créanciers  inscrits,  peut  être  valablement  signifiée  par  acte 
d'avoué  à  avoué,  soit  quand  les  créanciers  se  sont  bornés  à  se  faire  assister 
par  des  avoués  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  ou  à  faire  désigner,  dans 
le  procès-verbal  constatant  cette  tentative,  les  avoués  auxquels  ils  se  propo- 
sent de  confier  leurs  intérêts  dans  la  procédure  d'ordre  judiciaire,  soit  lors- 
qu'ils ont  régulièrement  constitué  avoué; — ou  bien  si  cette  sommation  doit 
être  dans  tous  les  cas  signifiée  par  exploit. 

Il  est  de  toute  évidence,  avons-nous  répondu,  que  la  désignation  faite 
dans  le  procès-verbal  de  tentative  d'ordre  amiable,  des  avoués  par  lesquels 
les  créanciers  se  font  assister  ou  auxquels  ceux-ci  déclarent  vouloir  contier 
ultérieurement  leurs  intérêts,  ne  peut  être  considérée  comme  l'équivalent 
d'une  constitution  d'avoué,  et  que  les  avoués  ainsi  désignés  n'ont  nullement 
qualité  pour  recevoir  la  sommation  de  produire  destinée  aux  créanciers.  Il  y 
a  plus,  tant  que  l'ordre  judiciaire  n'est  pas  ouvert,  les  avoués,  simples  man- 
dataires chargés  de  représenter  les  créanciers  en  vue  de  l'ordre  amiable,  ne 
peuvent  régulièrement  se  constituer  pour  ces  derniers  ;  on  ne  concevrait  pas 
une  constitution  d'avoué  faite  pour  une  procédure  qui  n'existe  pas  encore 
(V.  Chauveau,  Ordre,  quest.  ^^^3  sexies,  dernier  alinéa).  Ce  n'est  qu'après 
l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  que  cette  constitution  peut  valablement  in- 
tervenir. 

ITS.  Mais  quand  un  avoué  s'est  ainsi  constitué  pour  un  créancier  après 
l'ouverture  de  l'ordre,  ou  quand  il  se  trouve  d'avance  constitué  comme  ayant 
occupé  dans  la  poursuite  en  expropriation  (V.  Chauveau,  loc.  cit.,  premier 
alinéa,  et  les  autres  auteurs  cités  par  lui),  la  sommation  de  produire  destinée 
à  son  client  doit-elle  être  faite  par  exploit  signifié  à  celui-ci  au  domicile  de 
l'avoué,  ou  bien  suffit-il  qu'elle  soit  signifié  à  l'avoué  lui-même  par  simplô 
acte  de  palais?  Pour  exclure  le  dernier  mode  de  signification,  on  peut  dire 
qu'un  acte  aussi  important  que  la  sommation  de  produire  à  un  ordre,  acte 
qui  fait  courir  un  délai  fatal  de  déchéance,  et  d'où  peut  dépendre  le  sort 
d'une  créance  considérable,  ne  saurait  revêtir  les  formes  fugitives  d'un  acte 
d'avoué  à  avoué,  qui  peut  être  laissé  sur  le  bureau  des  clercs  d'avoué,  sans 
certitude  qu'il  parvienne  à  sa  destination. 

ITO.  Toutefois,  le  système  d'après  lequel  la  sommation  peut  être  faite 
par  acte  de  palais  est  seul  juridique  à  nos  yeux.  Et  d'abord,  il  ne  faut  pas  ou- 
blier que  l'art.  132  du  tarif  de  1807  mentionne  expressément  la,  sommation 
d'avoué  à  d'avoué  aux  créanciers  inscrits  de  produire  à  l'ordre  dans  le  mois. 
Cette  disposition  a  incontestablement  conservé  toute  sa  force  depuis  la  loi  du 
21  mai  1858  sur  les  ordres,  puisque  cette  loi  n'a  nullement  modifié  les  termes 
de  l'art.  753,  Cod.  proc,  en  ce  qui  concerne  la  sommation  de  produire  à 
faire  aux  domiciles  élus  ou  à  celui  des  avoués  des  créanciers. — D'un  autre  côté, 
il  n'est  pas  vrai  de  dire  que  la  signification  par  acte  d'avoué  à  avoué  étant 
exceptionnelle,  une  prescription  formelle  du  Code  de  procédure  serait  néces- 
saire pour  l'autoriser  dans  notre  hypothèse.  Ce  mode  de  signification  est,  au 
contraire,  de  droit  commun  à  l'égard  des  actes  que  les  avoués  ont  qualité 
pour  recevoir  dans  l'intérêt  de  leurs  clients  ;  si  bien  qu'il  est  admis  sans 
difficulté,  par  exemple  que,  la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre,  que 
l'art.  753  lui-même  prescrit  de  faire  à  l'avoué  de  l'adjudicataire,  doit  être  si- 
gnifiée par  acte  d'avoué  à  avoué,  quoique  cet  article  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment (V.  Chauveau,  quest.  2554 «mes;  Ollivier  et  Mourlon,  Cominent.  delà  loi 
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du  21  mai  1858,  n.  340;  VEnnjclop.  des  huissiers,  v*  Ordre,  n.  84).  Entin,oti 
doit  roconnaiiro  avec  M.  Cliauvoaii ,  qucsl.  2554  bis,  dornior  alinc^a,  qu'une 
telle  siguiticalion  faite  par  les  soins  d'un  liuissier-audiencier  commis  n'ortVc 
pas  moins  de  j^arantie  que  la  remise  d'un  exploit.  —  «  L'avout'  eonsiitu*^  ([ui 
reçoit  uu  tel  acte,  dit  très  justement  cet  auteur,  sait  bien  quelle  est  son  im- 
portance et  ce  qu'il  doit  faire  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  son  client.  • 

Une  opinion  conforme  avait  ôlé  déjà  exprimée  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  753,  Cod.  proc,  par  Pigeau,  Comment.,  t.  :2,  p.  423,  et  Berriat-Saitit-Prix, 
Cours  de  proc.  cii\,  p.  61'2,  n.  8.  On  était  allé  alors  jusqu'à  demander  si, 
dans  le  cas  où  un  créancier  avait  constitué  avoué,  le  poursuivant  pouvait 
valablement  lui  faire  la  sommation  de  produire  par  exploit  signifié  au  domi- 
cile par  lui  élu  chez  cet  avoué,  au  lieu  de  procéder  par  acte  de  palais;  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  l'-"  août  1845  (J.Av.,  t.  70,  p.  308)  avait  ad- 
mis l'atlirmativc  en  la  motivant  ainsi  :  «  AlLendu  que  la  régularité  de  cet  acte 
a  été  vainement  critiquée  en  ce  qu'il  aurait  été  notifié  directement  par  exploit 
ordinaire,  au  domicile  élu,  aux  termes  de  l'art.  753,  Cod.  proc,  et  non  par 
simple  acte  d'avoué  à  avoué,  aux  termes  de  l'art.  132  du  tarif  de  1807;  que 
la  forme  et  les  conditions  du  premier  acte  qui  mentionne  que  les  copies  ont 
été  remises  à  la  personne  de  l'avoué,  offrent  autant  degarantie  que  le  second. 
et  doivent  produire  le  même  effet.  » 

Terminons  en  mentionnant  encore  dans  le  sens  de  notre  interprétation 
l'avis  émis,  depuis  1858,  par  M.  Dalloz  dans  son  Répert.,  \°  Ordre  entre 
créanciers,  n.  347. 

180.  (Q.  2554).  La  sommation  destinée  au  vendeur  serait-elle  régulière- 
ment signifiée  au  domicile  élu  dans  Vinscription  prise  d'office  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  lors  de  la  transcription  du  contrat  de  vente? 

En  1842,  M.  Chauveau  avait  exprimé  l'avis  que  l'élection  de  domicile  faite 
d'office  par  le  conservateur  des  hypothèques  ne  pouvait  pas  engager  le  ven- 
deur, et  qu'en  pareil  cas  la  sommation  de  produire  devait  être  notifiée  au 
domicile  réel.  La  loi  nouvelle  veut  que  la  sommation  soit  adressée  au  vendeur 
à  son  domicile  réel  situé  en  France,  à  défaut  de  domicile  élu  par  lui,  ou  de 
constitution  d'avoué.  Il  faut  donc,  dit  notre  auteur,  que  le  domicile  ait  été 
élu  par  le  vendeur,  et  non  par  un  tiers  sans  son  assentiment,  pour  que  ce 
domicile  élu  puisse  être  pris  en  considération.  La  même  doctrine  est  expri- 
mée dans  le  rapport  de  M.  Riche.  Elle  est  aussi  adoptée  par  MM.  Grosse  et 
Rameau,  n.  13  et  320;  OUivier  et  Mourlon,  n.  85  et  86;  Seligman,  n.  258; 
Audier,  sur  l'art.  753,  n.  36. 

181.  Mais  la  Cour  de  Paris  a  jugé,  en  sens  contraire,  par  arrêt  du 
13  mars  18fi8  (/.  Av.,  t.  93,  p.  446),  que  la  sommation  au  vendeur  de  pro- 
duire à  l'ordre  est  valablement  signifiée  au  domicile  élu  dans  l'inscription 
d'office  prise  à  son  profit  par  le  conservateur  des  hypothèques,  alors  que 
l'élection  de  domicile  stipulée  dans  l'acie  de  vente  môme  pour  l'exécution 
dudit  acte,  a  été  reproduite  lors  de  la  transcription  taite  à  la  diligence  de 
l'acquéreur. 

±H2.  A  quel  parquet  doit  être  faite  la  sommation  de  produire,  lorsque 
le  domicile  du  vendeur  est  inconnu  ?  Consulté  sur  ce  point,  nous  avons  ré- 
pondu :  Comme  ici  le  législateur  a  en  vue  le  domicile  que  le  vendeur  a  au 
moment  de  l'ouverture  de  l'ordre,  la  sommation  ne  peut,  si  ce  domicile  ac- 
tuel est  inconnu,  être  faite  au  dernier  domicile;  le  but  de  la  loi,  qui  a  été  de 
donner  une  garantie  efficace  au  droit  du  vendeur,  ne  serait  pas  atteint  (De- 
langle,  rapport  au  Sénat  sur  la  loi  du  21  mai  1858).  Dans  ce  cas,  la  som- 
mation doit  être  signifiée  au  parquet,  conformément  à  l'art.  69,  n°  8,  Cod. 
proc.  Mais  la  question  est  encore  de  savoir  à  quel  parquet  elle  doit  être  lais- 
sée. Des  auteurs  pensent  que  c'est  à  celui  du  tribunal  devant  lequel  il  est 
procédé  à  l'ordre  (MM.  Grosse  et  Rameau,  n,  24;  Seligman,  n.  260;  Dalloz 
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n.  36fi).  Cependant  la  règle  posée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
27  juin.  1868  (J.  Av. ,  t.  éi,  p.  212),  pour  la  dénonciation  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière,  et  d'après  laquelle  cette  dénonciation  doit  être  faite  au 
parquet  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  le  saisi  avait  son  dernier 
domicile,  nous  paraîtrait  logiquement  applicable  à  l'hypothèse  dont  nous 
nous  occupons  ici. 

183.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die,  du  17  août  1864 
(/.  Av.,  t.  89,  p.  447),  c'est  au  vendeur  immédiat,  et  non  pas  au  précédent 
propriétaire,  que  doit  être  signifiée  la  sommation  de  produire.  —  Cette  solu- 
tion a  été  critiquée  dans  les  observations  jointes  au  jugement  précité,  et  dans 
lesquelles,  entre  autres  considérations,  nous  relèverons  le  passage  suivant  : 
«  Il  est  certain  que  l'art.  753  n'a  été  édicté  qu'en  vue  d'un  ordre  judiciaire 
sur  expropriation  forcée;  et,  par  suite,  l'expression  vendeur  qui  y  est  em- 
ployée ne  s'applique  qu'au  vendeur  de  l'immeuble  saisi.  En  effet,  si  l'on 
consulte  l'art.  (302,  relatif  aux  formalités  à  suivre  pour  la  purge  des  hypothè- 
ques dans  le  cas  d'expropriation  forcée,  on  reconnaît  sans  peine  que  la  règle 
posée  par  cet  article  pour  la  sommation  de  prendre  communication  du  cahier 
des  charges  qui  doit  êlre  signifiée  au  vendeur  de  Vimmeuble  saisi,  reparaît  à 
l'art  753  lorsqu'il  s'agit  de  la  sommation  de  produire  à  l'ordre;  il  ne  peut  y 
avoir  équivoque  sur  le  sens  du  mot  vendeur,  qui  a  la  même  signification  dans 
les  deux  cas.  La  sommation  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges 
et  celle  de  produire  dans  l'ordre  ne  sont  donc  l'une  et  l'autre  relatives  qu'au 
précédent  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ou  vendu.  »  — V.  aussi  suprà,  n.  159. 

184.  (Q.  2554  quater).  Quelle  sera  la  conséquence  de  Vomission  de  Vaver- 
tissement  quà  défaut  de  produire  dans  les  quarante  jours,  le  créancier  sera 
déchu  ? 

M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  penser  que  la  peine  de  la  déchéance  portée 
par  l'art.  755  ne  serait  pas  applicable  en  pareil  cas  ;  et  il  argumente  en  ce 
sens  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bazas,  du  8  janv.  1850  (J.  Av., 
t.  75,  p.  31  o),  rendu  dans  une  hypothèse  analogue.  —  Mais  voy.  en  sens 
contraire,  M.  Bressolles,  p.  48,  n.  33.  Dans  cette  dernière  opinion,  le  pour- 
suivant supporterait  les  frais  occasionnés  par  la  régularisation  de  la  procé- 
dure, et  les  dommages-intérêts  qui  pourraient  être  dus,  comme  la  Cour  de 
Rennes  l'a  décidé  le  5  août  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  395). 

185.  (Q.  2554  quinquies).  Que  doivent  faire,  pour  mettre  leur  respon- 
sabilité à  couvert,  les  officiers  ministériels,  notaires,  avoués,  huissiers,  dans 
Vétude  desquels  domicile  a  été  élu  par  des  créanciers  inscrits,  et  qui  reçoivent 
pour  ceux-ci  la  sommation  de  produire  ? 

Quand  ce  domicile  est  l'étude  d'un  avoué,  et  que  celui-ci  a  cessé  ses  fonc- 
tions, c'est  l'étude  de  son  successeur  qui  continue  d'être  le  domicile  élu,  et 
c'est  dans  cette  étude  que  la  signification  doit  être  faite,  comme  la  Cour 
de  Grenoble  l'a  décidé  le  9  mars  1853.  —  M.  Chauveau  observe  que  l'obli- 
gation d'élire  un  domicile  dans  l'arrondissement  où  se  trouve  l'immeuble 
hypothéqué  met  le  créancier  dans  la  nécessité  de  s'enquérir  au  préalable  du 
consentement  de  la  personne  chez  laquelle  il  fait  élection  de  domicile.  Les 
notaires,  avoués,  huissiers,  chez  lesquels  cette  élection  est  ordinairement 
ifaite,  dit  notre  auteur,  ont  contracté  l'habitude  de  refuser  les  copies  qui  leur 
sont  signifiées,  sans  qu'on  ait  obtenu  leur  consentement.  L'on  ne  saurait 
blâmer' cette  conduite  quand  on  voit  la  Cour  de  cassation  décider  (arrêt  du 
18  fév.  1851^  J.  Av.,  t.  76,  p.  560),  que  l'avoué  qui  a  reçu  la  sommation  de 
produire  notifiée  dans  son  étude  pour  un  créancier  qui  ne  lui  a  jamais 
donné  avis  de  l'élection  du  domicile,  est  responsable  du  défaut  de  produc- 
tion, s'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  refusé  le  mandat  ou  qu'il  a  transmis  la  som- 
mation à  la  partie. 
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i8G.  Les  otTiciers  ministériels  chez  lesqnels  une  telle  sommation  est 
signitiée  onl  doue  le  plus  ^rand  intérêt  à  taire  constater  leur  refus  d'accepter 
le  mandat.  Ce  refus,  demande  M.  Chauveau,  résultera-t-il  sutlisammenl  des 
protestations  catégoriques  insérées  dans  l'exploit  de  riiuissier,  si  roflicier 
mii)is;ériel  conserVe  la  copie  siguiliée?  Comment  devra  se  comporter  l'huis- 
sier en  pareille  circonstance?  Après  avoir  constaté  le  refus  de  recevoir  la 
copie,  devra-t-il  s'adresser  au  maire,  ou  bien  ne  pourra-t-il  remettre  valable- 
ment la  copie  au  magistrat  municipal  qu'après  s'être  préalablement  adressé 
à  un  voisin,  conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  68?  Le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  par  jugement  du  2  août  1854,  a  décidé  :  4°  que  la  personne  à 
laquelle  un  exploit  est  signilié  n'a  pas  le  droit  de  refuser  la  copie  de  cet 
exploit;  2"  qu'en  supposant  que  le  refus  puisse  être  assimilé  à  l'absence  de 
la  partie,  de  ses  parents  ou  serviteurs,  l'huissier  doit  s'adresser  au  voisin  ; 
3*  enfin,  que  la  copie  ne  peut  être  utilement  remise  au  maire  qu'autant  qu'il 
est  établi  dans  l'exploit  qu'aucun  voisin  ne  s'est  rencontré  qui  voulût  s'en 
charger.  Notre  auteur  regarde  les  deux  dernières  solutions  comme  irrépro- 
chables; mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la  première.  Quand  un  exploit, 
dit-il,  est  notifié  au  domicile  réel,  et  que  l'huissier  parle  à  l'une  des  per- 
sonnes ayant  capacité  pour  le  recevoir,  il  est  incontestable  que  le  refus  de 
celte  personne  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'accomplissement  du  mandat  de 
l'huissier,  puisque  la  loi  (art.  68)  ne  prévoit  que  le  cas  d'absence.  Mais  ne 
peut-on  pas  dire  qu'autre  chose  est  une  signification  à  domicile  réel,  et  autre 
chose  une  signification  à  domicile  élu  ?  Dans  ce  dernier  cas,  la  personne  à 
l'insu  de  laquelle  élection  a  été  faite  dans  son  domicile,  n'est  nullement 
tenue  par  la  loi  de  soulîrir  la  remise  d'une  copie  qui  ne  la  concerne  pas. — 
M.  Chauveau  conseille  en  conséquence  d'opposer  un  refus  péremptoire. 
L'huissier  prendra  ce  refus  comme  l'équivalent  de  l'absence  de  la  partie;  il 
s'adressera  au  voisin  et  puis  au  maire. 

18T.  La  Cour  de  Paris  s'est,  il  est  vrai,  montrée  plus  indulgente  que  la 
Cour  suprême  en  déclarant,  le  18  juin  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  481),  que  lors- 
qu'un notaire  dans  l'élude  duquel  un  créancier  avait  élu  domicile  en  pre- 
nant une  inscription  hypothécaire,  déclare  avoir  confié  à  la  poste  la  somma- 
tion de  produire  dans  un  ordre  notifiée  au  domicile  élu,  il  ne  suffit  pas  que 
ce  créancier  nie  avoir  reçu  cette  sommation  pour  infirmer  la  déclaration  du 
notaire.  Mais  la  Cour  de  Nancy  a  décidé,  le  22  déc.  1853  {Journ.  de  proc, 
1854,  p.  121),  que  lorsque,  par  l'acte  de  prêt  et  par  l'inscription  hypothé- 
caire, le  créancier  a  fait  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire,  le  suc- 
cesseur de  ce  nataire,  qui  a  reçu  copie  d'une  sommation  de  produire  à  un 
ordre,  doit  transmettre  cette  copie  au  créancier  inscrit,  à  peine  d'être  res- 
ponsable de  la  perte  de  la  créance,  faute  de  production  à  l'ordre,  et  que  le 
titulaire  actuel  ne  satisfait  pas  à  ses  obligations  en  remettant  la  copie  au 
irère  du  créancier. 

188.  En  résumé,  dit  M.  Chauveau,  il  faut  admettre  que,  si  un  notaire, 
un  avoué,  un  huissier  sont  rigoureusement  tenus  de  justifier  de  leurs  dili- 
gences lorsqu'ils  ont  accepté  Te  mandat  qu'implique  Télection  de  domicile 
dans  leur  étude  ;  que,  si  le  successeur  hérite,  pour  ainsi  dire,  l'obligation 
contractée  sous  ce  rapport  par  le  précédent  titulaire,  il  en  est  autrement 
lorsque  l'élection  de  domicile  a  eu  lieu  à  l'insu  de  l'officier  ministériel  et  ne 
lui  est  révélée  que  par  la  notification  de  l'acte  faite  en  vertu  de  cette  élection. 
Alors  il  est  prudent  de  refuser  l'acte  signifié. 

189.  Mais  lorsque  la  notification  au  domicile  élu  n'a  pas  été  refusée, 
comment  l'officier  ministériel  justifiera-t-il  qu'il  a  fait  parvenir  la  copie  à  sa 
destination?  Cette  justification,  selon  M.  Chauveau,  doit  être  plus  ou  moins 
étroite,  suivant  que  le  mandat  a  été  accepté  ou  subi.  Dans  le  premier  cas, 
une  simple  allégation  serait  insuffisante  ;  le  meilleur  moyen  est  de  confier  la 
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copie  à  la  posfe  par  une  lettre  chargée  ;  le  talon  du  chargement  servira  alors 
de  pièce  justificative.  Dans  le  second  cas,  l'affirmation  devra  suffire,  comme 
le  juge  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  mentionné  ci-dessus.  En  aucune  hypo- 
thèse, on  ne  saurait  faire  un  grief  au  notaire  ou  à  l'avoué  de  ne  pas  avoir 
tenu  compte  d'un  changement  de  domicile  que  la  partie  lui  aurait  laissé 
ignorer.  —  V.  dans  le  même  sens,   MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  45  et  s. 

190.  C'est  par  application  de  cette  doctrine  que  le  tribunal  de  Nyons  a 
décidé,  le  21  mai  1864  (J.  Av.,  t.  91  _,  p.  149),  que  l'avoué  qui,  par  suite  de 
l'élection  de  domicile  faite  en  son  étude,  a  reçu  une  sommation  de  produire 
pour  un  créancier  qui  était  représenté  à  la  tentative  d'ordre  amiable  par  un 
de  ses  confrères,  est  responsable  du  défaut  de  production  de  la  part  de  ce 
dernier,  s'il  ne  justifie  pas  du  renvoi  de  la  sommation  à  la  partie  elle-même, 
par  lettre  chargée. 

191.  Au  surplus,  il  a  été  jugé  que  si  l'avoué  qui  a  omis  de  remettre  au 
destinataire  une  sommation  de  produire  dans  un  ordre,  signifiée  au  domicile 
élu  en  son  étude,  est  responsable  du  préjudice  résultant  de  cette  omission, 
il  cesse  toutefois  d'en  être  ainsi,  lorsqu'il  est  établi  que,  malgré  celte  omis- 
sion, le  créancier  pouvait  obtenir  le  recouvrement  de  sa  créance  en  deman- 
dant la  nullité  de  l'ordre  pour  vice  de  forme  ou  irrégularité  de  la  procédure  : 
Caen,  17  juin  1874  (t.  101,  p.  38). 

19S.  (Q.  2S54  septies).  Y  a-t-il  nullité  si^  au  lieu  d'une  simple  dénon- 
ciation de  Vouverture  de  Vordre,  le  poursuivant  a  signifié,  par  inadvertance, 
à  V adjudicataire  une  sommation  de  produire  t 

Il  serait  trop  rigoureux,  selon  M.  Chauveau,  d'adopter  l'affirmative.  La  loi 
n'a  eu  qu'un  but  :  avertir  l'adjudicataire  qu'un  ordre  est  ouvert  sur  lui,  afin 
qu'il  puisse  agir  pour  sauvegarder  ses .  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  Or,  est-ce  que 
la  sommation  de  produire,  qui  contient  tous  les  détails  nécessaires  pour  faire 
connaître  l'ouverture  de  l'ordre,  ne  remplit  pas  l'objet  des  prévisions  du  lé- 
gislateur? —  Notre  auteur  fait,  du  reste,  remarquer  que  la  sommation  de 
produire,  inutile  quand  il  s'agit  d'un  adjudicataire  sur  saisie  immobilière,  a 
sa  raison  d'être  quand  l'ordre  a  été  ouvert  après  tout  autre  mode  de  vente, 
puisque  l'acquéreur  doit  produire  et  demander  sa  collocation  pour  les  frais 
privilégiés  de  purge  des  hypothèques  inscrites.  —  Dans  l'espèce  de  la  ques- 
tion posée,  l'adjudicataire,  ajoute-t-il,  serait  seul  admis  à  se  plaindre,  et  quel 
grief  pourrait-il  articuler?  Dans  tous  les  cas,  observe-t-il  encore,  l'incident 
en  nullité,  s'il  était  soulevé,  devrait  être  soumis  au  tribunal  suivant  la  pro- 
cédure tracée  pour  les  contredits;  le  juge-commissaire  excéderait  ses  pou- 
voirs en  prononçant  la  nullité,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  l'adjudi- 
cataire. 

103.  La  Cour  de  Lyon  est  allée  plus  loin,  et  a  décidé,  par  arrêt  du 
15  juill.  1870  (/.  Av.,  t.  96,  p.  56),  que  la  dénonciation  du  procès-verbal 
d'ouverture  d'ordre  à  l'adjudicataire  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  et 
que  l'omission  de  cette  formalité  a  uniquemont  pour  effet  d'autoriser  l'adju- 
dicataire à  user  en  tout  état  de  cause  des  avantages  qui  lui  sont  conférés 
par  la  loi,  et  spécialement  par  l'art.  777,  Cod.  proc.  —  Du  reste,  la  dénon- 
ciation de  l'ouverture  d'ordre  à  l'adjudicataire  est  inutile,  lorsque  c'est  l'ad- 
judicataire lui-même  qui  poursuit  l'ordre  :  Alger,  26  janv.  1871  (t.  98, 
p.  458).  —  Il  a  été  très  bien  jugé  que  cette  dénonciation  ne  doit  pas  être 
faite  à  l'adjudicataire  par  suite  d'élection  de  command  qui  n'a  été  représenté 
par  aucun  avoué  :  Chambéry,  4déc.  1874  (t.  100,  p.  446).  —  Enfin,  on  ne 
saurait  douter  que  le  poursuivant  ne  soit  non  recevable  à  se  prévaloir  du  dé- 
faut de  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation,  le  26  juin  1872  (t.  98,  p.  458). 

194.  (Q,  2554  sexies).  Comment  Vouverture  de  V ordre  doit-elle  être  dé- 
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noncée  à  ravoué  de  V(uîjndu:ataire  ?  Cette  dénonciation  doit-eUe  être  faite  par 
Fhuissier  commis  f  l/oriuinal  doit-il  en  être  remis  au  juge-commissaire  f 

En  prescrivanl  que  la  dthioncialion  i\  faire  i\  l'adjudicataire  soit  notifiée  en 
même  temps  que  la  sommation,  la  Ici  a  sutlisammcut  indiqué,  dit  M.  Cliauveau, 
que  Thuissier  commis  pour  celte  dernière  notification  doit  ôlre  chargé  de  la 

J)remière;  sans  qu'il  faille  néanmoins  aller  jusqu'à  décider  que  la  dénonciation 
aile  par  un  huissier  non  commis  soit  mûh,  alors  qu'il  est  constant  qu'elle 
est  parvenue  à  sa  destination,  et  que  l'adjudicataire  n'arlicule  pas  qu'elle  ne 
lui  ait  pas  élé  remise.  M.  Bressolles,  n.  32,  se  prononce  dans  le  môme  sens, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  27  et  2S,  n.  32i,  pensent,  au  contraire,  que 
la  dénonciation  étant  postérieure  aux  sommations,  il  n'est  pas  besoin  qu'elle 
soit  faite  par  un  huissier  commis. 

1  î>5.  La  dénonciation  est  faite  par  acte  d'avoué  à  avoué;  mais  il  est  hors 
de  douie,  observe  M.  Cliauveau,  que  si  l'avoué  de  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur avait  cessé  ses  fonctions,  sans  que  celui-ci  en  eût  constitué  un  autre,  la 
déuonoiaiiou  serait  valablement  faite  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  à  son 
duniioilo  réel  ou  à  sou  domicile  élu. 

1 96.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  disposition  de  l'art.  753,  qui  veut  que, 
dans  les  huit  jours  de  la  sommation  de  produire  faite  aux  créanciers  in- 
scrits, le  poursuivant  en  remette  l'original  au  juge-commissaire,  s'applique 
également  à  la  dénonciation  faite  à  l'adjudicataire,  M.  Ghauveau  dit  qu'aucune 
ditliculté  ne  pourra  se  produire  lorsqu'un  môme  original  contiendra  les  som- 
mations aux  créanciers  et  la  dénonciation  à  l'adjudicataire,  et  que,  dans  le 
cas  oîi  la  sommation  et  la  dénonciation  ont  été  faites  par  des  actes  distincts, 
l'usage  s'établira  sans  doute,  dans  la  pratique,  de  remettre  au  juge  l'ori- 
ginal de  la  dénonciation  aussi  bien  que  celui  de  la  sommation  ;  mais  que, 
la  loi  étant  muette  sur  ce  point,  aucun  grief  ne  peut  résulter  contre  le  pour- 
suivant d'une  omission  à  cet  égard. 

19T.  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  que  quand  l'adjudicataire  ou 
racqu(TCur  se  trouve  être  en  même  temps  créancier  inscrit,  il  est  inutile  de 
lui  dénoncer  l'ouverture  de  l'ordre;  mais  qu'il  sufiitde  lui  faire  sommation  de 
produiri',  l'avertissement  qu'il  recevra  comme  créancier  remplaçant  l'aver- 
lissement  spécial  qu'il  déviait  recevoir  comme  adjudicataire.  Au  contraire, 
la  dénonciation  de  l'ouverture  de  l'ordre  à  l'adjudicataire  créancier  inscrit 
ne  suftirait  pas,  suivant  M.  Ghauveau,  pour  le  mettre  en  demeure  de  pro- 
duire et  faire  courir  le  délai  de  la  déchéance.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
U  2,  p.  2ÎS  n.  326. 

III.  —  Remise  au  juge  de  l'original  de  la  sommation  de  produire. 

1ÎI8.  (Q.  2551  octies).  Les  sommations  dont  V original  n'aurait  pas  été 
remis  au  juge-commissaire  dans  la  huitaine  de  leur  signification  seraient-elles, 
par  le  fait  de  cette  omission,  irrégulières  au  point  de  ne  plus  faire  courir  le 
délai  de  la  déchéance  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  32,  n.  330,  admettent  l'affirmative. 
M.  Ghauveau  ne  partage  pas  cette  opinion.  L'unique  sanction  qui  puisse  être 
appliquée,  suivant  lui,  en  cas  d'inobservation  de  la  disposition  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  753,  c'est  la  déchéance  de  la  poursuite  prononcée  con- 
tre l'avoué  (art.  776)  sans  que  cette  irrégularité  puisse  exercer  aucune  autre 
i  itluence  sur  la  proct'^durc. — Mais  il  reconnaît,  avec  les  auti:urs  précités,  l'in- 
térêt qu'a  l'avoué  de  faire  constater  la  mmise  dans  le  délai  légal,  et  il  adopte 
lo:ir  manière  de  voir  sur  le  mode  de  cette  constatation,  consistant  en  ce  que 
l'avoué  poursuivant  se  transportera  avec  les  originaux  des  sommations  au 
j,'reffe,  où,  sur  le  procès- verbal  d'ordre,  sera  faite  une  mention  signée  parle 
j  jgo-commissaire,  par  l'avoué  et  par  le  greffier. 
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199.  (Q.  2554  no  vies).  L'original  de  la  sommation  de  produire  doit-il 
demeurer  annexé  au  procès-verbal  d'ordre  ? 

Bien  que  la  loi  ne  prescrive  pas  l'annexe  de  l'original  des  sommations  au 
procès-verbal  d'ordre,  M.  Ghauveau  voit  là  une  mesure  de  prudence,  et  il  est 
d'avis  que  le  juge-commissaire  agira  sagement  en  ne  se  bornant  pas  à  men- 
tionner sur  son  procès-verbal  la  sommation  de  produire,  mais  en  y  annexant 
l'original  lui-même.  Qui  pourrait  s'en  plaindre?  Les  créanciers?  mais  cette 
mesure  est  conservatoire  de  leurs  droits.  L'avoué  poursuivant?  mais  elle  le 
décharge  d'une  responsabilité. 

IV.  —  Production  et  demande  en  coUocatioo. 

200.  (Q.  2555).  Le  délai  accordé  pour  produire  par  fart.  754  doit- 
être  augmenté  à  raison  des  distances  ? 

Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  Carré,  au  texte,  admettait,  pour  les 
créanciers  n'ayant  pas  d'avoué,  l'augmentation  de  délai  que  nécessiterait  la 
distance  du  domicile  élu  au  lieu  où  siège  le  tribunal  au  greffe  duquel  la  pro- 
duction doit  être  faite.  M.  Ghauveau,  qui  avait  partagé  cette  opinion,  pense 
qu'elle  ne  peut  être  maintenue  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

SOI.  (Q.  2555  ter).  Comment  doit  se  calculer  le  délai  de  quarante  jours 
après  l'expiration  duquel  il  y  a  déchéance  du  droit  de  produire?  En  d'autres  ter- 
mes, jusqu'à  qu'elle  époque  les  productions  à  l'ordre  doivent-eUes  être  reçues  ? 

Cette  ques^on  se  pose  dans  l'hypothèse  où  toutes  les  sommations  n'ont 
pas  été  notifiées  le  même  jour.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  43,  n.  341, 
considèrent  chaque  créancier  isolément,  et  lui  appliquent  la  déchéance  à 
l'expiration  des  quarante  jours  écoulés  depuis  la  sommation  qu'il  a  reçue, 
sans  se  préoccuper  de  la  date  à  laquelle  ont  été  sommés  les  autres  créanciers. 
M.  Ghauveau  estime  au  contraire  que  la  production  faite  après  les  quarante 
jours  est  encore  recevable  si  le  délai  continue  à  courir  pour  d'autres  créan- 
ciers, et  que  le  juge  n'ait  pas  été  en  position  de  constater  la  déchéance.  Sui- 
vant lui,  la  déchéance  doit  être  une,  exister  ou  ne  pas  exister  pour  tous  les 
non-produisants  à  un  moment  donné,  afin  que  le  juge  puisse  la  constater  et 
que  cette  constatation  serve  de  point  de  départ  au  délai  dans  lequel  le  règle- 
ment provisoire  sera  dressé.  Tout  ce  que  la  loi  a  voulu,  dit-il,  c'est  qu'après 
le  délai  de  la  déchéance,  les  créanciers  appelés  ne  puissent  plus  produire  et 
introduire  ainsi  une  cause  de  retard  dans  la  marche  de  la  procédure.  Mais 
tant  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  vis-à-vis  de  tous,  elle  ne  peut  pas 
être  appliquée  à  quelques-uns.  —  V.  dans  le  même  sens,  M.  Colmet-Daage, 
t.  3,  p.  414,  n.  1028. 

202.  Notre  auteur  indique  toutefois  les  raisons  sur  lesquelles  se  fonde 
l'opinion  contraire,  et  dont  voici  la  substance  :  La  non-expiration  du  délai, 
relativement  à  certains  créanciers,  ne  peut  relever  ceux  à  l'égard  desquels  le 
délai  est  expiré  de  la  déchéance  qu'ils  ont  encourue,  pas  plus  que  la  nullité 
dont  serait  entachée  une  sommation  ne  pourrait  profiter  aux  créanciers  qui 
auraient  reçu  des  sommations  régulières,  et  n'empêcherait  le  délai  de  dé- 
chéance de  courir  contre  eux.  De  quel  droit  un  créancier  viendrait-il  se  pré- 
valoir de  la  tardiveté  d'une  sommation  qui  ne  lui  a  pas  été  faite,  pour  en  tirer 
la  conclusion  que  le  délai  pour  produire  n'a  couru  que  postérieurement  à  la 
sienne?  Est-ce  que  l'acte  signifié  à  un  autre  peut  avoir  eu  pour  effet  de 
suspendre  ou  d'arrêter  le  cours  de  ce  délai  ?  Surtout  en  ce  qui  concerne  la 
sommation  faite  au  vendeur,  est-il  possible  d'admettre  qu'un  créancier  pro- 
duisant tardivement  ait  le  droit  de  se  prévaloir  de  la  date  de  cette  sommation, 
pour  échapper  à  la  déch(^ance,  et  d'invoquer  en  sa  faveur  une  prorogation  de 
délai  fondée  sur  un  acte  -qu'il  ignorait  probablement,  et  qui,  dans  tous  les 
cas,  n*a  pas  été  fait  dans  son  intérêt  ? 
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S03.  La  jurisprudence  décide,  conformément  îl  la  doctrine  de  notre  au- 
teur, que  lorsque  la  sommation  de  produire  a  été  faite  aux  créanciers  k  des 
dates  ditrérentos,  le  délai  de  (juarantc  jours  dans  Ic(|ucl  la  production  doit 
avoir  lieu,  sous  peine  de  déchéance,  ne  court  pour  tous  qu'j\  partir  de  la 
dernière  sommation  adressée  à  l'un  d'eux,  et  non  point  pour  cliaque  créan- 
cier à  dater  de  la  sommation  qu'il  a  reçue. — Sic,  Caen,  27  août  18(53  (J.  Av. y 
t.  89,  p.  2M)  ;  Pau,  15  mai  18G6  (t.  92,  p.  18)  ;  Alger,  26  janv.  1871  (l.  97, 
p.  112;;  Trib.  civ.  de  Rodez,  19  janv.  1871  {Id.,  p.  283).  Et  il  a  été  jugé 
qu'il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  dernière  sommation  a  été  tardivement 
faite  à  un  créancier  non  inscrit,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire non  attaquée. 

ISO-1.  (Q.  2555  bis).  Le  créancier  qui  n'aurait  pas  produit,  parce  qu'il 
aurait  été  omis  dans  le  certificat  du  corner vateur,  pourrait-il  être  admis  à 
faire  sa  production  après  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours? 

Au  texte,  Carré  a  soutenu  que  l'on  ne  doit  pas  admettre  la  productioa,  si 
l'omission  provient  de  la  faute  du  conservateur  seul,  sauf  le  recours  du 
créancier  contre  lui  (God.  civ.,  2198),  mais  qu'elle  doit  être  reçue  si  c'est 
par  la  faute  du  poursuivant  que  ce  créancier  n'a  pas  été  appelé. —  M.  Cliau- 
veau  s'est  prononcé  en  sens  contraire  sous  la  qucst.  2o49  septies,  suprà, 
n.  58. 

SOo.  Il  remarque  ici  qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  mars 
1842  {J.  Av.f  t.  63,  p.  598),  que  le  conservateur  qui,  dans  un  certificat  de 
transcription,  a  mis  en  marge  d'une  inscription  une  déclaration  qui  a  eu 
pour  effet  de  la  faire  rejeter,  est  responsable  envers  le  créancier  de  la  même 
manière  que  si  l'inscription  avait  été  omise  dans  le  certificat. 

S06.  La  jurisprudence  a  sanctionné  la  doctrine  de  notre  auteur.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Montpellier,  le  27  mai  1872  (/.  Av.,  t.  97, 
p.  270),  et  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  le  14  juill.  1877  (t.  102,  p.  445), 
que  le  créancier  inscrit  qui,  ayant  été  omis  sur  l'état  délivré  par  le  conser- 
vateur, n'a  pas  été  sommé  de  produire,  n'est  pas  atteint  par  la  déchéance 
?ue  prononce  l'art.  755,  et  conserve  le  droit  de  se  faire  colloquer  tant  que 
ordre  n'est  uas  définitivement  clos;  et  par  la  Cour  d'Aix,  le  21  juill.  1874 
(t.  101,  p.  26),  que  le  créancier,  en  pareil  cas,  a  le  droit  de  répéter  contre 
les  derniers  créanciers  colloques  les  sommes  par  eux  touchées,  jusqu'à  con- 
currence de  sa  créance  en  principal  et  accessoires.  —  Mais  la  forclusion 
frappe,  au  contraire,  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  sommés  à  raison  du 
défaut  d'inscription  de  leur  hypothèque,  fussent-ils  dispensés  d'inscription, 
comme  les  créanciers  à  hypothèque  légale  :  Lyon,  15  juill.  1870  (t.  96,  p.  56). 

SOT.  (Q.  2555  quater).  Que  doit  contenir  l'acte  de  production  pour  être 
conforme  à  la  loi? 

Suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  il  résulte  de  l'art.  754  que  l'acte 
de  production  doit  porter  constitution  d'avoué,  renfermer  la  demande  en  coUo- 
cation  et  indiquer  les  titres  qui  servent  de  base  à  cette  demande  et  qui  y  sont 
annexés.  Ainsi  que  notre  auteur  l'a  établi  dans  son  Commentaire  du  tarif, 
t.  2,  p.  137,  n.  24,  il  n'est  pas  nécessaire  que  cet  acte  contienne  l'exposé  des 
moyens  et  les  conclusions  du  créancier;  mais,  dit-il,  comme  le  font  remar- 
quer M.  Riche,  dans  son  rapport,  et  M.  Bressolles,  n.  33,  cet  acte  doit  dis- 
tinguer le  principal  de  la  créance,  les  intérêts  et  les  frais.  Si  le  créancier  n'a 
pas  inscription  sur  tous  les  biens  soumis  à  l'ordre,  il  doit  désigner  ceux  sur 
lesquels  il  réclame  allocation  afin  de  faciliter  la  ventilation.  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  37,  n.  335,  en  reproduisant  eux-mêmes  cette  observation, 
insistent  aussi  particulièrement,  n.  336,  sur  le  soin  que  les  avoués  doivent 
apporter  à  la  rédaction  des  actes  de  production  et  à  la  réunion  complète  des 
pièces  à  produire. 


618  ORDRE. —Art.  754. 

De  ce  qui  précède  M.  Chauveau  conclut  qu'aucune  forme  sacramentelle 
n'est  spécialement  exigée,  et  que  l'acte  de  production  atteint  son  but  lors- 
qu'il fait  connaître  clairement  pour  quelle  somme,  sur  quel  prix  et  en  vertu 
de  quels  titres  le  créancier  demande  à  être  colloque. 

S® 8.  Sous  la  quest.  2557  bis,  noire  auteur  avait,  en  1842,  examiné  si 
les  formalités  prescrites  pour  la  régularité  des  actes  de  production  le  sont  à 
peine  de  nullité  ;  avec  Pigeau,  il  avait  pensé  qu'à  déiaut  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi,  il  n'est  pas  possible  d'adopter  l'affirmative  sur  cette  ques- 
tion, mais  que  le  juge-commissaire  doit  refuser  d'admettre  une  production 
irrégulière,  ou  que,  si  elle  a  été  admise,  il  ne  doit  pas  la  comprendre  dans  le 
règlement  provisoire,  avant  qu'elle  ait  été  régularisée.  Cette  solution,  dit-il, 
doit  être  maintenue. 

2©9.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  31  août  1863  (/.  Av., 
t.  89,  p.  251)  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  rendre  nulles  la  demande  en  coUoca- 
tion  et  la  production  faites  en  temps  utile,  que  la  demande  en  collocation  ne 
contienne  pas  les  prénoms  des  créanciers  produisants,  ou  les  indique  inexac- 
tement. —  Mais,  d'après  une  autre  décision,  la  production  faite  pour  les 
héritiers  d'un  créancier  inscrit,  sans  justifier  de  leurs  noms  et  qualités,  est 
nulle  et  ne  peut  donner  lieu  à  une  allocation  utile  :  Trib.  civ.  de  Bourgoin, 
4  avril  1865  (t.  91,  p.  438).  —  V.  toutefois,  sur  ce  dernier  point,  les  obser- 
vations de  M.  Audier,  ibid. 

SIO.  (Q.  2555  quinquies).  Un  créancier  peut-il,  en  produisant  dans  un 
ordre  pour  une  somme  déterminée,  faire  en  même  temps  des  reserves  pour  la 
production  ultérieure  d'une  autre  créance,  dont  il  ne  justifie  pas  à  ce  moment, 
sauf  à  supporter  les  frais  de  sa  production  complémentaire  ? 

Dans  une  espèce  qui  s'était  présentée  sous  l'empire  du  Code  de  procédure, 
la  Cour  de  Rouen  a  consacré  l'affirmative  par  un  arrêt  du  28  nov.  1851  (J. 
Av.,  t.  77,  p.  549).  Mais  M.  Chauveau  fait  observer  que  cette  solution,  facile 
à  justifier  en  présence  des  termes  de  l'ancien  art.  757,  n'est  plus  admissible 
aujourd'hui  que  cette  disposition  a  fait  place  à  des  prescripiions  qui  édictent 
une  déchéance  insurmontable.  Cependant  notre  auteur  ajoute  que  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  invoquée  d'une  manière  absolue  quand  il  y 
a  eu  production  forcément  incomplète,  et  qu'il  résulte  des  circonstances  que 
le  complément  ne  peut  intervenir  qu'après  les  quarante  jours.  Le  juge,  dit-il, 
pout  alors  colloquer  par  approximation  dans  le  règlement  provisoire,  et  il 
suffit  que  la  régularisation  de  la  créance  soit  certaine,  pour  l'autoriser  à 
procéder  ainsi. 

SU.  La  jurisprudence  s'est  fixée  en  ce  sens.  —  La  Cour  de  Caen,  no- 
tamment, a  jugé,  par  arrêt  du  3  juin  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  79),  que  le  créan- 
cier n'est  pas  tenu  de  produire,  à  pt^ine  de  déchéance,  dans  les  quarante 
jours  de  la  sommation,  tous  ses  titres  sans  exception  ;  mais  qu'il  peut  ne 
produire  que  des  ))ièces  suffisantes  pour  donner  à  sa  demande  en  collocation 
les  apparences  de  l'équité  et  du  droit  ;  et  qu'il  est  recevable  à  compléter  ulté. 
rieurement  sa  production  ;  —  Qu'ainsi  le* créancier  qui,  dans  les  quarante 
jours,  a  produit  l'état  des  inscriptions  hypothécaires  prises  contre  le  débi- 
teurs et  son  bordereau  d'inscription,  sans  y  joindre  le  titre  constitutif  de  sa 
créance,  est  recevable  à  produire  utilement  ce  titre,  alors  d'ailleurs  que  le 
bordereau  d'inscription  contient  toutes  les  indications  nécessaires  pour  éta- 
blir l'existence  de  la  créance.  —  Le  même  principe  a  été  consacré  par  juge- 
ments du  tribunal  de  Domfront,  en  date  du  31  août  1860  (t.  87,  p.  204);  de 
Nevers,  du  17  déc.  1861  {ibid.);  de  Die,  du  9  juill.  1866  (t.  92,  p.  31);  de 
Valence,  du  26  déc.  1867  (t.  93,  p.  482);  et  par  arrêts  de  la  Cour  de  Rouen, 
des  9  et  12  mai  1868  (t.  89,  p.  308  et  311);  de  la  Cour  de  cassation,  du  3  juin 
1867  (t.  92,  p.  .399);  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  23  août  1867  (t.  93, p.  481); 
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de  la  Cour  d'Agen,  du  23  mars  1870  (t.  97,  p.  280),  et  de  la  Cour  de  Besan- 
con, du  H  avril  1870  {Id.,  p.  i12).  —  Seulement  il  faut  remarquer  ri"  que 
tandis  que  le  tribunal  de  Domfront  limite  au  délai  de  trente  jours  imparti 
pour  contredire,  le  temps  pendant  lequel  le  créaneier  peut  rompKlter  sa  pro- 
duction, le  tribunal  de  Nevers  et  la  Cour  de  Rouen  (arrùt  du  12  mai)  admet- 
tent qu'une  production  complémentaire  peut  être  faite  mCme  après  ce  délai, 
pourvu  qu'elle  le  soit  trois  jours  au  moins  avant  l'audience  où  il  doit  être 
statué  sur  les  contredits  ;  le  tribunal  de  Die  reconnaît  à  la  femme  séparée  de 
biens,  qui  a  produit  dans  le  délai  pour  ses  frais  de  séparation,  sans  représenter 
en  même  temps  les  pièces  à  l'appui,  le  droit  de  faire  cette  représentation  avant 
l'au-iience  lixée  pour  le  jugement  des  contredits,  lorsque,  au  moment  de  la 
production,  la  procédure  de  séparation  n'était  pas  complètement  terminée  ; 
et  le  tribunal  de  Valence  autorise  les  justifications  complémentaires  môme 
après  ce  jugement;  —  2'  quW  la  diiVérence  de  la  Cour  de  Caen,  le  tribunal 
de  Domfront  ne  considère  pas  comme  sutfisante  la  production,  dans  les  qua- 
rante jours,  du  bordereau  de  l'inscription  des  créanciers  ;  —  3°  que  la  Cour 
de  Rouen  (arrêt  du  9  mai)  a  décidé  qu'à  raison  de  la  tardiveté  de  ses  justifi- 
cations, le  créancier  doit  être  condamné  aux  dépens  de  la  contestation  à  la- 
quelle il  a  donné  lieu,  bien  qu'il  ait  été  colloque. 

212.  Il  a  été  aussi  décidé  que  la  femme  séparée  de  biens  qui,  à  l'appui 
d'une  demande  en  collocation  pour  ses  reprises  dans  un  ordre  ouvert  sur  son 
mari,  a  produit  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  754  le  jugement  de  séparation, 
avec  déclaration  du  chitïre  exact  de  ses  reprises  liquidées  par  un  acte  exis- 
tant en  minute  chez  le  notaire  liquidateur,  mais  n'a  pu  produire  la  grosse  de 
la  liquidation  dans  le  même  délai,  par  suite  de  circonstances  indépendantes 
de  sa  volonté,  est  fondée,  dans  le  cas  de  contredit  élevé  au  sujet  de  sa  collo- 
cation admise  par  le  règlement  provisoire,  à  invoquer  l'art.  761,  pour 
compléter  sa  production':  Cass.,  19  août  1863  (t.  89,  p.  2S8)  ;  --  Que  le 
créancier  colloque  dans  un  ordre  en  vertu  d'une  hypothèque  conventionnelle, 
et  dont  la  collocation  est  contestée,  peut,  même  après  l'expiration  du  délai 
pour  produire,  se  prévaloir,  pour  faire  maintenir  sa  collocation,  d'une  hypo- 
thèque léi^a'.e  dans  laquelle  il  a  été  subrogé  par  le  titre  qu'il  a  produit  :  Or- 
léans, 16  mars  1849  (t.  7o,  p.  19);  Cass.,2o  juill.  1860  (J.P.61.229);  — Que, 
de  même,  le  créancier  qui  a,  dans  le  délai  légal,  fait  la  production  de  ses 
titres,  peut,  après  l'expiration  de  ce  délai,  et  lorsque  le  rang  auquel  il  a  été 


qui  a  produit  un  titre  constituant  à  la  fois  la  femme  du  débiteur  sa  débitrice 
solidaire,  et,  d'autre  part,  créancière  sur  les  biens  de  son  mari  pour  indemnité 
à  elle  due  à  raison  de  cette  obligation  solidaire,  peut,  après  s'être  prévalu  d'a- 
bord des  droits  résultant  a  son  profit  de  la  cession  des  reprises  de  la  femme  à 
lui  faite  par  celle-ci  et  de  la  subrogation  à  son  hypothèque  légale,  exercer, 
comme  simple  créancier,  en  vertu  de  l'art,  1166,  Cod.  civ.,  les  droits  de  la 
femme,  et  demander,  par  des  conclusions  prises  à  l'audience,  le  maintien  de 
sa  collocation  au  rang  de  l'hypothèque  légale  de  celle-ci  pour  l'indemnité  de 
son  obligation  solidaire  :  Cass.,  26  avril  Ï869  (t.  94,  p.  368).  —  Cependant, 
d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  12  juin  1>^66  (t.  92,  p.  3:-{2),  le 
créancier  qui  a  produit  dans  un  ordre  comme  ayant  une  hypothèque  judi- 
ciaire, ne  peut,  si  cette  hypothèque  ne  vient  pas  en  rang  utile,  se  prévaloir, 
lorsque  les  délais  pour  la  production  sont  expirés,  d'une  subrogation  à 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur.  —  Mais  il  nous  semble  permis 
de'douter  de  l'exactitude  de  cette  solution.  V.  les  observations  dont  elle  est 
accompagnée  ibid. 

212  bis.  La  déchéance  prononcée  par  la  loi  contre  le  créancier  qui,  à 


650  ORDRE. —Art.  754. 

l'appui  de  sa  demande  en  collocation,  ne  produit  pas  tous  ses  titres  dans 
le  délai  fixé,  n'est  pas  encourue,  si  les  titres  non  produits  sont  ceux-là 
même  qui  ont  été  déposés  au  greffe  pour  l'ouverture  de  l'ordre  :  Grenoble, 
29  juill.  1864  (t.  90,  p.  53). 

51 3.  (Art.  754).  Par  qui  peiit  ou  doit  être  faite  la  production?  — 
Est-il  des  créances  pour  lesquelles  elle  ne  soit  pas  nécessaire  ?  —  En  quelle 
forme  doivent  être  les  titres  produits  ? 

La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  par  arrêt  du  9  juin  1865  (/.  Av.,  t.  91,  p.  166), 
que  celui  qui  a  désintéressé  un  créancier  inscrit,  avec  subrogation  dans  ses 
droils,  doit  produire  à  l'ordre  en  son  propre  nom  dans  le  délai  légal  ;  et 
qu'il  ne  peut  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a  encourue  par  la  production 
que  le  créancier  subrogeant  a  faite  lui-même  en  temps  utile,  encore  bien  que 
ce  créancier  ait  produit  pour  lui  ou  son  ayant  droit.  —  Mais  le  cédant  qui 
est  resté  ostensiblement  propriétaire  de  la  créance  cédée  peut  produire, 
comme  prêle- nom  du  cessionnaire,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  débiteur  : 
Nancy,  10  déc.  1868  (t.  94,  p.  207).  —  Le  failli,  créancier  dans  un  ordre, 
peut  valablement  faire,  à  titre  conservatoire,  dans  l'intérêt  de  la  masse,  la 
production  exigée,  surtout  quand  c'est  à  lui-même,  et  non  aux  syndics,  que 
la  sommation  de  produire  a  été  signifiée,  sauf  aux  syndics  à  se  substituer  au 
failli  au  moyen  d'une  intervention  faite  par  de  simples  conclusions  à  l'au- 
dience :  Rennes,  22  mars  1865  (t.  91,  p.  121).  —  En  ce  qui  concerne  la 
femme  mariée,  V.  infrà,  n.  224  et  s. 

5 14.  Les  frais  de  purge  d'hypothèques  inscrites,  spécialement  privilégiés 
sur  le  prix  des  immeubles  hypothéqués,  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  pro- 
duction dans  Tordre  avec  demande  en  collocation.  —  Il  en  est  de  même  des 
frais  de  consignation  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  30  mai  1877  (/.  Av.,  t.  104, 
p.  96). — V.  conf.,  MM.  Audier,  Cod.  des  distrib.  et  des  ordr,,  art.  754,  n.  42 
et  s.;  Bioche,  n.  367  et  s.  —  Mais  V.  toutefois  MM.  OUivier  et  Mourlon, 
n.  554  et  615  ;  Grosse  et  Rameau,  n.  549. 

Sf  5.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  3  juin  1867  (t.  92, 
p.  399),  que  la  demande  en  distraction  de  partie  d'un  prix  de  vente  pour  la 
distribution  duquel  un  ordre  a  été  ouvert,  formée  par  celui  qui  prétend  que 
cette  partie  du  prix  lui  appartient  comme  étant  propriétaire  des  biens  qu'elle 
représente,  n'est  pas  soumise  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755,  pour 
défaut  de  production  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  faite  aux 
créanciers  inscrits,  et  peut  être  formée  en  tout  état  de  cause,  parce  que  ce 
n'est  point  là  une  dem.ande  en  collocation  proprement  dite. 

Sf  6.  La  même  Cour  a  aussi,  par  d'autres  décisions,  reconnu  à  l'acqué- 
reur ou  adjudicataire  le  droit  de  réclamer  contre  la  fixation  du  prix  à  distri- 
buer, même  après  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  :  arrêts  des  21  juilî. 
1857  (t.  83,  p.  222)  et  9  août  1859  (t.  87,  p.  26);  et  cette  doctrine  a  été 
suivie  parles  tribunaux  et  les  Cours  d'appel.  Voy.  Nîmes,  24  avril  1869 
{Rev.  judic.  du  Midi,  1869,  p.  216);  Alger, 7  mai  1870  (/.  Av.,  t.  97,  p. 261); 
Trib.  de  Grenoble,  1"  août  1870  {Id.,  p.  269).  V.  aussi  M.  Audier,  Cod.  des 
distrib.  et  des  ordr.,  p.  74  et  94.  —  Compar.  infrà,  n.  221  et  222. 

2±K.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  21  nov.  1863  (t.  89, 
p.  255),  les  titres  dont  l'art.  754  exige  la  production  dans  le  délai  de  qua- 
rante jours,  ne  peuvent  s'entendre  que  d'un  original  ou  d'une  expédition 
régulière,  ou  tout  au  moins  d'un  acte  qui  puisse  être  considéré  comme  cons- 
tituant un  engagement;  la  production  d'une  note  ou  d'une  copie  d'obliga- 
tion, sur  papier  libre,  sans  aucune  signature,  et  dépourvue  de  toute  régula- 
rité, ne  peut  remplir  le  vœu  de  la  loi.  Et  le  même  arrêt  ajoute  que  le 
créancier  qui  n'a  produit  que  cette  note  ou  copie,  ne  peut  obtenir  une  pro- 
rogation de  délai  pour  compléter  ou  régulariser  sa  production,  sous  prétexte 
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qu'il  n'a  pu  jusqu'alors  se  procurer  la  grosse  de  l'obligation,  faute  d'avoir 
le  moyen  d'en  payer  le  coût  au  notaire  qui  l'avait  reçue;  l'art.  761  étant 
inapplicable  à  ce  cas.  —  Gompar.  ce  qui  a  étc^  dit  suprà,  n.  211,  au  sujet 
de  la  production  d'un  simple  bordereau  de  collocation.  —  Mais  la  Cour 
de  Rouen,  par  un  arrêt  du  12  mai  486i  (t.  89,  p.  308),  a  considér(^  comme 
utilement  produit  ;\  l'appui  d'une  demande  en  collocation  l'extrait  en  due 
forme  du  jugoment  en  vertu  duquel  a  été  prise  l'inscriptio^i  du  créancier, 
bien  que  cet  extrait  ne  soit  pas  revêtu  de  la  formule  exécutoire.  —  Il  résulte 
rncore  de  cet  arrêt,  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  produire,  avec  le 
jugement  sur  lequel  s'appuie  une  demande  en  collocation, ,  un  certificat  de 
non-opposition  ni  appel  ;  et  d'autre  part,  que  le  créancier  d'une  rente  viagère, 
qui  demande  à  être  colloque  dans  un  ordre  pour  les  arrérages  échus,  ^n'est 
pas  tenu  de  produire  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation  un  certilicat 
de  vie. 

218.  (Q.  2555  sexies).  La  production  et  l'acte  de  production  doivent-iU 
être  signilîés? 

Non,  d'après  l'art.  13.3  du  tarif,  a  dit  Carré  au  texte.  Cette  opinion,  qui 
est  aussi  celle  de  MM.  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  613,  note  9,  et  Favard  de 
Langlade,  t.  4,  p.  55,  est  approuvée  par  M.  Chauveau. 

Si 9.  (Q.  2535  seplies).  Comment  doivent  agir  les  créanciers  privilégiés 
ènuinérés  par  les  art.  2IOi  et  2104,  Cod.  civ.,pour  faire  valoir  leur  privilège 
dans  l'ordre? 

Avant  la  transcription  du  contrat  de  vente  ou  de  l'adjudication,  répond 
M.  Chauveau,  ces  créanciers  doivent  faire  inscrire  leur  privilège  ;  ils  sont 
alors  assimilés  aux  autres  créanciers  inscrits,  et  ils  reçoivent  les  convoca- 
tions à  l'ordre  amiable  et  les  sommations  à  l'ordre  judiciaire  forcé,  prescrites 
pour  qu'ils  aieni  connaissance  de  l'ordre  et  puissent  y  prendre  part.  Si  li 
transcription  a  été  opérée  sans  qu'ils  aient  pris  inscription,  ils  doivent  se 
présenter  au  greffe  du  tribunal  pour  savoir  si  un  ordre  est  ouvert.  Dans  le  cas 
oîi  il  y  a  eu,  en  effet,  ouverture  d'un  ordre,  ils  y  produisent,  pourvu  que  la  dé- 
chéance de  l'art.  755  ne  soit  pas  encore  encourue,  et  réclament  une  collocation 
pour  le  montant  de  leur  créance.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  263  et  264. 

S20.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,   que  le  syndic  d'une  faillite  qui,  dans 
sa  production  à  l'ordre  ouvert  sur  les  biens  du  failli,  n'a  pas  requis  spéciale- 
ment collocation  ou  privilège  pour  certains  frais  par  lui  exposés  dans  l'in- 
térêt de  la  masse,  encourt  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  755  :  Riom 
24  août  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  246). 

231.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  13  janv.  1862 
(t.  87,  p.  161),  l'adjudicataire  ne  peut  produire  dans  l'ordre  pour  ses  frais 
extraordinaires  de  transcription,  et  conséquemment  les  frais  de  cette  produc- 
tion ne  peuvent  lui  être  alloués  ;  et  le  tribunal  de  Valence  a  jugé  également, 
le  26  déc.  1867  (t.  93,  p.  481),  que  l'adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  pro- 
duire à  l'ordre  auquel  donne  lieu  la  distribution  de  son  prix,  pour  obtenir, 
j3ar  voie  de  collocation,  le  remboursement  des  frais  que  le  cahier  des  charges 
lui  imposait  l'obligation  de  payer,  et  des  impôts  dus  antérieurement  à  l'ad- 
judication et  qu'il  a  acquittés. — Mais,  d'autre  part,  le  tribunal  de  Die,  par  ju- 
gement du  27  avr.  1864  (t.  89,  p.  180),  a  décidé  que  l'acquéreur  ou  l'adju- 
dicataire ne  peut  obtenir  dans  l'ordre  l'allocation  utile  des  frais  de  notification 
du  contrat  ou  du  jugement  d'adjudication  que  par  la  voie  de  la  production. 
—  Le  système  d'après  lequel  l'acquéreur  ou  adjudicataire  n'a  pas  à  produire 
pour  les  frais  qu'il  a  payés  en  diminution  de  son  prix,  a  été  soutenu  dans 
les  observations  de  M.  Audier  sur  les  jugements  des  tribunaux  de  Valence  et 
de  Die  (loc.  cit.),  observations  où  est  exprimée  l'opinion,  conforme  d'ailleurs 
à  celle  professée  par  M.  Chauveau  dans  le  même  recueil,  t.  78,  p.  440,  qu'il 
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suffit  à  l'adjudicataire  de  faire  connaître  au  juge-commissaire,  par  une  simple 
note,  le  montant  de  ses  avances,  sauf  à  protester  par  un  contredit  contre  la 
disposition  du  règlement  provisoire  qui  ne  ferait  pas  sur  les  sommes  mises 
en  distribution  les  retranchements  nécessaires.  Mais  la  doctrine  contraire  a 
été  aussi  habilement  défendue  dans  le  Journ.  des  Av.,  à  la  suite  du  jugement 
du  tribunal  de  Nevers.  Pour  nous,  la  première  interprétation  nous  semble 
plus  juridique. 

i  SSl  bis.  Consulté  sur  le  point  de  savoir  si  le  créancier  poursuivant 
1  Tordre  a  le  droit  de  demander  coUocation  des  frais  de  poursuite,  nous  avons 
exprimé  notre  avis  en  ces  termes  :  D'un  côté,  les  prescriptions  des  art.  753 
et  754-,  Cod.  proc,  sont  manifestement  inapplicables  au  poursuivant,  qui,  ne 
pouvant  se  faire  à  lui-même  une  sommation  de  produire,  ne  saurait  encourir 
la  déchéance  qui  résulte  du  défaut  de  production  dans  le  délai  de  quarante 
jours  à  partir  de  la  sommation  ;  et,  d'un  autre  côté,  l'art.  759  du  même  Gode, 
en  imposant  au  juge  chargé  de  la  confection  de  l'ordre  l'obligation  de  li- 
quider et  de  colloquer  par  prf'fércnce  à  toutes  autres  créances  les  frais  de 
poursuite,  ne  permet  pas  de  douter  que  cette  collocation  ne  doive  avoir  lieu 
indépendamment  de  toute  demande  de  la  part  du  poursuivant.  Pour  prévenir 
rémission,  d'ailleurs  invraisemblable,  de  la  collocation  dont  il  s'agit  de  la 
part  du  juge,  ou  les  erreurs  que  celui-ci  pourrait  commettre  dans  la  liquida- 
tion, l'avoué  du  poursuivant  n'a  qu'à  employer  le  moyen,  consacré  par  la 
pratique,  de  la  remise  au  juge  de  l'état  des  frais  de  poursuite  de  l'ordre. 
Cette  démarche,  aussi  efficace  qu'une  demande  en  collocation,  présente  le 
double  avantage  de  l'économie  et  de  la  conformité  au  vœu  du  législateur. 

On  admet  généralement  que  l'adjudicataire  n'a  pas  le  droit  de  produire  à 
l'ordre  pour  obtenir,  par  voie  de  collocation,  le  remboursement  des  frais  que 
le  cahier  des  charges  lui  impose  l'obligation  de  payer  en  diminution  de  son 
prix,  et  qu'il  lui  suffit  de  faire  connaître  au  juge  par  une  simple  note  le 
montant  de  ses  avances  (V.  le  numéro  précédent).  Cette  solution  est,  à  bien 
plus  forte  raison,  applicable  au  poursuivant,  relativement  à  la  collocation 
des  frais'  de  poursuite,  en  présence  de  l'art.  759  précité.  —  Compar. 
M.  Chauveau,  sous  la  quest.  2576  {infrà,  n.  316).  Cependant,  nous  devons 
reconnaître  que  cet  auteur,  dans  son  Formulaire  de  procédure  civile,  t.  2, 
p.  278,  n.  742  bis,  suppose  au  créancier  poursuivant  le  droit  de  demander, 
dans  l'ordre,  la  collocation  des  frais  ae  poursuite,  sans  approfondir  d'ailleurs 
la  question. 

22*^.  (Q.  2555  octies).  Quelle  marche  doivent  suivre  les  créanciers  à  hy- 
pothèques légales  non  inscrites  pour  faire  valoir  leurs  droits  de  préférence 
avant  l'expiration  du  délai  pour  produire? 

Il  faut,  dit  M.  Chauveau,  qu'un  acte  de  production,  établi  suivant  les 
indications  données  sous  la  quest.  2555  quater  {suprà,  n.  207),  soit  déposé 
au  greffe  par  ces  créanciers,  comme  quand  il  s'agit  de  créanciers  inscrits  dont 
la  production  a  été  provoquée  par  la  sommation  de  l'art.  753.  MM  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  43,  n.  340,  pensent  qu'il  suffit,  pour  que  cette  production 
puisse  avoir  lieu,  que  l'ordre  ait  été  requis  ;  que  la  production  faite  dans  les 
délais  de  l'ordre  amiable  devra  être  reçue  par  le  greffier,  qui  fera  connaître 
au  produisant  le  jour  de  la  convocation,  et  que  cet  avis  vaudra  comme  lettre 
chargée,  au  point  que  l'amende  serait  encourue  si  le  créancier  ne  se  présen- 
tait pas  à  la  réunion.  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  la  production 
n'est  possible  qu'après  l'ouverture  de  l'ordre  judiciaire  forcé  ;  et  qu'avant  et 
pendant  le  laps  de  temps  consacré  à  la  tentative  d'ordre  amiable,  les  créan- 
ciers à  hypothèques  légales  n'ont,  pour  faire  valoir  ipurs  droitsdevant  le  juge- 
commissaire  conciliateur,  qu'à  agir  comme  les  créanciers  inscrits,  sauf  qu'au 
lieu  d'avoir  été  convoqués,  ils  comparaissent  spontanément.  Voy.  suprà, 
n.  82  et  s.  Quant  à  l'amende,  il  y  a  lieu  d'appliquer,  dit-il,  au  créancier  à 
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hypothèque  l(^gale  qui  aura  comparu  une  première  fois,  la  solution  donnée 
sous  la  question  2ooi  octies  {suprà,  n.  120  et  121). 

2«3.  Par  un  avvH  du  U  déc.  1863  (J.  Av.,  l.  89,  p.  267),  la  Cour  de 
cassation  a  jugé  que  le  créancier  subrogé  dans  une  hypothèque  légale  non 
inscrite,  et  auquel  le  titre  confère  en  môme  temps  une  hypothèque  conven- 
tionnelle, conserve  son  droit  de  préférence  sur  le  prix,  en  vertu  de  la  subro- 
gation, par  la  production  de  son  litre  dans  les  délais  prescrits  par  les  art. 
717  et  754,  avec  demande  générale  en  collocation,  et,  par  conséquent,  est 
valal-lement  colloque  dans  l'ordre  au  rançj  que  lui  donne  la  sul3roga!ion. 
L'arrêt  ajoute  qu'il  importe  peu  que  ce  créancier  ne  se  soit  spécialement  pré- 
valu de  sa  iiubrogation  à  l'hypothèque  légale  qu'après  l'expiration  du  délai 
pour  produire,  et  en  réponse  an  contredit  élevé  sur  sa  collocation,  aucune 
déchéance  ne  pouvant  résulter  de  là  contre  lui. 

SS4:.  (Q.  2oo5  novies).  Quelle  est  la  position  d^une  femme  mariée  créan- 
cière ou  partie  saisie  dans  un  ordre?  Comment  peut-elle  procéder?  Comment 
doit-on  procéder  contre  elle? 

M.  Ghauveau  rappelle  d'abord  deux  solutions  qu'il  avait  mentionnées  en 
18-42,  et  d'après  lesquelles  une  femme  mariée  ne  peut  ester  dans  une  instance 
d'ordre  ni  y  encourir  aucune  déchéance  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de 
justice;  mais  si  la  femme  est  séparée  de  biens  et  autorisée  en  juslicc  à  pour- 
suivre ses  droits,  elle  n"a  pas  besoin  d'une  autorisation  nouvelle  pour  pro- 
duire à  l'ordre  ouvert  sur  les  immeubles  de  son  mari.  Après  quoi  notre  auteur 
observe  que  quand  l'initiative  est  prise  par  la  femme,  elle  doit  évidemment 
agir  avec  l'autorisation  de  son  mari  ou  provoquer  celle  de  la  justice;  mais 
que  la  production  à  l'ordre  pourrait  toujours  être  faite  comme  mesure  con- 
senatoire,  sauf  à  préparer  en  même  temps  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  les  art.  861  et  suiv.;  et  que,  quand  on  poursuit  l'ordre  contre 
une  femme  mariée  qui  a  été  déjà  partie  saisie,  il  est  inutile  de  remplir  de 
nouvelles  formalités;  qu'il  suffît  que  la  sommation  de  prendre  communication 
du  règlement  provisoire  (art.  753)  soit  régulièrement  notifiée  à  la  femme  ; 
qu'enfm  lorsque  celle-ci  n'a  pas  été  partie  saisie,  et  qu'elle  n'a  pas  encore  été 
autorisée  par  son  mari  ou  par  la  justice.,  la  sommation  doit  être  faite  à  la 
femme  principalement  et  au  mari  pour  autorisation  ;  et  qu'à  défaut  du  con- 
sentement marital,  le  tribunal  autorise  la  femme  si  des  incidents  sont  sou- 
levés. 

SS5.  Le  tribunal  civil  de  Die,  par  jugement  du  9  juill.  18G6  (/.  Av., 
t.  92,  p.  31),  a  décidé,  en  argumentant  particulièrement  du  caractère  sui  ge- 
neris  de  la  procédure  d'ordre,  que  la  femme  mariée  peut  seule  et  sans  auto- 
risation de  son  mari  produire  dans  un  ordre,  et  que,  faute  par  elle  de  fournir 
ses  titres  justificatifs  dans  le  délai  de  la  loi,  elle  est  forclose  comme  tout  autre 
créancier.  Ce  jugement  applique  la  môme  solution  à  la  femme  pourvue  d'un 
conseil  judiciaire.  Mais  il  admet  que  lorsque  la  femme  est  séparée  de  biens, 
et  que  la  liquidation  de  ses  reprises  n'est  point  faite,  elle  n'est  pas  tenue  de 
mentionner  dans  son  acte  de  production  ses  divers  chefs  de  réclamation,  et  qu'il 
lui  suffit  de  produire  d'une  manière  générale,  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage, sauf  à  préciser  sa  demande  par  voie  de  contredit  ou  par  ses  conclusions 
à  Taudience  désignée  pour  statuer  sur  les  incidents, 

SSo  his.  Dans  le  cas  oii  la  femme  mariée  n'a  pas  été  sommée  de  pro- 
duire, elle  peut  se  présenter  dans  l'ordre  jusqu'à  l'expiration  du  délai  lixé 
par  l'art.  754  :  Chambôry,  4  déc.  1874  (I.  100,  p.  446). 

SIS6.  (Q  2556  bis).  Comment  doit  s'exécuter  la  prescription  de  l'art.  734, 
d'après  laquelle  le  juge  fait  mention  de  la  remise  de  Vacte  de  production  et  des 
titres  sur  le  procès-verbal  ? 

La  mention^  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  de  cette  remise,  devra,  dit  M.  Chau- 
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veau,  être  faite,  au  moment  de  la  présentation  de  ces  pièces,  au  greffe,  par 
l'avoué,  et  de  la  manière  indiquée  sous  la  quest.  2554  octies  {suprà,  n.  198) 
pour  la  mention  de  la  remise  de  l'original  des  sommations.  A  cause  de  la 
gravité  de  la  déchéance,  et  pour  éviter  toute  action  de  la  part  des  créanciers 
lésés,  ajoute  l'auteur,  le  greffier  ne  devra  recevoir  aucune  production  en  dehors 
des  heures  pendant  lesquelles  le  greffe  demeure  légalement  ouvert.  On  ne 
saurait,  en  effet,  permettre  à  la  complaisance  du  greffier  de  relever  de  la 
déchéance  certains  créanciers,  et  à  son  mauvais  vouloir  d'en  repousser 
d'autres  de  son  bureau  après  l'heure  réglementaire.  —  Conf.,  MM,  Grosse  et 
Rameau,  n.  338  et  339. 

22^.  (Q.  25oD  decies).  A  quels  frais  donne  lieu  une  production  dans 
V ordre  f  Ces  frais  doivent-ils  être  prélevés  sur  le  prix,  alors  même  que  la  pro- 
duction n'est  pas  suivie  de  collocation? 

Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  2o8,  au  décompte  de  la  formule 
n.  738,  M.  Chauveau  tait  connaître  en  quoi  consistent  ces  frais.  Il  ajoute  ici  que 
chaque  acte  de  production  donne  ouverture  à  la  perception  du  droit  de  greffe; 
que  ce  droit  est  dû  par  chaque  créancier  produisant,  et  que  le  montant  en 
est  ajouté  à  la  créance  colloquée  dans  le  bordereau.  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec 
raison,  dit- il,  que  l'avoué  poursuivant  un  ordre  ne  doit  pas  payer  au  greffier 
les  droits  de  production  dus  par  les  créanciers  produisants,  et  que  ce  paie- 
ment, s'il  a  été  fait,  ne  peut  pas  servir  de  base  à  un  article  de  l'état  des  frais. 

22H.  Notre  auteur  fait  ensuite  observer  que  l'usage  abusif  qui  s'était  in- 
troduit dans  certains  tribunaux,  avant  la  loi  nouvelle,  de  passer  en  taxe  toutes 
les  productions  faites,  quel  que  fût  leur  sort  ultérieur,  n'aurait  plus  d'excuse 
aujourd'hui,  puisque  le  nouvel  article  759  dispose  que  le  juge-commissaire 
€  liquide  les  frais  de  chaque  créancier  colloque  en  rang  utile,  etc.  »  Les  frais 
des  créanciers  produisants  et  non  colloques  restent,  suivant  sa  juste  observa- 
tion, à  la  charge  de  ces  créanciers,  qui,  avant  de  produire  et  de  surcharger 
l'ordre  de  leurs  réclamations  inutiles,  auraient  dû  examiner  attentivement 
l'étendue  de  leur  droit. 

229.  (Q.  2556  ter).  Quels  sont  les  principaux  effets  de  la  production  et  de 
la  demande  en  collocation  dans  un  ordre  ? 

Les  principaux  effets  de  ces  formalités  consistent,  dit  M.  Chauveau  :  4"  à 
interrompre  la  prescription  :  Rouen,  26  déc.  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  248)  et 
3  mars  1856  (J.P.58.319)  ;  2"  à  faire  courir  les  intérêts  de  la  créance  pour 
laquelle  on  veut  être  colloque  :  Toulouse,  26  janv.  et  Cass.,  2  avril  1833 
{J^ Av.,  t.  36,  p.  378,  et  t.  44,  p.  307).  Voy.  dans  le  même  sens  Merlin, 
Rép.,  \°  Intérêts,  §  4,  n.  14.  —  La  demande  en  collocation,  ajoute  notre  au- 
teur, ne  rend  pas  le  vendeur  non  recevable  à  exercer  l'action  résolutoire, 
soit  que  cette  action  ait  été  formellement  réservée  :  Nîmes,  29  nov.  1853 
(J.  Av.,  t.  79,  p.  322);  soit  même  qu'elle  ait  été  faite  sans  réserves,  et  qu'elle 
ait  été  suivie  de  la  collocation  et  de  la  délivrance  du  bordereau,  qui  est  de- 
meuré impayé  :  même  Cour,  21  fév.  1853  (ibid.). 

IS30.  (Q.2557).  Le  créancier  qui,  après  avoir  produit  ses  titres  à  Vordre, 
les  a  retirés  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  peut-il  être  déclaré  déchu, 
si  ces  titres  ne  se  trouvent  pas  entre  les  mains  de  ce  magistrat  lors  du 
règlement  provisoire  de  Vordre  ? 

La  négative  est  certaine,  répond  M.  Chauveau,  surtout  si  le  créancier  a 
fait  ses  "réserves.  Il  serait  injuste  d'interdire,  d'une  manière  absolue,  au 
créancier  la  faculté  de  retirer  les  pièces  produites,  lorsqu'il  peut  en  avoir 
ailleurs  un  besoin  urgent.  Le  juge-commissaire  appréciera  ses  raisons,  et 
prendra  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  tiers  à  qui  communication  est 
due  ne  soient  pas  frustrés  de  leur  droit  ;  avant  de  livrer  les  titres,  il  les  ap- 
préciera lui-même,  pour  faire  la  collocation  ;  enfin  il  veillera  à  ce  qu'aucun 


ORDRE.  — Art.  754.  625 

intérêt  ne  soit  en  souffrance,  et  que  la  procédure  d'ordre,  urgente  de  sa  na- 
ture, ne  soit  pas  ralentie  dans  sa  marche.  Si  ce  but  lui  parait  impossible  à 
atteindre,  il  refusera  son  autorisation,  et  alors,  mais  alors  seulement,  le 
créancier,  s'il  n'en  lient  compte,  pourra  ôtrc  déchu. 

S31.  (Q.  2o56).  Quelle  est  la  responsabilité  de  ravoué  chargé  de  produire 
tt  du  greffier  chargé  de  la  conservation  des  pièces  produites  ? 

L'avoué  qui  produit  dans  un  ordre  est  réputé  avoir  reçu  de  son  client  la 
mandai  de  taire  coUoquer  sa  créance  au  rang  qui  lui  appartient,  et  d'obtenir 
bordereau  de  coUocation  afin  d'arriver  au  paiement  par  l'adjudicataire  ou 
Tacquéreur.  M.  Chauveau  enseigne  que  l'avoué  est  responsable,  en  principe, 
de  toutes  les  fautes  grossières  commises  par  lui  dans  l'exercice  du  mandat 
qu'il  a  reçu  de  faire  colloqucr  et  payer  la  créance  de  son  client;  mais  que 
cette  responsabilité  n'est  encourue  qn'autant  que  le  client  lui  a  laissé  la  di- 
rection exclusive  de  l'affaire,  ainsi  que  la  Cour  d'Orléans  l'a  décidé,  le  13nov. 
4847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  36);  et  qu'elle  ne  s'étend  pas  notamment  aux  erreurs 
de  calcul  qui  ont  diminué  la  production,  lorsqu'il  n'a  agi  que  d'après  les 
instructions  de  son  client  et  du  conseil  de  ce  dernier. 

23S.  Le  renouvellement  de  l'inscription  entre-t-il  dans  le  mandat  donné 
à  l'avoué  de  produire  et  d'obtenir  coUocation  dans  un  ordre?  Notre  au- 
teur mentionne  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz,  du  14  déc.  1852  (J.  Av.,  t.  79, 
p.  56'2),  qui  a  consacré  l'affirmative,  et  qui  se  fonde  sur  cette  considération 
que  le  pouvoir  conféré  à  l'effet  de  recouvrer  une  créance  emporte  nécessaire- 
ment celui  de  faire  tous  les  actes  conservatoires  de  cette  créance  ;  que  le  re- 
nouvellement de  l'inscription  doit  être  considéré  comme  la  conséquence  né- 
cessaire de  la  procédure  d'ordre,  puisque,  sans  ce  renouvellement,  le  mandat 
deviendrait  impossible  ou  inutile  ;  qu'enfin,  si  l'avoué  ne  veut  pas  renouveler, 
il  doit  au  moins  faire  connaître  au  client  la  nécessité  et  l'urgence  du  renou- 
vellement. —  En  rapportant  cet  arrôt,  M.  Dalloz  ^54. 2.113)   l'accompagne 
d'observations  critiques  dans  lesquelles  il  exprime  l'opinion  que  l'avoué  ne 
peut  être  déclaré  responsable  du  défaut  de  renouvellement  de  finscription, 
que  lorsque  les  circonstances  démontrent  qu'il  s'était  chargé  de  remplir  cette 
formalité.  —  M.  Chauveau  enseigne  la  même  doctrine,  qu'il  appuie  notam- 
ment sur  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  des  24  janv.  1849  (/.  Av., 
t.  74,  p.  443)  et  6  août  1855  (t.  81,  p.  454),  et  sur  un  arrêt  de  la  Cour 
de   Douai  du  9  août  1856  (t.   82,  p.   481),   décidant   que  l'avoué  qui   a 
reçu  le  mandat  de  produire  dans  un  ordre  et  de  verser  entre  les  mains  de 
son  client  la  somme  provenant  du  bordereau  de  coUocation,  ne  peut  pas, 
sur  le  fondement  des  dispositions  de  l'art.  1038,  être  tenu  de  sauvegarder 
les  intérêts  de  son  mandant  après  Texécution  du  mandat,  et  que  notamment 
il  n'est  pas  responsable  de  ce  que,  après  la  remise  des  fonds  payés  en  vertu 
du  bordereau  de  coUocation,  il  a  laissé  toucher  le  montant  d'une  allocation 
en  sous-ordre  sur  son  client  par  un  failli  concordataire  auquel  le  client  aurait 
pu  opposer  la  compensation.  —  Cependant  M.  Chauveau  pense  que  les  con- 
sidérations qui  viennent  d'être  indiquées  ne  sont  pas  de  nature  à  donner 
toute  sécurité  aux  avoués.  Ne  suffit-il  pas  que  l'avoué  puisse  être  déclaré 
responsable,  qu'il  y  ait  doute  sur  l'étendue  des  obligations  qui  dérivent  du 
mandat  dont  il  est  investi,  pour  que  la  prudence  lui  commande  de  ne  rien 
négliger  ? 

S33.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  le  renouvellement  des  inscriptions 
n'est  pas  le  seul  cas  qui  puisse  engager  la  responsabilité  des  officiers  minis- 
tériels, en  matière  d'ordre.  —  Ainsi,  il  mentionne  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Riom  du  21  fév.  18o7  {LAv.,  t.  82,  p.  447),  qui  a  décidé  que,  lorsque  dans 
un  ordre  il  a  été  produit  des  titres  au  greffe  à  l'appui  d'une  demande  en 
coUocation,  et  que,  ces  titres  ayant  été  égarés  durant  la  confection  de  l'ordre, 
la  créance  n'a  pas  élécolloquée  faute  de  justification,  le  greffier  qui  ne  prouve 
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point,  par  un  récépissé  de  celui  auquel  ces  titres  ont  été  communiqués, 
qu'ils  ont  été  déplacés  et  subrepticement  enlevés  du  greffe,  et  l'avoué 
dans  l'étude  duquel  ces  titres  sont  retrouvés  plus  tard,  qui  n'établit  pas 
qu'ils  y  ont  été  introduits  à  son  insu,  encourent  une  responsabilité,  et  doi- 
vent indemniser  le  créancier  de  la  perte  que  l'absence  de  ces  mêmes  titres 
lui  a  fait  subir. 

234.  Le  tribunal  de  Nyons  a  jugé,  le  21  mai  iHH  (t.  91,  p.  149),  que 
l'avoué,  nanti  des  pièces  et  du  mandat  d'un  créanciar  inscrit  pour  le  repré- 
senter à  un  ordre  amiable,  est  responsable  du  défaut  de  production  à  l'ordre 
judiciaire,  bien  que  la  sommation  de  produire  ne  lui  ait  pas  été  remise. 
Mais  cette  décision  va  trop  loin,  selon  nous.  Puisqu'il  est  admis  que  l'avoué 
représente  comme  mandataire  ordinaire  et  non  on  sa  qualité  d'otficier  minis- 
tériel, le  créancier  pour  lequel  il  comparait  à  une  tentative  d'ordre  amia- 
ble (Voy.  suprà,  n.  95),  comment  ferait-on  dériver  de  ce  mandat  ordinaire 
le  mandat  ad  litem  qui  suppose  l'obligation  de  produire  à  l'ordre  judiciaire? 
On  comprend  que  ce  dernier  mandat  résulte  de  la  remise  faite  à  l'avoué  de 
la  sommation  de  produire  (V.  suprà,  n.  183  et  s.);  mais,  en  l'absence  de  cette 
remise,  il  nous  semble  impossible  de  rendre  l'avoué  responsable  du  défaut 
de  production. 

V.  —  Constatation  et  effets  de  la  forclusion  des  créanciers  non  produisants. 

33  S.  (Q.2560  ter).  Si  le  juge -commissaire  ne  constate  pas,  à  l'expiration 
du  délai  de  quarante  jours,  immédiatement  et  d'office,  la  forclusion  encourue 
jiar  les  créanciers  non  produisants,  quoique  dûment  sommés,  cette  constatation 
peut-elle  être  requise  par  une  partie  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  .58,  n.  349,  admettent  l'affirmative,  tout 
en  reconnaissant  cependant  que  la  loi  ne  dit  pas  que  le  juge  prononce  la 
déchéance,  qui  est  la  conséquence  forcée  d'un  fait  matériel,  et  qu'il  n'a 
qu'à  constater.  M.  Chauveau  adhère  à  cetie  opinion,  et  admet  en  consé- 
quence que  le  juge  doit  constater  immédiatement,  c'est-à-dire  le  quarantième 
jour,  au  moment  de  la  fermeture  du  greffe,  la  déchéance  encourue;  mais 
que,  s'il  ne  le  fait  pas,  et  si  cette  constatation  n'est  faite  que  le  quarante- 
unième,  le  quarante -deuxième  jour,  etc.,  la  déchéance  n'en  sera  pas  moins 
encourue  par  la  production  tardive,  puisque  le  point  de  départ  de  celte  dé- 
chéance est  fixé  irrévocablement  par  la  date  de  la  sommation. 

Notre  auteur  remarque  aussi  que  le  délai  de  vingt  jours  pour  la  rédaction 
du  règlement  provisoire  court,  non  pas  de  la  constatation  de  la  déchéance, 
mais  de  l'expiration  du  délai  de  quarante  jours. 

236.  La  Cour  de  Metz  a  jugé,  le  6  avril  1865  (J.  Av.,  t.  91,  p.  84), 
conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  que  l'expiration  du  délai  de  qua- 
rante jours,  pour  produire  dans  un  ordre,  emportant  de  plein  droit  dé- 
chéance, la  circonstance  que  le  juge-commissaire  a  tardé  d'en  faire  la  cons- 
tatation dans  son  procès-verbal  ne  peut  avoir  pour  effet  de  relever  les 
créanciers  non  produisants  de  cette  déchéance.  —  Et  il  résulte  môme  d*un 
arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  25  janv.  1860  (t.  85,  p.  171),  que  la  déchéance 
ne  cesse  pas  d'être  encourue,  bien  que  le  jnge-commissaire,  non  seulement 
ne  l'ait  pas  constatée  dans  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  ait  colloque  le 
créancier  non  produisant  et  forclos. 

23*7.  (Q.  25()0  quatcr).  La  constatation  de  la  forclusion  par  le  juge-com- 
missaire peut-elle  donner  lieu  à  une  voie  de  recours  ? 

Un  créancier,  dit  M.  Chauveau,  se  présente  pour  produire.  Le  juge  refuse 
de  recevoir  sa  production,  sur  le  motif  qu'il  est  déchu;  le  créancier  soutient 
que  c'est  mal  à  propos  qu'on  lui  applique  la  déchéance.  Comment  Tincident 
Bcra-t-il  vidé  ?  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  alors  que  les  productions 
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tardives  étaient  recevablos  jusqn';"!  la  confection   du  règlement  définitif,  la 
Cour  de  Nancy,  le  27  juin  iM6  (J.  Av.,   t.  72,  p.  5i8)  et  la  Cour  de  cassa- 
tion, le  1"  jauv    ISiS  (t.  73.  p.  23S),  ont  décidé  (jue  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  qui  refuse  de  recevoir  une  production  nouvelle,  comme  laniive, 
ne  pcui  être  frappée  d'opposition  ;  et  qu'on  doit  prendre   la  voie  de  la  tierce 
pposiliou.  Mais  noire  auteur  tait  remarquer  que,  dans  l'espèce  de  ces  déci- 
lons.  le  ju;^t\  en  re[)0ussant  la  production,  avait  rendu  son  ordonnance  de 
lôture  délinitive,  et  que  c'était  cette  ordonnance  qui  formait  l'objet  du  re- 
cours. 

Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  M.  Chauveau  est  d'avis  que  le  créan- 
cier qui  se  pr.-tend  lésé  doit  consigner  un  dire  sur  le  procès-verbal  pour 
exposer  ses  griefs,  et  demander  son  renvoi  h  l'audience  afin  qu'il  soit  statué 
surTincidenl  par  le  tribunal,  au  jour  indiqué  par  le  ju^^e-commissaire  et  sur 
le  rapport  de  ce  magistrat.  En  pareil  cas,  il  n'y  a  pas  lieu  de  commettre  un 
avoué,  ni  de  m.Mtre  en  cause  aucune  partie,  s'il  n'y  a  pas  de  contestation. 
—  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  60,  n.  351. 

238.  (Q.  2.*>60  bis).  Quels  sont  les  effets  de  la  forclusion  à  légard  des 
créanciers  non  pro  luisants,  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  des  créanciers 
omis  ou  mal  sommés,  ou  des  créanciers  qui  n'ont  pas  pu  agir? 

Voici  comment  M.  Chauveau  entend  ces  effets  :  le  créancier  déchu  ne  peut 
plus  faire  admet' re  sa  créance  dans  l'ordre  au  préjudice  des  collocations  ad- 
mises, et  il  doit  subir  l'ordre  tel  qu'il  a  été  fait  en  son  absence  (Orléans, 
10  fév.  185.^,  J.  Av.,  t.  80,  p.  298;  Cass.,  20  avril  1837,  t.  82,  p.  432), 
sauf  son  droit  d'intervenir  pour  faire  rejeter  en  tout  ou  en  partie  une  créance 
coUoquée.  Mais  celte  déchéance  laisse  intacte  son  inscription,  qui  continue 
d'affecter  les  sommes  non  ab-*orbées  par  les  bordereaux  de  collocation,  de 
telle  sorte  qu'il  prime  encore  les  créanciers  chirographaires,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  les  10  juin  182s  (/.  Av.,  t.  33,  p.  259)  et  15  fév. 
1837  (t.  52,  p.  244).  —  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t,  2,  p.  53, 
n.  343. 

239.  Les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui,  à  défaut  de  production  en 
temps  utile,  ont  perdu  tout  droit  de  préférence  sur  le  prix,  peuvent  encore  se 
prévaloir  de  leur  hypothèque,  lorsqu'ils  ne  se  trouvent  en  contact  qu'avec 
des  créanciers  hypothécaires  également  déchus  et  inférieurs  en  rang,  ou  avec 
des  créanciers  chirographaires. 

240.  Notre  auteur  ne  se  dissimule  point  cependant  que  la  loi  semble 
repousser  celle  intcr()rélation.  On  a  vu  plus  haut,  n.  204,  que  le  créancier 
omis  n'encourt  aucune  déchéance.  Il  en  est  de  môme  du  créancier  non  régu 
lièrement  sommé.  L'un  et  l'autre  peuvent  produire  à  l'ordre  tant  qu'il  n'est 
pas  définitivement  clos,  se  pourvoir  contre  l'ordonnance  de  clôture  définitive, 
et,  même  après  l'exécution  de  celte  ordonnance,  la  faire  tomber  par  l'action 
principale  en  nullité.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  4,  n.346.  —  Mais 
il  en  est  autrement  du  créancier  régulièrement  sommé  et  qui  n'a  pas  pu 
agir.  Ici  n'est  pas  applicable  la  maxime  Contra  non  valentem  agere,  non 
currit  prœscriptio.  Il  s'est  écoulé  assez  de  temps  pour  que  le  créancier, 
averti  des  circonstances  qui  exigeaient  sa  vigilance,  ait  pu  prendre  ses  me- 
sures; 9  il  ne  Ta  pas  fait,  il  doit  en  supporter  les  suites.  C'est  ce  qu'ensei- 
gnent aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  61,  n.  353. 

241.  La  Cour  de  Limoges  a  consacré  la  première  solution  énoncée  ci- 
dessus  par  M.  Chauveau,  en  décidant,  le  21  juin  1870  (J.  Av.,  t.  9fi, 
p.  91),  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  735  contre  les  créanciers 
qui  n'ont  pas  produit  à  l'ordre  dans  les  quarante  jours  de  la  sommation  à 
eux  notifiée,  ne  constitue  qu'une  déchéance  purement  relative,  n'ayant  d'efïet 
que  vis-à-vis,  soit  de  l'adjudicataire,  soit  des  créanciers  utilement  colloques. 
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et  laissant  subsister  le  droit  hypothécaire  en  lui-même;  et  qu'en  conséquence, 
la  portion  de  prix  restant  libre  après  l'acquiltement  des  coilocations  faites  au 
profit  des  créanciers  qui  ont  produit  en  temps  utile  doit  être  distribuée,  par 
préférence  aux  créanciers  chirographaires,  entre  ceux  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ont  produit  tardivement,  suivant  le  rang  déterminé  par  leur 
inscription.— V.  aussi  en  ce  sens,  Douai,  16  nov.  1872  (t.  98,  p.  461). 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  6  nov.  1^^69  (t.  97,  p.  277),  le 
créancier  poursuivant,  qui  a  encouru  la  forclusion  dont  il  s'agit,  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  vérifier  si  les  créances  allouées  sont  réellement  dues, 
et  de  contredire  le  règlement  provisoire. 

S4:S.  A  l'égard  des  créanciers  à  hypothèque  légale,  il  a  été  jugé  par  k 
tribunal  de  Grenoble,  le  16  mai  1868  (t.  94,  ]).  166),  que  lorsqu'ils  n'ont  pas 
fait  inscrire  cette  hypothèque,  ils  sont  atteints,  comme  tous  autres  créanciers 
hypothécaires,  par  la  déchéance  résultant  du  défaut  de  production  dans  les 
quarante  jours  ;  mais  que  cette  déchance  ne  rend  pas  non  recevable  ces 
créanciers  à  exercer  dans  l'ordre  leur  droit  de  propriété  sur  les  biens  dont 
le  prix  est  mis  en  distribution. 

S4L3.  Il  est  incontestable  que,  comme  Ta  décidé  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Chambéry  du  4  déc.  1874  (t.  100,  p.  446),  les  omissions  de  formalités  à 
l'égard  d'un  adjudicataire  qui  est  en  même  temps  créancier  ne  sauraient 
avoir  pour  effet  de  le  relever  des  déchéances  qu'il  a  pu  encourir  en  celte  der- 
nière qualité,  notamment  à  raison  du  défaut  de  production  à  l'ordre  dans  le 
délai  légal. 

2544.  La  masse  d'une  faillite,  appelée,  en  vertu  de  l'inscription  prise  par 
le  syndic,  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du 
failli,  peut,  comme  tout  autre  créancier  inscrit,  invoquer  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  75o  contre  les  créanciers  non  produisants;  et  cela  encore 
bien  que  l'inscription  prise  à  son  profit  n'ait  pas  été  mentionnée  par  le  syn- 
dic dans  sa  demande  en  collocation  :  Paris,  24  avril  1847  (/.  Av.,  t.  87, 
p.  22).  —  Mais  cette  forclusion  ne  peut  être  opposée  que  par  les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  et  non  par  les  simples  chirographaires:  Douai, 
6  nov.  1872  (t.  98,  p.  461).  —  Seulement,  les  créanciers  de  celte  dernière 
catégorie  conservent  toujours  le  droit  de  discuter,  dans  le  délai  des  contre- 
dits, les  créances  pour  lesquelles  il  a  été  produit  dans  l'ordre  :  Trib.  de 
Grenoble,  l--  août  1870  (t.  97,  p.  279). 

VI.  —  Règlement  provisoire. 

845.  (Q.  2562  bis).  Avant  de  procéder  à  V  état  de  collocation,  le  juge  a-t-il 
le  droit,  pour  fixer  les  sommes  à  distribuer,  de  réduire  les  frais  et  honoraires 

stipulés  dans  les  actes  de  vente  volontaire  ? 

M.  Ghauveau  commence  par  déclarer  que  c'est  là  une  question  fort  délicate, 
puisqu'il  s'agit  d'accorder  au  juge-commissaire  le  droit  de  changer  d'office 
le  montant  de  la  somme  sur  laquelle  doit  porter  la  collocation  ;  après  quoi 
notre  auteur,  sans  faire  connaître  autrement  son  opinion,  reproduit  des  ob- 
servations présentées  au  Corps  législatif  par  M.  Lancelin  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1858,  et  paraissant  induire  la  négative  de  la  législation  existante. 
— Ces  observations  se  terminaient  ainsi  :  «  Dans  le  silence  des  parties,  le  juge 
doit  veiller  à  leurs  intérêts.  Aussi  serait-il  à  désirer  que  le  juge  fût  investi 
du  pouvoir  de  composer  la  masse,  et  d'y  ramener  tous  les  éléments  qui  en 
auraient  été  distraits  indûment.  Userait  à  désirer  également  que  les  frais  des 
actes  et  procès-verbaux  constatant  la  vente  sur  le  prix  de  laquelle  Tordre  est 
ouvert,  fussent  préalablement  taxés  par  le  juge,  nonobstant  toute  convention 
contraire  des  parties,  c'est-à-dire  du  vendeur  et  des  acquéreurs.  — La  taxe 
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devrait  être,  au  respect  des  créanciers,  considérée  comme  d'ordre  public.  En 
matière  de  contribution,  l'art.  657  prescrit  la  taxe,  non  -  seulement  d(;s  Irais 
de  la  poursuite  qui  a  amené  la  vente  du  mobilier,  mais  encore  des  frais  de 
la  venie  elle-même.  Pourquoi  n'en  serait-il  pas  ainsi  en  matière  de  vente 
d'immeubles?  » 

S-46.  (Q.  2561).  Un  créancier  qui  a  htjpGthèque  générale  peut-il  deman- 
der à  faire  porter  sa  collocation  sur  le  prix  d'un  immeuble  affecté  à  des  hypo- 
thèques spéciales,  lorsqu'il  a  été  déjà  utilement  colloque  sur  le  prix  d'un  autre 
immeuble?  Quid  s'il  a  été  colloque  utilement  pour  le  capital,  mais  non  pour  les 
intérêts  de  la  créance? 

Sur  la  première  branche  de  la  question,  M.  Chauvcau  observe  que  la  pré- 
tention du  créancier  i\  hypothèque  générale  serait  inadmissible ,  si  elle  de- 
vait avoir  pour  effet  de  neutraliser  l'hypothèque  des  créanciers  spéciaux, 
en  obtenant  la  préférence  sur  eux  ;  et  qu'ainsi,  par  exemple,  on  ne  saurait 
admettre  que  le  créancier  ayant  hypothèque  générale  puisse  renoncer  à  la  col- 
location  ordonnée  à  son  profit  sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles,  pour  exercer 
ses  droits  sur  un  autre  immeuble  également  affecté  à  sa  créance.  —  Notre 
auteur  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  rien,  dans  le  cas  d'une  hypothè- 
que conventionnelle,  n'oblige  à  produire  dans  un  ordre  plutôt  que  dans  un 
autre  ;  d'où  il  suit  qu'à  défaut  de  production  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  certains  immeubles  du  débiteur,  de  la  part  du  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque générale,  les  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  mainlevée  de  son  in- 
scription, et  le  priver  par  là  de  ses  droits  sur  les  autres  immeubles. — Il  ajoute 
que  le  créancier  utilement  colloque  dans  un  ordre  peut  être  admis  à  pro- 
duire dans  un  autre,  lorsque  sa  première  collocation  est  contestée,  qu'il  n'a 
pas  encore  été  payé  ou  qu'il  a  juste  motif  de  craindre  de  n'être  pas  payé,  et 
que,  s'il  n'apparaissait  alors  aucun  indice  de  fraude,  les  autres  créanciers 
ne  seraient  tondes  à  demander  ni  le  rejet  de  la  production,  ni  le  sursis  au 
nouvel  ordre. 

Î«54'S'.  Sur  la  seconde  partie  de  la  question  ci-dessus,  M.  Chauveau  répond 
que  le  créancier  à  hypothèque  générale,  la  femme  ou  le  mineur  dont  Thypo- 
thèque  est  toujours  générale,  ont  droit  d'être  colloques  pour  les  intérêts  au 
même  rang  que  pour  le  capital  ;  que,  par  suite,  évidemment,  la  collocation 
sur  le  prix  de  l'un  des  immeubles  serait  insuffisante,  si  elle  ne  couvrait  pas  les 
intérêts,  et  que  ces  créanciers  seraient  alors  en  droit  de  demander  une  se- 
conde collocation  sur  le  prix  des  autres  immeubles. 

348.  (Q.  2562).  En  général,  comment  doivent  être  établies  les  collocations, 
lorsque  l'ordre  est  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  vendu  par  lots  à  des  ad- 
judicataires différents,  ou  lorsque  divers  prix  d'immeubles  font  l'objet  du 
même  ordre,  et  que  des  hypothèques  générales  concourent  avec  des  hypothèques 
spéciales  ? 

Assez  souvent,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  les  collocations  sont 
faites  sur  tel  ou  tel  adjudicataire,  en  faveur  de  tel  ou  tel  créancier,  en  sorte 
que  le  premier  inscrit  reçoit  un  bordereau  sur  un  adjudicataire,  le  second 
créancier  inscrit,  un  bordereau  sur  un  autre  adjudicataire  ;  quelques  créan- 
ciers reçoivent  un  bordereau  sur  plusieurs  adjudicataires,  parce  que  le  prix 
dû  par  l'un  de  ces  derniers  n'étant  pas  absorbé  par  les  collocations  précé- 
dentes, il  est  indiqué  comme  devant  en  payer  le  solde  à  un  créancier  qui,  ne 
trouvant  pas  dans  ce  solde  le  remboursement  intégral  de  sa  créance,  est  ap- 
pelé à  recevoir  le  surplus  des  mains  d'un  autre  adjudicataire.  Notre  auteur 
regarde  ce  mode  de  procéder  comme  essentiellement  vicieux,  parce  qu'il 
restreint  les  droits  du  créancier,  et  qu'il  les  sacrifie  même  entièrement  lors- 
que l'adjudicataire  délégué  pour  le  paiement  devient  insolvable.  En  effet, 
le  créancier  antérieur  non  payé  par  suite  de  cette  insolvabilité,  ne  conserve 
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le  droit  d'attaquer  ni  les  adjudicataires  autres  que  celui  sur  lequel  lui  a  été 
délivré  son  bordereau,  ni  les  créanciers  postérieurs  qui,  plus  heureux,  sont 
parvenus  à  obtenir  paiement.  Yoy.  Lyon,  6  juill.  1847  et  23  avril  18^2; 
<:ass.,  6  nov.  1848;  Cacn,  2  nov.  I8ri0;  Trib.  civ.  de  Rouen,  13  déc.  1850; 
Grenoble,  1"  fév.  18S1  (J.  Av.,  t.  73,  p.  243;  t.  74,  p.  223;  t.  78,  p.  94, 
2S6  et  288;  t.  80,  p.  253). 

^^49.  On  s*est  demandé,  dit  M.  Chauveau,  s'il  n'était  pas  préférable  de 
colloquer  les  créanciers  sur  chacun  des  adjudicataires,  dans  la  proportion  du 
montant  de  leurs  créances,  en  faisant  ainsi  supporter  par  chacun  des  créan- 
ciers les  conséquences  de  l'insolvabilité  de  l'un  des  adjudicataires.  Bien  qu'il 
paraisse  i>liis  satisfaisant,  ce  second  mode  de  collocation  doit  lui-même  être 
rejelé  par  la  plupart  des  raisons  qui  font  repousser  le  premier.  Le  droit  de 
préférence  résultant  de  l'hypothèque  doit  être  tel  qu'il  garantisse  le  paiement 
de  la  créance  d'une  manière  absolue,  avant  toutes  les  créances  postérieures, 
en  sorte  que  le  créancier  antérieur  ne  puisse  rien  perdre,  tant  qu'un  créan- 
cier postérieur  a  un  centime  à  percevoir.  Or,  le  moyen  d'atteindre  ce  résul- 
tat est  indiqué,  selon  M.  Chauveau,  dans  le  dispositif  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Toulouse,  du  23  lév.  1849  (J.  Av.,  t.  74,  p.  602).  —  Les  avoués  du  ressort 
de  cette  Cour  provoquent  souvent  son  application,  dit-il,  en  faisant  insérer 
dans  le  procès-verbal  d'ordre  une  clause  conçue  en  ces  termes  :  «  Le  paie- 
ment des  bordereaux  sera  fait  successivement  et  par  rang  d'allocation,  de 
telle  sorte  que  les  créanciers  venant  par  ordre  d'hypothèque  n'auront  droit 
d'exiger  le  paiement,  soit  de  l'un,  soit  de  l'autre  des  adjudicataires,  qu'après 
que  ceux  qui  les  précèdent  auront  été  désintéressés  ou  qu'ils  auront  donné 
mainlevée  volontaire  de  leurs  inscriptions,  chacun  d'eux  ayant  droit,  comme 
hypothécaire  sur  l'un  aussi  bien  que  sur  les  autres  immeubles,  d'être  payé 
de  son  entière  créance  sur  le  prix  de  l'un  ou  de  l'autre,  avant  le  créancier 
venant  en  rang  postérieur.  »  —  Les  bordereaux  délivrés  aux  créanciers 
contiennent  cette  clause,  et  les  adjudicataires  ne  paient  que  dans  l'ordre 
énoncé  aux  bordereaux.  Si  le  premier  créancier  inscrit  néglige  de  se  faire 
payer,  le  second  le  met  en  demeure  par  une  sommation;  puis,  en  admettant, 
ce  qui  n'est  pas  probable,  que  ce  créancier  ne  se  mette  pas  en  mesure,  il 
l'actionne  à  bref  délai  devant  le  tribunal,  pour  voir  dire  que,  faute  par  lui 
de  se  faire  payer,  l'adjudicataire  se  libérera  valablement  entre  les  mains  du 
second  créancier. 

S50.  Il  a  été  décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  par  un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Saint- Amand  du  14  juill.  1853  {J.  Av.,  t.  80,  p.  252),  que, 
lorsqu'un  ordre  est  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente  d'immeu- 
bles dû  par  plusieurs  adjudicataires  distincts,  les  créanciers  hypothécaires 
ne  doivent  pas  être  colloques  sur  chacun  des  adjudicataires,  au  prorata  du 
prix  de  chaque  adjudication,  mais  bien  sur  tous  les  adjudicataires,  de  ma- 
nière que  ces  derniers  soient  tenus  de  payer  les  collocations  selon  le  rang 
qui  leur  a  été  attribué  ;  —  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  30  mars  1854 
(J.Av.,  t.  80,  p.  250),  que,  dans  un  ordre,  les  hypothèques  générales  ne  doi- 
vent pas  être  colloquées  sur  le  prix  de  tel  immeuble  plutôt  que  sur  le  prix  de 
tel  autre  immeuble,  alors  même  que  le  créancier  à  hypothèque  générale  au- 
rait intérêt  à  ce  mode  de  collocation,  afin  d'obtenir  un  rang  utile  pour  d'autres 
inscriptions  spéciales;  mais  que  les  collocations  doivent  être  faites  de 
manière  que  les  créances  garanties  par  les  inscriptions  les  plus  anciennes 
soient  payées  par  préférence  aux  créanciers  postériours,  sans  di^^tinction 
entre  les  inscriptions  spéciales  et  les  inscriptions  générales;  —  et  par  un 
arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  11  juill.  1874  (t.  101,  p.  34),  qu'en  cas  de  con- 
cours d'hypothèques  spéciales  et  d'hypothèques  générales  sur  les  prix  de 
divers  immeubles  mis  en  distribution  dans  un  ordre,  il  est  légal  st  équitable, 
Méfaut  d'intérêt  contraire,  de  répartir  ces  hypothèques  sur  tous  les  immeu- 
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blés,  proportionnellement  h  leur  valeur  et  au  montant  des  créances  inscrites. 
V.  aussi  Riom,  \\  fc^-.  i8-ii  (J.  Av.,  t.  61,  p.  445). 

S51.  D'autre  part,  un  arrtît  de  la  Cour  de  Rouen  du  12  janv.  1852  (/. 
.^r.,  t.  80,  p.  !^ri2),  porte  que,  lorsque  deux  ordres  ouverts  sur  les  biens  situés 
dans  des  arrondissenients  difl\^rcnts  ont  été  réunis,  les  hy|)Olh(''qucs  générales 
doivent  être  réjiarties  sur  le  prix  de  tous  les  immeubles  mis  on  distribution, 
de  telle  sorte  que  les  créanciers  spéciaux  puissent  être  colloques  suivant  le 
rang  de  leurs  inscriptions;  et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  mémo  que  l'inscription 
de  l'hypothèque  ^^énéraîe  n'est  pas  à  la  môme  date  sur  chacun  des  immeu- 
bles dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

S5S.  M.  Chauveau  admet,  du  reste,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon, 
du  iO  janv.  1854  (J.  Av.,  t.  80,  p.  253),  que  si  deux  débiteurs  se  sont  obli- 
gés solidairement  et  hypothécairement  au  paiement  d'une  somme  déterminée, 
sans  iniliquer  pour  quelle  part  chaque  débiteur  entrait  dans  l'obligation,  et 
si  un  ordre  s'est  ouvert  ensuite  pour  distribuer  le  prix  provenant  de  la  vente 
des  immeubles  des  deux  débiteurs,  le  droit  et  l'équiié  prescrivent  de  faire 
peser  la  dette  sur  chacun  des  deux  débiteurs  par  moitié,  alors  que,  le  paie- 
ment intégral  de  la  créance  se  trouvant  assuré,  le  créancier  est  sans  intérêt 
à  réclamer  par  préférence  sur  l'un  des  deux  prix  une  coUocation  exclusive 
qui  n'aurait  d'autre  résultat  que  de  satisfaire  une  combinaison  ayant  pour 
objet  de  favoriser  un  créancier  au  détriment  de  l'autre. 

S53.  (Q.  2562  bis).  Comment  doivent  être  établies  les  collocations,  wo- 
tamment  quant  aux  frais  de  vente  et  d'ordre,  lorsque,  la  nue  propriété  ayant 
été  saisie,  Cusufruitier  a,  du  consentement  des  créanciers,  fait  comprendre 
Vusufruit  dans  la  vente,  à  condition  de  toucher  les  intérêts  du  prix?...  ou 
lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  indivis,  saisis  à  la  requête  du  créancier  de  l'un 
des  communistes,  et  que,  d'accord  avec  les  copropriétaires,  l'adjudication  a 
porté  sur  le  tout,  à  la  charge,  par  ces  derniers,  de  toucher  la  part  du  prix 
leur  revenant  ? 

Dans  la  première  hypothèse,  répond  M.  Chauveau,  quand  les  frais  de 
vente  sont  payables  en  sus  du  prix,  la  question  se  trouve  résolue  :  l'usu- 
fruitier perçoit  les  intérêts  du  prix  dû  par  l'adjudicataire  et  qui  doit  profiter 
aux  créanciers  inscrits  après  l'extinction  de  Tusufruit.  Mais  si  les  frais  de 
poursuite  de  vente  sont  payables  en  diminution  du  prix,  il  paraît  rationnel 
que  l'usufruitier  ne  perçoive  que  les  intérêts  du  prix  diminué  des  frais. 
D'ailleurs,  en  pareil  cas,  suivant  l'observation  de  notre  auteur,  on  prévien- 
drait toute  ditlicullé  en  insérant  dans  le  cahier  des  charges  une  clause  for- 
melle qui  indiquerait  dans  quelle  proportion  l'usufruitier  supportera  les  frais, 
s'il  n'est  pas  assimilé,  quant  à  ce,  aux  créanciers.  Quant  aux  frais  d'ordre, 
commf»  celle  procédure  est  étrangère  à  l'usufruitier,  auquel  elle  ne  profite  ni 
ne  nuit,  M.  Chauveau  estime  que  celui-ci  ne  saurait  y  contribuer.  Si  rien 
n'est  prévu  dans  le  cahier  des  charges  à  cet  égard,  les  créanciers  devront, 
chacun  daus  la  proportion  de  son  intérêt,  en  faire  l'avance,  ou  bien  le  pour- 
suivant sera  colloque  sur  la  nue  propriété  de  manière  à  toucher,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  en  capital  et  intérêts,  le  montant  de  ses  avances,  ou  bien 
encore  les  créanciers  colloques  compléteront  la  part  d'intérêts  annuels  que 
le  capital  représentant  les  frais  d'ordre  est  susceptible  de  produire  en  faveur 
de  l'usufruitier. 

So4.  La  seconde  hypothèse,  dit  M.  Chauveau,  offre  une  solution  moins 
compliquée.  Le  principe  en  a  été  posé  dans  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  19  avril  1858  {Journ.  l'Audience,  30  mai  18  j8,  n*  63),  qui  porte  que, 
lor^q'je,  sur  l'expropriation  d  une  propriété  indivise  entre  le  saisi  et  ses 
cohéritiers,  ceux-ci,  au  lieu  de  demander  le  partaj^je,  déclarent  qu'ils  con- 
sentent à  la  vente  de  la  totalité  des  immeubles  indivis,  sous  la  réserve  de 
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tous  leurs  droits  pour  les  faire  valoir  dans  l'ordre  sur  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, les  créanciers  qui  acceptent  cette  déclaration  ne  peuvent  prétendre  à 
une  collocation  sur  le  prix  total,  sans  déduction  préalable  de  la  part  reve- 
nant aux  cohéritiers  du  saisi  ;  qu'il  n'est  même  pas  besoin  que  ceux-ci  fas- 
sent inscrire  leur  privilège,  s'agissant  d'un  droit  de  propriété  non  contesté, 
et  non  pas  seulement  d'une  simple  créance  privilégiée.  —  En  pareil  cas, 
observe  notre  auteur,  les  frais  de  vente  payables  en  diminution  du  prix  doi- 
vent être  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente;  mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  de 
défalquer  les  frais  d'ordre  de  la  somme  revenant  aux  copropriétaires  non 
saisis,  si,  au  lieu  de  déclarer  qu'ils  feraient  valoir  leurs  droits  dans  l'ordre, 
ils  avaient  fait  insérer  comme  condition  de  la  vente  qu'avant  l'ouverture  de 
l'ordre,  l'adjudicataire  serait  tenu  de  verser  entre  leurs  mains  la  part  du 
prix  leur  revenant,  ou  que  cette  part  ne  serait  pas  comprise  dans  l'ordre  qui 
s'ouvrirait  seulement  sur  la  part  du  saisi. 

a£5S.  (Art.  753).  La  femme  mariée  a-t-elle  le  droit  de  se  faire  colloquer 
sur  le  prix  des  immeubles  de  son  mari  pour  ses  créances  éventuelles,  sauf  à 
pourvoir  à  la  conservation  des  fonds  jusqu'à  Vépoque  où  elle  pourra  les 
toucher  ? 

L'affirmative  est  incontestable.  V.  notamment  Cass.,  24  juill.  1821. — Mais 
la  femme  ne  peut  obtenir  aucune  collocation  pour  des  reprises  purement 
hypothétiques,  à  raison  desquelles  il  ne  saurait  être  permis  de  frapper  d'in- 
disponibilité les  biens  actuels  de  son  mari.  V.  Cass.,  21  juill.  1847  (S.-V.47. 
4.630);  Nancy,  22  mai  1869  (S.-V.69.2.223);  Bordeaux,  22  juill.  i869  (S.-Y. 
70.2.80);  Aubry  et  Rau,  §  295. 

25G.  A  plus  forte  raison,  lorsqu'une  femme  dotale  ne  justifie,  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  de  son  mari,  d'au- 
cune créance,  même  conditionnelle  ou  éventuelle,  contre  ce  dernier,  les 
juges  ne  peuvent-ils  ordonner  que,  pour  la  garantie  des  reprises  qui  pour- 
raient lui  survenir  dans  la  suite,  il  soit  fait  emploi  du  prix  de  manière  à  en 
laisser  le  capital  indisponible  jusqu'à  la  dissolution  du  mariage  :  Bordeaux, 
7  juill.  1874  {J.Av.,  t.  101,  p.  24). 

SST.  (Q.  2560  quinquies).  Le  créancier  d'une  rente  viagère,  ayant  hypo- 
thèque sur  plusieurs  immeubles,  peut-il,  lorsqu'il  a  obtenu  sur  le  prix  de  tun 
d'eux  la  collocation  d'une  somme  suffisante  pour  assurer  le  service  de  sa  rente, 
exiger  une  nouvelle  collocation  de  la  mêm£  somme  sur  le  prix  de  chacun  des 
antres  immeubles  affectés  à  sa  créance  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  sous  l'ancienne  législation,  l'usage  gé- 
néral des  tribunaux  était  de  ne  colloquer,  en  ce  cas,  le  créancier  de  la  rente 
viagère  que  pour  une  somme  jugée  suffisante,  et  dans  un  seul  ordre,  encore 
qu'il  eût  une  hypothèque  générale  et  spéciale  sur  chacun  des  immeubles  ven- 
dus ;  ou  bien  de  laisser  aux  créanciers  postérieurs  la  faculté  de  servir  les 
arrérages  de  cette  rente  jusqu'au  décès  du  rentier;  et  il  pense  que  cet  usage, 
conforme  à  la  raison  et  à  l'équité,  n'a  rien  de  contraire  aux  dispositions  de 
notre  législation.  Il  mentionne  dans  le  sens  de  cette  doctrine  deux  arrêts 
de  date  "ancienne,  dont  l'un  a  décidé  que  le  créancier  d'une  rente  viagère, 
avec  hypothèque  générale  sur  les  biens  de  son  débiteur,  ne  pouvait,  après 
avoir  été  colloque  dans  un  ordre  pour  une  partie  de  sa  rente,  se  faire  collo- 
quer dans  un  ordre  subséquent  pour  l'intégrité  de  cette  même  créance,  mais 
seulement  pour  la  portion  qui  n'avait  pu  l'être  dans  le  premier. 

3S8.  M.  Chauveau  observe  que  le  cahier  des  charges  des  ventes  judi- 
ciaires contient  quelquefois  une  clause  imposant  à  l'adjudicataire  l'obliga- 
lion  de  garder  entre  ses  mains,  sur  le  prix,  une  somme  suffisante  pour  le 
jservice  des  renies  grevant  les  immeubles  vendus  ;  mais  que,  d'après  un  arrêt 
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de  la  Cour  d'Alger  du  î>7  mars  4850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  610),  cette  clause 
n'empêche  pas  les  créanciers  de  critiquer  ultérieurement  dans  l'ordre  tout  ou 
varlie  des  créances  dos  crédi-rentiers,  et  qu'on  pput  même  la  faire  rayer  du 
3hier  des  charges  comme  préjugeant  mal  à  propos  l'existence  de  ces  créances. 
—  M.  Chauveau  se  demande  ensuite  comment,  lorsqu'une  t(>]le  obligation  ré- 
julte  pour  l'adjudicataire  d'un  cahier  dos  charges  ei  d'une  adjudication  contre 
lesquels  aucune  réclamation  n'a  été  formée,  il  y  a  lieu  de  l'exécuter;  s'il  faut 
procéder  par  voie  de  collocation  ou  par  voie  de  distraction.  La  môme  Cour 
d'Alger,  le  10  mars  1852,  et,  après  elle,  sur  le  pourvoi  dirigé  contre  son 
arrêt,  la  Cour  de  cassation,  le  23  juill.  iS'6'6  (/.  Av.,  t.  81,  p.  396),  ont  dé- 
cidé qu'en  pareil  cas  il  faut  procéder  par  voie  de  distraction  du  capital  et  ne 
comprendre  dans  les  collocationsque  le  prix  ainsi  réduit.  —  Ce  mode  de  rè- 
glement, dit  notre  auteur,  n'offre,  en  etî'ct,  rien  que  de  rationnel  quand  il 
s'agit  de  rentes  non  viagères.  Mais  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères, 
il  faut  nécessairement  comprendre  leur  capital  dans  la  somme  à  distribuer 
pour  profiter  à  qui  de  droit,  après  l'extinction  de  la  rente,  époque  jusqu'à 
laquelle  l'adjudicataire  conserve  ce  capital,  s'il  n'aime  mieux  consigner, 
lorsque  le  cahier  des  charges  ne  met  pas  obstacle  à  la  consignation. 

:S59.  (Art.  753).  Quelles  sont  les  solutions  d'un  intérêt  pratique  que  la 
jurisprudence  a  consacrées  relativement  au  droit  des  créanciers  de  se  faire 
colloquer  dans  C ordre  ouvert  contre  leur  débiteur? 

La  Cour  de  Rennes  a  parfaitement  jugé,  le  31  mai  1872  (/.  Av.,  t.  98, 
p.  160),  que  le  créancier  qui,  lors  de  la  tentative  d'ordre  amiable,  a  consenti 
à  réduire  le  chiffre  de  sa  collocation,  peut  ne  pas  persister  dans  celte  offre, 
et  réclamer  la  totalité  de  sa  créance  dans  l'ordre  judiciairement  poursuivi. 
Oq  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  les  concessions  faites  par  un  créancier 
en  vue  d'un  règlement  amiable  puissent  lui  être  opposées  lorsque,  ce  règle- 
ment n'ayant  pas  abouti,  il  se  présente  à  l'ordre  forcé. 

26 O.  Quand  un  immeuble  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre  est  re- 
vendu faute  de  paiement  du  prix  par  l'acquéreur  aux  créanciers  colloques,  et 
qu'un  nouvel  ordre  est  ouvert,  les  porteurs  de  bordereaux  de  collocation  im- 
payés ne  peuvent  obtenir  collocation  dans  Tordre  nouveau  qu'au  rang  de 
leur  inscription  primitive  régulièrement  conservée,  et,  à  ce  défaut,  au  rang 
du  privilège  du  vendeur  inscrit  en  temps  utile  :  Trib.  civ.  de  Grenoble, 
26  mai  1869  (t.  94,  p.  384).  —  Compar.  Cass.,  4  juin  1850  (t.  76,  p.  103); 
Nîmes,  30  mars  1832  (t.  77,  p.  549). 

S6i.  Dans  le  cas  où  le  prix  de  vente  d'un  usufruit  a  fait  l'objet  d'un 
ordre,  les  porteurs  de  bordereaux,  qui  n'en  ont  pas  reçu  le  paiement  lors  de 
la  vente  ultérieure  de  la  pleine  propriété,  ne  peuvent  plus  tard  obtenir,  dans 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  nouveau  prix,  l'allocation  intégrale  de 
ces  bordereaux  sur  la  totalité  de  ce  prix;  ils  n'ont  droit  qu'à  la  portion  du 
\>rix  représentant  la  valeur  de  l'usufruit,  telle  qu'elle  a  été  fixée  par  le  i)re- 
;)ier  acte  de  vente  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  4  mai  1869  (t.  95,  p.  23). 

S6S.  Les  créanciers  hypothécaires  colloques  dans  un  ordre',  cl  non 
ayés  de  leurs  bordereaux,  par  suite  de  l'opposition  de  l'adjudicataire  qui  éta- 
lit  s'être  libéré  régulièrement  de  son  prix  avant  l'ordre,  peuvent-ils  se  pré- 
senter dans  un  ordre  nouveau  poursuivi  contre  le  même  débiteur,  et  y  concourir 
ftu  rang  de  leurs  inscriptions,  au  préjudice  d'autres  créanciers  qui  ont  consenti 
des  prêts  hypothécaires  après  la  clôture  du  premier  ordre,  dans  la  croyance 
que  les  créanciers  qui  y  ont  pris  part  avaient  été  colloques  utilement  pour  l'in- 
tégralité de  leurs  créances?  M.  Audi^r  a  soutenu  l'afïirmative  dans  hJourn. 
des  Av.,  t.  98,  p.  120,  en  se  fondant  sur  le  principe  que  l'obtention  d'un 
bordereau  de  collocation  ne  peut  être  assimilée  à  un  paiement  effectif,  et  que 
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celui  qui  est  porteur  de  ce  bordereau  ne  peut,  par  cela  même,  être  censé  re- 
noncer à  son  hypothèque,  soit  sur  les  biens  qui  ont  fait  l'objet  de  l'ordre, 
soil  sur  ceux  qui  restent  entre  les  mains  du  débiteur. 

263.  Le  vendeur  d'un  immeuble,  par  acte  sous  seing  privé  non  transcrit, 
qui  a  donné  une  procuration  à  l'acquéreur  pour  la  revente,  laquelle  a  été 
transcrite  avec  inscription  d'office  du  privilège  de  vendeur,  peut,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  revenle,  être  colloque,  en  vertu  de 
cette  inscription,  pour  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  prix  de  vente  :  Grenoble, 
29  juin.  1864  (t.  90,  p.  53). 

S64:.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  8  janv.  1874  (t.  99, 
p.  44"),  que  le  créancier  colloque  dans  un  ordre,  mais  dont  les  allocations 
ont  été  absorbées  en  partie  par  des  créanciers  non  colloques,  en  vertu  d'un 
traité  de  concurrence,  ne  peut  pas  être  colloque  de  nouveau  pour  ce  qui  lui 
reste  dû  sur  h  prix  d'autres  biens  du  même  débiteur.  Cette  solution  semble 
être  à  l'abri  de  toute  critique.  S'il  est  vrai  que  le  créancier  inscrit,  qui  a  été 
colloque  sur  certains  immeubles  du  débiteur,  peut  renoncer  à  cette  colloca- 
tion  pour  réclamer  le  bénéfice  de  son  inscription  sur  d'autres  immeubles 
(Cass.,  25  tév.  1^39,  S.-V.39.1.287),  il  n'en  saurait  être  ainsi  qu'à  la  condi- 
tion que  cet  abandon  n'ait  pas  pour  résultat  de  favoriser  d'autres  créanciers 
n'ayant  pas  droit  à  être  colloques  :  Paris,  25  avr.  1838  (S.-V.39.2.82).  — 
Compar.  M.  Audier,  sur  l'art.  759,  n.  28  et  s. 

S65.  Il  a  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  règlement  provi- 
soire d'un  ordre  devient,  à  l'égard  des  créanciers  qui  ne  l'ont  pas  contredit, 
un  véritable  contrat  judiciaire,  au  bénéfice  duquel  ils  ne  peuvent  plus  re- 
noncer, si  leur  renonciation  doit  porter  préjudice  aux  autres  intéressés  :  Trib. 
civ.  de  Lyon,  10  avr.  1862  (t.  89,  p.  222).  —Compar.  infrà,  n.  290 et  s. 

S66  La  distraction  des  frais  de  la  production  faite  par  un  créancier 
colloque  dans  l'ordre  peut-elle  être  prononcée,  dans  le  règlement  provisoire, 
au  profit  de  l'avoué  qui  requiert  cette  distraction?  La  négative  résulte  d'un 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  du  13  janv.  1862  (t.  87,  p.  161).  — 
'Mais  cette  solution  n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  V.  les  observations  qui 
l'accompagnent,  ibid, 

267.  Lorsque,  dans  un  ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble,  il  est  reconnu  qu'aucune  des  inscriptions  hypothécaires  grevant 
cet  immeuble  ne  peut  être  maintenue  (parce  que,  par  exemple,  les  hypothè- 
ques provenant  du  chef  d'un  des  cohéritiers  entre  lesquels  s'est  opérée  la  li- 
citation  de  l'immeuble,  se  sont  trouvées  anéanties  par  suite  de  la  rétroactivité 
de  l'adjudication  prononcée  au  profit  d'un  autre  des  cohéritiers),  le  juge- 
commissaire  n'est  pas  tenu  de  renvoyer  les  créanciers  produisants  à  se  pour- 
voir pour  faire  procéder  à  une  distribution  par  contribution  du  prix  dont  il 
s'asii  ;  il  peut  faire  lui-même  celte  distribution  :  Cass.,  13  fév.  1863  (t.  90, 
p.  392). 

VIL  —  Dénonciation  du  règlement  provisoire. 

S68.  (Q.  2562  quater).  Est-ce  Vétat  de  collo cation ,  ou  la  confection  do 
cet  état,  que  le  poursuivant  doit  notifier  aux  créanciers  et  au  saisi  ? 

Carré,  au  texte,  enseignait  que  c'est  seulement  la  confection  de  l'état  pro- 
visoire «lui  doit  être  dénoncée,  et  il  fondait  ce  te  solution  tout  à  la  fois  sur 
les  termes  mêmes  de  l'art.  755  et  sur  fart.  134  du  Tarit,  qui  porte  que  le 
procès-verbal  du  juge-commissaire  ne  sera  ni  levé  ni  signifié. 

M.  Chauvcau,  qui  avait  admis,  ibid.,  la  même  interprétation,  dit  ici  que  le 
nouvel  art.  755,  quoique  rédigé  en  d'autres  termes  que  l'ancien,  exprime  la 
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même  idée.  L'article  la,  dit-il,  ne  s'applique  pas  à  Vétat,  mais  à  la  confection 
de  tetat. 

S69.  (Q.  2ot)3  ter).  De  quelle  manière  la  confection  du  règlement  provi* 
soire  doit-elle  être  dénoncée  quand  l'aooué  d*un  produi>iant  est  décédé  entre  la 
rédaction  du  rèiilentent  jirovisoire  et  sa  dénonciation?  (Juid  si,  dans  cet  inter' 
val  e,  le  créancier  décède  lui-même  ou  devieut  incapable? 

En  cas  de  dôci^<.  de  l'avoué,  de  sa  démission  ou  destitution,  dit  M.  Chau- 
veau,  la  dénonciation  doit  être  faite  par  exploit  à  persoime  ou  domicile,  et 
l'on  applique  alors  ce  qui  est  dit  pour  le  saisi  sous  la  qucst.  2562  sep- 
ties  ci-après,  n.  275.  —  Quant  au  décès  de  la  partie,  notifié  ou  non,  il  n'ost 
pas  un  ohslacle  à  la  marche  de  la  procédure  et  ne  susf)end  pas  les  délais. 
La  dénonciation  est  valablement  faite,  dans  ce  cas,  à  l'avoué  produisant,  le- 
quel en  référera  aux  héritiers,  et,  si  ceux-ci  ne  veulent  pas  prendre  qualité, 
fera  nommer  un  administrateur  provisoire  lorsqu'il  sera  nécessaire  de  con- 
tredire. V.  en  sens  analogue,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  72  et  suiv., 
n.  3(34  et  suiv. 

^TO.  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  dénonciation  du  règlement  provi- 
soire est  valablement  faite  à  un  avoué  qui  a  donné  sa  démission,  alors  que 
cette  démission  n'a  point  encore  été  acceptée  par  le  gouvernement  :  Riom, 
25  mai  18b6  (J.  Av.,  t.  91,  p.  333). 

2T1.  (Q.  25(53  bis).  Comment  doit  être  faite  la  dénonciation  de  la  con- 
fection de  Vétat  provisoire  pour  atteindre  le  but  de  la  loi  ?  Comment  l'avoué 
poursuivant  doit-il  être  mis  en  position  d'agir  en  temps  utile  ? 

La  dénonciation,  dit  M.  Chauveau,  doit  évidemment  être  faite  aux  créan- 
ciers chirographaires  privilégiés,  mais  non  aux  simples  chirographaires, 
ainsi  que  Ta  jugé  la  Cour  de  Paris.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  72,  n.  363;  Rodiére,  t.  3,  p.  215  (Gompar.  suprà,  n.  218).  —  Elle  est 
valablement  signihée  pendant  les  vacances,  et  le  délai  pour  contredire  n'est 
pas  suspendu  durant  ce  temps  :  Bourges,  17  déc.  1832  (/.  Av. y  t.  79, 
p.  162). 

S73.  Get  acte,  ajoute  notre  auteur,  doit  contenir  les  formalités  substan- 
tielles propres  aux  actes  d'avoué  ou  aux  exploits,  suivant  qu'il  s'adresse  aux 
créanciers  produisants  ou  à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué  (Gompar. 
suprà,  n.  167).  Il  doit  rigoureusement  contenir  sommation  de  contre- 
dire dans  le  délai  de  trente  jours,  s'il  y  a  lieu,  et  l'omission  de  cet  avertisse- 
ment em.pêcherait  la  déchéance  du  droit  de  contredire.  Dans  ce  cas,  selon 
M.  Chauveau,  l'expiration  môme  du  délai  n'entraînerait  pas  déchéance;  et 
notre  auteur  regarde  comme  encore  applicable  aujourd'hui  une  décision  de 
la  Cour  de  Bordeaux,  du  10  juin  185i  (/.  Av.,  t.  76,  p.  579),  portant  que 
le  créancier  produisant  qui  a  reçu  une  sommation  d'avoir  à  contredire,  dont 
la  date  est  antérieure  de  plusieurs  jours  à  celle  du  règlement  provisoire,  n*a 
pu  encourir  de  forclusion;  qu'en  conséquence  ce  créancier  peut  contredire 
une  collocation  admise  dans  le  règlement  définitif. 

ST3.  Pour  connaître  l'existence  de  l'état  provisoire,  il  faut  que  le  pour- 
suivant soit  à  l'afiùt  au  greffe,  ou  qu'il  soit  averti  par  le  greffier.  Un  amen- 
dement de  la  commission  du  Corps  législatif  qui  prescrivait  cet  avertisse- 
ment sans  frais  fut  repoussé  par  le  Conseil  d'Etat  ;  mais  M.  Chauveau  est  d'avis 
que  la  pratique  doit  suppléer  au  silence  de  la  loi,  de  manière  à  permettre  à 
l'avoué  poursuivant  d'agir  dans  le  délai  de  dix  jours,  qu'il  doit  observer  sous 
peine  d'être  déchu  de  la  direction  de  la  poursuite  (art.  976). 

274.  (Q.  2362  quinquies).  Les  art.  755,  Cod.  proc.  civ.,  et  136  dw  Tarif 
sont-iiî  contra d^Atoirti  ? 
Carré,  au  tex»e,  enseigne  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction  entre  l'art.  755, 
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qui  exige  la  dénonciation  aux  créanciers  produisants,  et  l'art.  136  du  Tarif, 
qui  prescrit  de  la  faire  aux  créanciers  inscrits.  Ce  dernier  article,  dit-il,  doit 
être  entendu  dans  le  sens  de  la  disposition  du  Gode,  qui  n'oblige  pas  de  dé- 
noncer aux  créanciers  inscrits  non  produisants.  Dans  son  Commentaire  du 
Tarif,  t.  2,  p.  240,  n.  34,  M.  Ghauveau  a  embrassé  ce  sentiment. 

275.  (Q.  2562  septies).  La  confection  de  Vétat  de  collocation  doit-elle  être 
dénoncée  par  exploit  à  personne  ou  domicile  au  saisi  qui  n'a  pas  constitué 
d'avoué  ? 

Garré,  au  texte,  se  borne  à  considérer  comme  très  prudent  de  faire  la  dé- 
nonciation à  personne  ou  domicile,  quand  le  saisi  n'a  point  constitué  d'avoué. 
—  Quant  à  M.  Ghauveau,  il  pense,  comme  la  plupart  des  auteurs,  que  cette 
notification  à  personne  ou  domicile  est  indispensable.  V.  conf.,  notamment 
MM.  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  414,  n.  1028;  Rodière,  t.  3,  p.  215;  Rauter, 
p.  371  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  71,  n.  361.  —  Notre  auteur  observe  que 
quand  la  saisie  a  été  faite  sur  un  tiers  détenteur,  la  partie  saisie  n'est  pas 
précisément  ce  tiers  détenteur,  mais  le  vendeur  débiteur  hypothécaire  ;  d'où 
il  paraît  inférer,  sans  s'expliquer  autrement  à  cet  égard,  que  c'est  à  ce  der- 
nier que  la  notification  doit  être  faite. 

27G.  On  s'est  demandé,  ajoute  M.  Ghauveau,  si  la  partie  saisie  qui  a 
constitué  un  avoué  dans  la  procédure  de  saisie  doit  être  considérée  comme 
ayant  cet  avoué  pour  l'ordre,  et  si  la  sommation  peut  être  valablement 
adressée  à  celui-ci.  Le  doute,  répond-il,  n'est  pas  possible;  la  loi  a  en- 
tendu que  la  sommation  fût  faite  à  avoué  toutes  les  fois  que  le  saisi  avait  un 
avoué  constitué.  Or,  presque  toujours  cet  avoué  aura  été  constitué  à  l'occa- 
sion de  la  saisie,  puisque  la  sommation  de  l'art.  755  est  le  premier  acte  qui 
appelle  le  saisi  dans  Tordre  judiciaire  forcé  ;  c'est  donc  bien  l'avoué  constitué 
pendant  la  saisie  et  connu  des  créanciers  comme  de  l'adjudicataire,  que  la  loi 
a  eu  en  vue,  à  moins  que  le  saisi  n'eût  constitué  un  autre  avoué  pendant  la 
procédure  de  l'ordre  amiable.  —  La  dénonciation  ne  devrait  être  faite  à 
l'avoué  constitué  postérieurement  et  pendant  l'ordre,  observe  encore  notre 
auteur,  qu'autant  que  sa  constitution  aurait  été  portée  à  la  connaissance  du 
poursuivant. 

277.  (Q.  2562  sexies).  La  sommation  de  prendre  connaissance  de  Vétat 
de  collocation  provisoire  et  de  contredire  est-elle  indispensable  même  à  l'égard 
du  créancier  dont  Vavoué  est  aussi  celui  du  poursuivante —  D'une  manière 
générale,  lorsqu'un  avoué  est  constitué  pour  plusieurs  créanciers,  fn.ut-il  lui 
signifier  autant  de  copies  de  la  dénonciation  qu'il  représente  de  parties  ? 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  M.  Ghauveau  cite  un  arrêt  qui  a 
consacré  l'affirmative  et  dont  il  adopte  la  solution.  --  G'est  aussi  l'afïirma- 
tive  qu'il  admet  sur  la  seconde  proposition.  Il  y  a  lieu  d'appliquer  ici,  dit-il, 
les  principes  qui  ont  été  posés  sous  la  quest.  2554  ter  {suprà,  n.  173  et  s.). 

S78.  (Q.  2565  a).  La  dénonciation  de  la  confection  du  règlement  provi- 
soire sans  réserves  implique-t-elle,  de  la  part  du  poursuivant,  un  acquiescement 
au  rang  des  coUocations  qui  sont  contenues  dans  ce  règlement  ? 

M.  Ghauveau  regarde  la  négative  comme  évidente.  Vouloir,  dit-il,  faire  ré- 
sulter un  acquiescement  à  l'état  provisoire  du  fait  seul  de  la  dénonciation 
de  cet  état  pour  provoquer  les  contredits,  c'est  imaginer  une  déchéance  que 
la  Gour  de  Gaen  n'a  pu  s'empêcher  de  qualifier  de  monstrueuse  iniquité, 
dans  un  arrêt  du  14  août  1856'(J.  Av.,  t.  82,  p.  61). 

379.  (Q.  2563  sexies).  Vavoué  poursuivant  ne  doit-il  pas,  après  les  dia 
jours  qui  lui  sont  accordés  pour  la  dénonciation  du  règlement  provisoire,  jus- 
tifier an  juge-commissaire  de  ses  diligences  ? 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  à  M.  Ghauveau.  Soit  spontanément. 
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soit  sur  ravertissement  que  lui  fera  donner  le  juge-commissaire  par  le 
gretfier,  dit-il,  l'avoué  poursuivant  devra  représenter  les  originaux  des  som- 
mations au  magistrat,  qui  constatera  les  dates  de  ces  actes  sur  le  procès-" 
verbal,  après  s'être  assuré  qu'aucun  créancier  n'a  été  omis.  Cette  constatation 
est  indispensable,  tant  pour  permettre  de  rechercher  si  l'avoué  poursuivant 
a  rempli  ses  obligations  et  n'a  pas  encouru  l'application  de  l'art.  776,  que 
pour  servir  de  point  de  départ  au  délai  de  trente  jours  à  l'expiration  duquel  le 
juge-commissaire  devra  rédiger  son  ordonnance  de  renvoi  à  l'audience,  s'il 
y  a  eu  contestation,  sinon  le  règlement  définitif  (art.  758  et  759). 

VIII.  —  Forclusion  du  droit  de  contredire. 

S80.  (0.  2575).  Le  juge-commissaire  doit-il,  à  l'expiration  du  délai 
pour  contredire,  constater  par  une  ordonnance  l'absence  de  tout  contredit? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  99,  n.  386,  regardent  cette  ordonnance 
comme  nécessaire,  et  estiment  que,  pour  la  bonne  exécution  de  la  loi,  il  faut 

3ue  le  juge-commissaire  transcrive  sur  son  procès-verbal  d'ordre,  à  la  suite 
u  règlement  provisoire  non  contesté,  une  ordotmance  de  forclusion  du  droit 
de  le  contester,  et  qu'il  faut  de  plus  que,  par  le  moyen  d'une  correspon- 
dance à  établir  entre  le  greffier  et  l'avoué  poursuivant,  le  grefTior  fasse  con- 
naître à  celui-ci  et  à  chacun  des  avoués  produisants  l'existence  et  la  date  de 
celle  même  ordonnance,  à  partir  de  laquelle  les  avoués  seront  en  demeure 
de  dresser  leurs  états  de  frais  de  poursuite  et  de  production.  — M.  Chauveau 
approuve  celle  procédure. 

S^8f .  Faisons  remarquer  ici  que  l'absence  de  contredit  à  l'égard  d'une 
créance  qui  n'a  pas  été  allouée  en  rang  utile,  n'a  pour  effet  ni  de  donner  au 
règlement  d'ordre  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  cette  créance, 
ni  d'impliquer  une  reconnaissance  de  la  dette  de  la  part  du  débiteur,  en 
sorte  que  ce  dernier  est  encore  ultérieurement  recevable  à  demander  la  nul- 
lité de  son  obligation  :  Lyon,  19  fév.  1870  (J.  Av.,  t.  97,  p.  108).  —  Décidé 
aussi  qu'un  créancier  qui  s'est  abstenu,  dans  un  ordre,  de  critiquer  une 
créance  coHoquée  avant  la  sienne,  n'a  pas  pour  cela  perdu  le  droit  de  l'atta- 
quer ultérieurement  dans  un  autre  ordre  :  Douai,  7  juin  18-48  (S.-V.4-9  2. 
362);  Bordeaux,  27  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  265).  Gonf.,  Dalloz, 
n.  714. 

28!t£.  (Q.  2565  bis  et  2581  ter  a).  Le  changement  d'état  du  créancier 
sommé  de  prendre  communication  et  de  contredire  est-il  un  obstacle  à  la  for- 
clusion 'prononcée  par  Vart.  756  ? 

Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  430,  professe  la  négative.  S'il  en  était  autre- 
ment, suivant  lui,  un  ordre  serait  interminable.  Dans  ce  cas,  néanmoins,  le 
même  jurisconsulte  veut  que  le  jour  de  la  notification  du  décès  au  poursui- 
vant, il  soit  fait  sommation  aux  héritiers  de  reprendre  l'instance  et  de  con- 
tester, si  bon  leur  semble  ;  mais  cette  nouvelle  sommation  ne  devra  être 
suivie  que  du  délai  nécessaire  pour  compléter  le  mois  écoulé  en  partie  avant 
le  décès  du  créancier.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  75,  n.  366,  estiment 
que  le  décès,  ou  un  cas  d'incapacité  quelconque  inopinément  survenu,  n'em- 
pêche pas  la  forclusion  d'atteindre  le  continuateur  de  la  personne  du  créan- 
cierr  —  M.  Chauveau,  qui  avait  déjà  soutenu  cette  dernière  opinion  en  1842, 
déclare  ici  y  persister. 

Sî83.  (Q.  2566).  L'avoué  auquel  un  créancier  sommé  remet  ses  titres  à 
t effet  de  répandre  à  Cappel  qui  lui  est  adressé  et  de  remplir  les  formalités  vovr 
lues  par  la  loi,  doit-il  non  seulement  produire,  mais  encore  contredire,  s'il  y  a 
lieu  9  En  d'autres  termes,  le  mandat  de  contredire  est-il  renfermé  dans  celui  de 
produire? 

M.  Chauveau  regarde  l'affirmative  comme  incontestable,  et  pense  qu'il  y  a 
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faute  grave  de  la  part  de  l'avoué  qui  se  borne  à  produire  sans  examiner  si  la 
collocation  de  son  client  obtient  la  place  qui  lui  est  due.  La  communication 
et  le  ctnlredit,  lorsqu'il  y  a  lieu,  constituent,  dit-il,  la  partie  essentielle  du 
mandat  de  l'avoué  :  on  ne  produit  que  pour  être  colloque  suivant  les  droits 
qu'implique  le  titre  de  créance.  Mais  notre  auteur  observe  avec  raison  qu'il 
ne  faut  pas  exagérer  l'application  de  ce  principe.  Si  l'avoué  est  responsable 
de  sa  faute,  c'est-à-dire  de  ce  qu'il  aurait  pu  éviter  avec  moins  de  négligence 
et  un  peu  plus  d'attention,  il  échappe  à  tout  recours  lorsque  le  contredit 
supposerait  l'apprcciation  d'une  question  de  droit  ardue  et  contestée  :  il  est 
donc  difficile  de  poser  en  cette  matière  une  règle  absolue;  tout  dépendra  des 
circonstances. 

384.  M.  Chauveau  mentionne  ensuite  différents  exemples  qu'offre  la 
jurisprudence  à  l'appui  de  son  opinion.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  tribunal 
civil  d'Autun  du  13  avril  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  Mo)  a  déclaré  non  recevable 
dans  son  action  en  responsabilité,  la  partie  qui  n'a  pas  été  colloquée  en  rang 
utile  dans  un  ordre,  parce  que  son  avoué  n'a  pas  fait  valoir  une  subrogation 
tacite  dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  débiteur  exproprié,  subroga- 
tion que  le  titre  de  créance  pouvait  permettre  d'invoquer,  mais  dont  l'appli- 
cation donnait  lieu  encore  à  certaines  difficultés  dans  la  jurisprudence.  Au 
contraire,  la  Cour  de  Riom  a  décidé,  le  5  juill.  1851  (/.  Av.,  t.  77,  p.  80), 
que,  lorsque  le  juge-commissaire  dans  l'ignorance  d'une  décision  passée  en 
force  de  chose  jugée  qui  devait  assurer  la  collocation  d'un  créancier,  a  donné  à 
d'autres  créanciers  la  priorité  sur  celui-ci,  l'avoué  de  ce  créancier  qui  con- 
naissait la  décision  dont  il  s'agit,  et  qui  n'a  pas  par  un  contredit  signalé  l'er- 
reur du  juge-commissaire,  ne  peut  échapper  à  la  responsabilité  du  préjudice 
qui  en  a  été  la  suite. 

S 8 5.  Dans  une  espèce  soumise  à  la  Cour  d'Angers,  un  créancier  préten- 
dait rendre  son  avoué  responsable,  parce  qu'il  n'avait  pas  formé  une  inscrip- 
tion de  faux  contre  un  titre  dont  l'admission  nuisait  à  sa  créance.  Cette  Cour 
a  jugé,  le  24  septembre  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  434),  que  le  mandat  de  pro- 
duire à  un  ordre  comporte  seulement  celui  de  contester  les  autres  productions 
par  les  voies  ordinaires;  que  l'inscription  de  faux  est  un  incident  exception- 
nel pour  lequel  un  pouvoir  spécial  et  authentique  est  nécessaire  à  l'avoué; 
qu'il  n'était  pas  même  allégué,  dans  l'espèce,  que  l'obligation  dont  il  s'agit  pût 
être  attaquée  par  un  autre  moyen  que  l'inscription  de  faux,  ni  que  le  client  eût 
donné  ou  offert  à  son  avoué  le  pouvoir  nécessaire  pour  intenter  cette  procédure, 
d'oîi  il  suivait  qu'aucune  responsabilité  n'incombait  à  celui-ci.  Un  pourvoi  a 
été  dirigé  contre  cette  décision,  mais  la  Cour  de  cassation  Ta  rejeté,  le  "15  avril 
1855  {ibid.),  par  le  motif  que  s'il  résulte  des  art.  138-2,  1991  et  1992,  Cod. 
civ.,  que  l'avoué  peut  être  responsable  envers  son  client,  non  seulement  de 
son  dol,  mais  encore  des  simples  fautes  qu'il  commet  dans  la  gestion  de  son 
mandat,  cette  responsabilité  ne  peut  exister  qu'autant  qu'il  y  a  dommage  pour 
le  client,  et  jusqu'à  concurrence  de  ce  dommage.  Or,  dans  la  cause,  a  dit  la 
Cour  suprême,  les  juges  du  fond  avaient  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  eu  dommage 
pour  les  clients,  non  d'après  la  fausse  application  d'un  principe  de  droit,  mais 
d'après  l'appréciation  des  faits;  dès  lors,  en  décidant  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'appliquer  les  art.  1382,  1991  et  1992,  l'arrêt  attaqué  n'avait  violé  aucune 
loi. 

S8G.  (Q.  2563  quinquies).  A  partir  de  quelle  époque  le  délai  de  trente 
jours  court-il,  lorsque  la  dénonciation  n'a  pas  été  faite  en  même  temps  à  tous 
les  créanciers  et  à  la  partie  saisie? 

L'opinion  d'après  laquelle  le  délai  court,  à  l'égard  de  chaque  partie,  du 
jour  où  la  notification  lui  a  été  faite,  parce  que  chacun  ne  doit  compter  que 
sur  les  actes  qui  lui  sont  personnels,  a  été  consacrée  par  diverses  d  cisions. 
V.  notamment  Toulouse,  41  mai  1849  (/.  Av.y  t.  75,  p.  391)  ;  Poitiers,  14  mai 
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18-19  (t6»(i.)  ;  Lyon,  21  janv.  4851  (t.  80,  p.  261).  Mais  elle  est  généralement  [ 
repoussée  par  ceUc  considLValion  qu'il  impoile  à  la  régulariUÎ  de  la  procédure  ' 
de  l'ordre  que  les  contredits  soient  terminés  pour  toutes  les  parties  intéressées 
dans  un  dé  ai  tixe,  et  que,  dès  lors,  pour  que  chacun  soit  non  reccvablc  à  se 
plaindre  de  rinsutTisance  de  ce  délai,  il  convient  de  ne  le  faire  courir  qu'à 
partir  de  la  sommation  la  plus  récente.  V.  Pipeau,  Comm.,  t.  2,  p.  427;  Per- 
sil, t.  2,  p.  4i9,  p;  Kauler,  p.  M\\  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  460;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  317;  Bressollcs,  p.  54,  n.  42;  Grosse  et  Hameau, 
t.  2,  p.  79,  n.  370;  Colmet-Daage,  t.  2,  page  414,  n.  10-28;  dissertation  de 
M.  Helie,/  Av.,  t.  76,  p.  214;  cl.  entre  autres  monuments  de  jurisprudence, 
Bo'deaux,  4  fév.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  331)  ;  Montpellier,  21  fév.  1852  (l.  78, 
p.  332);  ïrib.  civ.  de  Lombez,  4  mars  1853  (ibid.).  C'est  en  conformité  des 
mêmes  principes,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  qu'il  a  été  aussi  jugé  par 
la  Cour  de  Hiom,  le  8  août  1828  (J.  Av.,  t.  36,  p.  53),  que,  l'état  de  coilocation 
devant  contenir  tontes  les  demandes,  le  délai  pour  contredire  commence  k  cou- 
rir seulement  du  jour  de  la  dénonciation  d'un  éiat  provisoire  en  bonne  forme, 
dressé  sur  toutes  les  pièces  produites,  et  non  de  la  dénonciation  d'un  premier 
état  qui  n'est  ni  complet  ni  régulier. 

287.  Dans  le  sens  de  l'opinion  générale,  que  paraît  admettre  M.  Chau- 
veau, nous  mentionnerons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cacn  du  8  déc.  18H3 
{J.  Av.,  l.  ^9,  p.  261),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  14  juin  1875 
h.  101,  p.  123),  qui  donnent  pour  point  de  départ  au  délai  de  trente  jours  la 
derniè'e  notitication  du  règlement  provisoire,  faite  avec  sommation  soit  à  l'un 
des  créanciers,  soit  au  saisi;  tandis  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
1"  août  1873  (t.  99..  p.  487)  a  consacré  l'interprétation  contraire. 

2S88.  (Q.  2563  quater).  Dans  les  trente  jours  accordés  aux  créanciers  pour 
contredire,  doit-on  compter  le  jour  où  la  confection  de  Vétat  provisoire  leur  a 
été  dénoncée? 

M.  Chauveau,  conformément  aux  principes  adoptés  par  lui  sous  la  quest. 
2313,  enseigne  la  négative,  qui  a  été  admise  par  la  Cour  de  cassation,  le 
27  fév.  1815  (J.  Av.,  i.  17,  p.  284),  et  par  les  Cours  de  Bruxelles,  le  27  fév.  1830 
{i.  40,  p.  183),  et  de  Poitiers,  le  41  juin  4850  (t.  75,  p.  395).  Mais  le  contre- 
dit formé  le  jour  de  l'échéance  du  délai  serait  tardif  {ibid.), 

)S89.  (Q.  2563).  Le  délai  pour  prendre  communication  du  procès-verbal 
et  contredire  doit- il  être  augmenté  suivant  les  distinctions  établies  en  Vart. 
i0.<3,  en  faveur  du  saisi  auquel  le  dénoncé  a  été  fait  à  personne  ou  domicile  ? 

Carré,  au  texte,  admettait  qu'il  a  lieu  à  l'augmentation  à  raison  de  la  dis- 
tance du  lieu  du  domicile  du  saisi  à  celui  oii  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  l'ordre,  mais  soutenait  que  cette  augmentation  ne  devait  pas  être 
double,  pour  coyote  ou  envoi  et  retour,  selon  la  disposition  finale  de  l'art. 4033, 
qui  lui  paraissait  inapplicable  en  pareil  cas. —  M.  Chauveau  avait  renvoyé  la 
Solution  de  la  question  à  l'art.  4033.  C'est  en  effet  sous  cet  article  et  aux 
questions  3409,  3440 et  3443  (V.  Délai,  n.  17  et  s.  et  29)  qu'il  a  développé  son 
opinion.  Il  s'y  est  du  reste  conformé  à  la  doctrine  de  Carré.  Sous  la  présente 
question,  il  se  demande  si  la  loi  de  4858,  avec  ses  délais  de  déchéance  dé- 
terminés rigoureusement,  comporte  la  double  augmentation  du  délai;  et  sa 
réponse  est  négative.  Le  délai  de  trente  jours,  dit-il,  est  assez  large  pour  que 
le  saisi  domicilié  en  France  sauvegarde  ses  intérêts  ;  et,  s'il  est  domicilié 
ailleurs,  on  agira  comme  vis-à-vis  du  vendeur  (art.  692  et  7.^3),  en  se  con- 
formant au  I  »  de  l'art.  08,  lorsqu'il  y  aura  lieu.  V.  quest.  2  )55  {suprà,  n.  200). 

290.  (Q.  2564  quater  a).  —  L  En  quoi  consiste  la  forclusion  prononcée 
par  lart.  IhQ  ? 

IL  La  forclusion  de  prendre  communication  emporte-t-elle  celle  de  contre 
dire  ?  Est-elle  acquise  par  la  seule  expiration  du  délai  ? 
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III.  La  forclusion  de  contredire  prive-t-elle  le  créancier  qm  Va  encourue  du 
droit  dHnvoquer  Vextinction  totale  ou  partielle  des  créances  colloquées  ? 

Sur  le  premier  point,  M.  Chauveau  rappelle  que,  d'après  Tarrible,  p.  681, 
la  forclusion  consiste  en  ce  que  les  créanciers  deviennent  non  recevables  à 
élever  aucune  discussion  sur  l'ordre,  le  rang  des  hypothèques  et  la  légitimité 
des  créances,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  un  jugement  qui  pro- 
nonce cette  forclusion;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là,  selon  Carré,  Analyse, 
n.  233'^  que  la  déchéance  s'étende  jusqu'au  droit  de  figurer  ultérieurement 
dans  l'ordre;  celui  qui  ne  prend  pas  communication  étant  bien  censé  approu- 
ver l'état  dont  la  confection  lui  a  été  dénoncée,  mais  non  point  renoncer  à 
sa  propre  créance.  —  Notre  auteur,  sans  se  prononcer  autrement  sur  la 
question,  fait  remarquer  que,  dans  l'art.  756,  il  ne  s'agit  point  de  forclusion 
de  créances,  mais  uniquement  de  la  forclusion  du  droit  de  contester,  puisque 
la  disposition  de  cet  article  n'est  applicable  qu'aux  créanciers  qui  ont  pro- 
duit; mais  que  néanmoins  il  peut  arriver  que  le  rang  attribué  à  une  des 
parties  dans  le  règlement  provisoire  soit,  en  lait,  la  môme  chose  que  Texclu- 
sion  de  sa  créance,  ce  qui  lui  donne  un  grand  intérêt  à  contredire. 

S^Ol.  Sur  le  deuxième  point,  M.  Chauveau  répond  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  distinguer  entre  la  forclusion  de  prendre  communication  et  la  forclusion 
de  contredire.  On  ne  contredira  pas,  observe-t-il,  sans  avoir,  au  préalable, 
pris  communication  ;  et  bien  qu'on  n'ait  pas  contredit,  rien  n'empêche  de 
prendre  communication,  si  Ton  a  intérêt  à  connaître  la  physionomie  du  rè- 
glement d'ordre.  11  ne  résulte  de  l'art.  756  qu'une  chose,  c'est  que  l'expira- 
tion du  délai  sans  critique  implique  l'adoption  du  travail  du  juge-commis- 
saire. —  A  un  arrêt  qui  a  admis  que  la  forclusion  prononcée  par  l'art.  756 
n'est  relative  qu'au  droit  de  prendre  communication  des  pièces,  notre  auteur 
oppose  un  grand  nombre  de  décisions  desquelles  il  résulte,  au  contraire, 
que  la  déchéance  de  ce  droit  emporte  celle  du  droit  de  contredire. 

S95f5.  11  fait  d'ailleurs  remarquer  que  les  mêmes  arrêts  ont  décidé  que  la 
forclusion  s'acquiert  par  la  seule  expiration  du  délai,  et  qu'on  ne  peut  la 
faire  dépendre,  soit  de  la  clôture  de  l'ordre,  soit  de  tout  autre  acte  du  juge- 
commissaire.  —  Il  ajoute,  avec  d'autres  décisions,  que  cette  forclusion  est 
générale  et  s'applique  à  tous  les  moyens,  soit  de  forme,  soit  de  fond  (V.  no- 
tamment Bordeaux,  24  mars  1851,  J.  Av.,  t.  80,  p.  259);  qu'elle  peut  être 
opposée  par  les  créanciers  en  tout  état  de  cause  et  même  en  appel  (Gass., 
13  déc.  1833,  t.  79,  p.  207;  Riom,  20  juill.  1853,  t.  80,  p.  259);  qu'elle 
atteint  les  créanciers  poursuivants  aussi  bien  que  tous  les  autres  produisants 
(Gass.,  10  déc.  1834,  J.  Av.,  t.  50,  p.  250);  mais  qu'elle  ne  peut  être  pro- 
noncée d'otfice  par  les  juges,  n'étant  point  fondée  sur  des  considérations 
d'ordre  public,  suivant  l'observation  de  Carré  au  texte. 

29S.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  cassation,  du  13  déc.  184-3,  a  déclaré 
que  quand  un  événement  de  force  majeure,  tel  que  le  décès  du  juge  commis 
pour  procéder  à  un  ordre,  empêche  de  représenter  l'original  de  la  dénoncia- 
tion du  règlement  provisoire  faite  à  l'un  des  créanciers,  les  juges  peuvent,  à 
l'aide  de  présomptions  graves  précises  et  concordantes,  établir  que  cet  acte 
a  existé  et  qu'il  était  régulier  ;  qu'ainsi  il  a  fait  courir  les  délais  pour  contre- 
dire, et  que  la  forclusion  encourue  par  suite  de  l'expiration  de  ces  délais  sans 
contredit  est  acquise  contre  le  créancier  mis  en  demeure  de  contredire,  bien 
que,  sur  la  demande  de  ce  créancier,  une  seconde  dénonciation  lui  ait  été 
faite  en  tant  que  de  besoin,  et  qu'il  ait  contredit  avant  l'expiration  du  délai 
prenant  son  point  de  départ  dans  cette  dernière  dénonciation. 

S®4:.  M.  Chauveau,  qui  signale  cette  solution,  en  mentionne  d'autres 
relatives  à  la  portée  de  la  forclusion.  Ainsi,  dit-il,  l'acquéreur  d'un  immeuble 
qui  a  produit  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  cet  immeu- 
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ble,  afin  d'ôire  colloque  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
par  le  vendeur,  n'est  pas  rocevablc  après  l'oxpiration  des  délais  pour  contre 
dire,  à  réclamer  dos  intérêts  non  compris  dans  sa  coUocation  :  Cass.,  5déo. 
4854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  5o6);  Riom,  li  janv.  1857  (t.  83,  p.  215).  — Ainsi  en- 
core, le  créancier  forclos  du  droit  de  contredire  ne  serait  pas  recevable  à 
contester  par  voie  d'appel  incident  le  ran^  du  créancier  appelant  principal 
qui  demande  collocation  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui  lui  a  été 
allouée  :  Bioche,  \*  Ordre,  n.  410.—  A  plus  forte  raison,  le  créancier  colloque 
dans  un  règlement  provisoire,  qui  n'a  élevé  aucun  contredit,  n'est  pas  rece- 
vable h  demander  par  voie  d'opposition  au  règlement  détinilif  que  sa  collo- 
cation soit  modifiée  et  qu'elle  comprenne  les  intérêts  courus  depuis  la  clôture 
de  l'ordre  jusqu';\  l'extinction  de  l'usufruit  grevant  le  capital,  objet  de  sa 
collocation  :  Trib.  civ.  de  Toulouse,  10  mars  185G  (/.  Av.,  t.  82,  p.  86).  —  La 
forclusion  est  applicable  au  créancier  sur  la  collocation  duquel  un  sous-ordre 
a  été  ouvert  et  figure  dans  le  règlement  provisoire  dénoncé  :  Trib.  civ.  de 
Muret,  4  juin  1846  et  11  juill.  1849  (t.  75,  p.  389);  Toulouse,  11  mai  1849 
(ibid.,  p.  390).  Mais  elle  ne  pourrait  pas  être  invoquée,  s'il  ne  s'agissait  pas 
d'un  contredit  portant  sur  la  collocation;  c'est  ce  que  la  Cour  de  Toulouse  a 
décidé  le  14  janv.  1848  (/.  Av.,  t.  73,  p.  219),  dans  une  espèce  où,  la  collo- 
cation étant  admise,  il  y  avait  lieu  d'examiner  si  celte  collocation  devait 
tourner  en  entier  au  profit  du  produisant.  —  La  forclusion  ne  s'applique  pas 
non  plus  aux  créanciers  omis  qui  interviennent  pour  élever  des  contredits 
après  les  délais  :  Riom,  19  janv.  1853  (/.  Av.,  t.  80,  p.  259). 

29o.  Relativement  au  troisième  point  posé  ci-dessus,  M.  Chauveau  se 
prononce  pour  la  solution  négative.  Le  créancier  forclos,  remarque-t-il,  ne 
conteste  ni  la  légitimité  ni  l'ordre  des  créances,  quand  il  demande  à  prouver 
qu'elles  sont  éteintes  par  l'un  des  modes  que  prévoit  la  loi  civile  :  on  ne  peut 
pas  dire,  par  conséquent,  qu'il  élève  un  contredit  dans  le  sens  véritable  de  ce 
mot.  Sans  doute  le  résultat  de  sa  prétention  peut  être  de  changer  les  rangs 
déterminés  par  le  règlement  provisoire,  mais  ce  n'est  point  là  une  consé- 
quence de  nature  à  entraver  l'exercice  d'un  droit  conforme  aux  principes 
d'équité,  qui  ne  veulent  pas  qu'une  somme  soit  payée  sans  être  due.  Il  in- 
voque en  ce  sens  différentes  décisions,  dont  les  plus  récentes  sont  deux 
arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  11  et  13  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  80,  p.  259; 
t.  77,  p.  627),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  27  fév.  1852  (t.  77, 

{).  552);  et  il  déclare  n'approuver  pas  moins  d'autres  arrêts  d'après  lesquels 
a  forclusion  ne  saurait  être  opposée  au  créancier  dont  le  contredit  constitue 
un  moven  de  défense  destiné  à  paralyser  l'effet  d'un  autre  contredit  :  Lvon, 
7  juin  1839  (/.  Av.,  t.  57,  p.  591);  Paris,  27  juill.  1850  (t.  76,  p.  398); 
Bordeaux,  31  août  1854  (t.  80,  p.  259).  —  La  même  solution  doit  être  adop- 
tée, à  plus  forte  raison,  suivant  M.  Chauveau,  lorsque  le  fait  de  l'extinction 
du  droit  résulte  du  propre  aveu  du  créancier,  ainsi  que  cela  a  été  savamment 
établi  dans  une  consultation  de  Carré,  de  Touiller  et  de  deux  autres  juriscon- 
sultes, qu'il  rapporte  textuellement. 

296.  Après  avoir  rappelé  que,  dans  ses  observations  au  Corps  législatif, 
M.  Lancelin  demandait  une  addition  ainsi  conçue  :  <  Le  silonce  des  créan- 
ciers emporte  de  plein  droit  acquiescement  au  règlement  provisoire;  nulle 
collocation  ne  peut  désormais  être  attaquée  qu'autant  qu'il  est  justifié  d'une 
quittance  constatant  le  paiement  antérieur,  soit  en  totalité,  soit  en  partie  de 
fa  créance  coUoquée  »,  M.  Chauveau  dit  que  le  texte  adopt*5  par  le  législa- 
teur, quoique  moins  explicite,  conduit  forcément  à  ce  résultat  ;  qu'il  ne  s'agit 
pas  alors  d'ilever  une  contestation,  diî  quelque  genre  que  ce  soit,  mais 
d'opposer  un  acte  non  contesté  dans  sa  forme  et  ses  conséquences,  et  qui 
no  saurait  être  écarté,  parce  qu'il  serait  absurde  d'ordonner  le  paiement 
d'une  somme  dont  la  répétition  pourrait  être  immédiatement  exigée. 

Suppl   II.  41 
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Il  ne  faut  pas  toutefois,  ajoute-t-il,  exagérer,  dans  l'application,  la  solution 
qui  précède  On  a  prétendu  à  tort  assimiler  celui  qui  conteste  le  caractère 
hypothécaire  de  la  créance,  en  soutenant  que  l'inscription  est  périmée,  à 
celui  qui  veut  établir  que  le  colloque  n'est  pas  créancier.  La  forclusion  rend 
non  rccevable  le  créancier  qui  veut  tardivement  contester  le  règlement  provi- 
soire, sous  prétexte  qu'il  contient  collocation  d'une  créance  dont  l'inscription 
était  périmée  :  Bourges,  il  déc.  '18b2  (J.  Av.^  t.  79,  p.  162);  la  preuve  seule 
du  paiement  pouvant  anéantir  le  bénéfice  de  la  collocation,  la  non-existenc»' 
de  l'hypothèque  n'enlève  pas  au  contesté  sa  qualité  de  créancier,  et  le  sorw 
de  sa  créance  est  fixé  d'une  manière  irrévocable,  à  défaut  de  contestation  : 
ïrib.  civ.  de  Saint-Amand,  2  août  18o4  (t.  80,  p.  2o0). 

^9^.  Sur  la  deuxième  question,  il  a  été  jugé  depuis,  conformément  à 
l'opinion  embrassée  par  M.  Chauveau,  que  la  déchéance  du  droit  de  contre- 
dire peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et  même  pour  la  première  fois 
en  appel  :  Grenoble,  22  mai  1863  a.  89,  p.  263).  Adde  Ollivier  et  Mourlon, 
n.  382.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  outre,  contrairemont  à  la  doctrine  de  notre 
auteur,  que  la  forclusion  encourue  pour  défaut  de  contredit  dans  le  délai  fixé 
est  de  droit  et  doit  être  prononcée  d'office  par  les  tribunaux,  encore  bien  que 
la  collocation  contestée  soit  le  résultat  d'une  erreur  matérielle  reconnue 
après  le  délai  :  Lvon,  14  janv.  1866  (t.  91,  p.  342).  —  V.  aussi  eii  ce  sens, 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  383  ;  Houyvet,  n.  240. 

!S98.  Du  principe  que  cette  forclusion  est  d'ordre  public,  la  jurispru- 
dence a  inféré  qu'elle  s'applique  aux  femmes  mariées,  même  soumises  au  ré- 
gime dotal  :  Cass.,  15  mars  1849  (S.-V.49.1.641):  Toulouse,  11  mai  1849 
(J.  Av.,  t.  75,  p.  392);  Limoges,  8  mars  1858  (S.-V.58.2.3J4);  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  23  août  1876  (J.  Av.,  t.  102,  p.  29).  Gonf.,  Dalloz,  v»  Ordre, 
n.  733;  Audier,  art.  756,  n.  5  et  s. 

S09.  Le  tribunal  de  Grenoble,  par  jugement  du  1"  août  1870   (t.  97, 

%  279),  a  déclaré  la  forclusion  du  droit  de  contredire  inopposable  à  l'aajudi- 

-ataire  qui  demande  la  réduction  de  son  prix,   par  conclusions  à  la  barre, 

après  l'expiration  du  délai  pour  contredire.   V.  aussi  un  jugement  du  même 

tribunal  du  16  mars  1868  (t.  94,  p.  166);  et  Compar.  suprà,  n.  216. 

300.  Nous  pouvons  citer,  comme  rentrant  dans  la  jurisprudence  signa- 
lée et  approuvée  par  M.  Chauveau,  sur  la  troisième  question  :  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  Die  du  21  mars  1865  (t.  90,  p.  244),  d'après  lequel  le 
iréancier  dont  le  rang  est  contesté,  et  qui  n'a  élevé  lui-même  aucun  con- 
tredit, n'est  pas  recevable  à  demander  plus  tard  la  réduction  d'une  créance 
colloquée  après  la  sienne  dans  le  règlement  provisoire,  mais  qui,  en  cas 
d'admission  du  contredit  élevé  contre  son  allocation  personnelle,  serait  ap- 
pelée en  concours  avec  sa  propre  créance  ;  —  un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Vienne  du  13  janv.  1866  (t.  91,  p.  203)  décidant  que  la  subrogation,  admise 
dans  un  règlement  provisoire  d'ordre  au  profit  d'un  créancier  en  perte  contre 
les  cohéritiers  du  débiteur  distribué,  par  suite  de  l'allocation  intégrale  d'une 
créance  hypothécaire  et  indivise  entre  les  héritiers,  ne  peut  être  contestée 
après  l'expiration  des  délais  pour  contredire,  et  encore  moins  après  la  clô- 
ture du  règlement  définitif;  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  mai 
1872  (t.  98,  p.  154),  qui  juge  que  la  forclusion  pour  défaut  de  contredit  en 
temps  utile  n'est  pas  applicable  aux  développements  donnés  à  un  contredit 
régulier,  par  un  nouveau  contredit  intervenu  après  les  délais;  que,  dans 
tous  les  cas,  cette  forclusion  ne  peut  atteindre  un  contredit  qui  s'attaque 
plutôt  aune  éventualité  prévue  par  le  juge-commissaire  qu'à  son  travail 
même  ;  et  que  les  créanciers  ne  sont  soumis  à  aucun  délai  pour  établir  que 
cette  éventualité  ne  peut  pas  se  réaliser,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  l'exécu- 
tion immédiate  des  allocations  éventuelles;  —  enfin  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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LyoQ  du  10  avril  1862  (t.  89,  p.  222),  duquel  il  résulte  que  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  756,  n'est  encourue  qu'autant  que  les  prétentions  émises 
apri's  le  délai  fixé  pour  contredire  ont  pour  objet  de  faire  apporter  des  modi- 
fications au  rèiîlement  provisoire.  D'où  il  suit  que  les  créanciers  sont  rcce- 
vables  ;\  pn^poser  tous  nouveaux  moyens  et  à  faire  valoir  toutes  prétentions 
nouvelles  qui  ne  peuvent  avoir  pour  conséquence  d'amener  un  changement 
dans  les  résultats  de  l'ordre. 

301.  (Q.  2r>G4  quater  b).  Quels  sont  les  effets  de  la  forclusion  ds  contre- 
dire f  A  qui  profitent  et  par  qui  peuvent  être  invoqués  les  contredits  formés  en 
temps  utile? 

M.  Chauveau  rappelle  d'abord  qu'en  1842  il  avait  examiné  cette  question 
sous  un  triple  aspect,  ainsi  précisé  :  «  Une  contestation  s'élève  entre  créan- 
ciers, dans  le  délai  qui  leur  est  accordé  par  la  loi  ;  elle  est  renvoyée  à  l'au- 
dience :  dans  le  cours  du  débat  ainsi  agrandi,  les  créanciers  qui  n'ont  pas 
contredit  à  temps  aurbnt-ils  le  droit  d'intervenir  et  de  prendre  des  conclu- 
sions ?  Le  pourront-ils  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  jugement  qui  a 
statué  sur  la  contestation?  Enfin,  les  créanciers  forclos  ne  seraient-ils  pas  du 
moins  admis  à  se  présenter  et  à  contredire  dans  un  règlement  d'ordre  supplé- 

flémentaire  ou  nouveau  qui  serait  ordonné  par  suite  de  l'insuffisance  ou  de 
annulation  du  premi'^r?  »  Notre  auteur  avait  répondu  que  le  créancier  dé- 
chu du  droit  de  contredire  peut  bien  intervenir  pour  soutenir  le  règlement, 
mais  non  pour  se  joindre  à  ceux  qui  le  contestent,  pas  plus  que  pour  le  con- 
tester lui-même;  que,  s'il  demande  à  intervenir  pour  la  première  fois  en 
appel,  il  doit  être  dans  tous  les  cas  exclu,  parce  qu'il  ne  lui  est  pas  permis 
d'attaquer  par  la  voie  de  l'intervention  un  jugement  contre  lequel  il  ne  se- 
rait pas  admis  à  former  tierce  opposition  ;  mais  que  les  règles  de  solution 
sont  bien  différentes  lorsqu'il  est  procédé  à  un  nouveau  règlement  provi- 
soire, par  suite  de  l'annulation  du  premier;  qu'il  ne  serait  alors  ni  juste  ni 
légal  que  le  créancier  se  trouvât  privé  du  droit  de  contredire;  que  cela  n'est 
pas  légal,  car  c'est  attribuer  à  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  756  une  ex- 
tension qu'elle  ne  comporte  pas;  que  cela  est  injuste,  car  le  créancier,  qui 
pouvait  avoir  ses  raisons  pour  approuver  le  premier  règlement  d'ordre  et  ne 
pas  y  contredire,  ne  sera  plus  dans  la  même  position  lorsque  les  bases  au- 
ront été  changées  par  le  tribunal  ou  par  la  Cour. 

30^.  M.  Chauveau  constate  ensuite  que,  depuis  1842,  la  jurisprudence 
a  fait  des  progrès,  et  il  pense  qu'aujourd'hui  on  peut  se  montrer  plus  large 
dans  rap|)lication  du  droit  de  contredire.  Il  s'associe  aux  observations  pré- 
sentées par  M.  Godoffre  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  78,  p.  476,  et  qui  se  résu- 
ment en  ceci  :  Les  arrêts  ont  admis  doux  systèmes  bien  distincts.  D'après  le 
premier,  l'orrlre  constitue  une  procédure  essentiellement  indivisible.  Un  con- 
tredit formé  dans  le  délai  est  censé  formé  dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers dont  la  position  peut  être  améliorée  ou  rendue  plus  désavantageuse  par 
l'admission  ou  le  rejet  de  ce  contredit.  Le  créancier  qui  a  pris  l'initiative  est 
réputé  le  mandataire  de  tous  les  autres  :  le  jugement  rendu  produit  son  effe' 
Don  seulement  contre  l'auteur  du  contredit  ou  celui  qui  le  supportait,  mais 
encore  contre  tous  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocation  contestée.  V.  no 
tamment  en  ce  sens,  Riom,  .Si  juiil.  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398);  Paris 
8  janv.  18o3  (t.  78,  p.  123).  Selon  le  second  système,  l'ordre  est  une  procé 
dure  où,  malgré  son  caractère  spécial,  les  règles  générales  doivent  être  sui- 
vies toutf.s  les  fois  qu'il  n'y  a  pas  dérogation  expresse.  Or,  il  est  de  principe 
qu'une  décision  obtenue  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  provoquée  ;  et  il  s'ensuit 

3u'à  l'égard  du  créancier  qui  a  encouru  la  déchéance  du  droit  de  contre- 
ire,  le  règlement  provisoire  est  inattaquable,  et  que  si  un  autre  créancier 
ob'.ient  une  décision  favorable  à  ses  intérêts,  cette  décision  ne  pourra  ni  pro- 
titer,  ni  nuire  à  ceux  qui  ont  gardé  le  silence.  Suivant  les  partisans  de  cette 
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théorie,  la  procédure  d'ordre  est  essentiellement  divisible;  chacun  agit  pour 
soi,  la  déchéance  encourue  est  absolue.  V.  à  cet  égard,  indépendamment  de 
M.  Chauveau,  loc.  cif.,  Grenoble,  7  mars  1848,  et  Nîmes,  8  août  1847  (/.  Av.^ 
t.  74,  p.  o02,  et  t.  75,  p.  397).  Pour  prendre  un  parti  sur  la  difficulté,  il 
suffit,  selon  M.  Godolïre,  d'apprécier  la  nature  et  le  but  de  la  procédure 
d'ordre,  sans  so  préoccuper  d'une  prétendue  indivisibilité  qui  viendrait  im- 
poser des  solutions  que  la  raison  juridique  ne  saurait  accepter.  Ce  sont  les 
circonstances  dans  lesquelles  a  lieu  le  contredit  qui  déterminent  ses  effets,  et 
si  des  créanciers  autres  que  l'auteur  du  contredit  en  profitent,  ce  n'est  pas 
que  la  procédure  soit  indivisible,  mais  uniquement  parce  que  la  loi  Ta  voulu 
en  prescrivant  de  les  mettre  en  cause,  et  que  le  jugement  rendu  n'est  pas  res 
tnter  alios  judicata.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  l'effet  du  jugement  qui 
accueille  un  contredit  consiste  à  faire  passer  le  contredisant  à  un  rang  su- 
périeur à  celui  du  créancier  contesté,  celui-ci  conservant  d'ailleurs  son  rang 
à  rencontre  de  ceux  qui  n'ont  pas  contredit,  parce  que,  si  l'on  admettait  ce 
principe,  il  arriverait  très  souvent  qu'il  serait  impossible  d'établir  l'ordre; 
car  il  s'agirait  de  concilier  deux  choses  essentiellement  inconciliables,  sa- 
voir :  1»  en  ce  qui  touche  le  créancier  qui  a  formé  le  contredit  accueilli,  et 
celui  contre  lequel  ce  contredit  a  été  dirigé,  de  faire  les  collocations,  en  sub- 
stituant la  créance  du  premier  à  celle  du  second;  2»  en  ce  qui  touche  les  au- 
tres créanciers,  de  ne  rien  changer  à  l'ordre  primitivement  arrêté. 

Si  ces  derniers  créanciers,  poursuit  M.  Godoffre,  ne  peuvent  pas  profiter 
du  jugement  rendu  sur  le  contredit,  il  faut  au  moins  admettre  que  ce  juge- 
ment ne  peut  pas  leur  nuire.  Tel  ne  contredit  pas  parce  que,  se  trouvant 
utilement  colloque,  il  ne  veut  pas  engager  une  contestation  douteuse,  dont, 
en  définitive,  il  n'aperçoit  pas  l'utilité.  Le  dernier  jour  du  délai  arrive;  un 
créancier  postérieur  forme  un  contredit  dont  l'admission  peut  rendre  sa  col- 
location  illusoire;  personne  ne  met  en  doute  qu'il  ne  puisse  combattre  ce 
contredit.  Si,  au  contraire,  ce  contredit  doit  rendre  sa  collocation  meilleure, 
pourquoi  ne  pourrait-il  pas  s'y  associer?  Ce  qu'a  voulu  la  loi  en  établissant 
la  forclusion,  c'est  :  1°  rendre  le  règlement  provisoire  inattaquable  lorsque 
le  délai  s'écoule  sans  contredit  ;  2°  empêcher  les  créanciers  non  contredisants 
de  faire  valoir  de  leur  chef  des  moyens  de  contredit  autres  que  ceux  déve- 
loppés ou  indiqués  par  l'auteur  du  contredit  auquel  ils  sont  associés  par  le 
fait  seul  de  la  mise  en  cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Et 
l'auteur  donne  à  l'appui  de  cette  doctriue  des  exemples  auxquels  nous  ne 
pouvons  que  renvoyer. 

303.  M.  Chauveau  fait  ensuite  remarquer  que  si  la  jurisprudence  con- 
sacre, en  général,  ces  distinctions ,  elle  présente  toutefois  quelques  dissi- 
dences. Ainsi,  dit-il,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes,  du  20  janv.  1852 
(/.  Av.,  t.  77,  p.  624),  la  forclusion  encourue  par  le  créancier  qui  n'a  pas 
personnellement  contredit,  l'empêche  d'adhérer  au  contredit  élevé  par  une 
partie  plus  diligente  et  de  se  le  rendre  commun. 

Ainsi  encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  21  janv.  1851,  porte  que  la 
déchéance  du  droit  de  contredire  est  encourue  par  chaque  créancier  qui  n'a 
pas  usé  de  cette  faculté  dans  le  mois  depuis  la  notification  à  lui  faite,  sans 
qu'il  puisse  se  prévaloir  des  droits  d'autrui,  ni  profiter  du  droit  de  contre- 
dire qui  serait  encore  ouvert  en  faveur  d'autres  parties. 

D'autre  part,  M.  Chauveau  signale  comme  rentrant,  au  contraire,  dans  l'ap- 
plication de  la  théorie  exposée  par  M.  Godoffre  et  analysée  ci-dessus  :  —  1°  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  10  août  1845  {J.  Av.,  t.  68,  p.  300),  qui,  en 
définissant  la  forclusion  de  l'art.  756,  déclare  qu'elle  existe  pour  tous  les  points 
sur  lesquels  un  contredit  n'a  pas  été  soulevé  dans  les  délais  ;  —  2"  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Bordeaux  du  27  fév.  1852  (J.  Av.,  t.  77,  p.  552),  qui  a  déclaré 
que  le  contredit  ayant  pour  objet  de  faire  annuler  comme  smiulée  une  créance 
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colloquée,  profite  à  tous  les  créanciers  ;  —  3*  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges 
du  29  mai  ii<'60  {ibid.,  p.  62:2),  d'après  lequel,  si  les  créanciers  forclos  ne 
peuvent  pas  personnellement  critiquer  la  collocation  ,  ils  peuvent  invoquer 
et  faire  valoir  les  contredits  formés  par  d'autres  créanciers;  — 4°  un  jugc- 
menl  du  tribunal  civil  de  B!ois,  du  17  janv.  1834.  (t.  80,  p.  262),  qui  décide 
que  le  désistomont  d'un  créancier  qui  a  formé  un  contredit  en  temps  utilc^ 
n'empêche  pas  les  autres  créanciers  forclos  do  reprendre  et  de  faire  valoir  cif 
contredit;  —  5"  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Toulouse,  du  14-  janv.  1857 
(t.  83,  p.  213),  portant  que  le  contredit  formé  par  un  créancier  contre  une 
collocation  dans  le  règlement  provisoire  d'ordre  peut,  malgré  le  désistement 
du  contredisant,  être  repris  au  nom  de  la  masse  par  l'avoué  du  dernier  créan- 
cier colloque  ;  —  6"  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  juin  1854  {ibid.)y 
qui  juge  que  le  créancier  qui  a  contredit  le  règlement  provisoire  sur  un 
point,  peut,  à  l'audience,  adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier 
sur  un  autre  point,  et  a  dès  lors  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  qui 
a  rejeté  ce  dernier  contredit;  —  7"  un  arrêt  de  laCour  deCaen  du  7  juill.lSol 
[ibid.,  p.  263),  qui  a  déclaré  que  le  contredit  fait  par  le  créancier  premier 
colloque  profite  à  tous  les  autres,  même  à  ceux  qui  n'ont  pas  interjeté  appel; 
qu'en  conséquence,  ces  derniers  peuvent,  môme  après  l'expiration  des  délais, 
s'approprier  l'appel  interjeté  parle  premier  créancier  colloque  en  adhérant  k 
ses  conclusions;  —  8°  un  second  arrêt  de  la  même  Cour,  du  16  janv.  1854» 
(ibid.),  qui  reconnaît  aux  créanciers  hypothécaires  forclos  le  droit  de  sou- 
tenir les  contredits  formés  en  temps  utile  par  un  créancier  hypothécaire  et 
même  chirographaire. 

304.  Sur  le  droit  d'intervention  des  créanciers,  nous  devons  mentionner, 
dans  le  sens  de  l'opinion  que  M.  Chauveau  avait  exprimée  au  texte  en  1842, 
Douai,  7  juin  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  398)  ;  Trib.  civ.  de  la  Seine,  22  fév. 
1851  (t.  76,  p.  266);  Bordeaux,  27  janv.  1853  (t.  80,  p.  265).  —V.  du  reste 
infrà,  art.  3,  II. 

305.  Le  principe,  que  le  bénéfice  d'un  contredit  profite  aux  créanciers 
postérieurs  en  rang  au  créancier  contesté,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Grenoble  du  5  juin  1865  (t.  91,  p.  161),  qui  reconnaît  à  ceux-ci  le 
droit  d'intervenir  pour  s'approprier  et  soutenir  ce  contredit.  — Il  a  été  jugé 
également  par  la  Cour  d'Aix,  le  11  juill.  1874  (t.  101,  p.  34),  que  le  créan- 
cier déchu  du  droit  d'élever  des  contestations  contre  un  règlement  provisoire 
d'ordre,  faute  d'avoir  .contredit,  dans  le  délai  de  la  loi,  peut  adhérer  devant 
le  tribunal  aux  contredits  formés  par  d'autres  créanciers,  et  bénéficier  de 
ces  contredits,  alors  môme  que  le  créancier  qui  les  a  formés  aurait  été  désin- 
téressé dans  l'intervalle;  —  par  la  Cour  de  Metz,  le  11  juill.  1867  (t.  92, 
p.  481),  que,  lorsqu'un  créancier  s'est  désisté  d'un  contredit  qu'il  avait  formé 
en  temps  utile  contre  un  règlement  provisoire  en  matière  d'ordre,  un  créan- 
cier postérieur  peut  intervenir  pour  demander  le  maintien  de  ce  contredit  et 
le  soutenir,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  élevé  de  contredit  en  son  nom  per- 
sonnel, et  que  le  délai  fixé  par  l'art.  755  soit  expiré,...  alors  surtout  que  le 
contredit  repris  a  pour  but  défaire  augmenter  la  somme  à  distribuer; — et  par 
le  tribunal  civil  d'Orange,  le  5  déc.  1865  (t.  91,  p.  164),  que  le  syndic  d'une 
faillite,  agissant  au  nom  de  la  masse  chirographaire,  peut,  encore  bien  qu'il 
n'ait  élevé  en  temps  utile  aucun  contredit ,  intervenir  dans  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  appartenant  au  failli,  pour  s'ap- 
proprier et  soutenir  les  contredits  formés  en  temps  utile,  qu'il  ait  été  ou  non 
lié  à  la  procédure  d'ordre. 

306.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  cassation  a  posé  le  principe  important 
et  d'ailleurs  incontestable,  car  il  repose  sur  le  droit  de  défense,  que  le  créan- 
cier colloque  dans  le  règlement  provisoire  d'un  ordre  et  dont  la  collocation 
est  critiquée  par  un  autre  créancier  admis  à  un  rang  postérieur,  peut,  sans 
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encourir  la  déchéance  de  l'art.  756,  contester  lui-même,  après  le  délai  fixé 
par  cet  article,  la  collocalion  de  celui  qui  l'attaque  :  arrêts  des  18  déc.  1837 
(S.-V.38.J.30)  et  28  août  1878  (/.  Av.,  t.  104,  p.  462). 

30*7.  (Q.  2564).  Les  créanciers  appelés  à  V ordre,  mais  qui  n'ont  pas 
produit  dans  le  délai  déterminé  par  l'art.  754,  et  qui,  par  suite,  ont  encouru 
la  forclusion  de  produire  prononcée  par  Vart.  75S,  sont'ïls  compris  dans  la 
forclusion  de  contredire  que  prononce  Vart.  756? 

Sous  l'ancienne  loi,  la  négative  avait  été  consacrée  par  la  jurisprudence, 
et  les  termes  des  art.  755  et  757  paraissaient  la  justifier  ;  aussi  M.  Chauveau 
l'avait-il  admise  sous  la  quest.  2565  ter. 

La  loi  nouvelle,  dit  notre  auteur,  s'oppose  à  ce  que  cette  opinion  soit 
maintenue  en  principe  absolu.  Si  la  déchéance  du  droit  de  produire  ne  prive 
pas  les  créanciers  hypothécaires  du  droit  de  contredire,  ou  si  les  créanciers 
chirographaires  ont  le  droit  d'intervenir  pour  contredire,  il  faut  que  cette 
critique  se  produise  dans  les  délais  de  l'art.  756  ;  autrement  elle  est  non  rece- 
vable;  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  l'hypothèse  examinée  sous  la  quest.  2564 
quater,  §  III  {suprà,  n.  295),  hypothèse  qui  fait  nécessairement  exception  à 
toutes  les  prescriptions  générales,  mais  qu'il  faut  renfermer  dans  les  limites 
les  plus  étroites. 

308.  Il  a  été  jugé  à  bon  droit  que  la  déchéance  résultant  du  défaut  de 
contredit  dans  le  délai  légal  s'applique  au  syndic  d'une  faillite  qui  est  inter- 
venu dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  du 
failli,  alors  surtout  que  l'état  de  collocation  provisoire  lui  a  été  notifié  avec 
sommation  de  contredire,  comme  à  tous  les  créanciers  produisants  :  Gre- 
noble, 22  mai  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  263). 

309.  (Q.  2564  bis).  Le  créancier  qui  n'a  pas  été  appelé  au  règlement 
d'ordre,  quoique  ayant  dû  Vêtre,  peut-il  encourir  y  par  l'expiration  du  délai,  la 
forclusion  du  droit  de  contredire  ? 

M.  Chauveau  adopte  la  négative,  qui  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  et  qui  se  fonde  sur  ce  que  les  dis])Ositions  des  art.  754  et  s., 
Cod.  proc,  ont  seulement  pour  objet  les  créanciers  qui  ont  été  sommés  de 
produire  à  l'ordre.  —  Notre  auteur  observe  qu'il  a  été  aussi  jugé  avec  raison 
par  la  même  Cour  que,  lorsque  tous  les  créanciers  produisants  n'ont  pas  été 
sommés  de  contredire  l'état  de  collocation  provisoire,  l'ordonnance  de  clôture 
définitive  est  nulle  relativement  à  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été,  aucun  délai  fatal 
n'avant  pu  courir  contre  eux.  —  Voy.  également  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  81,  n.  372  ;  Bressolles,  n.  42;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  415, 
n.  1029. 

31 0.  (Q.  2565  b).  La  forclusion  est-elle  le  seul  obstacle  qui  s'oppose  aux 
contredits  ? 

Alors  même  que  la  forclusion  n'est  pas  encourue,  la  contestation  élevée 
par  un  créancier  devrait  échouer,  dit  M.  Chauveau,  si,  sans  qu'il  y  eût  à 
entrer  dans  l'examen  du  fond,  elle  pouvait  être  déclarée  non  recevable  par 
suite  d'un  consentement  antérieur,  exprès  ou  tacite.  Ainsi,  nul  doute  que 
l'acquiescement  ne  permettrait  pas  au  contestant  de  se  faire  entendre.  Mais 
l'acquéreur  qui  fait  notifier  son  contrat  aux  créanciers  inscrits,  avec  offre  du 
prix  pour  opérer  la  purge,  ne  perd  pas  par  là  le  droit  de  contester  dans  l'ordre 
les  créances  inscrites,  soit  quant  à  leur  existence,  soit  quant  à  leur  caractère, 
lorsqu'il  a  intérêt  à  le  faire  ;  de  même  que  les  notifications  tendant  à  la  purge 
ne  peuvent  empêcher  les  créanciers  inscrits  ni  le  vendeur  de  former  descoa^ 
tredits  dans  l'ordre  :  Colmar,  17  mai  1854  (/.  Av,,  t.  80,  p.  265). 
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IX.  —  Règlement  dcfiaitif. 

311.  (Q.  2573  b\s),  La  clûture  d'ordre  prononcée  par  te  juqe- commis- 
iairef  maigre  rexisience  de  contestatio)is  non  encore  terminéeSf  serait-elle  va- 
lableJ 

Le  texte  des  art.  7o8  ot  759  tranche  la  difficulté,  selon  la  remarque  d 
M.  Chauvoau,  en  imposant  au  juge- commissaire  le  devoir  impérieux  d 
s'arrêter  devant  tout  contlit  d'intérêts,  dont  le  tribunal  est  le  juge  exclusif 
comment  pourrait-il  clore  l'ordre,  dit  notre  auteur,  quand  la  décision  du  tr 
bunal  peut  en  bouleverser  les  bases?  V.  en  ce  sens,  indépendamment  des  arrô 
déjà  anciens  qu'il  cite,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  110,  n.  395. 

31  S,  (Q.  2575  ter).  L'ordre  pourrait-il  être  définitivement  clos  avant 
tépoque  fixée  par  Vart.  759,  et  notamment  dès  la  constatation  de  la  déchéance 
prononcée  par  le  juge-commissaire  conformément  à  l'art.  755,  si  tous  les  créan- 
ciers produisants  et  la  partie  saisie  dormaient  leur  consentement  à  la  clôture  ? 

L'aflirmalive  parait  devoir  être  admise  à  M.  Chauveau,  si  toutes  les  parties 
sont  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits,  ou  si  les  autorisations  nécessaires 
ont  été  obtenues  à  l'égard  des  incapables,  et  que  le  consentement  de  tous 
les  intéressés  soit  formellement  exprimé  dans  le  procès-verbal.  Cet  accord 
prévenant  toute  contestation,  les  créanciers  déchus,  dit  M.  Chauveau,  seraient 
sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  les  arrangements  qui  auraient  été  adoptés, 
sauf  à  eux  à  prendre  telles  mesures  qu'il  appartiendrait  pour  empêcher  le 
saisi  de  toucher  à  leur  détriment  une  quote-part  du  prix,  et  sauf  aussi  les 
droits  des  créanciers  omis  (V.  Q.  2560  bis,  suprà,  n.  238  et  s.). 

313.  (Q.  2562  ter).  La  coilocation  en  ordre  utile  peut-elle  être  assimilée  à 
un  paiement  de  la  dette  qui  libère  le  débiteur  et  ses  cautions? 

Non,  répond  M.  Chauveau,  ce  n'est  qu'une  simple  indication  de  paiement 
qui,  ainsi  que  l*a  jugé  la  Cour  de  cassation,  le  18  mai  1808  (/.  Av.,  t.  17, 
p.  135),  n'opère  ni  novatioii  ni  libération  du  débiteur  originaire.  Plusieurs 
caus>?s  peuvent  détruire  l'effet  de  la  coilocation  :  un  appel,  une  revente  à  la 
folle  enchère,  etc.  ;  et  il  serait  dès  lors  souverainement  injuste  d'enlever  au 
créancier  son  recours  personnel  contre  le  débiteur  et  les  cautions,  sur  la  foi 
desquels  il  a  stipulé. — Notre  auteur  cite  diverses  décisions  en  ce  sens. 

314.  (Q.  2575  quater).  Le  délai  de  quinzaine  fixé  pour  la  clôture  de 
Tordre  quand  il  n'y  a  pas  eu  contestation,  est-il  imposé  à  peine  de  nullité  ? 

Non,  sans  doute,  dit  M.  Chauveau,  l'obligation  de  rendre  compte  est  la 
sanction  morale  de  cette  prescription.  Il  est,  en  efïet,  des  circonstances  où 
l'importance  de  la  tâche  rend  très  difficile  l'observation  d'un  délai  qui,  no- 
tamment dans  les  tribunaux  où  un  juge  spécial  est  institué,  peut  être  com- 
mun à  plusieurs  ordres. 

31  S».  (Q.  2576).  Quelles  sont  les  formalités  nécessaires  à  la  validité  de 
V ordonnance  de  clôture  ?  Que  doit  contenir  celle  ordonnance  ?  Quel  en  est  le 
caractère  ? 

Ces  formes^  répond  M.  Chauveau,  sont  celles  que  détermine  Tart.  1040,  et 
qui  sont  expliquées  sous  cet  article.  V.  Ordonnance,  n.  1  et  s.  —  Notre  au- 
teur explique  ensuite  que  l'ordonnance  de  clôture,  alors  qu'elle  intervient 
dans  le  cas  prévu  par  rart.  759,  reproduit  les  termes  du  règlement  provi- 
soire en  le  complétant  par  les  chiff"res  définitifs;  et  que,  si  elle  intervient  dans 
l'hypothèse  de  l'art.  765,  le  règlement  provisoire  en  forme  aussi  la  base,  mais 
en  tenant  compledes  modifications  qui  peuvent  résulter  des  décisions  rendues 
sur  les  contredits.  —  M.  Chauveau  entre,  après  cela,  dans  le  détail  de  toutes 
les  opérations  du  règlement  définitif. 

316.  Le  délai  accordé  au  juge-commissaire,  dit-il,  est  assez  court  pour 
que  les  avoués  s'empressent  de  lui  soumettre  leurs  états  de  frais  afin  d'en 
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obtenir  la  taxe.  Si  un  état  de  frais  n'est  pas  produit,  le  juge-commissaire 
aura-t-il  le  droit  de  procéder  au  règlement  définitif  sans  faire  la  liquidation 
de  ces  frais  et  sans  les  comprendre  dans  son  travail,  saut  aux  avoués  à  se 
pourvoir  contre  le  dernier  créancier  colloque  pour  se  faire  payer  quand 
ils  auront  obtenu  taxe,  ou  bien  les  avoués  seront- ils  définitivement  forclos 
et  n'auront-ils  droit  à  aucun  paiement,  même  de  la  part  de  leurs  clients? 
Les  forclusions,  répond  notre  auteur,  ne  se  suppléent  pas.  L'art.  759  in- 
dique une  mesure  d'ordre,  mais  ne  prononce  aucune  déchéance;  d'où  la 
conséquence  que  si  les  avoués  ne  fournissent  pas  leurs  états  de  frais  taxés, 
le  juge-commissaire  en  fera  seul  la  liquidation  et  colloquera  le  montant  de 
cette  liquidation  en  vertu  du  mandat  légal  que  lui  confère  l'art.  759. 

31*7.  Le  principe  énoncé  par  M.  Cliauveau,  que  le  règlement  définitif 
doit  être  la  reproduction  du  règlement  provisoire,  a  été  consacré  par  un  arrêt, 
de  la  Cour  de  cassation  du2fév.  4864  (t.  89,  p.  271),  décidantque  le  juge-com- 
missaire excède  ses  pouvoirs  lorsqu'il  modifie  par  son  ordonnance  de  clô- 
ture le  règlement  provisoire  en  y  retranchant  la  collocation  d'un  créancier] 
qui  n'avait  pas  été  contesté,  mais  dont  les  droits  hypothécaires  n'avaient  pas| 
été  régulièrement  conservés.  —  Mais,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans! 
du  5  mai  1864  (t.  90,  p.  247),  le  juge-commissaire  procédant  au  règlement 
définitif  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ne  pas  se  conformer  au  règlement  pro-| 
visoire  qui  a  colloque  un  créancier  à  hypothèque  générale  sur  le  prix  de  tous 
les  biens  à  distribuer,  et  affecter  à  l'acquittement  delà  créance  de  ce  dernier' 
un  prix  spécial,  de  manière  à  respecter  autant  que  possible  les  droits  résul- 
tant des  hypothèques  spéciales,  et  à  assurer  un  effet  utile  à  ces  hypothèques; 
suivant  leur  date,  sans  nuire  d'ailleurs  à  l'hypothèque  générale  qui  les  pré- 
cédait. Cette  solution,  très  exacte,  n'est  que  l'application  de  cet  autre  principe] 
que  les  collocations  doivent  être  faites  de  façon  que  les  créances  garanties 
par   les  inscriptions  les  plus  anciennes  soient  payées  de   préférence  aux 
créances  postérieures,  sans  distinction  entre  les  hypothèques  spéciales  et  les] 
hypothèques  générales:  Nîmes,  30  mars  1854  (t.  70,  p.  2ol). 

318.  Le  juge,  en  modifiant  l'état  de  collocation  d'un  règlement  d'ordre] 
suivant  les  résultats  d'une  adjudication  sur  folle  enchère,  doit  tenir  compte] 
dans  son  nouveau  règlement  des  modifications  que  les  créances  ont  dû  subir] 
elles-mêmes  depuis  le  règlement  primitif,  et  retrancher  les  sommes  qui  au-j 
raient  été  payées  par  le  loi  enchérisseur  :  Alger,  30  nov.  1872  (t.  98,  p.  482).! 

319.  Lorsque,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  l'immeuble  vient  à  être  re- 
vendu en  justice,  même  pour  un  prix  supérieur,  les  créanciers  qui  ont  pro- 
duit à  l'ordre  peuvent,  s'ils  n'ont  pas  d'ailleurs  déchargé  le  premier  acqué- 
reur de  ses  obligations  envers  eux,  demander  que  leurs  droits  contre  cet! 
acquéreur  soient  déterminés  définitivement  par  la  clôture  de  l'ordre,  et  qu'un] 
titre  fixant  pour  chacun  d'eux  l'étendue  de  ses  droits  leur  soit  délivré.  Il  en] 
est  ainsi,  encore  bien  qu'un  nouvel  ordre  ait  été  ouvert  sur  le  second  acqué-| 
reur,  cet  ordre  ne  devant  donner  de  litre  aux  créanciers  que  contre  ce  der-j 
nier:  Cass.,  22  juill.  1878  (t.  104,  p.  462). 

?s«t>tfï    Dans  le  cas  où  les  créanciers  inscrits  et  sommés  n'ont  pas  produit] 


fÙt> 


dans  le  délai  de  la  loi,  et  où,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  à  distribution,  le  juge- 
commissaire  est-il  compétent  pour  ordonner  la  radiation  des  inscriptions  hy-J 
pothécaires  de  ces  créanciers,  bien  que  la  procédure  d'ordre  n'ait  eu  d'auirej 
l3ut  que  d'arriver  à  cette  radiation?  L'affirmative,  admise  par  une  ordonnance] 
de  juge-commissaire  rapportée  dans  le  Joiirn.  des  Av.,  t.  90,  p.  471,  a  été] 
également  défendue  avec  raison,  ce  nous  semble,  par  M.  Audier  dans  le] 
même  volume  de  ce  recueil,  p.  476  et  477.  —  Selon  l'ordonnance  précitée,  la] 
juge-commissaire  a  le  droit  d'ordonner,  du  consentement  des  créanciers  dé- 
sintéressés, la  radiation  d'inscriptions  portant  sur  des  immeubles  autres  que] 
ceux  dont  le  prix  est  à  distribuer.  Mais  M.  Audier  a  au  contraire  soutenu,] 
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lac.  cit.,  p.  475  et.  suiv.,  que  l'autorité  du  juge-commissaire  étant  limitée  aux 
seuls  immeubles  qui  t'ont  i'ol)jet  de  l'ordre,  il  ne  peut,  pas  plus  avec  le  con- 
^eIltement  des  créanciers  que  de  son  propre  chef,  ordonner  la  radiation  de 
manière  à  ce  qu'elle  atteigne  mémo  les  inscriptions  jiriscs  sur  des  immeubles 
auxquels  l'ordre  est  étranger.  Compar.,  suprà,  n.  \[VJ. 

381.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  16  juill.  1861  (t.  87,  p.  :^0), 
Icj  frais  d'expédition  et  de  signitication  de  jugement  rendu  sur  contredits  ne 
sont  autres  que  des  frais  de  i)Oursuite  d'ordre,  et,  en  consé(iui>nce,  le  juge- 
commissaire  est  seul  compétent  pour  les  liquider;  mais  rexactilucle  de  celte 
>olution  est  contestable.  Les  frais  dont  il  s'agit  doivent  être  (axés  i)ar  le  pré- 
sident ou,  à  son  défaut,  par  un  des  juges  qui  ont  concouru  ;\  la  décision,  de 
la  même  manière  que  tous  autres  dépens  dont  un  jugement  a  omis  de  faire 
la  liquidation  ;  ce  n'est  pas  à  de  tels  frais  que  s'applique  l'art.  759. 

3tî3.  Il  est  constant,  en  thèse  générale,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée 
est  attachée  au  règlement  définitif  d'ordre.  V.  infrà,  art.  4. 

323.  Le  règlement  définitif  d'ordre  est-il  passible  du  droit  proportionnel 
établi  par  la  loi  de  frimaire  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  9,  sur  les  expéditions 
des  jugements  portant  condamnation,  collocation  ou  liquidation?  La  néga- 
tive a  été  habilement  défendue  par  M.  Audier  dans  le  Journ.  des  Av. y  t.  87, 
p.  MA  et  suiv. 

334.  Suivant  une  solution  de  l'administration  de  l'enregistrement,  du 
29  août  i86o  (t.  91,  p.  378),  le  droit  de  quittance  n'est  pas  dû  en  même  temps 
que  le  droit  proportionnel  de  collocation,  sur  la  clause  d'un  règlement  défini- 
tif d'ordre  attribuant  au  vendeur,  auquel  le  prix  est  encore  dû,  et  qui  a  ra- 
cheté l'immeuble  qu'il  avait  vendu,  le  prix  de  la  revente,  à  titre  de  compen- 
sation.—  Mais  une  autre  solution  de  la  Régie,  du  2  mai  1868  (t. 93,  p.  403), 
porte  que  lorsque,  dans  un  procès- verbal  d'ordre,  le  juge-commissaire  déclare 
valider  la  consignation  du  prix  faite  par  l'acquéreur  et  ordonne  la  radiation 
de  l'inscription  d'office  prise  contre  ce  dernier,  il  y  a  libération  passible  du 
droit  proportionnel  de  50  cent,  par  100  fr. 

3So.  (Q.  2576  ter).  Les  frais  de  signification  d'un  jugement  d'adjudica- 
tion d'un  capital  dont  l'aliénaiion  avait  été  précédemment  ordonnée  pour  le 
service  d'une  rente  viagère,  doivent-Us  être  rangés  parmi  les  frais  de  poursuite 
d'ordre  dont  le  juge- commissaire  a  à  faire  la  liquidation  dans  son  ordon- 
fiance  de  clôture? 

M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  Aux  termes  de  l'art.  759,  dit-il,  les  seuls 
frais  privilégiés  sont  les  frais  de  radiation  et  ceux  de  poursuite  d'ordre;  or, 
il  est  facile  de  voir  que  les  frais  dont  il  s'agit  dans  l'espèce  ne  peuvent  être 
rangés  ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre  catégorie.  On  prétendrait  à  tort  qu'ils 
appartiennent  à  la  seconde.  Les  frais  de  poursuite  sont  les  frais  généraux^ 
intéressant  tous  les  créanciers,  et  sans  lesquels  l'ordre  ne  pourrait  être 
mené  à  fin.  Quant  aux  irais  nécessités  par  les  contestations,  ils  sont  réglés 
et  payés  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  766. 

3S6.  (Q.  2576  bis).  L'ordonnance  de  clôture  intervenue  à  la  suite  d'un 
règlement  provisoire  qni  n'a  fait  l'objet  d'aucune  contestation,  doit-elle  être 
dénoncée  et  est-elle  susceptible  d'opposition  dans  la  forme  tracée  par  l'art.  767  ? 

M.  Chauveau  répond  affirmativement,  en  faisant  observer  qu'il  n*en  est 
pas  de  même  pour  l'ordre  amiable,  parce  que  le  règlement  est  fait  alors 
d'après  le  consentement  des  intéressés  qui  ont  au  préalable  connaissance 
des  clauses  auxquelles  ils  donnent  leur  adhésion.  Gonf.,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  104,  n.  390. 

3ÂÎ7.  La  déclaration  de  l'avoué  de  l'acquéreur  qu'il  n'a  aucune  opposi- 
tion à  faire  au  r.''gloment  définitif  d'ordre,  et  qu'il  dispense  les  créanciers 
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colloques  de  toute  notification,  n'est  soumise  à  aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement :  Solut.  de  la  Régie,  16  nov.  4867  (/.  Av.,  t.  93,  p.  310). 

3^S.  (Q.  2576  quater).  Lorsque,  après  la  clôture  de  l'ordre  et  la  radia- 
tion des  inscriptions,  il  y  a  lieu  de  restituer  une  somme  à  la  masse,  le  montant 
doit-il  en  être  distribué  à  tous  les  créanciers  du  saisi  ou  vendeur  indistincte- 
ment, ou  seulement  aux  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels  les  fonds  ont 
manqué?  Faut-il  plutôt  ouvrir  un  nouvel  ordre,  ou  demander  wi  règlement 
additionnel  ? 

En  faveur  du  premier  de  ces  deux  systèmes,  on  dit  qu'après  la  radiation 
des  inscriptions  hypothécaires  les  droits  de  tous  les  créanciers  sont  égaux  ; 
que  la  somme  à  distribuer,  bien  que  provenant  de  i'immeuble  vendu,  est 
désormais  purement  mobilière]  que  c'est  un  recouvrement  fait  pour  le 
compte  du  débiteur,  et  qui  doit,  quelle  que  soit  son  origine,  tourner  à 
l'avantage  de  tous  ses  créanciers.  —  M.  Ghauveau  ne  considère  pas  celé 
solution  comme  conforme  aux  principes  de  la  matière.  Il  suffit,  selon  lui, 
que  la  somme  restituée,  soit  parce  que  le  paiement  en  avait  été  consenti  par 
erreur,  soit  à  cause  de  l'extinction  de  la  créance,  provienne  du  prix  de  l'im- 
meuble dont  le  prix  se  distribue,  pour  qu'elle  appartienne  aux  créanciers 
hypothécaires;  la  radiation  de  l'inscription  de  ces  derniers  ne  serait,  dit-il,  une 
fin  de  non-ncevoirà  leur  opposer  que  si  elle  impliquait  renonciation  de  Iciir 
part;  mais,  lorsqu'elle  ne  prouve  qu'une  impossibilité  pour  l'hypothèque  de 
se  réaliser,  l'impossibilité  cessant,  cette  réalisation  ne  saurait  être  entravée. — 
Aussi  notre  auteur  pense-t-il  qu'il  a  été  décidé  avec  raison  :  par  la  Cour  de 
Paris,  le  8  fév.  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  552),  que  les  créanciers  inscrits  sur 
un  immeuble  vendu  ont  droit  de  préférence  sur  les  créanciers  chirogra- 
phaires,  même  relativement  à  la  portion  du  prix  non  portée  au  contrat,  en- 
core qu'ils  n'aient  pas  surenchéri;  —  par  la  même  Cour,  le  23  avril  1836 
(J.  Av.,  t.  51,  p.  483),  que  la  portion  du  prix  de  l'immeuble  devenue  libre 
par  l'extinction  de  la  créance,  doit  être  dévolue  aux  créanciers  sur  les- 
quels les  fonds  ont  manqué,  quoique  leurs  inscriptions  aient  été  rayées 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  759;  —  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
31  mars  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  385),  que  l'exécution  de  l'ordonnance  de 
clôture  définitive  d'un  ordre  prononçant  la  radiation  des  inscriptions  qui 
ne  viennent  pas  en  ordre  utile,  ne  forme  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers non  colloques  profilent  exclusivement  de  la  portion  du  prix  devenue 
libre  postérieurement  et  que  le  débiteur  n'a  pu  soustraire  à  leur  action  en  la 
cédant  à  un  tiers  ;  —  par  la  Cour  de  cassation,  le  6  août  1836  {J.  Av.,  t.  54, 
p.  233),  que  la  radiation  de  l'inscription  n'a  pas  pour  effet  d'anéantir  défini- 
tivement les  droits  des  créanciers  hypothécaires,  mais  seulement  d'en  affran- 
chir l'immeuble  dont  le  prix  est  distribué  ;  et,  le  22  janv.  1840  (/.  Av.,  t.  58, 
p.  2ol),  que  la  disposition  de  la  loi  qui  fait  cesser,  à  partir  du  règlement 
définitif,  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement  colloques,  ne  peut 
être  invoquée  par  les  créanciers  chirographaires  pour  obtenir,  au  préjudice 
des  créanciers  hypothécaires,  le  reliquat  du  prix  de  vente  qui  resterait  libre 
après  CCS  collocations.  Voy.,  en  oulre,  l'opinion  conforme  de  M.  Persil, 
Commentaire  sur  la  loi  du  2  juin  1841,  p.  322,  n.  391. 

H2i9.  Sur  le  point  de  savoir  si  la  somme  restituée  doit  faire  l'objet  d'un 
nouvel  ordre,  ou  s'il  suffit  de  demander  au  juge-commissaire  chargé  de 
l'ordre  primitif  de  réviser  son  ordonnance  de  clôture  au  moyen  d'une  ordon- 
nance additionnelle  qui  puisse  servir  de  base  à  des  bordereaux  de  collocation 
supplémentaire,  M  Chauveau  fait  remarquer  que  les  arrêts  mentionnés  ci- 
dessus  peuvent  être  invoqués  comme  favorables  à  cette  dernière  opinion,  qui 
d'ailleurs,  observe-t-il,  a  l'avantage  de  concilier  la  célérité,  l'économie  et  les 
Intérêts  à  sauvegarder.  L'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  a  même  dit  expres- 
sément que,  daiîs  ce  cas,  la  loi  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  créancier  puisse 
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demander  la  continuation  de  Tordre  pour  obtenir  son  entii'^re  collocation  sur 
le  res»te  du  prix  des  immeubles  expropriés  ;  qu'il  serait,  en  effet,  contre  toute 
justice,  que  rordonnance  ini."oniplèle  de  clôture  et  de  radiation  eût  l'autorité 
(le  la  cJiose  jujzt-V,  lors(]ue  le  prix  des  biens  du  d(H)ileur  serait  ainsi  soustrait 
au  paiement  des  créanciers  sur  lesquels  il  avait  élé  déclaré  par  erreur  que 
les  tonds  avaient  manqué.  —  Mais  il  est  bien  évident,  observe  M.  Chauveau, 
qu'il  faudrait  nécessairement  ouvrir  un  nouvel  ordre  si  le  prix  était  supérieur 
aux  créances  tij::urant  dans  le  règlement  provisoire,  et  si  l'état  des  inscrip- 
tions manifestait  lexistence  de  créances  hypolliécaires  pour  lesquelles  il 
n'avait  pas  été  produit  à  l'ordre  primitif,  parce  que  les  créanciers  désespé- 
raient d'obtenir  une  collocation  utile. 

330.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  de  notre  auteur,  (juc  la 
radiation  des  inscriptions  des  créanciers  non  utilement  colloques  dans  un 
ordre  n'a  lieu  que  dans  l'intérêt  de  l'adjudicataire  et  dans  la  supposition  que 
la  totalité  du  prix  a  été  distribuée  aux  créanciers  préférables;  et  qu'en  con- 
séquence, lorsqu'un  créancier  a  été  colloque  pour  une  somme  qui  ne  lui  était 
pas  due,  le  créancier  postérieur  et  non  colloque,  qui  aurait  eu  droit  à  celte 
somme,  est  fondé  à  la  revendiquer,  malgré  la  radiation  de  son  inscription  : 
Grenoble,  18  juill.  1860  (t.  87,  p.  34).  —  Voy.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier 
cl  Mourlon,  n.  441. 

Art.  2.  —  Contestations. 

I.  —Contredits.  —  Tribunal  compétent. 

331.  (Q.  256o  c).  A  quelles  personnes  appartient-il  de  contredire? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  21  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  80, 
p.  2fi6)  que  lorsque  le  garant  et  le  garanti,  créanciers  hypolliécaires  d'un 
débiteur  commun,  produisent  dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  débiteur,  le  ga- 
ranti peut  valablement  s'opposer  à  ce  que  le  garant  soit  colloque  au  rang 
antérieur  que  lui  assigne  son  inscription,  pourvu  que  la  collocation  du  £^a- 
rant  soit  de  nature  à  nuire  à  l'effet  de  la  collocation  du  garanli,  et  que  d'au 
1res  créanciers  de  ce  garant  n'aient  pas,  en  demandant  un  sous-ordre,  lixé  la 
collocation  dans  le  patrimoine  de  leur  débiteur.  —  Cette  inléressante  solu- 
tion, observe  M.  Chauveau,  est  motivée  i)ar  l-'S  eflels  de  la  garantie.  Son 
exécution  doit  produire  dans  l'ordre  le«;  résultats  suivants  :  la  collocation  du 
garant  sera  censée  ne  pas  exister  quant  au  gaïaiiti  qui  la  jirimera;  mais 
le  garant  ne  s<Ta  pas  rejeté  de  l'ordre  ;  il  continuera  d'y  figurer,  et 
sa  créance  devra  même  conserver  son  rang  hypothécaire  pour  tout  ce 
qui  dépassera  celle  du  çraranli,  à  la  condition  toutefois  d'èlre  inscrit  en  se- 
conde ligue  en  ce  qui  concerne  le  paiement  de  la  créance  garantie.  Les 
créanciers  colloques  après  le  garant  et  avant  le  garanti  sont  parfaitement 
désintéressés  dans  cette  disposition,  puisque  la  modification  du  rang  de  la 
créance  du  garant  ne  les  fait  ni  avancer  ni  reculer.  Ce  mouvement  des  coUo- 
cations  offre  surtout  un  avantage  au  garanti  lorsque,  comme  dans  l'espèce, 
il  est  colloque  au  dernier  rang  et  que  les  fonds  manquent  sur  lui. 

33S.  Quand  un  immeuble  indivis  a  été  saisi  et  vendu,  si,  dans  l'ordre 
ouvert  pour  distribuer  le  prix  de  l'adjudication  aux  créanciers  inscrits  du 
chef  des  divers  copropriétaires,  il  est  fait  une  ventilation  afin  de  déterminer 
la  part  afférente  aux  droits  de  chacun  de  ces  copropriétaires,  l'une  des  par- 
ties saisies  peut  former  valablement  un  contredit  contre  la  collocation  attri- 
buée à  un  créancier  sur  la  part  dévolue  à  l'un  de  ses  copropriétaires,  si  la 
réu-site  de  ce  contredit  doit  avoir  pour  résultat  de  réduire  sa  part  contribu- 
tive dans  la  dette  :  Bordeaux,  11  janv.  18i;3  (/.  Av.,  t.  80,  p.  269). 

333.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  8  mars  i864  {J,  Av.,  t.  90, 
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p.  126)  a  reconnu  avec  raison  au  vendeur  d'un  immeuble  qualité  pour  con- 
tester la  demande  de  sursis  à  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de 
cet  immeuble.  —  D'autre  part,  la  Cour  de  cassation  a  déclare^,  par  arrêt  du 
4  août  1873  (t.  100,  p.  70)  que,  sous  quelque  forme  qu'une  vente  ait  eu  lieu, 
le  vendeur  a  le  droit  de  contredire  le  règlement  provisoire  de  l'ordre  ouvert 
pour  la  distribution  de  son  prix.  —  V.  aussi  Ollivier  et  Mourlon,  n.  37:2; 
Audier,  Cod.  des  distrih.  et  des  ordres,  art.  756,  n.  2  et  s.  et  18. 

334:.  Le  contredit  formé  par  la  femme  sans  l'autorisation  de  son  mari 
n'est  pas  nul  ;  il  y  a  seulement  lieu  d'accorder  à  la  femme  un  sursis  pour 
obtenir  l'autorisation  maritale  ou  celle  de  la  justice  :  Agen,  1®'  déc.  1854 
(t.  100,  p.  445).  —  Quant  au  contredit  formé  par  des  époux  qui  sont  tous 
deux  créanciers,  il  a  été  jugé  qu'il  peut  être  soutenu  par  le  mari  seul,  lorsque 
l'intérêt  de  la  femme  a  disparu  par  suite  de  sa  coUocation  définitive  dans 
un  règlement  partiel  :  Grenoble,  5  juin  1865  (t.  91,  p.  161). 

335.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  19  déc.  1872  (t.  98, 
p.  102),  la  contestation  consistant  soit  à  soutenir  que  la  somme  mise  en  dis- 
tribution dans  un  ordre  est  inférieure  au  prix  réel  de  l'aliénation  qui  donne 
lieu  à  cet  ordre,  soit  à  invoquer  la  fraude,  ne  peut  faire  l'objet  d'un  contre- 
dit au  règlement  provisoire,  mais  uniquement  d'une  action  principale. 

336.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  3  janv.  1866  (t.  91, 
p.  405),  que  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  d'un 
immeuble  grevé  d'inscriptions  hypothécaires,  un  créancier  inscrit  n'est  pas 
recevable  à  demander,  par  voie  principale,  la  nullité  d'une  de  ces  inscrip- 
tions ;  mais  que  c'est  dans  l'ordre,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
les  art.  7o6  et  suiv.,  que  les  droits  de  chacun  des  créanciers  doivent  être 
discutés. 

33*7.  (Q.  2564  ter).  Le  débiteur  saisi  peut-il  critiquer  l'état  de  colloca'" 
tion  lorsque  nul  des  créanciers  ne  s'en  plaint  f 

En  1842,  M.  Chauveau  enseignait  l'affumative  sous  la  quest.  2563  6is, 
L'art.  755,  disait-il,  autorise  le  saisi,  aussi  bien  que  tous  les  créanciers,  à 
formuler  son  contredit  et  ne  subordonne  l'exercice  de  cette  faculté  à  aucune 
condition.  Il  ne  paraît  pas  exact  de  dire  qu'il  est  sans  intérêt  pour  se 
plaindre  darts  ce  cas  :  en  effet,  le  règlement  provisoire  statue  non  seulement 
sur  la  préférence  à  accorder  aux  diverses  créances,  mais  encore,  et  en  pre- 
mier lieu,  sur  leur  existence.  Or,  de  ce  qu'un  créancier  colloque  en  première 
ligne  souiïre  qu'une  partie  dont  les  droits  peuvent  être  contestés  soit  admise 
en  second  ordre,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  saisi,  à  qui  l'excédent  du  prix  est 
dû,  s'il  en  existe,  ait  les  mêmes  raisons  pour  garder  le  silence,  et  doive  lais- 
ser inscrire  une  dette  qu'il  n'a  jamais  contractée  ou  qu'il  a  payée. 

338.  Sous  la  présente  question,  notre  auteur  modifie  sa  doctrine  en  lui 
donnant  un  caractère  moins  absolu,  qu'il  avait  du  reste  fait  pressentir,  en 
1842,  sous  la  quest.  2566  çwafer.  S'agit-il  de  critiquer  l'existence  même  delà 
créance,  ou  sa  quotité,  le  saisi,  observe  M.  Chauveau,  a  évidemment  le  plus 
grand  intérêt  à  contester;  c'est  pour  cela  qu'il  est  appelé  à  l'ordre,  et  c'est  au 
moyen  des  contredits  que  s'exercera  son  contrôte.  S'agit-il,  au  contraire,  du 
rang  occupé  par  une  créance  dont  l'existence  et  la  quotité  ne  donnent  lieu  à 
aucune  critique,  le  s-aisi,  dit  notre  auteur,  est  sans  droit  ni  qualité  pour 
contester,  parce  qu'il  est  sans  intérêt,  la  question  de  rang  devant  ôlre  agitée 
par  les  créanciers  envers  lesquels  le  saisi  est  obligé  sans  distinction  sur  tous 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  îi  venir.  Il  fait  d'ailleurs  re- 
marquer que  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce,  en  général,  la  jurisprudence. 
Voy.  Bourges,  17  déc  1852  (/.  An.,  t.  79,  p.  162).  A  la  vérité,  la  Cour  de 
Limoges  a  reconnu  au  saisi  le  droit  absolu  de  contredire,  par  un  arrêt  du 
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20  mai  ISrSO  (l.  77,  p.  t>:2"2),  mais  dans  une  espèce  où  le  saisi,  agissant 
comme  tuteur  de  ses  enfants  mineurs,  critiquait  une  crihincc  pour  la  faire 
descendre  à  un  rang  v^ui  eût  permis  aux  reprises  de  sa  femuio  de  venir  en 
ordre  utile;  circonstance  qui,  selon  M.  Chauveau,  a  dû  peser  sur  la  dci- 
cision. 

o«{9.  (Q.  2oG5).  ter).  Le  créancier  colloque  au  dernier  ranrj  dans  un 
ordre,  qui  a  contesté  h  créance  allouée  au  premier  rang  et  Va  [ait  rejeter, 
a-t-il  le  droit  de  venir  au  lieu  et  place  du  titidaire  de  cette  créance,  si  les 
autres  créanciers  placés  avant  lui  n'ont  pas  contredit  ? 

La  négative  no  peut  soullVirde  ditlicullé,  dit  M.  (^liauveau,  le  jugement  qui 
rejette  une  créance  de  l'ordre  ne  change  pas  la  nature  de  chacune  des  autres; 
cl  la  loi,  d'ailleurs,  n'a  établi  nulle  part  celte  subrogation  qui  répugne  à  tous 
les  principes.  Notre  auteur  invoque  en  ce  sen^  deux  arrêts  d'une  date  an- 
cienne.— 11  approuve  aussi  doux  autres  décisions  mentionnées  |)ar  lui,  et 
desquelles  il  résulte  que  le  créancier  qui  se  trouve  collorpié  dans  un  rang  an- 
térieur n'est  pas  recevable  à  contredire  la  collocation  des  créanciers  qui  ne 
se  trouvent  placés  que  dans  un  rang  postérieur. 

340.  (0-  -o72  bis).  Les  créanciers  hypothécaires  ont-Us  le  droit  de  con- 
tester, dans  tordre  ouvert  sur  une  adjudication  prononcée  en  matière  de  vente 
j  idiciaire  d'immeubles,  le  montant  des  frais  taxes  que  T adjudicataire  a  payés 
en  diminution  de  son  prix? — Cette  critique  est-elle  soumise  au>x  délais  du 
deuxième  décret  de  j807? 

Le  tribunal  de  Chàteauroux  a  jugé,  le  12  janv.  1857(/.  Av.,  t.  82,  p.  36i), 
que  Topposition  formée  par  voie  de  contredit  est  tardive.  Mais  M.  Chauveau 
n'approuve  point  celte  solution.  En  voulant  que  la  critique  de  l'acte  du  juge 
qui  taxe  ou  du  chef  du  jugement  qui  liquide  les  dépens  se  produise  dans  les 
trois  jours  de  la  signiticatio'.i  de  l'exécutoire  ou  du  jugement,  le  décret  de  1 807 
n'a  eu  en  vue,  dit-il,  que  les  cas  ordinaires,  c'est-à-dire  la  détermination  du 
recours  ouvert,  soit  à  Ja  partie  condamnée,  soit  à  celle  qui  a  obtenu  gain  de 
cause,  représentées  tous  les  deux  par  leur  avoué,  qui  a  compétence  pour  appré- 
cier !a  régularité  de  la  taxe.  Mais  la  situation  n'est  plus  la  mônjc  quand  il 
s'agit  de  la  taxe  des  dépens  d'une  vente  judiciaire,  annoncée  au  moment  de  l'ad- 
juriication.  Dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  62,  note  6,  M.  Chau-» 
veau  a  décidé  qu'en  pareil  cas  l'adjudicataire  peut  former  opposition  à  la 
taxe  dans  les  vingt  jours  que  la  loi  lui  accorde  pour  remplir  les  conditions 
préalables  à  la  délivrance  du  jugement  d'adjudication,  et  que  cette  opposition 
doit  être  signihéc  avec  assignation  en  la  chambre  du  conseil  à  l'avoué  pour- 
suivant. 

341.  (Q.  2571).  De  quelle  manière  se  font  les  contredits?  Comment  faut' 
il  entendre  l'obligation  de  les  motiver  ?  Le  contestant  peut-il  invocjuer  à  l'au- 
dience d'autres  moyens  que  ceux  présentés  dans  le  contredit  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2366,  expliquait  que  les  dires  du  saisi  ou 
des  créanciers  sont  consignés  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  à  la  suite  de  l'état 
de  collocation  ;  mais  qu'on  ne  peut  en  consigner  aucun  sur  le  procès-verbal, 
s'il  n'a  pour  objet  de  contester  un  des  articles  de  cet  état  de  collocation  (ou  les 
bases  de  la  ventilation,  quand  il  y  a  lieu). — M.  Chauveau,  ?6id.,  s'exprimait 
dans  le  môme  sens,  et  ajoutait  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les  dires  des 
créanciers  soient  faits  en  présence  du  juge-commissaire  ou  du  greffier;  mais 
qu'ils  ne  peuvent  pas  être  admis  après  les  heures  pendant  lesquelles  le  greffe 
demeure  ouvert.  Il  disait,  en  outre,  que  la  réserve  de  contredire,  lorsqu'elle 
ne  précise  pas  l'objet  du  contredit  et  ne  désigne  môme  pas  celui  contre  le- 
quel il  sera  plus  tard  dirigé,  doit  ôtre  considérée  comme  étrangère  au 
procès- verbal,  et  qu'en  conséquence  on  ne  doit  pas  s'y  arrêter.  Sic,  Bor- 
deaux, 16  août  1844  (t.  68,  p.  184).  Enfin,  il  analysait  la  jurisprudence  rela- 
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livement  à  la  nécessité  de  motiver  les  contredits,  et  à  la  faculté  de  complé- 
ter à  l'audience  les  moyens  indiqués  dans  les  dires. 

34S.  Sous  la  présente  question,  il  recherche  quelle  influence  la  loi  nou- 
velle doit  exercer  sur  les  contredits,  et  quelle  est  l'étendue  de  l'obligation  de 
les  motiver.  Après  avoir  rappelé  le  conseil  qu'il  donnait,  avant  cette  loi,  aux 
avoués  d'embrasser  dans  les  contredits  toutes  les  objections  possibles  contre 
les  demandes  en  collocation  antérieures  à  celle  de  leur  client,  il  dit  que  ce 
conseil  a  encore  plus  de  force  et  d'opportunité  aujourd'liui.  Il  rappelle  ces 
observations  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport  de  la  loi  de  1858  :  *  Désor- 
mais la  contestation  sera  limitée  par  le  dire.  »  —  «  Si  l'obligation  de  motiver 
n'est  pas  imposée  ici,  à  peine  de  nullité,  comme  au  cas  de  l'art.  762,  pour 
les  griefs  d'appel,  le  juge  taxateur  pourrait  ne  pas  accorder  l'émolument  d'un 
contredit  qui  ne  serait  point  formulé  suivant  les  prescriptions  de  la  loi.  » 
Puis,  il  ajoute,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  108,  n.  393,  que  l'usage 
où  l'on  était,  sous  l'ancienne  loi,  de  se  réserver  de  développer  dans  des  con- 
clusions signifiées  d'avoué  à  avoué  les  moyens  brièvement  indiqués  dans  les 
dires,  ne  peut  plus  être  suivi;  qu'il  faut  que  le  dire  plaide  par  lui-même; 
que  sur  le  point  de  fait  il  soit  justifié  par  pièces,  titres  ou  documents  à  l'ap- 
pui, et  que  sur  le  point  de  droit,  il  soit  rédigé  comme  le  seraient  de  vérita- 
bles conclusions.  Il  admet  néanmoins,  comme  ces  auteurs,  que  le  dire  non 
motivé  n'est  pas  nul.  Mais  il  estime  que  les  juges  peuvent  laisser  à  la 
charge  du  contredisant  ou  de  son  avoué  les  frais  des  conclusions  motivées 
qu'iTserait  nécessaire  de  signifier  ou  de  déposer  pour  l'explication  d'un  con- 
tredit. Il  observe  que  le  contredit  doit  être  expliqué,  c'est-à-dire  qu'il  ne  suffit 
pas  de  contester,  mais  qu'il  faut  aussi  indiquer  catégoriquement  pourquoi 
l'on  conteste,  sans  que  pourtant  il  soit  interdit  de  donner  dans  les  plaidoi- 
ries aux  moyens  de  contredit  toute  l'ampleur  qu'ils  comportent. 

343.  M.  Ghauveau  se  demande  si  l'on  doit  appliquer  à  cette  malière  la 
règle  que  l'art.  464  pose  en  cas  d'appel,  et  distinguer  les  moyens  nouveaux 
des  demandes  nouvelles,  pour  repousser  celles-ci  et  admettre  ceux-là;  et  il 
montre  que  l'affirmative,  qu'admet  M.  BressoUes,  p.  54,  n.  42,  est  conforme  à 
la  jurisprudence  antérieure  h  la  loi  de  1858. 

S'il  n'est  pas  certain,  dit-il,  que  les  moyens  nouveaux  soient  toujours  ad- 
missibles, à  plus  forte  raison  faut-il  décider  que  les  demandes  nouvelles  se- 
raient non  recevables,  et  reconnaître,  comme  il  l'avait  fait  en  1842(Q.  2571), 
qu'on  ne  peut  former  à  l'audience  des  demandes  qui  ne  seraient  pas  consi- 
gnées dans  le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et  qu'ainsi  il  faudrait  re- 
jeter sans  hésitation  tous  les  contredits  formés  par  des  conclusions  nou- 
velles et  séparées,  lors  même  qu'elles  seraient  signifiées  dans  le  mois  accordé 
pour  contredire.  —  Ce  n'est  que  par  la  communication  prise  au  greffe  des 
titres  présentés  à  l'appui  des  productions,  observe  notre  auteur,  que  les 
créanciers  sont  mis  en  position  d'apprécier  les  titres  des  autres  créanciers,  et 
l'objet  direct  du  contredit  est  précisément  de  régulariser  cette  appréciation 
en  faisant  assigner  à  chaque  titre  son  caractère  et  sa  portée  :  aussi  il  a  été 
jugé  que  le  titre  qui  a  servi  de  base  à  la  saisie  peut  être  contesté  dans  l'ordre 
môme  par  un  créancier  dont  le  titre  est  postérieur  non  seulement  à  l'adjudi- 
cation, mais  encore  à  la  sommation  de  produire  :  Montpellier,  15  fév,  1849 
(t.  75,  p.  444) ,  et  que  le  créancier,  porteur  d'un  titre  sous  seing  privé 
et  sans  date  certaine,  est  recevable  à  contester  la  sincérité  d'une  créance 
établie  par  acte  authentique  :  Douai,  5  déc.  1846. 

344.  Quant  aux  pièces  et  titres  à  l'appui  du  contredit  qu*exige  aussi 
l'art.  758,  dit  en  terminant  M.  Ghauveau,  il  peut  encore  moins  y  avoir  de 
doute  que  pour  les  motifs,  puisque  l'art.  761  permet  de  produire  de  nouvelles 
pièces  devant  le  tribunal. 

345.  La  doctrine  de  notre  auteur  sur  plusieurs  des  points  ci-dessus  a  été 
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confiriTK^e  par  la  jiirisprudonce  poslérieure  h  la  publication  de  son  ouvrage. 
— 11  réï^uUe  d'un  jugomenl  du  tribunal  civil  de  GriMioble,  du  23  août  1876 
(/.  Av.,  t.  10:2,  p.  i9),  que  les  contredits  sont  non  recovablcs  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  consignés  sur  le  rC^glcment  provisoire,  et  ne  sont  Ibrniuiés  que  par 
des  conclusions  à  la  barre;  et  d'un  arrOt  de  la  Cour  de  cassation  du  2  fév. 
1864  (t.  89,  p.  271),  qu'on  ne  peut  considérer  comme  tenant  lieu  du  con- 
tredit qui  n'a  pas  été  fait  dans  le  délai  légal,  les  conclusions  prises  par  l'ac- 
quéreur ou  adjudicataire  poursuivant  l'ordre,  qui  inîervieut  sur  l'opposition  à 
l'ordonnance  de  clôture  ou  au  règlement  définitif  formée  par  le  créancier 
dont  la  collocation  a  été  retranchée.—  Mais  le  dire  mis  à  la  suite  du  règlement 
provisoire,  et  tendant  h  modifier  le  mode  de  collocation  arrêté  par  le  juge- 
commissaire,  par  exemple,  l'indication  par  lui  faite  des  adjudicalaires  sur 
lesquels  les  créanciers  à  hypolbèqucs  générales  sont  colloques,  constitue  un 
véritable  contndit  qui  doit  être  formé,  à  peine  de  forclusion,  dans  le  délai 
fixé  par  Tari.  755:  Bordeaux,  23  avril  18()6  (t.  91,  p.  301). 

346.  Les  arrêts  et  les  auteurs  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  ré- 
serve faite  par  un  créancier,  dans  un  dire  à  la  suite  du  règlement  provisoire, 
de  faire  valoir  tous  ses  droits  et  de  contester  ce  règlement  en  temps  et  lieu, 
ntî  cnnslitue  pas  un  contredit.  V.  Cass.,  27  août  184^9  (t.  75,  p.  386)  et  9  mars 
18T0  (t.  97,  p.  2G9);  Grenoble,  22  mai  186:^  (t.  89,  p.  263);  Paris,  28  janv. 
1873  (t.  98,  p.  4-4U)  ;  Trib.  civ.  de  Grenoble,  23  août  1876  (t.  102,  p.  29)  ; 
Ollivier  et  Mourlon,  n.  380;  Houyvet,  n.  243;  Seligman,  n.  360;  Audier, 
art.  738,  n.  5  et  li. 

34:7.  La  règle  d'après  laquelle  l'obligation  de  motiver  les  contredits 
n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  a  été  appliquée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
de  GrenolDle  du  5  juin  1865  (t.  91,  p.  162),  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  du  13  juill.  1870  (t.  96,  p.  58).  —  Il  a  été  du  reste  jugé  que  le  con- 
tredit tendant  au  rejet  d'une  collocation  est  suffisamment  motivé,  lorsqu'il 
mentionne  que  la  créance  allouée  ne  jouit  ni  d'un  privilège  ni  d'une  hypo- 
thèque: Grenoble,  28  juill.  18G2  (t.  88,  p.  412);  et  qu'un  créancier  motive 
aussi  suffisamment  le  contredit  qu'il  forme  à  l'égard  d'un  sous-ordre  demandé 
contre  lui.  quand  il  résulte  de  ce  contredit  qu'il  considère  comme  éteinte  la 
dette  à  raison  de  laquelle  est  réclamé  ce  sous-ordre  :  Lyon,  8  janv.  1874 
(t.  99,  p.  447). 

348.  Il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Besançon,  le  7  fév.  1863  (t.  89,  p.  266), 
que  la  disposition  de  l'art.  758,  portant  que  tout  contestant  doit  motiver  son 
dire,  ne  s'oppose  point  à  ce  qu'un  moyen  nouveau  soit  présenlé  à  l'audience, 
et  notamment  à  ce  que  le  contestant  excipe  pour  la  première  fois  devant  le 
tribunal  de  l'extinction  de  la  créance  qui  a  été  l'objet  du  contredit; — par 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Grenoble  du  5  juin  1865,  que  renonciation 
d'un  moyen  à  l'appui  d'un  contredit  n'est  point  exclusive  de  la  proposition 
d'un  moyen  nouveau  conduisant  au  même  résultat  ;  —  et  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  de  la  môme  ville  du  16  mai  1868  (t.  94,  p.  166),  qu'un 
contredit  peut  être  soutenu  à  l'audience  par  des  motifs  autres  que  ceux  con- 
signés au  procès-verbal. 

349.  Enfin,  il  est  généralement  admis  que  le  créancier  dont  la  collo- 
cation est  contestée,  peut,  en  tout  état  de  cause,  opposer,  par  voie  d'excep- 
tion, les  movcns  propres  à  faire  maintenir  sa  collocation.  V.  Cass.,  18  déc. 
1837  (S.-V.38.1.80);  Paris,  27  juill.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  398)  ;  Bordeaux, 
31  août  1854  (Dalloz,  n.  715,  4");  Grenoble,  23  mai  1873  (t.  98,  p.  270).  Il 
résulte  de  ce  dernier  arrêt  que  ces  moyens  peuvent  être  présentés  par  simples 
conclusions  à  la  barre.  V  aussi  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  385;  Biocne, 
n.  334;  Houyvet,  n.  236;  Seligman,  333;  Audier,  art.  756,  n.  40.  52  et  57. 

3oO.  (Q.  2372).  Un  contredit  serait-il  nul,  s'il  n'était  signé  que  par  la 
partie  et  non  par  son  avoué  f 
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L'affirmative,  que  la  Cour  de  Dijon  avait  consacrée  sous  l'ancienne  loi,  est 
considérée  par  M.  Ghauveau  comme  conforme  aux  véritables  principes.  Elle 
peut  d'ailleurs  se  jusfiticr  par  un  argument  tiré  de  l'art.  7o4,  qui  veut  que 
la  production  soit  siguifjée  par  l'avoué;  car  il  y  a  parité  dans  les  deux  cas. 
D'un  autre  côté,  l'art.  735  ne  parle  que  d'actes  d'avoué  à  avoué  j  et  l'art.  135 
du  tarif  lixelcs  émoluments  dus  à  l'avoué  pour  les  contredits  :  il  serait  donc 
contraire  aux  règles  ordinaires  de  la  procédure  de  permettre  des  contredits 
exlrajudiciaires,  s'il  est  permis  de  s'exprimer  ainsi.  Conf.,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  109,  n.  394.  Cependant  la  Cour  suprême  s'est  prononcée 
pour  l'affirmative;  mais  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  l'espèce  présentait 
cette  circonstance  particulière  que,  postérieurement,  le  débiteur  saisi  avait 
déclaré  s'approprier  le  contredit  du  créancier. 

3^1.  (Q.  2572  ter).  Les  pièces  produites  à  l appui  des  dires  doivent-elles 
faire  Vohjet  d'un  acte  de  dépôt  spécial  ? 

Bien  que  l'affirmative  soit  admise  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, p.  dU9, 
n.  393,  ainsi  que  par  M.  Bressolles,  p.  55,  n.  43,  M.  Chauveau  pense  qu'il 
n'y  aurait  aucun  inconvénient  à  constater  la  production  d'une  manière  plus 
économique.  Suivant  lui,  l'énumération  faite  par  le  contestant,  à  la  suite  de 
son  dire,  des  pièces  qu'il  produit  pour  le  justifier,  implique  suffisamment  le 
dépôt  des  pièces  au  greffe,  comme  annexe  provisoire  de  Tordre;  et,  plus 
tard,  la  mention  du  retrait,  consignée  en  marge  de  la  mention  de  la  produc- 
tion et  signée  de  l'avoué,  vaut  décharge  pour  le  greffier. 

35S.  (Q.  2573).  Le  §  7  de  Vart.  1"  du  décret  du  24  mai  1854  qui  fixe  à 
1  fr.  50  c.  V émolument  des  greffiers  pour  tout  acte,  déclaration  ou  certificat 
fait  ou  transcrit  au  greffe,  est-il  applicable  aux  contrdits  que  font  les  avoués 
dans  les  procédures  d'ordre  ? 

M.  Chauveau  fait  une  réponse  négative  qu'il  fonde  sur  ce  qu'un  contredit 
n'est  pas  un  acte  émané  du  greffier,  comme  ceux  auxquels  s'applique  le  §  7 
de  l'art.  1"  du  décret  de  1854.  —  Les  contredits,  observe-t-il,  n'exigent 
d'autre  soin  de  la  part  du  greffier  que  la  simple  remise  du  cahier  qui 
contient  le  procès-verbal  d'ordre,  et  le  dérangement  qu'occasionne  cette  re- 
mise est  rémunéré  par  l'allocalion  de  5  à  tO  fr.,  suivant  les  circonstances, 
que  le  §  6  de  l'ait,  l""  du  décret  accorde  au  greffier,  en  supprimant  le  droit 
de  75  cent,  par  chaque  créancier  produisant,  que  l'art.  4  de  la  loi  du 
22  prair.  an  vu  avait  établi  dans  ce  même  but.  C'est  donc  à  tort  que  les 
greffiers  élèveraient  la  prétention  de  se  faire  accorder  un  émolument  pour 
ces  actes,  qui  sont  parfaitement  réguliers  sans  leur  participation. 

3^3.  (Q.  2573  bis).  La  procédure  d'ordre  est-elle  une  instance  d'un  ca- 
ractère particulier,  à  laquelle  ne  s'appliquent  pas  les  principes  généraux  du 
droit?  Et,  par  exemple,  l'avoué  qui  a  formé  un  contredit  peut-il  s'en  désister 
sans  pouvoir  spécial,  et  ce  désistement  est-il  valable,  quoiqu'il  ne  soit  pas  ac- 
cepté ? 

Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  8  mars  1850  (/..A«.,  t.  75, 
p.  336)  que  mentionne  M.  Chauveau,  et  dans  le  sens  duquel  se  sont  aussi 
prononcés  un  jugement  du  tribunal  civil  du  Vigan  du  7  juin  1849  {Ibid., 
p.  42)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  11  mars  1855  (t.  76,  p.  398),  que 
î'art.  402,  qui  exige  un  pouvoir  spécial  pour  le  désistement,  ne  s'applique 


à  la  demande  formée  ou  à  l'exceplion  proposée   par  son  mandant  ;  mais 
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nonçant,  au  lieu  d'abandonner  u«  droit  exercé  par  se  partie,  il  défiait  seule 
meut  ce  qu'il  a  fait  lui-môme;  que  s'il  importe  aux  créanciers  que  leurs 
avoués  piussseiU  feirc  un  contredit  pour  veiller  à  leurs  droits,  môme  avant 
d'avoir  pu  s'assurer  s'il  est  ou  non  bien  fondé,  ils  seraient  exposés  à  des 
frais  qui  pourraient  devenir  considérables,  si,  après  un  examen  plus  attentif, 
les  avoués  ne  pouvaient  pas  renoncer  à  des  contredits  qu'ils  reconnaîtraient 
manquer  de  base  ;  que,  quant  à  l'acceptation  du  désistement,  elle  est  sans 
doute  nécessaire  pour  engager  celui  de  qui  elle  émane,  dans  les  situations' 
ordinaires,  mais  que,  dans  la  procédure  d'ordre,  celui  qui  fait  un  contredit, 
n'a  de  contradicteur  qu'au  moment  où  il  le  soutient,  et  le  fait  lui-môme 
disparaître  en  y  renonçant.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  110,  n.  393,  f 
approuvent  cette  théorie;  mais  elle  est  repoussée  par  M.  Chauveau,  qui  ne 
peut  comprendre  que  l'avoué,  à  qui  il  est  interdit  de  se  désister,  sans  pou- 
voir spécial,  de  Taclion  la  moins  importante,  soit  libre  d«  se  désister 
d'un  contredit  d'où  peut  dépendre  la  fortune  de  son  client.  Que  l'avoué,  dit- 
il,  ne  soutienne  pas  le  contredit,  s'il  ne  le  croit  point  fondé,  c'est  son  devoir; 
mais  il  ne  peut  fournir,  par  un  désistement,  les  éléments  d'un  contrat  judi- 
ciaire. Notre  auteur  invoque  à  Tappui  de  son  opinion,  un  arrôt  de  la  Cour 
de  cassation  du  14  juill.  1851  (/.  Av.,  t.  76,  p.  424),  ainsi  qu'un  arrôt  de  la 
Cour  d'Orléans  du  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  199),  et  une  décision  de  la  Cour  de 
Toulouse  elle-même,  du  20  août  1853  (t.  79,  p.  443).  Enfin,  il  cite  encore  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Limoges,  du  29  mai  1850  (t.  77,  p.  622),  portant  que  le 
créancier  qui  s'est  désisté  d'un  contredit  formé  dans  un  ordre,  peut  rétracter 
son  désistement,  tant  qu'il  n'a  pas  été  accepté,  alors  surtout  que  ce  désiste- 
ment émanait  de  l'avoué,  qui  avait  agi  sans  pouvoir  spécial,  après  le  renvoi 
à  l'audience  prononcé  par  le  juge-commissaire. 

354.  Il  résulte  d'un  arrôt  de  la  Cour  d'Aix  du  19  juin  1866  (t.  91, 
p.  406)  que  lorsque  des  créanciers  d'un  créancier  qui  s'est  abstenu  de  pro- 
duire ont  formé,  au  nom  de  leur  débiteur,  un  contredit  au  règlement  provi- 
soire à  l'efiFet  d'obtenir  sa  collocation  dans  l'ordre,  et  qu'ensuite  ils  se  désis- 
tent de  ce  contredit,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  régularité  du  désistement, 
qu'il  soit  accepté  par  le  débiteur  ou  ses  héritiers,  et  que,  par  conséquent, 
ceux-ci  ne  peuvent,  surtout  après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'opposition 
à  l'ordonnance  de  clôture  d'ordre,  contester  la  validité  de  ce  désistement,  et 
prétendre  que  le  juge-commissaire  a  commis  un  excès  de  pouvoir  en  ne  ren- 
voyant pas  les  parties  à  l'audience  pour  faire  statuer  sur  le  contredit. 

355.  Notons  encore  que,  suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Gre- 
noble du  11  juin  1874  (t.  99,  p.  325),  le  désistement  à  la  barre,  par  une 
femme  dotale,  d'un  contredit  tendant  à  lui  assurer  le  bénéfice  de  son  hypo- 
thèque légale  n'est  pas  admissible,  lorsque  cette  femme  ne  s'est  réservé  l'alié- 
nation de  sa  dot,  par  son  contrat,  qu'en  vue  de  certains  cas  déterminés,  dans 
lesquels  ne  rentre  pas  la  renonciation  à  l'hypothèque  légale,  et  alors  surtout 
que  le  désistement  n'intervient  qu'après  le  rapport  du  juge-commissaire  et 
la  connaissance,  acquise  par  le  tribunal,  des  droits  de  la  femme  ;  et  que, 
d'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die  du  27  avril  1864  (t.  89,  p.  180), 
le  désistement  de  contredits  élevés  par  des  créanciers  dans  un  ordre  et  l'ar- 
rangement amiable  intervenu  entre  tous  les  créanciers  au  sujet  des  créances 
ou  des  frais  rejetés  d'office  par  le  juge-commissaire  dans  le  règlement  pro- 
visoire, ne  sont  pas  opposables  au  débiteur  qui  n'a  point  été  partie  à  TarraQ- 
gement. 

356.  (Q.  2373  ter).  La  compétence  du  tribunal  devant  lequel  V ordre  a 
été  ouvert,  pour  statuer  sur  les  contredits,  est-elle  tellement  exclusive  que  le 
jugement  des  contestations  ne^puisse  jamais  être  déféré  à  d'autres  juges  ? 

M.  Chauveau  n'hésite  pas  à  répondre  affirmativement.   Le  tribunal  devant 
lequel  l'ordre  est  poursuivi,  dit-il,  est  exclusivement  compétent  pour  statuer 
Soppl.  II.  42 
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sur  les  contredits,  qui  ne  peuvent  pas  être  soumis  à  d'autres  juges,  môme 
sous  prétexte  de  connexité  ou  de  litispendance,  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 
tion l'a  jugé  par  arrêt  du  24  fév.  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  499).  Notre  auteur 
paraît  admettre  encore  qu'il  a  été  jugé  avec  raison,  d'une  part,  que  si,  par 
suite  de  la  cassation  d'un  arrêt  confirmatif  d'un  jugement  qui  avait  décidé 
que  l'avoué  pouvait,  sans  mandat  spécial,  se  désister  d'un  contredit  formé 
par  son  client  en  matière  d'ordre,  les  parties  se  trouvent  en  instance  devant 
la  Cour  de  renvoi,  cette  Cour  n'est  pas  compétente  pour  statuer  sur  le  con- 
tredit que  la  nullité  du  désistement" laisse  subsister  ;  mais  que  c'est  encore 
le  tribunal  devant  lequel  l'ordre  était  pendant  qui  peut  seul  connaître  de  ce 
contredit  :  Orléans,  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  199);  et,  d'autre  part,  qu'on  doit 
considérer  comme  un  incident  de  la  procédure  d'ordre,  et  soumettre  au  tri- 
bunal devant  lequel  l'ordre  est  ouvert,  la  demande  formée  contre  le  créancier 
qui  a  poursuivi  la  saisie  immobilière,  et  tendant  à  faire  rembourser  par  ce 
créancier  les  lovers  immobilisés  qu'il  a  indûment  perçus  :  même  Cour, 
18  juin  1854  (t.  79,  p.  580). 

356  615.  LaCourdecassationa  jugé,  le  27  mai  J  872(7.  J[y.,  t. 98,  p.  154), 
que  le  tribunal,  saisi  d'une  contestation  se  rattachant  an  règlement  d'un 
ordre  ouvert  sur  un  immeuble  indivis  entre  deux  débiteurs  ayant  des  créan- 
ciers différents,  est  compétent  pour  déterminer  la  part  revenant  à  chacun 
d'eux  et  en  faire  l'attribution  à  leurs  créanciers  respectifs,  sans  attendre  la 
liquidation  d'une  prétendue  société  dont  l'existence  n'est  pas  d'ailleurs  dé- 
montrée. 

II.  —  Ordonnance  de  renvoi  à  l'audience,  commission  d'un  avoné. 

35*7.  (Q.  2573quater).  Comment  se  fait  le  renvoi  à  Vaudience  en  cas 
de  contestation?  Quel  est  Vavoué  qui  doit  être  désigné  pour  suivre  Vau- 
dience ? 

Le  renvoi  à  l'audience,  dit  M.  Chauveau,  est  prononcé  par  ordonnance  du 
juge-commissaire,  consignée  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  des  con- 
tredits. Cette  même  ordonnance  porte  commission  de  l'avoué  chargé  de 
suivre  l'audience  désignée.  Le  renvoi  doit  comprendre  et  les  contestants  de- 
mandeurs et  leurs  adversaires,  les  contestés,  défendeurs,  ainsi  que  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  lorsqu'il  y  a  lieu,  à  moins  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  aux  collocations  contestées  n'aient  usé  de  la 
faculté  que  leur  confère  l'art.  760  ;  l'avoué  choisi  serait  alors  compris  dans 
le  renvoi  à  la  place  de  l'avoué  que  la  loi  désigne  d'office. 

35S.  M.  Bressolles,  p.  56,  n.  46,  en  faisant  remarquer  que  la  loi  ne 
fixe  pas  au  juge  le  délai  qu'il  doit  observer  entre  son  renvoi  à  l'audience  et  le 
jour  indiqué  pour  les  débats,  induit  de  l'art.  761  que  ce  délai  ne  doit  jamais 
être  moindre  de  trois  jours  francs.  —  M.  Chauveau  montre  que  le  juge-com- 
missaire ne  peut  anticiper  sur  le  délai  de  trente  jours  pour  contredire,  et 
que  l'audience  ne  saurait  précéder  l'expiration  du  délai  de  huitaine  accordé 
aux  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  à  ceux  dont  les  colloca- 
tions sont  contestées,  pour  s'entendre  sur  le  choix  d'un  avoué  ;  mais  il  n'en 
résulte  pas^  observe-t-il,  que  l'ordonnance  de  fixation  ne  puisse  être  rendue 
dès  le  lendemain  de  l'échéance  du  délai  des  contredits.  Il  sera  libre  au  juge- 
commissaire  de  statuer  immédiatement  ou  d'attendre  que  la  huitaine  consa- 
crée à  l'option  des  créanciers  soit  expirée.  Dans  le  premier  cas,  Tordonnance 
fixera  le  jour  de  l'audience  de  manière  que  le  délai  de  huitaine  soit  respecté, 
et  que  l'avoué  commis  ait  le  temps  de  remplir  la  mission  qui  lui  est  confiée. 
Cette  ordonnance,  au  lieu  de  désigner  purement  et  simplement  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque,  portera  que  les  créanciers  postérieurs  à  ceux  dont 
/es  créances  sont  contesiées  seront  représentés  par  l'avoué  qu'ils  auront  choisi 
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dans  la  huitaine  fixt^c  par  la  loi,  ou,  à  défaut  d'option  dans  ce  délai,  par 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque.  Dans  le  second  cas,  le  juge-commissaire 
attendra  l'expiration  de  la  huitaine,  et  l'ordonnance  désignera  alors  nomina- 
tivement l'avoué  choisi  ou  l'avoué  d'oflice.  Mais,  lorsque  l'ordonnance  n'est 
rendue  qu'après  la  huitaine  accordée  aux  créanciers  pour  s'entendre  sur  le 
choix  d'un  avoué.  M.  Chauveau  ne  pense  pas  qu'il  sulîise  du  délai  de  trois 
jours  francs  indiqué  par  iM.  Bressolies;  il  estime,  avec  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2.  p.  121,  n.  40(J,  que  le  juge-commissaire,  en  signant  son  ordon- 
nance de  renvoi,  no  doit  pas  indiquer  une  audience  éloignée  de  moins  de 
huit  jours  de  la  date  de  son  ordonnance. 

359.  En  ce  qui  concerne  la  commission  de  l'avoué  chargé  de  suivre 
l'audience,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  219,  n.  303,  sont  d'avis  que  le 
choix  du  juge-commissaire  étant  libre  peut  porter  sur  tout  avoué  constitué 
dans  la  procédure  d'ordre  ;  mais,  suivant  eux,  si  ce  juge  ne  croit  pas  devoir 
commettre  l'un  des  avoués  des  contestants  ou  des  contestés,  il  sera  tout  na- 
turel qu'il  commette  l'avoué  poursuivant  lui-môme. — M.  Chauveau  considère 
celte  opinion  comme  contraire  à  l'économie  tout  entière  de  la  loi.  A  ses 
yeux,  l'option  du  juge-commissaire  est  nécessairement  restreinte  aux  avoués 
des  parties  qui  doivent  être  mises  en  cause.  L'avoué  poursuivant  doit  en 
être  exclu  comme  tout  autre,  s'il  ne  représente  personne  dans  la  contesta- 
tion. Il  ajoute  que,  bien  qu'en  principe  le  choix  du  juge-commissaire  puisse 
se  fixer  sur  celui  des  avoués  contestants  ou  contestés  qui  lui  paraîtra  mériter 
la  préférence,  et  qu'il  n'ait  pas  à  rendre  compte  de  sa  décision  à  cet  égard, 
il  est  convenable  et  logique  que  l'avoué  commis  soit  celui  de  la  partie 
qui  a  le  plus  d'intérêt  dans  la  contestation,  et,  en  cas  d'égalité  d'intérêt, 
que  l'avoué  du  contestant  soit  préféré,  comme  demandeur,  à  l'avoué  du 
contesté. 

360.  (Q.  2573  quinquies).  Le  saisi  qui  n'a  élevé  aucune  contestation 
doit-il  être  compris  au  nombre  des  parties  à  renvoyer  à  Vaudience  pour  le  jtt- 
gement  des  contredits  ? 

A  la  différence  de  M.  Bressolies,  p.  57,  n.  46,  qui  pense  que  l'on  doit, 
aujourd'hui  comme  autrefois,  appeler  le  saisi  au  jugement  des  contredits, 
lorsque  l'existence  même  de  la  créance  est  attaquée,  tandis  que  cola  n'est 
pas  nécessaire  quand  le  rang  en  est  seul  débattu,  M.  Chauveau  dit  que  si  le 
saisi  s'abstient  de  contester,  c'est  qu'il  laisse  ce  soin  aux  créanciers,  et  que 
ce  serait  exposer  des  frais  frustratoires  que  de  l'appeler  dans  une  procédure 
où  la  lot  a  exprimé  si  énergiquement  sa  volonté  de  concentrer  le  débat 
entre  les  contestants,  les  contestés  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
représentant  tous  les  autres  intéressés.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  119,  n.  404. 

Cette  opinion  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  avril 
4866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  363),  qui  décide  que  c'est  seulement  sur  l'appel  du 
jugement  des  contredits  que  le  saisi  qui  n'a  pas  contesté  doit  être  mis  en 
cause.  —  Sur  ce  dernier  point,  compar.  infrà,  §  3,  art.  2,  VIII.  —  V.  aussi 
dans  le  sens  de  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  MM.Ollivier  et  Mourlon,  n.  389; 
Audier,  sur  l'art.  761,  n.  6  et  7.  —  Mais  V.  toutefois  M.  Houyvet,  n.  252. 

361.  (Q.  2378  bis).  Comment  peut  se  faire  et  comment  doit  être  constaté 
i  Vaccord  des  créanciers  sur  le  choix  d'un  avoué  commun  ? 

Bien  que  l'art.  760  parle  de  l'entente  des  créanciers  postérieurs  aux  collo- 
:  cations  contestées,   M.  Chauveau  estime  qu'il  faut  laisser  aux  avoués  eux- 
mêmes  le  soin  de  choisir  celui  d'entre  eux  qui  doit  représenter  tous   les 
:  coïntéressés  ;  parce  que  le  délai  de  huitaine  pourrait  être,  dans  beaucoup 
de  cas,  insuffisant  pour  prévenir  les  créanciers  et  avoir  leur  réponse.  L'ac^ 
:cord  des  parties  représentées  par  leurs  avoués  serait  constaté  par  une  men- 
tion collective  consignée  sur  le  procès-verbal  d'ordre. 
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36 S.  (Q.  2578).  Vart.  760,  en  exprimant  que  V avoué  poursuivant  w# 
peut  être  appelé  dans  la  contestation,  a-t-il  entendu  que  les  créanciers  ne 
peuvent  choisir  cet  avoué  pour  avoué  commun  ? 

Carré,  au  texte,  exprime  l'avis  qu'il  n'y  a  ni  inconvénient  ni  illégalité  à 
choisir  l'avoué  poursuivant  pour  avoué  commun.  M.  Ghauveau  partage  ce 
sentiment,  qu'adoptent  aussi  MM.  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  419,  n.  1034; 
Bressolles,  p.  57,  n.  46;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  117,  n.402;  Rodière, 
t.  3,  p.  221. 

363.  (Q.  2577  ter).  Les  créanciers  chirographaires  qui  sont  intervenus 
pour  prendre  part  à  la  contestation  des  créances  comprises  dans  Vétat  de  collo- 
cationj  et  qui  adhèrent  aux  contestations  élevées  par  des  produisants,  peuvent- 
ils  concourir  aux  choix  de  Vavoué  chargé  de  représenter  la  masse  intéressée  ? 
Quid  des  créanciers  colloques  à  V encontre  desquels  un  autre  créancier  demande 
à  être  lui-même  colloque  à  un  rang  préférable  au  leur  ? 

Sur  la  première  question,  M.  Chauveau  avait  adopté  Ja  négative  avant 
4858,  sous  la  quest.  2558  :  il  y  persiste  ici,  en  se  fondant  sur  les  termes  de 
l'art.  760,  qui  n'appelle  au  choix  de  l'avoué  commun  que  les  créanciers  pos- 
térieurs en  ordre  d'hypothèque  à  ceux  dont  les  créances  sont  contestées. 
L'auteur  ajoute  que  les  dépens  des  contestations  soutenues  par  les  créanciers 
chirographaires  doivent  être  réglés  conformément  aux  dispositions  de  l'art. 
766,  mais  que  lorsque  ces  créanciers  se  bornent  à  adhérer  à  des  contredits 
ftiits  et  soutenus  par  des  créanciers  hypothécaires,  les  frais  occasionnés  par 
une  intervention  inutile  paraissent  devoir  être  mis  à  leur  charge  personnelle. 

364.  Sur  le  second  point,  la  jurisprudence  a  varié.  Par  un  arrêt  du 
27  avril  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  445),  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  lors- 
qu'un créancier  demande  que  sa  collocation  soit  admise  par  préférence  à  celle 
des  créanciers  qui  le  précèdent,  sans  contester  d'ailleurs  ni  les  droits  ni  les 
rangs  respectifs  de  ces  créanciers,  ceux-ci  doivent,  à  défaut  de  s'accorder 
entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  être  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
ca-éancier  colloque.  Compar.  en  ce  sens,  M.  Audier,  art.  760,  n.  5,  et  ce  qui 
est  dit  par  M.  Chauveau  sous  la  quest.  2578  ter  {infrày  n.372).  Mais  la  Cour 
suprême  a  décidé  depuis,  par  arrêt  du  21  avril  1868  (t.  93,  p.  506),  que  les 
créanciers  colloques  dans  un  ordre  antérieurement  au  contestant,  qui  invoque 
un  privilège  lui  donnant  le  premier  rang,  sont  contestés  dans  le  sens  de 
Tart.  760;  d'où  il  suit  qu'ils  ne  sont  pas  représentés  par  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque  et  doivent  être  mis  personnellement  en  cause.  Et  cette  in- 
terprétation a  été  adoptée  [par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  1"  août 
i873  (t.  99,  p.  187). 

365.  (Q.  2579).  Y  a-t-il  toujours  lieu  à  Vappîication  de  Vart.  760  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau  ;  il  y  a  des  hypothèses  où  cet  article  ne  peut  pas 
être  appliqué  ;  par  exemple,  celle  où  la  contestation  émane  du  dernier  créan- 
cier colloque,  et  est  dirigée  contre  l'avant-dernier  créancier  colloque.  En  pa- 
reil cas,  les  seuls  intéressés  sont  évidemment  le  contestant  et  le  contesté. 

Mais  que  faudra-t-il  décider  lorsque  le  contestant  sera  le  dernier  créancier 
colloque,  et  que  la  contestation  aura  pour  objet  une  créance  colloquée  à  un 
rang  antérieur  de  plusieurs  degrés?  Tous  les  créanciers  dont  les  collocations 
seront  postérieures  à  celle  de  cette  créance  contestée  seront- ils  représentés 
par  le  contestant,  ou  bien,  à  défaut  d'entente  dans  les  huit  jours,  l'avoué  de 
i'avant-dernier  créancier  colloque  devra-t-il  être  appelé  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts?  M.  Chauveau  admet,  avec  M.  Rodière,  t.  3,  p.  221,  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  qui  est  en  même  temps  l'avoué  du 
créancier  contestant  dojt  figurer  dans  le  jugement  des  contestations  en 
deux  qualités,  savoir  :  1"  comme  avoué  du  contredisant  ;  2«>  comme  avoué 
du  dernier  créancier  colloque^  et  à  ce  titr<^  représentant  la  masse  ;  mais 
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que,  dans  le  cas  où  c'est  pour  un  créancier  contesté  que  Tavoué  du  dernier 
créancier  colloque  occupe  en  môme  temps,  il  doit,  à  raison  de  l'opposition 
d'inlér«Ms  qui  existe  onirc  ses  deux  clients,  enj::agcr  le  dernier  créancier 
colloque  à  choisir  un  autre  avoué;  que  si  celui-ci  n'en  fait  rien,  il  est  conve- 
nable d'appeler,  comme  représentant  la  masse,  l'avoué  de  l'avant-dcrnier 
créiancier  colloque,  et  ainsi  de  suite  en  remontant  Toutefois,  observent 
MM.  Rodière  et  Chauveau,  le  jugement  sur  les  contredits  ne  laisserait  pas 
d'être  régulier,  quoique  l'avoué  du  créancier  contredit  et  du  dernier  colloque 
y  tigurâl  dans  les  deux  qualités,  parce  que  ce  serait  la  faute  de  la  masse  de 
n'avoir  point  désigné  un  autre  avoué. 

366.  (Q.  2577  bis).  Comment  devra  être  appliqué  Vart.  760,  dam  le  cas 
où  U  juge-commissaire  aura,  conformément  à  l'art.  l^Sf  délivré  des  bordereaux 
pour  des  créances  postérieures  à  celles  contestées? 

Dans  ce  cas,  dit  M.  Chauveau,  la  force  des  choses  rendra  l'art.  760  abso- 
lument inapplicable,  si  toutes  les  créances  postérieures  ont  reçu  un  bordereau 
et  ont  été  payées.  S'il  ne  reste  qu'un  créancier  postérieur  non  satisfait,  son 
avoué  sera  en  cause;  s'il  y  en  a  deux,  ou  un  plus  grand  nombre, et  que  ces 
créanciers  ne  s'entendent  pas  sur  le  choix  de  l'avoué  commun,  ce  sera  l'avoué 
du  créancier  colloque  au  rang  le  plus  éloigné  qui  représentera  la  masse. 

367.  (Q.  2577).  Dans  quel  biU  la  loi  a-t-elle  voulu  que  la  masse  des  créan- 
ciers postérieur?  en  hypothèques  aux  collocations  contestées  fût  représentée  par 
un  avoué?  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  de  cet  avoué? 

M.  Chauveau  fait  d'abord  remarquer  qu'un  contredit  admis  en  tout  ou  en 
partie  peut  amener  des  modifications,  des  changements  dans  le  rang  des 
collocations  postérieures  à  celles  contestées;  qu'il  y  a  donc  là  des  intérêts 
qui  doivent  être  surveillés  et  défendus,  et  que  telle  est  la  mission  qui  est 
conférée  à  l'avoué  dont  parle  l'art.  760.  Il  ajoute,  en  second  lieu,  qu'un  con- 
tredit une  fois  formé  appartient  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir  à  en  tirer 
avantage  ;  de  sorte  que  celui  qui  l'a  élevé  doit  ôtre  considéré  comme  ayant 
conservé  les  droits  de  tous,  et  que  s'il  vient  à  s'en  désister,  ce  désistement, 
pour  éteindre  entièrement  le  litige,  a  besoin  d'être  accepté  par  l'avoué  qui 
représente  la  masse  (Voy.  Q.  2564  quaterB,  suprà,  n.  301  et  s.).  Le  rêle  de 
cet  avoué,  soit  celui  du  dernier  créancier  colloque,  soit  celui  choisi  par  les 
parties  intéressées,  commence  donc,  dit  M.  Chauveau,  au  moment  même  oij  un 
contredit  est  inscrit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  Il  est  le  défenseur  néces- 
saire de  ce  contredit  ;  sans  quoi  tous  les  créanciers  qui  auraient  le  même  in- 
térêt t}ue  le  contredisant  seraient  obligés  de  former  eux-mêmes  chacun  un 
contredit  semblable  au  premier;  d'oîi  un  grand  nombre  de  parties  litigantes 
et  un  surcroit  inutile  de  frais,  qui  n'ont  pu  être  dans  le  vœu  du  législateur,—- 
Notre  auteur  observe,  du  reste,  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  le  créancier  qui 
a  fait  un  contredit  ne  puisse  pas  s'en  désister  ;  mais  ce  désistement  n'étein- 
dra pas  l'instance  à  l'égard  des  autres  créanciers  représentés  par  Tayoué 
commun  ;  cet  avoué  pourra  soutenir  le  contredit  au  nom  de  la  masse,  s'il  \q 
croit  nécessaire  aux  intérêts  de  cette  masse,  et  si  le  contredit  réussit,  la 
masse  en  profitera,  mais  non  le  créancier  qui  se  sera  personnellement 
dé&isté. 

368.  M.  Chauveau  remarque,  d'un  autre  côté,  que  la  mission  donnée  à 
l'avoué  commun  ne  prive  point  les  créanciers  du  droit  de  contester  indivi- 
duellement, en  se  rendant  personnel  un  contredit  déjà  existant,  ou  en  y 
adhérant,  sauf  à  courir  tous  les  risques  de  la  contestation,  par  exemple, 
pour  la  condamnation  aux  dépens. 

369.  Mais  un  créancier  qui  n'aurait  pas  contesté  pondant  le  délai  de 
trente  jours  pourrait- il  intervenir  dans  le  débat  existant  entre  le  créancier 
contestant  et  l'avoué  représentant  la  masse?  M.  Chauveau  ne  voit-  nas  d'in- 
eonvénieai  à  admettre  celt^  intervention  aux  frais  du  créancier. 
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370.  (Q.  257-4  quater).  Le  crécmcier  froduisant,  dont  la  demande  en 
coîlocation  a  été  rejetée  d'office  par  le  juge-commissaire,  et  qui  a  formé  un  con- 
tredit à  raison  de  ce  rejet,  doit-il,  en  Vahsence  de  toute  contestation  sur  a 
contredit,  mettre  en  caiis8  Vavoué  du  dernier  créancier  colloque  comme  repré* 
sentant  les  créanciers  postérieurs  au  rang  de  la  coîlocation  demandée  ? 

Ce  créancier,  répond  M.  Chauveau,  a  pour  contradicteur  naturel  et  forcé 
l'avoué  des  créanciers  postérieurs  au  rang  de  la  coîlocation  demandée.  Il 
semblerait  cependant  résulter  du  §  2  de  l'art.  766  qu'il  est  possible  qu'eu 
pareil  cas  le  contestant  soit  seul  dans  la  procédure.  L'auteur  pense  néan- 
moins que  telle  n'a  pas  été  l'intention  du  législateur. 

3*71.  (Q.  2579  bis).  De  ce  que  Vavoué  du  poursuivant  ne  peut  être  appelé 
en  cette  qualité  dans  la  contestation,  s'ensuit-il  que  le  poursuivant  ne  puisse 
faire  cause  commune  avec  les  autres  créanciers  postérieurs  ? 

Non,  dit  Carré,  au  texte  ;  il  peut  faire  cause  commune  avec  les  autres 
créanciers  postérieurs,  s'il  a  lui -môme  cette  qualité  ;  il  peut  alors  contester 
individuellement,  sauf  à  supporter  les  frais  de  cette  contestation  particulière. 
M.  Chauveau  partage  cette  opinion. 

3*7 S.  (Q.  2578  ter).  Le  créancier  postérieur  en  rang  à  ceux  dont  les  col- 
locations  sont  contestées  doit-il,  sHl  conteste  individuellement,  être,  dans  tou>s 
les  cas,  condamné  aux  dépens  auxquels  sa  contestation  particulière  aura  donné 
lieu,  sans  pouvoir  les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas  ? 

M.  Chauveau  remarque  que  les  auteurs  de  la  loi  de  1858  ont  effacé  du 
nouvel  art.  760  la  disposition  formelle  qui,  dans  l'ancien  texte,  tranchait 
par  l'affirmative  la  question  posée,  et  que  cette  disposition  a  été  éliminée 
parce  qu'elle  devait  se  trouver  comprise  dans  la  disposition  plus  générale  de 
l'art.  766.  —  Or,  dit  notre  auteur,  l'art.  766  pose  en  principe  que  les  dépens 
des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudi- 
cation, et  qu'ils  doivent  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe, 
conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  130.  Et,  comme  il  résulte  de 
Téconomie  de  la  loi  que  les  seules  parties  renvoyées  à  l'audience  sont  les 
contestants,  les  contestés,  et,  à  défaut  d'avoué  choisi,  l'avoué  du  dernier 
créancier  colloque,  représentant  les  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'hypo- 
thèques, il  y  a  lieu  aujourd'hui,  comme  auparavant,  et  à  plus  forte  raison 
même,  d«  considérer  comme  frustratoire  l'emploi  d'un  autre  avoué  que  celui 
que  la  loi  désigne  comme  le  mandataire  commun  des  parties  ;  alors  surtout 
que,  la  contestation  étant  limitée  par  le  contredit  (Q.2571;  suprà,  n.  343), 
il  n'est  pas  permis  de  faire  autre  chose  que  de  soutenir  les  moyens  des  con- 
testants. En  conséquence,  il  estime  qu'on  doit  reconnaître  encore  toute  leur 
autorité  aux  décisions  qui,  sous  l'ancienne  loi,  avaient  admis  que  les  frais 
faits  par  les  créanciers  qui  contestent  individuellement  restent  à  la  charge 
de  ceux-ci  (V.  notamment  Bordeaux,  5  juill.  1848,  J.  Av.,  t.  73,  p.  686; 
Trib.  civ.  de  Pau,  1"  avril  1858,  Presse  judiciaire  de  Riom,  1858,  n°  1029). 
—  Il  ajoute  que  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  1852  [J.  Av.,  t.  77,  p.  445), 
et  la  Cour  de  Paris,  le  7  mai  1853  (t.  80,  p.  276),  ont  fait  l'application  de 
cette  doctrine,  on  décidant  que  lorsqu'une  femme  demande  à  être  coUoquée 
dans  un  ordre  ouvert  sur  le  prix  des  biens  de  son  mari,  préférablcment  aux 
créanciers  colloques  dans  le  règlement  provisoire,  sans  contester  d'ailleurs 
ni  les  droits,  ni  les  rangs  respectifs  de  ces  créanciers,  ceux-ci,  ayant  un  in- 
térêt commun,  doivent  s'accorder  entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué,  sinon  se 
faire  représenter  par  l'avoué  du  dernier  colloque,  conformément  à  l'art.  760, 
sous  peine,  s'ils  se  font  représenter  individuellement,  de  supporter  les  frais 
de  leurs  contestations  individuelles. 
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iil.  —  Règlement  définitif  partiel. 

373.  (0.2574).  Le  juge -commissaire  est-il  obligé ,  ou  bien  a-t-il  simple- 
ment la  faculté d'anêter  l'ordre  et  d'ordonner  la  délivrance  des  bordereaux  de 
coUocation  pour  ks  créances  antérieures  à  celles  contestées? 

C'est  h\  simplemcut  une  faculté  pour  le  juge-commissaire,  suivant 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  111  et  s.,  n.  397  et  s.,  et  Bressolles,  p.  55, 
n.  45;  mais  l'iulerprétation  contraire  est  défendue  par  M.Duvcrgier,  p.  135, 
note  2.  —  Quant  à  M.  Chauveau,  il  pense  qu'en  principe  le  juge-commis- 
saire doit  faire  un  règlement  dôlinitif  partiel  pour  les  collocations  antérieures 
à  celles  contestées,  mais  qu'il  peut  se  {présenter  telle  circonstance  qui  rende 
ce  règlement  très  ditticile,  sinon  impossible  ;  et  qu'alors  le  juge  devra  s'abste- 
nir de  le  faire.  Dans  tous  les  cas,  il  estime  qu'à  défaut  par  le  juge  de  dresser 
ce  règlement  partiel  quand  il  y  a  lieu,  ou  si  le  juge  le  dresse  d'une  manière 
illégale  ou  imprudente,  les  intéressés  pourront  consigner  un  dire  de  réqui- 
sition sur  le  procès-verbal  d'ordre,  et  faire  statuer  sur  leurs  prétentions  par 
le  ù'ibunal  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 

374.  Notre  auteur  ajoute  que  les  clôtures  partielles  doivent  être  dénon- 
cées, comme  les  clôtures  définitives,  et  que  les  bordereaux  ne  peuvent  être 
déhvrés  que  dix  jours  après  cette  dénonciation. 

375.  La  Cour  de  Bordeaux  a  aussi  jugé,  le 27  mai  1874  (J.  ^v.,  1. 100, 

p.  32),  que  la  clôture  partielle  de  l'ordre,  bien  qu'ayant  eu  lieu  après  un 
règlement  provisoire  qui  n'a  pas  été  contesté,  n'en  est  pas  moms  soumise 
aux  mêmes  formalités  que  le  règlement  définitif  général,  notamment  quant  à 
la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  à  l'adjudicataire  et  au  saisi  ;  et  qu'en 
conséquence,  le  bordereau  qui  a  été  délivré  avant  la  dénonciation  du  règle- 
ment partiel  doit  être  annulé. 

376.  (Q.  2574  bis).  Lorsqu'en  cas  de  contestation,  il  y  a  une  première 
clôture  d'ordre,  et  que  le  poursuivant  s'y  trouve  compris,  doit-il  rester  partie 
dans  les  procédures  ultérieures  ou  être  remplacé? 

Avant  la  loi  nouvelle,  M.  Carré  disait,  au  texte,  sous  la  quest.  2574,  que 
le  poursuivant  étant  désintéressé  dans  ce  cas,  il  n*a  plus  rien  à  faire  dans 
la  procédure,  et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  lui  subroger  une  autre  partie. 
M.  Chauveau,  qui  partageait  alors  cette  opinion,  regarde  comme  impossible 
d*y  persister  aujourd'hui.  Le  rôle  du  poursuivant,  dit-il,  n'est  pas  terminé 
par  sa  collocation  en  rang  utile.  Non-seulement  son  avoué  a,  comme  aupara- 
vant, intérêt  à  veiller  sur  la  collocation  privilégiée  des  frais  de  poursuite 
d'ordre,  mais  il  lui  reste  encore  à  assurer  la  radiation  des  inscriptions  des 
créanciers  non  colloques  (art.  769). 

377.  (Q.  2574  ter).  Lorsque  la  clôture  partielle  d'un  ordre  a  été  pronon- 
cée et  des  bordereaux  de  collocation  délivrés  en  conséquence,  l'acquéreur  {ou  le 
préposé  de  la  caisse  des  consignations)  peut-il  se  refuser  à  payer  ces  borde- 
reaux, sur  le  m,otif,  soit  qu'il  doit  être  donné  préalablement  mainlevée  de  toutes 
les  hypothèques  grevant  l'immeuble  acquis,  soit  que  les  bordereaux,  pour  être 
exécutoires,  doivent  être  appuyés  des  justifications  prescrites  par  l'art.  548? 

Il  est  manifeste,  répond  M.  Chauveau,  que  les  bordereaux  délivrés  à  la 
suite  d'un  règlement  définitif  partiel  ont  la  même  force  exécutoire  que  les 
bordereaux  délivrés  après  un  règlement  définitif  total,  et  qu'il  ne  saurait 
dépendre  de  l'adjudicataire  d'imposer  des  conditions  de  paiement  autres  que 
celles  qui  résultent  de  la  loi  et  de  l'adjudication  ;  d'un  autre  côté,  l'art.  548  n'a 
rien  à  faire  en  pareille  matière,  les  bordereaux  constituant  des  titres  délivrés 
directement  contre  l'adjudicataire.  Et  l'autour  cite  à  l'appui  de  son  opinion, 
un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors,  du  22  juill.  1850  (/.  Àv,,  t.  75, 
p.  592),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  30  mars  1857  (t.  83,  p.  224). 
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IV.  —  Production  de  nouTclles  pièces.  — Jngement  de  remise 

3T8.  (Q.  2580  qualer).  La  production  de  pièces  nouvelles  à  V appui  de$ 
contestations  ou  contre  elles  doit-elle  être  constatée  par  un  acte  de  dépôt  au 
greffe  ?  Ne  suffit-il  pas  de  les  déposer  réellement  et  de  faire  simplement  mention 
de  ce  dépôt  sur  le  procès-verbal  ? 

M.  Chauveau  s'en  réfère  sur  ce  point  à  ce  qu'il  a  dit  sous  la  quest.  2572  ter, 
suprà,  n.  351.  Il  ajoute  que  les  pièces  devant  être  remises  au  greffe  trois 
jours  au  moins  avant  l'audience,  les  avoués  des  parties  intéressées  devront, 
dans  les  trois  jours,  prendre  connaissance  des  productions  nouvelles,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  leur  dénoncer  ces  productions,  et  que,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  de  forclusion,  puisque  le  tribunal  peut  accorder,  pour  cause  grave» 
un  nouveau  délai,  néanmoins,  les  juges  doivent  veiller  à  que  les  pièces  nou- 
velles soient  produites  dans  le  délai  déterminé  car  l'art.  761,  pour  que  les 
parties  contre  lesquelles  elles  sont  invoquées  aient  le  temps  d'en  prendre 
communication  et  de  les  combattre. 

STO.  En  tout  cas,  le  créancier  contesté  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  que 
le  titre  qu'on  lui  oppose  n'a  pas  été  déposé  au  greffe  dans  les  trois  jours  qui 
précèdent  l'audience  des  contredits,  lorsque  ce  titre  est  une  décision  dans 
laquelle  il  a  été  partie  et  dont  la  production  est  faite  au  cours  des  débats  : 
Paris,  28  janv.  4873  (/.  Av.,  t.  98,  p.  440). 

380.  (Q.  2581).  Ne  peut-il  être  accordé  qu'un  seul  délai  pour  la  produô- 
tion  des  pièces  nouvelles  à  V appui  d'un  contredit  ou  contre  une  contestation'? 

M.  Chauveau  admet  que  certaines  circonstances  pourront  justifier  la  con- 
cession de  plusieurs  délais,  et  pense  que  rien  dans  la  loi  ne  fait  aux  tribu- 
naux l'obligation  rigoureuse  de  limiter  à  un  seul  délai  l'application  de  la 
faculté  qu'elle  leur  confie. 

V.  —  Conclusions  motivées.  —Avenir.— Mise  on  état  de  l'instance. 

381 .  (Q.  2580  ter).  Les  conclusions  motivées,  que  la  loi  autorise  de  la  part 
des  contestés,  doivent-elles  donner  lieu  à  un  émolument? 

M.  Chauveau  a  soutenu  dans  son  Commentaire  du  tarif,  t.  2,  n.  4056 
(2*  édit.),  que,  par  dérogation  au  principe  admis  en  matière  sommaire,  ces 
conclusions  doivent  donner  lieu  à  un  émolument,  et  qu'il  convient  d'appli- 
quer ici  l'art.  71  du  tarif.  Et  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  249, 
il  a  maintenu  cette  opinion.  Cependant  certains  arrêts  ont  admis,  dans  le  cas 
d'appel,  qu'il  fallait  allouer  non  pas  seulement  l'émolument  fixé  par  l'art.  71, 
pour  les  conclusions  par  simple  acte,  mais  celui  qu'indique  l'art.  72,  pour  les 
conclusions  par  requête  grossoyée  :  Orléans,  12  mai  1846  (/.  Av.,  t.  71, 
p.  585);  Nîmes,  28  juin  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  543)  ;  Limoges,  27  mars  1838 
(t.  83,  p.  570). 

Ici,  notre  auteur  se  borne  à  ajouter  qu'il  est  plus  conforme  aux  règles  de 
la  procédure  spéciale  de  l'ordre  de  s'en  tenir  à  Tart.  71  du  tarif  que  d'appliquer 
l'art.  72,  attendu  que  l'avoué  contredit,  aussi  bien  que  celui  contredisant, 
trouvent  dans  la  vacation  pour  prendre  communication  une  rémunération  qui 
semble  embrasser  le  contredit  et  la  réponse  au  contredit  (art.  135  du  tarif). 

38S.  Sous  la  quest.  2597  bis,  M.  Chauveau  mentionne  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  9  janv.  1855  (/.  Av.,  t.  80,  p.  590),  qui  a  jugé  que  des 
conclusions  motivées,  notifiées  en  matière  sommaire,  ne  donnent  lieu  à  aucun 
émolument;  et  quatre  arrêts  de  la  Cour  de  Bordeaux,  des  25  août  1854, 
19  juin  1855,  22  janv.  et  20  mai  1857  (/.  Av.,  t.  82,  p.  121),  d'après  lesquels 
ces  conclusions  doivent  être  rétribuées  suivant  l'art.  71  du  tarif.  Puis,  après 
avoir  rappelé  que  les  Cours  d'Orléans,  de  Nîmes  et  de  Limoges  (V.  au  numéro 
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nr^cédenl),  statuant  on  matière  d'ordre,  ont  appliqué  rëmolument  fixé  par 
l'art.  72  du  t;irif.  eu  égard  au  nombre  de  rôles,  il  déclare  de  nouveau  que, 
bien  qu'il  reconnaisse  que  le  modique  émolument  de  l'art.  71  ne  rL'-munérera 
pas  sutVisnmment  les  soins  qu'exige  un  pareil  acte,  il  ne  lui  paraît  pas  pos- 
sible d'allouer  des  écritures  grossoyées. 

383.  Cette  interprétation  est  celle  que  la  Cour  de  cassation  a  consacrée 
par  un  arrêt  du  13  janv.  1874  (t.  99,  p.  2:21),  aux  termes  duquel  les  conclu- 
sions motivées  dont  l'art.  7(>1  autorise  la  signification  de  la  part  des  créanciers 
contestés  ne  doivent  pas  être  grossoyées,  attendu  qu'il  ne  s'agit  là,  comme 
dans  toutes  les  atïaires  sommaires,  que  d'un  acte  de  simples  conclusions  qui 
doit  être  tarifé  au  droit  fixe  établi  par  l'art.  71  du  décret  du  16  février  1 807,  et 
non  au  droit  proportionnel  alloué  pour  les  écritures  grossoyées  par  l'art.  72 
du  même  décret.  C'est  aussi  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Bioche, 
\*  Ordre,  n.  471,  et  Bon  nesœur,  ilf  an.  delà  taxe^  p.  1 97.  —  Mais  dans  le  sens 
contraire  aux  décisions  mentionnées  ci-dessus  par  M.  Chauveau,  il  faut  ajouter 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  1"  juillet  1859  (t.  84,  p.  408),  et  M.  Boucher 
d'Argis,  Nouv.  Dict.  rais,  de  la  taxe^  3*  édit.,  v*  Ordre  judiciaire,  n.  18  et  22. 

384.  (Q.  2580).  Le  simple  acte  par  lequelV  audience  est  poursuivie,  con- 
formément à  l'art.  "761,  doit-il  contenir  le  dire  portant  contestation  de  colloca- 
txonf 

Carré,  au  texte,  enseignait  l'afilrmative,  et  M.  Chauveau  partageait  son 
avis.  —  Aujourd'hui,  dit  ce  dernier  auteur,  le  doute  ne  semble  plus  pos- 
sible. La  loi  a  voulu  que  le  dire  motivé  de  contestation  constitue,  de  la  part 
des  contestants,  toute  la  procédure ,  et  que  les  contestés  aient,  pour  y  ré- 
pondre, le  droit  de  faire  signifier  des  conclusions  motivées.  11  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'insérer  ce  dire  dans  le  simple  acte  d'avenir;  d'ailleurs  les  motifs  du 
contredit  et  de  l'acte  en  réponse  seront  reproduits  dans  les  conclusions  si- 
gnées par  les  avoués  et  dans  celles  remises  à  l'audience  au  greffier  pour 
servir  de  base  aux  plaidoiries.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  120, 
11.  405;  BressoUes,  p.  57,  n.  47. 

385.  (Q.  2580  bis).  Le  jugement  rendu  sur  simple  renvoi  du  juge-com- 
missaire à  Vaudietice,  sans  avenir  préalablement  signifié,  serait-il  valable  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remarquer  en  môme 
temps  que  le  jugement  n'est  pas  nul,  au  contraire,  pour  avoir  été  rendu  à  une 
autre  audience  que  celle  indiquée  par  le  juge-commissaire  dans  son  ordon- 
nance, et  par  l'acte  signifié  aux  avoués  de  la  cause  à  la  diligence  de  l'avoué 
commis. 

386.  (Q.  2581  bis).  Lorsqu'un  jugement  a  indiqué  un  nouveau  jour 
mur  les  plaidoiries  sur  le  contredit,  l'avoué  commis  doit-il  signifier  un  nouvel 
avenir  aux  autres  avoués  intéressés  ? 

M.  Chauveau  ne  le  pense  pas.  La  fixation  d'un  nouveau  jour  d'audience 
qu'a  dû  faire  le  jugement  qui  prononce  la  remise  lui  paraît  dispenser  de 
tout  avenir,  même  vis-â-vis  des  défaillants  contre  lesquels  il  eût  été  statué 
définitivement,  si  la  remise  n'eût  pas  été  accordée.  Il  n'en  serait  autrement 
que  si  le  jugement  avait  omis  d'indiquer  l'audience  à  laquelle  il  aurait  dû 
renvoyer. 

38*7.  (Q.  2581  ter  b).  Quand  la  procédure  sur  contredits,  est-elle  mise  en 
état,  de  telle  sorte  que  le  jugement  ne  puisse  être  différé  par  la  mort  ou  le 
changement  d'état  des  parties  ou  de  leurs  avoués  ? 

Avant  la  nouvelle  loi,  il  avait  été  décidé,  notamment  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  2  août  1853  (J.  Av.,  t.  80,  p.  277),  que  les  contesta- 
lions,  en  matière  d'ordre,  sont  réputées  mises  en  état  par  l'expiration  des 
délais  accordés  pour  produire  et  pour  contredire,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
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que  le  litige  ait  été  porté  à  l'audience,  et  que  les  conclusions  aient  été  po- 
sées. —  Mais  M.  Chauveau  fait  remarquer  que,  d'après  la  loi  de  1858,  si  le 
contredit  met  la  procédure  en  état  vis-à-vis  du  contestant,  le  litige  n*est 
cependant  lié  au  regard  du  contesté,  qu'autant  que  celui-ci  a  répondu  ou  pu 
répondre  pur  des  conclusions  motivées,  conclusions  que  la  loi  n'astreint  pas 
à  signifier  dans  le  délai  accordé  pour  contredire,  et  dont  la  signification  dans 
ce  délai  serait  même  impossible  en  certains  cas,  comme,  par  exemple,  lors- 
que le  contredit  a  été  formé  à  la  fin  du  délai.  Il  suit  de  là,  par  conséquent, 
dit  notre  auteur,  que  l'expiration  du  délai  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  la 
cause  en  état,  et  que  si  le  contestant  a  épuisé  son  droit  d'attaque,  le  contesté 
n'a  pu  encore  user  de  son  droit  de  défense.  Il  faut  donc  admettre,  selon  lui, 
que  la  procédure  n'est  en  état  dans  le  sens  de  l'art.  343,  qu'autant  qu'il  y  a 
eu  contredit  et  réponse  au  contredit. 

388.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  la  première  observation  de  M.  Chau- 
veau, qu'en  matière  d'ordre,  la  cause  est  en  état  à  Tégard  du  créancier  con- 
testant quand  le  délai  pour  contredire  est  expiré  ;  et  que,  par  suite,  le  décret 
qui,  postérieurement  à  l'expiration  de  ce  délai,  supprime  l'office  de  Tavoué 
de  ce  créancier,  est  sans  influence  sur  la  procédure  et  ne  peut  retarder  le 
jugement  sur  le  contredit  :  Riom,  25  mai  4866  (/.  Av.,  t.  91,  p.  3S3). 

VI.  —  Jugements  sur  contredits. 

389.  (Q.  2581  quater).  La  péremption  d'instance  peut-elle  être  demandée 
en  matière  d'ordre  ?  En  cas  d'afirmative,  quels  sont  les  effets  du  jugement  qui 
la  prononce  ? 

Pour  le  cas  improbable  où  l'instance  sur  contredits  demeurerait  impour- 
sifivie  pendant  trois  ans,  M.  Chauveau  reproduit  ici  la  solution  qu'il  avait 
adoptée  en  1842  et  selon  laquelle  la  péremption  ne  doit  pas  être  admise  en 
principe,  lorsqu'il  s'agit  d'un  ordre  à  l'occasion  duquel  n'a  encore  surgi  au- 
cune contestation,  c'e"st-à-dire  d'une  procédure  qui  n'a  pas  encore  revêtu  le 
caractère  contentieux;  mais  s'il  y  a  eu  contredit,  cette  contestation  spéciale 
est  alors  sujette  à  péremption,  comme  le  serait  une  contestation  qui  s'élève- 
rait entre  les  créanciers  d'une  faillite  sur  la  vérification  de  leurs  créances  ; 
et  le  délai  de  trois  ans  commencera  à  courir  du  jour  du  contredit  de  chacun 
des  créanciers  contestants. 

390.  Notre  auteur  ajoute  qu'il  n'appartient  qu'au  tribunal  de  prononcer 
la  péremption,  et  que  si,  sous  le  prétexte  d'une  discontinuation  de  poursuites, 
le  juge-commissaire  faisait  la  clôture  définitive,  son  ordonnance,  entachée 
d'excès  de  pouvoir,  pourrait  être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

391.  (Q.  2582).  Les  parties  ont-elles  le  droit  de  développer  leurs  moyens 
à  V audience  et  par  le  ministère  d'un  avocat  ? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  qui  se  fonde  notamment  sur  ce  que 
ce  serait  ajouter  aux  prohibitions  de  la  loi,  que  de  refuser  aux  créanciers  le 
droit  de  présenter  leurs  moyens  respectifs  devant  le  tribunal,  puisque  aucun 
article  du  Code  ne  les  prive  de  ce  droit 

39S.  M.  Chauveau,  après  avoir  mentionné  quelques  décisions  déclarant 
que  la  loi  n'autorise  pas  de  plaidoiries,  mais  seulement  de  simples  notes,  dit 
que  cette  solution  ne  lui  paraît  pas  devoir  être  admise,  et  qu'elle  a  d'ailleurs 
contre  elle  la  pratique  générale  des  tribunaux  de  France.  Voy.  conf.,  Ro- 
dière,  t.  3,  p.  222;  Rauter,  p.  372;  Bioche,  y'' Ordre,  n.  376;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  420,  n.  1035. 

393.  (Art.  761).  Le  jugement  sur  contredits  rendu  contre  une  femme  ma- 
riée est-il  nul,  lorsque  celle-ci  n'a  été  autorisée  ni  par  son  mari  ni  par  le  tri- 
hunalf 


ORDRE.  —Art.  761,  762.  667 

Si  la  femme  mariée  peut  former  un  contredit  sans  autorisation  (V.  suprà, 
n.  33i),  elle  ne  peut,  h  peine  do  nullité,  ester  en  jugement  sur  ce  contredit 
qu'après  s'être  l'ait  autoriser,  conformément  aux  art.  215  et  ilO,  Cod.  civ. 
C'est  ce  qu'ont  décidé  la  Cour  de  Dijon,  le  15  juin  1874  (t.  100,  p.  442)  et  la 
Cour  d'Agen.  le  1"  déc.  suivant  {Id.,  p.  44o).  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon 
décide  en  outre  que  la  nullité  du  jugement  rendu  sans  que  la  femme  ail  été 
autorisée  peut  être  invoquée  même  en  appel  ;  ce  qui  est  conforme  à  la  juris- 
prudence qui  a  prévalu  i\  l'égard  de  tous  les  jugements  en  général.  V.  Auto- 
risation de  femme  mariée,  n.  68. 

394.  {Q.  2582  his).  î/n  jiigement  d'ordre  serait-il  valable,  s'il  n'y  était 
pas  fait  mention  quil  a  été  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Chauveau  dans  le  cas  où  le  juge-commis- 
saire a  participé  au  jugement.  Mais  si  le  juge-commissaire  n'a  pas  fait 
son  rapport,  ou  si,  après  le  rapport  fait,  il  n'a  pas  pris  part  au  juge- 
ment, soit  par  suite  de  décès,  soit  par  toute  autre  cause,  pourrait-on 
dire  encore  qu'il  n'y  a  pas  nullité,  attendu  que  la  loi  ne  la  prononce  pas  ? 
Notre  auteur  ne  le  pense  point,  parce  qu'il  s'agit  ici  d'une  formalité  essen- 
tielle et  constitutive  du  jugement,  en  matière  d'ordre.  La  seule  objection 
possible,  c'est  que  l'art.  762  ne  prononce  pas  la  nullité  ;  cela  est  vrai,  dit-il, 
mais  l'art.  141  ne  la  prononce  pas  non  plus,  et  cependant  la  jurisprudence 
l'admet  dans  le  cas  prévu  par  cet  article.  —  M.  Chauveau  cite  du  reste,  dans 
le  sens  de  son  opinion,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  12  mars  1852  (J.  Av., 
t.  77,  p.  554),  ainsi  que  MM.  Bioche,  v°  Ordre,  n.  370,  et  Dalloz,  eod.  verb., 
n.  806.  —  D'un  autre  côté,  il  mentionne,  en  les  approuvant,  deux  arrêts, 
déjà  anciens,  qui  ont  décidé,  l'un,  que  lorsque  deux  audiences  sont  la  suite 
l'une  de  l'autre,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  renouvelé  lors  de 
la  dernière;  et  l'autre,  que  quand  le  juge-commissaire  chargé  de  procéder 
à  un  ordre  passe,  par  suite  du  roulement  annuel,  à  une  autre  chambre  que 
celle  qui  avait  connu  de  l'afifairc,  c'est  à  la  chambre  à  laquelle  il  est  nouvel- 
lement attaché  qu'il  doit  faire  son  rapport. 

39 o.  (Q.  2582  1er).  Le  ministère  puJylic  doit-il,  à  peine  de  nullité  du  JU' 
geme.nt,  donner  ses  conclusions  ?  Son  intervention  dans  Vinstance  d'ordre 
est-elle  requise  dans  tous  les  cas  ? 

La  première  question  doit  être  résolue  affirmativement,  d'après  l'avis  de 
M.  Chauveau,  parce  que  les  conclusions  du  ministère  public,  lorsque  la  loi 
les  prescrit,  comme  elle  le  fait  dans  l'art.  762,  doivent  être  regardées  comme 
une  mesure  d'ordre  public,  dont  l'exécution  est  rigoureusement  nécessaire. 
Conf.,  Bioche,  v°  Ordre,  n.  377.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  si  la  Cour 
de  cassation  a  admis,  avant  la  loi  de  1858,  que  la  communication  au  minis- 
tère public  et,  par  suite,  ses  conclusions  n'étaient  exigées  que  pour  la  pro- 
cédure de  première  instance,  et  non  pour  celle  d'appel,  cette  solution  ne 
saurait  être  applicable  aujourd'hui,  en  présence  du  nouvel  art.  764. 

396.  Sur  la  seconde  question,  M.  Chauveau  adopte  aussi  l'affirmative, 
contrairement  à  une  décision  portant  que  l'intervention  du  ministère  public 
dans  une  instance  d'ordre  n'est  prescrite  qu'en  vue  et  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers,  et  qu'elle  ne  s'étend  point  au  cas  oîi  un  créancier,  ou 
un  adjudicataire  majeur  et  maître  de  ses  droits  agit  seul  et  pour  son  propre 
compte  contre  la  masse  ou  partie  de  la  masse  des  créanciers.  Conf.,  Persil, 
t.  2,  p.  432,  1 10. 

397.  (Q.  2582quater).  L'exécution  provisoire  du  jugement  interverm  sur 
un  contr^edit  d'ordre  peut-elle  être  prononcée  par  le  tribunal  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau;  l'art.  135  est  évidemment  inapplicable  en  ma- 
tière d'ordre,  parce  que,  là,  il  ne  s'agit  pas  d'action  personnelle  d'un  créan-; 
cier  contre  son  débiteur.  —  Avant  1858,  la  jurisprudence  était  divisée  à  cet 
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égard.  Tandis  que  plusieurs  Cours  d'appel  avaient  adopté  la  doctrine  que 
professe  M.  Ghauveau,  la  Cour  de  cassation,  en  rejetant  un  pourvoi  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  avait  admis  l'interprétation  contraire  le  25  août 
1847  (/.  Av,,  t.  73,  p.  91).  —  La  loi  nouvelle  ayant  accordé  (art.  758,  §  2) 
au  juge- commissaire  la  faculté  de  délivrer  les  bordereaux  en  cas  de  contes- 
tation, même  aux  créanciers  postérieurs,  paraît  à  M.  Chauveau  avoir  de  plus 
fort  consacré  ce  principe  que  le  titre  de  l'Ordre  renferme  tout  ce  qui  con- 
cerne cette  procéaure.  V.  conf.,  Bioche,  v*»  Ordre,  n.  395  ;  Dalloz,  v**  Juge- 
ment, n.  606. 

398.  (Q.  2582  quinquies).  Le  tribunal  peut-il,  d'office,  écarter  une 
créance,  lorsqu'elle  a  été  utilement  colloquée  par  le  juge-commissaire  et  qu'elle 
n'a  été  contredite  par  aucun  créancier  ? 

Le  tribunal,  selon  M.  Chauveau,  n'a  pas  ce  pouvoir,  quelque  peu  fondée 
que  soit  d'ailleurs  la  créance,  parce  que  tout  créancier  qui  a  pris  connais- 
sance du  règlement  provisoire  sans  le  contester,  est  censé  y  avoir  adhéré. — 
C'est  d'ailleurs  ce  qu'un  arrêt  mentionné  par  lui  avait  décidé  avant  la  loi  de 
1858. 

399.  (Q.  2597).  Quels  sont  les  frais  qu'il  y  a  lieu  d'allouer  dans  l'ordre 

comme  privilégiés  ? 

M.  Chauveau,  rappelant  qu'en  principe  les  seuls  frais  qui  puissent  être 
privilégiés  vis-à-vis  de  la  masse  des  créanciers  sont  ceux  qui  ont  été  exposés 
en  vue  de  la  réalisation  du  gage  commun,  enseigne  que  dès  lors  le  créan- 
cier qui  a  poursuivi  la  saisie  de  l'immeuble  devrait  être  colloque  par  privi- 
lège pour  les  frais  de  poursuite,  s'il  n'avait  pas  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  ces  frais  seraient  payés  avant  l'ordre  en  sus  ou  en  diminution 
du  prix  ;  qu'en  cas  d'aliénation  autre  que  par  expropriation  forcée,  l'acquéreur 
doit  obtenir  l'emploi  par  préférence  pour  le  coût  de  l'extrait  des  inscrip- 
tions et  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits  ;  qu'enfin,  les  frais  de  pour- 
suite d'ordre,  ceux  de  radiation  des  inscriptions  et  ceux  occasionnés  par  la 
consignation  du  prix  doivent  être  aussi  colloques  par  privilège  ;  et  que  dans 
les  frais  d'ordre  on  doit  comprendre  tous  ceux  qui  ont  été  faits  pour  la  régu- 
larisation de  la  poursuite,  notamment  quand  il  y  a  eu  jonction,  à  moins  que 
les  contestations  dont  la  jonction  a  été  l'objet  n'aient  eu  pour  effet  de  faire 
mettre  les  frais  de  l'incident  à  la  charge  du  créancier  qui  a  succombé.  Voy. 
Q.  2549  quater,  in  fine  (infrà,  art.  3,  1). 

400.  Notre  auteur  mentionne  ensuite  les  solutions  suivantes  :  —  Jugé 
que  les  dépens  d'une  instance  en  rescision  de  partage,  ne  concernant  que  les 
copartageants,  ne  peuvent  être  colloques  par  privilège  dans  l'ordre  ouvert  à 
la  suite  de  la  saisie  des  Immeubles  qui  ont  été  l'objet  du  partage  :  Trib.  de 
Loches,  24  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  73,  p.  420)  ;  —  que  les  frais  d'un  partage 
amiable  entre  cohéritiers,  constaté  par  acte  devant  notaire,  ne  peuvent  être 
considérés  comme  des  frais  de  justice  privilégiés  :  Cass.,  14fév.  1853  (S.-V. 
53.1.246);  — qu'il  en  est  de  même  des  frais  d'un  partage  judiciaire,  surtout 
vis-à-vis  des  créanciers  du  défunt  :  Bourges,  16  nov.  1853  (/.P. 54. 1.1 78); 
—  et  des  honoraires  du  syndic  d'une  faillite  relatifs  au  recouvrement  et  à  la 
liquidation  de  l'actif  mobilier  du  failli,  en  ce  qui  concerne  le  prix  des  im- 
meubles vis-à-vis  des  créanciers  hypothécaires,  lorsque  la  coopération  du 
syndic  n  a  pas  eu  pour  objet  la  conservation  ou  la  vente  de  ces  immeubles  : 
Nîmes,  20  juill.  1858  {Journ.  de  cette  Cour,  1858,  p.  205);  —  qu'un  héritier 
bénéficiaire  qui  a  contesté  les  droits  d'un  créancier,  et  qui  a  succombé  dans 
l'instance,  ne  peut  point  être  préféré  à  ce  créancier  pour  les  dépens  qu'il  a 
exposés  en  agissant  contre  lui  :  Cass.,  25  avril  1854  (D.p.54.1.137). 

401.  La  question  de  savoir  quels  sont  les  frais  qui,  dans  un  ordre,  doi- 
vent être  alloués  comme  privilégiés,  a  été  traitée  d'ue  façon  complète  par 
M.  Audier  dans  le  Journ,  des  Av.»  t.  88,  p.  A62  et  suiv.  —  Pour  nous,  nous 
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n'avons  ici  qu'à  signaler  quelques  décisions  intéressantes  survenues  depuis 
la  ^lublication  du  Traité  de  M.  Ciiauvcau. 

bi,  en  principe,  les  frais  des  poursuites  préalables  h  l'ouverture  de  l'ordre, 
et  notamment  ceux  de  commandement  et  de  sommation  liypotliécairc,  sont 
privilégiés  comme  ayant  été  faits  dans  l'intérôt  commun  (V.  Trib.  civ.  de 
Grenoble,  2  mai  1870,  t.  96,  p.  155),  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  les  pour- 
suites n'ont  pas  abouti,  et  spécialement  les  frais  d'expropriation  forcée  ne 
sont  pas  privilégiés,  lorsque  la  poursuite  en  expropriation  a  été  arrêtée  par 
une  instance  en  partage  suivie  de  vente  volontaire  :  Trib.  civ.  de  Grenoble, 
15  fév.  1872  (t.  98,  p.  151).  —  Quant  aux  frais  de  partage,  ils  ne  sont  pas 
non  plus  privilégiés  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  succession,  lorsque  cette 
procédure  n'a  pour  but  que  le  règlement  des  droits  des  cohéritiers  entre  eux, 
sauf  h  les  prélever  sur  la  part  de  ces  derniers  :  môme  jugement. 

40S.  Ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de  Lyon,  par  arrêt  du  9  juin  1865 
(t.  92.  p.  166),  les  frais  avancés  pour  faire  annuler  une  vente  consentie  par 
le  débiteur  exproprié,  ayant  profité  à  tous  les  créanciers,  doivent  être  alloués 
par  privilège  dans  l'ordre  comme  frais  de  justice. 

^OS  bis.  Les  créances  résultant  de  dépenses  faites  par  un  séquestre 
nommé  par  justice,  du  consentement  de  tous  les  créanciers,  jouissent  du 
privilège  des  frais  de  justice,  alors  qu'elles  ont  eu  pour  résultat  de  conserver 
et  utiliser  le  gage  commun  de  ces  créanciers  :  Cass.,  29  juin  1875  (t.  101, 
p.  160). 

403.  Il  a  été  très  justement  décidé  que  les  frais  de  procédure  d'ordre 
alloués  en  privilège  dans  un  premier  ordre  ne  peuvent  être  maintenus 
à  ce  rang  dans  un  second  ordre  ouvert  par  suite  de  revente  des  immeu- 
bles, qu'autant  que  le  privilège  du  vendeur  primitif  a  été  régulièrement 
entretenu  :  Trib.  civ.  de  Grenoble,  26  mai  1869  (t.  9i,  p.  384). 

4:04:.  On  ne  saurait  également  qu'approuver  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom 
du  24  août  1863  (t.  89,  p.  194),  d'après  lequel  le  syndic  d'une  faillite  ne 
peut  être  colloque,  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  du  failli, 
au  rang  du  privilège  existant  au  profit  des  frais  de  failHte,  que  pour  les  frais 
qui  ont  été  faits  dans  l'intérêt  de  la  masse  entière  des  créanciers,  ce  qui 
comprend  les  frais  de  déclaration  de  faillite,  d'apposition  et  de  levée  de  scellés, 
mais  non  ceux  des  jugements  ayant  pour  objet  de  fixer  l'époque  de  la  cessa- 
tion des  paiements  el  autres  frais  n'intéressant  que  la  masse  chirographaire. 

405.  Le  tribunal  civil  de  Nevers,  posant  en  principe  que  l'adjudicataire 
ne  peut  produire  dans  l'ordre  pour  ses  frais  extraordinaires  de  transcription, 
a  décidé  par  voie  de  conséquence,  le  13  janv.  1862  (t.  87,  p.  161),  qu'il  ne 
peut  y  être  colloque  pour  les  frais  de  cette  production.  Ce  principe  est-i 
exact?  V.  suprà,  n.  221. 

406.  (Q.  2597  bis).  En  quoi  consistent  les  dépens  occasionnés  par  les 
contestations,  et  comment  les  avoués  intéressés  peuvent-ils  s'en  faire  rem- 
bourser  ? 

M.  Chauveau  explique  que  ces  frais  concernent  :  1*  le  contredit  et  les  pro- 
ductions à  l'appui  ;  2°  le  simple  acte  contenant  avenir  signifié  aux  autres  parties 
en  cause  (Voy.  suprày  n.  384);  3°  les  conclusions  motivées  des  contestés; 
4°  les  productions  nouvelles,  s'il  y  a  lieu;  5"  le  jugement  de  remise  ;  6"  le 
jugement  sur  contredit;  7*  la  signification  à  avoué  ;  8"  l'appel;  9°  l'avenir 
devant  la  Cour;  10°  les  conclusions  motivées  des  intimés;  11"  l'arrêt;  12»  la 
signification  de  cet  arrêt  à  avoué. 

40*7.  Il  ajoute  que  la  distraction  des  dépens  offrira  aux  avoués  qui  ob- 
tiennent gain  de  cause  le  moyen  d'assurer  le  remboursement  de  leurs  avances, 
en  faisant  observer  que,  si  l'on  a  contesté  que  l'art.  133  puisse  être  invoqué 
en  matière  d'ordre  )V.  Trib.  civ.  de  Montauban,  22  janv.  1849,  t.  74,  p.  261), 
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la  Cour  de  Toulouse  a  fait  justice  de  cette  fausse  interprétation  de  la  loi  par 
un  arrêt  du  29  mai  1849  (t.  74,  p.  361).  V.  aussi  v"  Frais  et  dépens,  n.  129. 

408.  La  Cour  d'Amiens  a  jugé,  le  26  janv.  1865  (/.  Av.,  t.  90,  p.  363), 
que  la  disposition  de  l'art.  766,  portant  que  les  dépens  des  contestations  ne 
peuvent  être  pris  sur  les  deniers  provenant  de  l'adjudication,  s'applique  même 
au  cas  de  contestations  soulevées  par  le  débiteur  saisi. 

409.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  deNevers  du  13  janv.  1862 
(t.  87,  p.  161),  la  distraction  des  frais  de  la  production  d'un  créancier  colloque 
ne  peut  être  prononcée,  dans  le  règlement  provisoire,  au  profit  de  l'avoué  de  ce 
créancier,  parce  que  la  distraction  ne  peut  être  que  la  suite  d'une  disposition 
définitive.  Doit-on  croire  que  ce  jugement  admet  par  là  que  la  distraction  dont 
il  s'agit  peut  être  prononcée  dans  le  règlement  définitif  d'ordre?  Cela  im- 
pliquerait contradiction  en  présence  du  principe  incontestable  que  le  jugo- 
commissaire  ne  peut  introduire  de  sa  propre  autorité,  dans  le  règlement 
définitif,  aucune  disposition  qui  n'ait  pas  figuré  dans  le  règlement  provi- 
soire (V.  suprà,  n.  315  et  s.).  Ce  qu'il  faut  dire,  selon  nous,  c'est  que  la  so- 
lution consacrée  par  le  tribunal  de  Nevers  est  erronée. 

•409  bis.  C'est  avec  raison,  au  contraire,  que  le  tribunal  civil  de  Grenoble 
a  décidé,  le  19  déc.  1873  (t.  10(^,  p.  7(i),  que  l'avoué  qui  a  obtenu  la  distraction 
des  frais  de  production  et  suite  d'ordre,  est  sans  droit  pour  exiger  de  son 
client  le  paiement  de  ces  frais,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  s'en  faire  payer  par  l'adjudicataire. 

410.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  la  distraction  des 
frais  de  production  obtenue  par  un  avoué  lui  confère  un  privilège  qui,  dans 
le  cas  où  un  créancier  contestant  est  condamné  aux  dépens,  lui  donne  droit 
d'être  payé  des  frais  de  production,  sur  le  montant  de  la  collocation  de  ce 
créancier,  par  préférence  aux  dépens  dont  Tart.  766  ordonne  le  prélèvement 
sur  cette  même  collocation.  Nous  avons  exprimé  notre  avis  de  la  manière 
suivante  : 

L'avoué  qui  obtient  la  distraction  des  dépens  est  substitué  à  son  client  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  de  ces  dépens  par  la  partie  condamnée  ;  la 
créance  directe  qu'il  acquiert  ainsi  contre  cette  dernière  n'est  pas  d'une  autre 
nature  que  celle  qu'aurait  la  partie  gagnante  elle-même  sans  la  distraction  ; 
cette  créance  ne  peut  être  privilégiée  entre  les  mains  de  l'avoué  qu'autant 
qu'elle  l'aurait  été  entre  les  mains  de  son  client.  Si  un  arrêt  de  laCour  de  Caen, 
du  31  janv.  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  310),  a  considéré  comme  privilégiés  les 
dépens  dont  la  distraction  dans  l'espèce  qu'il  a  eu  à  juger  avait  été  pronon- 
cée au  profit  des  avoués,  c'est  qu'il  s'agissait  de  dépens  d'une  instance  en 
partage  de  succession  qui,  aux  termes  d'une  décision  antérieure,  devaient 
être  employés  en  frais  de  partage,  c'est-à-dire  prélevés  sur  les  valeurs  de  la 
succession. 

Bn  pareil  cas,  on  comprend  que  les  dépens,  objet  de  la  distraction,  jouis- 
sent du  privilège  accordé  par  l'art.  2102,  §  3,  Cod.  civ.,  aux  frais  faits  pour 
la  conservation  de  la  chose.  Mais  comment  en  serait- il  de  même  des  frais  de 
production  dans  un  ordre?  Evidemment  ces  frais  n'ont  en  rien  servi  à  la 
conservation  du  gage  commun.  Il  est  vrai  de  dire,  en  matière  d'ordre,  comme 
l'a  décidé  en  matière  de  faillite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  24  mai  1873 
(/.  Av.,  t.  99,  p.  233),  que  si  les  frais  faits  par  un  avoué  dans  une  instance 
dont  le  résultat  est  de  conserver  des  créances  au  profit  de  la  masse  des  créan- 
ciers du  débiteur  commun,  sont  garantis  par  le  privilège  de  l'art.  2102,  §  3, 
il  en  est  autrement  des  frais  qui  n'ont  amené  pour  la  masse  aucun  profit 
nouveau. 

41 1 .  Dans  l'espèce  donc  qui  nous  occupe,  les  frais  dont  l'avoué  a  obtenu 
la  distraction  ne  sont  pas  privilégiés;  il  ne  peut  les  réclamer  dans  l'ordre 
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qu'en  déduction  du  montant  de  la  collocalion  hypolWcaire  obtenue  par  le 
crt^ancier  contostant.  Or,  cette  collocalion  est.  soumise,  d'après  le  §  5  de 
Tari.  766,  au  prélèvement  des  frais  do  contestation  mis  Ma  charge  de  celui-ci. 
11  doit  nécessairement  subir  ce  prélèvement  comme  l'aurait  sul)i  son  client 
lui-même.  Si  la  distraction  s'oppose  à  ce  que  la  parlio  gagnante  puisse  rien 
faire  personnelleFnenl  pour  empêcher  son  avoué  d'être  payé  des  dépens  par 
la  partie  adverse,  elle  ne  saurait  mettre  obstacle  à  un  prélèvement  qui  s'o- 
père indépendamment  de  la  volonté  du  client  de  l'avoué,  et  en  vertu  d'une 
prescription  formelle  de  la  loi. 

41 2.  (Q.  2597  ter).  Dans  le  12  de  l'art.  7GG,  disposant  qiCun  créancier  peut 
employer  ses  dépens  sur  le  prix  au  rang  de  sa  créance  lorsque  sa  collocalion  re- 
jetée  d'of^ce,  malgré  une  production  suffisante,  a  été  admise  par  le  tribunal  sans 
être  contestée  par  aucun  autre  créancier,  que  faut-il  entendre  par  ces  expres- 
sions :  sans  être  contestée  ? 

M.  Chauveau  répond  que  le  créancier  repoussé  d'office  aura  toujours  pour 
adversaire  l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  à  la  collocalion  de- 
mandée; mais  que  ce  n'est  pas  à  dire  que  cet  avoué  contestera  la  prétention 
du  créancier  rejeté;  il  s'abstiendra  de  s'engager  dans  une  contestation  qui 
pourrait  préjudicier  à  ses  clients  en  cas  d'échec,  et  se  bornera  le  plus  souvent 
à  s'en  rapporter  à  justice,  ce  qui,  dans  cette  circonstance ,  n'équivaudra  pas 
à  contester,  puisqu'il  subit  un  rôle  que  la  loi  lui  impose. 

Si  donc,  ajoute  notre  auteur,  le  contestant  et  l'avoué  représentant  la  masse 
ont  été  seuls  en  présence,  dans  les  termes  qui  viennent  d'être  indiqués,  le 
premier  qui  triomphera  obtiendra  collocation  des  dépens  au  rang  de  sacréance, 
et  le  second  par  préférence  aux  coUocations  postérieures.  Conf.,  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  loi,  n.  425  et  436.  —  Les  frais,  poursuit-il,  devront  aussi 
être  colloques  au  même  rang  que  la  créance  lorsque,  dans  le  cas  prévu  à  la 
quost.  23(50  quater  {suprà,  n.  237),  le  créancier  seul  en  cause  aura  obtenu 
l'infirmation  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  lui  appliquant  indûment  la 
déchéance  du  droit  de  produire  (art.:755).  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  61,  n.  .352. 

4:13.  (Q.  2597  quater).  Les  frais  de  V avoué  qui  a  représenté  les  créanciers 
postérieurs  en  ordre  d'hypothèque  aux  coUocations  contestées  doivent -ils  être, 
dans  tous  les  cas,  colloques  au  premier  rang,  sur  ce  qui  reste  de  deniers  à  dis- 
tribuer, après  déduction  de  ceux  qui  ont  été  employés  à  acquitter  les  créances 
antérieures  ? 

Au  texte,  Carré,  et  après  lui  M.  Chauveau,  adoptaient  l'opinion  d'après 
laquelle  il  n'y  a  lieu  à  payer  par  préférence  les  frais  de  cet  avoué,  qu'autant 
qu'il  a  réussi  dans  la  contestation  qu'il  a  soutenue.  Dans  les  contestations  en 
matière  d'ordre,  disait  ce  dernier  auteur,  le  débiteur  ne  doit  supporter  les 
jépens  que  dans  un  cas,  c'est  lorsqu'il  a  lui-même  contesté  les  créances  de 
ceux  qui  se  présentent  ;  hors  cette  circonstance,  la  masse  à  distribuer  ne  doit 
point  diminuer,  quelles  que  soient  les  contestations  des  créanciers  entre  eux  ; 
sans  cela,  ce  serait  condamner  aux  dépens  le  débiteur,  quoique  réellement  il 
ne  succombe  pas  ;  et  M.  Chauveau  citait  des  arrêts  à  l'appui  de  cette  inter- 
prétation. 

414.  Ici,  il  fait  observer  que  le  système  de  la  loi  nouvelle  est  radical. 
Les  parties  qui  succcombent,  dit-il,  doivent  être  condamnées  aux  dépens,  les- 
quels comprennent  ceux  faits  par  ces  parties  elles-mêmes  et  ceux  faits  par  les 
adversaires  qu'elles  ont  eu  à  combattre,  c'est-à-dire  par  les  contestants,  les 
contestés  et  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  représentant  la  masse.  En 
principe,  par  conséquent,  cet  avoué  a  le  droit  de  réclamer  ses  dépens  à  la 
partie  qui  succombe;  mais,  comme  il  n'a  figuré  dans  la  contestation  qu'en 
vertu  du  mandat  qui  lui  a  été  conféré  par  la  loi,  celle-ci  a  voulu  mettre  à 
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l'abri  de  toule  chance  le  montant  de  ses  déboursés  et  honoraires.  En  consé- 
quence, elle  a  permis  que  les  frais  de  cet  avoué  fussent  prélevés  sur  la  somme 
restant  disponible  pour  les  créanciers  qu'il  a  représentés,  sauf  la  subrogation 
qu'elle  indique. — D'après  l'opinion  exprimée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  153,  n.  439,  il  semblerait  que  les  frais  de  l'avoué  commun  dussent  êlre 
colloques  par  préférence  à  toutes  les  créances  qui  restent  à  coUoquer  après 
la  décision  sur  les  contestations.  M.  Ghauveau  n'est  pas  de  cet  avis  :  les  con- 
testé» qui  obtiennent  gain  de  cause  ne  peuvent  pas,  suivant  lui,  avoir  à  sup- 
porter ce  paiement,  qui  ne  peut  êlre  fait  que  par  priorité  sur  les  créances 
des  contestants  et  des  autres  colloques  postérieurs.  Du  reste,  remarque-t-il, 
cette  coUocation  sur  les  deniers  restant  à  distribuer  n'est  qu'une  faculté 
laissée  aux  juges,  qui  peuvent  ne  pas  l'exercer  lorsque  le  créancier  con- 
damné aux  dépens  reçoit  dans  l'ordre  une  coUocation  sur  le  montant  de  la- 
quelle peuvent,  sans  inconvénient,  être  prélevés  les  frais  de  cet  avoué,  con- 
formément au  dernier  paragraphe  de  l'art.  766. 

4:15.  La  Gourde  Bourges  a  jugé,  le  21  nov.  1863  (t.  89,  p.  255),  que  les 
frais  faits  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  dans  l'instance  intro- 
duite par  le  créancier  contesté  à  l'effet  d'obtenir  une  prorogation  de  délai 
pour  compléter  sa  production,  devant  être  employés  en  frais  d'ordre,  il  y  a 
lieu  de  subroger  le  dernier  créancier  colloque,  et,  subsidiairement,  la  partie 
saisie,  dans  les  droits  de  l'avoué  pour  ces  frais. 

41  G.  (Q.  2598).  L'avoué  qui  a  agi  en  qualité  de  représentant  légal  des 
créanciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés  est-il  obligé  d'obtenir  une  dis- 
traction de  dépens,  ou  doit-il  se  faire  délivrer,  en  son  nom  personnel  et  direc" 
tement,  un  bordereau  exécutoire  sur  les  créanciers  qu'il  a  représentés  ? 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  négativement  la  première  branche  de  la 
question  et  affirmativement  la  seconde,  par  arrêt  du  6  déc.  1858  (/.  Av., 
t.  84,  p.  61).  M.  Ghauveau  fait  remarquer  que  la  loi  nouvelle  ne  contenant 
aucune  disposition  qui  puisse  exercer  la  moindre  influence  sur  la  solution  de 
la  question,  cet  arrêt  de  la  Gour  suprême  reste  applicable  aujourd'hui.  Du 
reste,  il  déclare  ne  pas  apercevoir  la  difficulté. 

L'art.  766  ordonne  la  coUocation  des  frais  de  l'avoué,  et  lui  accorde  ainsi 
évidemment,  dit  notre  auteur,  une  action  directe.  Exiger  une  demande  en 
distraction,  ce  serait  faire  supposer  que  les  créanciers  représentés  pourraient 
se  faire  colloquer,  ce  qui  ne  serait  pas  exact. 

41*7.  (Q.  2598  bis).  Les  frais  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  pour  le 
cause  commune  doivent-ils  être  colloques  par  préférmce,  comme  ceux  de 
l'avoué  ? 

D'après  l'opinion  de  Carré  au  texte,  adoptée  ici  par  M.  Ghauveau,  on  pré- 
trendrait  à  tort  que  l'avoué  ne  peut  être  payé  de  préférence  pour  les  frais  de 
l'huissier  qu'il  a  employé.  En  effet,  c'est  à  l'avoué  de  la  cause  commune  de 
faire  toutes  les  avances  nécessaires  pour  la  défendre  ;  s'il  emploie  le  ministère 
d'un  huissier,  c'est  à  lui  de  le  salarier,  et  le  montant  de  ce  salaire  fait  évi- 
demment partie  de  ses  frais.  Mais  il  faut  reconnaître  que  l'huissier  lui-même 
ne  pourrait  pas  demander  à  être  colloque  de  préférence,  parce  que  cet  offi- 
cier ministériel  n'est  que  le  mandataire  de  l'avoué  qui,  seul,  a  qualité  pour 
faire  une  telle  demande.  —  V.  conf.,  Bioche,  v"  Ordre,  n.  383;  Troplong, 
Privil.  et  hypoth.,  n.  128. 

418.  (Q.  2598  ter).  En  quoi  consiste,  comment  et  contre  qui  s'exerce  la 
subrogation  qui,  lorsque  les  dépens  sont  employés,  doit  être  prononcée  au  profit 
des  créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent,  ou  de  la  partie  saisie? 

M.  Ghauveau  explique  que  le  prélèvement  que  l'art.  766  autorise  en  faveur 
de  l'avoué  commun,  opère  une  diminution  dans  les  deniers  restant  à  distri- 
buer, cl  que  cette  diminution  retombe,  ou  sur  le  créancier  qui,  par  insuffisance 
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de  fonds,  ne  peut  toucher  sa  créance,  soit  en  totalité,  soit  môme  en  partie, 
ou  sur  le  saisi,  si  la  masse  des  deniers  n'est  pas  épuisée  par  les  créances. 
C'est  pour  indemniser,  dit-il,  de  cotte  perte  celui  des  deux  qui  l'aura  essuyée, 
que  la  décision  qui  autorise  l'emploi  des  frais,  c'est-à-dire  le  paiement  par 
privilège  prononce  nominaliveme.it  à  son  profit  la  subrogation  contre  le 
créancier  qui  a  perdu  son  proctîs.  Ainsi,  les  dépens  retombent  en  définitive 
sur  la  partie  qui  a  succombé.  Il  est  d^'s  cas  où,  comme  le  tait  observer  notre 
auteur,  celte  subrogation  ne  sera  pas  possible  et  où  les  dépens  seront  forcé- 
ment supportés  par  le  dernier  colloque  ou  la  partie  saisie.  Voy.  Q.  2360  qua- 
ter  et  ^2597  ter  {suprà,  n.  237  et  A\t). 

4'!  9.  (Q.  2598  qualer).  Bien  que  le  jugement  statuant  sur  les  conty^edits 
d'ordre  doive  contenir  liquidation  des  dépens^  ?/  a-t-il  lieu  de  délivrer  exécu- 
toire au  profit  de  la  partie  qui  profite  de  la  subrogation? 

M.  Chauveau  reconnaît,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  149,  n.  433, 
et  Brcssolles,  p.  63,  que  le  mot  exécutoire,  qui  devait  être  inséré  dans  la 
rédaction  de  1806,  parce  qu'alors  les  contredits  étaient  taxés  comme  ordi- 
naires ou  sommaires  suivant  leur  caractère,  n'aurait  pas  dû  se  retrouver  dans 
le  texte  du  nouvel  art.  766,  puisqu'aujourd'hui,  la  matière  étant  toujours 
réputée  sommaire,  !e  jugement  contient  nécessairement  la  liquidation  des 
dépens.  Il  pourrait  toutefois  arriver,  obscrve-t-il,  que  le  créancier  appelé  à 
profiter  de  la  subrogation  ne  fût  pas  connu  au  moment  du  jugement;  il  y 
aurait  lieu  alors  de  délivrer  exécutoire,  et  de  désigner  le  créancier  dans  cet 
acte. 

420.  Jugé  que  le  président  du  tribunal  est  compétent  pour  taxer  les 
dépens  occasionnés  par  un  contredit  en  matière  d'ordre,  depuis  le  renvoi  des 
parties  à  l'audience  jusqu'à  la  prononciation  du  jugement  inclusivement  : 
Nîmes,  16  juill.  1861  (J.  Av.,  t.  87,  p.  39). 

4Sf .  (Q.  2598  quinquies).  Comment  doit  être  appliqué  /e  §  4  de  l'art, 
766,  qui,  en  cas  de  négligence  dans  la  production  des  pièces,  permet  de  mettre 
les  dépens  à  la  charge  de  la  partie  qui  gagne  son  procès  f 

La  loi  ne  fait  ici,  suivant  l'observation  de  M.  Chauveau,  que  consacrer  une 
application  des  principes  généraux  suivant  lesquels,  dans  tout  procès,  une 
partie  qui  obtient  gain  de  cause  peut,  d'après  les  circonstances,  être  con- 
damnée aux  dépens  (Voy.  Q.  546  quater ;  v" Frais  et  dépens,  n.  Sets.).  Si  le 
contestant  ou  le  contesté  gagne  son  procès  à  l'aide  de  pièces  ou  de  docu- 
ments par  lui  produits  depuis  le  renvoi  à  l'audience;  s'il  est  reconnu  qu'il 
pouvait  et  devait  les  produire  auparavant,  et  que,  s'il  l'eût  fait,  le  procès  eût 
élé  évité,  il  doit  alors  supporter  tout  ou  partie  des  frais  que  sa  négligence  a 
occasionnés.  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  134,  n*  438. 

4S!3.  (Q.  2605).  S'il  n'y  a  point  de  créanciers  hypothécaires  sur  lesquels 
Us  fonds  manquent,  mais  s'il  se  trouve  des  chirographaires,  ces  derniers  peu- 
vent-ils exercer  le  recours  accordé  par  Vart.  768  contre  ceux  qui  ont  succombé, 
pour  les  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru  pendant  les  contestations  ? 

L'affirmative  a  été  soutenue,  au  texte,  par  Carré,  dont  M.  Chauveau  re- 
produit ici  l'opinion,  sans  y  ajouter  aucune  observation  personnelle. 

433.  (Q.  2606).  Comment  s'exerce  le  recours  prévu  par  l'art.  1C)S  pour 
obtenir  le  remboursement  des  intérêts  qui  ont  couru  pendant  les  contes- 
tations ? 

Ce  recours,  disent  MM.  Rodière,  t.  3,  p.  229,  etBressolles,  p.  64,  n.  51, 
est  de  droit;  il  n'est  donc  pas  indispensable  qu'il  ait  été  réservé  par  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contestations  ;  mais  alors  il  faut  engager 
une  action  ultérieure  pour  obtenir  un  titre  paré.  —  M.  Chauveau,  qui  trouve 
cette  opinion  exacte,  ajoute  qu'il  est  d'un  grand  intérêt  d'aviser  au  moyen 
d'économiser  les  frais.  A  ccLelfet,  dit-il,  suivant  les  circonstances,  l'avoué  du 
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dernier  créancier  colloque  ou  l'avoué  choisi  pour  représenter  la  masse,  la 
partie  saisie  ou  les  créanciers  chirographaires  intervenants,  doivent,  lors  du 
jugement  sur  contredits,  conclure  formellement  à  la  condamnation  contre  la 
partie  qui  succombe  et  demander  que  cette  partie,  si  elle  est  colloquée  dans 
l'ordre  en  rang  utile,  ait  à  supporter  le  prélèvement  sur  sa  collocation  de  la 
somme  représentant  le  dommage  éprouvé,  laquelle  somme  pourra  être  déter- 
minée d'une  manière  délinitive  au  jour  du  jugement,  si  la  décision  est  en 
iernier  ressort,  ou  sera  liquidée  plus  tard  par  le  juge-commissaire,  s'il  n'est 
pas  possible  d'en  fixer  dès  à  présent  le  chitfre.  Si  cette  marche  n'est  pas  sui- 
vie, il  faudra  procéder  par  action  principale  ou  par  voie  de  saisie-arrêt. 

4:24:.  (Q.  2616).  Quels  sont  les  frais  pour  lesquels  V acquéreur  est  employé 
par  préférence,  aux  termes  de  Vart.  774? 

Il  ne  peut  être  ici  question,  dit  M.  Ghauveau,  que  du  coût  de  l'état  sur 
transcription  et  des  notifications  de  l'art.  ?.183,  Cod.  civ.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre ces  dénonciations  avec  les  sommations  de  produire  à  l'ordre  Ces  der- 
nières font  partie  de  la  procédure  d'ordre,  les  frais  peuvent  en  avoir  été 
avancés  par  tout  autre  que  l'acquéieur,  s'il  n'est  pas  poursuivant;  l'art.  774 
n'a  pas  pu  les  avoir  en  vue. 

C'est  à  tort,  suivant  notre  auteur,  que  la  Cour  de  Toulouse  a  décidé,  le 
2  mars  1850  (/.  Av.,  t.  75,  p.  375),  que  la  distraction  des  dépens  prononcée 
au  profit  d'un  avoué,  dans  un  ordre,  ne  doit  pas  comprendre  les  frais  occa- 
sionnés par  les  notifications  de  l'art.  2183,  Cod.  civ.  —  Il  conçoit,  dit  il, 
que  si  les  notifications  sont  suivies  d'une  surenchère,  la  distraction  doive  être 
demandée  lors  du  jugement  d'adjudication,  et  que,  dans  l'ordre  ouvert  pour 
la  distribution  du  prix  de  cette  adjudication,  l'avoué  n'ait  aucun  privilège  à 
invoquer,  parce  qu'en  vertu  de  l'art.  2188,  Cod.  civ.,  l'adjudicataire  doit, 
en  sus  de  son  prix,  restituer  à  l'acquéreur  dépossédé  tous  les  frais  antérieu- 
rement exposés.  Mais  si  aucune  surenchère  n'a  lieu,  et  que  l'ordre  s'ouvre, 
l'acquéreur  a  droit  à  une  collocation  privilégiée  pour  le  coût  de  l'extrait  des 
inscriptions  et  des  notifications  aux  créanciers  inscrits.  Pourquoi,  demande 
M.  Chauveau,  au  moyen  de  la  distraction  prononcée,  l'avoué  de  l'acquéreur 
ne  pourrait-il  pas  se  faire  subroger  aux  droits  de  son  client?  N'est-il  pas 
certain  que  les  notifications,  ayant  pour  objet  d'arriver  à  l'ordre,  quand  au-» 
cnne  surenchère  ne  se  produit,  sont  des  actes  sinon  de  la  poursuite  d'ordre 
elle-même,  au  moins  préalables  à  cette  poursuite?  V.  en  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  30  nov.  1852  (/.  Av.,  t.  78,  p.  113),  qui  a  cassé  celui  de 
la  Cour  de  Toulouse. 

4S5.  Mais  c'est  avec  raison,  d'après  notre  auteur,  qu'un  arrêt  de  la  Cour 
de  Golmar,  du  3  août  1849,  a  refusé  d'admettre  au  rang  des  répétitions  pri- 
vilégiées les  frais  de  transcription  ;  cette  solution,  exacte  avant  la  loi  du 
23  mars  1855,  dit-il,  est  encore  bien  moins  contestable  aujourd'hui  à  cause 
des  effets  plus  absolus  de  la  transcription  vis-à-vis  des  tiers. 

4t2G.  C'est  en  invoquant  les  dispositions  de  l'ancien  art.  777  devenu 
l'art.  774,  et  celles  de  l'art.  2183,  Cod.  civ.,  que  la  Cour  de  cassation  a  dé- 
cidé, le  22  avril  1856  (/.  Av.,  t.  81,  p.  511),  que  soit  qu'il  y  ait  lieu  à  ordre 
ou  non,  les  trais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont  à  la  charge  du  ven- 
deur, lorsque  le  prix  ne  suffit  pas  pour  acquitter  les  créances  inscrites,  et 
que  l'acquéreur  qui  a  fait  ces  frais  a  le  droit  de  les  retenir  sur  le  prix  de  la 
vente  dû  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers.  En  1842,  M.  Chauveau  enseignait 
la  même  doctrine  sous  la  quest.  2618  quater.  L'opinion  contraire  avait  été 
consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulousç  du  29  nov.  1855  (S. -V. 55.2. 
329). 


426  bis.  Notre 


pas  le  seul  qui  puisse 


auteur  fait  remarquer  que  ce  prélèvement  privilégié  n'est 
se  être  fait  par  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  et  il  renvoie 
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à  la  qacst.  2616  ter  {infrà,  n.  432).  —  Mais  il  ajoute  que  hs  frais  occasion- 
nés par  la  purge  des  hypothèques  légales  ne  jouissent  pas  d'un  semblable 
prélèvement;  ils  sont  à  la  charge  de  Tacquércur  :  Grenoble,  7  janv.  1857 
(S.-V.58.-2.5(i0). 

427.  Enfin,  M.  Chauveau  admet,  av(c  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Bor- 
deaux, des  5  fév.  et  il  mars  1838  {Joum.  de  cette  Cour,  )858,  p.  61  et  268), 
que  l'adjudicalaire  ne  peut  être  autorisé  à  prélever  par  privilège,  sur  son 
prix,  les  dépens  par  lui  exposés  sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement 
d'adjudication,  malgré  les  prescriptions  de  l'art.  730,  Cod.  proc;  —  avec  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  12  janv.  18^14  (J.Av.,  t.  66,  p.  191),  que 
les  frais  de  poursuite  et  les  frais  extraordinaires  de  transcription  auxquels 
donne  lieu  la  revente  d'un  immeuble  non  payé  par  un  premier  acheteur  doi- 
vent rester  à  la  charge  exclusive  de  celui-ci  ;  —  et  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bouen,  du  30  avril  1834  (D.p.o3.2.2),  que  la  femme  n'est  pas  tenue  des  frais 
d'acquisition  de  l'immeuble  acheté  pour  servir  de  remploi  à  ses  deniers  do- 
taux, non  nlus  que  de  ceux  de  notification  du  contrat  et  d'ordre;  mais  que 
ces  divers  irais  doivent  être  supportés  par  le  mari  ou  ses  créanciers. 

428.  Par  un  arrêt  du  8  avril  1874  (/.  Av.,  t.  iOO,  p.  38),  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  le  privilège  accordé  par  l'art.  774  à  l'acquéreur  pour 
le  coût  des  dénonciations  aux  créanciers  inscrits,  s'étend  aux  frais  de  toutes 
les  formalités  que  comportent  les  notifications  prescrites  par  l'art.  2183,  Cod. 
civ.,  et  conséquemment  tant  à  ceux  des  requête  et  ordonnance  concernant 
la  commission  de  l'huissier  chargé  de  signifier  la  dénonciation  de  la  vente, 
qu'à  ceux  de  l'extrait  du  jugement  d'adjudication  et  du  tableau  des  inscrip- 
tions hypothécaires. 

429.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  23  mars  1865  (t.  92, 
p.  334),  lorsqu'une  vente  n'a  pas  été  notifiée  aux  créanciers  inscrits  du 
vendeur,  et  que  les  formalités  de  la  purge  ne  sont  remplies  qu'à  la  suite  de 
revente,  les  frais  de  notification  aux  créanciers  du  vendeur  primitif  et  aux 
créanciers  du  second  vendeur  sont  entièrement  à  la  charge  de  ce  dernier  ; 
et  il  en  est  de  même  des  frais  d'ordre,  bien  que  les  créanciers  du  premier 
vendeur  concourent  dans  l'ordre  avec  ceux  du  second.  V.  les  observations 
approbalives  de  M.  Audier  à  la  suite  de  cet  arrêt  (ibid.). 

430.  (Q.  2616  bis).  Le  surenchérisseur  devenu  adjudicataire  a-t-il  droit 
à  un  emploi  par  préférence  pour  les  frais  de  notification  par  lui  remboursés  d 
Vacquéreur  dépossède  ? 

Non,  répond  M.  Chauveau.  L'art.  2188,  Cod.  civ.,  spécial  pour  le  cas  d* 
surenchère,  assujettit  l'adjudicataire  à  restituer  à  l'acquéreur  le  coût  de 
l'extrait  des  inscriptions  et  les  frais  de  notification.  Par  suite  de  cette  obli- 
gation, le  surenchérisseur  prend  en  considération  les  sommes  qu'il  est  tenu 
de  rembourser.  Dans  le  système  contraire,  l'adjudicataire  ne  paierait  pas  les 
frais  de  notification  au  delà  du  prix  de  son  adjudication,  ce  qui  serait  en 
opposition  formelle  avec  les  disposifions  de  l'art.  2188.  L'opinion  de  notre 
auteur  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  17  avril  1874 
(J.  Au.,  t.  99,  p.  281). 

431.  D'après  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Die,  du  27  avril  1874 
(t.  89,  p.  180),  dans  le  cas  de  vente  judiciaire  de  biens  appartenant  à  un  in- 
capable, par  exemple,  à  un  interdit,  l'adjudicataire  sur  surenchère  serait 
tenu  de  notifier  son  litre  aux  créanciers  inscrits,  et  les  frais  des  formalités 
de  purge  devraient  être  alloués  en  privilège  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  dis- 
tribution du  prix.  —  Mais  il  résulte,  au  contraire,  d'autres  décisions,  qui 
BOUS  semblent  plus  juridiques,  qu'une  seconde  surenchère  ne  pouvant  avoir 
heu  en  pareil  cas,  la  notification  du  jugement  d'adjudication  sur  surenchère 
Be  doit  pas  être  faite  aux  créanciers  tr9?r>t9,  et  les  frais  de  cette  notification 
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étant  frustratoires,  ne  sauraient  être  alloués  en  privilège  sur  le  prix  en  dis- 
tribution. V.  Trib.  civ.  de  Toulouse,  16  juill.  1860  (t.  88,  p.  53,  note  3); 
Trib.  civ.  de  Grenoble,  13  juin  1862  (Id.,  p.  40),  ainsi  que  les  observations 
jointes  soit  au  jugement  du  tribunal  de  Die,  soit  à  celui  du  tribunal  de  Gre- 
noble. 

43 S.  (Q.  26 16  ter).  L'adjudicataire  </wi,  après  avoir  rempli  toutes  les 
charges  de  l'adjudication,  obtient  une  réduction  sur  son  prix  a  cause  de  la 
fausse  indication  d'état  et  de  contenance  donnée  à  Végard  des  objets  vendue 
dans  Vu  [fiche  annonçant  la  vente,  est-il  fondé  à  prélever,  par  privilège  sur 
son  priXf  le  montant  des  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  la  réduction,  et 
l'excédent  des  droits  par  lui  payés  ? 

M.  Chauveau  approuve  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  d'une  date  ancienne, 
qui  a  consacré  ratfirmative  :  «  Attendu  que  les  sommea  payées  de  trop  k 
l'enregistrement,  au  bureau  des  hypothèques  et  au  greffe,  ainsi  que  les  frais 
de  mutation,  sont  des  frais  extraordinaires  et  privilégiés.  » 

4:33.  (Q.  2616  qiiater).  ^Lorsque,  aux  termes  d'un  contrat  de  ventes  le 
vendeur  est  tenu  de  payer  les  honoraires  du  notaire  et  les  frais  d'enregistre- 
ment et  de  transcription,  V acquéreur  qui  en  a  fait  V avance  peut-il  les  retenir 
sur  son  prix,  au  préjudice  des  créanciers,  en  se  faisant  colloquer  à  cet  effet 
dans  V ordre? 

Ici  encore,  M.  Chauveau  mentionne,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  qui  a  refusé  ce  droit  à  l'acquéreur,  par  le  motif  qu'en  principe, 
d'après  les  dispositions  de  l'art.  1593,  Cod.  civ.,  les  frais  d'acte  et  autres 
accessoires  de  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur;  que  s'il  est  libre  aux 
parties  de  stipuler  le  contraire,  le  défaut  d'exécution  de  la  convention  à  cet 
égard  ne  donne  lieu  qu'à  une  action  personnelle  contre  le  vendeur  qui  a  con- 
tracté l'engagement  de  payer  les  frais  du  contrat  de  vente,  et  que  cette  ac- 
tion ne  donne  ouverture  à  aucun  privilège  en  faveur  de  l'acquéreur. 

434.  (Q.  2o98  sexies).  Comment  et  par  qui  sont  payés  les  frais  d'ordre 
lorsque  la  résolution  de  la  vente  a  été  prononcée,  soit  pendant  Vordre^  soit 
après  la  clôture,  soit  après  la  délivrance  des  bordereaux  de  collocation  ? 

Cette  question,  qui  ne  peut  se  présenter  dans  un  ordre  ouvert  après  saisie 
immobilière,  à  cause  des  dispositions  de  l'art.  717,  mais  qui  peut  se  pro- 
duire dans  toute  autre  espèce  d'ordre,  a  été  résolue,  les  21  fév.  et  20  nov. 
ii<53  J.  Av. y  t.  79,  p.  232),  par  la  Cour  de  Nîmes,  qui  a  décidé  que,  l'ordre 
étant  anéanti  par  l'effet  de  la  résolution  prononcée,  le  vendeur  primitif  est 
affranchi  de  toute  obligation  en  ce  qui  concerne  les  dépens  occasionnés  par 
celte  procédure,  et  dont  chaque  avoué  doit  alors  être  payé  par  son  client.  — 
Après  avoir  exposé  les  objections  qui  peuvent  être  élevées  contre  cette  solution, 
M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  question  intéresse  au  plus  haut  degré  les 
avoués,  car,  si  la  décision  de  la  Cour  de  Nîmes  est  reconnue  juste,  ils  ne 
devront  pas  facilement  prêter  leur  ministère,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  pas 
parfaitement  solvable,  ou  que  le  créancier  poursuivant  l'ordre  ne  leur  offrira 
pas  toute  garantie. 

435.  Notre  auteur  regarde  d'abord  comme  incontestable  que  les  frais 
lie  justice  exposés  pour  parfaire  l'ordre,  c'est-à-dire  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers inscrits,  sont  primés  par  le  privilège  du  premier  vendeur,  quand  ce  ven- 

seur  est  créancier  de  l'intégralité  du  prix  moyennant  lequel  la  première  vente 
u  été  consentie,  et  que  de  son  chef  il  n'existe  aucune  inscription  hypothécaire 
au  profit  des  tiers,  si  d'ailleurs  ce  vendeur  ne  prend  aucune  part  à  l'ordre. 
Dans  ce  cas,  en  effet,  dit-il,  l'ordre  poursuivi  ne  peut  en  aucune  façon  pro- 
iiter  au  vendeur,  et  au  moyen  de  l'action  résolutoire  il  rentre  dans  la  pro- 
priété qu'il  avait  transmise  à  son  acquéreur,  propriété  qui  doit  lui  revenir 
libre  de  toutes  charges  provenant  du  fait  de  cet  acquéreur  ou  de  ses  créan- 
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ciers.  Mais  cette  doctrine  est-elle  aussi  exacte,  lorsque  le  vendeur  a  lul- 
m<?me  provoqué  la  proctklure  d'ordre,  ou  que  du  moins  il  s'y  est  associé? 

•430.  M.  Cliaijveau  estime  que  les  frais  de  poursuite  sont  privilégiés  h 
l'égard  du  vendeur,  non  seulement  dans  la  première  hypotliôse,  mais  aussi 
dans  la  soconde,  car,  obsiTve-t-ii,  il  dépendait  du  vendeur  d'empôcher  ces 
frais  en  formant  ««a  demande  en  résolution  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  ou 
di's  que  Texistence  de  cet  ordre  lui  a  été  manifestée  par  la  sommation  de 
produire  qui  lui  a  été  notifiée.  S'il  n'a  pas  agi  ainsi,  c'est  qu'il  a  cru  pou- 
voir bént^icier  de  la  procédure  d'ordre  et  arriver  à  la  consommation  de 
l'aliénation  qu'il  avait  consentie,  au  moyen  du  paiement  du  bordereau  qui 
lui  serait  délivré,  au  lieu  d'être  réduit,  ce  qui  souvent  est  en  réalité  peu 
avantageux,  à  rentrer  dans  la  propriété  dont  il  avait  voulu  se  dépouiller. 
N'est- il  pas  équitable  et  rationnel  dès  lors  que  si  le  sous-acquéreur  ne  peut 
so'der  les  bordereaux,  si  les  espérances  du  vendeur  primitif  sont  déçues,  et 
s'il  croit  devoir  user  de  l'action  résolutoire,  l'exercice  de  cette  action  ne  le 
mette  pas  à  l'abri  du  paiement  des  frais  qu'il  a  tolérés,  auxquels  il  s'est 
associé,  qu'il  a  contribué  à  augmenter  t 

4^3 T.  (Art.  7r>2).  Le  jugement  sur  les  contredits  a-t-il  pour  effet  d'em- 
pêcher que  le  rang  et  le  montant  des  créances  coUoquées  ne  puissent  être  ulté- 
rieurement remises  en  question  ou  modi(iées  ? 

La  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  i2  mai  1875  (J.  Av,,  t.  iOl,  p.  123), 
a  déclaré,  —  ce  qui  ne  semble  pas  contestable,  —  que  les  jugement  et  arrêt 
qui  statuent  sur  les  contredits  au  règlement  provisoire  d'ordre  fixent  irré- 
vocablement, quand  ils  ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  rang  et  le 
montant  des  diverses  créances  colloquées  ;  et  que,  par  suite,  ils  s'opposent  à 
toute  action  postérieure  qui  aurait  pour  objet,  entre  les  mêmes  parties  agis- 
sant en  les  mêmes  qualités,  de  remettre  en  question  ou  de  modifier  la  situa- 
tion qu'ils  ont  faite  aux  créanciers  produisants. 

Vn.  — SigniQcation  du  jugement. 

438.  (Q.  2382  sexies).  Par  quel  avoué  doit  être  signifié  le  jugement  sur 
contredits  ? 

M.  Chauveau  indique  les  raisons  qui,  avant  la  loi  de  i8f)8,  devaient  faire 
trancher  celte  question  en  faveur,  non  seulement  de  l'avoué  du  poursuivant, 
mais  encore  de  l'avoué  de  tout  créancier  ayant  été  partie  à  Tordre;  puis,  il 
ajoute  que  si  la  loi  nouvelle  ne  désigne  pas  formellement  les  avoués  qui  ont 
le  droit  de  notifier  le  jugement,  cette  désignation  résulte  sufiisamment  de 
l'économie  de  son  texte,  et  notamment  des  dispositions  des  art.  738  et  7i;0 
combinés.  La  procédure  sur  contredits,  observe  notre  auteur,  peut  offrir  di- 
verses physionomies,  mais  le  plus  souvent  elle  nécessitera  la  présence  des 
avoués  des  contestants,  des  avoués  des  contestés  et  de  l'avoué  représentant 
la  masse  intéressée.  C'est  parmi  ces  avoués  que  sera  désigné  l'avoué  chargé 
de  suivre  l'audience.  La  mission  de  l'avoué  commis  est  remplie  au  moment 
oij  le  jugement  intervient  :  ce  n'est  donc  pas  en  vertu  d'un  mandat  expiré 
que  cet  avoué  pourrait  prendre  l'initiative  de  la  signification.  L'on  retombe 
par  con-^équent  sous  l'empire  des  règles  ordinaires,  c'est-à-dire  que  la  signi- 
fication doit  être  faite  par  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  et 
lait  condamner  l'adversaire  aux  dépens.  En  cas  de  négligence  de  la  part  de 
cet  avoué,  celui  de  la  partie  qui  a  succombé  pourrait  acquérir  le  droit  de  faire 
la  sicrnification  en  vue  de  hâter  le  moment  où  le  jugement  pourrait  être  dé- 
féré à  l'appréciation  des  juges  du  second  degré  oii  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation.  La  qualité  de  poursuivant,  ajoute  M.  Chauveau,  ne  saurait 
conférer  à  l'avoué  qui  en  est  wvôtu  aucun  droit  de  priorHé  au  point  de  vue 
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de  la  signification  dont  il  s'agit,  puisque  cet  avoué  n'est  pas  appelé  dans 
rincident. 

4:39.  (Q.  2584  bis).  U avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  sur  contre- 
dits ne  doit-il  pas  faire  au  greffe,  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  un  dire  pour 
constater  la  date  de  la  signification  du  jugement  ? 

Si  la  nécessité  d'un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  peut  à  la  rigueur  être 
contestée,  répond  M.  Ghauveau,  il  est  manifeste  que  l'avoué  doit  faire  con- 
naître la  date  de  la  signification  au  juge-commissaire  afin  que  ce  magistrat 
puisse  arrêter  le  règlement  définitif  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  765.  Notre 
auteur  ne  voit,  du  reste,  rien  de  plus  régulier  que  de  constater  la  date  de 
cette  formalité  au  moyen  d'une  énonciation  sur  le  procès-verbal.  —  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  126,  n.  410,  et  p.  142,  n.  429. 

440.  (Q.  2582  septies).  Quelle  est  la  sanction  attachée  à  V inobservation 
du  délai  de  trente  jours  accordé  pour  la  signification  du  jugement  sur  con- 
tredits ?  —  Par  qui  peut  être  faite  cette  signification,  faute  par  les  parties  en 
cause  dans  l'instance  sur  contredits  de  la  faire  elles-mêmes  ? 

Si  personne  ne  signifie  le  jugement,  il  ne  peut  pas  y  avoir  nullité,  dit 
M-  Ghauveau,  puisque  la  loi  est  muette  sur  ce  point.  Gonf.,  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  126,  n.  410.  Doit-il  y  avoir  lieu  à  subrogation?  Notre  au- 
teur a  soutenu  la  négative  dans  le  Journ.  des  Av.,  t.  74,  p.  398,  par  la  raison 
bien  simple  qu'au  lieu  de  prendre  cette  voie  qui  occasionnerait  des  frais, 
toute  partie  intéressée  peut  faire  la  notification,  et  que,  sous  ce  rapport,  on 
ne  saurait  plus  dénier  qualité  à  l'avoué  poursuivant.  —  Dans  le  silence  de  la 
loi,  on  est  forcé  de  reconnaître,  ajoute-t-il,  que  la  disposition  du  §  2  de  l'art. 
762  n'a  pas  de  sanction  ;  la  signification  sera  faite  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, et  le  juge-commissaire  sera  dans  la  nécessité  d'attendre  que  cette  si- 
gnification ait  été  faite,  et  que  les  délais  pour  interjeter  appel  soient  expirés. 

441.  Conformément  à  l'opinion  de  M.  Ghauveau,  la  Gour  de  Paris  a 
jugé,  le  10  avril  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  367),  que  le  défaut  de  signification 
du  jugement  sur  contredits  dans  les  trente  jours  de  sa  date  n'emporte  pas 
nullité.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  405;  Golmet- 
Daage,  n.  1032;  Audier,  sur  l'art.  762,  n.  62. 

44S.  (Q.  2582  novies).  Que  doit  contenir,  pour  faire  courir  le  délat 
d'appel,  la  signification  du  jugement  faite  à  l'avoué  ? 

Garré,  au  texte,  a  exprimé  l'opinion  que  cette  signification  devait  contenir 
la  triple  mention  du  nom  de  l'avoué  à  la  requête  duquel  elle  est  faite,  de  la 
personne  à  laquelle  la  copie  a  été  remise,  et  de  la  qualilé  du  signataire, 
attendu  que  l'omission  de  ces  diverses  énonciations  fait  que  l'acte  manque 
des  formalités  substantielles,  et  dont  il  doit  d'autant  moins  être  exempt,  dans 
Tespèce,  qu'il  tient  lieu  de  signification  à  personne  ou  domicile,  et  fait  courir 
le  délai  de  l'appel.  La  question  se  réduit  à  savoir,  selon  l'observation  de 
M.  Ghauveau,  si  les  énonciations  exigées  par  Garré  sont  tellement  nécessaires 
à  l'acte  que  leur  inaccomplissement  rende  impossible  le  but  dans  lequel  il  est 
établi.  Or,  qui  soutiendra,  dit-il,  qu'on  doive  mettre  dans  ce  nombre  soit  la 
mention  du  nom  de  l'avoué,  lorsque  c'est  son  propre  acte  que  l'on  signifie,  soit 
la  qualité  du  signataire,  que  ne  peut  méconnaître  celui  à  qui  la  signification 
est  adressée  ?  Les  seules  formes  que  notre  auteur  regarde  comme  indispen- 
sables dans  ce  cas  sont  :  1*  la  date  de  la  signification,  qui  établit  le  point 
de  départ  du  délai  dans  lequel  doit  être  interjeté  l'appel  ;  2»  la  mention  de  la 
personne  à  qui  a  été  laissée  la  copie  de  la  signification,  puisque  tel  est  le 
seul  moyen  de  constater  cette  remise.  —  Gonî".,  Bioche,  v*>  Ordre,  n.  440. 
Voy.  aussi  un  arrêt  de  la  Gour  de  Bordeaux,  î  fév.  1849  (J.  Av.,  t.  75, 
p.  383). —  Le  20  mai  1854  (Journ.  des  arrêts  de  cette  Cour,  1855,  p.  466),  la 
Cour  de  Rennes  a  même  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  signification 
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contienne  la  mention  de  la  personne  à  laquelle  elle  est  remise.  M.  Chauveau 
ne  va  pas  ju)<qiio-là.  —  MM.  Grosso  et  Rameau,  t.  2,  p.  128,  n.  412,  estiment 
que  la  signitiiMtioii  doit  conttM)ir  la  date,  le  nom  du  roquérani  et  de  son 
avoiK^.  le  nom  do  la  partie  i^i  laquelle  la  copie  est  destinée,  et  de  son  avoué, 
enfin  l'indication  de  la  personne  qui  reçoit  la  copie.  —  M.  Chauveau  dit 
avec  raison  qu'on  ne  pont  qu'approuver  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
5  août  1848  (/.  Av.,  t  73,  p.  Gif)),  rendu  en  matière  d'ordre,  qni  a  déclaré 
que  la  signitication  des  jugements  à  avoué  ne  peut  être  faite  que  par  le  mi- 
nistère des  huissiers  ;  et  qu'ainsi  un  acte  de  dénonciation  rédigé  et  signé  par 
l'avoué  qui  en  a  certifié  les  copies  n'établit  la  preuve  légale,  ni  de  la  signifi- 
cation de  ce  jugement,  ni  du  nombre  des  copies  remises,  si  l'huissier  inslru- 
mentaire  garde  le  silence  sur  ce  double  fait. 

443.  Il  a  été  encore  décidé  que  la  signification  du  jugement  est  nulle, 
lorsque  non  seulement  elle  n'indique  pas  la  personne  à  la  requête  de  laquelle 
elle  est  faite,  muis  qu'elle  ne  désigne  pas  non  plus  la  personne  à  laquelle  la 
copie  est  remise  :  Cass.,  21  août  1862  (J.  Av.,  t.  87,  p.  547);  —  ou  que  la 
copie  du  jugement  n'est  certifiée  par  aucun  officier  ministériel  :  Paris, 
23janv.  1862  (t.  87,  p.  166). 

444.  La  signification  d'un  jugement  faite  à  l'avoué  du  conjoint  de  la 
partie  saisie,  dernier  créancier  colloque,  est  valable,  bien  qu'elle  n'énonce 
pas  expressément  que  celui-ci  est  l'avoué  du  dernier  créancier  coUoc^ué, 
si  l'avoué  n'a  pu  se  méprendre  sur  la  véritable  qualité  de  son  client,  et  si  la 
signification  lui  a  été  faite,  non  seulement  comme  avoué  de  ce  dernier,  mais 
encore  comme  occupant  pour  lui-même  ce  qui  impliquait  chez  lui  la  qualité 
d'avoué  du  dernier  créancier  colloque  :  Cass.,  26  fév.  1873  (t.  Ô8,  p.  240). 

445.  La  Cour  suprême  a  décidé,  par  arrêt  du  31  mars  1862  (t.  88, 
p.  120;,  que  la  signification  à  avoué  des  jugements  en  dernier  ressort,  ren- 
dus en  matière  d'ordre,  fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  à  l'égard 
de  ces  jugements,  comme  à  l'égard  des  arrêts;  et  que  le  délai  du  pourvoi  en 
cassation  court,  de  même  que  le  délai  d'appel,  contre  la  partie  dont  l'avoué  a 
fait  cette  signification. 

446.  (Q.  238.3).  Le  jugement  rendu  sur  contredits  doit-il  être  signifié 
aux  avoués  de  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  Vordre  ? 

M.  Chauveau  répond,  en  s'appuyant  d'ailleurs  sur  une  consultation  de  Carré, 
qu'à  l'égard  des  créanciers  qui  ont  été  parties  au  jugement,  l'affirmative  ne 
souffre  aucune  difficulté.  Il  fait  toutefois  remarquer  qu'aucune  signification 
ne  doit  être  faite  à  l'avoué  de  la  partie  envers  laquelle  il  n'a  rien  été  statué, 
quoique  son  nom  figure  dans  les  qualités  du  jugement.  Des  frais  de  signifi- 
cation de  ce  genre  seraient  rejetés  de  la  taxe,  dit-il;  et  son  opinion  est  la 
môme  en  ce  qui  concerne  les  avoués  des  créanciers  qui  ont  figuré  à  l'ordre, 
mais  non  dans  les  contestations  sur  lesquelles  le  jugement  est  intervenu. 
Mais  en  doit-il  être  différemment  à  l'égard  de  ceux  qui,  bien  que  représen- 
tant des  créanciers  postérieurs,  n'ont  cependant  pas  figuré  au  jugement? 
Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  En  effet,  observe-t-il,  ou  les  créanciers  dont  il 
s'agit  n'ont  point  été  parties  dans  la  contestation,  parce  qu'ils  n'ont  pas  voulu 
y  figurer  par  un  motif  quelconque,  et  alors  ils  sont  censés  avoir  adhéré  au 
règlemeni,  et  en  tou  loas,  ils  ont  perdu  le  droit  d'agir,  de  sorte  que  toute  si- 
gnification est  inutile,^  ou  ils  ont  été  parties  au  jugement,  mais  se  sont  trou- 
vés repréeentés  par  1  avoué  désigné  d'un  commun  accord  par  tous  les  con- 
testants, ou  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  et  dans  ce  cas  encore, 
la  signification  du  jugement  à  tout  autre  avoué  qu'à  l'avoué  commun  est 
sans  objet  ;  il  y  a  plus,  elle  est  contraire  à  la  loi. 

441^.  (Q.  2583  bis).  Le  jugement  ne  doit-il  être  signifié  qu'en  une  svuiç 
copie  à  inavoué  qui  représente  plusieurs  punt  ties  ? 
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En  principe,  on  doit,  suivant  M.  Chauveau,  apj)liquer  aux  significations  dont 
il  s'agit  les  règles  posées  sous  les  questions  2554  ter  et  2d6-2  sexies  {suprà, 
n.  173  et  s.,  et  277).  Sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  il  a  été  jugé  que  la 
signification  à  avoué  du  jugement  d'ordre  ne  doit  pas  être  faite  en  autant 
de  copies  qu'il  y  a  eu  de  créanciers  représentés  par  l'avoué  qui  la  reçoit  ;  et 
qu'il  suffît  d'une  seule  copie  à  l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs 
aux  derniers  colloques.  M.  Chauveau  regarde  cette  dernière  solution  comme 
exempte  de  toute  critique;  mais,  à  ses  yeux,  il  n'en  est  pas  de  môme  de  la 
première  :  on  sait,  en  effet,  dit-il,  qu'en  matière  d'ordre,  un  avoué  peutoccu- 

Î)er  pour  plusieurs  créanciers  ayant  des  intérêts  opposés.  Or,  sous  l'ancienne 
oi,  comme  sous  la  nouvelle,  le  délai  de  l'appel  étant  très  bref,  il  fallait  bien 
que  l'avoué  eût  assez  de  copies  du  jugement  pour  que  chacun  de  ses  clients 
reçût  en  communication  celle  qui  lui  était  destinée,  et  pût  se  prononcer  sur 
l'opportunité  de  l'appel  en  connaissance  de  cause.  Le  texte  de  1858,  en  fixant 
l'augmentation  du  délai  de  l'appel  à  raison  de  la  distance  entre  le  domicile  réel 
et  le  siège  du  tribunal,  rend  encore  plus  sensible  la  nécessité  de  la  multipli- 
cité des  copies.  Notre  auteur  fait  du  reste  remarquer  que  la  jurisprudence 
s'était,  en  dernier  lieu,  fixée  dans  le  sens  de  cette  interprétation.  Il  cite,  en 
efïet,  plusieurs  décisions  conformes.  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  128,  n.  412;  Bioche,  V  Ordre,  n.  396  et  441. 

448.  Depuis  la  loi  de  1858,  la  jurisprudence  a  décidé  de  même  que  la 
signification  du  jugement  sur  contredits  doit  être  faite  à  l'avoué  qui  repré- 
sente plusieurs  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  en  autant  de  copies  qu'il  y 
a  de  parties  :  Trib.  eiv.  du  Puy,  4  mars  1863  (J.  Av.,  t.  88,  p.  114);  Gham- 
béry,  26  déc.  1864  (t.  90,  p.  363).  Spécialement,  d'après  le  jugement  du 
tribunal  du  Puy,  des  cohéritiers  doivent  être  considérés  comme  ayant  un  in- 
térêt distinct,  encore  bien  que  leur  demande  à  fin  de  collocation  ait  été  formée 
collectivement,  et,  dès  lors,  le  jugement  rendu  sur  le  contredit  élevé  au  sujet 
de  leur  collocation  doit  être  signifié  à  l'avoué  qui  les  a  représentés,  en  un 
nombre  de  copies  égal  au  nombre  de  ces  cohéritiers. 

449.  (Q.  2584).  Powr  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  un  mineur, 
faut-il  que  le  jugement  soit  signifié,  conformément  à  Vart,  AA4t,  à  son  subrogé 
tuteur  ? 

La  Cour  de  Paris  a  jugé  l'affirmative  par  un  arrêt  du  5  fév.  1852  (/.  Av., 
t.  77,  p.  203),  qui  établit  que  le  principe,  conservateur  des  droits  et  des 
intérêts  des  mineurs,  que  pose  l'art.  444,  est  général  et  applicable  aux  ju- 
gements rendus  en  toute  matière,  à  moins  d'une  dérogation  formellement 
exprimée  par  la  loi  ;  que  l'abréviation  des  délais  d'appel  réglée  dans  cer- 
taines procédures,  loin  d'entraîner  implicitement  cette  dérogation,  rend  l'ap- 
plication du  principe  d'autant  plus  nécessaire,  que  les  droits  des  mineurs 
ont  besoin  d'une  protection  plus  active  ;  que  la  volonté  du  législateur  d'abré- 
ger les  délais  dans  ces  procédures  urgentes  est  pleinement  satisfaite,  môme 
en  exigeant  la  signification  du  jugement  au  subrogé  tuteur,  si  d'ailleurs, 
ainsi  que  cela  doit  être,  ces  délais  restent  les  mêmes  à  l'égard  du  mineur  et 
à  l'égard  du  majeur  ;  que  l'art.  763  (aujourd'hui  762)  n'a  dérogé  aux  prin- 
cipes qui  règlent  en  général  les  appels  que  quant  à  la  forme  de  la  significa- 
tion pour  les  parties  en  cause  et  quant  au  délai,  et  qu'en  déclarant  que  la 
signification  du  jugement  à  avoué  ferait  courir  le  délai  d'appel  et  que  ce 
délai  ne  serait  que  de  dix  jours,  il  n'a  aucunement  modifié  les  dispositions 
de  l'art.  444. 

450.  M.  Chauveau  s'était  occupé  de  cette  question  délicate  dans  le 
Journ.  des  Av.,  t.  75,  p.  383,  où  il  avait  conseillé  de  signifier  le  jugement 
au  subrogé  tuteur,  en  exprimant  l'avis  que  le  délai  resterait  dans  les  limites 
des  délais  propres  à  In  procédure  d'ordre.  Il  ajoute  ici  que,  pour  augmenter 
les  délais  de  cette  procédure,  il  faut  une  nécessité  absolue,  et  que,  dans 
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l'hypothèse  actuelle,  on  n'aperçoit  pas  celte  nécessité;  il  persiste  donc  à 
penser  que  si  la  notification  est  utile  pour  avertir,  elle  ne  doit  pas  avoir  pour 
effet  d'élendre  le  diMai  de  dix  jours  à  deux  mois.  —  M.  Bioche.  v°  Ordre, 
n.  420,  se  prononce  contre  la  signification  au  subrogé  tuteur. 

•451.  La  Cour  de  Limoges,  par  arrêt  du  AS  janv.  1869  (/.  Av.,  t.  88, 
p.  290),  et  la  Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  6  janv.  1864  (t.  90,  p.  249), 
ont  jugé  aus>.i  que,  pour  faire  courir,  môme  à  l'égard  du  mineur,  le  délai 
de  dix  jours  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté,  il  n'est  pas  nécessaire  de 
signifier  le  jugement  au  subrogé  tuteur,  mais  qu'il  suffît  de  le  signifier  à 
l'avoué  du  tuteur. 

452.  (Q.  2583  ter).  Si  Vavoué  d'une  partie  décède  après  la  prononciation 
du  jugement  sur  les  contredits,  mais  avant  la  signification  de  ce  jugement, 
guffit-il,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  de  signifier  le  jugement  au  domi- 
cile  réel  de  la  partie  ? 

La  loi,  dit  M.  Chauveau,  s'est  catégoriquement  exprimée  à  l'égard  du 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  ;  elle  a  voulu  qu'alors  l'appel  fût  signifié  au  domi- 
cile réel.  Ce  qu'elle  dit  du  saisi  s'applique  évidemment  à  toute  autre  partie 
qui  se  trouve  privée  de  l'assistance  d'un  avoué.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  2-29,  n.  412;  l Encyclopédie  des  huissiers,  v"  Ordre,  n.  196. 
Voy.  Q.  2581  ter  {suprà,  n.  387). 

453.  (Q.  2582  octies).  Bien  que  Vart.  762  n'ordonne  dans  un  délai  dé- 
terminé que  la  signification  des  jugements  sur  le  fond,  en  est-il  de  même  de  la 
signification  des  jugements  sur  incidents  ? 

Il  n'y  a  aucun  inconvénient,  répond  Vf.  Chauveau,  à  appliquer  la  régie 
aux  uns  et  aux  autres,  puisqu'il  n'y  a  aucune  sanction  de  la  prescription  du 
délai  (Voy.  quest.  ^5S'2  septies  ;  suprà,  n.  440).  D'ailleurs,  il  ne  faudrait  pas 
qu'on  induisit,  des  locutions  différentes  employées  par  le  législateur,  la  dé- 
fense de  signifier  les  jugements  sur  incident  et  d'en  interjeter  appel.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  123,  n.  409. 

4:54.  (Q.  2582  decies).  La  loi  déclarant  que  les  significations  font  courir 
les  délais  d'appel  contre  toutes  parties  à  l'égard  les  unes  des  autres,  peut- on 
dire  que  la  signification  du  jugement  sur  les  contredits  doit  être  considérée 
comme  un  acquiescement  à  ce  jugement  ? 

La  Cour  de  Toulouse,  par  arrêt  du  29  déc.  1853  (/.  Av.,  t.  79,  p.  529),  a 
décidé  la  négative  à  cause  de  la  spécialité  de  la  procédure  d'ordre.  Néanmoins 
M.  Chauveau  pense  qu'il  est  prudent  d'exprimer  dans  la  notification  qu'elle 
n'est  laite  que  sous  la  réserve  expresse  d'interjeter  appel;  d'autant  qu'il  a 
été  jugé,  même  en  matière  d'ordre,  par  la  Cour  de  Montpellier,  les  19  mai 
1847  et  18  fév.  1854  (J.  Av.,  t.  72,  p.  545;  t.  80,  p.  291),  que  la  sis^nifica- 
tion  du  jugement  sans  réserves  élève  une  fin  de  non-recevoir  contre Vappel. 

455.  En  tout  cas,  la  signification  du  jugement  faite  sans  réserves  ni 
protestations  par  un  avoué  qui  a  occupé  pour  plusieurs  parties  ayant  des  in- 
térêts distincts,  n'emporte  acquiescement  et  ne  rend  l'appel  non  recevable 
qu'à  l'égard  des  parties  dont  le  nom  figure  dans  la  signification  :  Amiens, 
26  janv.  1865  (J.  Av.,  t.  90,  p.  263). 

VIII.  —  AppeL 

456.  (Q.  2590).  Dans  quel  cas  Vappel,  en  matière  d'ordre,  est-il  rece- 
vable ?  En  d'autres  termes,  quand  le  jugement  est-il  en  premier  ou  dernier 
ressort  ? 

La  loi  de  1858,  en  disposant  (art.  7C2,  %  4)  que  l'appel  n'est  recevable 
que  si  la  somme  contestée  excède  1,500  francs,  quel  que  soit  d'ailleurs 
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le  montant  des  créances  en  contestation  et  des  sommes  â  distribtiep,  a  con- 
sacré le  système  que  M.  Gliauveau  avait  défendu  sous  Templre  du  Code  de 
procédure.  —  Notre  auteur,  tout  en  reconnaissant  que  la  disposition  nou- 
velle a  donné  raison  au  bon  sens  en  subordonnant  l'intérêt  qui  détermine  le 
ressort  au  montant  de  la  contestation,  n'espère  pas,  dit-il,  qu'elle  prévienne 
toute  difficulté;  et  il  recherche  la  portée  de  celte  disposition. 

4:5*7.  II  fait  d'abord  observer  que  le  |  4  de  l'art.  762  ne  véUt  pas  dire 
que  l'appel  ne  sera  recevable,  en  matière  d'ordre,  que  si  une  somme  quel- 
conque est  contestée;  mais  simplement  que  si  une  somme  est  contestée,  le 
jugement  ne  sera  en  premier  ressort  qu'autant  que  la  contestation  portera 
sur  un  chiffre  de  plus  de  1,500  francs.  Quant  à  l'addition  :  <  quel  que  soit 
d'ailleurs  le  montant  des  créances  des  contestants  et  des  sommes  à  distri- 
buer »,  elle  a  eu  pour  objet  de  dissiper  le  doute  provenant  de  ce  que  la 
somme  à  distribuer  ou  le  montant  d'une  créance  excédant  1,500  francs 
avaient  paru  à  certains  espits  devoir  former  la  base  de  l'intérêt  du  litige.  Le 
législateur,  dit  M.  Chauveau,  a  supposé  que,  dans  un  ordre,  des  contredits 
s'élèveraient  sur  la  distribution  d'une  somme,  que  la  contestation  réelle  por- 
terait sur  la  quotité  d'une  partie  de  cette  somm.e  que  voudrait  se  faire  attri- 
buer un  créancier,  et  il  a  dit  clairement  que,  dans  cette  contestation,  on  ne 
tiendrait  aucun  compte  de  la  créance  des  contestants  ni  de  la  somme  à  dis- 
tribuer. Il  a  supposé  que  les  contestants  sont  créanciers,  que  les  contestés  le 
sont  également,  et  que  chacun  d'eux  se  dispute  un  rang  de  collocalion.  — 
Evidemment,  si  la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,500  francs,  quel  que 
soit  le  montant  des  créances  de  ceux  qui  se  la  disputeront,  contestants  ou 
contestés,  jamais  Tintérêt  ne  dépassera  le  taux  du  dernier  ressort,  parce  que 
le  prix  de  la  victoire  ne  pourra  jamais  excéder  1,500  francs.  Tout  ce  qui  se 
rattachera  au  rang,  à  la  valeur  des  inscriptions,  à  la  validité,  à  l'opportu- 
nité de  la  production,  tout  ce  qui,  enfin,  ne  touchera  pas  au  titre  de 
créance  lui-même  ou  bien  à  la  quotité  de  la  créance  en  soi,  ne  pourra 
porter  que  sur  la  somme  en  distribution  ;  et  le  litige  rentrera  forcément 
clans  les  limites  du  dernier  ressort.  Que  si  la  somme  à  distribuer  excède 
1,500  fr.,  mais  que  les  créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  celui  contesté, 
en  absorbent  une  portion  telle  que  la  somme  qui  reste  à  distribuer  entre 
les  contestants  et  les  contestés  soit  réduite  à  1,500  fr.,  la  somme  contestée 
sera  encore  nécessairement  ramenée  à  ce  chiffre,  et  la  contestation  sera  ju- 
gée en  dernier  ressort,  les  contestants  et  les  contestés  fussent-ils  porteurs  de 
titres  s'élevant  à  une  somme  d'un  million.  —  Mais,  ajoute  M.  Chauveau,  que 
la  forme  habituelle  et  normale  des  contestations  disparaisse,  qu'à  l'occasion 
de  la  distribution  d'une  somme  de  1,500  francs,  la  réalité  d'un  testament  soit 
contestée,  qu'on  l'attaque  par  voie  d'inscription  de  faux  ou  que  le  titre  en 
lui-même  soit  attaqué  par  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  veulent  en  faire  pro- 
noncer la  nullité,  ces  incidents  ne  rentreront  plus  dans  les  termes  de  Tart. 
762  ;  car  il  n'y  a  plus  la  somme  contestée  dont  parle  cet  article.  Ce  n'est  plus 
une  somme  qu*on  conteste,  mais  un  titre  ou  une  qualité  ;  l'un  ou  l'autre  de 
ces  objets  peut  avoir  une  valeur  indéterminée  ou  excédant  le  taux  du  der- 
nier ressort,  et  alors  la  règle  posée  par  le  législateur,  en  vue  de  la  généra- 
lité des  cas,  cesse  d'être  applicable. 

458.  D'autres  incidents,  poursuit  notre  auteur,  peuvent  s'élever  en  ma- 
tière d'ordre  et  donner  lieu  à  l'examen  de  la  recevabilité  de  l'appel  :  1"  on 
conteste  que  l'ordre  doive  être  ouvert  parce  que,  dit-on,  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  sérieux,  et  qu'une  partie  des  inscriptions  est  frauduleuse; 
2"  la  nullité  de  l'ordre  amiable  est  demandée  par  un  créancier  à  hypothèque 
légale  qui  dit  être  encore  à  temps  d'obtenir  une  collocalion  privilégiée; 
3®  môme  demande  à  l'égard  d'un  ordre  judiciaire  forcé;  4"  il  s'agit  de  juger 
lé  mérite  d'interventions  de  créanciers  qui  prétendent  avoir  été  oublies  ; 
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5*  la  consijînation  dont  parleni  les  art.  777  et  778  est  l'objet  de  difficultés 
«ur  lesquelles  \e  tribunal  est  appelé  à  prononcer;  6*  des  moyens  de  nullité 
sont  proposés  contre  la  procédure,  soit  atniable,  soit  forcée,  etc..  Dans  ces 
divers  cas,  aucune  contestation  ne  portera  précisément  sur  une  somme  : 
quand  l'appel  sera-t-il  recevable?  La  somme  k  distribuer  dans  Tordre  ne 
varie  point  ;\  raison  de  ces  incidents.  Si  elle  ne  dépasse  |)as  1,500  francs, 
comme  elle  sera  toujours  l'objet  de  toute  contestation  au  fond  ou  en  la  forme, 
les  jugements  rendus  sur  ces  divers  contredits  seront  rendus  en  dernier  res- 
sort, pourvu  toutefois  que,  dans  la  discussion,  ne  se  produise  pas  une  des 
exceptions  dont  il  est  parlé  plus  haut.  Si,  au  contraire,  la  somme  à  distri- 
buer dépasse  1.500  francs,  le  ressort  sera  déterminé  suivant  les  distinctions 
ci-après,  dans  l'ordre  des  hypothèses  posées  :  i"  la  validité  de  la  procédure 
tout  entière  étant  contestée,  la  somme  à  distribuer  doit  fixer  le  ressort, 
puisque  l'issue  de  la  contestation,  soit  qu'il  y  ait  maintien,  soit  qu'il  y  ait 
annulation,  exerce  son  influence  sur  renseniible,  et  profite  ou  nuit  à  tous; 
2*  et  3»  môme  solution  que  dans  le  cas  précédent,  puisque  la  procédure  tout 
entière  est  critiquée,  bien  que  celte  critique  n'ait  en  définitive,  pour  cause,  que 
l'intérêt  de  faire  admettre  une  production  sur  le  montant  de  la  créance  du 
contestant;  4*  ici,  au  contraire,  l'intérêt  de  l'intervention  est  mesuré  par  l'im- 
portance de  la  créance  de  l'intervenaut  qui  prétend  prendre  part  à  la  distribu- 
tion dans  la  proportion  de  ses  droits;  5"  la  consignation  portant  sur  le  prix 
intégral,  la  contestation  dont  elle  est  l'objet  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  de  la 
faire  maintenir  ou  annuler  pour  le  tout;  c'est  donc  encore  la  somme  consignée 
qui  déterminera  le  ressort;  6'  il  en  sera  de  même  pour  les  moyens  de  nullité, 
si  leur  admission  doit  avoir  pour  conséquence  l'anéantissement  de  l'ordre  et 
l'obligation  de  le  recommencer  à  nouveau,  à  partir  de  tel  ou  tel  point  ;  il 
faudrait  prendre  en  considération  la  créance  du  contestant,  si  le  contredit  ne 
devait  avoir  pour  effet  que  de  faire  déclarer  que,  quant  à  lui,  une  déchéance 
n'a  pas  été  encourue,  ou  bien  la  créance  contestée,  s'il  s'agissait  d'une  for- 
clusion opposée  au  droit  de  contredire. 

459.  M.  Duvergier,  p.  156,  enseigne  que  si  le  contesté  répond  en  con- 
testant lui-même  la  créance  du  contestant,  il  faudra  appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  11  avril  1838,  aux  termes  duquel  lorsqu'une  demande 
reconventionnelle  ou  en  compensation  a  été  formée  dans  les  limites  de  la 
compétence  des  tribunaux  civils,  il  doit  être  statué  sur  le  tout  sans  qu'il  y  ait 
lieu  à  appel  ;  et  que  si  l'une  des  demandes  s'élève  au-dessus  des  limites  ci- 
dessus  indiquées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  toutes  les  demandes  qu'en 
premier  ressort.  —  Mais  M.  Chauveau  estime,  au  contraire,  que  ce  serait  une 
erreur  d'appliquer  celte  disposition,  en  disant  que,  dès  lors  qu'une  des  sommes 
contestées  s'élève  au-dessus  de  1 ,500  francs,  l'appel  sera  recevable,  même  ea 
ce  qui  concerne  le  contredit  d'une  créance  inférieure  à  ce  taux,  et  de  réunir, 
sous  prétexte  de  reconvenlion  ou  de  compensation,  deux  demandes  qui,  par 
leur  nature  et  leur  obiet,  sont  entièrement  distinctes;  ce  serait,  suivant  lui, 
altérer  l'économie  de  l'art.  762  et  méconnaître  le  voeu  du  législateur. 

460.  Notre  auteur  est  d'avis  que  la  jonction  de  deux  ordres  n'exerce 
aucune  influence  sur  la  recevabilité  de  l'appel,  ainsi  que  l'a  jugé  la  Cour  de 
Riom,  le  31  janv.  1S54  (J.  Av.,  t.  80,  p.  290). 

461.  Que  décider  si  la  somme  contestée  appartient  à  plusieurs  cohéri- 
tiers? Qu'un  seul  cohéritier  ou  que  tous  les  cohéritiers  contestent  une  collo- 
cation,  peu  importe,  dit  M.  Chauveau,  puisque  l'on  ne  doit  pas  prendre 
en  considération  le  montant  de  la  créance  des  contestants;  mais  la  somme 
contestée  doit-elle  se  diviser  entre  chacun  des  cohéritiers,  et  le  premier  ou 
dernier  ressort  sera-t-il  fixé  uniquement  par  la  part  de  chacun  d'eux?  Lai 
Cour  de  Grenoble,  le  24  août  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  612)  et  celle  de  Douai, 
les  21  et  25  av^^  1855  (t.  80,  p.  573),  ont  admis  la  divisibilité;  cepeadaût 
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le  21  mai  1855  (ibid.),  cette  dernière  Cour  a  décidé  qu'il  y  a  avait  divisibi- 
lité, si  la  créai.ce  concernait  la  succession  du  père  et  de  la  mère.  Ce  point, 
suivant  la  remarque  de  notre  auteur,  se  rattache  à  la  grande  question  qui 
divise  les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation,  de  savoir  si,  en  général, 
les  «iclions  et  les  défenses  des  lié/ilicrs  doivent  se  diviser  ou  rester  réunies 
pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort.  D'après  le  dernier  état  de 
la  jurisprudence,  c'est  le  montant  total  de  la  créance  que  l'on  doit  prendre 
en  considération.  En  ce  qui  concerne  l'ordre,  M.  Chauveau  appliquerait, 
dit-il,  la  divisibilité,  si  chaque  héritier  a  produit  séparément  pour  obteni 
un  bordereau  distinct;  mais  il  n'aurait  égard  qu'au  montant  total  de  l;t 
créance  contestée,  si  tous  les  héritiers  avaient  présenté  une  seule  requête  et 
devaient  obtenir  un  bordereau  collectif.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  133,  n.  416. 

46 S.  Quant  à  la  contestation  du  titre  en  lui-même,  qui  fait  l'objet  du 
contredit,  sans  se  préoccuper  de  la  somme  demandée  en  vertu  de  ce  titre, 
plusieurs  Cours  ont  décidé  que  l'objet  contesté  étant  le  titre  lui-même,  si  la 
créance  constatée  par  ce  titre  est  supérieure  à  1,500  fr.,  l'appel  est  rece- 
vable.  Voy.  Caen,  13  août  1852  et  4  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  281  et 
282).  Mais  la  Cour  de  Toulouse  a  jugé,  au  contraire,  le  26  juin  1854  {ibid.f 
p.  284),  que,  quoiqu'un  titre  constatant  une  créance  supérieure  à  1,500  fr., 
soit  attaqué  comme  simulé  par  un  créancier,  il  sutfit  que  la  somme  contestée 
soit  inférieure  à  ce  chitfre,  aussi  bien  que  le  prix  à  distribuer,  pour  que 
l'appel  soit  non  recevable.  Le  ministère  public,  dans  l'espèce,  soutenait  que 
si  le  litre  était  déclaré  simulé,  il  ne  l'était  que  jusqu'à  concurrence  du  chiffre 
de  1,000  fr.,  montant  de  la  demande  du  contestant.  M.  Chauveau  accepte 
cette  doctrine.  —  Mais  si,  comme  dans  une  affaire  jugée  par  îa  Cour  de 
Toulouse  le  19  nov.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  129),  dit  notre  auteur,  c'est  en 
réalité  la  vente  du  titre  qui  est  l'objet  de  la  contestation,  et  que,  dès  lors,  le 
litige  ne  porte  pas  uniquement  sur  Tallocation  d'une  somme,  les  principes 
généraux  seuls  doivent  recevoir  leur  application  ;  autrement  il  faudrait  dé- 
cider que  si,  dans  un  ordre,  il  s'élève  un  incident  de  cette  nature,  il  y  aura 
lieu  de  surseoir  et  de  renvoyer  à  une  audience  ordinaire  pour  faire  juger  cet 
incident  comme  une  espèce  de  question  préjudicielle. 

463.  En  résumé,  toutes  les  fois  que  la  somme  à  distribuer  dépasse 
1,500  fr.,  la  loi,  selon  notre  auteur,  doit  être  appliquée  de  la  manière  sui- 
vante :  1®  Une  créance  colloquée  est-elle  contestée  d'une  manière  absolue 
dans  son  existence  ou  dans  son  caractère  hypothécaire,  ou  à  cause  du  rang 
qu'elle  a  obtenu  ou  dans  sa  quotité,  c'est  l'importance  de  celte  créance  ou  la 
quote-part  contestée  qu'il  faut  prendre  en  considération.  —  2*  Un  créancier 
colloque  demande-t-il  qu'il  lui  soit  assigné  un  rang  antérieur  à  celui  qui  lui 
a  été  accordé,  comme  une  telle  demande  implique  contestation  du  rang  attri- 
bué à  l'une  ou  à  plusieurs  des  créances  coUoquées  antérieurement,  c'est  l'im- 
portance de  ces  créances  qu'il  faudra  considérer;  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  celles  qui  seraient  inférieures  à  1,500  fr.,  et  en  premier  ressort 
seulement  sur  celles  qui  seraient  supérieures  à  ce  chiffre.  —  3°  S'agit- il 
d'une  intervention  pour  contester  ou  pour  obtenir  collocation  ;  dans  le  pre- 
mier cas,  on  appliquera  les  règles  qui  précèdent;  dans  le  second,  on  ne 
pourra  avoir  égard  qu'à  la  créance  de  l'intervenant  si  sa  demande  de  collo- 
cation est  contestée.  —  4"  Quand  on  conteste  la  régularité  d'un  ordre,  ne 
serait-ce  que  dans  le  but  d'obtenir  une  collocation  contre  laquelle  s'élèverait 
la  déchéance  si  la  procédure  est  maintenue,  c'est  le  règlement  provisoire 
tout  entier  qui  est  mis  en  question,  et  c'est  la  somme  à  distribuer  qui  repré- 
sente l'intérêt  du  litige.  —  5»  Enfin,  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  jugements 


qui  statuent  sur  le  rang  des  créances,  dans  un  ordre,  ne  peuvent  pas  être 
invoqués  comme  constituant  l'exceptic 


cception  de  la  chose  jugée,  quand  c'est  le 
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prix  d'autres  immeubles  qui  donne  lieu  à  un  autre  ordre,  il  n'est  pas  moins 
corlain  que  les  questions  de  validité  de  titres,  de  qualités,  etc.,  qui  touchent 
au  fond  du  droit,  ne  peuvent  être  trancliées  en  dernier  ressort  qu'autant  que 
la  créance  conslalée  par  cl^s  titres  est  inférieure  îi  l,r)00  fr.,  lorsque  la  dé- 
cision est  provoquée  par  le  débiteur  ou  doit  lui  profiter,  quelque  minime 
d'ailleurs  que  soit  !a  somme  en  distribution. 

464.  Il  a  été  décidé,  dans  le  sens  de  ces  distinctions,  que  le  jugement 
qui  statue  sur  un  débat  engagé  entre  deux  créanciers  produisant  dans  un 
ordre  et  contestant  sur  le  rang  auquel  doivent  venir  leurs  créances  respec- 
tives, est  en  dernier  rt'ssort,  quelle  que  soit  l'importance  de  ces  créances,  si 
la  somme  à  distribuer  est  inférieure  à  1,500  tr  :  GrcMioble,  2  mars  1865 
(/.  Av. y  t.  91,  p.  113);  —  et  qu'il  en  est  de  môme  du  jugement  qui  prononce 
sur  !a  contestation  relative  à  l'allocation  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr., 
quoique  la  créance  du  contestant  excède  ce  chiffre;  et  cela,  encore  bien  que 
le  contesté  ait  lui-même  lormé  un  contredit  à  la  coUocation  du  contestant  : 
Chambéry,  G  déc.  1865  {ibid.};  —  Mais  que  le  jugement  est  susceptible  d'ap- 
pel, quoique  la  somme  à  distribuer  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  contesta- 
tion a  pour  objet  le  rejet  d'une  allocation  d'une  créance  supérieure  à  ce 
chiffre  :  Grenoble,  2  mars  1865,  précité. 

405.  Il  a  été  jugé  aussi,  d'un  autre  côté,  que  la  décision  qui  rejette  la 
collocation  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  et  qui  a  été,  de  la  part  des 
colégataires  de  cette  somme  l'objet  d'une  production  collective,  est  en  der- 
nier ressort,  si  cette  somme  estdifisible  entre  eux,  de  manière  que  chacun 
n'ait  droit  qu'à  un  capital  inférieur  au  taux  de  l'appel  :  Lyon,  26  juin  18(50 
(t.  85,  p.  516);  —  que  le  jugement  qui  maintient  une  collocation  dont  la  de- 
mande a  été  faite  collectivement  par  deux  personnes  d'une  somme  supérieure 
à  1,500  fr.,  mais  qui  doit  se  diviser  entre  elles  par  moitié,  est  également  en 
dernier  ressort;  —  et,  d'autre  part,  que,  bien  que  la  créance  qui  fait  l'objet 
de  la  contestation  sur  laquelle  statue  un  jugement  en  matière  d'ordre,  soit 
supérieure  à  l,hOO  fr.,  ce  jugement  est  en  dernier  ressort,  si  la  contestation 
est  élevée  par  des  héritiers  qui  n'y  ont  chacun  intérêt  que  pour  une  somme 
inférieure  à  ce  chiffre  :  Bordeaux,  25  mai  1873  (t.  98,  p.  415). 

466.  Le  jugement  qui  maintient  la  collocation  d'une  créance  inférieure 
à  1,300  fr.,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors  qu'il  n'existe  aucune  indivisi- 
bilité entre  la  créance  contestée  et  celle  des  autres  créanciers  inscrits  ou  pro- 
duisants :  Rennes,  28  avril  1863  (t.  83,  p.  277). 

467.  Est  aussi  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  l'acquéreur  à  l'effet  de  faire  retrancher  du  montant  de  la  colloca- 
tion d'un  créancier,  comme  ayant  été  comprise  à  tort  dans  le  prix  à  distri- 
buer, une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  bien  que  ce  prix  soit  supé- 
rieur au  taux  du  dernier  ressort  :  Cass.,  9  août  1859  (t.  85,  p.  26).  —  Mais 
l'appel  qui  a  pour  objet  de  faire  annuler  toutes  les  opérations  d'un  ordre  est 
recevable,  môme  vis-à-vis  des  créanciers  qui  ont  obtenu  collocation  pour  une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  :  Nîmes,  9  mai  1860  (t.  83,  p.  518^;  Amiens, 
21  mai  1864  (t.  89,  p.  279,  en  note);  Dijon,  15  juin  1874  (t.  100,  p.  442). 

468.  Le  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  un  ordre,  en  statuant  à  la 
fois  sur  la  recevabilité  d'une  intervention  et  sur  le  bien  ou  mal  fondé  de  la 
demande  en  sursis,  est  susceptible  d'appel,  comme  rendu  sur  un  incident  en 
matière  d'ordre  :  Douai,  8  mars  1864  (t.  90,  p.  126j. 

469.  (Q.  2387).  Qui  peut  appeler  d'un  jugement  sur  contredits  d'ordre? 

BI.  Chauveau   répond   crue  ce  droit  appartient  incontestablement   à  toute 

f)artie  qui  a  figuré  dans  le  débat  devant  les  premiers  juges,  si  le  jugement 
ui  fait  grief,  et  que  le  droit  d'intervention  sur  l'appel  appartient,  suivant 
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les  dispositions  chi  droit  commun  (art.  466),  applicables  sous  ce  rapport,  à 
toute  partie  qui  aurait  dû  figurer  au  jugement,  et  qui  pourrait,  s'il  était  dé- 
finitif, Tatlaquer  par  la  voie  de  la  tierce  opposition. 

4'Î'O.  Le  tiers  acquéreur  d'un  immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer, 
qui,  avant  l'ouverture  de  l'ordre,  avait  payé  certains  créanciers  inscrits,  et 
qui  a  contredit  les  collocations  excluant  ces  créanciers,  a  le  droit  d'interjeter 
rppel  du  jugement  qui  maintient  les  collocations  contestées  :  Gass.,  27  nov. 
iSU{J.Av.,  t.  69,  p.  489). 

4^1 .  Des  créanciers  qui,  en  première  instance,  n'ont  pas  contesté  la  col- 
location  demandée  et  obtenue  par  un  autre  créancier,  sont-ils  recevables  à 
appeler  du  jugement  qui  accorde  cette  collocation,  lorsque  d'ailleurs  elle 
avait  été  contestée  par  le  créancier  poursuivant  l'ordre,  et  que  celui-ci  alui- 
même  appelé  du  jugement  de  collocation  ?  Carré,  au  texte,  mentionnait 
une  décision  de  la  Cour  suprême  qui  a  résolu  cette  question  affirmative- 
ment. M.  Ghauveau  se  borne  à  constater  qu'elle  a  reçu,  depuis,  une  solution 
contraire,  pour  laquelle  il  renvoie  à  laquest.  2564  gwaier  (Mtjprd,  n.  301  et  s,), 
sauf,  cependant,  dit-il,  l'application  des  principes  posés  à  la  quest.  2577 
{suprà,  n.  367). 

4'7S.  Gelui  qui,  dans  une  instance  d'ordre  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice sur  les  contredits  élevés  contre  sa  collocation,  n'acquiesce  point  par  cela 
seyl  aux  moyens  qui  lui  sont  opposés,  et  ne  se  rend  pas  ainsi  non  reccvable 
à  interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  fait  griet  :  Cass.,  i2  juin  1865  (/. 
Av.,  t.  90,  p.  428). 

4*73.  Le  saisi  qui  a  été  forclos  faute  de  contredire  dans  le  délai  l'état 
provisoire  de  collocation,  et  qui,  par  suite,  n'a  pas  été  partie  au  jugement 
rendu  sur  les  contredits,  n'a  pas  le  droit  d'en  interjeter  appel  :  Paris,  28fév. 
1867  (t.  92,  p.  245).  —  Si,  depuis  le  jugement,  il  a  été  mis  en  faillite,  le 
syndic,  qui  reprend  l'instance  d'appel,  doit  également  être  déclaré  non  recc- 
vable à  suivre  l'appel  :  même  arrêt. 

474.  La  Cour  de  Dijon  a  décidé  à  bon  droit,  le  15  juin  1874  (t.  100, 
p.  442),  que  l'appel  d'un  jugement  sur  contredits  en  matière  d'ordre,  inter- 
jeté par  une  femme  mariée  sans  autorisation  d'ester  en  justice,  est  régulier, 
s'il  est  justifié  que  cette  autorisation  a  été  donnée  depuis. 

475.  (Q.  2587  bis).  L'avoué  du  dernier  créancier  colloque  a-t-il  qualité 
pour  interjeter  appel  ? 

L'affirmative  doit  être  adoptée,  suivant  M.  Ghauveau.  Cet  avoué,  dit-il,  n'a 
pas  été  mis  en  cause  en  première  instance,  pour  rester,  quoi  qu'il  arrive, 
spectateur  passif  des  contestations  qui  s'agitent  devant  le  tribunal.  Sans 
doute  si  les  parties  essentiellement  intéressées,  les  contestants  et  les  contes- 
tés, se  comportent  de  manière  à  rendre  inutile  sa  participation,  il  n'agit  pas; 
mais  il  n'est  pas  sans  exemple  que  l'avoué  représentant  la  masse  ait  pris  en 
main  la  défense  d'un  contredit  qu'un  accord  entre  les  autres  parties  laissait 
tomber  avant  toute  solution  judiciaire.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  re- 
prendre, au  nom  de  la  masse,  le  contredit  abandonné  par  le  contestant  a  été 
reconnu  à  l'avoué  par  le  tribunal  civil  de  Toulouse  le  2  fév.  1857  (/.  Av., 
t.  83,  p.  213).  Et  si,  comme  partie  dans  l'instance  devant  les  premiers  juges, 
l'avoué  représentant  les  créanciers  postérieurs  en  rang,  peut  et  doit  déjouer 
les  calculs  préjudiciables  à  ceux-ci,  comment  ne  le  pourrait-il  pas  après  le 
jugement  rendu,  quand  l'accord  se  produit  pour  empêcher  l'appel?  Que  si, 
dans  cette  situation,  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  ne  veut  pas  assu- 
mer sur  lui  la  responsabilité  d'un  appel,  il  mettra  cette  responsabilité  à  cou- 
vert en  s'entendant  avec  l'avoué  qui  représente  ies  créanciers  postérieurs  en 
rang,  et  Tappel  sera  régulièrement  interjeté  par  une  assignation  notifiée  à  la 
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«quôto  de  ce  dernier.  Telle  n'est  pas  cependant  l'opinion  de  M.  Duvergicr, 
).  56,  n.  4,  suivant  lequel  il  s'él^ve  contre  le  système  adopté  par  1\1.  Ghau- 
eau  un  pr(^jugt^  grave  résultant  de  ce  qu'il  n'a  trouvé  place  ni  dans  le  pro- 


requôtc 

P- 

veau        r    ,  „    e 

jet  du  Gouvernoment  ni  dans  les  amendements  du  Corps  législatif. 

Mais  la  doctrine  de  notre  auteur  a  été  admise  par  la  Cour  de  Paris  dans 
deux  arrêts  des  8  janv.  1853  (t.  78,  p.  125)  et  2')  mars  1870  (t.  97,  p.  273). 

476.  (Q.  2588).  Faut-il,  à  peine  de  nullité,  que  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  en  premiiTe  instance  soient  intimées  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  la  contestation? 

M.  Chauveau,  après  avoir  dit  que  la  présence  devant  la  Cour  des  créan- 
ciers qui  n'ont  aucun  intérêt  direct  ni  indirect  à  la  contestation,  et  aux  droits 
desnucls  le  jugement  n'a  pu  porter  directement  ni  indirectement,  aucun 
préjudice,  n'est  point  exigée,  et  devrait  môme  être  considérée  comme  frus- 
traloire,  et  aprùs  avoir  indiqué  quel  était,  sous  la  législation  précédente, 
l'état  de  la  jurisprudence  relativement  aux  personnes  qui  ont  intérêt  à  la 
con.'estation,  faisait  observer  que  la  question  doit  être  ramenée  à  ces  termes  : 
Est-il  nécessaire  d'intimer  sur  l'appel  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  en 
première  instance?  Le  défaut  d'intimation  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre 
elles  rend-il  l'appel  non  recevable  quant  aux  autres  ?  Or,  répondait-il,  la  loi 
nouvelle,  plus  catégorique  à  certains  égards  que  l'ancienne,  ne  permet  pas 
plus  que  cette  dernière  d'invoquer  une  prétendue  indivisibilité  qui  n'existe 
pas  en  matière  d'appel.  Il  est  manifeste  d'abord  que  l'appelant  n'a  pas  à 
s'inquiéter  du  créancier  produisant  ou  du  saisi  qui  n'a  pas  été  appelé  en 
première  instance.  L'intimation  sera  donc  naturellement  restreinte  aux  con- 
testants et  aux  contestés,  y  compris  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
si  la  masse  était  intéressée  dans  la  contestation.  Le  saisi  n'est  pas  en  sa  qua- 
lité partie  nécessaire  à  la  contestation  (V.  Q.  2573  quinquies;  suprà,  n.  3(30); 
sommé  de  contredire,  il  a  dû,  sous  peine  de  forclusion,  agir  dans  le  délai 
accordé  par  la  loi.  Si  le  contredit  qu'il  a  fait  n'a  pour  objet  qu'une  question 
de  rang,  il  n'est  pas  utile  de  le  mettre  en  cause,  tandis  que  cette  utilité  se 
manifeste  quand  la  validité  de  la  créance  est  contestée  ;  mais,  en  définitive, 
l'absence  d'intimation  du  saisi  ne  paralyserait  pas  l'action  du  créancier  ap- 
pelant. Quant  aux  créanciers  eux-mêmes,  tout  dépendra  de  la  nature  et  du 
ijut  de  la  contestation.  L'appelant  doit  assigner  tous  les  créanciers  auxquels 
le  jugement  qu'il  attaque  a  donné  un  rang  qu'il  veut  critiquer.  Il  n'a  pas  à 
se  préoccuper  des  autres,  alors  môme  qu'ils  ont  figuré  en  première  instance, 
sauf  aux  créanciers  intimés  à  mettre  ces  derniers  en  cause,  s'ils  ont  à  craindre 
qu'en  réformant  la  sentence  des  premiers  juges,  la  Cour  n'attribue  à  leur  col- 
location  un  rang  inférieur  à  celle  du  contestant,  et,  par  suite,  t|ue  les  créan- 
ciers qu'aucun  appel  n'est  venu  atteindre  ne  se  prévalent  do  la  chose  jugée 
pour  se  faire  maintenir  au  rang  déterminé  par  le  jugement.  —  Notre  auteur 
rappelle  ensuite  que  le  système  de  l'indivisibilité  de  la  procédure  d'ordre  a 
été  condamné,  avant  la  loi  de  1858,  par  six  arrêts  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  des  27  mai  1834  (/.  Av  ,  t.  49,  p.  447);  19  déc.  1837  (t.  54,  p.  239); 
2o  juin.  1842  (t.  63,  p  621);  24  janv.  1844  (t.  66,  p.  373);  7  août  1849 
(t.  75,  p,  368)  et  11  août  1855  (t.  80,  p.  292),  desquels  il  résulte  que  l'appe- 
lant n'est  point  déchu  du  droit  de  plaider  devant  la  Cour,  par  cela  seul  qu'il 
n'a  pas  mis  en  cause  toutes  les  parties  directement  ou  indirectement  inté- 
ressées, et  que  celles  qu'il  aurait  intimées  ne  peuvent  tirer  de  cette  négli- 
gence aucune  fin  de  non-recevoir  ;  doctrine  qui  a  été  aussi  admise  par  diffé- 
rentes décisions  do  Cours  d'appel  également  citées  par  lui. 

^Tll.  Il  est  des  cas,  remarque  M.  Chauveau,  où  la  contestation  peut 
intéresser  toutes  les  parties,  et  oij  celles-ci  doivent,  dès  lors,  être  toutes  inti- 
mées. Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  lorsque,  après  la  production  des 
créanciers  dans  un  ordre  ouvert  à  la  suite  de  saisie  immobilière^  la  partie 
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saisie  a  demandé  par  un  dire  consigné  sur  le  procès-verbal  qu'il  fût  sursis  à 
la  continuation  des  opérations  de  l'ordre,  l'appelant  du  jugement  qui  a  re- 
fusé d'ordonner  le  sursis  doit  intimer  tous  les  créanciers  produisants,  et  non 
pas  seulement  le  poursuivant  et  le  premier  créancier  qui  a  produit  :  Rouen, 
12  janv.  1856  (J.  Av.,  t.  ^2,  p.  74).  En  pareil  cas,  dit  notre  auteur,  les 
créanciers  sont  tous  contestés  directement,  et  l'on  ne  peut  considérer  comme 
sutTisant  le  mode  de  représentation  indiqué  par  l'art.  770.  Pourquoi,  d'ail- 
leurs, le  premier  créancier  produisant  représenterait-il  plutôt  la  masse  que 
tout  autre?  L'ordre  provisoire  n'étant  pas  encore  dressé,  le  dernier  créancier 
colloque  ne  peut  pas  être  connu,  et  le  serait-il,  il  est  évident  que  la  position 
juridique  n'est  pas  la  même  que  celle  qu'a  prévue  l'article  précité. 

478.  Par  application  du  principe  de  la  divisibilité  de  la  procédure 
d'ordre,  principe  admis  ici  par  notre  auteur  et  professé  également  par 
MM.  Bioche,  n.  602,  Houyvet,  n.  275,281  et  282,  et  Seligman,  n.  452,  il  a 
été  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  par  un  créancier  contestant  est 
recevabie,  bien  que  l'appelant  n'ai  pas  mis  en  cause  les  créanciers  qui  n'ont 
pas  contredit,  ou  celui  qui,  après  avoir  contredit,  n'a  pas  lui-môme  interjeté 
appel  :  Caen,  19  fév.  1875  (/.  Av.,  t.  101,  p.  407);  et  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui,  dans  le  cas  d'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles d'un  failli,  rejette  la  demande  d'un  des  créanciers  tendant  à  ce  qu'au 
prix  principal  à  distribuer  soient  ajoutés  les  intérêts  échus  depuis  l'adjudi- 
cation, peut  être  formé  contre  le  syndic  seul  de  la  faillite,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  mettre  en  cause  les  autres  créanciers  qui  ont  concouru  à  l'ordre  : 
Douai,  27  déc.  1862  (t.  89,  p.  281). 

4*70.  L'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  obtenu  la  distraction  des  frais  à 
raison  desquels  son  client  a  été  colloque  dans  l'ordre,  ne  peut  être  intimé 
sur  l'appel  au  lieu  et  place  de  ce  dernier  :  Amiens,  26  janv.  1865  (t.  90, 
p.  364). 

480.  En  ce  qui  concerne  le  saisi,  la  jurisprudence  décide  que  l'appel  d'un 
jugement  en  matière  d'ordre  doit  lui  être  signifié,  alors  même  qu'il  n'a  pas  été 
partie  à  ce  jugement  ou  qu'il  n'a  pas  constitué  avoué  en  première  instance. 
V.  Cass.,  14  'juin  1864  (t,  89,  p.  395);  10  avril  1865  (t.  90,  p.  145)  et 
23  juill.  1873  (t.  99,  p.  73)  ;  Dijon,  27  mai  186^2  (t.  89,  p.  395);  Montpellier, 
26  juin  1865  (t.  91,  p.  156)  et  19  juin  1868  (t.  94,  p.  16);  Nîmes,  11  juin 
1865  (t.  92,  p.  13);  Alger,  27  mai  J867  (t.  94,  p.  252);  Ghambéry,  28  janv. 
1868  (Ibid,);  Caen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  262).  -—  Il  importe  même  peu, 
suivant  les  arrêts  précités  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1865,  des 
Cours  d'Alger  et  de  Ghambéry,  que  le  saisi  n'ait  aucun  intérêt  à  la  contes- 
tation. —  V.  toutefois  en  sens  contraire  sur  ce  dernier  point,  Ghambéry, 
26  avril  1864  (Journ.  de  cette  Cour,  1864,  p.  130);  Bioche,  n.  605;  Houyvet, 
n.  287.  —  Le  défaut  de  signification  de  l'appel  au  saisi  emporte  nullité,  et 
c'est  là  une  nullité  absolue  et  d'ordre  public  qui  peut  être  invoquée  par  les 
créanciers  intimés  aussi  bien  que  par  le  saisi  lui-même  :  Cass.,  10  avril  1865- 
et  23  juill.  1873;  Dijon,  27  mai  1862;  Nîmes,  11  juin  1865;  Ghambéry,  t 
28  janv.  1868;  Montpellier,  19  juin  1868;  Caen,  13  mai  1869,  également 
précités;  Pau,  3  fév.  1869  (t.  94,  p.  450).  —  Toutefois,  elle  peut  être  rêpa-' 
rée,  même  en  appel  :  Bordeaux,  28  juin  1871  (t.  96,  p.  352).  —Cependant 
l'arrêt  susmentionné  de  la  Cour  de  Montpellier  du  26  juin  1865  n'admet  pas 
que  la  mise  en  cause  du  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier  appelant 
puisse  avoir  pour  eftet  de  couvrir  la  nullité  dont  il  s'agit;  et,  de  son  côté, 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Ghambéry  du  28  janv.  1868  déclare  que  cette  nullité 
n'est  pas  couverte  par  la  mention  de  l'appel  dans  un  acte  d'appel  postérieur, 
signifié  au  saisi  à  la  requête  d'un  autre  créancier,  si  ce  nouvel  acte  d'appel 
ne  fait  pas  connaître  sur  quoi  portait  le  premier  appel  et  les  griefs  sur 
lesquels  il  se  fondait. 
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481.  Enfin,  par  son  arrêt  du  19  juin  1868,  la  Gourde  Montpellier, 
«près  avoir  posé  en  principe  ipie  la  nullité  résultant  du  défaut  de  significa- 
tion s'applique  non  soulcnionl  au  saisi,  mais  ;\  tout  débiteur  discuté,  décide 
que  le  sa«6i  ou  le  débiteur  discuté  ne  peuvent,  en  intervenant  à  l'audience, 
couvrir,  au  bénéfice  de  l'appelant,  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  ne 
leur  a  pas  été  signitié. 

-182.  A  la  difl'érence  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  signification  de 
l'appel  au  saisi,  celle  qui  provient  d'une  irrégularité  dans  la  signification, 
est  purement  relative,  et  les  créanciers  intimés  ne  peuvent  l'opposer  :  Cass., 
U  juin  \Sni  (t.  8i).  p.  390);  Dijon,  10  avril  1807  (t.  94,  p.  218);  Montpellier, 
f8  juin  1S68  (Ibid.).  Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  du  cas  où  l'exploit  de  si- 
gniiic^ilion,  dans  l'ignorance  du  domicile  du  saisi,  a  été  afliclié  à  la  porte  du 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  avec  copie  au  parquet  du  procureur  de  la 
République,  au  lieu  de  l'Ôlre  à  la  principale  porte  de  la  Cour,  avec  copie  au 
parquet  du  procureur  général,  ou  de  ce  que  la  signification  de  l'appel  au  saisi 
ou  au  débiteur  (si  l'ordre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation  volontaire)  n'a  pas 
été  faite  dans  le  délai  légal. —  En  pareil  cas,  la  nullité  est  couverte  si  le  saisi 
ou  le  débiteur  a  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  au  fond  :  mêmes 
arrêts  de  cassation,  14  juin  1864,  de  Dijon,  10  avril  1867,  et  Montpellier, 
28  juin  1808. 

483.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau  du  8  fév.  1869  (t.  94,  p.  450), 
l'appel  est  valablement  signifié  au  lieu  où  le  saisi  a  été,  dans  tous  les  actes 
de  la  procédure  de  saisie  et  d'ordre,  considéré  par  toutes  les  parties  comme 
ayant  son  domicile  réel,  quoiqu'il  ait  cessé  depuis  quelque  temps  de  résider 
en  ce  lieu,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'il  ait  fixé  ailleurs  son  établissement. 

484.  Ainsi  que  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry  du  28  janv. 
1868  mentionné  ci-dessus,  n.  480,  la  nécessité  de  la  signiiication  de  l'appel 
au  saisi  s'étend,  dans  le  cas  où  l'ordre  s'est  ouvert  par  suite  d'aliénation 
volontaire,  au  vendeur  des  biens  dont  le  prix  est  mis  en  distribution. 

485.  (Art.  762).  L'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  est-il  nul, 
lorsque,  au  lieu  d'être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  de  l'intimé,  conformé- 
ment à  l'art,  762,  il  l'est  au  domicile  de  l'intimé  lui-même? 

L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  jurisprndence.  V.  Besançon,  25  nov. 
1861  (t.  87,  p.  167);  Nancv,  21  fév.  1863  (t.  88,  p.  386);  Agen,  20  nov.  1863 
't.  90,  p.  60);  Dijon,  8  "août  1864  (t.  90.  p.  64)  et  12  fév.  1874  (t.  100, 
p.  123);  Nimes,  11  juin  1863  (t.  92,  p.  13);  Lyon,  6  janv.  1869  (t.  94, 
p.  338);  Cass.,  26  fév.  1873  (t.  98,  p.  240).  Et  elle  est  enseignée  par 
M.M.  Grosse  et  Rameau,  n.  415,  et  Ollivier  et  Mourlon,  n.  406.  —  V.  toute- 
fois en  sens  contraire,  Paris,  1"'  fév.  1870  (t.  95,  p.  254),  et  M.  Houvvct, 
n.  293. 

486.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que,  d'après  l'arrêt  préci'é 
de  la  Cour  d'Agen,  la  nullité  de  l'appel  résultant  de  ce  qu'il  a  été  signifié  au 
domicile  de  l'intimé,  ne  saurait  engager  la  responsabilité  do  l'avoué  de  pre- 
mière instance  dans  l'étude  duquel  la  minute  de  l'acte  d'appel  a  été  rédigée  et 
qui  l'a  remise  à  la  partie,  encore  bien  que  cette  minute  portât  que  la  iiulifica- 
lion  devait  être  faite  au  domicile  de  l'intimé,  les  actes  d'appel  n'étant  |)as  du 
ministère  des  avoués  de  première  instance,  mais  rentrant  exclusivement  dans 
les  fonctions  de  l'huissier  chargé  de  les  signifier.  —  L'avoué  ne  pourrait,  en 
pareil  cas,  être  tenu  que  comnie  le  serait  un  conseil  ou  un  mandataire,  et 
s'il  n'a  retiré  aucun  émolument  de  l'acte,  il  ne  peut  lui  être  imputé  qu'une 
erreur  sur  l'entente  et  l'exécution  de  l'art.  772,  erreur  qui  ne  l'oblige  pas  à 
garantie. 

487.  Lorsque  l'appel  est  notifié  à  un  avoué  qui  représente  plusieurs  par- 
Suppt.  II.  44 
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lies  ayant  des  intérêts  distincts,  il  doit  l'être  en  autant  de  copies  qu'il  y  a  de 
par!ie*^s  :  Amiens,  26  janv.  d865  (t.  90,  p.  363).  —  Gompar.  suprà,  n.  447 
et  448.  —  Mais  l'appel  signifié  à  un  avoué  en  sa  double  qualité  d'avoué 
distractionnaire  et  d'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  l'est  valablement 
en  une  seule  copie  :  même  arrêt. 

)     488.  (Q.  2591).  Quand  y  a-t-il  lieu  à  intimer  l'avoué  du  créancier  der- 
nier colloque  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2595,  recherchant  le  sens  de  la  disposition 
de  l'ancien  art.  764  (reproduite  dans  le  nouvel  art.  763),  aux  termes  de  la- 
quelle l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  peut  être  intimé,  sHl  y  a  lieu, 
enseignait  que  par  ces  expressions  le  législateur  a  entendu  faire  une  excep- 
tion à  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'appel  doit  être  signifié  au  domi- 
cile de  chacun  des  créanciers  postérieurs  à  la  créance  contestée  ;  et  que  cette 
exception  s'applique  au  cas  où  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  a  re- 
présenté la  masse  de  ces  mêmes  crcanciors,  ou  contesté  individuellement, 
conformément  à  l'art.  760.  Cette  explication,  disait-il,  se  fonde  sur  ce  que  la 
même  raison  pour  laquelle  la  procédure  a  été  simplifiée  en  première  instance 
existe  relativement  à  la  procédure  d'appel.  Or,  si  l'on  était  obligé  d'intimer 
chaque  créancier  sur  l'appel,  on  se  trouverait,  dans  cette  seconde  instance, 
tout  aussi  embarrassé  par  le  nombre  des  parties  qu'on  l'eût  été  lors  de  la 
première,  si  le  législateur  n'avait  pas  pris  la  précaution  de  confier  la  défense 
de  tous  les  contestants  à  un  seul  avoué.  —  Carré  concluait  de  là  qu'il  n'y  a 
lieu  à  intimer  personnellement  les  créanciers  contestants  qu'autant  qu'ils 
ont  soutenu  leurs  contestations  individuellement,  l'avoué  du  dernier  colloque 
devant,  dans  le  cas  contraire,  être  appelé  pour  les  représenter.  Il  ne  croyait 
pas  d'ailleurs  qu'il  soit  permis,  lorsque  les  créanciers  ont  fait  choix  d'un 
avoué,  ainsi  qu'ils  y  sont  autorisés  par  l'art.  760,  d'appeler  cet  avoué,  en- 
core qu'il  ne  serait  pas  l'avoué  du  dernier  colloque. 

489.  M.  Ghauveau  constate  qu'il  s'est  formé,  relativement  à  l'interpréta- 
tion de  la  disposition  précitée,  trois  systèmes  différents.  Quant  à  lui,  il 
adopte  l'opinion  d'après  laquelle  les  mots  s'il  y  a  lieu  veulent  dire  :  «  Si  les 
créanciers  que  représente  l'avoué  du  dernier  colloque  ont  intérêt  à  la  con- 
testation. »  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  423,  n.  1037.  — 
Si  l'avoué  du  dernier  colloque,  observe  notre  auteur,  ne  devait  être  intimé 
que  tout  autant  que  les  parties  qu'il  représente,  soit  individuellement,  à  rai- 
son du  mandat  reçu,  soit  collectivement  en  vertu  de  l'art.  760,  auraient  sou- 
levé des  contestations  sur  le  règlement,  quel  serait  le  but  de  la  disposition  ? 
L'art.  763  ne  dirait  autre  chose  sinon  :  une  partie  pourra  être  intimée  si 
elle  a  contesté  et  obtenu  gain  de  cause  !  Puis,  il  résume  ainsi  ses  observa- 
tiofi«  : 

490.  Si  les  parties  que  représente  l'avoué  du  dernier  colloque  ont  con- 
testé, individuellement  ou  collectivement,  elles  devront  être  intimées  sur  l'ap- 
pel; cela  est  de  droit.  Lors  môme  qu'elles  ont  gardé  le  silence,  elles  peuvent 
encore  être  intimées,  s'il  y  a  lieu,  c'est-à-dire  si  elies  ont  un  intérêt  à  l'être. 
Dans  tous  les  cas,  elles  devront  être  assignées  dans  la  personne  de  l'avoué 
que  l'art.  760  a  établi  leur  représentant  collectif,  et  la  loi  l'a  voulu  ainsi 
pour  continuer  en  appel  l'économie  de  frais  et  la  simplification  de  procé- 
dure qu'elle  avait  introduites  en  première  instance,  suivant  la  juste  remarque 
de  Carré. 

491 .  De  ce  que  l'avoué  du  dernier  colloque  est  appelé  comme  représen- 
tant de  la  masse  il  suit,  ajoute  M.  Ghauveau,  que  si  ^es  créanciers  posté- 
rieurs à  la  collocation  contestée  se  sont  entendus  pour  choisir  un  avoué, 
c'est  à  ce  dernier,  et  non  à  celui  du  dernier  colloque,  que  l'assignation  devra 
être  remise;  notre  auteur  ne  voit  pas,   dit-il,  pourquoi  Carré  met  en  doute 
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cette  solution,  car  les  termes  lic  l'article  ne  sont  point  restrictifs  et  la  rais«>- 
est  la  mémo.  —  Coiif..  MM.  Grosse  el  Hameau,  t.  2,  p.  135,  n.  419. 

492.  Quand  l;i  masse  est  inUTess(?e,  le  défaut  d'intimation  de  l'avoué  du 
dernier  créancier  colloque  rend-il  l'appel  non  recevable  ?  Ici,  comme  le  fait 
observer  M.  Chauvoau,  doivent  être  appliiiués  les  principes  indiqués  sous  la 
quest.  io88  {supra,  n.  470  et  s), 

493.  Notre  autour  rappelle  ensuite  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'inti- 
mer l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  s'il  a  un  intérêt  duiis  la  contesta- 
tion, soit  que  les  contredits  portent  sur  le  rang  des  premiers  créanciers  ins- 
crits, soit  qu'ils  portent  sur  l'exislenci'  ou  la  quotité  de  leurs  ciéances  :  Paris, 
2-1  mai  1815  (/.  .^r  ,  t.  6i),  p.  lîl±]\  mais  (juo  l'absence  d'intimation,  en  ce 
cas,  n'a  pas  pour  otVet  de  rendre  l'appel  non  recevable  :  Gass. ,  ^4- janv.  1844 
(t.  H6,  p.  37;<);  Orléans,  25  juin  1851  (l.  80,  p.  294);  Paris  31  mars  1853 
(t.  78.  p.  :80).  —  Contra,  Kiom,  4  janv.  1855  (t.  80,  p.  501)  et  22  fév.. 
1838  {Journ.  de  cette  Cour,  1858,  nMOll). 

49-i.  Il  est  des  cas,  remarque  encore  M.  Chauveau,  où  l'intimation  de 
l'avoué  du  dernier  créancier  serait  frustratoire.  Ainsi,  lorsque  c'est  le  dernier 
colloque  qui  interjette  appel,  il  ne  doit  pas  mettre  en  cause  ceux  dont  les 
créaiv;'^  sont  par  lui  reconnues  antérieures  et  légitimes  ;  il  est  également 
inutile  d'intimer  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  lorsquf;  l'appel  n'a 
pour  but  que  de  faire  statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  de- 
mandeurs on  sous-ordre,  colloques  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune 
contestation;  ou  lorsque  le  jugement  sur  contredits  n'avait  pour  objet  que 
des  questions  de  priorité  indilïérentes  pour  les  créanciers  postérieurs  ;  et  il 
mentionne  des  décisions  en  ce  sens. 

495.  Quand,  surTapiiel  d'un  jugement  sur  contredits,  l'avoué  du  der- 
nier créancier  colloque,  représentant  tous  les  créanciers  postérieurs  à  ceux 
dont  la  collocalion  est  contestée,  a  été  intimé,  l'intervention  de  Tun  de  ces 
créanciers  n'en  est  pas  moins  recevable,  mais  elle  a  lieu  dans  tous  les  cas 
aux  frais  de  l'intervenant  :  Riom,  14  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  215). 

490.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre  auteur,  que 
l'intimation  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre  n'est  que  facultative,  et  que  les  circonstances 
de  la  cause  peuvent  la  rendie  inutile  :  Riom,  24  août  180J  (J.  Av.,  t.  89, 
p.  246); —  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  intimer  cet  avoué,  lorsque  le  dernier  créan- 
cier colloque  est  sans  intérêt  dans  la  contestation  :  Riom,  28  mai  1861  (1.87, 
p.  29);  —  et  qu'en  tout  cas  il  ne  saurait  résulter  aucune  nullité  de  ce  que 
l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  n'a  pas  été,  en  pareille  circonstance, 
intimé  sur  l'appel  :  Bordeaux,  15  mai  1873  (t.  9«,  p.  415). 

496  6j.s.  La  Cour  de  cassation  a  très  bien  jugé,  par  arrêt  du  8  fév.  1870 
(t.  95,  p.  312),  que  le  créancier  colloque  en  sous-ordre  qui,  bien  qu'il  ait  été 
partie  au  jugement  rendu  sur  les  contestations  élevées  contre  la  coUocatioa 
d'î  son  débiteur,  n'a  pas  été  personnellement  intimé  sur  l'appel  que  ce  der- 
nier a  interjeté  de  ce  jugement,  est  recevable  à  intervenir  dans  l'instance 
d'appel;  les  principes  consacrés  par  les  art.  466  et  474,  God.  proc,  n'étant 
point  ici  ap[)licables. 

49*7.  (Q.  2592).  Est-il  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  la  mise  en 
rause  de  l'avoué  du  créancier  dernier  colloque  ait  lieu  dans  le  délai  fixé  pour 
l appel  du  jugement  sur  contredits  ? 

Le  rapprochement  des  art.  762  et  763  ne  peut,  suivant  M.  Ghauveau,  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  solution  de  cote  question.  En  effet,  dit-il,  si  le  pre- 
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cela;  et,  dès  lors,  il  suffit  que  l'intimation  ait  lieu  avant  que  la  cause  soit  en 
état,  en  supposant,  bien  entendu,  que  l'appel  à  l'égard  des  aulres  parties  a 
été  interjeté  dans  le  délai  prescrit  par  Tari.  762.— Conf.,  Rioni.  -ijanv.  1833 
(J.Av.,  t.  80,  p.  561);  Bioche,  v"  Ordre,  n.  4251  ;  lEncycL  des  Huiss.yV" Or- 
dre, n.  214. 

^98.  La  même  Cour  de  Riom  a  jugé  encore,  par  arrêt  du  24  août  1863 
(t.  89,  p.  246),  que  l'intimation  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque, 
lorsqu'elle  doit  avoir  lieu,  peut  n'être  notifiée  qu'après  le  délai  iixépar  l'art. 
762,  pourvu  que  la  cause  soit  mise  en  état  contradictoirement  avec  lui  et  que 
la  décision  n'en  soit  pas  relardée. — V.  aussi  en  ce  sens,  OUivier  et  Mourlon, 
n.  407  in  fine;  Audier,  art.  763,  n.  11  et  s. — Mais  la  Cour  de  Chambéry  a 
statué  en  sens  contraire,  le  15  juin  1866  (t.  91,  p.  412). 

499.  L'appel  d'un  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en  subroga- 
tion formée  par  voie  de  contredit  doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours, 
contre  celui  à  l'encontre  duquel  la  subrogation  est  demandée,  et  contre  le 
dernier  créancier  colloque  ou  son  avoué,  si  l'admission  de  la  demande  en 
subrogation  doit  avoir  pour  effet  de  priver  ce  créancier  d'une  collocation  en 
ordre  utile  :  Chambéry,  15  juin  1866  (J.Av.,  t.  91,  p.  412). —  Cet  arrêt  ajoute 
que  la  mise  en  cause,  sur  l'appel  interjeté  en  temps  utile  à  l'égard  du  créancier 
contre  lequel  la  subrogation  est  demandée,  et  après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  n'équivaut  pas  à  un  appel. 

500.  (Q.  238o).  V appel  d'un  jugement  d'ordre  ]peut-il  être  interjeté  dans 
la  huitaine  de  sa  prononciation  ? 

L'affirmative  est  évidente,  selon  M.  Chauveau,  qui  pense  qu'il  y  a  ici  même 
raison  de  décider  que  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'appeler  d'un  jugement  rendu 
sur  incident  de  saisie  immobilière.  V.  Q.  2424  gwaïer  {s* Saisie  immobilière). 
—  Conf.,  MM.  Bioche,  v«  Ordre,  n.  430;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129, 
n.  413. 

501.  (Q.  2585  bis).  Le  délai  pour  appeler  d'un  jugement  rendu  dans  un 
ordre  est -il,  dans  tous  les  cas,  restreint  a  dix  jours  ? 

M.  Cliauveau  fait  remarquer  que  l'art.  762  ne  restreint  le  délai  de  l'appel 
à  dix  jours  que  pour  les  jugements  rendus  sur  contredits,  et  non  pas,  en 
termes  généraux,  pour  tous  ceux  qui  peuvent  intervenir  en  matière  d'ordre, 
ce  qui  donne  lieu  à  se  demander  dans  certains  cas  si  c'est  le  délai  ordinaire 
ou  le  délai  exceptionnel  qu'il  faut  observer.  —  L'auteur  cite  cependant  di- 
verses décisions  et  quelques  jurisconsultes  qui,  sous  la  loi  ancienne,  ont  posé 
en  principe  que  l'art.  762  s'applique  généralement  aux  jugements  de  tous 
les  débats  qu'un  ordre  peut  soulever,  et  qu'il  importe  peu  que  le  jugement 
n'ait  siatué,  ni  sur  les  difficultés  de  procédure,  ni  sur  les  contredits  des 
créanciers  poursuivants.  Mais  il  mentionne  également  un  certain  nombre 
d'arrêts  en  sens  contraire;  puis,  il  ajoute  que,  sous  l'empire  de  la  loi  nou- 
velle, c'est  aux  contestations  sur  le  règlement  provisoire  et  à  celles  prévues 
par  les  art.  767  et  778  qu'il  faut  restreindre  l'application  de  l'art.  762;  mais 
oue,  comme  il  n'est  pas  plus  permis  de  rien  retrancher  d'une  dérogation  que 
ay  ajouter,  l'art.  762  statuant  pour  toutes  contestations,  en  général,  qu'elles 
portent  sur  le  rang  ou  sur  la  quotité  des  créances,  ou  sur  la  qualité  des 
créanciers,  on  ne  saurait  admettre  la  doctrine  de  certains  arrêts  suivant  la- 
quelle les  parties  jouiraient  du  délai  ordinaire  à  l'égard  des  demandes  qui, 
bien  que  formées  incidemment  à  l'ordre,  auraient  pu  faire  la  matière  d'une 
action  principale;  car,  dit  notre  auteur,  les  parties,  s'étant  soumises  à  la 
procédure  d'ordre  et  au  mode  de  contredit  qu'elle  établit,  doivent  en  subir 
toutes  les  conséquences,  dont  l'une  des  plus  importantes  est  la  disposition 
de  l'art.  762.— Conf.,  M.  Bioche,  v"  Ordre,  n.  423  à  428. 

oOS.  Si  le  tribunal  ordonne  une  comparution  des  parties,  un  interroga- 
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toire,  une  enquête,  etc.,  M.  Cliauveau  estime  que  les  règles  spéciales  à  la 
proct^diire  de  Tordre  devront  <^lre  appliquL^es;  mais  il  est  d*avis  qu'il  en  se- 
rait autrement  s'il  s'agissait  d'une  vérification  d'écriture  ou  d'un  faux  inci- 
dent civil. 

503.  La  Cour  de  Caen  a  jugé,  le  ^  mai  1872  (t.  09,  p.  70),  que  Tappel 
du  jugement  qui,  dans  un  ordre,  statue  en  môme  temps  sur  les  conlredils  au 
rt^glement  provisoire  et  sur  des  contestations  ayant  lait  déjà  l'objet  d'une  in- 
stance ordinaire,  laquelle  a  été  jointe  par  ce  jugement  à  l'instance  d'ordre, 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  à  partir  de  la  signification  à 
avoué,  conformément  à  l'art.  762,  et  non  dans  le  délai  ordinaire  de  deux 
mois  fixé  par  l'art.  443,  lorsque  la  solution  de  ces  dernières  contestations 
(relatives,  par  exemple,  à  la  liquidation  des  reprises  de  la  temme  du  débi- 
teur) est  indispensable  pour  établir  le  règlement  définitif. — Peu  importe  que  le 
jugement  ait  été  signifié,  non  pas  seulement  à  avoué,  mais  en  outre  à  domicile. 

o04:  (0-  2586).  Les  dix  jours  dont  se  compose  le  délai  d'appel  du  juge- 
ment sont-ils  francs?  Quid  si  le  onzième  jour  est  férié?  Y  at-illieu  à  augmen- 
tation du  délai  à  raison  de  fractions  de  distances  moindres  de  cinq  myriamétres? 
Comrnent  doit  être  supuutée  la  distance  du  domicile  réel  de  l'appelant  au  lieu 
où  siège  le  tribunal?  Le  délai  doit-il  être  différent,  si  l'acte  d appel  est  signifié 
au  domicile  réel  du  saisi  ? 

M.  Chauveau  répond,  en  premier  lieu,  que  l'art.  1033,  d'après  lequel  le 
jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont  pas  compris  dans  le 
délai,  n'est  pas  applicable  en  matière  d'ordre,  sans  aller  jusqu'à  dire  toute- 
fois, que  les  jours  de  la  signification  et  de  l'échéance  doivent,  par  cela  seul, 
être  compris  dans  le  terme,  mais  avec  cette  explication  que  le  jour  de  l'é- 
chéance est  compté  dans  le  délai,  mais  non  celui  de  la  signification. — Cotif., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  129,  n.  403;  — en  deuxième  lieu,  que  les 
jours  fériés  n'augmentent  pas  le  délai.  Conf.,  les  mômes  auteurs,  ibid.'^—en 
troisième  lieu,  qu'une  dislance  moindre  de  cinq  myriamèlres  entre  le  domi- 
cile de  l'appelant  et  celui  des  intimés  n'entraîne  pas  une  prolongation  pro- 
portionnelle du  délai. —  Contrat  MM.  Bioche,  y  Ordre,  n.  431;  Grosse  et 
Rameau,  n.  414;  —  en  quatrième  lieu ,  que  l'appelant  a  pour  notifier  son 
appel  dix  jours,  plus  un  jour  par  cinq  myriamèlres  de  distance  entre  son  do- 
micile et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Conf  ,  Duver- 
gier,  loc.  cit.  ;  que  c'est  dans  la  ville  oij  siège  le  tribunal  que  l'appel  doit 
être  signifié  ;  que  les  termes  de  la  loi  ne  permettent  pas  d'accorder  un  double 
délai  pour  l'envoi  de  la  signification  du  jugement  faite  par  l'avoué  à  sa  par- 
tie et  le  retour  de  l'ordre  de  notifier  l'appel  à  l'avoué  de  l'inlimé.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  414  ;  et  enfin  que,  si  les  notifications  sont  faites  au 
domicile  du  saisi,  ce  sont  les  règles  ordinaires  qui  doivent  être  appliquées. 

505.  Il  a  été  jugé,  conformément  à  celte  dernière  opinion,  que  la  signi- 
fication au  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  ne  doit  pas,  à 
peine  de  nuUilé,  être  faite  dans  le  délai  de  dix  jours  accordé  pour  former 
l'appel  lui-même  :  Cass.,  24  mai  1865  (J.  Av.,  t.  94,  p.  371)  ;  Bordeaux,  15 
mai  1871  (t.  99,  p.  450).  — Mais  la  solution  contraire  paraît  prévaloir.  V. 
Rouen,  28  mars  1866  (S.V.68.2.219);  Caen,  13  mai  1869  (t.  97,  p.  263); 
Cass.,  18  nov.  1873  (t.  99,  p.  450);  Dijon,  26  nov.  1874  (t.  100,  p.  124); 
Grenoble,  16  fév.  1876  (t.  101,  p.  240).  —  Il  résulte  de  l'arrôt  précité  de  la 
Cour  de  Dijon  que  la  tardivelé  de  la  signification  constitue  un  moyen  de 
nullité  d'ordre  public  qui  peut  êire  opposé  par  les  créanciers  comme  par  le 
saisi  ou  vendeur  lui-môme.  Compar.  suprà,  n.480  et  s. —  Tandis  que  l'arrêt 
aussi  précité  de  la  Cour  de  Bordeaux  juge,  mais  à  tort,  selon  nous,  que  celle 
tardivelé  ne  pourrait  être  opposée  que  par  la  partie  saisie.  — En  tout  cas, 
l'irrégularité  provenant  d'une  signification  tardive  serait  couverte  si  le  saisi 
avait  constitué  avoué  et  pris  des  conclusions  par  lesquelles  il  s'en  rapportai 
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à  juslice,  et  elle  ne  pourrait  plus  être  opposée  par  le  créancier  intimé  sur 
l'appel  :  Cass.,  24  mai  186S,  égalemsnt  ci-dessus. 

506.  Enfin,  remarquons  qu'en  matière  d'ordre,  le  délai  d'appel  est  sus- 
pendu par  le  décès  de  la  parlie  condamnée,  conformément  à  la  règle  générale 
de  Tart.  447,  God.  proc.  :  Besançon,  19  mars  1879  [J.  Av.,  t.  104,  p.  461). 

50T  (Q.  2?>86  bis).  L'avoué  chargé  d'interjeter  appel  d'un  jugement  sur 
contredits  peut -il  être  déclaré  responsable  de  la  déchéance  résultant  de  la  tardi- 
veté  de  l  appel  ? 

M.  Gliauveau  dit  que,  dans  une  espèce  où  l'avoué  avait  à  s'imputer  un 
retard,  car  il  n'avait  fait  remettre  l'acte  d'appel  à  l'huissier  que  le  dernier 
jour  utile,  la  Cour  de  Douai,  par  arrêt  du  17  mai  1854  (/.  Av.,  t.  79,  p.  59rt), 
a  décidé  néi^nmoins  avec  raison  que  l'huissier  seul  était  responsable,  en  dé- 
clarant, en  fait,  que  cet  officier  ministériel  avait  eu  le  temps  nécessaire  pour 
faire  la  notification  de  son  acte  et  ne  s'était  abstenu  que  par  des  considéra- 
tions étrangères  au  moment  auquel  la  remise  des  pièces  lui  avait  été  faite. 
Quoique  l'arrêt  dont  il  s'agit  décharge  Tavoué  de  toute  responsabilité, 
M.  Chauveau  n'en  conseille  pas  moins  de  faire  l'envoi  à  l'huissier  le  plus 
promptement  possible,  pour  éviter  des  discussions  toujours  pénibles  et  sou- 
vent coûteuses. 

508.  (Q.  2588  bis),  A  quel  délai  doit  être  donnée  V assignation  pour  com." 
paraître  devant  la  Cour  ? 

M.  Chauveau  remarque  d'abord  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile  des 
avoués  dos  intimés,  il  n'en  doit  pas  moins  être  fait  par  exploit  avec  toutes 
les  formalités  prescriles  par  l'art.  61  ;  et  qu'il  n'y  a,  sous  ce  rapport,  d'au- 
tres modifications  apportées  aux  règles  de  droit  commun  que  la  piescription 
imposée  de  signifier  à  l'intimé,  non  pas  à  son  domicile  réel,  mais  au  domicile 
de  l'avoué  qui  le  représente  dans  l'ordre.  Il  ajoute  que  comme,  en  règle  gé- 
nérale, l'acte  d'appel  est  notifié  au  domicile  de  l'avoué  de  première  instance, 
le  délai  de  lacomparuiion  doit  être  de  huitaine,  outre  l'augmentation  à  rai- 
son des  distances  entre  la  ville  oîi  siège  le  tribunal  dont  le  jugement  est 
attaqué,  et  celle  où  siège  la  Cour;  et  que  si  l'appel  est  notifié  au  domicile 
du  saisi  qui  n'a  pas  d'avoué,  ce  saisi  aura  pour  comparaître  les  délais  ordi- 
naires avec  l'augmentation  légale.  Conf.,  Encyclop.  des  huiss.,  V  Ordre, 
n.  207.  —  Quand  l'avoué  d'un  de  ceux  qui  doivent  être  intimés  est  mort, 
la  notification,  observe  encore  M.  Chauveau,  devant  être  faite  au  domicile 
réel  de  l'intimé,  les  règles  indiquées  dans  le  cas  où  le  saisi  est  sans  avoué 
devront  être  appliquées;  ubi  eadem  ratio  ibi  idem  jus. 

509.  (Q.  2589).  Comment  doit-on  énoncer  les  griefs  d'appel  pour  se 
conformer  à  l'art.  762? 

Si  le  texte  de  l'art.  762  est  très  laconique  sur  ce  point,  répond  M.  Chau- 
veau, il  ne  résulte  pas  moins  de  l'esprit  de  la  loi  que  l'acte  d'appel  doit  faire 
connaître,  à  peine  de  nullilé,  les  causes  et  moyens  par  lesquels  l'appelant 
entend  obtenir  la  réformation  du  jugement  attaqué.  —  Il  est  bien  évident, 
remarque  du  reste  notre  auteur,  que  l'acte  d'appel  ne  mentionnera  que  les 
chefs  contre  lesquels  seront  énoncés  des  griefs,  et  que  comme  aucune  autre 
écriture  n'est  passée  en  taxe  de  la  part  de  l'appelant  (art.  7(î3),  les  griefs  de- 
vront être  suffisamment  développés  pour  dessiner  le  système  soumis  à  l'ap- 
(>récialion  des  juges  du  second  degré,  sauf  à  la  plaidoirie  k  mettre  en  relief 
tous  les  détails  d'argumentation  que  ne  comporte  pas  le  cadre  resserré  d'un 
exploit. 

51  O.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Nancy,  le  21  fév.  1863  (J.  Av.,  t.  88, 
p.  SSf)),  que  l'appci  d'un  jugement  rendu  en  matière  d'ordre  est  nul  lorsque  les 
griefs  présentés  devant  la  Cour  non  seulement  ne  sont  pas  semblables  à  ceux 
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nonces  dans  l'acle  d'appel,  mais  leur  sont,  au  contraire,  opposés  ;  —  et  par  la 
our  de  Bordeaux,  le  18  avril  iSt>G  (t.  91,  p.  'MA),  qti'il  en  est  de  môme  s'il 
Ciit  seuiem;'nt  ononot^  dans  l'acte  d'appel  que  rtippolanl  se  rtM^re  aux  niolils 
invoqut^s  devant  le  tribunal,  sa:;s  préjudice  de  ceux  ù  d(Muiro  devant  la  Cour, 
alors  d'ailleurs  qu'il  nest  pas  donniW^opie  des  aolos  de  la  procédure  de  pre- 
mière instance  auxquels  l'appolanl  déclare  se  rétérer. 

«if.  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Nîmes,  par  arrêt  du  H  juin  1805 
t  92,  p.  13),  a  admis  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  sur  contredits  qui 
:.e  contient  qu'une  énonciation  sommaire  des  griets,  peut,  suivant  les  cir- 
\>!:stances,  élre  déclaré  valable.  —  V.  aussi  M.  Ilouyvet,  n.  298. 

r>f  3.  (Q.  2o89  bis).  Le  créancier  qui  a  appelé  d'un  jugement  d'ordre 
ycut~H  attaquer,  en  cause  d'appel,  des  collocations  qui  ont  été  fixées  sans  con- 
testation dans  ce  même  jugement?  Peut-il  présenter  en  appel  des  moyens  qu'il 
n'a  pas  invoqués  en  première  installée  f 

M.  Chauveau  rappelle  qu'en  1842  il  avait  admis  la  solution  négative  de 
\^<  deux  questions,  dont  la  seconde  était  controversée  en  jurisprudence.  — 
Hepuis  cette  épo(|ue,  dit-il  ensuite,  le  jurisprudence  a  multiplié  ses  solu- 
tions ;  et  il  mentionne  diflérenls  arrêts  intervenus  avant  18oS  ;  après  quoi  il 
observe  qu'aujourd'hui,  l'hésitation  n'est  plus  possible;  que  le  contredit, 
limité  en  première  instance,  l'est  aussi  par  cela  même  en  appel,  et  que  l'on 
ne  saurait  admettre  que  la  physionomie  du  débat  puisse  changer  avec  le 
degré  de  juridiction;  ce  qui  ne  veut  pas  dire  toutefois  qu'un  moyen  négligé 
dans  rénumération  des  griets  ne  pourra  pas  être  développé  à  l'audience  s'il 
a  été  présenté  devant  les  premiers  juges.  H  est  clair,  en  effet,  dit  M.  Chau- 
veau, que  le  débat  se  reproduit  tout  entier  devant  la  Cour,  et  que  l'appelant 
ne  peut  être  présumé  avoir  renoncé  à  un  moyen  qu'autant  que  cette  renon- 
ciation résultera  d'une  manière  suffisante  des  circonstaucos.  —  D'un  autre 
côté,  l'intimé  peut,  sans  recourir  à  la  voie  de  l'appel  incident,  reproduire  de- 
vant la  Cour  des  conclusions  subsidiaires  prises  devant  les  premiers  juges, 
et  qui  sont  justifiées  par  un  fait  postérieur  au  jugement  attaqué  ou  par 
l'éventualité  de  la  réformation  de  ce  jugement  :  Montpellier,  16  août  1851 
(J.  Av.,  t.  77,  p.  293). 

Comme  s'en  rapporter  à  justice,  ce  n'est  pas  acquiescer  d'avance  à  la  dé- 
cision à  intervenir,  M.  Chauveau  admettrait,  dit-il,  que  le  saisi  qui,  en  pre- 
mière instance,  s'en  est  remis  â  la  sagesse  du  tribunal,  est  recevable  à 
demander  en  appel  la  nullité  d'une  inscription  hypothécaire  sur  laquelle  il 
y  a  eu  en  première  instance  débat  entre  les  créanciers. 

513.  La  jurisprudence  est  en  harmonie  avec  cette  doctrine.  C'est  ainsi 

3u'il  a  été  jugé  :  que  la  demande  en  nullité,  par  voie  d'appel,  des  opérations 
e  la  procédure  d'ordre  qui  ont  précédé  le  jugement  sur  contredits,  constitue 
une  demande  nouvelle  qui  doit  être  déclarée  non  recevable,  faute  d'avoir  été 
soumise  aux  juges  du  premier  degré  ;  et  qu'en  conséquence,  les  parties  doi- 
vent être  à  cet  égard  renvoyées  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ordre,  tous  droits 
et  moyens  réservés  :  Douai,  15  juin  1874  (/.  Av.,  t.  1(J0,  p.  442);  —  que  la 
demande  en  nullité  d'un  ordre,  fondée  sur  ce  que  le  créancier  à  la  requête 
duquel  cet  ordre  a  été  ouvert,  était  décédé  au  moment  de  l'ouverture,  est  non 
recevable  en  appel,  si  elle  n'a  pas  été  formée  devant  les  premiers  juges, 
et  si  d'ailleurs  l'appelant  ne  l'a  pas  comprise  au  nombre  des  griefs  énoncés 
dans  son  acte  d'appel  :  Rouen,  12  janv.  1868  (t,  94,  p.  173)  ;  —  que  lors- 
qu'un contredit,  abandonné  par  le  créancier  contestant,  n'a  point  été  soumis 
au  tribunal,  un  autre  créancier  ne  peut  s'en  prévaloir  pour  la  première  fois 
en  appel,  alors  môme  qu'il  serait  le  garant  du  contestant  :  Riom,  25  mai 
am  (t.  91,  p.  .353). 

514.  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  des  moyens  nouveaux  peu- 
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vent  être  invoqués  en  appel  à  l'appui  d'un  contredit  formé  en  temps  utile  ; 
que  spécialement,  le  créancier  qui,  dans  un  ordre,  a  contesté  la  coUocalion 
obtenue  par  une  femme  mariée  en  vertu  de  son  hypothèque  légale,    sur  le 
motif  que  cette  hypothèque  ne  frappait  pas  l'immeubie  dont  le  prix  était  en 
distribution,  est  recevable  à  se  prévaloir  pour  la  première  fois  en  appel,  de 
la  purge  qui  aurait  éteint  cette  même  hypothèque;  cette  prétention  ne  cons- 
tituant pas  une  demande  nouvelle,  mafs  seulement  un  moyen  nouveau,  qui 
peut  être  proposé  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  été  relevé  dans  l'acte  d'ap- 
pel :  Cass.,  21  juin  1863  (t.  90,  p.  68);  —  que,  par  le  même  motif,  le  créan- 
cier, qui  a  contesté,  en  première  instance,  l'existence  d'une  subrogation  à 
des  droits  hypothécaires,  est  recevable  à  exciper  pour  la  première  fois  en 
appel  de  ce' que  cette  subrogation  n'a  pu,  faute  d'affectation  hypothécaire 
au  profit  du  créancier  primùif,  s'opérer,  et  que,  en  tout  cas,  les  effets  en 
doivent  être  restreints  :  Bordeaux,  14  mars  1865  (t.  91,  p.  75);—  que  le  créan- 
cier qui  a  demandé  en  première  instance,  contre  un  autre  créancier  colloque 
avant  lui  dans  un  ordre,  le  remboursement  d'une  somme  dont  il  se  trouve 
privé  par  suite  d'une  accumulation  d'intérêts  résultant  pour«celui-ci  de  sa  né- 
gligence à  se  faire  payer  le  montant  de  sa  collocalion,  peut,  en  appel,  deman- 
der la  restitution  de  cette  même  somme  comme  représentant  des  intérêts  non 
dus  :  Paris.  28  janv.  1873  (t.  98,  p.  440);  —  que  la  demande  formée  pour  la 
première  fois  en  appel  du  rejet  d'une  créance  qui,  par  l'effet  de  la  séparation 
des  patrimoines,  ne  se  trouverait  pas  hypothéquée  sur  les  immeubles  dont  le 
prix  est  en  distribution,  n'est  pas  une  demande  nouvelle,  mais  un  moyen 
nouveau  qui  peut  être  présenté  en  tout  état  de  cause  :  Mîmes,  6  nov.  1869 
(t.  97,  p.  277). 

515.  (Q.  2593).  Uappel  incident  est-il  permis  d'intimé  à  intimé  f  Cet 
appel  doit-il  être  interjeté  dans  les  dix  jours  dont  parle  Vart.  762  ? 

Le  premier  point  a  été  déjà  résolu  affirmativement  par  M.  Chauveau,  sous 
la  question  1573,  par  le  motif  que  l'appel  principal  peut  avoir  pour  effet 
de  remettre  en  question  toutes  les  collocations  et  d'empêcher,  par  consé- 
quent, l'effet  de  la  chose  jugée.  —  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  137,  n.  423. 

Par  le  môme  motif,  notre  auteur  pense  qu'en  cette  matière  spéciale,  l'in- 
timé, qui  a  à  craindre  les  résultats  qui  viennent  d'être  signalés,  peut  inter- 
jeter son  appel  incident  en  tout  état  de  cause,  même  après  l'expiration  du 
délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  762.  Voy.  en  ce  sens,  notamment,  Lvon, 
10  janv.  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  255);  Nîmes,  30  mars  1854  (ibid.,  p.  250); 
Riom,  2  août  1856  (/.  Av,,  t.  82,  p.  251).  —  M.  Bioche,  V  Ordre,  n.  409, 
fait  observer  avec  raison,  dit  M.  Chauveau,  que  l'appel  incident  ne  serait  1 
pas  recevable  de  la  part  d'un  créancier  qui  ne  serait  ni  intimé,  ni  exposé  à 
voir  ses  collocations  compromises  parle  résultat  de  l'appel.  La  Cour  de 
Riom  a  jugé  aussi  qu'un  intimé  ne  peut  pas  relever  appel  incident  lorsque! 
son  intérêt  et  ceux  de  l'appelant  sont  identiques  :  arrêt  du  14  janv.  1847J 
(t.  72,  p.  627). 

516.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  27  déc.  1862  (/.  Av.A 
t.  89,  p.  281),  lorsque  l'appel  du  jugement  d'une  contestation  élevée  dans  un 
ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  des  immeubles  d'un  failli,  a  été 
formé  contre  le  syndic  seul,  sans  mise  en  cause  des  autres  créanciers  qui 
ont  concouru  à  l'ordre,  le  syndic  est  recevable  à  interjeter  appel  incident, 
sans  observer  les  délais  et  les  formes  déterminés  par  l'art.  762,  et  sans  être 
tenu  de  mettre  lui-même  en  cause  ces  créanciers,  ceux  auquels  l'arrêt  à  in-I 
tervenir  pourrait  préjudicier  ayant  la  faculté  de  l'attaquer  par  tierce  oppo-| 
sition. 

61 7.  Jugé  que  l'appel  incident  doit,  h  peine  de  nullité,  être  signifié  au 
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saisi,  s'il  n'a  pas  constitué  avou6  sur  l'appel  principal  :  Chambéry,  28  janv. 
1868  (t.  94,  p.  irr2). 

518.  En  co  qui  touclic  le  droit  de  tierce  opposition,  réservé  dans  un 

cas  particulier  par  l'arrcH  de  la  Cour  de  Douai  du  27  déc.  i8G"2  mentionné 

ci-dessus,  n.  5it>,  il  a  été  reconnu,  par  la  Cour  de  cassation,  le  27  avril  18G9 

it.  94,  p.  414),  en  faveur  du  syndic  d'une  faillite  relalivenient  au  jugement 

lui,  dans  un  ordre  ouvert  avant  la  déclaration  de  faillite  pour  la  distribution 

du  prix  di^s  immeubles  du  failli,  a  admis  des  coUocations  en  vertu  d'bypothè- 
ques  frappées  de  nullité  par  l'art.  440,  Cod.  comm.; —  par  la  même  Cour,  le 
V  août  1865  (t.  91,  p.  180),  en  faveur  des  créanciers  chirograpbaires  aux- 
quels préjudicie  un  jugement  rendu  sur  contredits  en  matiôVe  d'ordre;  ces 
créanciers  ne  pouvant  être  considérés  comme  ayant  été  représentés  à  ce  ju- 
gement, soit  par  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque,  soit  parle  saisi,  alors 
surtout  que  leur  action,  tendant  à  faire  tomber  comme  frauduleuses  des  hy- 
potliéques  consenties  par  leur  débiteur  au  profit  de  certains  créanciers,  se 
trouve  ainsi  fondée  sur  un  droit  qui  leur  est  personnel  et  que  le  débiteur 
n'aurait  pu  faire  valoir;  —  par  la  Cour  de  Lvon,  le  25  mars  1862  (t.  88, 
p.  300),  et  par  la  Cour  de  Pau,  le  7  janv.  1867 "(t.  94,  p.  231),  en  faveur  du 
créancier  chirographaire  qui  n'a  pas  été  partie  ou  qui  a  été  irrégulièrement 
appelé  dans  une  procédure  d'ordre,  relativement  au  jugement  rendu  sur  les 
contredits  élevés  par  les  créanciers  produisants,  et  à  ^l'ordonnance  de  clô- 
ture; et  cela,  encore  bien,  suivant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  qu'il  ait  de- 
mandé à  être  subrogé  à  la  poursuite  de  l'ordre,  si  sa  demande  a  été  repoussée 
k  raison  de  sa  qualité  de  chirographaire. 

519.  (Art.  762).  L'appel  du  jugement  rendu  sur  un  incident  en  matière 
d'ordre  est-il  suspensif,  et  s'oppose-t-il,  par  suite,  à  ce  qu'il  soit  passé  outre 
au  règlement  définitif  de  Vordre  ? 

La  Cour  de  Douai  a  jugé  avec  pleine  raison,  le  8  mars  1864  (/.  Av.,  t.  90, 
p.  126),  que  la  loi  du  21  mai  1838  n'a  nullement  dérogé  au  principe  général 
posé  par  l'art.  457,  Cod.  proc;  qu'ainsi,  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur 
un  incident  en  matière  d'ordre,  et,  notamment,  de  celui  qui  refuse  de  sur- 
seoir à  la  procédure  d'ordre,  est  suspensif;  de  telle  sorte  que  le  tribunal  ne 
peut  ordonner  par  un  jugement  postérieur,  au  mépris  de  cet  appel,  qu'il  soit 
passé  outre  au  règlement  définitif  de  l'ordre  et  à  la  délivrance  des  bordereaux 
de  collocation. 

IX.  —  Procédure  en  appel. 

520.  (Q.  2594).  Comment  faut-il  entendre  ces  expressions  de  Vart.  763  : 
«  Vaudience  est  poursuivie  et  l'affaire  instruite  conformément  à  Vart.  761  »  ? 

M.  Chauveau  fait  remarquer  que  ce  renvoi  n'est  pas  rigoureusement  exact 
en  ce  sens  qu'il  est  trop  complet.  Ainsi,  dit-il,  devant  la  Cour,  l'audience  ne 
peut  pas  être  poursuivie  h  la  diligence  de  l'avoué  commis,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'avoué  commis,  et  que  l'avoué  commis  de  première  instance  ne  peut  pas 
figurer  en  cette  qualité  sur  l'appel.  Les  intimés  peuvent  ne  constituer  avoué 
que  fort  tard,  et  la  loi  n'a  organisé  aucune  procédure  pour  une  commission 
d'avoué.  Voy.  conf.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  136,  n.  421. 

581.  L'avenir  sera  signifié  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
observe  ensuite  M.  Chauveau;  mais,  comme  dans  l'art.  761,  la  procédure 
sera  sommaire.  «  A  la  Cour  aussi,  dit  le  rapport,  la  procédure  sera  sommaire, 
ce  qui  était  contesté.  > 

5S8.  Les  dispositions  de  l'art.  761  relatives  aux  productions  de  pièces 
nouvelles  ne  sont-elles  pas  applicables  devant  les  juges  du  second  degré? 
M.  Chauveau  ne  voit  pas,  dit-il,  pourquoi  la  partie  qui  n'aurait  pas  pu  se 
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procurer  en  première  instance  les  pièces  nécessaires  pour  défendre  ses  droits 
et  appuyer  son  contredit,  ne  le  pourrait  pas  en  appel,  en  se  conformant  d'ail- 
leurs aux  formes  expéditives  tracées  par  la  loi,  et  sauf  à  encourir,  s'il  y  a 
lieu,  la  pénalité  prononcée  par  l'art.  766,  §  4,  quant  aux  dépens. 

5!S3.  Observons  que  les  arrêts  par  défaut  n'étant  pas  susceptibles  d'op- 
posiLion,  aux  teimes  de  l'art.  764,  il  ne  saurait  y  avoir  lieu  de  rendre  un 
arrêt  de  défaut  profit-joint  dans  le  cas  de  non-comparution  de  l'un  ou  de 
quelques-uns  des  intimés  (V.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  411  et  426  in  fine); 
mais  que  néanmoins  un  tel  jugement,  quelque  inutile  qu'il  soit,  n'entraîne 
pas  la  nullité  de  l'arrêt  rendu'  sur  le  fond  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites,  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  décidé  le  7  août  1860 
(/.  Av.,  t.  87,  p.  31). 

524.  (Q.  2594  bis).  De  ce  que  Vart.  764  'porte  qu'il  ne  sera  signifié  sur 
Vappel  que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  intimés^  s'ensuit-il  que  les 
ajjpelants puissent  signifier  un  écrit  de  griefs? 

En  1842,  sous  la  quest.  2596,  Carré  et  M.  Chauveau  enseignaient  l'affirma 
tive.  Cependant  ce  dernier  auteur  avait  fait  remarquer,  dans  son  Comment, 
du  tarif,  t.  2,  p.  257,  n.  81,  que  le  défaut  d'énonciation  de  griefs  dans  l'acte 
d'appel  n'entraînant  pas  la  nullité  de  cet  acte,  il  fallait  que  l'appelant  pût  y 
suppléer  par  des  conclusions  motivées;  mais  que  ces  conclusions  ne  passe- 
raient pas  en  taxe. 

525.  La  loi  nouvelle,  exigeant  dénonciation  des  griefs,  à  peine  de  nul- 
lité, le  doute  n'est  plus  permis,  dit  M.  Chauveau.  L'art.  763  n'accorde  le  droit 
de  conclusions  motivées  qu'aux  contestés.  En  appel,  l'intimé  est  le  contesté, 
et  le  rapport  déclare  «  que  l'appelant  ayant  formulé  ses  griefs  dans  son  ex- 
ploit, les  intimés  seuls  auront  à  signifier  des  conclusions  motivées.  »  Ce  qui 
n'empêche  pas,  ajoute  notre  auteur,  qu'on  fera  toujours  en  appel  des  con- 
clusions motivées,  et  qu'on  aura  grandement  raison  ;  autre  chose  est  un  appel 
que  personne  ne  lit,  et  des  conclusions  motivées  qui  sont  déposéps  entre  les 
mains  du  président,  et  qui  peuvent  servir  de  base  aux  délibérations  à  la 
chambre  du  conseil  ;  seulement,  la  rigueur  du  tarif  ne  permet  pas  de  passer 
en  taxe  ces  conclusions. 

526.  Du  reste,  M.  Chauveau  estime  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  423,  que  si  l'appel  incident  mettait  en  question  un  droit  que  l'appelant 
n'aurait  pu  défendre  dans  un  acte  d'appel,  des  conclusions  motivées  seraient 
recevables  et  devraient  obtenir  le  bénéfice  de  la  taxe,  l'appelant  étant  alors 
intimé  en  ce  qui  concerne  les  griefs  de  l'appel  incident. 

X.  —  Arrêt.  —  Sa  signification  et  son  exécution. 


52T.  (Q.  2593).  U arrêt  est-il  rendu  sur  rapport? 

La  négative,  que  Piizoau  enseigne  dans  son  Comment,  de  proc.  civ.,  t.  2, 
p.  443,  est  admise  aussi  par  M.  Chauveau,  qui  fait  remarquer  que,  dans 
l'usage,  l'ordre  ne  donne  effectivement  lieu  ni  à  un  rapport,  ni  à  une  instruc- 
tion par  écrit.  —V.  aussi  conf.  MM.  Bressolles,  p.  61;  Bioche,  v"  Ordre, 
n.  473;  Rodière,  t.  3,  p.  226;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  423,  n.  1037  ;  VEncy- 
clopédie  des  huissiers,  \°  Ordre,  n.  223. 

528.  (Q.  2595  bis).  U  arrêt  doit-il  contenir  liquidation  des  frais  à  peine 
de  nullité  f 

La  négative  est  adoptée  également  sur  ce  point  par  M.  Chauveau,  qui  ob- 
serve que  l'omission  delà  liquidation,  quand  il  s'agit  d'un  jugement  rendu  en 
dernier  ressort,  ne  constitue  pas  un  moyen  de  cassation,  mais  que  la  partie 
peut  seulement  former  opposition  à  l'exécutoire  de  dépens  que  l'avoué  est  tenu 
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alois  d'obtenir  h  <cs  frais.  Conf.,  MM.  Biocho,  \°  Ordre,  ii.  476;  Rodiôre,  t.  3, 
p.  tilt  et  le  Comment,  du  tarifée  M.  Chauvoau,  l.  â,  p.  ÎS5,  n.  5  et  6. 

529.  (Q.  ^riO^i  quater).  Quelle  est  In  sanction  de  r inobservation  du  délai 
de  quinzaine  accordé  pour  h  signification  de  l'arnH  ^ 

La  loi  n'en  contienl  aucune,  dit  M.  Cliauvcau;  le  d6\:n  est  purement  com- 
miijaloire.  comnie  le  font  observer  MM.  Grosse  cl  Raiiioau,  t.  2,  p.  1H0, 
n.  A±^^.  L'a\oué  pourra  mollro,  en  cas  de  retard,  le  giellicr  en  demeure  de 
lui  délivrer  l'expédition  de  l'arrêt,  et  en  référer  au  besoin  au  premier  pré- 
sident. 

530.  (0-  2o95  quiuquies).  La  signification  de  l'arrêt  à  avoué  fait-elle 
courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  coJitre  toutes  parties  à  V égard  les  unes 
des  autres? 

L'atlirmative  n'est  pas  douteuse,  répond  M.  Cliauveau;  le  |  3  de  l'art.  7f»2 
s'applique  au  cas  où  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  ;  il 
régit  par  analogie  le  pourvoi  en  cassation  aussi  bien  que  l'appel.  Conf.,  En- 
cyclopedie  des  huissiers,  v°  Ordre,  n.  231.  Les  contre-signitications,  jugées 
auparavant  indispensables  (Orléans,  19  juin  1833;  /.  Av.,  t.  80,  p.  ()09), 
seraient  aujourd'hui  inutiles  et  frustratoires. 

L'arréi  est  d'ailleurs  signifié  comme  il  est  dit  sous  les  quest.  2582  nomes 
et  2383  {suyrà,  n.  442  et  s.). 

o31.  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  conformément  à  l'opinion  de  notre 
auteur,  le  22  juill.  1868  (J.  Av.,  t.  94,  p.  10),  qu'en  matière  d'ordre  le  délai 
du  pourvoi  en  cassation  court,  comme  celui  de  l'appel,  à  partir  de  la  signifi- 
cation à  avoué  contre  toutes  les  parties,  même  contre  celle  dont  l'avoué  a  fait 
la  signification.  —  Compar.  dans  le  môme  sens  suprà,  n.  445, 

532.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  27  août  1863  (t.  90,  p.  66), 
la  signitication  de  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre, 
faite  à  l'avoué  de  la  masse  des  créanciers  postérieurs  en  ordre  d'iiypolhèque 
aux  créanciers  contestés,  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  une  seule  copie,  alors  même 
que  l'arrêt  conliendrait  des  condamnations  aux  dépens  au  profit  du  poursui- 
vant contre  les  créanciers  non  colloques. 

533.  Signalons  encore  ici  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  13  mai  1S72 
(t.  98,  p.  431),  suivant  lequel  la  disposition  d'un  arrêt  qui  autorise  l'emploi 
des  dépens  d'un  contredit  comme  frais  de  poursuite  d'ordre,  n'est  pas  sus- 
ceptible de  pourvoi  en  cassation,  lorsqu'elle  ne  porte  aucune  atteinte  à  la 
situation  de  la  partie  qui  réclame. 

534.  (Q.  2593  ter).  Où  doivent  être  portées  les  difficultés  qui  s^ élèvent  sur 
texécution  d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'ordre  ?  Est-ce  devant  la  Cour  qui  a 
rendu  Varrêt  ou  devant  le  tribunal  où  l'ordre  a  été  ouvert  ? 

M.  Chauveau  est  d'avis  que  c'est  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
attendu  que,  par  sa  décision,  la  Cour  a  épuisé  ses  pouvoirs.  A  la  vérité, 
observe -t-il,  l'art.  4T2  dispose  qu'en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exé- 
r'ution  entre  les  mômes  parties  appartiendra  à  la  Cour  qui  aura  prononcé  ; 

a:s  il  en  excepte  les  cas  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction  ;  et  tels 
0  ;t  ceux  d'expropriation  forcée  et  d'ordre.  L'art.  763  a  laisse  d'ailleurs  au- 
cun doute  à  cet  égard,  puisqu'il  trace  la  marciie  à  suivre  après  la  significa- 
tion de  l'arrêt.  Conf.,  Bioche,  Ordre,  n.  478. 

XI.  —  Règlement  définitif  après  contestation. 

535.  CQ.  2596).  Comment  le  juge-rommissaire  obtient-il  connaissance 
de  la  signification  du  jugement  ou  de  VarrH  gui  s-^rt  de  point  de  départ  au  dé- 
lai pendant  lequel  fordre  doit  être  déânitiiemenl  arrêté? 
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Quand  le  jugement  a  été  rendu  en  premier  ressort,  dit  M,  Chauveau,  le 
juge-commissaire  doit  évidemment  être  informé  de  la  date  de  la  signification 
et  de  l'existence  de  l'appel;  et  quand  l'appel  a  été  interjeté,  il  faut  encore 
que  la  signification  do  l'arrêt  soit  portée  à  sa  connaissance.  La  loi  est  muette 
à  cet  égard  ;  elle  a  voulu,  en  ce  cas  comme  dans  beaucoup  d'autres,  laisser  à 
la  pratique  le  soin  de  combler  les  lacunes  relalivcs  aux  détails  d'application. 
Or,  voici  la  marche  que  conseillent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  142  à 
143,  n.  429  et  430,  et  qu'approuve  M.  Chauveau  : 

L'avoué  qui  lève  et  signifie  le  jugement  doit  faire  mention  de  la  date  de 
cette  signification  sur  le  procès-verbal  d'ordre  (V.  Q.  2584  bis,  suprà,  n.  439), 
et  l'avoué  de  l'appelant  doit  également  mentionner  l'appel  sur  le  même  pro- 
cès-verbal. Quand  l'arrêt  sur  l'appel  aura  été  rendu  et  signifié,  l'avoué  de 
l'appelant  devra,  immédiatement  et  par  envoi  chargé,  transmettre  la  grosse 
de  l'arrêt  signifié  à  l'avoué  de  première  instance  qui  s'empressera  de  la  com- 
muniquer au  juge  au  moyen  d'une  mention  sur  le  procès-verbal.  Notre  auteur, 
en  faisant  observer  que  ces  mentions  multipliées  augmenteront  sans  doute 
notablement  les  frais,  puisqu'il  faudra  bien  allouer  aux  avoués  des  vacations 
rémunératoires,  dit  qu'il  eût  été  peut-être  plus  simple  et  plus  économique 
d'établir  un  mode  de  correspondance  de  greffé  à  greff'e  et  d'avoué  à  greffier. 

536.  11  est  incontestable  que  le  règlement  définitif  d'un  ordre  ne  peut 
être  fait  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  statue  sur  les  contredits,  et  que  le 
juge-commissaire  a  seul  compétence  pour  opérer  ce  règlement,  ainsi  que  l'a 
décidé  la  Cour  de  Caen  le  21  mars  1868  (J.  Av,,  t,  94,  p.  24i). 

SS*?.  Lorsque  l'avoué  de  l'une  des  parties  à  un  ordre  vient  à  cesser  ses 
fonctions  après  que  les  délais  pour  contredire  sont  expirés,  l'affaire  étant 
alors  en  état,  il  est  valablement  procédé  au  règlement  définitif,  encore  bien 
qu'il  n'y  ait  point  eu  constitution  de  nouvel  avoué  :  Aix,  19  juin  1866  (t.  91, 
p.  406). 

538.  (Q.  2596  bis  a).  Comment  le  règlement  définitif  d'ordre  doit-il 
établir  le  calcul  des  intérêts  alloués  aux  créanciers  colloques  ? 

Pour  exposer  complètement  la  théorie  relative  au  calcul  des  intérêts  en 
matière  d'ordre,  M.  Chauveau  complète  ici  les  explications  données  par  lui 
en  1842,  sous  les  quest.  2600,  2601,  2601  bis,  2602,  2603  et  260i,  dont  nous 
allons,  comme  lui,  reproduire  l'énoncé  en  indiquant  succinctement  la  solu- 
tion qu'il  donne  à  chacune  d'elles. 

539.  (Ancienne  quest.  2604).  Y  at-il  lieu  à  accorder  les  intérêts,  lors- 
qu'il s'agit  de  créances  pour  lesquelles  ils  n'ont  pas  été  stipulés  ? 

M.  Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative  dans  le  cas  où  ces  intérêts  sont 
réclamés  dans  la  demande  en  collocation,  et  cette  solution  paraît  incontes- 
table à  M.  Chauveau. 

S4:0.  (Anciennes  quest.  2600  et  2601).  A  quels  intérêts  s'applique  la 
disposition  de  Vart.  2151,  Cod.  civ.,  portant  que  le  créancier  inscrit  pour  un 
capital  n'a  droit  d'être  colloque  au  même  rang  que  sa  créance  que  pour  deux 
années  seulement,  et  pour  l'année  courante  ?  Quels  sont  le  point  de  départ  et  le 
terme  de  ces  annuités  ?  Les  créanciers  colloques  doivent-ils  être  payés  sur  la 
masse  hypothécaire  de  tous  les  intérêts  courues  pendant  le  retard  occasionné  par 
les  contestations? 

M.  Chauveau  commence  par  admettre,  avec  Tarrible,  Nouv.  Rép.,  p.  678, 
et  Carré,  au  texte,  que  le  législateur  a  voulu  que  tous  les  intérêts  courus 
pendant  l'instance  de  l'ordre  jusqu'au  moment  où  il  est  définitivement  arrêté 
fussent  payés  à  chaque  créancier  colloque  utilement  sur  la  masse  hypothé- 
caire, et  que  le  créancier  venant  immédiatement  après  ceux  utilement  collo- 
ques, ou,  après  ce  créancier,  le  débiteur  saisi,  qui  par  cette  prolongation 
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d'intérêts  se  trouverait  frustn^  ii*unc  partie  de  la  masse  hypothécaire,  puisse 
\d  répéter  contre  les  auteurs  du  retard  ;  apr^s  quoi  il  recherche  le  sens  et  la 
portée  de  l'art.  il51,  Cod.  civ.  11  mentionne  une  savante  dissertation  de 
M.  Nicias  Gaillard,  insensé  dans  le  Joum.  des  Av. y  t.  75,  p.  450,  et  où  il 
est  soutenu  que  l'art.  21  ol  ne  permet  la  collocation  au  môme  rang  que  le 
capital  que  de  doux  années  d'intérêts  seulement,  et  d'une  portion  de  l'année 
courante,  sans  que  cette  dernière  année  puisse  jamais  être  entière.  Il  cite, 
de  plus,  en  faveur  de  celte  opinion,  qui  est  aussi  la  sienne,  Dalloz,  liépert.^ 
V*»  Priv.  et  hyp.,  n.  ii36  ;  Duranlon,  t.  20,  n.  151  ;  Bioche,  v»  Ordre,  n.  270; 
Pont,  Rerue  de  icgislation  de  1846,  t.  2,  p.  342,  ainsi  que  les  décisions  sui- 
vantes :  Trib.  civ.  de  Lvon,  25  mars  1846  (Joum.  du  noiariaty  p.  127);  An- 
gers. 23  nov.  1846  (l).p.47.2.53);Caen.  29 juin  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  4-28), 
et  Cass.,  1"  juill.  1850  (t.  75,  p.  453),  et  24  tév.  1852  (t.  77,  p.  290).  — 
Contra,  Persil,  sur  l'art.  2151,  n.  3;  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  n.  698  ter; 
Trib.  civ.  de  Bourges,  17  avril  1839  [Joum.  de  proc,  n.  636);  ïrib.  civ.  de 
Saint-Amand,  6  juillet  1854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  230). 

54^1.  Quant  à  l'origine  du  laps  de  deux  années  et  de  l'année  courante, 
dit  .M.  Chauveau,  elle  doit  être  fixée  au  moment  où  les  intérêts  ont  cessé 
d'être  payés  par  le  débiteur,  en  sorte  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  moins  que  ce 
temps  d'  puis  cette  époque  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein 
dro  t,  le  créancier  devra  obtenir  l'intégralité  des  intérêts  au  môme  rang  que 
lo  ciipiîal.  Si,  au  contraire,  il  s'est  écoulé  plus  de  trois  ans,  le  créancier  ne 
pourra  obtenir  celle  collocation  que  pour  deux  années  pleines,  plus  pour  la 
portion  d'année  courue  depuis  l'échéance  de  la  dernière  annuité  d'intérêts 
jusqu'au  moment  où  ces  intérêts  cessent.  —  M.  Chauveau  fait  connaître  les 
dit^érents  systèmes  qui  se  sont  produits  à  ce  sujet;  puis,  de  l'examen  fait  par 
lui  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  il  conclut  que  l'art.  2151  ne  régit 
pas  les  intérêts  courus  pendant  l'ordre,  et  que  même,  au  cas  de  saisie  immo- 
bilière, il  n'atteint  que  les  intérêts  antérieurs  à  la  transcription  de  la  saisie. 

S4:2.  Quelle  que  soit  donc  la  longueur  d'un  ordre,  dit  ensuite  notre  au- 
teur, les  iniérêts  courus  pendant  le  retard,  quoique  excédant  la  mesure  ordi- 
naire, quoique  dépourvus  du  secours  de  l'inscription  primitive  et  de  toute 
inscription  particulière  et  ultérieure,  n'en  doivent  pas  moins  être  alloués  en 
enli»^.r  sur  la  masse  hypothécaire,  au  profit  des  créanciers  utilement  collo- 
ques ;  et  ceux  qui  se  trouveraient  frustrés  par  cet  accroissement  d'intérêts 
n'auraient  de  recours  que  contre  les  auteurs  du  retard  (art.  768).  Il  invoque 
d'ailleurs  en  ce  sens  un  grand  nombre  d'arrêts  de  dates  anciennes. 

£»43.  Pour  épuiser,  dil-il,  les  difficultés  d'application  de  l'art.  2151, 
31.  Chauveau  tait  remarquer  qu'il  résulte  de  la  doctrine  et  de  la  jurispru- 
dence que  les  dispositions  restrictives  de  cet  article  ne  peuvent  pas  être  op- 
posées, ni  aux  créanciers  à  hypothèque  légale  dispensée  d'inscription;  ni  au 
vendeur  privilégié;  ni  aux  créanciers  colloques  en  sous-ordre,  au  regard  de 
la  collocation  du  créancier  débiteur.  Il  pense  aussi  qu'on  ne  peut  obtenir 
collocation,  au  même  rang  que  le  capital,  des  intérêts  produits  par  les 
annuiti's  d'intérêt  de  l'art.  2151,  quelles  que  soient  d'ailleurs  les  stipulations 
lies  conventions  à  ce  sujet. 

&-44:.  L'opinion  d'après  laquelle  le  point  d'arrêt  du  calcul  de  deux 
années  et  de  l'année  courante  pour  lesquelles  les  créanciers  ont  droit  à  la 
coliocalion  des  intérêts  de  leurs  créances,  doit  être  fixé  au  jour  de  la  tran- 
scription de  la  .saisie,  a  été  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du 
7  déc.  1858  (J.P  59.1159),  et  est  enseignée  par  M.  Taulier,  Théor.  du  Cod. 
civ.,  t.  7,  p.  3i8.  Mais  il  existe  deux  autres  systèmes  relativement  à  la 
détermination  de  ce  point  d'arrêt.  L'un  le  fixe  au  jour  même  de  l'adjudi- 
cation des  biens  hypothéqués.   Voy.  Alger,  9  mars  1870  (/.  Av,,  t.  96, 
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p.  343);  Cass.,  30  juill.  1873  (D.P.74..1.106);  6  mai  1878  (D.p.79.1.87);7avr. 

4880;  Paris,  27  avril  1877  (t.  102,  p.  237);  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  259, 
n.  21  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  l.  o,  p.  233,  note  4.  L'autre  le  place 
seulement  au  jour  de  la  demande  en  collocation.  Sic,  Lyon,  9  juin  1865 
(t.  91,  p.  166);  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v"  Inscrip.  hyp,,  §  5,  n.  14;  Du- 
rantoii,  t.  20,  n.  150;  Zachariae,  édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Mourlon, 
Rspert.  écr.y  n.  1577;  OUivier  et  Mourlon.  n.  436  ;  Pont,  Priv.  et  hypoth., 
t.  2,  n.  1069. 

54:5.  La  Cour  de  cassation  s'est  bornée  à  décider,  par  arrêt  du  24  fév. 
1852  (t.  77,  p.  290),  que  l'année  courante  dont  parle  l'art.  2151,  Cod.  civ., 
est  la  partie  de  l'année  courue  jusqu'au  jour  où  les  intérêts  cessent  de  plein 
droit.  —  De  son  côté,  la  Cour  de  Lyon,  par  l'arrêt  cité  plus  haut,  explique 
que  Tannée  courante  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  année  entière;  mais  qu'elle 
peut  comprendre  un  semestre  entier  et  une  fraction  de  semestre,  si  les  inté- 
rêts sont  payables  par  six  mois. 

546.  Suivant  une  autre  décision  de  la  Cour  suprême,  du  30  mars  1870 
(t.  95,  p.  360),  la  disposition  de  l'art.  2151  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des 
conventions  arrêtées  entre  les  créanciers  déterminent  les  conditions  dans  les- 
quelles ils  auront  à  exercer  leurs  droits  à  cet  égard.  Spécialement,  des  créan- 
ciers peuvent  valablement  convenir,  à  l'occasion  et  comme  condition  de  la 
cession  de  biens  qui  leur  est  consentie  par  leur  débiteur,  que  l'intégralité  de 
leurs  intérêts  sera  colloquée  au  môme  rang  que  le  capital. — Et  les  ciéanciers 
étrangers  à  celte  convention  ne  peuvent  critiquer  un  tel  mode  de  collocation, 
s'il  est  établi  en  fait  que  la  réduction  qui  serait  opérée  sur  les  intérêts  ne 
leur  profilerait  en  aucun  cas. 

547.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  le  15  fév.  1872  (t.  98,  p.  151), 
conformément  à  la  doctrine  de  M.  Chauveau,  que  les  intérêts  conservés  par 
une  hypothèque  légale  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  2151,  Cod. 
civ.,  relatif  au  nombre  d'années  pour  lesquelles  les  intérêts  peuvent  êtres  al- 
loués au  même  rang  que  le  capital. 

548.  (Anciennes  quest.  2601  bis,  2602  et  2603).  Quel  est  le  débiteur  di- 
rect des  intérêts  courus  pendant  Vordre  ?  A  partir  de  quel  moment  l'adjudi- 
cataire ou  V acquéreur  doit-il  les  intérêts  de  son  prix  ? 

L'art,  765  disposant  que  les  intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utilement 
colloques  cessent  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  M.  Chauveau  en  conclut  que, 
jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre,  ces  intérêts  et  arrérages  ont  couru  à  l'égard  de 
la  partie  saisie.  Sans  doute,  en  vertu  du  cahier  des  charges,  dit-il,  l'adjudi- 
cataire doit  les  intérêts  de  son  prix  au  taux  légal,  à  partir  de  l'entrée  en 
jouissance  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce  prix;  mais  cette  obligation  de 
l'adjudicataire,  qui  a  pour  effet  de  grossir  le  capital  produit  par  l'adjudication, 
no  change  pas  la  position  des  créanciers  vis-à-vis  du  saisi,  leur  débiteur. 
Comme  l'a  dit  la  Cour  de  Toulouse  dans  un  arrêt  du  12  janv.  1847  (J.  Av., 
t.  72,  p.  78),  le  taux  des  intérêts  courus  pendant  l'ordre  se  règle  par  le  con- 
trat passé  primitivement  avec  le  débiteur  discuté,  et  reste  le  même  jusqu'à  la 
clôture  définitive  de  l'ordre,  sans  que  l'adjudication  ou  la  consignation  faite 
p.'ir  l'adjudicataire  puisse  le  modifier. 

540.  Notre  auteur  mentionne  des  observations  qui  lui  ont  été  soumises 
par  un  magistrat  et  d'après  lesquelles  la  disposition  finale  de  l'art.  765,  qui 
fait  cesser  le  cours  des  intérêts  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  devrait  souffrir 
certaines  exceptions.  «  Par  exemple,  y  est-il  dit,  si  la  partie  saisie  doit  des 
intérêts  à  5  pour  cent,  et  si  elle  a  vendu  ses  immeubles  à  un  acquéreur  qui 
ne  paie  que  4  pour  cent  d'intérêts,  ou  qui  a  déposé  son  prix  à  la  Caisse  des 
consignations,  laquelle  ne  paie  d'intérêts  qu'à  3  pour  cent,  est-ce  que  le 
cours  des  intérêts  devra  cesser  à  l'égard  de  la  partie  saisie,  comme  le  dit 
l'art.  765?  Nou"  ^Q  le  pensons  pas;  car  la  partie  saisie  ne  peut  changer  à 
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son  profit  la  loi  de  ses  engagemonls  ;  débitrice  d'intérêts  à  ÎJ  pour  cent,  cllo 
doit  les  acquitter  à  ce.  taux  jusqu'au  remboursiMiient  du  capilal;  si  donc  elle 
est  remplacée  par  un  débiteur  qui  ne  doit  (ju'un  intérêt  moindre,  elle  duit 
payer  la  ditVérence  d'intérêts  depuis  la  clôture  de  l'ordre  jusqu'au  rembour- 
sement du  bordereau —  Il  en  doit  élre  de  même  dans  le  cas  où  un  créan- 

3er  d'une  dette  commerciale,  portant  intérêts  h  G  pour  cent,  vient  h  être 
)Dlloqué  dans  un  ordre,  même  sur  un  acquéreur  (jui  doit  i'mléièt  Kgal  à 
S  pour  cent.  En  établissant  sa  collocation  dans  l'ordre,  le  juge-commissaire 
A  bien  dû  lui  allouer  les  intérêts  de  sa  créance,  au  taux  commercial  de  G 
pour  cent;  mais  ces  intérêts,  coni|)ris  dans  le  bordereau,  se  sont  arrêtés  au 
jour  de  la  clôture  de  l'ordre.  Le  créancier  ne  pourra  se  fiiire  ])ayer  pur  lac- 
quéreur  que  5  pour  cent  depuis  cette  clôture  jusqu'à  l'acquitlemenl,  dn  bor- 
dereau, puisque  Tactiuéreur  ne  doit  que  S  pour  cent;  mais  il  aura  son 
recours  contre  la  partie  saisie  pour  la  ditîérence  de  un  pour  cent.  » — M.  Ghau- 
veau  trouve  cette  opinion  rigoureusement  exacte  ;  mais  il  fait  observer  ([ue, 
sauf  le  cas  de  folle  encbère,  l'intervalle  qui  s'écoule  entre  la  clôture  de 
l'ordre  et  le  paiement  des  bordereaux  est  si  court,  que  dans  la  pratique  au- 
cune réclamation  n'est  laite  au  débiteur. 

o50.  L'auteur  remarque  ensuite,  d'une  part,  avec  un  arrêt  de  la  Cour 
de  !  aris,  du  12  juin  1844  (/.  Av.,  t.  69,  p.  601),  que  l'adjudicataire  ne  peut 
prescrire  les  intérêts  de  son  prix  pendant  l'ordre,  qui  constitue  un  état  de 
litispcndance;  et,  d'autre  part,  avec  dit^erentes  autorités,  que,  si  l'adjudica- 
taire, après  la  clôture  de  l'ordre,  n'a  pas  consigné  son  prix,  il  est  soumis  à 
l'obligation  d'en  payer  les  intérêts  jusqu'au  moment  où  il  s'est  libéré,  sauf 
toutefois  convention  contraire,  comme  s'il  a  été  stipulé  dans  le  cahier  des 
charges  que  l'acquéreur  ne  devra  point  les  intérêts  du  prix,  en  raison  de  ce 
qu'il  se  lient  toujours  prêt  à  payer. 

551.  M.  Chauveau  n'admet  pas  non  plus  que,  saut  convention  contraire, 
l'adjudicataire  puisse  cesser  dêtre  tenu  à  ce  paiement,  pendant  le  cours  de 
l'instance  sur  contredits  e!  sur  l'appel  du  jugement  intervenu  en  cette  matière. 
En  principe,  dit-il,  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  du  prix  tant  qu'il  ne  s'est 
point  libéré;  et  le  retard  que  les  débats  apportent  à  sa  libération  n'est  point 
un  événement  tellement  extraordinaire,  tellement  impi^évu,  qu'il  puisse  s'en 
prévaloir  pour  se  soustraire  à  son  obligation. 

552.  C'est  du  jour  môme  de  la  clôture  de  l'ordre,  observe  M.  Chauveau, 
et  non  du  jour  de  la  délivrance  des  bordereaux,  que  les  intérêts  cessent  vis-à- 
vis  de  la  partie  saisie  pour  courir  contre  l'adjudicataire  au  taux  uniforme 


à  la  solution.  Dans  cet  intervalle  les  intérêts  courent  contre  l'adjudicataire. 
Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  146,  n.  432.  —  Mais  si  l'ordonnance 
de  clôture  est  frappée  d'opposition,  les  intérêts  courront-ils,  jusqu'au  juge- 
ment ou  à  l'arrêt  définitif,  contre  le  saisi  ou  contre  l'adjudicataire?  Notre 
auteur  répond  :  Us  doivent  courir  contre  le  saisi,  sauf  son  recours  ou  celui 
des  créanciers  sur  lequel  les  fonds  manquent  contre  ceux  qui  ont  succombé. 
Si  l'opposition  réussit,  le  règlement  définitif  devra  être  modifié;  c'est  de  la 
date  de  l'ordonnance  modificative  que  les  intérêts  cesseront  contre  le  saisi,  et 
qu'ils  courront  contre  l'adjudicataire;  si  l'opposition  échoue,  l'ordonnance 
de  clôture  devra  ajouter  aux  collocations  les  intérêts  courus  pendant  la  pro- 
cédure, et  les  opposants  tiendront  compte  de  cette  addition  ,  conformément 
aux  art.  766  et  768  combinés.  —  V.  aussi  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  163,  n.  438. 

553.  La  Cour  de  Paris  a  décidé,  couforméme ut  à  la  doctrine  de  M.  Chau- 


704  ORDRE.— Art.  765. 

veau,  par  arrêt  du  28  janv.lSTS  (t.  98,  p.  440),  que  les  intérêts  des  créances 
colloquées  ne  cessent  au  jour  de  la  clôture  que  vis-à-vis  du  débiteur  saisi, 
mais  qu'ils  courent  jusqu'au  jour  du  paiement  à  l'égard  des  créanciers  entre 
eux,  dans  les  conditions  du  conlrat  constitutif  de  leurs  créances.  — Y  égale- 
mont  MM.  Bressoles,  n.  57:  Ollivier  et  Mourlon,  n.  454;  Houyvet,  n.  313; 
Scligman,  n.  39:2;  Biochc,  n.  556.  —  Consult.  toutefois  les  ob'servations  de 
M.  Audier  à  la  suite  de  l'arrêt  delà  Cour  de  Paris  (ibid.). 

554.  fl  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Alger  du  30  nov.  i871  (t.  97, 
p.  265),  que  les  créances  coUoquées  portant  intérêt  à  partir  du  règlement 
définitif,  les  offres  du  capital  feiles  par  les  adjudicataires,  sans  y  compren- 
dre ces  intérêts,  sont  insuffisantes. 

555.  Au  cas  de  vente  volontaire  suivie  de  transcription  et  de  notifica- 
tions, les  créanciers  inscrits  n'ont  droit  aux  intérêts  du  prix  que  du  jour  des 
notifications  :  les  intérêts  antérieurs  profitent  aux  créanciers  chirographaires  : 
Cass.,  I^''  mars  1870  (t.  97,  p.  271).  V.  aussi  les  autres  autorités 'indiquées  à 
la  suite  de  cet  arrêt  {ibid.). 

556.  (Q.  2596  bis  b).  Les  intérêts  qui  courent  depuis  la  clôture  deVordre 
jusqu'au  paiement  contre  V adjudicataire  sont- ils  susceptibles  d'une  limitation , 
quand  la  collocation porte  sur  une  somme  laissée  entre  les  mains  de  V adjudica- 
taire pour  le  service  d'une  rente  viagère?  A  V extinction  de  la  rente,  les  créan- 
ciers ainsi  colloques  ne  doivent-ils  pas  obtenir  au  même  rang  que  le  capital 
tous  les  intérêts  courus  jusqu'au  moment  du  paiement? 

A  Tappui  de  la  solution  négative  de  la  première  question  et  de  la  solution 
affirmative  de  la  seconde,  qui  lui  paraissent  incontestables,  M.  Chauveau  men- 
tionne différents  arrêts,  dont  deux  delà  Gourde  cassation,  le  dernier  en  date 
du  22  janv.  1840  (S.-V.40.1.230),  et  un  de  la  Cour  de  RIom  du  23  juill.  1855 
(/.  Av.,  t.  81,  p.  222),  ainsi  que  plusieurs  jurisconsultes  qui  ont  éorit  sous 
l'empire  du  Code  de  procédure. 

55'7,  (Q.  2596  bis  c).  Lorsqu'une  folle  enchère  est  poursuivie  après  la 
délivrance  des  bordereaux,  les  créanciers  déjà  colloques  peuvent-ils  obtenir  dans 
le  supplément  d'ordre  nécessité  par  la  seconde  adjudication,  dont  le  prix  est  in- 
férieur à  celui  de  la  première,  une  collocation  au  même  rang  que  le  capital 
pour  tous  les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif?  Ou  bien  n'ont-ils 
droit  qu'aux  intérêts  alloués  dans  ce  dernier  règlement,  sauf  leur  recours 
contre  le  fol  enchérisseur,  pour  les  intérêts  courus  depuis  ? 

Plusieurs  arrêts  que  mentionne  M.  Chauveau,  ont  décidé  qu'en  pareil  cas 
les  intérêts  courus  depuis  le  règlement  définitif  ne  doivent  pas  être  alloués, 
et  que  les  créanciers  n'ont  d'action  à  cet  égard  que  contre  le  fol  enchérisseur. 
Cette  solution  est  basée  sur  ce  que,  par  la  clôture  définitive  de  l'ordre,  les 
créanciers  ont  cessé  d'avoir  le  saisi  pour  débiteur;  que  c'est  l'adjudicataire 
qui  est  obligé  envers  eux,  et  que  le  saisi  est  libéré  lorsqu'on  paie  en  capital 
et  intérêts  le  montant  du  bordereau  tel  qu'il  a  été  délivré  contre  le  fol  enché- 
risseur; que  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  ne  saurait  d'ailleurs  être  tenu 
de  payer  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  courent  du  jour  de  son  adjudication; 
et  qu'enfin  le  saisi  ne  peut  pas  être  rendu  garant  de  l'adjudicataire  qu'on  lui 
a  imposé  et  qu'il  n'a  pas  choisi. 

558.  Notre  auteur  ne  regarde 'point  ces  considérations  comme  détermi- 
nantes. L'art.  768  lui  paraît  fournir,  pour  l'interprétation  contraire,  un  argu- 
ment péremptoire.  On  oppose,  il  est  vrai,  la  disposition  finale  de  l'art.  765;  mais 
on  peut  répondre  avec  fondement,  dit  M.  Chauveau,  que  le  législateur  n'a  eu 
en  vue  dans  cet  article  que  le  cas  ordinaire  oîi  l'adjudicataire  se  libérera  sur 
la  présentation  des  bordereaux.  Les  intérêts  cessent  de  courir  contre  le  saisi, 
parce  qu'ils  sont  protégés  par  un  nouveau  privilège  sur  l'adjudicataire.  Qu'au 
lieu  d'une  folle  enchère,  il  survienne  une  saisie  immobilière,  le  créancier 
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porteur  du  premior  bordereau  sera  payé  dans  l'ordre  ouvert  sur  l'adjudica- 
tion nouvelle,  môme  des  intérêts  courus  depuis  la  délivrance  du  bordereau 
primitif,  jusqu'à  la  délivrance  d'un  nouveau  bordereau.  Comment  pourrait- il 
en  élre  autrement  en  cas  de  folle  enchère?  Notre  auteur  développe  cette  thèse 
en  combattant  les  autres  objections  qu'elle  a  rencontrées;  après  quoi  il  dé- 
clare qu'il  n'admet  pas  toutefois  que  le  droit  des  créanciers  colloques  puisse 
s'exercer  à  queKiue  époque  que  ce  soit;  qu'ainsi,  lorsqu'un  créancier  por- 
teur d'un  bordereau  exécutoire  immédiatement  accorde  des  délais  à  l'adju- 
dicataire, perçoit  des  intérêts,  temporise  et  cherche  à  éviter  la  revente  sur 
folle  enchère,  il  moditie  sa  position  normale,  et  ne  peut  plus  invoquer  l'art. 
768.  Selon  M.  Chauveau,  ce  créancier  a  accepté  l'adjudicataire  pour  son  dé- 
biteur direct  et  personnel.  S'il  conserve  le  droit  de  poursuivre  la  revente,  c'est 
en  courant  lui-même  certains  risques  par  rapport  aux  intérêts  de  sa  créance, 
à  l'égard  desquels  il  s'est  volontairement  soumis  à  des  chances  aléatoires. 

559.  Après  avoir  invoqué  certaines  décisions  à  l'appui  de  sa  doctrine, 
M.  Chauveau  fait  remarquer  que  si  la  question  ci-dessus  n'a  pas  été  plus  sou- 
vent soumise  aux  tribunaux,  c'est  que,  dans  la  pratique,  les  règlements  d'or- 
dre admettent  la  collocation  des  intérêts  courus  entre  la  clôture  de  l'ordre  et 
la  clôture  du  supplément  nécessité  par  la  folle  enchère,  sauf  le  recours  des 
créanciers  sur  lesquels  les  fonds  manquent  ou  de  la  partie  saisie  contre  le 
fol  enchérisseur,  ou  bien  parce  que  les  cahiers  des  charges  sont  rédigés  de 
manière  à  imposer  aux  adjudicataires  sur  folle  enchère  l'obligation  de  payer 
les  intérêts  de  leur  prix  à  dater  du  jour  où  le  fol  enchérisseur  a  commencé  à 
les  devoir  lui-même.  Vov.  dans  le  même  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  269  et  271,  n.  558  et*56l  ;  Houyvet,  n.  353. 

560.  Dans  tous  les  cas,  la  clause  du  cahier  des  charges  d'une  vente  sur 
folle  enchère  qui  oblige  le  nouvel  adjudicataire  à  payer  son  prix  avec  inté- 
rêts du  jour  où  le  fol  enchérisseur  en  était  tenu  lui-même  est  licite,  et  ne 
permet  pas  au  nouvel  adjudicataire  de  faire  courir  seulement  les  intérêts  du 
jour  où  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  a  cessé  de  les  payer  :  Alger,  30  nov. 
1872 (/.^t?.,  t.  98,  p.  482). 

Art.  3.  —  Incidents. 

I.  —  Jonction  de  plusieurs  ordres. 

561.  (Q.  2549  quater).  Des  ordres  ouverts  sur  des  immeubles  apparte- 
nant au  même  débiteur  peuvent-ils  être  joints  ?  Quand  et  comment  la  jonction 
peut-elle  être  prononcée  ? 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  2546,  se  demandant  si  Ton  peut  joindre  et 
renvoyer  à  un  wiême  tribunal  les  ordres  à  régler  par  suite  d'ad.  udication  de 
deux  biens  situés  dans  les  ressorts  de  deux  tribunaux,  et  vendus  séparément 
par  expropriation  forcée,  constatait  que  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 
la  négative  par  le  motif  que  l'art.  4  de  la  loi  du  14  nov.  1808  porte  que  les 
procédures  relatives  tant  à  l'expropriation  forcée  qu'à  la  distribution  du  prix 
des  immeubles,  seront  portées  devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation 
des  biens. 

56S.  M.  Chauveau,  qui  considère  cette  solution  comme  une  conséquence 
forcée  de  celle  qu'il  a  admise  sous  la  quest.  2548  decies  {suprà,  n.  47), 
observe  toutefois  qu'il  est  fâcheux  que  la  loi  n'ait  pas  permis,  dans  ce 
cas,  la  jonction  des  différents  ordres;  les  frais  eussent  été  moins  consi- 
dérables. Pipeau,  Comm.,  t.  2,  p.  419,  dernier  alinéa,  propose,  dans  le  cas 
de  l'art.  2210,  Cod.  civ.,  de  procéder  à  l'ordre  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- lieu  de  l'exploitation,  parce  qu'il  serait 
désastreux  pour  les  créanciers  de  suivre  autant  d'ordres  qu'il  y  a  de  parties 
Sappl.  II.  45 
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de  terrains  sur  des  arrondissements  différents;  on  doit,  suivant  lui,  consi- 
dérer ces  terrains  comme  une  dépendance,  un  accessoire  de  la  propriété  prin- 
cipale, dont  ils  doivent  suivre  le  sort.  M.  Chauveau,  qui  approuve  ce  système, 
mentionne,  comme  s'en  étant  rapproché,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  9  juin.  1835  (/.  Av. y  t.  50,  p.  135),  d'après  lequel  l'ordre  ouvert  sur  un 
immeuble  situé  partie  dans  le  ressort  d'un  tribunal,  partie  dans  le  ressort 
d'un  autre,  doit  être  suivi  de  préférence  devant  le  tribunal  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  le  vendeur  avait  son  domicile,  où,  par  suite,  la  succession  s'est 
DU  verte,  et  dans  lequel  aussi  demeurent  la  plupart  des  créanciers  hypothécaires. 

56!S  bis.  Sauf  ce  cas,  d'un  corps  de  domaine  dont  les  parcelles  s'étendent 
Sans  plusieurs  arrondissements,  la  jonction,  observe  M.  Chauveau,  est  donc 
restreinte  aux  immeubles  provenant  du  même  vendeur,  situés  dans  le  môme 
arrondissement  et  frappés  d'inscriptions  hypothécaires  au  profit  des  mêmes 
créanciers  en  tout  ou  en  partie.  La  situation  hypothécaire,  des  considérations 
de  célérité,  d'économie  et  de  simplification,  pcuvi^nt  alors  rendre  très  dési- 
rable une  jonction  qui  entraîne  l'unité  de  la  procédure, 

563.  Mais  comment  cette  jonction  sera-t-elle  prononcée?  Suivant  M.  Bres- 
solles,  n.  70,  le  poursuivant  fait,  sur  le  procès- verbal,  un  dire  tendant  à  la 
jonction.  S'il  n'y  a  d'opposition  de  la  part  de  personne,  le  juge-commissaire 
prononce  la  jonction  et  procède  à  la  double  distribution  ;  mais,  en  cas  de  ré- 
clamation, ce  n'est  point  ce  juge,  mais  le  tribunal  seul  qui  pourra  prononcer 
sur  la  jonction,  parce  que,  s'il  est  des  circonstances  où  il  y  a  grand  intérêt 
pour  tel  créancier,  sans  préjudice  injuste  pour  les  autres,  à  ce  que  cette  jonc- 
tion soit  prononcée,  il  y  en  a  aussi  où  la  justice  exige  que  les  ordres  soient 
traités  séparément. 

564.  M.  Chauveau,  tout  en  constatant  que  la  îoi  nouvelle  n'est  pas  plus 
explicite  sur  la  marche  à  suivre  que  l'ancienne,  reconnaît  qu'il  résulte  de 
l'économie  générale  de  ses  dispositions  que,  lorsque  la  procédure  est  liée,  la 
voie  du  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre  est  celle  qui  doit  être  suivie. — Notre 
auteur  fait  toutefois  les  distinctions  suivantes  :  — ou  aucun  ordre  n'est  ou- 
vert; —  ou  un  ordre  est  ouvert,  et  l'autre  ne  l'est  pas  ;  —  ou  les  deux  ordres 
sont  ouverts. 

Dans  la  première  hypothèse,  dit-il,  rien  n'empêche  le  poursuivant,  inté- 
ressé à  la  jonction,  de  la  provoquer  dans  sa  réquisition  d'ouverture  du  pro- 
cès-verbal d'ordre.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  juge,  il  se  pourvoirait  de- 
vant le  tribunal.  Dans  la  seconde,  il  faut,  dans  l'ordre  ouvert,  demander  la 
jonction  au  moyen  d'un  dire  sur  le  procès-verbal,  et  requérir  l'ouverture  du 
procès-verbal  de  l'ordre  non  encore  ouvert  en  concluant  h  la  jonction.  Enfin, 
dans  la  troisième,  si  le  même  juge  est  commis  pour  les  deux  ordres,  on  em- 
ploie, de  part  et  d'autre,  la  voie  du  dire  sur  le  procès-verbal. 

La  jonction  demandée  ou  obtenue,  dans  le  premier  cas,  est  approuvée  ou 
critiquée  par  les  intéressés.  S'il  y  a  approbation,  le  juge-commissaire  est 
compétent  pour  l'admettre,  lorsqu'il  a  été  ciiargé  de  la  direction  des  deux 
ordres  ;  quand  ce  n'est  pas  le  même  juge-commissaire,  la  jonction  est  pro- 
noncée par  jugement.  S'il  y  a  contestation,  la  difficulté  est  vidée,  comme  tous 
les  incidents  d'ordre,  dans  la  forme  des  jugements  sur  contredits. 

C'est  en  ce  sens,  du  reste,  que  la  jurisprudence  a  tranché  la  question. 
V.  Trib.  civ.  de  Napoléon- Vendée,  26  déc.  1849,  et  de  Cognac,  8  juill.  1850 
(/.  Av. y  t.  75,  p.  5t)l  et  572). 

565.  Il  a  été  jugé  depuis  que  la  jonction  de  deux  ordres  ouverts  devant 
le  môme  tribunal  pour  la  distribution  du  prix  d'immeubles  ayant  appartenu 
au  môme  débiteur  peut  être  prononcée  en  appel,  si  elle  a  fait  en  première 
instance  l'objet  d'une  demande  sur  laquelle  il  n'a  point  été  statué,  et  si  cette 
demande  a  été  reproduHe  dans  l'exploit  d'appel  :  Caen,  21  mars  1868  (/.  Av., 
t.  94,  p.  241). 
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566.  Mais  on  est  allé  plus  loin  encore,  et  Ton  a  admis,  contrairement  à 
l'opinion  de  M.  Chauveau,  5u;)rù,  n.  562  et  56-2  bis,  et  i\  celle  do  MiM.  Ollivier  et 
Mourlon,  n.2G0,  que,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont  le  prix  est  ;\  distribuer 
sont  situés  dans  des  arrondissements  dilïércnls.  il  peut  ôLre  valablement  pro- 
cédé, du  consenloment  dos  créanciers,  à  un  seul  oidre  devant  l'un  dos  tribu- 
naux compétents.  Sic,  Caon,23  janv.  1860  (J.  Av.,  t.  85,  p.  171);  Trib.  civ. 
de  Grenoble,  31  mai  1877  (t.  lOi,  p.  96);  MM.  llouyvet,  n.  107;  Audier, 
observations  sur  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Grenoble. 

&67.  Le  jugement  aussi  susmentioimé  du  tribunal  de  Napoléon-Vendée 
a  décidé  avec  raison,  selon  M.  Gliauveau,  que  la  continuation  des  poursuites 
d"il  être  attribuée,  non  pas  à  celui  qui  les  a  commencées  le  premier  et  qui 
les  a  disconlinuées,  mais  k  celui  qui  les  a  menées  plus  avant,  et  qui,  d'ail- 
leurs, pour\-u  d'une  hypothèque  générale,  embrasse  dans  sa  poursuite  tous 
les  immeubles  du  débiteur. 

Consulté  nous-même  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de  jonction 
de  plusieurs  ordres,  la  poursuite  des  ordres  joints  appartient  à  l'avoué  qui  a  re- 
quis rouverlure  du  premier  ordre,  au  plus  ancien  des  avoués  qui  ont  fait  ouvrir 
les  ditTérents  ordres,  ou  à  l'avoué  de  l'acquéreur  qui  a  le  premier  notifié  son 
contrat,  nous  avons  répondu  que  la  poursuite  nous  paraît  devoir  être  attribuée 
à  l'avoué  qui  a  demandé  et  obtenu  la  jonction  des  ditTérents  ordre-^  En  effet, 
puisque  c'est  par  les  soins  de  cet  avoué  que  les  diverses  procédures  préala- 
bles ont  été  ramenées  à  une  poursuite  unique,  il  est  rationnel  que  la  direc- 
tion de  cette  poursuite  lui  soit  confiée. 

II.  —  InterventioD. 

568.  (Q.  2358).  Qui  peut  intervenir  dans  un  ordre?  Quand  l'intervention 
est-elle  recevable  ? 

En  principe,  dit  M.  Chauveau,  toute  personne  non  appelée  à  l'ordre  et  qui 
a  intérêt  à  ce  que  les  résultats  de  cette  procédure  produisent  certains  effets, 
peut,  en  principe,  y  intervenir.  De  ce  nombre  sont  les  créanciers  privilégiés 
dont  les  créances  n'ont  pas  été  inscrites  et  qui,  à  raison  de  celte  circonstance, 
n'ont  reçu  aucune  mise  en  demeure  d'avoir  à  produire;  les  créanciers  à  hy- 
pothèque légale  qui,  n'étant  pas  inscrits  au  moment  de  l'ouverture  de  l'ordre, 
ou  n'ayant  pas  constitué  avoué  pendant  l'ordre  amiable,  se  trouvent  dans 
une  position  analogue;  les  créanciers  hypothécaires  omis  dans  l'état  des  in- 
scriptions ou  dans  les  sommations;  enfin  les  créanciers  chirographaircs  qui, 
en  faisant  rejeter  du  rang  hypothécaire  certaines  créances,  espèrent  pouvoir 
exercer  leurs  droits  sur  le  reliquat  non  absorbé  par  les  collocations  privilé- 
giées et  hypothécaires.  —  Notre  auteur  mentionne  ensuite  diverses  décisions 
par  lesquellesl'intervenliondans  les  ordres  a  été  admise,  et  notammentun  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy  du  27  avril  1846  (J.^!?.,  t.  72,  p.  548),  et  un  arrêt  delà 
Cour  de  cassation  du  10  janv.  1848  (t.  73,  p.  238),  d'après  lesquels  l'adju- 
dicataire qui  dans  un  premier  ordre  a  été  subrogé  aux  droits  d'un  créan- 
cier, lequel  était  lui-même  colloque  dans  un  autre  ordre,  peut  intervenir  dans 
ce  dernier  ordre  pour  se  faire  colloquer  à  la  place  de  celui  qu'il  a  désinté- 
ressé; un  autre  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  20  avril  1838  (t.  55,  p.  488); 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Lyon  des  14  mai  1845  (t.  69,  p.  474)  et  31  août 
184><  (t.  75,  p.  398)  ;  un  arrêt  do  la  Cour  de  Limoges  du  4  janv.  1849;  deux 
jugements,  l'un  du  tribunal  de  Foix  du  19  mars  1850  (J.  Av.,  t.  75,  p.  398), 
l'autre  du  tribunal  de  Caslelsarrazin  dul2mars  1853  (i.  78,  p.  549),  qui  ont 
consacré  le  droit  d'intervention  des  créanciers  chirographaircs. 

569.  Mais  M.  Chauveau  signale  entre  la  loi  nouvelle  et  la  législation 
anlâricure  cette  différence,  que,  sous  l'empire  de  celle-ci,  l'intervention  était 
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recevable  jusqu'à  la  clôture  définitive  ;  tandis  que  l'art.  755  actuel  édicté  con- 
tre les  non  produisants  qui  ont  reçu  la  sommation  régulièrement  notifiée  ou 
contre  les  créanciers  privilégiés  ou  à  hypothèque  légale,  non  inscrits,  une 
déchéance  absolue,  qui  s'applique  à  fortiori  aux  créanciers  chirographaires 
et  à  tous  ceux  qui  n'ont  pas  dû.  être  expressément  appelés  à  l'ordre.  L'inter- 
vention pour  produire,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'un  sous-ordre  (Voy.  art. 
775),  n'a  donc  plus,  observe-l-il,  la  latitude  dont  elle  jouissait  auparavant; 
le  délai  en  est  considérablement  abrégé  ;  il  peut  même  être  encore  plus 
restreint  ;  c'est  ce  qui  arrive  dans  le  cas  d'un  ordre  amiable  (art.  751).  Quand 
le  délai  fixé  par  les  art.  754  et  755  est  expiré,  nul,  en  principe,  ne  peut  prendre 
part  à  l'ordre  comme  produisant,  s'il  n'a  déjà  réellement  produit.  M.  Chau- 
veau  fait  toutefois  remarquer  qu'il  est  des  situations  que  n'atteint  pas  la 
déchéance,  par  exemple,  celle  d'un  créancier  qui  aurait  dû  être  sommé  et  qui 
ne  l'a  pas  été  par  suite  d'erreur,  d'omission  ou  de  nullité  de  la  sommation 
(V.  Q.  2555  bis,  suprà,  n.  204  et  s.).— -C'est  à  tort,  d'après  lui,  que  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  59,  n.  350,  déclarent  que  le  créancier  omis  ne  peut  plus 
utilement  produire  après  la  rédaction  du  règlement  provisoire;  il  estime,  au 
contraire,  que  cette  production  est  recevable  tant  que  l'ordre  n'est  pas  clos. 

5'70.  Il  faut,  du  reste,  distinguer,  ajoute  M.  Chauveau,  entre  l'interven- 
tion pour  produire  et  l'intervention  pour  contredire.  La  déchéance  encourue 
quant  au  droit  de  production  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de 
contredire  dans  l'objet,  non  de  faire  trancher  une  question  de  rang  hypothé- 
caire, mais  de  faire  éliminer  de  l'ordre  une  créance^  soit  comme  n'ayant 
jamais  existé  ou  n'existant  plus,  soit  comme  n'ayant  aucun  caractère  privi- 
légié ou  hypothécaire. 

5*71.  Il  faut  aussi  noter,  dit  notre  auteur,  que  l'intervention  pour  con- 
tredire ne  peut  s'exercer  utilement  que  dans  le  délai  imparti  par  l'art.  755, 
si  le  contredit  a  pour  objet  l'initiative  d'une  contestation,  tandis  qu'on  peut 
toujours  intervenir  dans  l'incident  qu'a  fait  naître  une  contestation  formée  en 
temps  opportun,  pour  soutenir  cette  contestation  et  empêcher  qu'elle  ne 
prenne  fin  par  l'entente  des  contestants  originaires. 

^*72.  M.  Chauveau  pense  que  le  créancier  qui  ne  serait  pas  intervenu  en 
première  instance  pourrait  encore  intervenir  à  ses  frais  en  appel.  Il  est, 
selon  lui,  évident  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut  jamais  être  dénié, 
même  en  appel,  au  créancier  qui  a  dû  être  appelé  et  qui  ne  l'a  pas  été. 

5*73.  Mais  le  créancier  qui,  par  suite  du  jugement  sur  contredits,  dans 
lequel  il  a  été  partie,  se  trouve  rejeté  de  l'ordre,  peut-il  se  rendre  intervenant 
sur  l'appel  interjeté  dece  jugement  par  d'autres  créanciers?  —  Non,  dit  notre 
auteur,  l'art.  466  ne  le  lui  permet  pas;  la  seule  voie  qui  lui  reste  ouverte  est 
celle  de  l'appel.  Plusieurs  arrêts  déjà  anciens  se  sont  prononcés  en  ce  sens. 

5*74.  Il  nous  reste  à  mentionner,  sur  les  points  qui  précèdent,  quelques 
solutions  plus  récentes. 

Le  principe  général  que  toute  personne  ayant  intérêt  aux  résultats  d'une 
procédure  d'ordre  est  recevable  à  y  intervenir  a  été  consacré  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871  (/.  Av.,  t.  96,  p.  352).  Et  ce  prin- 
cipe a  été  appliqué  dans  des  hypothèses  diverses. — Ainsi,  il  a  été  jugé  à  dif- 
férentes reprises  que  les  créanciers  chirographaires,  à  raison  de  leur  inté- 
rêt, soit  à  surveiller  la  distribution  du  prix,  soit  à  contester  une  créance 
hypothi^'caire,  peuvent  intervenir  à  l'ordre  et  y  faire  valoir,  par  voie  de  con- 
tredit, leurs  prétentions  :  Trib.  civ.  de  Castelsarrazin,  12  mars  1853  (J.  Av., 
t.  78,  p.  549);  Cass.,  13  août  1855;  Colmar,  23  août  1859  (t.  87,  p.  154,  à 
la  note).  —  Conf.,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  374,  Golmet-d'Aage,  p.  31  ; 
Houyvet,  n.  241.  -—  Ainsi  encore,  il  a  été  décidé  que  le  créancier  omis  est 
fondé  à  intervenir  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  prove- 
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nant  de  la  vente  des  biens  de  son  d«^bileur,  i\  l'elfetd'y  ôlre  colloque  au  rang 
de  son  inscription  :  Jugement  du  6juill.  l8()-4  (t.  90,  p.  48);  —  que  des  IÎims 
sont  recovables  h  intervenir  dans  un  ordre  lorsiju'ils  ont  intériH  à  enipc'^chor 
la  délivrance  d'un  bordereau  de  collocation  au  protit  d'un  produisant  qu'ils 
prtMendenl  «Mre  sans  qualité  pour  l'obtenir,  la  créance  qui  en  fait  l'objet  leur 
appartenant  à  eux-mêmes  :  Bordeaux,  129  mai  18GI  (t.  87,  p.  188);  —  que  le 
débiteur  so  idaire  d'une  créance  pour  laquelle  le  débiteur  principal  a  déclan- 
vouloir  le  relever  et  garantir,  a  le  droit  d'intervenir  dans  l'ordre  ouvert  contre 
son  garant  pour  surveiller  la  coUocatiou  de  cette  créance  :  Aix,  11  juill.  187-4 
(l.  101,  p.  'M). 

575.  3Iais,  d'autre  part,  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'intervenir  ne  peut 
être  exercé  que  dans  les  trente  jours  qui  suivent  la  sommation  aux  créanciers 
produisants  et  à  la  partie  saisie  :  Bordeaux,  28  juin  1871,  précité.  — Seule- 
ment, l'intervenant  jouit  de  ce  délai,  alors  même  que  l'adjudicataire,  en  lui 
notitiant  que  le  règlement  provisoire  a  été  dénoncé  aux  créanciers  pro- 
du.sanls,  l'aurait  sommé  d'en  prendre  communication  et  de  faire  valoir  ses 
droits  dans  la  huitaine  seulement  :  môme  arrêt.  Compar.  suprà,  n.  301  et  s. 
et  369. 

576.  (Q.  2559).  Comment  doit  se  faire  V intervention,  dans  le  cas  où  elle 
est  recevable  ? 

M.  Chauvoau  rappelle  qu'en  J842,  sous  la  quest.  2590,  il  avait  exprimé 
l'avis  que  l'intervention  devait  être  formée  par  requête,  conformément  à 
l'art.  339;  et  que,  dans  son  Formulaire  de  procédure,  t.  2,  p.  267,  formule 
n.  74 i,  distinguant  le  cas  oîi  l'intervention  a  lieu  pour  prendre  part  à  une 
contestation  engagée  par  voie  de  contredit  devant  le  tribunal  et  le  cas  où  elle 
se  manifeste  pour  provoquer  une  contestation,  il  a  dit  que,  dans  la  première 
hypothèse,  la  requête  d'intervention  est  adressée  au  tribunal,  dans  la  seconde, 
au  juge-commissaire,  et  que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  l'intervention  est  dé- 
noncée par  acte  d'avoué  aux  parties  intéressées.  Puis,  il  se  demande  si  la  loi 
nouvelle  a  modifié  ce  mode  de  procéder  ;  et  il  répond  que  l'affirmative  doit 
être  adoptée,  les  art.  717  et  772  ayant  introduit  un  droit  nouveau,  en  ce  sens 
que  les  créanciers  à  hypothèque  légale  et  ceux  qui  sont  privilégiés  n'ont 
besoin  que  de  produire  pour  l'exercice  de  leurs  droits.  A  ces  créanciers,  il 
assimile  ceux  qui,  étant  hypothécaires,  ont  été  omis  dans  l'état  des  inscrip- 
tions ou  par  le  poursuivant,  ou  bien  ont  reçu  des  sommations  irrégulières. 
Mais,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  chirographaires,  la  voie  de  la  requête 
lui  parait  seule  devoir  être  suivie.  En  effet,  dit-il,  ces  créanciers  n'ont  pas 
à  produire  ;  à  proprement  parier,  ils  ne  peuvent  intervenir  à  l'ordre  que  dans 
le  but  de  prendre  une  position  expectante,  pour  contredire  si  les  créanciers 
hypothécaires  ou  le  saisi  négligent  de  le  faire,  ou  bien  encore  pour  obtenir 
une  collocation  en  sous-ordre.  La  requête  est  dénoncée  au  saisi  et  au  pour- 
suivatit,  dans  la  première  hypothèse;  au  créancier  collociué,  dans  la  seconde; 
le  juge-commissaire  donne  acte  sur  le  procès-verbal  de  l'intervention  qui 
est  critiquée  ou  admise,  et  l'intervenant  agit  ainsi  que  le  commandent  ses 
intérêts. 

577.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  juin  1871 
(/.  Av. y  t,  96,  p.  352)  qu'aucune  forme  particulière  n'est  prescrite  pour  l'in- 
tervention dans  un  ordre,  qui  peut  avoir  lieu  spécialement  au  moyen  d'un 
contredit  au  règlement  provisoire  :  l'intervenant,  dans  l'espèce,  était  un 
créancier  chirographaire.  —  D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Chambéry  a  jugé, 
le  28  juill.  1871  (t.  97,  p.  267),  que  les  règles  relatives  à  la  forme  des  con- 
tredits ne  s'appliquent  pas  nécessairement  aux  créanciers  qui  interviennent 
pour  adhérer  au  contredit  formé  par  un  autre  créancier  ;  qu'il  suffit,  en  pa- 
reil cas,  que  l' intervention  soit  faite  dans  les  formes  prescrites  par  l'art.  339,, 
Cod.  proc. 
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578.  (Q.  2560).  V administration  de  V enregistrement  peut^eUe  intervenir 
dans  un  ordre  sans  le  ministère  d'un  avoué? 

M,  Chauveau  mentionne,  eu  les  approuvant,  diverses  décisions  de  date  an- 
cienne qui  ont  déclaré  que  la  règle  d'après  laquelle  les  affaires  intéressant 
Tadministration  de  l'enregistrement  doivent  s'instruire  sans  ministère  d'avoué 
et  par  simples  mémoires,  ne  s'applique  qu'aux  rnMances  dans  lesquelles  la  ré- 
gie attaque  ses  débiteurs,  à  raison  de  ses  créances; mais  que,  dans  celles  qui 
sont  relatives  soit  à  des  saisies  immobilières,  soit  à  des  procédures  d'ordre, 
elle  est  astreinte  à  plaider  à  l'audience  et  par  le  ministère  d'avoué,  comme 
tous  les  autres  créanciers;  qu'en  effet,  la  loi  ayant  déterminé  des  formes  à 
suivre  en  pareil  cas,  sans  aucune  acception  des  parties  intéressées,  une  dis- 
position expresse  pourrait  seule  exempter  la  régie  de  leur  accomplissement; 
or,  non  seulement  cette  disposition  n'existe  pas,  mais  elle  ne  peut  pas  même 
exister,  car  elle  entraînerait  ce  résultat  bizarre  que,  tandis  que  les  contesta- 
tions en  matière  d'ordre  seraient  vidées  sur  l'instruction  à  l'audience  entre 
les  autres  parties,  il  faudrait,  en  même  temps,  les  vider  sur  simples  mé- 
moires et  en  la  chambre  du  conseil,  en  tant  qu'elles  concerneraient  les  inté- 
rêts de  l'administration  de  l'enregistrement.  —  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  p.  410,  n.  394. 

5*79.  (Q.  2558  bis).  Les  créanciers  de  la  succession  peuvent-ils  faire  valoir 
le  bénéfice  de  la  séparation  des  patrimoines  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix 
de  Vimmenble  dépendant  de  la  succession  en  y  intervenant  ?  Après  la  clôture 
de  V  ordre,  peuvent -ils  en  demander  la  nullité,  en  ce  ^ui  concerne  les  coUoca- 
tions  faites  à  d'autres  qu'aux  créanciers  du  défunt,  si  d'ailleurs  ils  n'ont  pas 
adhéré  à  la  procédure  en  y  prenant  part  ? 

M.  Chauveau  pose  le  cas  suivant  :  L'immeuble  dépendant  de  la  succes- 
sion a  été  vendu,  soit  par  le  défunt,  soit  par  l'héritier,  mais  le  prix  est 
encore  dû  ;  il  n'a  pas  été  distribué  au  moment  où  l'inscription  à  fin  de  sépa- 
ration des  patrimoines  est  prise  dans  les  six  mois  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Les  créanciers  séparatistes,  dit-il,  ne  peuvent  pas  s'opposer  à  l'ordre 
s'il  y  a  des  créanciers  inscrits  du  chef  du  défunt ,  mais  ils  y  interviendront 
pour  en  faire  écarter  tous  autres  créanciers  du  chef  de  l'héritier. 

Si,  nonobstant  l'existence  de  l'inscription  et  dans  l'ignorance  de  cette 
inscription  prise  après  l'ouverture  de  l'ordre,  cette  procédure  était  poursui- 
vie et  conduite  à  fin  sans  aucune  opposition  de  la  part  des  créanciers  deman- 
deurs en  séparation  des  patrimoines,  si  les  bordereaux  ainsi  délivrés  étaient 
soldés,  ces  créanciers  seraient-ils  sans  droit  ni  qualité  pour  critiquer  ce  paie- 
ment, ou  bien  pourraient-ils  faire  prononcer  la  nullité  de  l'ordre  ?  Notre  au- 
teur répond  qu'ils  pourraient  exiger  le  paiement  du  prix  qui  aurait  été  versé 
entre  les  mains  des  créanciers  de  l'héritier;  sauf  le  recours  de  l'acquéreur 
contre  ceux-ci  pour  obtenir  la  restitution  des  sommes  par  eux  indûment 
perçues.  Le  prix  garanti  par  le  privilège  de  la  séparation  des  patrimoines 
doit,  dit-il,  se  distribuer  entre  les  créanciers  séparatistes ,  suivant  leurs 
droits,  c'est-à'dire  par  rang  d'hypothèque,  s'il  y  a  des  créanciers  hypothé- 
caires; au  centime  le  franc,  si  lès  créanciers  sont  chirographaires,  et  qu'il 
n'existe  entre  eux  aucune  cause  légale  de  préférence. 

III.  —  Consignation  du  prix. 

580.  (Q.  2619).  Est-il  permis  d'insérer  soit  dans  le  cahier  des  charges 
d'une  vente  judiciaire,  soit  dans  un  contrat  de  vente,  une  clause  portant 
prohibition  absolue  de  consigner  t 

M.  Chauveau  est  d'accord  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  227, 
n.  508,  pour  rejeter  la  prohibition  absolue  de  consigner,  comme  impliquant 
une  sorte  de  renonciation  au  droit  de  se  libérer,  qui  est  d'ordre  public.  Il 
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arri\'e  toutefois  assez  fréquemment  que  des  cahiers  des  charges  contiennent 
des  clauses  prohihitives  sans  diHermination  de  dt^lai.  Faut- il  en  induire  que 
l'avljudicataire  est  contraint  de  garder  son  prix,  quoi  qu'il  arrive  et  tant  qu'il 
ne  s'est  pas  t^couU»  dix  ans  (Cod.  civ..  19H)  ?  Notre  autmir  ne  le  pense  pas. 
Lorsque  la  proliibilion  est  limitée  à  un  délai  iixé,  nul  doute,  dit-il,  que 
l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  ne  doive  s'y  conformer  ;  mais  quand  le  délai 
n'est  pas  lixé,  ou  qu'il  n'est  tixé  que  par  relation  h  un  événement  dont 
l'échéance  est  incertaine,  il  y  a  lieu  à  appréciation,  et,  malgré  la  clause 
prohibitive,  la  consignation  peut  être  autorisée  par  les  juges,  suivant  les 
circonstances.  Ainsi  la  Cour  de  Riom  a  jugé  à  bon  droit,  selon  M.  Chauveau, 
le  9  nov.  iSoo  {Journ.  de  cette  Cour,  1856,  n"  937),  que  la  clause  du  cahier 
des  charges  qui  impose  à  l'adjudicataire  l'obligation  de  conserver  entre  ses 
mains  le  prix  de  son  adjudication,  sans  pouvoir  le  consigner  jusqu'à  la  clô- 
ture de  l'ordre  amiable  ou  judiciaire,  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  cet  ad- 
judicataire puisse  former  une  demande  en  consignation  du  prix  lorsque 
lordre  est  ouvert  depuis  un  certain  nombre  d'années  et  que  sa  clôture  défi- 
nitive est  arrêtée  par  des  débats  judiciaires  dont  il  est  impossible  de  prévoir 
le  terme  ;  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  position  exceptionnelle  évidemment 
imprévue  lors  de  la  publication  du  cahier  des  charges,  et  qu'il  y  a  dès  lors 
lieu  de  fixer  un  délai  pendant  lequel  la  partie  qui  s'oppose  à  la  consignation 
devra  mettre  l'ordre  à  fin,  et  passé  lequel  l'adjudicataire  devra  être  autorisé 
à  consigner  son  prix. 

581.  La  défense  de  consigner  ne  peut,  comme  le  remarque  notre  au- 
teur, s'induire  de  dispositions  plus  ou  moins  vagues  du  cahier  des  charges  ; 
il  faut  une  clause  explicite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  portant 
que  le  montant  de  l'adjudication  sera  payé  avec  les  intérêts  aux  créanciers 
inscrits,  dans  l'étude  de  l'avoué  poursuivant,  ou  du  notaire  par  lui  désigné, 
ne  peut  pas  être  considérée  comme  mettant  obstacle  à  la  consignation  : 
Cass.,  4  avril  1834. 

5 8 S.  (Q.  2619  bis).  La  consignation  peut-elle  être  provoquée  par  l'un 
des  intéressés,  malgré  la  résistance  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  ? 

Avant  la  loi  de  1858,  il  n'était  pas  douteux,  comme  M.  Chauveau  l'avait 
établi,  sous  la  quest.  2549  quater,  que  la  consignation  ne  pût  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  sur  la  demande  des  intéressés.  —  Notre  auteur  pense  que 
la  loi  nouvelle,  en  réglant  la  procédure  à  suivre  par  l'acquéreur  pour  user 
de  la  faculté  de  consigner,  n'a  pu  entendre  exclure,  toute  réciprocité  de  la 
part  du  vendeur  ou  des  créanciers  inscrits.   Il  est  des  circonstances,   dit-il, 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,   où  la  consignation  peut  être    . 
une  mesure  utile  dans  l'intérêt  des  ayants  droit  au  prix.  En  pareil  cas  le  dé-  i^ 
pôt  du  prix  pourra  être  prescrit,  et,  s'il  n'est  pas  effectué,  on  procédera,  soit  . 
par  voie  de  résolution  de  la  vente,  soit  par  voie  de  saisie,   soit  par  voie  de 
toile  enchère. 

583.  M.  Chauveau  observe  d'ailleurs  qu'il  faudrait  évidemment  déclarei 
non  recevables  à  agir  dans  ce  but  les  créanciers  qui  ne  seraient  pas  collo- 
ques en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire  de  l'ordre.  —  Sic,  Dijon, 
8  juin.  1847  V-  Av.,  t.  72,  p.  638). 

584.  (Q.  2019  ter).  Que  doit  contenir  la  sommation  au  vendeur,  qui, 
aux  termes  dw  §  5  de  l'art.  111,  doit  précéder  la  consignation,  en  cas  de 
vente  autre  que  par  V expropriation  forcée  ?  Le  délai  de  quinzaine  imparti 
au  vendeur  pour  obéir  à  cette  sommation  ne  peut-il  pas  être  augmenté  ?  Où 
la  sommaXion  doit-elle  être  notifiée  ? 

M.  Chauveau  expliaue  qu'il  doit  être  fait  sommation  au  vendeur  de  rap- 
porter à  l'acquéreur,  aans  le  délai  de  quinzaine,  mainlevée  des  inscriptions 
existantes,  à  défaut  de  quoi  il  sera  déposé  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
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tions  la  somme  totale  de...,  composée  de  celle  de...,  montant  en  capital  du 
prix  de  vente,  et  celle  de...  pour  les  intérêts  courus  jusqu'au  jour  du  dépôt, 
sauf  à  parfaire  si  le  dépôt  a  lieu  plus  tard  qu'à  l'expiration  de  la  quin- 
zaine. 

585.  L'acquéreur  pourrait,  observe  notre  auteur,  indiquer  un  délai  plus 
long  que  la  quinzaine  fixée  par  la  loi  ;  mais  ce  délai  n'est  pas  en  lui-même 
susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances. 

586.  Il  est  évident,  ajoute  M.  Chauveau,  que  la  sommation  doit  êtrel 
notifiée  par  un  huissier,  qu'elle  constitue  un  acte  extrajudiciaire,  et  qu'elle! 
doit  être  notifiée  au  lieu  convenu  pour  le  paiement,  ou,  à  défaut,  à  personnel 
ou  domicile.  S'il  est  utile  qu'il  soit  donné  copie,  en  tête  de  la  sommation,  dej 
l'état  des  inscriptions  délivré  après  la  transcription,  notre  auteur,  contraire- 
ment à  l'avis  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  230,  ne  regarde  point  cette 
formalité  comme  indispensable,  parce  que  le  vendeur  est  présumé  connaître 
la  situation  hypothécaire  de  son  immeuble,  et  qu'il  peut  d'ailleurs  requérir 
telles  justifications  que  de  droit  de  la  part  du  conservateur. 

68*7.  MM.  Grosse  et  Rameau,  ibid.,  considérant  la  sommation  dont  ilj 
s'agit  comme  un  exploit  introductif  d'instance,  pensent  qu'elle  doit  contenir 
constitution  d'avoué.  M.  Chauveau  remarque  que  la  sommation  étant  prépa- 
rée par  les  soins  de  l'avoué  de  l'adjudicataire,  il  arrivera  rarement  que  cet 
avoué  n'y  soit  pas  désigné  ;  mais  la  sommation  serait,  selon  lui,  parfaitement 
régulière,  alors  même  qu'il  n'y  serait  fait  aucune  mention  de  l'avoué  de  l'ad- 
judicataire. Il  regarde,  en  effet,  cet  acte  comme  un  simple  avertissement 
préalable,  l'instance  relative  à  la  consignation,  si  intance  il  y  a,  devant  s'ou- 
vrir par  la  déclaration  que  fait  l'avoué  de  l'adjudicataire  sur  le  procès-verbal 
d'ordre. 

588.  La  sommation  faite  par  Tacquéreur  au  vendeur  de  lui  rapporter 
dans  la  qumzaine  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  existantes,  faute 
de  quoi  il  consignera  son  prix,  constitue  pour  ce  dernier  une  mise  en  de- 
meure suffisante,  dont  le  défaut  de  résultat  autorise  l'acquéreur  à  passer  outre 
à  celte  consignation  :  Paris,  28  mars  1879  (J.  Av,,  t.  104,  p.  223). 

589.  (Q.  2619  quater).  Si,  dans  la  quinzaine  accordée  par  la  somma- 
tion, le  vendeur  justifie  que  les  créanciers  insorits  ont  donné  mainlevée,  n'y 
a-til plViS  lieu  à  consignation  ? 

En  pareil  cas,  dit  M.  Chauveau,  la  consignatic»  rigoureusement  opérée  à 
l'expiration  du  délai  de  quinzaine  pourrait  être  mise  à  la  charge  de  l'aoqué- 
reur,  alors  même  qu'un  cerliticat  de  radiation  ne  serait  pas  encore  rapporté. 
Tout  dépendrait,  d'ailleurs,  de  l'appréciation  des  circonstances.  Mais  notre 
auteur  reconnaît,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  240,  n.  529,  qu'en 
principe,  on  ne  saurait  soutenir,  d'une  manière  absolue,  que  la  loi,  en  se 
servant  du  terme  mainlevée,  n'a  entendu  astreindre  le  vendeur  qu'à  la  pro- 
duction des  consentements  à  radiation  souscrits  par  les  créanciers  ;  l'afiran 
chissement  de  l'immeuble,  que  la  consignation  a  pour  objet  d'assurer,  ne 
peut  être  obtenu  que  par  la  radiation  effective  des  inscriptions  et  par  la  jus- 
tification de  raccomplissement  de  cette  formalité. 

S»90.  (Q.  2619  quinquies).  A'près  Vexpiration  du  délai  des  productions, 
V acquéreur  peut-il  encore  consigner  son  prix  ?  En  cas  d'affirmative,  comment 
doit 'il  agir? 

M.  Chauveau  est  d'avis  que  l'acquéreur  conserve  ce  droit,  et  que,  puisque 
l'ordre  est  ouvert  et  que  tous  les  créanciers  produisants  sont  connus,  bie4i 
que  ne  pouvant  encore  toucher  le  prix,  il  doit  consigner  sans  offres  réelles 
préalables;  qu'il  doit  ensuite  donner  connaissance  de  cette  consignation  aux 
intéressés  par  un  dire  sur  le  procès- verbal,  et  faire  sommation  à  tous  les 
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produisflnls  et  au  vendeur  de  prendre  communication  de  ce  dire  et  de  con- 
li^ster  dans  la  quinzaine,  s'il  y  a  lieu;  aprî's  quoi,  il  sera  slatu(^  sur  la  con- 
si^inalion  par  ordonnance  du  juge  ou  par  juj^cmenl,  suivant  qu'il  n'y  aura 
pas  eu  ou  qu'il  y  aura  eu  contestation.  V.  en  ce  sens,  27  mars  1847  (J.  Av., 
t.  7i,  p.  651).  Noire  auteur  ne  partage  donc  pas  l'opinion  de  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  251,  n.  539,  suivant  laquelle  il  faut,  en  pareil  cas,  opérer 
la  consignation  et  la  faire  valider  par  un  jugement  rendu  commun  au  ven- 
deur et  à  tous  les  créanciers  inscrits,  tant  produisants  que  non  produi- 
sants. 

591 .  11  admet  seulement  avec  ces  auteurs  qu'on  doit  laisser  à  la  charge 
de  l'acquéreur  l'excédent  des  frais  occasionnés  par  la  consignation  tardive, 
sur  les  frais  qu'aurait  occasionnés  la  consignation  faite  suivant  le  VC8U  de 
l'art.  777. 

593.  Nous  avons  été  consulté  sur  le  point  de  savoir  si  un  acquéreur 
d'immeubles  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre  clos  partiellement  pour  les 
créances  antérieures  à  celles  contestées,  peut,  afin  de  se  libérer  sur-le-champ 
complètement,  consigner  la  portion  de  son  prix  restant  à  distribuer  ;  et,  en 
cas  d'affirmative,  quelles  sont  les  prescriptions  de  l'art.  777,  Cod.  proc, 
qu'il  doit  observer.  Nous  n'apercevons  aucun  motif,  avons-nous  dit,  pour 
refuser  à  l'adjudicataire  ou  acquéreur  dont  le  prix  a  fait  l'objet  d'un  ordre 
qui  a  été  clos  partiellement,  le  droit  de  consigner  la  portion  de  ce  prix  res- 
tant à  distribuer.  Uien,  dans  les  termes  de  l'art.  777  n'autorise  à  croire  que 
la  consignation  doive  être  nécessairement  du  prix  tout  entier.  Pourquoi  l'ad- 
judicataire ou  acquéreur  qui  aurait  pu  consigner  tout  son  prix  n'aurait-il  pas 
la  faculté  d'en  consigner  une  partie  seulement,  alors  qu'il  est  libéré  de  l'autre 
partie  en  vertu  d'un  règlement  définitif  partiel  ? 

593.  M.  Chauveau,  quest.  2619  quinquies  (suprà,  n.  590),  enseigne  que 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  qui  n'a  pas  usé  de  la  faculté  de  consigner  dans 
les  conditions  prévues  par  l'art.  717,  peut  encore  faire  cette  consignation, 
afin  de  se  libérer,  en  observant  toutes  les  prescriptions  des  art.  777  et  778 
qui  sont  compatibles  avec  celte  situation.  A  plus  forte  raison,  selon  nous,  le 
même  droit  doit-il  être  reconnu  à  l'adjudicataire  ou  à  l'acquéreur  qui  n'a 
aucune  négligence  à  se  reprocher,  et  qui  demande  à  consigner  aussitôt  qu'il 
lui  est  démontré  que  la  distribution  d'une  partie  de  son  prix  doit  traîner  en 
longueur. 

594.  (Q.  2619  novies).  Doit-on  faire  connaître  au  vendeur  le  jour  de  la 
œnsignation  ?  La  consignation  doit- elle  lui  être  notifiée  ? 

La  négative  sur  ces  deux  questions  est  certaine,  selon  M.  Chauveau,  qui 
invoque  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  24  juill.  1857  (J.  Av. y  t.  82, 
p.  6()8),  et  qui  fait  observer  qu'aujourd'hui  le  doute  est  encore  moins  pos- 
sible. Les  créanciers  et  le  vendeur  connaissent  la  consignation  par  l'inspec- 
tion du  récépissé  déposé  et  par  la  déclaration  inscrite  sur  le  procès-verbal 
d'ordre.  En  cas  d'aliénation  volontaire,  l'intention  de  consigner  est  dénoncée 
au  vendeur  par  la  sommation  que  prescrit  l'art.  777.  Ces  formalités  sont  les 
seules  que  la  loi  exige,  dit  notre  auteur,  dont  l'opinion  est  conforme  à  celle 
lie  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  232  et  233,  n.  516  et  519. 

595.  (Q.  2619  sexies).  Comment  doit  être  faite  la  consignation  ? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  233,  n.  518,  disent  que  la  consignation 
doit  être  faite  dans  les  formes  ordinaires,  par  un  officier  ministériel,  soit  un 
notaire,  soit  un  huissier,  et  que  la  raison  du  dépôt  doit  être  signalée  dans 
l'acte  avec  détail  des  inscriptions.  M.  Chauveau  doute  que  cette  opinion, 
incontestable  sous  l'empire  du  Code  de  procédure,  le  soit  encore  aujour- 
d'hui. —  La  loi,  dit- il,  ne  parle  jamais  que  du  récépissé,  sans  prescrire  de 
procès-verbal;  et  pourquoi,  en  effet,  un  procès-verbal  serait-il  nécessaire,  dès 
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qu'il  n'y  a  pas  d'offres  préalables  ?  Ne  suffit-il  pas  que  l'adjudicataire  ou 
l'acquéreur  se  présente  lui-même  pour  faire  la  déclaration  de  consignation 
de  son  prix  ?  A  quoi  bon  fournir  la  nomenclature  des  inscriptions  existantes, 
puisque  cette  nomenclature  pourrait  être  incomplète  et  ne  pas  comprendre 
les  créanciers  à  hypothèque  légale  qui  ont  négligé  de  s'inscrire  et  qui  ont 
encore  le  droit  de  produire;  et  que,  d'un  autre  cAté,  les  receveurs  généraux 
ou  particuliers  des  finances  n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  formalités  hypo- 
thécaires ?  Notre  auteur  cite  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  juin.  1857  {J.Av.,  t.  82,  p.  608). 

S96.  (Q.  2619  septies).  Que  doit  comprendre  la  consignation? 

Elle  doit  comprendre,  dit  M.  Chauveau,  le  montant  en  capital  du  prix  de 
l'adjudication  ou  de  la  vente  et  les  intérêts  jusqu'au  jour  de  la  consignation, 
en  un  mot,  le  principal  elles  accessoires  sans  exception,  sauf  à  produire  dans 
l'ordre  pour  la  collocation  prévue  par  l'art.  774.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  236,  n.  523. — Notre  auteur  fait  remarquer  qu'il  est  un  seul  cas 
où  un  prélèvement  soit  autorisé  en  faveur  de  l'adjudicataire,  c'est  lorsque  les 
frais  de  poursuite  de  la  vente  judiciaire  ont  été  stipulés  payables  en  diminu- 
tion du  prix. 

5 9 '7.  (Q.  2619  octies).  La  somme  consignée  par  l'adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur peut-elle  être  retirée  par  le  consignant,  tant  que  la  consignation  n'a 
pas  été  validée  ? 

L'affirmative  est  admise  par  M.  Chauveau,  qui  observe  d'ailleurs  que  le 
désistement  entraîne  pour  l'acquéreur  le  paiement  de  tous  les  frais  se 
rattachant  à  la  consignation.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  238, 
n.  525,  enseignent,  au  contraire,  que  le  prix  une  fois  consigné  ne  peut  plus 
être  retiré  que  du  consentement  du  vendeur  et  de  tous  les  créanciers  inscrits, 
attendu  que  la  consignation  les  intéressse  tous,  et  que  l'acquéreur  la  leur  a 
rendue  commune  par  sa  déclaration  sur  le  procès-verbal.  Cette  doctrine  n'est 
pas  exacte,  selon  M  Qhauveau,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  que  la 
règle  d'après  laquelle  le  débiteur  qui  a  consigné  le  montant  de  sa  dette,  après 
l'avoir  inutilement  offert  à  son  créancier,  peut  rétracter  ses  offres  et  retirer 
la  somme  consignée,  ne  reçoive  pas  son  application  en  matière  d'ordre,  alors 
du  moins  que  la  consignation  est  facultative  et  qu'elle  émane  de  la  libre  ini- 
tiative de  l'adjudicataire  ou  acquéreur.  Mais,  dès  que  l'ordonnance  du  juge 
a  validé  la  consignation,  dit  notre  auteur,  il  y  a  contrat;  les  bordereaux 
doivent  être  exécutés.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  loc.  cit. 

598.  (Q.  2619  undecies).  Comment  s'exécute  l'ordonnance  du  juge -com- 
missaire qui  valide  la  consignation  ? 

M.  Chauveau  répond  que  cette  ordonnance  est  exécutoire  immédiatement, 
et  ne  comporte  d'autre  recours  que  le  pourvoi  en  cassation  pour  excès  de 
pouvoir.  Il  explique  que  l'avoué  du  déposant  en  lève  une  expédition  qu'il 
produit  au  conservateur  des  hypothèques,  pour  obtenir  la  radiation  des  in- 
scriptions. Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  246,  n.  534. 

599.  (Q.  2619  decies).  Qui  peut  contester  la  demande  en  consignation? 
D'après  le  rapport  sur  la  loi  de  1858,  c'est  avec  le  saisi  ou  le  vendeur  que 

l'adjudicataire  ou  acquéreur  fait  juger  la  validité  de  la  consignation,  et  non 
avec  les  créanciers  inscrits.  Conf.,  M.  BressoUes,  p.  81,  n.  67;  VEncycl.  des 
Huiss.,  y"  Ordre,  n.  353.  M.  Chauveau  n'approuve  point  cette  interprétation.  Il 
considère  la  déclaration  de  l'adjudicataire  faite  sur  le  procès-verbal  comme 
interpellant  tous  les  créanciers.  C'est  en  ce  sens  que  se  prononcent  MM.  Grosse 
et  Rameau,  t.  2,  p.  235  et  255,  n.  521  et  543.  M.  Duvergier,  p.  161,  note  2, 
dit  également  que  si  ce  sont  les  créanciers  qui  ont  contesté,  c'est  avec  eux 
que  l'instance  est  liée  ;  qu'ils  y  sont  nécessairement  parties,  et  n'ont  pas  à 
intervenir. 


ORDRE.  —  Art.  777.  715 

OOO.  (Q.  2019  dnodcciof»).  Qui  doit  stipporter  lett  frais  de  la  procédure 
ie  l'ut^signation  f 

II  faut  distingiii^r,  dit  M.  CJiauveau,  si  la  consignation  n'ost  pas  contestée 
)u  si  elle  lest.  Dans  le  premier  cas,  parmi  les  frais,  dont  notre  auteur  donne 
ia  nomenclature,  les  uns  tiennent  à  la  libération,  (jui  est  ^  la  charge  de  l'ac- 
quéieur;  les  autres  doivent  c'tre  prélevés  sur  le  prix,  comme  occasionnés  par 
Ja  procédure  et  par  l'existence  d'inscriptions  hypothécaires  qui  empochent 
l'acquéreur  de  se  libérer  dirccteaiient  entre  les  mains  des  ayants  droit.  On 
peut,  obscrve-t-il,  ranger  au  nombre  des  frais  inhérents  î\  la  libération  ceux 
qu'occasionne  le  dépôt  à  la  caisse,  les  droits  d'enri^gistremcnt  perçus  sur 
la  somme  déposée  en  vue  de  la  quittance,  l'extrait  de  l'ordonnance  à  pro- 
duire au  conservateur,  et  le  coût  du  certificat  de  radiation  de  l'inscription 
d'otlice  prise  lors  de  la  transcription  ;  les  autres  frais  sont  en  diminution  du 
prix.  Conf.,  Cass.,  Â  avril  1834  (/.  Av.,  t.  79,  p.  567)  ;  KM.  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  p.  246,  n.  53d. 

Dans  le  second  cas,  les  frais  dits  libératoires  restent  toujours  à  la  charge 
du  consignant,  qui  supporte  tous  les  dépens  s'il  succombe  sur  la  contestation. 
Si,  au  contraire,  la  contestation  échoue,  la  règle  générale  posée  dans  l'art.  766, 
et  d'après  laquelle  les  dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  prélevés  sur 
les  dtMiiers  dus  j^ar  l'adjudicataire,  doit  être  appliquée,  dit  M.  Ghauvcau,  avec 
celte  remarque  que  le  prélèvement  des  frais  sur  le  prix  peut  être,  toutefois, 
prononcé  en  faveur  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur  (art.  778,  §  3). 

601.  Notre  auteur  observe  encore  que,  dans  le  cas  oii  la  contestation 

'  émane  d'un  créancier  colloque,  il  est  facile  de  prélever  sur  sa  collocation  au 

profit  de  qui  de  droit  le  montant  des  dépens,  et  que  si  c'est  un  créancier  ne 

venant  pas  en  ordre  utile  qui  succombe,  il  doit  subir  le  recours  que  pourra 

exercer  contre  lui  celui  sur  lequel  les  fonds  auront  manqué. 

6 OS.  En  ce  qui  concerne  le  mode  de  remboursement  dee  frais  dus  au 
consignant,  M.  Chauveau  partage  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  247  et  259,  n.  536  et  549,  d'après  laquelle  ce  dernier  doit  produire  à  l'ordre 
pour  les  frais  de  notification  aux  créanciers  inscrits,  s'il  y  a  lieu,  et  pour  les 
frais  faits  et  à  faire  sur  la  consignation,  et  touche  ensuite  ces  frais  de  la  caisse 
des  consignations  sur  le  bordereau  qui  lui  est  délivré. 

603.  Il  a  été  décidé,  conformément  à  l'opinion  de  notre  auteur,  que 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  occasionnés  par  le  dépôt  à  la  caisse 
des  consignations,  les  frais  de  l'ordonnance  de  radiation  de  rinscri|)lion  d'of- 
fice et  ceux  relatifs  à  la  formalité  de  cette  radiation,  sont  à  la  charge  du  dé- 

S  osant  :  Trib.  civ.  de  Die,  9  juill.  1866  (t.  92,  p.  31).— V.  aussi  conf., 
1.  Audier,  dissertation  dans  le  Journ.  des  Av.^  t.  89,  p.  293. 

604.  (Q.  2619  quinq.  decies).  Les  contestations  relatives  à  la  consigna' 
tion  du  prix  doivent-elles  être  absolument  instruites  et  jugées  commeles  contre- 
dits en  matière  d'ordre  ? 

M.  Chauveau  admet,  avec  MM.  Grosse  ctRamoau,  t.  2,  p.  255  et  s.,  n.  541 
et  5.,  que  la  consignation  constituant  un  incident  de  l'ordre,  on  doit  lui  ap- 
pliquer les  dispositions  des  art.  761,  762,  763  et  764,  sauf  cependant  la  dis- 
position du  I  1*'  de  l'art.  763,  relative  à  l'avoué  du  dernier  créancier  collo- 
que, et  il  approuve  la  théorie  que  ces  auteurs  exposent  sur  ce  point  et  qui  se 
se  résume  eu  ceci  : 

Les  contredits  à  la  consignation  peuvent  être  faits  aussitôt  que  cette  con 
signation  est  mentionnée  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  doit 
en  être  reporté  jusqu'à  l'expiration  du  délai  pour  produire.  Le  débat  est  cir- 
conscrit entre  l'acquéreur  consignant  et  le  contestant. 

B05.  La  sommation  au  vendeur  ou  saisi,  prescrite  par  l'art.  777,  doit 
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être  faite  alors  même  qu'il  existerait  déjà  un  dire  de  contestation  de  la  part 
de  tout  autre  que  le  saisi  ou  le  vendeur.  La  quinzaine  de  la  sommation  expi- 
rée, l'avoué,  par  un  dire,  demande  le  renvoi  à  l'audience  ou  la  validité  de  la 
consignation,  suivant  qu'il  y  a  ou  non  des  contestations.  Dans  le  dernier  cas, 
le  juge  prononce  la  validité  de  la  consignation.  Dans  le  premier,  il  renvoie 
les  parties  à  l'audience  et  commet  un  avoué  pour  la  suivre. 

606.  Le  dire  de  contestation  doit  ici  être  motivé  c  peine  de  nullité,  à  la 
différence  du  dire  de  contestation  à  l'ordre. 

607.  L'art.  762,  relatif  au  jugement  sur  les  contredits  et  à  l'appel,  est 
applicable,  bien  qu'il  n*y  soit  pas  renvoyé  par  l'art.  778. — Contra,  sur  ce  der- 
nier point,  M.  BresboUe's,  p.  82,  n.  67. 

008.  Décidé  qu'en  matière  d'ordre,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce 
que  le  juge-commissaire  a  concouru  au  jugement  statuant  sur  la  validité  de  la 
consignation  du  prix  d'adjudication  :  Agen,  28  juin  1870  (/.  Av.,  t.  95, 
p.  374). 

IV. —  Ventilation. 

609.  (Q.  2567).  Uart.  757,  relatif  à  la  ventilation  du  prix  de  plusieurs 
immeubles  vendus  collectivement,  est-il  ap'pUcàble  aux  ordres  faits  sur  le  prix 
d'aliénations  volontaires,  comme  à  ceux  faits  sur  le  prix  d'adjudications  sur  sai- 
sie immobilière  ? 

En  adoptant  l'opinion  d'après  laquelle  cet  article  s'applique  au  cas  d'alié- 
nation volontaire  aussi  bien  qu'à  celui  d'adjudication  sur  saisie  immobilière, 
M.  Ghauveau  reconnaît  toutefois  aux  créanciers  inscrits,  dans  la  première 
hypothèse ,  le  droit  de  ne  pas  accepter  le  mode  de  ventilation  établi  par 
l'art.  757,  et  de  demander  que  de  nouvelles  notifications  contenant  une  dé- 
claration de  ventilation  leur  soient  faites,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  privés  par 
faute  de  Tacquéreur  du  droit  de  surenchère,  droit  qui  ne  s'ouvre  et  dont  les 
délais  ne  courent  que  par  l'effet  de  notifications  valables  et  régulières.  Et 
ces  créanciers,  selon  notre  auteur,  pourront  exiger  ces  nouvelles  notifications 
sans  attendre  que  le  juge-commissaire  ordonne  l'expertise  dont  il  est  ques- 
tion dans  l'art.  757.  et  statue  sur  la  ventilation;  comme  aussi  ils  auront  le 
même  droit  après  l'opération  terminée,  s'ils  ne  veulent  pas  en  accepter  les 
résultats.  D'ailleurs,  observe-t-il,  l'acquéreur,  qui  a  à  s'imputer  de  n'avoir 
pas  fait  des  notifications  complètes,  ne  peut  se  plaindre  de  l'exigence  dont 
on  use  envers  lui. 

OlO.  (Q.  2567  bis).  Quand,  comment  et  par  qui  la  ventilation  peut-elle 
être  ordonnée  ?  Qui  peut  opposer  le  défaut  de  ventilation  ? 

Ces  points,  que  M.  Ghauveau,  en  1842,  avait  examinés  sous  la  quest. 
2557  quater,  se  trouvent  aujourd'hui  tranchés  par  la  loi  elle-même.  Notre 
auteur  se  borne  à  remarquer,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  88  et  s., 
n.  377  et  378,  que  la  ventilation  peut  être  prescrite  dans  trois  hypothèses 
différentes  :  !•  d'office  par  le  juge  avant  la  rédaction  du  règlement  provi- 
soire; 2»  sur  la  provocation  d'un  créancier  dans  l'acte  de  production,  ou  par 
un  dire  spécial  avant  le  règlement  provisoire;  3°  à  la  requête  d'un  créancier 
par  voie  de  contredit  après  le  règlement  provisoire.  MM.  Grosse  et  Rameau 
pensent  que,  dans  les  deux  premiers  cas,  il  faut  s'en  tenir  purement  et  sim- 
plement à  l'application  du  texte  de  l'art.  757,  mais  que,  dans  le  troisième, 
le  règlement  provisoire  étant  dressé,  sa  modification,  au  moyen  d'une  ven- 
tilation, ne  peut  être  obtenue  qu'en  suivant  les  formes  tracées  pour  la  pro- 
cédure des  contredits  (art.  758,  760,  761,  762,  763  et  764).  —  M.  Ghauveau 
se  demande  si,  dans  cette  dernière  hypothèse,  qui  se  produira  bien  rarement, 
il  est  rigoureusement  nécessaire  que  le  tribunal,  après  avoir  désigné  l'expert 
ou  les  experts,  reçoive  *«ur  serment  comme  Vlodimuent  ces  jurisconsultes.  Il 
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lui  semble  préférable  d'admettre  qu'en  statuant  sur  la  demande  de  ventila- 
lion,  le  tribir.ial  qui  l'accueillora  nommera  les  experts  et  renverra  devant  le 
juge-commissaire  pour  la  réception  du  serment  ;\  mentionner  sur  le  procès- 
Yorbal  d'ordrt;  auquel  sera  annexé  le  rap|)ort  des  experts;  et  qu'après  ce 
di'pôt,  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  à  l'audience,  le  tribunal  sta- 
tuera détiuilivemenl. 

611.  La  Cour  de  Lyon  a  jugé,  le  7  nov.  48G3  (/.  Av.,  t.  90,  p.  56),  que 
la  vente  intégrale  et  pour  un  seul  prix  de  la  nue  propriété  et  de  l'usufruit 
(levant  être  assimilée  à  la  vente  de  deux  immeubles  sur  deux  différents  dé- 
biteurs, les  créanciers  intéressés  sont  en  droit  de  demander  une  ventilation 
pour  faire  déterminer  la  partie  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  la  nue 
propriété  et  à  celle  de  l'usufruit.  —  Cette  solution,  qu'avaient  déjà  consa- 
crée des  arrêts  antérieurs,  est  admise  aussi  par  M.  Seligman,  n.  343. 

612.  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  fév.  1860  (t.  87, 
p.  24),  lorsqu'un  ordre  a  ét(''  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  moyennant 
lequel  ont  été  vendus  simultanément  plusieurs  immeubles  grevés  d'hypothè- 
ques spéciales,  sans  qu'une  ventilation  de  ce  prix  ait  eu  lieu  dans  les  notifi- 
cations, le  vendeur  est  non  recevable  à  demander,  par  un  contredit  au  règle- 
ment provisoire,  que  la  ventilation  soit  faite,  à  l'effet  d'obtenir,  au  moyen 
de  celte  ventilation,  une  distribution  différente  du  prix  entre  ses  créanciers. 
—  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  357,  regardent  aussi  comme  tardive  et  inad- 
missible la  demande  en  ventilation  qui  n'a  pas  été  formée  avant  le  règlement 
provisoire. 

613.  Il  a  été  du  reste  jugé  que  si  la  demande  en  ventilation  n'est  for- 
mée qu'après  la  confection  de  l'état  préparatoire,  les  frais  qui  en  résultent 
doivent  être  mis  à  la  charge  des  demandeurs,  au  moins  pour  partie  ;  Lyon, 
7  nov.  1863,  précité. 

614.  (Q.  2567  ter).  A  quelle  époque  le  juge-commissaire  devra-t-il 
rendre  V ordonnance  de  nomination  des  experts  ? 

Le  juge-commissaire,  suivant  M.  Chauveau,  doit  attendre  que  le  délai  des 
productions  soit  expiré,  parce  qu'il  est  possible  que  les  créanciers  qui  pa- 
raissent avoir  intérêt  à  la  ventilation  ne  produisent  pas,  ce  qui  rendrait  inu- 
tiles les  opérations  dont  parle  l'art.  757,  ou  môme  que  les  créanciers  produi- 
sants se  mettent  d'accord  sur  la  ventilation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir 
à  celte  opération.  C'est  donc,  dit  notre  auteur,  dans  l'intervalle  de  temps  qui 
s'écoulera  entre  l'expiration  du  délai  accordé  pour  produire  et  la  confection 
de  l'état  de  collocation  provisoire,  que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  757 
devront  être  accomplies. 

615.  M.  Chauveau  ajoute  que,  dans  le  cas  où  une  ventilation  serait  or- 
donnée malgré  l'opposition  des  créanciers,  l'incident  pourrait  être  porté  de- 
vant le  tribunal  pour  éviter  les  frais  d'une  expertise. 

6 1 6.  (Q.  2567  quater).  Lorsque  le  juge-commissaire  estime  qu'il  y  a  lieu 
à  ventilation,  peut-il  y  procéder  lui-même  sans  avoir,  au  préalable,  provoqué 
un  rapport  d'experts  ? 

Après  avoir  rappelé  que  l'affirmative  est  enseignée  par  M.  Duvergier, 
p.  154,  note  7,  et  M.  Bressolles,  p.  5i,  n.37,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que 
cette  doctrine,  basée  sur  ce  principe  général,  que  l'expertise  est  facultative 
(Voy.  Expertise,  n.  2),  s'induit  d'ailleurs  d'un  passage  du  rapport  sur  la 
loi  de  1858,  où  il  est  dit  que  la  loi  détermine  la  ventilation  dans  les  condi- 
tions les  plus  simples  et  les  plus  économiques,  «  en  la  confiant  au  juge-com- 
missaire, et  n'exigeant  qu'un  seul  expert,  si  les  productions  et  les  pièces  ne 
suffirent  pas.  » 

617.  (Q.  2567  quinquies).  Lorsque ,  dans  un  règlement  provisoire  d'or* 
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f  reportant  sur  h  t>rix  de  plusieurs  immeubles,  le  mqe-commissairP  a  ..i^inuà 

les  bases  de  la  venHlation  du  vrios  total    mni^  ^nZ     ^^'''^^^^re  a  mdiqu^ 

aprmyée  de  preuves  ou  aitL^foLellm^  %"'  T'''^''''  H 

silence  de  ce's  dernières  pendJurdéZZ^^^^ 

le3uge-commissa,re  à  adopter  ces  mêmes  bases  ImlerMemL^^^^^^^^ 

S  il  le  fait,  ce  règlement  est-il  inattaquable  ?  règlement  définitif  f\ 

M.  Ghauveau  examine  cette  difficulté  à  propos  d'une  affiiir^  rinnt  w  . 
les  particularités  et  sur  laauelle  a  c;fah,rnî^  l^ï  f   ,    î.®  °^"*  "  ^^P^^e 

que  ce  magistrat  a  statué  sur  la  TCmlation  îw'^^hi,  '^^«''^™«"'  définitif, 
circonstances  de  la  cause  ont  délémfné  cpti^  H^î^iin  "\''''"  P^"'"  l""^  '«^ 
Cour  d-Agen  aurait  sans  CteS  la  jfr  ludre"Jontr'n„^^     '''"'  '* 

l'acquiescement  des  parties  a'ixcrocations  J.îl'T  J""diq"e  résultant  de 
dédiions  Judiciaires  ayanf acquis  for"cedecht  ju|ée'  ''"''""'"''  ""  "' 

devronUéposer  leur  rapporf,  doMle  être  leXJ'signUt^fZnlT  "' 
M.  Chauveau,  après  avoir  rappelé  qu'aux  termes  de  l'arr-^    vLL 

orrr^^/lttL^-foTdti^diiri^^^^^^^ 

soit  délivrée  à  celui-ci  pour  le  suider  dans  sè^o^„l?,t*°PT  ?,»">entique  en 
l'opinion  de  notre  auteEr.  -  ^^V^Grosr  et  R?m  f^T'  /'n'  9I''  T  Un' 

M.  Chauveau  indique  comme  devant  être  oh«;prv4pc  ine  ^-^ 
e" Rameau"!'  I%'h\  ^S'i  ^T'  ~  f-™' "ïÇ^i^^^ntP^^Troïl 

ni  soTp\"s  récûsa^blet  com^^e  c  ïîrom^a'lf  f  r^'  "'f-  ''^  "" 
pense  avec  M  BressollP^      "'«^eux  nommés  dans  Jes  autres  matières,  et  il 

sera  statué  par  ordonnance  du  iu?tcLm^ssai?e    pv;^,^    **  °'''^™'  "'■  '■'  ^ 

6^0.  Notre  auteur  estime,  comme  MM.  Grosse  et  Rameau  n  382  mi^ 
SI  le  juge-commissaire  confie  à  l'expert  des  titres  dénnSt  ^n„  ^'  -fK'^^^ 
l'accomplissement  de  son  mandat,  if  sera  né  essaire'^'^^^^  p?ocè  "^eSl'n' 
fasse  mention  pour  que  le  greffier  qui  était  chargé  de  ces  t.W  nSfi  J  ^  ^" 
Uon  en  soU  ainsi  déchargé,\t  queUert  en'Ltt'"onS^^ 
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qu'au  moment  où  il  en  oblicndra  décharge  en  les  rétablissant  au  greffe,  lors 
du  dt^pôl  de  son  rapport. 

621.  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  ajoulo-l-il,  que  le  rapport  soit  rédigé 
sur  les  lieux  conteiilieux,  mais  il  devra  contenir  avec  clarté  et  précision  la 
réponse  aux  questions  postées  par  l'orilonnanee  du  ju^(\  et  l'apprécialion  do 
la  valeur  distincte  des  immeubles  pour  établir  la  ventilation. 

62S.  M,  Chauveau  est  d*avis  que  le  montant  des  vacations  .les  experts,  le 
timbre  et  renregis'r.-ment  devront  tMro  ^  la  charge  du  re(|uéraiit,  si  la  venti- 
lation a  été  provoquée,  du  poursuivant  si  elle  a  été  ordonnée  d'office,  sauf 
emploi,  suivant  les  circonstances,  en  frais  de  poursuites  ou  de  production. 
Conf ,  .MM.  Grosse  et  Rameau,  n.  383;  Bressollcs,  ut  sitprà. 

623.  Notre  auteur  observe  encore  que  les  avoués  devront  prendre  com- 
munication du  rapport  au  gretîe,  et  seront  autorisés  h  l'aire  sur  le  procès- 
verbal  d'ordre  un  dire  explicatif  de  leurs  observations  ;  qu'enfin,  dans  le 
cas  où  le  rapport  paraîtrait  nul  pour  défaut  d'accom[)liss(M"nent  d'une  forma- 
lité substantielle,  la  nullité  en  pourrait  être  demandée  d'abord  an  jugc-com- 
missaire,  ensuite  au  tribunal,  si  le  juge  n'avait  pas  accueilli  la  nullité 
proposée. 

624.  (Q.  2570).  Comment  les  intéressés  peuvent-ils  attaquer  la  ventila- 
tion  adoptée  par  le  juge-commissaire? 

Que  la  ventilation  émane  de  l'initiative  du  juge  ou  de  celle  des  parties, 
qu'elle  ait  eu  lieu  avec  ou  sans  expertise,  il  sera  permis  aux  intéressés,  dit 
M.  Chauveau,  de  la  critiquer  comme  l'ordre  provisoire,  suivant  la  procédure 
tracée  pour  les  contredits.  Conf.,  BressoUes,  p.  52,  n.  38.  Seulement,  lorsque 
la  ventilation  aura  été  provoquée  par  voie  de  contredit  (Voy.  suprà,  n.  HIO), 
les  appréciations  des  parties  se  feront  nécessairement  au  moyen  des  conclu- 
sions devant  le  tribunal  qui  statuera  sur  la  ventilation.  Conf.,  Duvergier, 
p.  154,  note  7  ;  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  95,  n.  384. 

V.  —  Déchéance  de  la  poursuite. 

625.  (Q.  2618).  Les  dispositions  de  Vart.  776,  relatives  à  la  déchéance 
de  la  poursuite,  sont-elles  limitatives?  En  quel  cas  la  déchéance  peut-elle  être 
prononcée  contre  V avoué  poursuivant  ou  contre  V avoué  commis? 

Comme  toutes  les  dispositions  pénales,  celles  de  l'art.  776  doivent,  suivant 
la  remarque  de  M.  Chauveau,  être  rigoureusement  restreintes  aux  cas  for- 
mellement prévus.  Quant  aux  cas  où  il  peut  y  avoir  déchéance  de  la  pour- 
suite, le  texte  les  indique  avec  précision. 

626.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  la  déchéance  ne  pourra  être  en- 
courue par  l'avoué  commis  qu'autant  qu'il  n(''gligera  de  suivre  l'audience, 
car  son  rô!e  se  borne  à  cela.  Mais  si,  au  nombre  des  avoués  figurant  au  con- 
trerlit,  se  trouve  l'avoué  poursuivant,  et  que  le  juge  ait  commis  cet  avoué 
pour  suivre  l'audience,  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  tant  qu'avoué 
commis  entraînerait-elle  pour  lui  la  destitution  de  son  rôle  de  poursuivant? 
Notre  auteur  ne  le  pense  pas.  Il  s'agit  ici,  dit-il,  de  deux  positions  f)arfaite- 
mcnt  distinctes.  La  peine  prononcée  pour  l'une  ne  peut  pas  être  étendue  à 
l'autre. 

62*7.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  remarque  qu'il  pourra  arriver  que  les 
délais  rigoureusement  tracés  par  la  loi  ne  soientpas  observés,  sans  qu'il  y  ait 
faute  de  la  part  de  l'avoué  poursuivant.  Par  exemple,  le  point  de  départ  du 
délai  de  hnitaine  pour  les  sommations  aux  créanciers  inscrits  est  une  forma- 
lité qui  s'accomplit  hors  la  présence  de  l'avoué  poursuivant,  et  qu'il  ne  peut 
connaître,  si  aucun  mode  réglementaire  d'avertissement  n'est  adopté,  qu'en 
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passant  tous  les  jours  au  greffe  pour  s'assurer  si  elle  a  été  ou  non  accomplie 
(V.  suprà,  n.  16).  Cependant,  dit  notre  auteur,  il  y  aura  déchéance  si  la 
sommation  n'est  pas  faite  dans  la  huitaine,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  soit 
établi  que,  malgré  les  démarches  de  l'avoué,  par  une  circonstance  ou  par  uno 
au  Ire,  il  ne  lui  a  été  possible  de  connaître  l'ordonnance  d'ouverture  di; 
l'ordre  que  plusieurs  jours  après  sa  date. 

La  remise  des  originaux,  qui  doit  être  faite  au  juge-commissaire  dans  les 
huit  jours  des  sommations,  pourra  encore  engendrer,  dans  certains  cas,  de 
grandes  difficultés,  à  raison  du  temps  que  peut  prendre  l'enregistrement. 
S'il  y  a  retard,  malgré  les  précautions  prises  par  l'avoué,  songera-t-on  à  l'en 
punir?  M.  Chauveau  pose  la  question  sans  la  résoudre. — Il  signale  des 
causes  de  retard  analogues  relativement  à  l'observation  du  délai  de  dix  jours 
accordé  pour  la  dénonciation  de  l'état  provisoire.  —  Puis,  en  ce  qui  concerne 
le  dépôt  au  bureau  des  hypothèques  d'un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture 
pour  faire  opérer  la  radiation  des  inscriptions,  il  fait  observer  que  tout  dé- 
pendra de  l'activité  déployée  par  le  greffier,  et  que  si  l'avoué  ne  reçoit  l'ex- 
trait du  greffe  qu'après  les  dix  jours,  sa  responsabilité  est  évidemment  à 
couvert.  Il  se  demande,  du  reste,  pourquoi  la  loi  a  parlé  ici  de  déchéance 
dans  la  poursuite,  alors  que  la  poursuite  est  à  sa  fin,  que  l'ordre  est  clôturé, 
et  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  présenter  l'extrait  au  conservateur  pour  obtenir  la 
radiation  des  inscriptions  ne  venant  pas  en  ordre  utile. 

638.  De  tout  ce  qui  précède,  notre  auteur  conclut  qu'aucun  juge-com- 
missaire ne  doit  prononcer  la  déchéance  sans  examen,  et  que,  même  après 
l'avoir  prononcée,  il  doit  rétracter  son  ordonnance,  s'il  lui  est  démontré 
qu'elle  repose  sur  une  erreur,  ou  si  les  motifs  d'excuse  de  l'avoué  remplacé 
lui  paraissent  plausibles.  — MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  215  et  suiv.,  in- 
diquent, de  leur  côté,  différents  cas  où  le  retard  ne  pourra  pas  être  attribué 
à  l'avoué. 

6S9.  (Q.  2618  bis).  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  de  l'art.  116  '» 
•  L'avoué  poursuivant  est  déchu  de  la  poursuite  sans  sommation  ni  juge- 
ment »  ?  S'ensuit-il  que  l'avoué  doive  s'abstenir? 

Suivant  M.  Chauveau,  il  est  certain  que  l'avoué  poursuivant,  alors  même 
qu'il  a  encouru  la  déchéance,  ne  perd  pas  sa  qualité,  tant  que  cette  qualité 
n'a  pas  été  attribuée  à  un  autre  ;  de  telle  sorte  donc  que  si  le  juge-commis- 
saire laisse  passer  l'infraction,  la  procédure  suit  son  cours  sans  que  personne 
puisse  arguer  d'irrégularité  les  actes  de  poursuite  faits  par  le  ministère  de 
l'avoué  dont  le  remplacement  n'a  pas  été  prononcé  d'office  ou  sur  réquisi- 
tion. 

630.  (Q.  2618  ter).  Quels  sont  les  pouvoirs  donnés  au  juge-commissaire 
par  Vart.  776  ? 

Le  juge-commissaire,  répond  M.  Chauveau,  n'a  d'autre  mission  que  d'ap- 
pliquer la  déchéance  et  de  pourvoir  au  remplacement  de  l'avoué  déchu.  Il  ne 
lui  appartient  pas,  notamment,  de  déclarer  certains  actes  de  poursuite  nuls 
comme  entachés  d'irrégularité.  Alors  même  que  l'avoué  poursuivant  aurait 
fait  un  acte  nul,  si  cet  acte  a  eu  lieu  dans  le  délai  et  pour  l'accomplissement 
des  formalités  exigées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  Vart.  776.  Ce  n'est 
pas  le  juge-commissaire,  mais  le  tribunal  tout  entier,  qui  devra  statuer  sur 
fa  question  de  nullité  ou  de  validité. 

631.  (Q.  2618  quater).  Un  créancier  en  sous-ordre  peut-il  demander  la 
déchéance  de  V avoué  poursuivant? 

Carré,  au  texte,  avait  admis  l'affirmative,  que  M.  Chauveau  avait  aussi 
embrassée,  ibid.y  et  qu'il  maintient  ici.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  209,  n.  493. 
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632.  (Q.  2618  qinnqmes).  Comment  doit  être  faite  la  réquisition  tendant 
au  remplacement  de  l'avoue  poursuivant  qui  a  encouru  la  déchéanre? 

Au  moyen,  répond  M.  Cliauveau,  d'un  dire  consigné  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  et  à  la  suite  duquel  doit  ôlre  inscrite  l'ordonnance  du  juge-commis- 
saire. 

633.  (Q.  2618  sexies).  Le  juge- commissaire  peut-il  choisir,  pour  rem- 
placer l'avoué  poursuivant  déchu,  un  avoué  quelconque,  même  en  dehors  de 
ceux  qui  occupent  pour  l'une  des  parties  figurant  à  l'ordre? 

M.  Chauveau  enseigne  que  le  ju^je-commissaire  n'a  pas  le  pouvoir  d'ap- 
pel» r  à  diriger  la  poursuite  de  l'ordre  un  avoué  qui  ne  représenterait  aucune 
partie  et  dont  les  frais  par  conséquent  viendraient  s'ajouter  frustratoirement 
aux  frais  de  la  procédure.  On  ne  concevrait  pas,  d'ailleurs,  observe-l-il,  que 
le  ju;:e  eût  le  droit  d'imposer  à  l'une  des  parties  un  avoué  qu'elle  n'aurait 
pas  librement  appelé  à  défendre  ses  intérêts.  Le  choix  du  juge  est  donc  li- 
mité aux  avoués  occupant  dans  l'ordre;  mais  ce  choix  ainsi  restreint  peut, 
selon  notre  auteur,  être  exercé  d'une  manière  absolue,  soit  que  le  remplace- 
ment ait  lieu  d'office,  soit  qu'il  ait  lieu  sur  réquisition.  M.  Chauveau  croit, 
du  reste,  qu'il  serait  bon  que  la  désignation  fût  conforme  au  rang  de  prio- 
rité que  la  loi  détermine  dans  d'autres  hvpolhèses  (art.  750  et  ^772).  V. 
Q.  25  i8  qualerQi  2613  bis  {suprà,  n.  42). 

634.  (Q.  26t«  septies^.  L'ordonnance  de  remplacement  doit-elle  être  mo- 
tivée? Faut-il  la  signifier  a  l'avoué  déchu? 

M.  Chauveau,  d'accord  en  cela  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  217, 
n.  501,  regarde  'a  solution  affirmative  de  la  première  question  comme  in- 
co;;testable,  surtout  quand  l'ordonnance  est  provoquée  par  une  réquisition, 
et  que  le  remplacemeut  demandé  revêt  alors  le  caractère  d'une  contestation 
entre  parties. 

635.  Sur  le  second  point,  M.  Chauveau  admet,  avec  les  rédacteurs  de 
V Enrycbpédie  des  huissiers,  \'  Ordre,  n.  297,  que  l'ordonnance  doit  être 
signihée  à  l'avoué  déchu,  par  acte  d'avoué,  à  la  diligence  de  l'avoué  rem- 
plaçant. 

636.  (Q.  2618  octies).  ^ordonnance  de  remplacement  de  V avoué  pour- 
suivant, pour  cause  de  déchéance,  ne  peut- elle  jamais  être  attaquée  ? 

Elle  ne  peut  l'ôtre,  selon  l'observation  de  M.  Chauveau,  que  dans  le  cas 
où  le  juge-commissaire,  faisant  un  usage  abusif  de  la  déchéance,  frapperait 
l'av  ué  poursuivant  hors  des  hypothèses  prévues  par  la  loi,  ou  prononcerait  la 
uuliiié  d'un  acte  tardiveme-it  fait  (V.  suprà,  n.  630).  M.  Chauveau  pense  qu'en 
pareil  cas  l'avoué  poursuivant  serait  fondé  à  déférer  au  tribunal,  au  nom  de 
son  client,  et  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  d'ordre,  la  question  de  validité 
de  l'acte  indûment  annulé;  et  que  si  aucun  acte  n'avait  été  annulé,  et  que 
le  ri'mplacementeùt  eu  lieu  hors  des  cas  prévus,  l'avoué  serait  encore  fondé 
à  signaler,  par  la  même  voie,  l'excès  de  pouvoir  au  tribunal.  Il  considère 
celle  voie  comme  préférable  soit  à  celle  d  une  plainte  par  l'intermédiaire  de 
la  chambre  de  discipline,  soit  au  recours  en  cassation. 

637.  (Q.  2618  novics).  L'avoué  désigné  pour  remplacer  Vavoué  déchu 
peut -il  refuser  d'accepter  ce  mandat  ? 

Le  rapport  qui  a  préc(''dé  la  loi  de  1848  répond  :  «  L'avoué  désigné  pour 
remplacer  son  confrère  déchu  ne  pourra  refuser  la  mission  de  poursuivant; 
autrement  la  disposition  de  l'article  serait  aisément  paralysée  par  la  coalition 
des  avoués  du  siège.  •  M.  Bressolles,  p.  74,  n.  63,  et  V Encyclopédie  des  huis- 
tiers,  V"  Ordre,  n.  298,  adoptent  cette  opinion;  mais  M.  Chauveau  la  rejette 
par  les  considérations  que  font  valoir  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  218, 
n.  502.  suivant  lesquels  c'est  seulement  lorsque  tous  les  avoués  du  siège  sont 
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empêchés  ou  refusants,  qu'il  peut  en  être  désigné  un  d'office,  avec  obliga- 
tion pour  lui  d'accomplir  la  tâche  qui  lui  est  imposée. 

638.  (Q.  2618  decies).  Comment  doit  s'effectuer  le  paiement  des  frais 
de  poursuite  d'ordre  dus  à  l'avoué  déchu  ? 

M.  Chauveau  pense  que  ce  paiement  doit  s'effectuer  au  moye?n  d'un  bor- 
dereau délivré  par  l'adjudicataire,  au  nom  de  l'avoué  déchu  qui  aura  fait 
l'avance  des  frais,  à  moins  que  l'avoué  qui  l'a  remplacé  ne  reçoive  un  borde- 
reau pour  la  totalité  des  frais,  à  la  charge  par  lui  de  payer  à  son  confrère  la 
quote-part  qui  lui  revient. 

VI.  —  Effets  de  la  folle  enchère  relativement  à  l'ordre. 

639.  (Q  2G20).  Quand  les  modifications  nécessitées  par  l'adjudication 
tur  folle  enchère  peuvent-elles  être  provoquées  ? 

M.  Chauveau  enseigne,  avec  M.  Bressolles,  p.  8-1,  u.  68,  et  contrairement 
à  l'opinion  de  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  262,  n.  550,  qu'il  est  néces- 
saire d'attendre  que  le  jugement  d'adjudication  sur  folle  enchère  ait  été 
transcrit,  pour  donner  suite  à  la  procédure  modificative  de  l'ordre. 

640.  Par  arrêt  du  17  janv.  4870  (/.  Av.,  t.  102,  p.  205),  la  Cour  su- 
prême a  jugé  que  la  règle  établie  par  l'art.  779,  et  d'après  laquelle  la  revente 
sur  folle  enchère  intervenue  dans  le  cours  de  l'ordre  et  même  après  le  règle- 
ment définitif  et  la  délivrance  des  bordereaux,  ne  donne  pas  lieu  à  une  nou- 
velle procédure,  mais  seulement  à  une  modification  de  l'état  de  coUocation, 
suivant  les  résultats  de  l'adjudication,  ne  s'applique  point  aux  revenles  suc- 
cessives de  rimmeub'e,  accomplies  volontairement  ou  sur  une  nouvelle  saisie 
immobilière;  que,  dans  cette  dernière  hypothèse,  un  nouvel  ordre  est  néces- 
saire, et  It'S  décisions  rendues  à  la  suite  du  premier  n'ont  pas  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  le  second;  et  que,  spécialement,  les  créanciers  qui,  dans 
le  premier  ordre,  ont  été  déclarés  déchus  par  une  décision  passée  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peuvent  se  voir  opposer  cette  déchéance  dans  le  second;... 
surtout  s'ils  procèdent  dans  le  nouvel  ordre  en  une  autre  qualité  que  celle 
qu'ils  avaient  fait  valoir  dans  le  premier.  —  V.  aussi  Gass.,  17  mai  1859 
(t.  84,  p.  586)  ;  Seligman,  n.  399  et  723. 

641.  (Q.  2620  bis).  Quelles  sont  les  modifications  de  l'ordre  que  nécessite 
la  folle  enchère,  et  comment  doivent-elles  être  provoquées? 

Après  avoir  indiqué  les  opinions  de  différents  auteurs  et  quelques  solu- 
tions de  la  jurisprudence,  M.  Chauveau,  raisonnant  au  point  oe  vue  des  ré- 
sultats d'un  ordre  à  modifier  après  la  délivrance  des  bordereaux,  exprime 
l'avis  que  le  poursuivant,  ou  la  partie  la  plus  diligente,  doit  consigner  à 
la  suite  du  règlement  définitif  un  dire  par  lequel  il  est  demandé  que  le  juge- 
commissaire  modifie  son  ordonnance  de  clôture  pour  l'approprier  à  la  nou- 
velle situation,  et  rende  les  bordereaux  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudi- 
cataire; que  les  avoués,  porteurs  des  bordereaux  non  payés,  doivent  remettre 
au  greffe,  pour  les  tenir  à  la  disposition  du  juge-commissaire,  les  borde- 
reaux qu'ils  ont  reçus;  que  le  juge  doit  ensuite  rendre  une  ordonnance  dd 
clôture  additionnelle  conforme  aux  modifications  qu'entraîne  l'adjudication, 
sur  lolle  enchère,  c'est-à-dire  colloquant  en  moins  ou  en  plus  suivant  que  le 
nouveau  prix  est  inférieur  ou  supérieur  au  premier  ;  que,  dans  le  premier 
cas,  il  doit  ordonner  en  outre  la  radiation  des  inscriptions  des  créances  qui 
ne  viennent  plus  en  ordre  utile;  que,  dans  le  second,  si  la  différence  en  plus 
est  considérable,  et  si  elle  n'est  pas  absorbée  par  le  créancier  sur  lequel  les 
fonds  manquent,  ou  par  celui  qui  vient  immédiatement  après,  et  que  l'état 
hypothécaire  indique  comme  ayant  ce  rang,  il  pourra  y  avoir  lieu  d'ouvrir 
un  nouvel  ordre  amiable  et  successivement  un  nouvel  ordre  forcé;  et  qu'alors 
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le  juge-commissaire  doit  délaisser  les  parties  à  se  pourvoir  à  cet  effet;  que 
rordonnance  additionnelle  doit  (Mre  dénoncée  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  7H7,  pour  que  chaque  créancier  connaisse  la  nouvelle  situation  qui 
lui  est  taile.  et  puisse  afjjr  eu  vue  de  ses  intérêts.  Coût.,  MAI.  Grosse  el  Ra- 
meau, n.  r)5o;  entin.  qu'il  n'est  pas  d''livré  de  nouveaux  bordereaux,  mais 
que  les  anciens  doivent  être  rendus  exécutoires  contre  le  nouvel  adjudica- 
taire au  moyen  d'une  clause  additionnelle  consignée  par  le  grcIfitT,  eu  vertu 
de  l'ord  lunancc  de  cltHurc  modilicalivc.  Les  bordereaux  délivrés  aux  créan- 
ciers ne  venant  plus  en  rang  utile  ne  seront  pas  modifiés,  observe  encore 
M.  Chiîuveau,  ils  serviront  de  litre  à  ces  créanciers  pour  agir  contre  le  fol 
eochérisseur. 

648.  11  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  16  fév.  1874 
(J.  Av.,  t.  99,  p.  446).  que  l'état  moditicalif  d'une  procédure  d'ordre  après 
folle  enchère  peut  être  frappé  d'opposition  lorsqu'il  viole  les  dispositions  de 
l'ordre  à  modifier. — Dans  lesobservations  jointes  à  cet  arrêt  (ihid.),  M.  Audier 
objec!c  que  la  loi  de  1><58  n'a  certainement  pas  voulu  abandonner  à  la  ju- 
risprudence le  soin  déiablir,  relalivement  au  recours  à  exercer  contre  l'or- 
donnance modificative,  des  règles  qu'elle  n'aurait  pas  manqué  de  tracer  elle- 
même  si  elle  eût  considéré  celte  ordonnance  comme  susc>îptible  d'opposition. 
Selon  lui,  il  faut  procéder  dans  ce  cas  comme  pour  les  ordres  amiables; 
c'est-à-diro  que  le  magistrat  ne  doit  modifier  le  règlement  d'oidre  qu'en  pré- 
sence et  du  consentcmeiit  des  parties.  Dans  ce  système,  les  recliticalions 
apportées  à  l'ordre  n'ayant  lieu  qu'avec  l'assentiment  des  intéressés,  sont  dé- 
finitives et  inattaquables,  et  n'ont  pas  besoin  d'être  notiliées.  —  Dans  le  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  accord,  le  juge  le  constaterait,  el  le  tribunal  sérail  saisi 
de  la  conteslalion,  soit  par  voie  de  répétit  on  de  l'indu,  soit  par  voie  d'inci- 
dent. V.  dans  le  môme  sens  le  Cod.  des  distrib.  et  des  ordres  de  M.  Audier, 
art.  779,  n.  21  et  s. 

B43.  (Q.  2621).  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sur  le  montant  d'une  adju- 
dication après  surenchère  sur  aliénation  volontaire  validée  par  un  arrêt  contre 
lequel  un  pourvoi  a  été  formé;  que  cet  ordre,  dans  lequel  a  eu  lieu  un  règle- 
ment définitif  partiel,  n'est  pas  encore  clos  définitivement  au  moment  où  in- 
terviennent un  arrêt  de  cassation  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  renvoi  prononçant 
la  nullité  de  la  surenchère,  la  cassation  a-t-eUe  pour  effet  d'annuler  toute  la 
procédure  d'ordre  commencée,  ou  bien  y  a-t-il  lieu  seulement  de  continuer  Vor- 
dre  en  tenant  compte  des  modifications  relatives  à  la  personne  de  l'adjudica- 
taire et  à  i importance  du  prix  ? 

M.  Chauveau  cite  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand,  du  22 
déc.  18o3,  qui  a,  dans  ce  cas,  déclaré  nulle  la  procédure  d'ordre.  Il  repro- 
duit les  considérations  sur  lesquelles  cetle  décision  s'est  appuyée,  et  les  faits 
suivre  d'une  longue  critique  que  M.  Godoffre  en  a  faite  dans' le  Journal  des 
Avoués;  puis,  il  dit  lui-môme  que,  bien  que  l'art.  779  de  la  nouvelle  loi 
puisse  être  invoqué,  par  analogie,  en  faveur  de  l'opinion  de  M.  Godoffre, 
il  hésite  néanmoins  à  l'adopter,  parce  qu'il  craint  qu'il  ne  soit  contraire  aux 
principes  généraux  d'admettre  qu'un  acte  fait  conimo  conséquence  d'un  ju- 
gement cassé  peut  n'être  pas  atteint  par  la  cassation.  Noire  auteur  ajoute 
toutefois  qu'il  désire  que  la  jurisprudence  consacre  la  doctrine  développée 
par  ce  jurisconsulte. 

VII.  —  SoDS-ordre. 

644.  (Q.  2617).  Tout  créancier  d'un  créancier  colloque  dans  V  ordre  est -il 
admis,  quel  que  soit  son  titre,  à  prendre  incription  pour  participer  à  la  dis' 
tribution  du  montant  de  la  collocation  de  celui-ci? 

Carré,  au  texte,  enseigne  l'affirmative,  et  dit  qu'en  conséquence  le  créan- 
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cier  en  sous- ordre  qui  veut  prendre  inscriplion  n'a  rien  à  joindre  à  son  bor- 
dereau pour  justifier  de  sa  qualité.  M.  Chauvoau  considère  lui-ruftme  cela 
comme  inconleslable.  Tel  est  aussi  l'avis  de  JMM.  Grosse  el  Rameau,  t.  1, 
p.  SU,  n.  26(i;  BiessoUes,  p.  78,  n.  66;  Bioche,  v"  Ordre,  n.  575. 

045.  Notre  au'eur  signale,  d'une  part,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux 
du  21  août  1857  {Jouni.  de  cette  Cour,  i(s57,  p.  412),  d'après  lequel  les 
créanciers  d'une  succession  bcnéliciaire  peuvent,  comme  tous  les  autres 
créanciers,  et  sans  autre  formalité,  demander  à  être  colloques  en  sous-ordre 
sur  le  montant  d'une  collocation  obtenue  par  les  héritiers  bént^nciaires  ;  et, 
d  autre  |)art,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  du  20  juill.  1858  (Journ.  de  cette 
Cour,  1858,  p.  205^,  qui  a  jugé  que,  dans  le  cas  où  le  prix  de  la  vente  du 
mobilier  du  failli  a  profité  exclusivement  à  un  tiers  étranger  à  la  faillite,  en 
venu  d'un  privilège,  le  syndic  a  le  droit  de  demander  une  collocation  en 
sous- ordre  sur  la  collocation  obtenue  par  ce  tiers. 

04:|j.  La  forclusion  encourue  dans  un  ordre  par  un  créancier  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  colloque  en  sous-ordre  sur  la  collocation  d'un  autre 
créancier,  son  débiteur  :  Cass  ,  20  juill.  18C9  (J.  Av.,  t.  9o,  p.  235).  — 
V.  aussi  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  506. 

G^T.  (Q.  2617  bis).  Comment  et  dans  quelles  circonstances  une  collocation 
en  souS'Ordre  peut-elle  être  demandée  ? 

Le  créancier  qui  se  propose  de  produire  en  sous-ordre,  dit  M.  Chauveau, 
est  averti  de  la  marche  de  la  procédure  par  la  convocation  d'avoir  à  compa- 
raître pour  la  lenlutive  d'ordie  amiable,  convocation  qui  doit  être  adressée 
tant  à  lui  qu'à  son  débiteur,  créancier  direct  du  saisi  ou  du  vendeur.  Si  l'ordre 
amiab'e  n  aboutit  pa^,  l'ordre  judiciaire  est  ouvert,  el  alors  la  sommation  de 
produire  notifiée  an  domicile  élu  dans  l'inscription  met  en  éveil  les  intéressés. 
Le  créas  cier  produit  d  abord,  au  nom  de  son  débiteur,  puis  en  sous-ordre, 
en  son  nom  personnel,  pour  le  montant  de  sa  créance  Chacun  des  créanciers 
du  débiteur,  qui  est  lui-même  créancier  hypothéc.ure  d'un  tiers,  peut  s'inscrire 
du  chef  <le  sou  débiteur;  mais  lorsque  l'un  d'eux  a  déjà  pris  inscriplion,  les 
autres  n'ont  intérêt  à  en  prend' e  aussi  une  qu  autant  que  le  premier,  au  lieu 
de  faire  inscrire  pour  l'inléj^ralité  du  montant  de  la  créance  de  son  débiteur 
sur  le  tiers,  n'a  pris  inscription  que  dans  les  limites  de  sa  créance  person- 
nelle. 

048.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  si  un  créancier  agit  pour  son  dé- 
bit ur  créancier  hypothécaire,  alors  que  celui-ci  s'abstient,  sa  production 
doit,  à  peine  de  déchéance,  être  faite  dans  les  quarante  jours  accordés  par 
l'an.  754;  autrement,  en  effet,  son  débiteur*  ne  pouvant  plus  prendre  part  à 
l'ordre,  le  SOUS  Ordre  n'aurait  aucune  raison  d'être;  et  ce  créancier  ne 
pourrait  plus  alors  que  fure  valoir  les  droits  de  ce  dernier  sur  la  portion  du 
prix  laissée  disponible  après  le  paiement  des  colloca lions. 

649.  La  production  se  fait  d'ailleurs  dans  la  forme  ordinaire,  selon  la 
renianiue  de  l'auleur.  Si  la  collocation  est  demandée  par  le  créancier  qui  a 
provoqué  l'inscription,  il  doit  dénoncer  sa  requête  d'intervention  au  vendeur 


ne  dénonce  son  întervenlion  qu'à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  el  au  vendeur 
ou  saisi.  Il  fait  ensuite  un  dire  sur  le  procès-verbal  pour  justifier  la  sous- 
collocation. 

650.  Lorsque  la  procédure  de  sous-ordre,  dit  M.  Chauveau,  s*est  d'^ve- 
loppre  de  manière  à  ce  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  dans  le  règlement 
provisoire  de  l'ordre,  elle  constitue  un  véritable  incident  soumis  aux  règles 
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de  Tordre.  Ainsi  il  a  été  dt^cidt?  avec  raison  que  la  forclusion  est  encourue  par 
le  cré  ii.cior  qui  ne  contn'dit  pas  dans  los  trente  jours  de  la  di^noncialion  de 
r»  lai  de  collocalion  proxisoire  le  sous-ordre  oiivo' l  sur  sa  coiloi-alion  :  ïrib. 
de  Muret,  il  jniil.  18t9  (/.  Av.,  t.  75,  p.  389);  Toulouse,  Il  mai  184^ 
{ibid.  p.  391).  —  Les  ronleslalio.is  auxquelles  le  sous-ordre  peut  donner  lieu 
se  jngeni  comme  celles  de  l'ordre;  mais  si  la  collocalion  assignc^e  à  la  cr(^aiice 
objet  du  sous-ordre  n'a  pas  c^U';  atta<|U(.^e,  ces  contcsiations  ne  peuvent  ame- 
ner aucun  retard  pour  l'ordre,  qui  se  t'.iil  et  se  clôture  indépendamment  des 
décisions  à  intervenir  entre  le  créancier  qui  supporte  le  sous-ordre  et  ses 
créanciers. 

Go  t.  L'art.  11^  admet  au  bénéfice  du  sous-ordre  les  créanciers  oppo- 
sants avant  la  clôture  de  l'ordre.  Lors  donc,  remarque  M.  Ghauveau,  qu'il 
n'y  a  pas  eu  d'inscription  à  requérir  du  cliet"  d'un  débiteur  créancier  hypo- 
thécaire, parce  que  celle  iiisciiplion  existait,  et  qu'aucune  demande  en  sous- 
ordre  n'a  été  faite  avant  le  règlement  provisoire,  les  créanciers  peuvent  encore 
user  de  celle  voie  légale  jusqu  à  la  clôture  de  l'ordre,  en  se  rendant  oppo- 
sants pour  emfiôcher  leur  débiteur  de  toucher  le  montant  du  borlereau  qui 
lu!  serait  délivré.  La  loi  nedéîerminant  p;>s  les  forma  ités  à  remplir  en  pareil 
cas,  notre  au'eur  pense  que  la  voie  la  plus  simple,  la  moins  coûteuse  et  la 
plus  conforme  à  l'économie  de  la  n:alière,  e^l  celle  d'une  opposition  notifiée 
aux  intéressés  et  d'un  dire  sur  le  procès-ve  bal.  —  C'est  à  tort,  d'après  lui, 
que  M.  Bressolles,  p.  7s,  n.  H6,  suppose  qu'il  sulïil  d'une  op[)osilion  notifiée 
au  greffier  pour  empêcher  la  déiivrance  des  bordereaux,  ou  à  l'acquéreur 
pour  mettre  obstacle  au  paiement. 

6o^.  Il  a  été  jugé  qu'une  demande  de  collocalion  en  sous-ordre  ne  peut 
pas  êlre  formée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  :  Bordeaux,  t4  jan- 
vier 18:n  {J.  Av.,  t.  oi,  p.  240);  Agen,  18  mai  18:.8  (S.-V.Ci8.l2.37.J). 

653.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  13  mai  4872  (/.  Av., 
t.  98.  p.  451),  une  demande  en  sous-ordre  peut  être  faite  par  voie  d'inter- 
veu  ion  dans  une  instance  sur  contredit;  elle  n'est  pas  soumise  à  la  forclu- 
sion prononcée  par  l'art.  756  :  Cass.,  13  mai  1872  (t.  98,  p.  451). 

654.  (Q.  2617  1er).  Les  créanciers  qui,  avant  la  clôture  d'un  ordre,  de- 
mandent un  sousordre,  ont-ils  un  privilège  sur  la  somme  à  distribuer,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres  créanciers  qui  ne  seraient  intervenus  qu'après  la  clôiUre 
de  l'ordre  f 

On  peut  dire,  comme  l'observe  M.  Cbauveau,  que  la  procédure  prescrite 
par  l'art.  775  n'est  autre  chose  qu'une  saisie-arrêl,  et  qu'il   est  de  principe 

3 ue,  jusqu'au  jugement  qui  les  attribue  au  saisissant,  les  deniers  restent  à  la 
ispo>ition  de  tous  ceux  qui  peuvent  se  présenter.  —  Notre  auteur  répond  que 
far  rap[)ort  à  ceux  qui  n'ont  pas  formé  opposition  avant  la  clôture  de  Tordre, 
attribution  est  formelle  au  protit  de  ceux  qui  ont  été  plus  diligents,  puisque 
ce  n'est  qu'entre  ces  derniers  que  la  loi  permet  de  distribuer,  comme  chose 
mobilière,  le  montant  de  la  collocalion  du  débiteur.  Pigeau,  le  seul  des  au- 
teurs anciens  qui  se  soit  occupé  de  celte  question,  n'a  pas  hésité  à  la  résoudre 
affirmativement  dans  sa  Procèd.  civ.,  liv.  2,  part.  5,  art.  4,  chap.  4®',  |  9. 
Telle  est  aussi  la  solution  qu'ont  adoptée  MM.  Grosse  et  Rameau,  t  4,  p.  317, 
n.  271;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  427,  n.  1043,  et  les  auteurs  ô(^  V Enryrlopédie 
des  huissiers,  v°  Ordre,  n.  3"2. — V.  loutetois  en  sens  contraire,  MM.  Bressolles, 
p.  79..  n.  b6,  et  Bioche,  v»  Ordre,  n.  579. 

6oo.  (Q.  2617  quater).  Lorsqu'un  contredit  a  été  dirigé  contre  la  collo- 
c'iti  m  sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  les  créanciers  demandeurs  en  sous- 
orire  doivent  ils  être  intimés  sur  l'appd  du  jugement  intervenu  ?  Leur  est4ï 
interdit  de  ien  rendre  appelants  ? 
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M.  Chauveau  rappelle  d'abord  la  solution  affirmative  dont  le  premier  point 
avait  été  l'objet  de  sa  part  au  texte  sous  la  quest.  2S91,  et  la  solution  néga- 
tive qu'après  Carré  il  avait  donnée  au  second  point ,  ibid.,  sous  la  quest. 
'2092.  Après  quoi,  il  expose  ici  une  doctrine  qui  se  résume  en  ceci  : 

Lorsque  la  créance,  objet  du  sous-ordre,  est  allouée,  mais  à  un  rang  qui 
paraît  ne  pas  être  celui  que  lui  assigneraient  le  titre  et  la  date  de  l'inscrip- 
tion,  el  que  le  créancier  colloque  élève  une  contestation,  les  créanciers  en 
sous-ordre  peuvent,  soit  garder  le  silence  s'ils  jugent  que  leurs  intérêts  sont 
suffisamment  défendus  par  leur  débiteur,  soit,  dans  le  cas  contraire,  interve- 
nir et  taire  valoir  les  moyens  qu'on  aurait  négligés.  Si  le  jugement  accueille 
leurs  conclusions,  comme  ils  auront  été  parties  dans  l'instance,  ils  devront 
être  intimés  sur  l'appel.  Si  le  jugement  leur  est  contraire,  ils  auront  le 
droit  d'en  appeler  eux-mêmes.  —  Dans  le  cas  où  c'est  la  collocation  donnant 
lieu  au  sous-ordre  qui  est  attaquée,  soit  quant  à  la  qualité  hypothécaire 
de  la  créance,  soit  à  raison  du  rang  qui  lui  a  été  attribué,  les  contes- 
tants n'ont  pas  à  se  préoccuper  des  collocations  en  sous-ordre.  Leur  adver- 
saire naturel  est  le  créancier  colloque;  quant  aux  créanciers  de  celui-ci, 
ils  se  trouvent  alors  placés  dans  l'alternative  déjà  posée,  et  ils  s'abstiendront 
ou  interviendront  suivant  les  circonstances.  D'où  découle,  quant  à  l'appel,  la 
même  solution  que  dans  l'hypothèse  précédente.  Enfin,  lorsque  le  jugement 
a  été  rendu  sans  que  les  créanciers  demandeurs  en  sous-ordre  aient  pris  qua- 
lité dans  l'instance,  et  que  leurs  débiteurs  s'abstiennent  d'en  relever  appel,  ils 
sont  recevables  à  en  appeler  eux-mêmes  comme  exerçant  ses  droits. 

656.  M.  Chauveau  mentionne  ensuite,  en  l'approuvant,  un  arrêt  qui  a 
décidé  que,  lorsque  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  n'a  pour  but  que  de  faire 
statuer  sur  une  question  de  priorité  entre  deux  demandeurs  en  sous-ordre 
colloques  sur  une  créance  qui  n'est  l'objet  d'aucune  contestation,  la  mise  en 
cause  de  l'avoué  du  dernier  créancier  colloque  est  inutile  et  frustratoire  : 
Nîmes,  19  avril  1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  346). 

6S»7'.  Enfin,  notre  auteur  critique  comme  trop  absolue  l'opinion  de 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  209,  n.  493,  qui,  après  avoir  admis  que  les 
créanciers  colloques  en  sous-ordre  sont  devenus  parties  à  la  procédure,  ajou- 
tent que  cependant,  s'il  y  a  appel  du  jugement  rendu  sur  les  contestations  à 
l'ordre,  il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  ces  créanciers  devant  la  Cour,  et  il 
adresse  le  même  reproche  à  M.  Bioche,  v°  Ordre,  n.  58L 

658.  (Q.  2617  quinquies).  Comment  doit  se  faire  la  distribution  des  dC' 
niers  entre  les  créanciers  colloques  en  sous-ordre  f 

M.  Chauveau  fait  remarquer  qu'en  disposant  que  la  collocation  du  débiteur 
est  distribuée  comme  chose  mobilière,  l'art.  775  ne  dit  pas  qu'il  faille  néces- 
sairement recourir  à  une  distribution  par  contribution.  Suivant  lui,  cette 
procédure  spéciale  ne  devrait  être  employée  qu'autant  qu'il  serait  impossible 
de  faire  autrement,  le  vœu  de  la  loi  étant  que  le  juge-commissaire  chargé  de 
l'ordre  règle  aussi  la  distribution  du  sous-ordre.  Conf. ,  Encycl.  deshuiss., 
y"  Ordre,  n.  369  et  370.  —  Contra  Rodière,  t.  3,  p.  235;  Bioche,  v'  Ordre, 
n.  580  et  586;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  427,  n.  1043;  BressoUes,  p.  79, 
n.  66. 

659.  On  peut  prévoir  trois  situations,  dit  notre  auteur  : 

1»  Les  créances  profitant  du  sous  ordre  n'absorbent  pas,  ou  absorbent, 
sans  le  dépasser,  le  montant  de  la  collocation.  Si  aucune  difficulté  ne  surgit, 
ou  si  les  difficultés  élevées  se  trouvent  vidées  au  moment  de  la  clôture  de 
l'ordre,  le  juge-commissaire  rend  son  ordonnance  de  clôture  qui  comprend 
la  collocalion  du  créancior  sur  lequel  le  sous-ordre  est  fait  et  la  distribution 
du  montant  de  celle  collocation  entre  les  créanciers  qui  bénéficient  du  sous- 
ordre  ;  il  prescrit  la  délivrance  de  bordereaux  de  collocation  à  chacun  de 
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ceux-ci  pour  le  montant  de  leur  allocation,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  résidu 
disponible  en  laveur  du  cri^ancier  qui  subit  le  sous-ordre. 

2"  Les  créances  qui  participent  au  sous-ordre  dépassent  le  montant  de  la 
collocation,  mais  il  n'y  a  pas  de  difliculté!*,  ou  les  dirticult(^s  survenues  sont 
vidées.  Le  juge-commissaire,  alors,  procède  comme  dans  le  cas  pn cèdent, 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  diHiiteur  de  ces  créances  qui  n'obtient  aucun  bor- 
dereau, puisqu'il  n'y  a  pas  de  résidu. 

3"  Dans  la  nn^inehypolhésc  où  les  créances  produites  en  sous-ordre  excè- 
dent le  montant  de  la*  collocation,  des  oppositions  sont  intervenues  avant  la 
clôture  de  l'ordre,  et  les  demandeurs  en  sous-ordre  ne  se  sont  pas  entendus 

Eour  la  distribution  à  faire  entre  eux  de  la  somme  allouée  à  leur  débiteur, 
e  juge-commissaire,  dans  son  ordonnance  de  clôture,  déclare  détinitivement 
colloquée  à  tel  rang  et  pour  telle  somme  en  principal  et  accessoires  la  créance 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  ouvert,  et  renvoie  les  demandeurs  en  sous- 
ordre  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  pour  être  procédé  à  la  distribution 
par  contribution.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  1,  p.  318  et  3:22,  n.  272 
et  275.  —  Dans  ce  cas,  il  convient  que  le  juge-commissaire  prescrive  le  ver- 
sement à  la  caisse  des  consignations  du  montant  de  la  collocation  dont  il 
s'agit,  si  ce  versement  n'a  déjà  eu  lieu.  —  Il  peut  se  faire,  toutefois,  que  la 
consignation  ne  soit  pas  ordonnée.  Alors,  le  juge-commissaire,  dans  l'or- 
donnance de  clôture,  peut  se  borner  soit  k  ajourner  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocation  du  sous-ordre  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  les  con- 
testations pendantes,  soit  à  renvoyer  le  règl<*mt'nt  du  sous- ordre  par  voie  de 
distribution  ordinaire,  l'adjudicataire  conservant,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
choix  de  garder  le  prix  ou  de  le  déposer. 

660.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  chacun  des  créanciers  alloués  en 
sous-ordre,  auxquels  des  bordereaux  de  collocalion  ont  été  délivrés,  peut,  à 
défaut  de  paiement,  poursuivre  l'adjudicataire  par  toutes  les  voies  de  droit. 

661.  Il  n'hésite  pas  à  décider  que  le  saisi  ou  vendeur  n'est  pas  (lartie 
nécessaire  dans  l'instance  à  laquelle  donne  lieu  un  sous-ordre,  et  que  les  dé- 
pens de  cette  instance  doivent  être  ou  supportés  par  les  parties  qui  succom- 
bent, ou  pris  sur  la  masse  à  distribuer  en  sous-ordre,  sans  que  l'ordre  doive 
nullement  en  être  atteint,  sauf  néanmoins  l'application  de  l'art.  766,  si  la 
créance,  objet  du  sous-ordre,  a  été  contestée. 

66!S.  (Q.  2617  sexies).  La  disposition  de  Vart  775,  d'après  laquelle  le 
montant  de  la  colbcation  du  débiteur  se  distribue  par  contribution  entre  les 
créanciers,  s'appUque-t-elle  aux  créanciers  de  la  femme  mariée,  subrogés  par 
elle  à  ses  droits  et  hypothèque  légale  ? 

M.  Chauveau  admet,  avec  divers  arrêts  de  date  ancienne  qu'il  mentionne, 
que,  dans  ce  cas,  la  disposition  de  l'art.  775  nîçoit  une  dérogation,  et  que 
les  créanciers  de  la  femme  doivent  être  colloques  d'après  la  date  de  leur  su- 
brogation à  son  droit  et  non  par  voie  de  concours,  comme  en  matière  de  distri- 
bution. Cette  doctrine  est  adoptée  aussi  par  MM.  Bioche,  n.  o73  eto74-; 
Rodière,  t.  3,  p.  236;  Grosse  et  Rameau,  p.  325.  Mais  ces  derniers  juriscon- 
sultes font  remarquer  avec  raison,  suivant  M.  Chauveau,  qu'il  n'en  est  ainsi 
3u'autant  que  la  subrogation  a  été  rendue  publique,  conformément  à  l'art.  9 
e  la  loi  du  23  mars  1855,  et  que,  sans  cela,  il  faudrait  procéder  par  voie  de 
sous-ordre  sur  la  collocalion  obtenue  par  la  femme  ou  demandée  pour  elle. 

663.  Notre  auteur  fait  remarquer  que  la  solution  doit  être  la  môme  dans 
le  c;!s  où  les  créanciers  d'un  créancier  autre  que  la  femme  sont  porteur»  de 
subrogations  k  son  hypothèque,  et  qu'alors  aussi  la  préférence  appartient 
aux  créanciers  premiers  subrogés,  ainsi  que  l'ont  reconnu  un  arrêt  ancien  de 
la  Cour  de  cassation  et  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Saint-Amand  du 
2  aoùti854  (/.  Av.,  t.  80,  p.  311).  V.  aussi  Bioche,  loc.  cit.. 
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664.  (Q,  2617  seplies).  Lorsque  tous  les  créanciers  hypothécaires  ont  éi 
colloques  pour  lintégralité  de  leurs  créances  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  pri 


été 

,     - .      -  .  -  P^^^ 

d'un  immeublct  le  juge-commissaire  est-il  compétent  pour  distribuer  Vexcédent 
du  prix  aux  créanciers  chirographaires  opposants  f 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  U  déc.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  428),  qui 
a  consacré  l'affirmative,  est  critiqué  par  M.  Bioche  {Journ.  deproc,  1849, 
p.  225,  et  Dict ,  v»  Ordre,  n.  S92),  lequel  s'appuie  principalement  sur  cette 
considération,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  sous-ordre,  mais  simplement  d'une 
distribution  par  contribution,  ainsi  que  l'a  jugé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon 
du  17  août  1841  (/.  Av.,  t.  62,  p.  59). 

065.  M.  Chauveau  regarde  cette  critique  comme  mal  fondée.  Tous 
les  caractères  du  sous-ordre  se  retrouvent,  selon  lui,  dans  l'espèce.  Que  re- 
présente l'excédent  qui  demeure  libre  après  la  collocation  des  créanciers 
hypothécaires  ?  Une  somme  pour  laquelle  le  vendeur  ou  le  saisi  doit  être  col- 
loque au  dernier  rang,  et  qui  doit  lui  être  payée  sur  la  production  du  borde- 
reau qui  lui  a  été  délivré  par  le  juge-commissaire.  Le  vendeur  ou  le  saisi 
peut  donc,  quant  à  cet  excédent,  être  entièrement  assimilé  à  un  créancier 
hypothécaire  collo(|ué  ;  d'oii  la  conséquence  qu'un  sous-ordre  peut  être 
ouvert  par  les  créanciers  chirographaires  inlerveninl  dans  l'ordre,  comme  il 
peut  l'être  contre  l'un  des  cn^anciers  colloques.  Toute  autre  marche,  dit 
M.  Chauveau,  entraînerait  des  lenteurs  et  des  frais  que  le  législateur  a  dû 
vouloir  éviter. 

666.  La  Cour  de  Bastia  a  décidé,  conformément  à  la  doctrine  de  notre 
auteur,  par  arrêt  du  25  janv.  1862  (t.  88,  p.  2t)6),  que  lorsque,  après  la 
collocation  de  tous  les  créanciers  hypothécaires  dans  l'ordre  ouvert  sur  le 
prix  dun  immeuble,  il  reste  un  excédent  libre  sur  ce  prix,  le  juge-commis- 
saire est  compétent  pour  le  distribuer,  à  titre  de  sous-ordre,  aux  créanciers 
chirograohaires,  si  les  difficultés  relatives  à  leurs  créances  sont  vidées  ou 
peuvent  l'être  facilement  sans  retarder  la  clôture  de  l'ordre. 

Art.  4. —Exécution  de  l'ordonnance  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

L  —  Dénonciation  de  cette  ordonnance. 

667.  (Q.  2399  bis  d).  Comment  et  à  qui  doit  être  dénoncée  l'ouverture 
de  i:lôture  t 

Suivant  M.  Chauveau,  il  résulte  clairement  de  la  relation  du  §  !•'  de  l'art. 
767  avec  son  J  2,  que  les  créanciers,  l'adjudicataire  et  la  partie  saisie  pou- 
vant attaquer  l'ordonnance  de  clôture,  d'après  les  circonstances,  cette  ordon- 
nance doit  leur  être  dénoncée  afin  de  faire  courir  conlre  eux  le  délai  de 
l'opposition.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  163,  n.  447  ;  VEncyclop. 
des  huiss.,  v*  Ordre,  n.  264,  et  M.  Bressolles,  p.  68,  n.  59,  qui  fait  remar- 
quer qu'il  n'y  a  ici  nulle  question  de  ressort  à  examiner;  et  que  l'opposition 
est  recevable,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige  soulevé. 

668.  La  dénonciation,  ajoute  notre  auteur,  doit  être  faite  par  acte 
d'avoué  à  l'égard  de  toutes  les  parties  représentées  par  un  avoué;  mais  à 
l'égard  du  saisi  ou  de  celle  des  parties  dont  l'avoué  serait  décédé  ou  démis- 
sionnaire et  non  remplacé,  elle  devra  avoir  lieu  par  exploit  à  personne  ou 
domicile. 

669.  (Q.  2604).  U avoué  poursuivant  ne  doit-il  pas  mentionner  sur  le 
procés-verbctl  d'ordre  la  date  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  de  clô^ 
ture  ? 

Celte  mention  pst  nécessaire,  dit  M.  Chauveau,  afin  que  le  greffier  sache 
quand  commencera  k  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  759  pour  la  délivrance  de 
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l'extrait  de  l'ordonnance  devant  servir  à  la  radiation  des  inscriptions  des 
crf^anciers  non  colloques  et  pour  la  dt^livrancc  des  bordoroaux  ;  mais  elle 
n'est  exigi^e  qu'autant  qu'il  n  y  a  pas  eu  opposition,  car  l'opposition  consi- 
gnée sur  le  procès-verbal  avertit  suflisammcnt  le  j^relfier  qu'il  faut  surseoir  à 
toute  délivrance.  Pour  faire  la  mention,  l'avoué  doit  donc  allendre  que  la 
luiilaine  de  la  dénonciation  soit  expirée.  Conf.,  MiM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  iOa,  n.  449. 

n.  —  Opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  ou  règlement  définitif. 

670.  (Q.  2599).  En  quels  cas  V ordonnance  de  clôture  d'ordre  est-elle 
.usceptible  d'être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition? 

M.  Chauveau  reproduit  un  passage  du  rapport  sur  la  loi  de  1858,  où  il  est 
dit  que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  contredit  l'état  de  collocation  provisoire 
ne  peuvent,  sous  prétexte  d'atlaquer  l'ordonnance  de  clôture,  remettre  en 
question,  directement  ou  indirectement,  les  bases  de  cet  état,  ses  decis'ons 
sur  la  somme  à  distribuer,  l'existence,  la  quotité  et  le  rang  des  créances; 
mais  q  le  l'opposition  doit,  au  contraire,  être  admise,  lorsque  cette  ordoo- 
nance  de  clôture,  par  erreur  ou  par  excès  de  pouvoir,  ne  se  trouve  pas  en- 
tièrement couf  )rme  à  l'état  provisoire  non  contesté,  applique  ou  inUîrprôte 
mal  le  jugement  ou  ar-êlqui  a  statué  sur  les  contredits;  et  que,  quant  au 
cas  où  un  créancier  inscrit  n'aurait  pas  été  appelé  au  jugement  des  contosta- 
tious,  ce  C'éancier,  outre  le  recours  contre  l'ordODuance,  a  le  droit  radical 
d'atlaquer  l'ordre  ou  le  jugement  par  voie  de  nullité  ou  de  tierce  opposition. 

671.  Notre  auteur  emprunte  ensuite  à  M.  Lancclin  celte  observation, 
que  le  règlement  détinilif  partiel  dont  parle  l'art.  738  est  soumis  à  la  voie 
d'opposition  de  l'art.  7t>7;  parce  que,  d'une  part,  le  juge  peut,  en  le  dressant, 
n'avoir  pas  respecté  les  bases  du  règlement  provisoire,  et  que  d'autre  part, 
en  ariêt  iiit  l'ordre  pour  les  créanciers  postérieurs  aux  créanciers  contestés, 
il  prut  n'avoir  pas  réservé  somme  suffisante  pour  désintéresser  les  créanciers 
contestés. 

6712.  Après  cela,  il  puise  dans  la  jurisprudence  antérieure  à  la  loi  nou- 
velle certaines  solutions  qui  lui  paraissent  encore  utiles  à  consulter. — Ainsi, 
il  mentionne  plusieurs  arrêts,  dont  l'un  de  la  Cour  de  cassation,  en  date  du 
7  janv.  1855  (J.Av.,  t.  76,  p.  479;,  qui  ont  déclaré  non  recevable  un  recours 
contre  l'ordonnance  de  clôture  de  la  part  du  créancier  qui  n'a  point  contredit 
à  l'ordre  ;  —  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  !28  juin  185R,  et  un  autre 
arrêt  de  la  Cour  surrême,  du  20  avril  1857  {J.  Av.,  t.  82,  p.  82  et  452),  ju- 
geant que  si  le  règlement  définitif  d'un  ordre  est  susceptible  d'être  attaqué, 
dans  certains  cas,  par  voie  d'opposition,  ce  mode  de  recours  n'est  pas  ou- 
vert en  faveur  du  créancier  qui  n'a  ni  produit  à  l'ordre,  bien  que  régulière- 
ment sommé  d'avoir  à  produire,  ni  pris  communication  du  règlement  provi- 
soire, ni  contredit;  que  si  ce  créancier  argue  de  la  simulation  d'un  titre  de  !a 
part  d'un  autre  créancier,  il  n'a  que  la  voie  de  la  requête  civile  dans  les  con- 
ditions et  les  délais  prescrits  par  la  loi  :  —  un  troisième  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  27  août  1849  (t.  75,  p.  386),  d'après  lequel  le  saisi  qui,  après 
avoir  fait  sur  le  procès-verbal  d'ordre  toutes  protestations  et  réserves  contre 
des  créances  non  allouées  en  rang  utile  dans  le  règlement  provisoire, 
n'a  formé  aucun  recours  contre  le  premier  règlement  définitif  qui  alloue 
éventuellement  ces  créances  pour  le  cas  seulement  où  des  créances  anté- 
rieures viendraient  à  être  payées  dans  un  autre  ordre,  n'est  plus  recevable, 
cette  prévision  se  réalisant,  à  attaquer  le  règlement  supplémentaire  qui 
donne  effet  à  la  collocation  éventuelle;  —  un  antre  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  23  fév.  1847  (t.  72,  p.  228),  qui  décide  que  c'est  exécuter  le  règle- 
ment définitif  d'un  ordre  où  l'on  a  été  colloque  pour  partie  de  sa  créance. 
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et  se  rendre  non  recevable  à  l'attaquer,  que  de  demander  une  coUocation 
pour  le  surplus  dans  un  autre  ordre  ouvert  sur  d'autres  biens. 

G73.  Mais  M.  Chauveau  admet  aussi,  avec  les  décisions  ci-après,  qu'il 
y  a  ]i(  u  d'attaquer  l'ordonnance  de  clôture  :  —  lorsque,  tout  en  prononçant  la 
déchéance  des  créanciers  non  produisants,  elle  ne  prescrit  pas  la  radiation 
de  leurs  inscriptions  :  Nîmes,  16  juill.  1848  (t.  75,  p.  452);  —  lorsque, 
même  en  l'absence  de  toute  contestation  sur  le  règlement  provisoire,  cette 
ordonnance  contient  attribution  spéciale  de  deniers  à  prendre  par  les  créan- 
ciers sur  tel  ou  tel  des  adjudicataires,  attribution  qui  ne  tigurait  pas  dans 
l'état  de  collocation  provisoire,  et  si,  en  outre,  le  juge-commissaire  a  omis 
de  prononcer  la  radiation  de  certaines  inscriptions  :  Rouen,  16  fév.  1849 
(t.  74,  p.  625);  —  quand  elle  restreint  une  coUocaiion  par  privilège  que  l'ab- 
sence de  toute  contestation  avait  rendue  définitive  :  Toulouse,  23  fév.  1849 
{ibid.,  p.  602);  —  et  plus  généralement  toutes  les  fois  qu'elle  modifie  les 
collocations  qui  n'ont  été  l'objet  d'aucune  contestation  :  Colmar,  23  déc.  1850 
{Journ.  de  cette  Cour,  1850,  p.  70);  —  lorsqu'elle  n'est  pas  conforme  aux 
bases  adoptées  par  le  jugement  qui  a  statué  sur  les  contredits  :  Caen,  5  avril 
1845  iJ.  Av.,  t.  69,  p.  573);  —  dans  le  cas  où  elle  a  omis  de  coUoquer  un 
créancier  pour  des  frais  privilégiés  de  poursuite  dont  un  arrêt  a  ordonné  le 
prélèvement  :  Bordeaux,  21  août  1850  (t.  76,  p.  399);  —  lorsque,  pour  la 
première  fois,  elle  contient  une  ventilation  dont  il  n'avait  pas  été  question 
auparavant  :  Toulouse,  20  août  1852  (t.  78,  p.  282);  —  en  cas  d'omission 
d'une  collocation  figurant  à  l'ordre  provisoire  et  non  contestée  :  Riom, 
18  juill.  1857  (t.  83,  p.  220);  —  à  raison  d'une  erreur  consistant  en  ce  que, 
dans  un  ordre  qui  portait  sur  le  prix  de  plusieurs  immeubles  vendus  à  divers 
acquéreurs,  un  créancier  a  été  colloque  sur  lé  prix  d'un  immeuble  non  affecté 
à  sa  créance,  mais  hypothéqué  au  profit  d'un  autre  créancier  qui  a  été,  lui, 
colloque  sur  le  prix  de  l'immeuble,  gage  du  premier  :  Grenoble,  1"  fév.  1831 
(J.  Av.,  t.  78,  p.  94);  —  ou  en  ce  qu'on  a  attribué  à  un  créancier  un  sexe  et 
des  prénoms  qu'il  n'a  pas  :  Trib,  de  Paimbœuf,  10  août  1852  (t.  78,  p.87).— 
Mais  l'erreur  serait  irréparable,  observe  notre  auteur,  si,  au  lieu  de  demander 
collocation  au  rang  de  son  inscription,  un  créancier  avait  demandé  cette 
collocation  au  rang  assigné  par  la  date  du  renouvellement,  avait  été  collo- 
que à  cette  date  sans  contestation,  et  avH  touché  le  montant  de  sa  collo- 
cation. 


iju'il  faudrait  certainement  re- 
modifier un  règlement  définitif 
l  provisoire  non  contesté.   Sic, 
i7);Lvon,  1"  juill.  1857  {Journ, 


G'74t.  D'un  autre  côté,  il  fait  observt 
jeter  l'opposition  dont  l'objet  serait  de  fa 
qui  n'est  que  la  reproduction  du  règlem 
Montpellier,  5  juill.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p. 
de  cette  Cour,  1857,  p.  1e4). 

6T5.  L'ordonnance  de  clôture  étant  déu  icée  à  l'adjudicataire  ou  acqué- 
reur, il  est  évident,  dit  M.  Chauveau,  que  ce  rnier  est  recevable  à  l'attaquer, 
alors  même  qu'il  n'a  joué  aucun  rôle  actif  db  js  l'ordre.  Ainsi  l'acquéreur  doit 
être  admis,  malgré  l'offre  par  lui  faite  aux  créanciers  inscrits  de  leur  payer 
son  prix  conformément  à  l'art.  2184,  Cod.  civ.,  à  se  pourvoir  contre  le  rè- 
glement définitif,  auquel  il  n'a  point  été  pariie,  pour  faire  juger  qu'il  a  un 
juste  motif  de  ne  pas  payer  le  prix  mis  en  distribution,  comme  ne  pouvant 
être  tenu  de  payer  aux  porteurs  de  bordereaux  que  la  part  de  ce  prix  demeu- 
rée libre  après  que  l'excédent  a  été  versé  entre  les  mains  d'un  tiers  pour 
prévenir  une  action  révocatoire  inévitable  :  Bordeaux,  8  mars  1855  (J.  Av., 
t.  81,  p.  i:-i3).  Ainsi  encore,  l'acquéreur,  qni  n'est  pas  créancier  du  vendeur 
el  qui  n'a  figuré  dans  l'ordre  que  pour  obtenir  le  remboursement  du  coût  de 
l'extrait  dos  inscriptions  et  de  la  dénonciation  aux  créanciers  inscrits,  est  re- 
cevable à  se  pourvoir  par  opposition  contre  le  règlement  définitif  qui  modifie 
le  prix  de  la  vente  devenu  définitif  par  l'absence  de  toute  surenchère  sur  la 
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notification  tendant  à  la  purge,  et  par  la  validité  de  la  consignation  qui  a 
é\é  (m\c  de  ce  prix,  prononctK^  pur  jugtMiicnt  pass(î  en  force  de  chose  jugée, 
alors  même  que  le  rèjilemonl  diTinitif  ne  fait  que  reproduire  le  règlement 
provisoire  non  contesté  :  Cass.,  2!  juill.  I8r»7  (l.  S'A,  p.  22-2).  —  A  plus  t'oric 
rai-on.  l'adjudicataire  appelé  dans  un  ordre  comme  créancier  peut-il  attaquer 
l'ordonnance  de  clôture  qui  Mxe  le  paiement  des  bordereaux  à  une  époque 
antérieure  à  l'exigibililé  du  prix  de  l'adjudication  :  Riom,  18  déc.  1848 
(l  74,  p.  1H2).  —  V.  encore  dans  le  môme  sens.  Mont|)ellier,  6  mai  1848 
(t.  73.  p.  ri91). 

676.  Enfin,  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  k\i  solutions  qui  précè- 
dent consacrent,  quant  au  point  de  savoir  en  quels  cas  l'ordonnance  de  clô- 
ture peut  être  attaquée,  les  distinctions  qu'il  avait  établies  en  1842  sous  la 
quesl.  2575. 

677.  La  Cour  de  Chambéry,  par  arrêt  du  18  fév.  1867  (/.  Av.,  t.  92, 

p.  350),  a  décidé,  dans  le  sens  de  la  doctrine  enseignée  par  M.  Chauveau, 
que  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  d'un  ordre  ne  peut  avoir  pour  ef- 
fet de  remettre  en  question  les  bases  de  l'ordre  telles  qu'elles  ont  été  arrêtées 
d'après  le  règlement  provisoire  et  d'après  les  décisions  rendues  sur  contre- 
dits, et  n'est  recevable  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  des  erreurs  matérielles 
commises  par  le  juge  dans  le  règlement  définitif  ou  sur  une  interprétation 
erronée  qu'il  aurait  faite  des  décisions  intervenues  sur  les  contredits  ;  qu'ainsi, 
après  la  clôture  de  l'ordre,  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  qui  n'a 
produit  et  n'a  été  colloquée  qu'en  qualité  d'héritière  bénéficiaire  de  sa  mère 
à  raison  des  reprises  qu'elle  avait  à  exercer  sur  son  mari,  ne  peut  plus  de- 
mander la  réformation  du  règlement  définitif  à  l'effet  d'être  colloquée,  en 
vertu  de  sa  constitution  dotale,  en  sous-ordre  comme  créancière  de  la  suc- 
cession bénéficiaire  de  sa  mère,  avec  les  autres  créanciers  de  cette  succes- 
sion. V.  dans  le  même  sens,  Aix,  19  juin  1866  (t.  91,  p.  406). 

678.  Il  a  été  aussi  jugé  qu'après  la  clôture  de  l'ordre,  une  collocation 
ne  peut  plus  être  contestée,  même  sous  le  prétexte  qu'elle  serait  basée  sur 
un  titre  nul,  par  exemple,  sur  un  jugement  par  défaut  périmé  pour  inexécu- 
tion dans  les  six  mois  de  son  obtention,  alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  pasexcipé 
de  l'extinction  de  la  créance  elle-même  :  Bordeaux,  9  mai  1866  (t.  91,  p.  370); 
—  que  des  créanciers  non  colloques  en  rang  utile  ne  peuvent  s'opposer  à 
la  délivrance  du  bordereau  de  collocation  au  créancier  colloque  purement  et 
simplement,  alors  môme  que  la  créance  est  l'objet  d'une  instance  (par  exem- 
ple en  réduction)  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  :  Toulouse,  22  juin 
1866  (t.  91,  p.  368)-.  —  que  le  créancier,  non  utilement  colloque  dans  un  ordre 
à  raison  de  la  préférence  obtenue  par  la  femme  du  débiteur  commun,  ad- 
mise au  rang  de  son  hypothèque  légale,  ne  peut,  après  s'être  fait  subroger 
dans  cette  hypothèque*,  demander,  par  voie  d'opposition  à  la  délivrance  des 
bordereaux ,  que  la  collocation  de  la  femme,  à  qui  il  se  trouve  ainsi  substi- 
tué ,  soit  restreinte  de  manière  à  assurer  celle  de  sa  propre  créance  ;  ce 
créancier  déchu  du  droit  de  faire  une  production  nouvelle  ne  pouvant  trou- 
ver dans  l'opposition  à  l'ordonnance  de  clôture,  qui  ne  saurait  avoir  d'autre 
but  que  d'assurer  l'exécution  soit  du  règlement  provisoire,  soit  du  jugement 
sur  les  contredit'?,  un  moyen  d'obtenir  un  remaniement  du  règlement  défini- 
tif :  Trib.  civ.  d'Orange,  2i9  déc.  1871  (t.  97,  p.  59);  —  que  lorsque  la  somme 
représentant  les  fruits  dun  domaine  immobilisés  par  la  transcription  de  la 
saisie  n'a  pas  été  comprise  dans  le  prix  à  disiribuer,  celte  omission  ne  peut 
plus  être  réparée,  sur  la  demande  des  créanciers  hypothécaires,  après  la 
clôture  définitive  de  l'ordre  et  la  radiation  des  inscriplioris,  et  la  somme  dont 
il  s'a<7it  doit  alors  être  l'objet  d'une  distribution  au  marc  lé£ranc:  Grenoble, 
18  juill.  1860  (t.  87,  p.  34). 
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6T9.  Mais  le  tribunal  civil  d'Aix  a  admis,  à  bon  droit,  que  le  créancier 
inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du 
prix  de  l  immeuble  grevé  de  son  hypothèque ,  est  rece\  able  à  former  tierce 
opposiiion  à  l'ordonnance  de  clôture,  même  après  la  délivrance  des  b(»rde- 
reaux  de  coUocation,  alors  surlout  que  le  prix  est  encore  entre  les  mains  de 
1  acquéreur  :  jugement  du  -22  déc.  1865  (t.  91,  p.  388).  — Compar.,  suprà, 
n.  58  et  s. 

680.  (Q.  2599  ter).  Comment  et  dans  quel  délai  doit  être  formée  l'opposi- 
tion? 

Les  auteurs  de  V Encyclopédie  des  huissiers,  v°  Ordre,  n.  270,  pensent  qu'il 
doit  y  avoir  un  acte  d'opposition  signifié.  Le  projet  de  loi  élaboré  par  la 
commission  qu'avait  instituée  le  garde  des  sceaux,  disait  :  «  En  cas  d'opposi- 
tion de  la  part  d  un  créancier  de  l'adjudicataire  ou  de  la  partie  saisie  à  l'or- 
donnance de  clôture,  cette  opposition  est  formée  par  un  dire  inséré  à  la  suite 
de  cette  ordonnance.  »  Si  la  rédaction  définitive  n'a  pas  conservé  ces  expres- 
sions, taut-il  en  conclure  qu'elle  a  entendu  proscrire  un  tel  mode  de  procé- 
der? Non,  sans  doute,  répond  M.  Chauveau,  le  texte  indique  clairemenl  qu'il 
faut  d'abord  déclarer  l'opposition  ;  puis,  dans  un  délai  qui  commence  à  courir 
du  jour  de  cette  opposition,  la  porter  à  l'audience,  soit  par  un  simple  acte 
contenant  moyens  et  conclusions,  soit  par  un  exploit.  11  n'y  a  donc  pas  deux 
actes  à  signifier,  l'un  contenant  l'opposition,  l'autre  contenant  les  moyens  et 
conclusions.  C'est  à  tort  que  V Encyclopédie  des  huissiers  parle  d'un  acte  d'op- 
position, 11  faut  décider,  avec  MM.  Grosse  et  Ramiau,  t.  2,  p.  464,  n.  448, 
que  l'opposition  doit  être  faite  sur  le  procès-verbal  d'ordre  à  la  suite  de  l'or- 
donnance de  clôture,  au  moyen  d'un  dire  daté  et  signé  par  l'avoué  de  l'op- 
posant; et  qu'il  sutfit  d'exprimer  le  but  de  l'opposition,  sans  qui)  soit  né- 
cessaire de  la  motiver,  puisque  les  considérations  sur  lesquelles  elle  repose 
seront  réduites  dans  l'acte  d'avoué  portant  avenir. 

M.  Chauveau  admet,  du  reste,  avec  les  auteurs  de  VEncyclop.  des  huiss,, 
verb.  cit.,  n.  ï>66,  que  si,  dans  le  délai  de  huitaine  pour  former  Topposiiion, 
le  jour  de  la  dénonciation  de  l'ordonnance  n'est  pas  compris,  ii  en  est  au- 
trement du  jour  de  l'échéance. 

681 .  La  Cour  de  Caen  a  décidé,  le  24  déc.  1867  IJ.  Av.,  t.  94,  p.  24), 
conformément  à  l'opinion  de  M.  Chauveau,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  définitive  d'un  ordre  ne  doit  pas  nécessairement,  et  à  peine  ne  nul  ilé, 
être  formée  par  acte  davoué  ou  par  exploit  à  personne  ou  domicile:  mais 
qu'elle  peut  être  formulée  par  un  dire  consigné  au  procès-verbal  d'ordre. — 
V.  aussi,  en  ce  sens,  MAI.  0  livier  et  Mourion,  n.  At^;  Ilouyvet,  n.  317;  (^ol- 
met  Daage,  n.  1035.  —  Contra,  M.  Seiigman,  n.  .'SOS.  — 11  est  hors  de  doute 
que,  comme  l'a  jugé  la  Cour  de  ChamÊéry,  par  arrêt  du  25  août  1S64  (J. 
Av,,  t.  92,  p.  350),  lorsque  le  règlement  définitif  a  eu  lieu  en  exécution 
de  l'arrêt  qui  a  statué  sur  les  contredit*;,  l'opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  n'en  doit  pas  moins  être  portée  devant  le  tribunal  et  non  devant  la 
Cour,  encore  bien  que  l'opposant  prétende  que  le  juge-commissaire  ne  s'est 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  l'arrêt. 

Les  parties  à  un  ordre  ne  peuvent  former  opposition  à  l'ordonnance  de 
clôture  que  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  et  non  pendant  trente  ans  :  Aix, 
49  juin  1^66  (t.  9l,  p.  406).— V.  toutefois  ci-après,  n.  686  et  s. 

683.  (Q.  2599  quater).  La  partie  saisie  qui  veut  former  opposition  doit' 
elle  procéder  par  exploit  d'ajournement  ou  bien  par  simple  acte  d'avoué? 

M.  Bressolles,  p.  69,  n.  59,  exprime  l'avis  que,  pour  son  opposition,  le 
saisi  qui  n'a  pas  d'avoué  doit  employer  la  forme  de  rajournement,  sauf  à 
ne  le  signifier  qu'au  domicile  des  avoués  des  autres  parties.  M.  Chauveau 
n'hésite  pas  à  déclarer  que  cette  opinion  ne  peut  pas  être  suivie,  parce 
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qu'elle  contrarie  les  règles  de  la  procédure.  Ce  n'est  que  lorsqu'elle  est  di- 
riLiê^conlro  la  partit»  saisie  n'ayant  |kis  li'avom''  en  causp,  dit-il,  que  l'oppo- 
51  iofc.(joit  tH-o  fonnt^e  par  ex[)loit  d'ajourncMiicnl  ;  si  c'est  le  saisi  (jui  agit,  il 
iî';v4«i^  choisir  un  avouiS  lequel  se  constituera  tant  dans  l'opposition  sur  le 
nroiè^-verbal  que  dans  le  simple  acte  contenant  moyens  et  conclusions  cl 
ponant  avenir. 

G83.  (0.2601).  Le  délai  de  huit  jours ^  fixé  pour  l" ajournement  de  la 
piriie  saisie  qui  ua  pas  d'avoué,  est-il  susceptible  d'augmentation  à  raison  dt 
la  distance?  Que  doit  contenir  cet  ajournement? 

M.  Chauveau  admet  avec  les  auteurs  de  VEncyclop.  des  huissiers  y  yOrdre, 
n.  2(î9,  que  ce  délai  doit  ôlre  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamèlrcs  de 
dislance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  domicile  réel  de  la  partie  saisie;  car 
autrement,  observe  t-il,  il  pourrait  arriver  que  la  partie  saisie  fût  appelée 
sans  qu'il  y  eût  possibilité  pour  elle  de  comparaître  avant  l'expiration  du  dé- 
lai de  nuitaine. 

684.  L'ajournement  doit  d'ailleurs,  selon  la  remarque  de  notre  auteur, 
conenir  toutes  les  formalités  spéciales  à  ces  sortes  d'actes  (art.  61),  et  notam- 
ment les  conclusi     j  et  les  moyens  d'opposition. 

C8o.  (Q.  2000).  A  qui  doit  être  signifié  le  simple  acte  d'avenir  contenant 
les  moytnset  conclusions  de  l'opposant? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  105,  n.  4iî1,  semblent  croire  que  le  saisi 
est  partie  nécessaire  dans  la  procédure  d'opposition,  et  qu'il  faut  toujours  le 
mettre  en  cause.  VEncyclop.  des  huiss.y  v»  Ordre,  n.  207,  exprime,  suivant 
M  Chauveau,  une  opinion  plus  exacte,  en  disant  que  l'opposition  doit  être 
dirigée  contre  tous  les  créanciers  dont  elle  peut  avoir  pour  effet  de  modifier 
les  droits  tels  que  les  leur  confère  l'ordonnance  de  clôture.  Pourquoi,  par 
exemple,  observe  noire  auteur,  un  créancier  mettrait-il  le  saisi  en  cause, 
lors(pi'iI  s'agit  uniquement  d'api>récier  si  l'ordonnance  de  clôture  a  ou  non 
respecté  le  rang  qui  doit  être  assigné  à  la  collocation,  soit  d'après  le  règle- 
ment proviso  re  non  attaqué  sur  ce  point,  soit  d'après  le  jugement  ou  l'arrêt 
intervenus  sur  les  contredits  ? 

686.  (Q.  2G04  bis).  Lorsque  l'ordonnance  de  clôture  de  l'ordre  n'a  été 
l'objet  (Vaucune  opposition  dans  le  délai  fixé  par  la  loiy  est-elle  inattaquable,  et 
les  collocalions  qu'elle  porte  doivent-elles  nécessairement  recevoir  leur  exécu' 
tton? 

L'affirmative  est  consacrée  par  l'art.  769;  mais  M.  Chauveau  fait  observer 
que  cette  règle  comporte  néanmoins  certains  tempéraments.  —  Ainsi,  il  est 
d'avis  qu'il  faut  admettre,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  2  avril  1837 
(Journ.  de  proc,  1837,  p.  432),  que  si  l'ordre,  quand  il  est  définitivement 
clos,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  dans  la  partie  qui  fixe  la  propriété  et  le 
rang  des  hypothèques,  il  n'en  est  pas  ainsi  relativement  à  la  partie  qui  in- 
diijue  aux  diiérents  créanciers  les  divers  acquéreurs  auxquels  ils  auront  à 
réclam  T  leur  paiement;  et  que  le  créancier  hypothécaire  non  payé  par  l'ac- 
quéreur sur  lequel  il  était  colloque  peut  demander  un  remaniement  de 
l'ordre;  tandis  que  le  contraire  devrait  être  jugé  s'il  s'agissait  de  faire  res- 
tituer les  sommes  perçues  par  des  créanciers  qui  auraient  été  payés  :  Lyon, 
%\  iioûi  ^H:)2  (J.  Av.,  t.  80,  p.  233).  —  Notre  auteur  approuve  aussi  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  12  mars  1S54  (/.  Av.,  t.  81,  p.  214),  d'après 
lequel  le  créancier  produisant  dans  un  ordre  qui  n'a  contesté  ni  le  contrat  de 
vente,  ni  les  titres  d'un  autre  créancier  colloque  avant  lui,  est  recevable, 
môme  après  le  règlement  définitif,  à  attaquer  ces  actes  pour  cause  de  dol  et 
de  fraude,  lorsque  la  découverte  de  la  fraude  est  postérieure  au  règlement 
définitif;  et  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  des  24  avril  et  14  juin  1854 
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(t.  79,  p.  372),  décidant  que  la  collocation,  dans  un  ordre  dont  le  règlement 
définitif  n'a  pas  été  attaqué,  ne  peut  être  opposée  comme  constituant  l'excep- 
tion de  la  chose  jugée  à  l'action  en  répétition  dirigée  pour  cause  de  double 
emploi  contre  le  créancier  colloque,  lorsque  dans  l'ordre  le  paiement  anté- 
rieur à  la  collocation  n'a  fait  l'objet  d'aucune  réclamation. 

687.  Suivant  M.  Chauveau,  le  créancier  omis  ou  irrégulièrement  ap- 
pelé, qui  n'a  pas  figuré  dans  l'ordre,  n'est  pas  tenu  d'observer  le  délai  de 
l'opposition  ;  son  action  en  nullité  est  recevable  tant  qu'elle  n'a  pas  été  cou- 
verte par  la  prescription  trentenaire.  Voy.  Q.  2o49  septies  {suprà,  n.  58  et  s.). 
La  jurisprudence  admet  généralement  en  pareil  cas  la  tierce  opposition.  Voy. 
Q.  2599  {suprà,  n.  670  et  679).  Voy.  aussi  M.  Bressolles,  p.  69,  n.  59. 

688.  Mais  l'action  principale  en  nullité  a  été  accueillie  par  un  jugenacnt 
du  tribunal  de  Chaumont,  du  10  juin  1837  (J.  Av.,  t.  83,  p.  40). 

689.  Enfin,  notre  auteur  rappelle,  sans  les  critiquer,  les  solutions  ci- 
après  :  —  1"  Quand  il  s'agit  de  prétentions  élevées  par  des  parties  ayant 
figuré  à  Tordre,  elles  ne  sauraient  être  admises  si  elles  sont  fondées  sur  ce 
que  la  collocation  contre  laquelle  elles  sont  dirigées  a  pour  base  des  fails 
d'usure,  ou  sur  ce  qu'elle  implique  la  validité  d'un  transport  atteint  par  la 
disposition  de  l'art.  446,  Cod.  comm.,  en  matière  de  faillite  :  Poitiers, 
13  nov.  185J,  et  Cass.,  11  juill.  1853  {J.  Av.,  t.  80,  p.  296).  —  2»  Les  bor- 
dereaux délivrés  après  la  clôture  de  l'ordre  constituent  des  titres  que  les 
créanciers  non  produisants  ne  peuvent  plus  attaquer  lorsque ,  sans  opposi- 
tion, CCS  bordereaux  ont  reçu  leur  exécution  :  Rennes,  21  avr.  1853  (t.  80, 
p.  31(1).  —  3'' L'adjudicataire  qui  désintéresse  un  créancier,  conformément  au 
bordereau  de  collocation  qui  lui  a  été  signifié,  se  trouve  libéré  envers  lui 
jusqu'à  rectification,  par  qui  de  droit,  des  erreurs  matérielles  qui  auraient 
pu  se  glisser  dans  le  règlement  définitif.  Tant  que  ces  erreurs  n'ont  pas  été 
relevées  par  le  tribunal  compétent,  tout  commandement  fait  par  le  créancier 
au  préjudice  duquel  les  erreurs  ont  été  commises,  doit  être  considéré  comme 
nul  et  non  avenu,  l'adjudicataire  ne  pouvant  payer,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné,  que  conformément  au  titre  qui  lui  a  été  signitié  : 
Alger,  4  oct.  1852  (iôid.).  —  4"  Le  règlement  définitif  d'un  ordre  non  at- 
taqué attribue  bien  d'une  manière  irrévocable  au  créancier  colloque  les 
sommes  qu'il  a  touchées  en  vertu  du  bordereau  qui  lui  a  été  délivré;  mais  ce 
règlement  ne  produit  pas  les  effets  de  la  chose  jugée,  en  ce  sens  qu'il  n'em- 
pêche pas  le  débiteur  de  critiquer  plus  tard,  dans  un  autre  ordre  ou  une 
autre  distribution,  la  créance  qu'il  n'avait  pas  contestée  auparavant  :  Paris, 
13  nov.  1853  (J.  Av.,  t.  79,  p.  369). 

690.  Sur  le  point  de  savoir  si  l'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposi- 
tion peut  ultérieurement  s'opposer  au  paiement  des  bordereaux,  Voy.  Q.  2607 
quinquies  {infrà,  n.  702  et  s.). 

691.  En  principe,  le  règlement  définitif  d'ordre  a  certainement  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties  qui  ont  concouru  à 
l'ordre  :  Alger,  26  juill.  1806  (S. -V. 66. 2. 309)  ;  Trib.  civ.  de  Nevers,  23  août 
1875  (J.  Av.,  t.  100,  p.  414)  ;  Cass.,  7  août  1878  (t.  104,  p.  35).  Mais 
ce  principe,  comme  l'a  indiqué  M.  Chauveau,  comporte  des  restrictions. 
—  Ainsi,  le  règlement  définitif  d'ordre  qui  maintient  l'attribution  du  prix  en 
distribution  à  un  créancier,  et  repousse  le  contredit  fondé  sur  ce  que  celui-ci 
aurait  été  remboursé  de  sa  créance,  ne  constitue  pas  la  chose  jugée  à  l'égard 
d'une  contestation  mettant  en  question  le  principe  même  de  cette  créance, 
alors  que  le  règlement  définitif  a  subordonné  Tattribution  du  prix  aux  résul- 
tats de  l'instance  engagée  sur  cette  contestation  :  Cass.,  22  mars  1875  (t.  101, 
p.  291).  —  De  même,  lorsqu'une  créance  indéterminée ,  coUoquée  dans  un 
ordre  ayeç  évaluation  provisoire,  a  été  liquidée  à  une  somme  plus  élevée  en 
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vertu  d'une  décision  ultérieure  dont  les  effets  avaient  été  formellement  ré- 
servés dans  le  rè'gloment  définitif  de  l'ordre,  l'autorité  de  la  chose  jugée  atta- 
chée à  ce  répjlonient  ne  peut  être  invoquée  pour  écarter  l'action  en  réf)artition 
exercée  par  le  créancier  contre  ceux  qui  ont  été  colloques  après  lui  :  Cass., 
^3  juin.  \Si\A  (t.  90,  p.  72). 

692.  D'un  autre  côté,  l'acquéreur  qui  n'a  figuré  dans  un  ordre  que 
comme  créancier  des  frais  de  notification  de  son  contrat  et  de  ceux  do  purj^e 
des  hypothèques  léj^aies,  peut  réclamiT,  bien  qu'il  n'ait  pas  contredit  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  7oH,  et  môme  après  l'ordonnance  de  clôture,  sans  ,( 
que  rexccpîion  de  chose  jugée  puisse  lui  être  opposée,  contre  l'indication  de  f 
la  somme  à  distribuer,  aloi  s  que  sa  réclamation  n'a  pas  été  discutée  dans  la  i 
procédure  d'ordre  :  Cass.,  9  août  1839  (t.  87,  p.  26);  Trib.  civ.  de  Bour^oin,  \ 
8  janv.  18(51  (t.  88,  p.  200).  —  De  même,  lorsque,  dans  le  règlement  définitif  { 
d'un  ordre,  la  somme  à  distribuer  a  été,  par  suite  d'une  erreur  matérielle  ( 
provenant  de  ce  que  la  totalité  des  frais  de  poursuite  et  de  surenchère  n'a  ' 
pas  été  déduite  du  prix  d'adjudication,  conformément  au  cahier  des  charges, 
portée  à  un  chiffre  plus  élevé  que  le  chiffre  réel,  l'adjudicalaire  est  recevablo 

à  agir  contre  le  dernier  créancier  colloque  qui  bénéficie  de  celte  erreur,  pour 
en  obtenir  le  redressement,  sans  qu*une  fin  de  non-recèvoir,  prise  de  ce  qu'il 
n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  767,  puisse  lui  être  opposée  : 
Trib.  civ.  de  Pau,  14  fév.  186'2  (t.  88,  p.  131).  —  De  même  encore,  l*adju- 
dicaiaire  dont  le  prix  a  été  distribué  dans  un  ordre  judiciaire,  sans  déduc- 
tion des  sommes  qu'il  avait  éié  obligé,  en  vertu  soit  de  la  loi,  soit  de  son 
cahier  des  charges,  de  payer  à  un  créancier  préférable  à  tous  autres  (tel  que 
le  Crédit  foncier),  est  recevable  à  demander,  par  application  de  l'art.  541, 
Cod.  proc,  la  rectification  de  l'erreur  matérielle  ainsi  commise  à  son  préju- 
dice dans  le  règlement  définitif  de  l'ordre,  sans  qu'on  puisse  exciper  contre 
lui  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir  de  la  dénonciation  de  l'or- 
don  ance  de  clôture,  imparti  par  l'art.  767  pour  l'opposition  à  cette  ordon- 
nance :  Poitiers,  12  août  1874  (t.  100,  p.  159j. 

Par  application  du  même  principe,  il  a  été  aussi  décidé  que  la  déchéance 
résultant  de  l'expiration  du  délai  de  huitaine  fixé  par  l'art.  767  n'est  pas 
opposable  à  l'adjudicataire  qui  forme  opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  de 
l'ordre  sur  le  commandement  à  lui  signifié  de  payer  le  montant  d'un  borde- 
reau de  collocation,  lorsque  c'est  par  suite  d'un  double  emploi  qu'a  été  dé- 
livré ce  bordereau  :  Tnb.  civ.  de  Bagnères,  21  juill.  1873  (t.  101,  p.  22).  — 
Il  résulte  du  même  jugement  que  la  révision  de  compte,  permise  en  pareil 
cas,  fait  tomber  le  bordereau  et  autorise  l'adjudicataire  à  n'en  pas  payer  le 
montant;  mais  que  néanmoins  les  dépens  de  l'instance  peuvent  être  laissés 
à  la  charge  de  l'adjudicataire,  si  c'est  par  l'effet  de  sa  négligence  que  l'erreur 
a  été  commise  et  le  bordereau  mal  à  propos  délivré. 

Enfin,  d'après  un  ju^ffimenl  du  tribunal  d'Aix,  du  22  déc.  1865  (déjà 
mentionné  suprà,  n.  679),  le  créancier  inscrit  qui  n'a  pas  été  appelé  dans  un 
orlre,  n'est  pas  tenu,  pour  en  attaquer  le  règlement  définitif,  de  former 
opposition  à  l'ordonnance  de  clôture  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation, 
mais  peut  former  tierce  opposition  à  cette  ordonnance,  même  après  la  déli- 
vrance des  bordereaux  de  collocation. 

m.  —  lagement  de  l'opposition.  / 

693.  (Q.  2602).  Quel  est  le  sens  de  ces  expressions  de  Vart.  IQl  :  •  La  ' 
cause  est  instruite  et  jugée  conformément  aux  art.  761,  762  et  764,  même  en  ] 
ce  qui  concerne  l'appel  du  jugement  ?  »  • 

Avant  la  loi  nouvelle,  la  procédure  sur  l'opposition  était  considérée  comme  [ 
soumise  aux  règles  ordinaires  et  comme  ne  constituant  pas  un  incident  '" 
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d'ordre.  Cette  opinion  ne  pouvait  être  consacrée  par  la  loi  nouvelle  qui  a 
voulu  que  lopaosilion  se  produisît  dans  un  bref  délai  et  ne  retardât  que  le 
moins  possible  la  délivrance  des  bordereaux.  C'est  pourquoi  notre  article  se 
borne  à  renvoyer  aux  art.  761,  76'2  et  '64.  D'où,  obscve  M.  Chauvcan,  il 
faut  conclure,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  167,  n.  452,  que  l'affaire 
est  inslruite  et  jugée  comme  malièrc  sommaire;  que  le  jugement  est  rendu 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire  et  les  conclusions  du  ministère  public; 
qu'il  est  signifié  à  avoué  dans  les  trente  jours  de  sa  date  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition  ;  que  la  signification  fait  courir  le  délai  d'appel  contre 
toutes  parties;  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
licalion  au  domicile  de  l'avoué,  avec  assignation  et  énonciation  des  griefs,  à 
peine  de  nullité;  qu'il  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
15U()  fr.  ;  qu'enfin,  l'arrêt  est  signifié  dans  les  quinze  jours  de  sa  daie,  qu'il 
n'est  pas  susceptible  d'opposition,  et  que  la  signification  de  cet  arrêt  à  avoué 
fait  courir  le  délai  du  pourvoi  en  cassation. 

694.  (Q.  2607).  Quand  r ordonnance  de  clôture  ne  peut-elle  plus  être  attor 
quée,  et  quand  commence,  par  conséquent,  le  délai  de  dix  jours  accordé  au 
greffier  pour  Vexécutiou  de  cette  ordonnance  ? 

M.  Cbauveau  distingue,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  169  et  s., 
n.  454  et  s.,  les  hypothèses  suivantes  : 

1°  I!  n'y  a  pas  eu  d'opposition  dans  la  huitaine  de  la  dénonciation  de  l'or- 
donnance de  c  ôture.  Les  dix  jours  accordés  au  greffier  courent  alors  à  par- 
tir de  l'expiration  du  huitième  jour  de  la  dénonciation. 

2"  Il  y  a  eu  opposition.  L'incident  est  vidé  par  un  jugement  qui  est  signi- 
fié et  dont  appel  n'est  pas  inierjelé,  ou  oui  n'est  pas  susceptible  d'appel.  Si 
ce  jugement  a  rejeté  l'opposition,  le  greffier  a  dix  jours  depuis  l'expiration 
du  délai  d'appel  pour  exécuter  l'ordonnance  de  clôture;  si  l'opposition  a  été 
accueillie,  c'est  à  partir  de  la  date  de  l'ordonnance  rectificative  que  le  gref- 
fier a  dix  jours  pour  exécuter  cette  ordonnance. 

3"  Le  jugement  sur  l'opposition  a  été  frappé  d'appel.  Après  la  signification 
de  l'arrêta  avoué,  le  juge-commissaire  agit  comme  il  vient  d'être  dit,  suivant 
que  l'arrêt  a  accueilli  ou  rejeté  l'opposition. 

IV.  —  Ordonnance  de  clôture  rectificatire. 

695.  (Q-  2603).  Quand,  sur  l'opposition,  l ordonnance  de  elôfure  est  rec- 
tifiée, et  que  l'erreur  ou  i excès  de  pouvoir  du  juge-coiumissaire  se  trouve  ainsi 
reparé,  comment  les  dépens  faits  sur  l'opposition  doivent-ils  être  colloques? 

En  ce  c:is,  remarque  M.  Chauveau,  il  y  a  même  raison  de  décider  que  dans 
rhvpothèse  prévue  par  le  |  2  de  l'art.  766;  il  faut  donc  appliquer  ce  qui  a 
été' dit  sous  la  quest.  2597  ter  {suprà,  n.  412). 

696  (Q.  2H04  ter).  L'ordonnance  rectificative  rendue  après  qu'il  a  été 
statué  sur  f  opposition  est-elle  elle-même  susceptible  d'opposition  f 

MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  172,  n.  459,  pensent  que  la  maxime  op-\ 
position  sur  opposition  ne  vaut  est  ici  applicable;  le  pourvoi  en  cassation 
pour  excès  de  pouvoir  leur  paraît  être  le  seul  moyen  d'attaquer  la  seconde, 
ordonnance  de  C'ôiure.  —  xM.  Chauveau  ne  partage  point  cette  manière  de 
voir.  Il  n'aperçoit  aucune  similitude  entre  le  cas  actuel  et  celui  prévu  par 
l'art.  165,  qui  a  consacré  la  maxime  rappelée  ci-dessus.— Quant  au  pourvoi 
en  cassation,  il  ne  conçoit  pas  comment  il  pourrait  êire  employé.  Si  l'or- 
d^n  aiice  rectificative  a  le  caractère  d'un  jugement,  il  faut  autoriser  l'appel. 
Si,  ce  qui  est  plus  exact,  on  la  considère  comme  l'acte  d'un  simple  commis- 
saire, c'est  au  tribunal  qu'il  faut  demander  la  réparation  de  l'erreur  commise 
par  son  délégué. 
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V. — Delitranco  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  pour  la  radiation  des  inscriplioni. 

697.  (Q.  2007  bis).  Qiiayid  doit  être  délicré  par  le  greffier  l'extrait  de 
iordon>iance  à  déposer  au  bureau  des  hypothèques?  Que  doit  contenir  cet 
ej trait  f 

Du  rapprochement  de  la  disposition  de  l'art.  769  et  de  celle  de  l'art.  770, 
ainsi  que  de  certaines  expressions  de  l'exposé  des  motifs.  M.  Ghauveau  con- 
clut que  la  délivrance  de  l'extrait  doit  être  opérée  avant  tout,  et  que,  dè^ 
lors,  l'avoué  poursuivant  doit  requérir  le  plus  tôt  pcssibie  cet  extrait.  Conf.j 
M.  Bressolles,  p.  70,  n.  60. 

Il  est  nécessaire,  ajoute  notre  auteur,  que  l'extrait,  signé  par  le  greffiert 
comme  toutes  les  expéditions  et  comme  les  bordereaux  eux-mêmes,  soit  in< 
titulé  et  terminé  par  la  formule  exécutoire;  qu'il  coritienne  les  nom,  prôe 
noms,  profession  et  domicile  de  la  partie  saisie  ou  vendeur,  de  l'adjudica- 
taire ou  acquéreur,  la  date  du  jugement  d'adjudication  ou  du  contrat,  de  la 
transcription  de  la  saisie  et  de  l'adjudication,  avec  les  volumes  elle  numéro 
du  registre;  l'indication  de  la  date  de  l'ouverture  de  l'ordre;  et  qu'il  repro- 
duise textuellement  la  partie  du  »èglement  défmitif  relative  à  la  radiation  de 
la  saisie  et  des  inscriptions  non  colloquées,  eu  relatant  les  noms  des  créan- 
citTS,  les  dates,  les  volumes  et  numéros  des  inscriptions  à  rayer.  Conf., 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  174,  n.  461. 

698.  (Q.  2607  1er).  Le  z'jniservateur  des  hypothèques  peut-il  se  refuser  à 
opérer  la  radiation  des  inscriptions  portées  dans  l'extrait  que  lui  remet  l'avoué 
poursuivante  Comment  peut-on  l'y  contraindre  en  cas  de  résistance  ^ 

M.  Ghauveau  avait  exprimé  l'avis  qu'avant  que  le  conservateur  pût  être 
tenu  d'exécuter  l'ordonnance  de  clôture,  il  fallait  attendre  l'expiration  de» 
délais  d'appel  ou  d'opposition  et  produire  les  certificats  de  l'avoué  et  du 
greffier  constatant  qu'il  n'y  avait  eu  ni  opposition  ni  appel. —  Gelte  opinion, 
qu'avait  consacrée  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Cahors  du20juill.l850(/. 
Av.,  t.  75,  p.  592),  et  que  partageait  M.  Bioche,  W  Ordre,  n.  561,  a  été  aussi 
admise  par  M.  Lancelin  dans  ses  observations  au  Corps  législatif  lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1858.  Néanmoins,  M.  Ghauveau  croit  qu'elle  ne  peut 
plus  être  suivie  aujourd  hui,  et  que  l'extrait  de  l'ordonnance  est  exécutoire 
par  lui-même  sans  autre  justification. — La  résistance  du  conservateur  ne  se- 
rait admis>ible,  suivant  lui,  qu'autant  que  l'extrait  serait  irrégulier  dans  sa 
forme  ou  incomplet  dans  sa  rédaction,  ou  bien  encore  qu'une  opposition  lui 
aurait  été  notifiée.  Noire  auteur  estime,  avec  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  176,  n.  462,  que  le  conservateur  relèverait  à  tort  le  défaut  de  men- 
tion, dans  l'extrait,  du  règlement  provisoire,  des  déchéances  et  des  forclu- 
sions, de  la  dénonciation  de  Tordonnance  de  clôture  et  de  l'absence  de  toute 
opposition.  11  reçoit  un  ordre  de  justice  qu'il  doit  exécuter  sans  exercer  au- 
cun contrôle  sur  l'accomplissement  des  devoirs  imposés  au  juge-commissaire^ 
ou  au  greffier,  dont  la  responsabilité  couvrirait  celle  du  conservateur  si  l'ex- 
trait avait  été  prématurément  délivré. 

699.  Mais  si  le  conservateur  refuse,  quoique  sans  droit,  d'opérer  la 
radiation,  quelle  voie  faudra-t-il  suivre  pour  l'y  contraindre? — M.  Ghauveau 
pense  que  le  référé  suffira,  s'il  s'agit  d'une  question  do  régularité  de  l'extrait, 
à  moins  que  la  rectification  ne  soit  opérée  par  le  greffie.'-  sur  la  diimande  de 
l'avoué  ;  et  que,  dans  tout  antre  cas,  il  faudra  agir  par  assignation  à  bref 
délai  avec  conclusions  à  des  dépens  et  môme  à  des  dommages-intérêts,  s'il  y 
a  lieu,  contre  le  conservateur. 

700.  iQ.  2611).  Quand  Vordonnance  de  clôture  a  colloque  le  cessionnaire 
par  acte  sous  seimf  privé  d'une  créance  hypothécaire,  ou,  en  leur  nom  person- 
nel, les  héritiers  d'un  créancier  hypothécaire,  le  conservateur  des  hypothéquée 
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est-il  fondé  à  refuser  la  radiation  jusqu'à  ce  qu'on  lui  produise,  dam  le  pre- 
mier caSy  une  cession  authentique,  dans  le  second,  la  justification  de  lu  qualité 
d'héritier  du  créancier  inscrit  ? 

On  peut  dire,  répond  sur  le  premier  point  M.  Chauveau,  que  le  conserva- 
teur a'ie  droit  d'exiger  une  cession  authentique  pour  rayer  l'inscription  prise 
au  profit  du  cédant,  afin  que  la  qualité  du  tiers  qui  a  consenti  la  radiation 
soit  aulhentiquement  constatée.  Comment,  en  effet,  admettre  que  le  conser- 
vateur soit  obligé  d'opérer  la  radiation  au  nom  d'un  cessionnaire  que  son 
titre  sous  seing  privé  a  empoché  de  se  faire  subroger?  Il  répugne  à  la  raison 
de  concevoir  qu'il  faille  une  cession  authenthique  pour  la  subrogation,  c'est- 
à-dire  la  transmission  de  l'hypothèque,  et  qu'il  sufïise  d'un  titre  sous  seing 
privé  pour  la  radiation,  c'est-à-dire  l'anéantissement  de  l'inscription  hypo- 
thécaire. —  Malgré  ces  considérations,  M.  Chauveau  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
suivre  ici  l'opinion  exprimée  sous  la  question  précôdenle.  La  qualité  de  ces- 
sionnaire  de  la  créance  a  été,  dit-il,  reconnue  dans  l'ordre  et  constatée  dans 
un  acte  authentique,  l'ordonnance  de  clôture,  qui,  bien  que  rendue  en  l'ab- 
sence du  cédant,  n'en  a  pas  moins  le  caractère  voulu  pour  être  exécutoire 
contre  le  conservateur.  La  responsabilité  de  celui-ci  est  donc  parfaitement  à 
couvert. 

'70f .  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  selon  M.  Chauveau,  dans  le  se- 
cond cas.  Les  héritiers  nommément  colloques  n'ont,  dit-il,  aucune  justifica- 
tion de  qualité  à  produire;  le  conservateur  doit  passer  outre  à  la  radiation 
ou  y  être  contraint. 

VL  —  Bordereaux  de  coUocation. 

'Î'OS.  (Q.  2607  quinquies).  L'adjudicataire  qui  n'a  pas  formé  opposition 
à  Vordonnance  de  clôture  ou  dont  Vopposition  a  été  rejetée,  peut-il  s'opposer  d 
la  délivrance  des  bordereaux  de  coUocation  ?  Si  cette  dernière  oppodtion  est 
admissible,  comment  doit-elle  être  formée  f 

M.  Chauveau  répond  que  l'adjudicataire  peut,  s'il  a  de  justes  motifs  pour 
s'abstenir  de  payer,  s'opposer  à  la  délivrance  des  bordereaux  par  acte  si- 
gnifié au  greffier,  et  qu'alors  la  difficulté  se  dénouera,  soit  par  la  voie  du 
référé,  soit  au  moyen  d'une  action  principale  engagée  à  bref  délai.  — Gonf.v 
WM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  181,  n.  468. 

Du  reste,  notre  auteur  approuve  un  arrêt  de  date  ancienne  d'après  lequel 
la  délivrance  des  bordereaux  doit  être  ordonnée  nonobstant  l'opposition  de 
l'adjudicataire  qui  prétend  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  cause  d'évic- 
tion n'est  pas  réglée,  lorsqu'il  est  constant  en  fait,  qu'après  l'acquit  de  ces 
bordereaux,  il  restera  entre  ses  mains  une  somme  suffisante  pour  lui  assurer 
cette  indemnité, 

'TOS.  Jugé  que  lorsque  des  contestations  concernant  Tétat  et  la  capacité 
d'un  étranger  ou  relatives  à  ses  droits  dans  la  succession  d'un  étranger  ou- 
verte en  pays  étranger,  sont  élevées  incidemment  sur  le  règlement  provisoire 
d'un  ordre  ouvert  en  France,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  de  l'oppo- 
sition qui  a  été  formée  à  la  délivrance  d'un  bordereau  de  coUocation  au 
profit  de  cet  étranger,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  le  tribunal  étranger 
compétent  sur  les  contestations  dont  il  s'agit,  si  la  délivrance  du  bordereau  est 
flubordonnée  à  leur  solution  :  Bordeaux,  29  mai  1861  {â.  Av,,  t.  87,  p.  188). 

>704.  (Q.  2607  quater).  Que  doit  contenir  le  bordereau  de  coUocation? 

M.  Chauveau  observe  que  ce  bordereau  est  l'extrait  de  l'ordonnance  de 
clôture  concernant  le  créancier  auquel  il  est  délivré,  et  que  MM.  Grosse  et 
Rameau,  t.  2,  p.  179,  n.  465,  le  définissent  exactement  en  disant  que  c'est 
•  une  découpure  du  règlement  dé  finit  f  en  ce  qui  concerne  la  coUocation  de 
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chaque  créancier.  »  De  la  nature  du  bordereau  et  du  résultat  qu'il  doit  pro- 
duire il  suit,  ajoute  notre  auteur,  qu'il  doit  être  délivré  dans  la  forme  exécu- 
toire, désigner  le  saisi  ou  vendeur,  radjudicalaire  ou  acquérour,  r.idjudi ca- 
tion ou  contrat  de  vente,  l'immcublo  grevé,  le  prix  en  distribution,  l'ordre, 
le  juge-commissaire,  la  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  fixe  la  collo-. 
talion,  et  indiquer  la  somme  à  payer  par  l'adjudicalaire  en  principal  et; 
iccessoires.  —  M.  Chauveau  explique  encore  que  le  bordereau  est  délivré 
BOUS  forme  de  grosse  par  le  gretîier  qui  en  certifie  T'exactitude  par  sa  signa- 
lure. 

705.  En  1842,  il  avait  admis,  sous  la  quest.  2603,  que  le  greffier  pou» 
vait  délivrer  les  bordereaux  immédiatement  après  la  clôture  de  l'ordre.  Cetta 
opinion,  dit-il,  n'est  plus  admissible  aujourd'hui  ;  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
la  délivrance  dos  bordereaux  de  collocation  les  règles  posées  sous  la  quest. 
2607  (su^rà,  n.  694)  pour  la  délivrance  de  l'extrait  de  l'ordonnance  de  règle- 
ment d<  tinitif. 

70<».  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  28  août  1872  (J.  Av. y 
t.  98,  p.  15S),  un  bordereau  de  collocation  délivré  en  vertu  d'un  règlement 
définitif  auquel  il  a  été  formé  une  opposition  non  encore  définitivement  jugée 
•st  nul,  ainsi  que  les  poursuites  auxquelles  il  a  donné  lieu.  —  Dans  les 
obser%'ations  jomtes  à  cet  arrêt  (ibid.),  M.  Audier  a  contesté  l'exactitude  de 
la  solution  qu'il  consacre.  La  délivrance  prématurée  d'un  bordereau  de  col- 
location lui  semble  ne  devoir  entraîner  d'autre  conséquence  que  la  suspen- 
sion des  poursuites  jusqu'au  jour  où  l'incident  sera  tranché.  Il  rappelle  qu'on 
le  décidait  ainsi  sous  l'empire  du  Gode  de  procédure  de  1806,  et  ajoute  qu'en 
l'absence  d'un  texte  plus  précis,  il  ne  saurait  être  permis  d'adopter,  sous  la 
législation  actuelle,  une  solution  différente  qui  n'aurait  pour  résultat  qu'une 
augmentation  de  frais,  sans  profit  pour  aucune  des  parties  en  cause. 

707.  (Q.  2607  sexies).  Ne  doit-on  délivrer  qu'un  seul  bordereau  à  un 
créancier  colloque  séparément  pour  différentes  créances  ? 

M.  Chauveau  enseigne  que  si  l'ordre  est  poursuivi  par  l'avoué  du  saisis- 
sant ou  de  tout  autre  créancier  utilement  colloque,  le  juge  doit,  ainsi  qu'il. 
Tavait  déjà  établi  dans  son  Comment,  du  tarif,  t.  2,  p.  249,  n.  58,  ordonner 
la  délivrance  d'un  seul  bordereau,  tant  pour  les  frais  de  poursuite  que  pour 
les  sommes  qui  reviennent  au  créancier;  et  qu'en  principe,  d'ailleurs,  il  n'v 
a  nulle  nécessité,  quand  un  créancier  obtient  plusieurs  collocations  dans  le 
même  ordre  et  sur  le  même  adjudicataire,  de  lui  délivrer  autant  de  borde- 
reaux qu'il  y  a  de  collocations.  La  pluralité  de  bordereaux  ne  peut  se  justifier, 
dit-il,  qu'autant  qu'il  n'est  pas  permis  d'employer  un  autre  mode,  tandis  que 
la  délivrance  d'un  bordereau  collectif  a  l'avantage  de  diminuer,  au  profit  de 

la  masse,  les  frais  de  procédure,  et  de  se  prêter  à  toutes  les  exigences.  

Conf.,  Bioche,  v°  Ordre,  n.  544;  VEncycl.  des  huiss.,  v«  Ordre,  n.  281. 

708.  Doit-il  en  être  autrement  à  l'égard  du  créancier  colloque  sur  le 
prix  dû  par  plusieurs  adjudicataires  non  solidaires  de  différents  lots  d'un 
même  immeuble?  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  180,  n.  466,  adoptent 
l'affirmative.  Quant  à  M.  Chauveau,  comme  en  pareil  cas,  il  est  d'avis  que 
la  collocation  doit  être  établie  de  manière  à  ce  que  les  bordereaux  soient 
acquittés  suivant  l'ordre  des  hypothèques,  sans  acceptation  d'adjudicataire, 
parce  que  les  bordereaux  sont  exécutoires  contre  tous  (Voy.  quest.  2562,* 
suprà,  n.  248  et  s.),  il  n'accepte  pas  cette  doctrine  ;  mais  il  reconnaît  qu'eli» 
devrait  être  suivie,  si  l'on  n'admettait  pas  le  mode  de  collocation  qu  il  a 
proposé. 

709.  (Q.  2607  septies).  Le  créancier  ne  peut-il  recevoir  son  bordereau 
qu'autant  qu'il  affirme  la  sincérité  de  sa  créance  ? 

Non,  répond  Carré,  au  texte,  puisque  l'art.  771  ne  l'exige  pas,  ainsi  qua 
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Ta  fait  l'art.  671,  en  matière  de  contribution.  La  raison  de  cette  différence 
est  aussi  péremptoirc  que  simple,  observe  ici  M.  Chauvcau.  En  matière  de 
contribution  il  s'agit  du  paiement  de  créances  pour  la  plupart  chirogra- 
pbaires  et  par  conséquent  faciles  à  simuler  ou  du  moins  à  posl-dale'-,  landis 
qu'au  contraire  les  litres  de  ceux  qui  viennent  à  un  ordre  sont  généralement 
authentiques  et  méritent  plus  dy  confiance.  Conf.,  Bioche,  s""  Ordre,  n.  541. 

'710.  (Q.  2607  oclies).  Le  bordereau  de  collocation  doit-il  être  signifié  "r 

M.  Cliauveau  reconnaît  que  la  signification  est  inutile  et  frustraloire  quand 
l'adjudicataire,  sur  la  présenlation  de  ce  titre,  est  prêt  à  payer;  mais  cet 
acte,  dit-il,  est  parfaitement  légitimes!  la  présentation  amiable  du  bordereau 
n'a  pu  faire  obienir  le  paiement  :  il  y  aura  alors  signification  avec  comman- 
dement. D'après  la  loi  expliquée  par  le  rapport,  ajoute  notre  auteur,  il  y  a 
présomption  que  l'adjudicataire  ou  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations 
payera  sans  signification  préalable  ;  et  ce  n'est  qu'autant  que  celte  présomption 
est  démentie  que  la  signification  est  autorisée  et  doit  passer  en  taxe.  Conf., 
M.  Boucher-d'Argis,  p.  245,  n.  12.  —  Contra,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  177,  qui  regardent  la  signification  comme  nécessaire  d'une  façon  absolue. 
—  D'un  autre  côté,  M.  Chauvcau  fait  remarquer  que  M.  Bressolles,  p.  71, 
n.  (>0,  a  posé  une  règle  inexacte  en  disant  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  si- 
gnifier le  bordereau  avant  de  pouvoir  taire  le  commandement  d'exécution. 
Selon  notre  auteur,  le  commandement  ne  produirait  aucun  effet  s'il  ne  con- 
tenait en  tête  la  copie  du  bordereau  en  vertu  duquel  il  est  signifié. 

•711.  Suivant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bourgoin  du  3  juin  18S9 
(J.  Av. y  t.  85,  p.  493',  la  signification  du  bordereau  de  collocation  n'est  pas 
nécessaire,  en  tant  du  moins  qu'il  s'agirait  de  mettre  les  frais  de  cette  for- 
malité à  la  charge  de  l'ordre.  — MM.  Ôllivier  et  Mourlon,  n.  446,  et  Colmet- 
Daage,  p.  49,  estiment  aussi  que  celle  signification  est  inutile.  — Enfin,  dan».; 
une  dissertation  publiée  par  le  Journ.  des  Av.,  t.  87,  p.  174,  M.  Audier  ex*  ' 
prime  le  môme  avis,  mais  seulement  pour  le  cas  où  il  ne  s'agit  point  d$ 
poursuivre  l'exrculion  du  bordereau  de  collocation,  et  il  admet  que  pour 
cette  poursuite  il  y  a  lieu  de  se  conformer  au  droit  commun. 

712.  (Q.  2608  bis).   L'adjudicataire  doit-il  obtenir  la  délivrance  d'un 
exti^ait  de  V ordonnance  de  clôture? 

MM.  Grosse  et  Rameau,  I.  2,  p.  181,  n.  407,  adoptent  l'affirmative  en  rap-j 
pelant  que  l'usage  s'est  établi  de  délivrer  à  l'adjudicataire  un  extrait  spécial] 
oui  lui  sert  de  base  pour  établir  sa  l-quidaVion  et  rédiger  la  quittance  finale 
à  souscrire  par  le  créancier  dernier  colloque.  —  Tout  en  reconnaissant  l'uti- 
lilé  de  cet  extrait  pour  l'adjudicataire,  M.  Chauvcau  pense  que  c'est  à  celui-ci 
à  en  payer  les  fi  ais,  parce  que  la  loi  n'a  pas  fait  entrer  cet  acte  dans  ses  pré- 
visions et  qu'il  n'est  pas  rigoureusement  indispensable. 

713.  (Q.  2608  quater).  Que  résulte-t-il  de  ce  que  le  bordereau  est  exécu-; 
taire  contre  V acquéreur? 

M.  Chauveau  constate  d'abord  que  l'effet  principal  du  caractère  exécutoire  1 
du  bordereau  de  collocation  est  de  permettre  de  contraindre  l'acquéreur  au i 
paiement,  soit  par  la  saisie  de  ses  biens  personnels,  soit  par  voie  de  folle' 
enthère  (Voy.  notamment  Colmar,  22  août  1853,  /.  Av.,  \.  79.  p.  253),  soit 
par  voie  du  saisie-arrêt,  alors  même  que,  par  suite  de  difficultés  survenues 
ultérieurement,  les  biens  hypothéqués  au  porteur  du  bordereau  sont  passés 
dans  les  mains  d'autres  acquéreurs  (Cass.,  16  mai  1854;  S.-V.5o.l.54).  II 
relève  ensuite  différentes  solutions,  dont  nous  allons,  à  notre  tour,  rapide- 
demenl  indiquer  les  plus  récentes. 

714.  En  premier  lieu,  il  a  été  jugé  que  l'exécution  du  bordereau  de  col 
location  ne  peut  être  entravée  au  moicn  d'exceptions  tardives,  et  que  Tac 
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(ni<*reur  allt^guerait  sn  vain  qu'anl(^ricurement  à  Touvorturc  de  Tordre,  il  a 
dcsinléressé  le  cr^incier,  ou  bien  que  le  paiement  qu'il  ferait  au  porteur  du 
bordereau  serait  infrclé  de  niiMilt^.  D'où  la  conséquenci'  qu'il  n'est  pas  respon- 
sable de  cette  nullitcS  et  i|ue  celui  au  préjudice  de  qui  le  paiement  est  fait  n'a 
point  de  recours  contre  Ini.  V.  notamment  Cass.,  20  mars  1 837  (J.  Av., 
t.  52,  p.  23i))  et9  déc.  18iG  (t.  7:2,  p.  9rs). 

715.  D'un  autre  côté,  il  a  étc^  décidé  que  le  bordereau  de  collocation  ne 
constitue  qu'une  indication  de  paiement,  et  n'opère  \>r<^  novalion  en  faveur 
du  saisi,  qui  reste  toujours  obligé,  si,  sans  la  faute  du  créancier,  l'adjudica- 
taire ne  solde  pas  le  bordereau  et  devient  insolvaM''  :  Cass.,  25  i'év.  1839 
{Joum.  de  proc.y  art.  3610)  et  4  juin  1850  {J.  Av.,  t.  76,  p.  103);  Hauter, 
p.  374;  Rodière,  t.  3,  p.  231;  Bressolles,  p.  71,  n.  60;  Bioche,  V  Ordre,  n.  545. 
—  Jugé  aussi  que  l'avoué  qui  s'est  fait  colloquer  dans  un  ordre  pour  le 
montant  de  ses  frais  peut,  lorsqu'il  justifie  de  l'insolvabilité  de  l'acquéreur 
contre  lequel  il  a  obtenu  un  bordereau  de  coliocalion,  agir  par  voie  de  re- 
tranchement contre  les  derniers  créanciers  colloques;  sans  que  toutefois,  si 
un  second  ordre  est  ouvert  sur  le  môme  débiteur,  il  ait  le  droit  de  venir 
prendre  rang  dans  ce  nouvel  ordre  au(]uel  il  est  étranger,  quoique  se  présen- 
tant du  chef  des  créanciers  contre  lesquels  il  a  une  aciion  en  retranchement, 
et  dans  lequel  il  ne  peut  obtenir  que  d'être  colloque  en  sous-ordre  :  Kiom» 
11  déc   1840  {J.  Av.,  t.  60,  p.  225). 

716.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  12  nov.  18'^6  (/.  Av.,  t.  52, 
p.  376),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse  du  19  avril  1839  (t.  57,  p.  507), 
il  résulte  du  caractère  exécutoire  des  bordereaux  de  collocatiiin  que  les  créan 
tiers  hypothécaires  n'ont  pas  besoin,  pour  conserver  leur  aciion  contre  l'ac- 
quéreur de  l'immeuble,  de  renouveler  leur  inscription  périmée,  quoiqu'ils 
puissent  le  faire,  à  la  différence  des  créanciers  chirographaires,  que  la  déli- 
vrance du  bordereau  n'autorise  point  à  prendre  inscription  contre  l'acqué- 
reur:' Grenoble,  28  mai  1831  (J.  Av.,  t.  4»,  p.  707).  L'arrêt  de  la  Cour  de 
Toulouse  précité  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  1835  (/.  Av., 
t.  nO,  p.  116)  ont  même  admis  que  le  bordereau  de  collocation,  emportant 
délégation  définitive  et  irrévocable,  produit  son  effet  sans  renouvellement 
d'in^ciplion  hypothécaire  à  l'égard,  non  seulement  de  l'adjudicataire  per- 
sonnellement, mais  encore  de  ceux  qui  auraient  acquis  de  lui.  Mais  la  doc- 
trine contraire,  adop'ée  par  l'arrêt  aussi  précité  de  la  Cour  de  Paris,  et  par 
arrêts  des  Cours  de  Bourijes,  21  fév.  1837  (/.  Av.,  t.  53,  p.  59(i),  d'Orléans, 
16  nov.  183»;  (t.  52,  p.  306),  et  deColmar,  22  août  1853  (t.  79,  p.  253),  est, 
selon  M.  Cliauveau,  plus  conforme  aux  principes  fondamentaux  du  régime 
hypothécaire  et  à  la  disposition  de  l'art.  770.  La  Cour  de  Bordeaux  a  décidé 
le*  24  mars  1851  (J.  Av.,  t.  80,  p.  3l0),  qu'en  pareil  cas  les  créanciers  in- 
scrits du  dernier  acquéreur  doivent  être  colloques  en  sous-ordre  des  colloca- 
tions  obtenues  par  les  créanciers  primitifs  qui,  en  ne  renouvelant  pas  leurs 
inscriptions,  leur  ont  laissé  obtenir  sur  eux  un  droit  de  préférence.  — De 
celte  décision,  notre  auteur  rapproche  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nîmes  {J.  Av., 
l.  77,  p.  549),  d'après  lequel  le  porteur  d'un  bordereau  perd  tout  droit  de 
pri\  ilège  sur  le  prix  de  l'immeuble  lorsque,  en  cas  de  revente  par  Tacquéreur, 
il  a  hissé  passer  la  transcription  du  contrat  ou  de  l'adjudication  sans  prendre 
inscription. 

717.  Dans  une  espèce  où  l'inscription  avait  été  conservée,  la  Cour  de 
Bourges,  par  arrêt  du  12  février  1841  [J.  Av.,  t.  62,  p.  252) ,  a  décidé  avec 
raison,  selon  la  remarque  de  M.  Chauveau,  que  le  porteur  du  bordereau  de 
collocation  est  subrogé  aux  droits  du  vendeur  des  immeubles  dont  le  prix  a 
été  distribué,  et  peut,  en  cas  de  revente,  exercer  un  privilège  préférablement 
aux  créanciers  du  second  vendeur. 

718.  Après  ce  coup  d'œil  jeté  sur  la  jurisprudence,  notre  auteur  pré- 


742  ORDRE.-  Art.  770. 

«ente  quelques  observations  personnelles  sur  la  position   des  porteurs  des 
bordereaux  et  les  droits  qui  dérivent  de  leur  titre. 

Tant  que  Timmeuble  dont  le  prix  a  été  distribué  reste  dans  les  mains  de 
Tadjudicalaire  ou  acquéreur,  dit  M.  Chauveau,  le  bordereau  non  payé  con- 
serve toute  sa  force.  Durant  cette  période,  il  importe  peu  que  le  créancier 
porteur  du  l^ordereau  ait  ou  non  renouvelé  son  inscription.  Quand  l'immeu- 
ble, au  conlrairé,  est  sorti  des  mains  de  l'adjudicataire  ou  acquéreur,  soit 
par  une  aliénation  volontaire,  soit  par  une  saisie,  et  que  l'acte  translatif  de 
propriété  a  été  dûment  transcrit,—  ou  l'inscription  d'otfice  prise  sur  la  tran- 
scription de  la  première  aliénation  n'est  pas  encore  périmée;  —  ou  elle  est 
périmée,  mais  les  porteurs  de  bordereaux  ont  entretenu  leurs  inscriptions  au 
moyen  de  renouvellement  ;  — ou,  l'inscription  d'office  étant  périmée,  les  créan- 
ciers n'ont  pas  renouvelé  leurs  propres  inscriptions.  Dans  le  premier  cas,  ob- 
serve notre  auteur,  les  bordereaux  conservent  toute  leur  efficacité,  parce  qu'ils 
sont  protégés  par  l'inscription  d'office  qui  attribue  aux  porteurs  de  ces 
bordoreaux  dans  Tordre  nouveau  la  préférence  sur  les  créanciers  inscrits  du 
chef  de  l'acquéreur  qui  a  revendu.  Dans  le  second  cas,  l'inscription  renouvelée 
a  conservé  le  rang  hypothécaire  des  porteurs  de  bordereaux,  qui  priment 
encore  les  créanciers  de  l'acquéreur,  second  vendeur,  vis-à-vis  desquels 
elle  attribue  à  la  créance  un  caractère  privilégié.  Dans  le  troisième  cas, 
l'inscription  d'office  prise  lors  de  la  transcription  de  la  seconde  aliénation 
conserve  bien  les  droits  du  vendeur  et  de  ses  créanciers,  mais  ces  derniers 
doivent  exercer  ces  droits  sur  le  prix  de  la  revente,  dans  l'ordre  que  com- 
portent les  inscriptions  ;  et  comme  l'état  délivré  par  le  conservateur  des  hy- 
pothèques n'accuse  que  les  inscriptions  des  créanciers  du  second  vendeur  et 
l'inscription  d'office,  les  créanciers  du  saisi  ou  du  vendeur  primitif  ne  peuvent 
plus  se  présenter  que  comme  exerçant  les  droits  du  second  vendeur  ;  mais  alors 
ils  se  trouvent  en  présence  des  créanciers  hypothécaires  de  ce  dernier,  qui 
font  valoir  leurs  droits  de  préférence  sur  le  prix,  et  qui  priment  les  créanciers 
originaires,  de  sorte  que  ceux-ci  n'ont  plus  de  recours  que  sur  la  somme  res- 
tant libre  après  le  paiement  des  premiers.  De  là  M.  Chauveau  conclut  qu'il  y 
a  la  plus  grande  utilité  pour  tout  porteur  de  bordereau  qui  n'est  pas  payé 
dans  un  bref  délai,  de  renouveler  son  inscription  afin  de  conserver  son  rang 
hypothécaire,  et  de  pouvoir,  tant  qu'aucune  déchéance  n'est  encourue,  exer- 
cer l'action  résolutoire  ordinaire  ou  la  folle  enchère.  Il  n'admet  pas,  en  effet, 
que  les  porteurs  de  borderaux  puissent  toujours  exercer  la  poursuite  de  folle 
enchère,  nonobstant  les  reventes  ou  les  adjudications  sur  saisie  immobilière 
intervenues  ;  il  estime  que  le  porteur  d'un  bordereau  qui  laisse  adjuger  l'im- 
meuble sur  ia  tête  de  l'adjudicataire,  par  voie  de  saisie,  sans  exercer  la  folle 
enchère,  encourt  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  717.  V,,  en  ce  sens  Trib. 
civ.  de  Mauriac,  10  déc.  1851  (/.  Av. y  t.  77,  p.  188).  —  Contra,  Colmar, 
22  août  1853.  —  Quand  la  revente  n'a  pas  lieu  par  expropiation,  l'art.  717 
n'étant  pas  applicable,  il  reconnaît  que  la  folle  enchère  peut  être  exercée. 
Conf.,  Trib.  civil  de  Chaumont,  o  août  1857  (J.  Av.,  t.  84,  p.  59). 

H\9.  On  s'est  demandé  si  l'adjudicataire  contre  lequel  les  bordereaux 
ont  été  délivrés  peut  encore  obtenir  un  délai  de  grâce,  quoique  ce  soit  lui 
qui,  après  avoir  purgé  les  hypothèques,  ait  fait  ouvrir  l'ordre.  L'affirmative, 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar  du  26  nov.  1849  (/.  Av.,  t.  75, 
p.  410),  est  également  admise  par  M.  Chauveau. 

'Î'SO.  Depuis  la  publication  du  traité  de  notre  auteur,  il  a  été  jugé  que 
l'adjudicataire  dont  le  prix  a  été  distribué  dans  un  ordre  ne  peut  refuser 
d'acquitter  l'un  des  bordereaux  délivrés  contre  lui,  sous  le  prétexte  de  paie- 
ments qu'il  aurait  dû  faire  pour  échapper  à  une  action  résolutoire  d'un  créan- 
cier privilégié  n'ayant  pas  produit  dans  l'ordre  :  Cass.,  7  mai  1873  (/.  Av., 
t.  100,  p.Tl);  —que  des  oflres  réelles  satisfactoires  peuvent  seules  paralyser 
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rexerciccdu  droit  que  le  bordereau  de  coîlocation  confère  à  celui  qui  en  est 
porteur  de  poursuivre  la  revente  de  l'immeuble  sur  folle  enchère  à  défaut  de 
pai'meiit;  el  qu'il  ne  peut  i^tre  sursis  i\  la  proccMurc  en  folle  eiichèrc  jus- 
(ju'afirCs  règlement  de  compte  et  discussion  d'autres  diibiteurs  de  sommes 
dislribu(?es  :  Toulouse,  4  mars  1864  (t.  89,  p.  313). 

TUSl.Le  créancier  porteur  d'un  bordereau  de  coîlocation  peut,  pou» 
contraindre  l'adjudicataire  au  paiement,  prendre  la  voie  de  la  folle  enchère 
ou  celle  de  la  saisie  immobilière  ;  mais  entre  ces  deux  moyens,  le  créancier 
doit  choisir  de  préférence  lo  premier,  comme  étant  plus  rapide  el  plus  éco- 
nomique; et  s'il  prend  la  voie  de  la  saisie  immobilière,  les  frais  de  cette 
()Oursuile,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Grenoble,  du  27  déc.  1868 
(t.  94,  p.  469),  doivent  èlre  réputés  frustratoires,  et  ne  peuvent  être  alloués 
en  privilège  sur  le  prix  des  immeubles  qui  ont  fait  l'objet  de  celte  saisie. 

Tf^^.  D'un  autre  côté,  le  môme  tribunal  a  jugé  avec  raison,  le  4  ma 
4869  (t.  94,  p.  3^<5),  que  les  frais  de  poursuite  en  paiement  de  son  borde 
reau,  faits  par  un  créancier  sans  obtenir  la  réalisation  du  gage  commun, 
sont  une  dette  personnelle  et  chirographaire  du  débiteur  du  bordereau. 

723 .  Suivant  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  28  janv.  i873  (t.  98,  p.  440), 

le  créancier  qui  ne  se  fait  pas  payer  son  bordereau  dans  le  mois  de  l'ordon 
nance  du  règlement  d'ordre,  est  comptable,  à  partir  de  l'expiration  de  ce 
mois  jusqu'au  jour  du  paiement,  envers  les  créanciers  en  perle,  de  la  diffé- 
rence entre  les  intérêts  alloués  et  ceux  dus  par  les  débiteurs  des  bordereaux. 

'784.  Le  principe  bien  certain  que  la  coîlocation  obtenue  dans  un  ordre 
ne  constitue  qu'une  indication  de  paiement  et  n'opère  pas  novation,  a  été 
encore  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  7  juill.  1871  (t.  97, 
p.  110),  qui  en  a  inféré  que  le  créancier  colloque,  tant  qu'il  n'a  pas  été  payé 
du  montant  de  son  bordereau,  peut  exercer  d  autres  poursuites  contre  le  débi- 
teur, et,  par  exemple,  pratiquer  une  saisie-arrêt  à  son  encontre. 

'725.  Les  créanciers  hypothécaires  auxquels  des  bordereaux  de  coîloca- 
tion ont  été  délivrés  en  exécution  d'un  ordre  ouvert  sur  le  prix  d'adjudica- 
tion des  immeubles  hypothéqués,  sont-ils  dispensés,  lorsque  ces  immeubles 
viennent  à  être  revendus  par  expropriation  forcée  contre  l'adjudicataire,  de 
produire  dans  le  nouvel  ordre  également  ouvert  pour  la  distribution  du  prix 
de  la  seconde  adjudication,  comme  ayant  un  droit  acquis  sur  ce  prix  en  vertu 
de  leurs  susdits  bordereaux  de  coîlocation,  et  leur  sutîit-il  de  requérir  le  juge- 
rommissaire.  par  un  dire  sur  le  procès-verbal  du  second  ordre,  de  leur  faire 
attribution  du  montant  de  ces  bordereaux? — Appelé  à  donner  notre  avis  sur 
celle  question,  nous  l'avons  exprimé  de  la  manière  suivante  : 

Les  bordereaux  de  coîlocation  obtenus  par  des  créanciers  dans  un  ordre 
constituent  sans  doute  en  leur  faveur  des  titres  exécutoires  qui  leur  permet- 
tent de  poursuivre  par  toutes  les  voies  légales  le  paiement  de  leurs  créances, 
soit  contre  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire,  malgré  la  revente  ultérieure  des 
immeubles  dont  le  prix  a  été  distribué  (V.  Cass.,  16  mai  1854  J.  Av.,  t.  80, 
p.  .308),  soit  contre  d'autres  acquéreurs  de  leur  débiteur  (Grenoble,  29  janv. 
1825,  t.  30,  p.  38).  Mais  ces  bordereaux,  dans  le  cas  où  les  immeubles  dont 
le  prix  a  fait  l'objet  de  l'ordre,  viennent  à  être  revendus,  soit  volontairement, 
soit  par  expropriation  forcée,  sont-ils  directement  exécutoires  contre  le  nou 
vel  acquéreur  ou  adjudicataire,  en  telle  sorte  que  les  créanciers  qui  en  sont 
porteurs  puissent  exiger  leur  paiement  de  ce  dernier,  sans  avoir  à  produira 
dans  l'ordre  nouveau  qu'il  aura  fait  lui-même  ouvrir?  L'affirmalive  a  été  ad- 
mise par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  4  juin  18^i5  (J.  Av.,  t.  50, 
p.  116),  qui  proclame  que  les  droits  résultant  du  premier  ordre  sont  irrévo- 
cables à  l'éprd  du  prix  mis  en  distribution,  el  qu'il  ne  peut  y  être  porté  at- 
teinte par  des  aliénations  subséquentes. 
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TSG.  Cette  solution,  qui,  au  premier  abord ,  wtnble  parfaitement  ra- 
tionnelle, n'a  cependant  pas  prévalu.  Ecartée,  le  16  avril  1832,  par  un  arrêt 
de  la  Cour  de  l'aris,  faiblement  motivé  (/.  Av.^  t.  53,  549),  elle  a  été  con- 
damnée d'une  manière  plus  catégorique  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, du  17  mai  1859  (t.  84,  p.  586),  qui  décide  qu'il  n'en  est  pas  de  notre 
hypothèse  comme  de  celle  où  radjudication  d'un  immeuble  est  suivie  de 
fo'le  enchère  ;  que  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  nouvel  adjudicataire  prend  la 
place  et  est  soumis  à  toutes  les  obligations  du  premier,  de  façon  que  l'ordre 
reçoit  son  exécution  contre  lui,  sauf  les  modifications  que  ladifférencede  prix 
peut  nécessiter,  au  contraire,  dans  le  premier  cas,  les  bordereaux  délivrés 
contre  l'acquéreur  primitif  ne  doivent  pas  être  déclarés  exécutoires  contre  le 
nouvel  acquéreur,  lequel  ne  peut,  suivant  les  principes  généraux,  se  libérer 
valablement  qu'en  vertu  d'un  ordre  ouvert  sur  son  prix  "même  et  où  doivent 
être  appelés  tout  à  la  fois  les  créanciers  hypothécaires  du  vendeur  primitif 
et  ceux  des  deux  acquéreurs  successifs. 

Aucun  texte,  en  etfet,  n'autorise  à  assimiler  les  deux  hypothèses,  et  à  con- 
sidérer, dans  celle  dont  nous  nous  occupons,  le  nouvel  acquéreur  ou  adju- 
dicataire comme  substitué  purement  et  simplement  au  premier,  vis-à  vis  des 
créanciers  colloques  dans  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  de  celui-ci.  Les  créanciers, 
n'ayant  d  autres  droits  à  exercer  que  ceux  qu'ils  tiennent  du  vendeur  origi- 
naire, sont  sans  action  contre  le  tiers  auquel  les  immeubles  vendus  et  sur  le 
prix  desquels  ils  ont  été  colloques,  ont  été  revendus  volontairement  ou  judi- 
ciairement après  le  règlement  de  l'ordre.  Leurs  bordereaux  ne  sont  exécu- 
toires que  contre  les  acquéreurs  directs  de  leur  débiteur. — V.  encore  en  ce 
sens,  Bourges,  21  fév.  1837  (/.  Av. y  t.  53,  p.  596)  ;  Chauveau,  quest.  2611 
{infrà,  n.  753). 

TS'y.  En  ce  qui  concerne  le  renouvellement  de  l'inscription  du  créancier 

forteur  d'un  bordereau  de  collocation,  la  Cour  de  Toulouse  en  a  proclamé 
inutilité  par  arrêt  du  4  mai  1864  (t.  89,  p.  313). 

'7S8.  (Q.  2608  quinquies).  Uacquèreur  d'un  immeuble  ^eut-il  refuser  de 
•payer  le  bordereau  délivré  à  son  avoué  pour  les  frais  de  notification  aux  créan- 
ciers inscrits  et  de  poursuite  d'ordre,  lorsqu'il  est  sur  le  point  d'être  évincé 
par  un  précédent  vendeur  non  payé  qui  a  demandé  la  résolution  de  la  dernière 
vente  ? 

i^'affirmative  est  certaine  aux  yeux  de  M.  Chauveau.  —  Les  porteurs  de 
bordereaux,  dit-il,  n'ont  d'action  en  cette  qualité  contre  un  acquéreur  ou  ad- 
judicalaire  que  parce  qu'il  est  devenu  propriétaire  de  l'immeuble  dont  le  prix 
doit  être  employé  au  paiement  des  créances.  Si  un  événement  postérieur  à  la 
vente  ou  à  l'adjudication,  et  indépendant  de  la  volonté  de  l'acquéreur,  vient 
résoudre  le  contrat,  les  bordereaux  n'ont  plus  de  cause,  et  parlant  plus 
d'effet.  L'avoué  ne  pourra,  dès  lors,  agir  que  personnellement  et  directement 
contre  l'acquéreur  qui  pourra  lui  opposer  toutes  les  exceptions  propres  à 
faire  repousser  une  demande.  —  Les  juges  apprécieront,  suivant  les  circon- 
stances, si  l'avoué  n'a  pas  engagé  sa  responsabilité  en  faisant  des  procédures 
téméraires.  —  Du  reste,  l'acquéreur  qui  aurait  payé  à  cet  officier  ministériel 
les  frais  dont  s'agit  aurait  encore,  suivant  notre  auteur,  son  recours  contre 
le  demandeur  en  résolution. 

If  29.  (Q.  2608  ter).  Pour  que  les  bordereaux  de  coV^cation  soient  payés 
par  la  Caisse  des  consignations  ne  faut-il  pas  remettre  préalablement  au  préposé 
de  cette  Caisse  un  extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  ? 

Ainsi  que  l'observe  M.  Chauveau,  l'affirmative  ne  saurait  être  douteuse  en 
présence  de  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  auquel  il  suffit  de 
renvoyer. 

'730.  (Q.  2608).  La  partie  saisie  peut-elle,  en  vertu  de  l'ordonnance  de 
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eîôture  de  V ordre  et  par  voie  d'exécution,  contraindre  V adjudicataire  au  paie' 
vient  de  ce  qui  reste  libre  du  prix  de  son  adjudication,  après  V acquittement 
des  créances  colloquèes  ? 

En  1842,  M.  Chauveau  avait  répondu  négativement  et  exprimé  l'avis  que 
le  saisi  peut  bien  exiger  de  l'adjudicataire  le  paiement  de  l'excc^dent  du  prix 
oar  voie  d'exécution,  mais  seulement  en  vertu  dti  jugement  d'adjudication, 
Puisque  c'est  par  ce  jugement  que  l'adjudicataire  est  astreint  au  paiement 
le  son  prix  d'achat,  et  que  l'ordonnance  de  clôture  n'est  qu'un  règlement 
•ntre  les  créanciers  hypothécaires,  dans  lequel  l'adjudicataire  n'est  pas  in» 
.ervenu. 

731.  Notre  auteur  indique  ici  un  moyen  de  prévenir  toute  difficulté, 
c'est  de  déclarer  dans  l'ordonnance  de  clôture  que  les  coliocations  laites  en 
faveur  des  créanciers  n'absorbant  pas  la  somme  à  distribuer,  celle  de...., 
restée  disponible  entre  les  mains  de  l'adjudicataire,  sera  par  lui  payée  à  la 
partie  saisie,  qui  recevra  à  cet  effet  un  bordereau  de  collocation,  et  que  l'in- 
scription d'olTice  ne  pourra  être  rayée  que  sur  la  quittance  justifiant  de  l'ac- 
quit du  bordereau. 

TlSZ.  Le  greffier  pourrait-il,  en  pareil  cas,  ne  délivrer  qu'un  extrait  en 
refusant  une  expédition  exécutoire?  Serait-il  fondé  à  prétendre  que  le  titre 
en  vertu  duquel  le  saisi  peut  obtenir  son  paiement,  est  non  pas  le  procôs- 
verbal  d'ordre,  mais  le  jugement  d'adjudication?  Le  saisi,  suivant  W.  Chau- 
veau, pourrait  répondre  que  l'adjudicataire,  porteur  de  la  grosse  exécutoire, 
n'est  pas  forcé  de  payer  les  frais  d'une  seconde  grosse  ;  que  la  signification 
de  cet;e  seconde  grosse  ne  suffirait  môme  pas  pour  forcer  l'adjudicataire  au 
paiement;  qu'il  faudrait  encore  lui  signifier  le  procès-verbal  d'ordre  qui  règle 
la  position  définitive  de  cet  adjudicataire  vis-à-vis  des  créanciers  et  du  saisi  ; 
qu'obliger  ce  dernier  à  suivre  cette  marche,  ce  serait  le  soumettre  au  paie- 
ment de  sommes  plus  fortes  que  sa  créance,  ce  qui  n'est  pas  possible;  que  le 
saisi  n'est  pas  créancier,  à  vrai  dire,  en  vertu  du  jugement  d'adjudication, 
mais  en  vcrlu  du  procès-verbal  de  distribution  du  prix;  que  son  titre  prin- 
cipal, c'est  la  déclaration  authentique  du  juge;  qu'il  ne  peut  poursuivre 
l'adjudicataire  qu'autant  qu'il  y  aura  un  reliquat,  et  que  ce  reliquat  sera  dé- 
terminé ;  que  lorsque  le  juge-commissaire,  après  avoir  fixé  la  distribution  du 
{)rix,  et  dit  que  l'adjudicataire  sera  libéré  en  se  payant  lui-même,  en  payant 
es  créanciers  et  en  payant  le  saisi,  il  a  fait  autant  de  collocalions  auxquelles 
la  sanction  exécutoire  doit  être  donnée.  De  quel  droit  d'ailleurs  le  greffier  se 
refuserait-il  à  délivrer  une  expédition  avec  la  formule  exécutoire  ?Ést-il  juge 
du  mérite  et  de  la  portée  des  actes  du  commissaire  ? 

733.  Notre  auteur  conseille  la  voie  du  référé,  pour  forcer  le  greffier  à 
délivrer  une  grosse  de  la  partie  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  concerne  le 
saisi  ;  en  cas  de  persistance  du  greffier,  le  saisi,  dit-il,  devra  l'assigner  et  de- 
mander contre  lui  des  dommages-intérêts. 

734.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal  d'ordre  ne  réglerait  pas  les  droits 
du  saisi,  celui-ci,  d'après  M.  Chauveau,  devrait  faire  sommation  à  l'adjudi- 
cataire d'avoir  à  lui  payer' la  somme  formant  le  reliquat  du  prix  de  l'adjudi- 
cation, lui  déclarant  que,  faute  de  paiement  dans  un  délai  morai^  il  deman- 
dera, à  ses  frais,  une  expédition  du  jugement  et  du  procès-verbal  d'ordre  ;  le 
refus  injuste  de  l'adjudicataire,  ou  son  silence,  l'exposeraient  nécessairement, 
ajoute  notre  auteur,  au  paiement  des  frais  d'expédition,  et,  selon  le  cas,  à 
des  dommages-intérêts. 

73 o.  (Q.  2608  septies).  Quel  est  le  tribunal  compétent  pour  connatfr-f 
des  difficultés  relatives  au  paiement  des  bordereaux  ? 

M.  Chauveau  suppose  qu'un  bordereau  de  collocation  a  été  signifié  à  l'ad- 
judicataire domicilié  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  l'ordre  a  été  poursuivi. 
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avec  commandement  contenant  élection  de  domicile,  conformément  à  l'art. 
584;  et  il  se  demande  si  Popposition  formée  par  l'adjudicataire  à  ce  com- 
mandement, et  fondée,  par  exemple,  sur  ce  que,  la  créance  étant  dotale,  le 
créancier  est  tenu  d'en  faire  emploi,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  lieu 
du  paiement  ou  devant  celui  du  lieu  oîi  le  commandement  est  signifié. Comme 
le  cahier  des  charges  contient  ordinairement  une  clause  portant  que,  quel 
que  soit  le  domicile  de  l'adjudicataire,  le  paiement  du  prix  devra  être  effec- 
tué au  lieu  où  l'adjudication  et  l'ordre  seront  poursuivis,  notre  auteur  estime 
qu'il  n'est  pas  plus  permis  au  débiteur  qu'au  créancier  de  se  dispenser 
d'obéir  à  celle  clause,  et  que  c'est  devant  le  tribunal  du  lieu  qu'elle  déter- 
mine que  doivent  être  agitées  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  au  paie- 
ment; que  ce  tribunal  doit  donc  connaître  de  l'opposition  formée  par  le  dé- 
biteur; mais  que,  néanmoins,  l'adjudicataire  pourrait  provisoirement  se 
pourvoir  en  référé  devant  le  juge  de  son  domicile. 

736.  (Q.  2608  sexies).  V acquéreur  ou  adjudicataire  est-il  valablement 
libéré  quand  il  a  payé  le  montant  de  son  acquisition  à  des  créanciers  munis 
d'un  bordereau  de  collocation  régulier,  bien  qu'il  n'ait  pas  eu  égard  au  rang 
assigné  à  chacun  d'eux  dans  le  procès-verbal  d'ordre  ? 

C'est  avec  raison,  selon  M.  Chauveau,  que  l'affirmative  a  prévalu  dans  la 
jurisprudence,  dont  il  cite  divers  monuments  de  date  ancienne.  Notre  auteur 
fait  observer  qu'en  eff'et,  la  loi  déclarant  tous  les  bordereaux  de  collocation, 
sans  distinction  de  rang,  exécutoires  contre  l'acquéreur,  ce  dernier  ne  peut, 
tant  qu'il  a  encore  des  fonds  libres,  refuser  le  paiement  du  montant  des 
bordereaux  qui  lui  sont  présentés;  d'autant  moins  que  les  bordereaux  ne 
doivent  être  délivrés  qu'aux  créanciers  colloques  en  rang  utile,  et  que  tous 
confèrent  le  même  droit  au  paiement.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
p.  188,  n.  473;  Encyclop.  des  huiss.,  v°  Ordre,  n.  286  ;  Bioche,  eod.  verb., 
n.  549.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  l'adjudicataire  qui  a  payé  son  prix  aux 
créanciers  porteurs  de  bordereaux  est  valablement  libéré,  quand  bien  même 
l'ordre  serait  annulé  ultérieurement.  V.  Cass.,  9  déc.  1846  (/.  Av.,  t.  72, 
p.  95),  et  Montpellier,  6  mai  1848  (t.  73,  p.  59J);  et  a-t-il  été  même  décidé 
que  le  créancier  qui  a  reçu  le  montant  de  son  bordereau  ne  peut  être  tenu  à 
remboursement,  quoique,  parl'efî'et  d'un  jugement  qui  fait  remonter  l'époque 
de  la  faillite  de  son  débiteur  à  une  époque  antérieure  au  titre  constitutif  de 
son  hypothèque,  l'inscription  soit  devenue  susceptible  d'être  annulée  :  Lyon, 
6  juiîl.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  243);  Cass.,  6  nov.  1858  (t.  74,  p.  223). 

•737.  M.  Chauveau  fait  remarquer  que  les  solutions  qui  précèdent  souf- 
frent exception  dans  le  cas  prévu  sous  la  quest.  2562  {suprà,  n.  248  et  s.),  où 
une  clause  spéciale  du  procès-verbal  d'ordre  insérée  dans  les  bordereaux 
impose  aux  adjudicataires  l'obligation  de  payer  suivant  le  rang  d'inscription. 
Mais  cette  clause,  dit-il,  n'a  de  raison  d'être  que  dans  le  cas  où  l'ordre  esl 
ouvert  sur  plusieurs  acquéreurs. 

•738.  (Q.  2608  octies).  Lorsqu*en  conformité  d*un  ordre  V acquéreur  a 
payé  son  prix,  et  qu'ensuite  d'autres  créanciers  qui  ont  été  omis  dans  cet 
ordre,  et  qui  devaient  primer  les  créanciers  colloques,  viennent  à  exiger  de 
lui  le  paiement  de  leurs  créances,  Ort-il  une  action  en  répétition  contre  ceux 
qui  ont  été  colloques  ? 

M.  Chauveau  ne  doute  pas  que  cette  action  appartienne  à  l'acquéreur, 
lors  même  que,  par  suite  du  paiement  qu'ils  ont  reçu,  les  créanciers  collo- 
ques ont  remis  leurs  titres,  et  consenti  la  radiation  de  leurs  inscriptions.  •— 
11  invoque  d'ailleurs  à  l'appui  de  son  opinion  plusieurs  monuments  de  ju- 
risprudence, dont  les  moins  anciens  sont  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  16  août  1842  (/.  Av.,  t.  65,  p.  470)  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du 
9  juin.  1852  (t.  80,  p.  3i0).  —  Il  admet  aussi,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de 
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Caen,  dn  30  ayril  1850  (t.  70,  p.  399),  que  l'adjudicataire  qui,  sur  le  vu 
d'une  collocotion  dtMinitivc  dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  de  son 
prix,  paie  lo  cn-ancicr  colloque,  a  contre  ce  cr(<ancier  une  action  en  rôpéti- 
lion,  s'il  se  trouve,  lorsqu'il  s'agit  de  quittancer  dtitinilivement  le  prix  à  dis- 
tribuer,  que  ce  créancier  ne  venait  pas  en  ordre  utile. 

TS!).  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  qu'indépendamment  de  l'ac- 
tion contre  les  créanciers  colloques,  l'adjudicataire  aurait  son  recours  contre 
le  poursuivant  ou  contre  le  conservateur,  auteurs  de  l'omission  des  créan- 
riers  qu'il  est  Icnu  de  payer  après  coup,  alors  surtout  que  son  action  contre 
ses  premiers  n'aurait  pu  aboutir  pour  cause  de  leur  insolvabilité. 

740.  D'un  autre  côté,  M.  Chauveau  observe  que  les  créanciers  omis,  au 
ïcu  d'attaquer  l'adjudicataire,  pourraient  faire  prononcer  la  nullité  de 
/ordre  en  ce  qui  concerne  les  collocations  postérieures  à  leur  rang,  et  ré- 
clamer aux  créanciers  postérieurs  le  remboursement  des  sommes  par  eux 
indûment  reçues.  —  Conf.,  Rodière,  t.  3,  p.  232;  Bressolles,  p.  72,  n.  61. 

7*41.  (Q.  2608  novics).  Quelle  est  la  sanction  de  la  double  obligation  im- 
posée au  greffier  par  les  art.  769  et  770,  de  délivrer  à  l'avoué  poursuivant  un. 
extrait  de  l'ordonnance  de  clôture  en  vue  de  la  radiation  des  inscriptions^  et  à 
chaque  créancier  un  bordereau  de  collocation  ? 

La  loi  n'ayant  édicté  ici  aucune  sanction  particulière,  M.  Chauveau  est 
d'avis  qu'en  cas  d'infraction  aux  obligations  dont  il  s'agit,  le  greffier  pour- 
rait du  moins  être  poursuivi  par  action  principale  et  condamné  à  des  dom- 
mages-intérêts. 

748.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  24  juin  1863  (/.  Av.,  t.  88, 

p.  3TS),  que  lorsque  le  greffier  d'un  tribunal  civil  a,  plus  de  cinq  ans  après 
la  clôture  d'un  ordre,  délivré  à  un  créancier  non  utilement  colloque  un  bor- 
dereau de  collocation,  le  jugement  qui,  pour  décider  que  le  greffier  n'est 
point  responsable  envers  ce  créancier  des  frais  de  l'instance  qu'il  a  inutile- 
ment engagée  pour  obtenir  le  paiement  de  ce  bordereau,  se  fonde  sur  ce  que 
le  créancier  savait  qu'il  n  avait  pas  été  colloque  en  rang  utile  et  sur  ce  qu'il 
n'avait  requis  la  délivrance  du  bordereau  que  dans  la  croyance  où  il  était 
que  les  créanciers  utilement  colloques  avaient  renoncé  à  se  faire  payer  sur 
le  prix  de  l'adjudication  ou  avaient  été  désintéressés,  échappe  à  la  censure 
de  la  Cour  suprême.  Mais,  en  dehors  de  ce  cas,  le  greffier  peut-il  être  res- 
ponsable du  préjudice  qui  est  résulté  pour  un  créancier  non  utilement  collo- 
que, de  la  délivrance  qu'il  lui  a  faite  d'un  bordereau  de  collocation,  et,  par 
exemple,  peut-il  être  tenu  d'indemniser  ce  créancier  des  frais  de  l'instance 
qu'il  a  engagée  pour  obtenir  le  paiement  du  bordereau?  Voy.  à  cet  égard 
les  observations  de  M.  Harel  sur  l'arrêt  précité  (ibid.). 

VII.  —  Quittance  et  radiation  des  inscriptions. 

743.  (Q.  2609  bis).  Si  le  montant  d'une  collocation  devait  se  diviser 
entre  plusieurs  jiersonnes,  l'adjudicataire  pourrait-il  être  forcé  à  recevoir  de* 
mainlevées  partielles  de  Cinscription  ? 

M.  Chauveau  admet  la  négative.  Il  fait  observer  que  si  la  créance  est  divi- 
sible, il  n'en  est  pas  de  môme  de  l'hypothèque,  et  que,  comme  l'adjudica- 
taire n'est  tenu  de  payer  qu'à  la  condition  que  son  immeuble  soit  entière- 
ment dégrevé,  c'est  aux  ayants  droit  de  s'entendre  pour  lui  rapporter  une 
mainlevée  générale  de  l'inscription  qui  existe  à  leur  profil  ;  après  quoi  il» 
pourront  demander  leur  paiement,  chacun  dans  la  proportion  de  ses  droits. 
—  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  189,  n.  474  ;  Bioche.  v»  Ordra, 
n.  b68. 
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744.  (Q.  2609  ter).  La  quittance  et  le  consentement  qu'elle  contient  doi- 
vent-ils  être  consignés  dans  un  acte  authentique  ? 

L'affirmative  est  aussi  adoptée  sur  ce  point  par  M.  Chanveau,  comme  elle 
l'avait  élé  déjà  au  texte  par  Carré.  —  C'est  du  reste  ropinion  générale,  fon- 
dée sur  la  disposition  de  l'art.  215^,  Cod.  civ.  — Voy.  conf.,  notamment, 
MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  190,  n.  475;  Bressolles,  p.  71,  n.  60; 
Bioche,  v»  Ordre,  n.  565;  Rodière,  t.  3,  p.  230;  Colmet-Daage,  t.  2,  p. 325, 
n.  1044.  —  Compar.  ci-après,  n.  749  et  750. 

745.  Le  tribunal  civil  de  Monlfort  a  jugé,  le  10  mai  1860  (J.  Av. y  t.  90, 
p.  471),  que  la  radiation  de  l'inscription  d'office  prise  au  profit  du  vendeur 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  présentation  du  bordereau  de  collocation  et 
d'une  quittance  authentique;  et  qu'une  quittance,  môme  authentique,  si  elle 
n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'un  mandat  sous  seing  privé,  est  irré^ulière  et 
ne  peut  obliger  le  conservateur  à  taire  la  radiation.  Mais  V.  aussi  Angers, 
2  fév.  1848  (t.  75,  p.  412). 

746.  (Q.  2610).  A  la  charge  de  qui  doivent  être  les  frais  de  la  quittance 

?ue  le  cvcancier  colloque,  dont  le  bordereau  est  payé,  est  tenu  de  consentir  à 
adjudicataire,  aux  termes  de  Vart.  711  ?  Quid  lorsque  le  'prix  a  été  déposé  à 
la  Caisse  des  consignations? 

M.  Chauveau  répond,  sur  le  premier  point,  que  le  principe  posé  par  l'art. 
1248.  Cod  civ.,  et  d'après  lequel  les  frais  de  la  quittance  sont  à  la  charge  du 
débiteur,  est  applicable  à  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  quelque  rigoureuses 
que  puissent,  dans  certains  cas,  en  être  les  consé  (uenccs.  Il  fait  d'ailleurs 
remarquer  qu'aux  tînmes  de  la  disposition  finale  de  l'art.  759,  Cod.  proc,  il 
doit  être  fait  distraction  en  faveur  de  l'acquéreur  ou  adjudicataire,  sur  le 
montant  de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radiation  de  l'inscription  ;  ce  qui 
vent  dire  qu'on  doit  lui  tenir  compte  du  coût  du  timbre  et  des  frais  d'expé- 
dition de  la  quittance,  ainsi  que  des  droits  du  conservateur  pour  le  certificat 
de  radiation. 

747.  Notre  auteur  pense,  au  surplus,  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire 
serait  complètement  dans  son  droit,  s'il  déclarait,  par  acte  d'avoué  à  avoué, 
à  tous  les  créanciers  colloques  que  les  fonds  seront  déposés  choz  tel  notaire 
et  qu'ils  seront  délivrés  tel  jour,  pour  qu'il  ne  soit  fait  qu'une  seule  quit- 
tance. 

748.  La  Cour  de  Besançon  a  consacré  l'opinion  de  M.  Chauveau,  en  dé- 
cidant, par  arrêt  du  17  déc.  1852  (/.  Av.^  t.  79,  p.  411),  que  les  frais  des 
quittances  consenties  par  les  créanciers  porteurs  de  bordereaux  sont  à  la 
charge  de  l'adjudicataire,  comme  ceux  de  la  quittance  que  lui  consent  le 
saisi' pour  la  portion  du  prix  restée  libre  après  le  paiement  des  créances 
inscrites. 

749.  La  solution  doit-elle  être  la  même  quand  l'adjudicataire  ou  l'ac- 
quéreur, usant  du  droit  que  lui  confère  l'art.  777,  a  consigné  son  prix  et 
fait  ensuite  prononcer  la  radiation  des  inscriptions  ?  Sous  l'empire  du  Code 
de  procédure,  le  tribunal  de  Vouziers  avait  décidé,  le  27  nov.  1849  (J.  Av., 
t.  7o,  p.  402),  que  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  qui  a  reçu  le  mon- 
tant d'une  adjudication,  a  le  droit  d'exiger  des  créanciers  colloques  dans 
l'ordre  ouvert  sur  ce  prix  une  quittance  notariée  dont  les  frais  doivent  être 
mis  à  la  charge  de  l'adjudicataire,  qui  est  responsable,  à  l'égard  des  créan- 
ciers, du  dommage  causé  par  son  refus.  —  Mais  il  était  plus  généralement 
admis  que  la  Caisse  n'a  pas  le  droit  d'exiger  des  parties  prenantes  une  quit- 
tance notariée;  qu'une  quittance  sous  seing  privé  suffît  pour  sa  décharge,  et 
que  si  elle  veut  une  quittance  authentique,  elle  doit  en  supporter  les  frais. 
V.  Cass.,  14  avril  1836  (J.  Av.,  t.  51,  p.  553);  Circul.  minist.  24  août  1836; 
Trib.  civ.  de  Caen,  14  juin  1853  (/.  At?.,  t.  79,  p.  643). 
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750.  Il  a  été  décidé,  depuis,  que  la  Caisse  des  consignations,  dépositaire 
du  prix  de  l'adjudication  d'un  immeuble,  distribué  par  voie  d'ordre,  ne  peut 
exiger  dt^scnHuîcicrs  ci>lloqués  auxquels  elle  paie  le  moulant  de  leur  bordereau 
de  collocalion  une  quitlance  notariée;  que  les  Irais  d'une  semblable  quit- 
tance que  la  Caisse  des  consijinalions  s'est  fait  délivrer  par  un  créancier 
colloque,  ne  peuvent  être  répétés  contre  l'adjudicataire,  lorsque  la  consi- 
gnation, qui  a  opéré  sa  libération,  a  été  provo(iuée  par  les  liquidateurs  de 
l'actit  et  du  passif  du  vendeur;  que  la  répétition  ne  peut  élre  exercée  que 
contre  ces  derniers,  saut"  leur  recours  contre  la  Caisse,  qui  est  devenue  la 
véritable  débitrice  de  la  somme  consignée  et  doit  supporter  détinilivemenl 
les  frais  de  la  (|uitlance  qui  lui  a  été  donnée;  mais  que  loutefois,  le  créancier 
qui,  en  consentant  cette  quittance,  a  déclaré  affranchir  la  Caisse  de  tout  re- 
cours, a  par  li  perdu  le  droit  de  poursuivre  la  répétition  desdiis  frais  môme 
contre  les  liquidateurs,  la  déclaration  dont  il  s'agit  faisant  obstacle  à  ce  que 
ceux-ci,  après  avoir  pavé,  puissent  réclamer  de  la  Caisse  leur  rembourse- 
ment :  Metz.  23  janv.  1868  (t.  93,  p.  402).  —  V.  aussi  MM.  Grosse  et  Ra- 
meau, n.  540;  Ollivier  et  Mourlon,  n.  609;  Audier,  sur  l'art.  777, 
D.  118  et  s. 

751.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  1"  août  1861  (t.  87, 
p.  100),  lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  pour  la  distribution  d'un  prix  de  vente 
déj)Osé  à  la  Caisse  des  consignations,  celte  Caisse  est  tenue  de  payer  à  l'avoué 
poursuivant,  sur  la  production  du  bordereau  de  collocalion  qui  lui  a  été 
délivré  el  du  certificat  prescrit  par  l'art.  17  de  l'ordonnance  du  3  juill, 
1816,  les  frais  de  poursuite  pour  lesquels  il  a  été  colloque,  sans  pouvoir 
exiger  ni  l'état  des  inscriptions  grevant  l'immeuble  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'ordre,  ni  le  certificat  de  radiation  des  inscriptions  des  créanciers 
colloques,  ni  le  certificat  prescrit  par  l'art.  548,  Cod.  proc. 

753.  (Q.  2615  ancienne).  Le  mode  de  libération  et  de  radiation  prescrit 
par  l'art.  11  \  n'est-il  applicable  qu'autant  que  l'acquéreur  ou  adjudicataire 
n'a  pas  consigné? 

Carré,  au  texte,  enseignait  l'affirmative,  qu'admettait  aussi  M.  Chauveau, 
et  qui  se  fonde  sur  ce  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  ou  l'adjudicataire  a 
consigné  son  prix  total  et  fait  prononcer  la  validité  de  sa  consignation  par 
un  jugement  contradictoire  avec  tous  les  intéressés,  il  doit  lui  être  permis 
si  déjà  il  ne  l'a  obtenu  par  ce  jugement  môme,  ce  qui  a  lieu  ordinairement, 
de  demander  la  radiation  de  toutes  les  inscriptions  dont  son  immeuble  est 
grevé. 

753.  (Q.  2612).  Qu'est-ce  que  l'on  doit  entendre  par  ces  expressions  de 
l'art.  771  «  le  co.nservaieur  décharge  d'office  l'inscription  »,  et  par 
celles-ci,  e  l'i>scription  d'office  est  rayée  définitivement  »? 

Après  avoir  rappelé  les  différentes  interprétations  qu'avaient  reçues  les 
dispositions  des  anciens  art.  773  et  774,  devenues  celles  du  nouvel  art.  771, 
et  l'opinion  émise  au  texte  soit  par  Carré,  soit  par  lui-môme,  M.  Chauveau 
déclare  qu'en  examinant  de  plus  près  la  difficulté,  il  a  été  conduit  à  décider 
qu'il  faut  entendre  l'art.  771  comme  s'il  disait  :  sur  la  justification  du  paie- 
ment de  chaque  bordereau,  le  conservateur  rayera  l'inscription  afférente  à  ce 
bordereau,  el,  en  outre,  déchargera  d'autant  l'inscription  d'office,  laquelle 
sera  rayée  déliniiivement  sur  Ja  jusiitication  du  paiement  de  la  totalité  du 
prix,  etc.,  etc.  Il  est  manifeste,  ajoute-l-il,  que,  dans  la  pratique,  on  ne  peut 
procéder  autrement.  Conf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  190,  n.  475; 
Bressoiles,  p.  72,  n.  60;  Bioche,  w"  Ordre,  n.  o63;  Rodière,  t.  3,  p.  230.  — 
M.  Colmel-Daage,  t.  2,  p.  423,  n.  1042,  signale  aussi  les  opinions  qui  se 
sont  formées  à  ce  sujet,  et  conclut  en  disant  que  le  conservateur  doit  rayer 
l'inscription  particulière  de  tout  créancier  payé,  et  que  l'inscription  d'ofllct 
ne  doit  être  rayée  qu'après  la  libération  complète  de  l'acquéreur. 
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754.  (Q.  2609).  Le  consentement  du  créancier  est-il  nécessaire  pour  que 
ton  inscription  puisse  être  rayée  ?  —  Quels  sont  les  effets  de  la  radiation  ? 

La  radiation  de  l'inscription,  observe  M.  Chauveau,  est  la  conséquence  du 
paiement  constaté  par  la  quittance;  il  importe  peu  dès  lors  que  le  créancier 
consente  ou  non  à  ce  que  cette  radiation  soit  eftecluée.  Notre  auteur  ajoute 
que  si  le  créancier  ne  voulait  pas  recevoir  le  montant  de  sa  coUocalion,  l'ac- 
quéreur serait  autorisé  à  déposer  le  montant  du  bordereau  à  la  Caisse  des 
consignations  après  offres  réelles;  qu'il  devrait  assigner  ensuite  le  créancier 
en  mainlevée  de  son  inscription,  et  que  les  frais  de  cette  procédure  retombe- 
raient sur  le  créancier  récalcitrant,  si  sa  résistance  était  déclarée  mal  fondée. 
—  M.  BressoUes,  p.  71,  n.  60,  et  les  auteurs  de  VEncyclopèdie  des  huissiers, 
v°  Ordre,  n.  288,  semblent  croire  que  le  consentement  à  radiation  est  indis- 
pensable. M.  Chauveau  reconnaît  que  dans  la  pratique,  ce  consentement  est 
toujours  donné  ;  mais  il  n'en  croit  pas  moins  qu'alors  même  que  le  consen- 
tement ne  serait  pas  formellement  exprimé,  la  radiation,  conséquence  im- 
médiate du  paiement,  devrait  être  effectuée.  Conf.,  Bioche,  v*  Ordre,  n.  566. 

'7o5.  Notre  auteur  mentionne,  en  l'approuvant,  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Anger  du  2  fév.  1848  (/.  Av.,  t.  75,  p.  412),  qui  a  décidé  que  l'art.  771 
n'est  pas  limitatif,  et  qu'ainsi  la  radiation  est  valablement  faite  lorsque  le 
vendeur  ou  ses  ayants  cause  ont  renoncé,  par  acte  authentique,  au  bénéfice 
de  la  coUocation  résultant  de  l'inscription  d'office  et  au  privilège  résultant  de 
la  transcription  du  contrat. 

^756.  Le  créancier  qui  a  payé  des  créances  ayant  la  priorité  sur  la 
sienne,  et  qui  s'est  fait  subroger  dans  les  droits  résultant  de  ces  créances, 
peut,  s'il  y  a  intérêt,  ne  pas  demander  de  collocation,  et  consentir  la  radia- 
tion des  inscriptions  hypothécaires  prises  pour  la  garantie  de  ces  mêmes 
créances  :  Rennes,  31  mai  1872  (t.  98,  p.  160).  —  V.  encore  dans  ce  sens, 
Cass.,  n  nov.  1844  (S.-V.4S.1  4i:^)  et  16  août  1846  (D.p.47.1.304);  Gre- 
noble, 26  mai  1855  (S.-V.55.1.507);  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  341. 

'75'7.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  18  août  1864  (t.  90, 
p.  471),  que  le  conservateur  des  hypothèques  ne  peut  refuser  de  rayer  l'in- 
scription d'une  hypothèque  légale  dont  la  mainlevée  a  été  consentie  par  une 
femme  dotale,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  lorsque  l'inscription  n'a  été 
prise  que  pour  une  somme  spécialement  constituée  dans  le  contrat  de  ma- 
riage avec  dispense  de  remploi.  —  Mais  si  la  condition  de  remploi  avait  été 
stipulée,  le  conservateur  devrait  s'assurer  de  son  exécution  matérielle,  sans 
pouvoir  se  rendre  juge  du  fond  du  droit  :  Boulanger,  Traité  des  radiât., 
n.  166. 

Sur  les  effets  de  la  radiation,  V.  suprà,  n.  328  et  s. 

SECTION  III.  —  Cas  ou  il  k*y  a  pas  lieu  a  la  procédure  d'ordre  judi- 
ciaire, MAIS  A  LA  procédure  d' ATTRIBUTION  PAR  JUGEMENT. 

^758.  (Art.  773).  Quel  est  le  caractère  de  la  disposition  de  l'art.  773,  qui 
ééfend  de  provoquer  Vouverture  de  Vordre  quand  il  y  a  moins  de  quatre 
créanciers  inscrits  ?  Est-elle  d'ordre  public,  ou  n'a-t-elle  pas  été  édictée  seu' 
\ement  dans  l'intérêt  des  parties  ? 

Sous  la  quest.  2614  bis,  M.  Chauveau  exprime,  en  passant,  l'opinion  que 
la  disposition  de  l'art.  773  n'est  pas  tellement  absolue,  que  son  inobserva- 
tion entraine  la  nullité  de  la  procédure.  C'est  donc  avec  raison,  à  ses  yeux, 
qu'il  a  été  jugé  par  des  arrêts  déjà  anciens  que  les  parties  seules,  du  moins 
après  la  proouction  des  titres,  sont  en  droit  do  s'élever  contre  un  ordre  ou- 
vert entre  moins  de  trois  créanciers  inscrits,  et  qu'elle  ne  seraient  pas  ad- 
iriis««  à  proposer  la  nullité  d'une  telle  procédure  après  la  clôture  de  l'ordre. 
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759.  Il  a  été  jugé  aussi  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  28  avril 
4863  (J.  Av.,  t.  89,  p.  277),  quo  la  proiiibilion  port(^e  par  l'art.  77.i,  n'est 
pas  d'onlre  public,  et  ijuo,  dès  lors,  le  débiteur  (jui,  dans  le  cas  où  il  y  a 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  a  laissé  ouvrir  un  ordre  et  y  a  laissé 
procéder,  n'est  pas  recevable  h  se  prévaloir  de  celte  prohibition  sur  ra()pel 
flu  jugement  qui  a  statué  sur  un  contredit. —  V.  aussi  en  ce  sens,  M.  Ilouyvci, 
n.  90.  ^Contra,  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  518, 

760.  (Q.  261i).  Vart.  113,  en  disposant  queVordre  ne  pourra  être  pro- 
voqué s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  entend-il  parler  seulement 
du  nombre  des  inscriptions,  en  sorte  que,  dans  le  cas  où,  par  exemple,  une 
iiucripiion  aurait  été  prise  dans  un  intérêt  commun,  pour  une  même  somme, 
par  plusieurs  héritiers,  ces  héritiers  ne  doivent  compter  que  pour  une  per- 
sonne, et  qu'ils  ne  puissent  provoquer  l'ordre,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
au-<lessus  de  trois,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  avec  eux  plus  de  deux  autres 
créanciers  itiscrits? 

Carré  a  exprimé  l'opinion  qu'il  suffit,  pour  que  l'ordre  puisse  être  provoqué, 
que  quatre  personnes  aient  hypothèque  et  soient  inscrites,  la  loi  exigeant  scule- 
mcut  la  réunion  de  plus  de  trois  créanciers  inscrits,  sans  distinguer  si  leurs 
inscriptions  sont  prises  à  raison  de  plusieurs  créances  ayant  des  causes  dif- 
férentes, ou  à  raison  de  créances  ayant  des  causes  et  une  origine  communes. 
De  là  il  suivrait  que  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  inscription,  prise  par  un  indi- 
vidu qui,  à  son  décès,  laisserait  quatre  enfants,  ces  quatre  enfants  seraient 
quatre  créanciers  inscrits  et  pourraient  provoquer  entre  eux  un  ordre.  Mais, 
en  détinitive,  observe  l'auteur,  cet  ordre  n'en  serait  un  que  nominativement, 
puisque  tous  les  ayants  droit  seraient  au  môme  rang,  comme  venant  au 
même  titre,  et  que  tout  se  terminerait  forcément  entre  eux  au  moyen  d'une 
distribution  par  contribution  sur  le  prix  de  l'immeuble  affecté  au  paiement 
de  leur  créance. 

M.  Ghauveau,  en  reproduisant  cette  solution  jusque-là  inédite  de  Carré? 
y  donne  son  adhésion.  11  ajoute  qu'un  créancier  ne  compte  que  pour  un 
iaien  qu'il  ait  plusieurs  inscriptions  sur  l'immeuble  ;  que  le  créancier  et  les 
cautions  inscrits  sur  les  biens  du  débiteur  ne  constituent  également  qu'un 
seul  créancier  inscrit.  Sic,  Montpellier,  6  juill.  18S0  (/.  Av.,  t.  76,  p.  397). 
—  Il  invoque  en  faveur  de  sa  doctrine  l'autorité  de  MM.  Rodicre,  t.  3, 
p.  23'^,  et  Bressoiles,  p.  13,  n.  4,  mais  il  cite,  dans  un  sens  plus  absolu, 
M.  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1023. 

761.  Lorsque,  par  suite  d'une  licitation,  ajoute  M.  Ghauveau,  la  somme 
doit  être  distribuée  entre  trois  cohéritiers,  et  que  chaque  cohéritier  n'a  pas 
plus  de  trois  créanciers,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ordre,  mais  à  attribution.  Il  en 
est  autrement,  et  l'ordre  est  ouvert  sur  la  totalité  du  prix,  s'il  y  a  plus  de 
trois  créanciers  de  l'auteur  commun,  ou  s'il  existe  un  ou  plusieurs  créan- 
ciers de  l'auteur  commun  et  trois  créanciers  d'un  des  cohéritiers.  Si  pour 
in  cohéritier,  il  y  a  plus  de  trois  créanciers,  l'ordre  est  ouvert  alors  uni- 
fuement  sur  la  somme  revenant  à  ce  cohéritier. 

76)2.  L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Montpellier  a  décidé,  qu'après  avoir 
déclaré  l'ordre  ouvert,  le  juge-commissaire  a  le  droit  d'annuler  d'oiïice  celte 
ouverture  d'ordre,  s'il  reconnaît  qu'il  n'y  a  pas  plus  de  trois  créanciers  ins- 
crits. Notre  auteur  pense,  au  contraire,  que  le  tribunal  seul,  sur  un  dire 
demandant  le  renvoi  à  l'audience,  pourrait  ordonner  cette  annulation,  et 
prescrire  de  se  conformer  à  l'art.  773. 

763.  La  Cour  de  Gaen  a  jugé,  conformément  à  la  doctrine  de  M.  Ghau- 
veau, par  arrêt  du  24  juin  1860  (/.  Av.,  t.  85,  p.  520),  qu'en  disposant  que 
l'ordre  ne  peut  être  provoqué  s'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
l'art.  773  a  entendu  parler  du  nombre  des  créanciers  qui  se  présentent  pour 
prendre  part  à  la  distributiaa.i  ^K  aon  du  nombre  de»  inscriptions  hypothé» 
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caires  grevant  les  immeubles  dont  le  prix  est  à  distribuer  ;  de  sorte  que  le 
créancier  inscrit  qui  se  présente  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  su- 
brogé dans  les  droits  d'autres  créanciers  hypothécaires,  ne  compte  que  pour 
un,  et  que  s'il  ne  se  trouve  avec  lui  que  deux  autres  créanciers  inscrits,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'ouvrir  un  ordre.  —  V.  aussi  conf.  au  principe,  M.  Houyvet, 
n.  87.  —  Contra,  MM.  OUivier  et  Mourlon,  n.  516. 

^764:.  (Q.  2615  ter).  Faut-il  nécessairement  remplir  les  formalités  de 
Vart,  773  quand  il  n'y  a  qu'un  seul  créancier  inscrit? 

M.  Chauveau  estime  qu'à  défaut  de  règlement  contractuel,  le  créancier 
doit,  autant  que  possible,  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  773.  La 
convocation  faite  par  ce  créancier  au  saisi  ou  vendeur  et  à  l'adjudicataire  ou 
acquéreur  suffira,  dit- il,  pour  amener  un  règlement  amiable,  à  défaut  du* 
quel  le  créancier  se  pourvoira  devant  le  tribunal  pour  obtenir  paiement. 

'7GS.  Lorsque  le  créancier  seul  inscrit  sur  un  immeuble  vendu  volon- 
tairement a  reçu  de  l'acquéreur  la  notification  prescrite  par  l'art.  2183,  God. 
civ.,  est-il  obligé  d'attendre  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère,  et  ne 
peut-il  pas  faire  signifier  à  l'acquéreur  qu'étant  seul  créancier  inscrit,  il 
accepte  son  offre  et  le  somme  de  le  payer  dans  le  délai  de  trois  jours,  et, 
faute  de  paiement,  l'assigner  en  attribution?  M.  Chauveau  répond  négati- 
vement. De  cela,  dil-il,  qu'un  seul  créancier  a  fait  inscrire  son  hypothèque, 
il  ne  résulte  pas  que  l'immeuble  soit  libre  d'autres  hypothèques  légales. 
Gomment  le  créancier  inscrit  pourrait-il  exiger  son  paiement  tant  qu'il  n'est 
pas  prouvé  que  son  hypothèque  n'est  primée,  ni  par  celle  d'une  femme  ni 
par  celle  d'un  mineur?  L'art.  2193,  Cod.  civ.,  s'y  oppose.  Notre  auteur  pense 
donc  que  ce  créancier  n'a  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de  sa  créance 
contre  le  tiers  détenteur  qui  s'est  conformé  à  l'art.  2183,  qu'après  l'expira- 
tion du  délai  de  quarante  jours  fixé  par  l'art.  2185,  et  que  les  frais  de  la 
demande  en  attribution  de  prix  formée  avant  cette  époque  devraient  être 
laissés  à  sa  charge.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204,  n.  488,  sont  plus 
absolus;  ils  pensent  que  l'existence  d'un  seul  créancier  inscrit  exclut  toute 
idée  d'ordre;  qu'il  y  a  alors  impossibilité  de  procéder  à  l'application  de  l'art. 
751,  et  que  le  créancier  n'a  qu'à  actionner  l'adjudicataire  ou  acquéreur  en 
paiement  en  appelant  le  saisi  ou  le  vendeur  '>-•'  'déclaration  de  jugement 
commua. 

^766.  La  Gour  de  cassation  a  jugé  également,  par  arrêt  du  27  juill.  1875 
(J.Av.,  t.  101,  p.  166),  qu'il  n'y  a  pas  lieu  pour  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
de  provoquer  l'ouverture  d'un  ordre,  lorsqu'il  n'existe  sur  cet  immeuble  que 
deux  inscriptions  hypothécaires  au  profit  d'un  seul  créancier  ;  qu'il  lui  suffit 
d'offrir,  d'une  part,"au  créancier  inscrit,  le  montant  intégral  de  sa  créance, 
et,  d'autre  part,  au  vendeur,  les  sommes  dues  en  vertu  du  contrat  de  vente. 
Et,  d'un  autre  côté,  d'après  un  arrêt  de  la  Gour  de  Gaen  du  6  août  1866 
(t.  92,  p.  230),  lorsque,  en  dehors  d'un  ordre  conventionnel,  les  contractants 
ont  laissé  une  somme  litigieuse  sur  laquelle  ils  devaient  s'entendre  plus  tard, 
si  cette  somme  est  réclamée  par  une  femme  mariée,  à  titre  de  propriété  ina- 
liénable, il  n'y  a  pas  lieu  à  la  procédure  d'ordre  amiable,  quel  que  soit  le 
nombre  des  créanciers  qui,  par  suite  de  la  convention  intervenue  entre  eux, 
doivent  être  considérés  comme  n'en  formant  qu'un,  et  c'est  directement  de- 
vant le  tribunal  que  la  comestatiod  doit  être  portée,  comme  s'il  s'agissait  d'un 
procès  ordinaire.  V.  aussi  MM.  Seligman,  n.  574,  et  Dalloz,  n.  1274. 

•767.  Mais  l'opinion  de  M.  Ghauveau  a  été  consacrée  par  un  jugement 
du  tribunal  civil  d'Evreux  du  29  août  1873  (t.  98,  p.  409)  et  un  arrêt  de  la 
Cour  d'Alger  du  22  juill.  1874  (t.  100,  p.  Il9),  décidant  que  la  tentative 
d'ordre  amiable  est  prescrite  dans  le  cas  même  où  il  n'existe  qu'un  seul 
créancier  ins^yit  sur  l'immeuble  dont  le  prix  est  à  distribuer;  et  que  ce  créan- 
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cier  est  non  recevable  à  former  une  demande  en  attribution  du  prix  avant 
d'avoir  observé  ce  préliminaire.  V.  couf.,  31.M.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  486 
et  s.  el  514. 

T68.  (Q.  2ni4  ter).  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  sur 
un  i'/nueuble  veniiu  judiciuiretnent  et  pour  un  prix  distinct  aoec  d'autres  im- 
meubles siluès  dans  le  même  arrondissement,  ces  C7x'anriers  peuvmt-ils  obtenir 
le  paiement  de  leurs  créances  au  moyen  de  la  procédure  tracée  par  lart.  773, 
sans  être  obligés  d'attendre  la  clôture  de  l'ordre  qui  doit  être  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  des  autres  immeubles  ? 

Carré,  au  texte,  a  soutenu  l'affirmative,  en  se  fondant  soit  sur  le  principe 
d'après  lequel  il  n'y  a  pas  lieu  de  joindre  les  ordres  ouverts  pour  la  dis.ri- 
biilion  des  prix  d'immeubles  vendus  séparément,  soit  sur  celte  considération, 
qu'il  serait  souverainement  injuste  que,  sans  aucune  utilité  pour  les  créan- 
ciers inscrits  sur  les  autres  immeubles,  on  privât  deux  créanciers,  seuls  ins- 
crits sur  un  dos  immeubles  compris  dans  la  môme  adjudication,  du  droit 
qu'ils  ont  acquis,  d'après  l'art.  773,  d'être  dispensés  des  formalités  de  l'or- 
dre, s'il  ne  survient  pas  d'autres  inscriptions.  —  M.  Chauveau  regarde  celte 
solution  comme  incontestable.  En  pareil  cas,  dit-il,  bien  qu'il  n'y  ailqu'un  juge- 
ment d'adjudication,  il  y  a  plusieurs  ventes  et  plusieurs  prix;  les  créanciers 
seuls  inscrits  sur  l'un  des  immeubles  doivent  veiller  à  ce  qu'un  erdre  unique 
ne  soit  pas  ouvert,  car  les  masses  h  partager  dans  la  proportion  des  droits 
hypoih'caires  sont  parfaitement  distinctes  et  ne  doivent  pas  être  confoi.duos. 

—  Notre  auteur  pense  môme  que  si  tous  les  immeubles  avaient  été  vendus 
en  bloc  et  pour  un  prix  unique,  les  créanciers  en  nombre  intérieur  àquatie, 

•^uls  inscrits,  devraient,   lors  de  leur  comparution    devant  le  juge-coinmis- 

-  lire  pour  la  tentative  de  rôgl 'ment  amiable,  demander  qu'il  fût  procédé  à 
ici  ventilation  du  prix  dans  les  formes  prévues  dans  Tart.  757,  sauf  qu'il  se- 
rait statué  par  l'ordonnance  d'ouverture  d'ordre  sur  celle  ventilation  (art. 
loi),  atin  que  le  prix  à  distribuer  par  voie  d'ordre  ne  comprît  uasla  ûortion 
que  la  loi  soumet  à  un  autre  mode  de  distribution. 

769.  (Q.  2614  quater).  Quand  la  vente  d'un  immeuble  grevé  d'inscrip- 
tions au  profit  de  trois  créanciers  a  été  provoquée  par  un  créanclr  chirogra- 
phaire  devenu  privilégié  pour  les  frais  de  poursuites  et  de  notifications,  le 
poursuivant  doit-il  être  considéré  comme  portant  à  quatre  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits,  et  faut-il  ouvrir  un  ordre  ? 

La  négative  est  certaine,  selon  la  remarque  de  M.  Gbauveau  ;  le  privilège 
dont  jouit  le  poursuivant  pour  les  frais  de  justice  ne  lui  donne  pas  la  qua- 
lité de  créancier  inscrit. 

TTO.  (Q.  2615).  Mais  s'il  y  a  trois  créanciers  inscrits,  et  qu'un  créancier 
à  hypothèque  dispensée  d'inscription  se  présente  pour  faire  valoir  see  droits, 
a  procédure  spéciale  d'attribution  réglée  par  l'art.  773  ne  doit-elle  plu>s  être 
tuivie  f 

M.  Chauveau  fait  les  distinctions  suivantes  : 

Si  la  purge  des  hypothèques  légales  n'a  pas  été  faite,  l'acquéreur  qui  paiera 
gon  prix  aux  créanciers  inscrits  et  au  vendeur,  n'en  restera  pas  moins  pas- 
sible de  l'action  hypothécaire  du  créancier  à  hypothèque  légale  vis-à-vis  du- 
quel aucune  formalité  n'aura  été  remplie. — Si,  au  contraire,  la  purge  a  eu 
lieu,  et  qu'il  n'ait  été  pris  aucune  inscription,  les  intéressés  emploieront  nalu- 
lurellemenl  la  procédure  de  l'art.  773.  Or,  cette  procédure  présente  deux 
phases,  celle  consacrée  à  la  tentative  du  règlement  amiabl'",  celle  du  règlement 

Ëar  voie  de  jugement.  Si,  pendant  la  tentative  de  conciliation,  l'hypothèque 
igale  se  manifeste,  le  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  portés  à  auatre, 
il  faudra  évidemment,  à  défaut  de  règlement  amiable,  taire  ouvrir  l'ordre 
judiciaire.  Mais  si  les  parties,  qui  n'ont  pu  se  mettre  d'accord,  se  trouven/ 
Suppl.  II.  4f8 
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déjà  en  instance  devant  le  tribunal,  la  survenance  du  créancier  à  hypothèque 
légale  obligera-t-elle  d'abandonner  l'instance  en  règlement,  pour  venir  devant 
un  juge-commissaire  faire  procéder  à  un  ordre?  M.  Chauveau  ne  le  pense  pas, 
Tous  les  prétendants  droit  au  prix  de  l'immeuble  étant  en  présence,  le  tribu- 
nal, dit-il,  n'aura  pas  plus  de  ditficulté  à  établir  le  règlement  sur  quaine 
créanciers  hypothécaires  que  sur  trois. 

171.  Notre  auteur  fait  ensuite  remarquer  qu'après  le  jugement  d'attri- 
bution, l'hypothèque  légale  ne  pourrait  plus  prétendre  au  prix  distribué. 

TTS.  (Q.  2615  bis).  Lorsqu'à  la  suite  d'une  saisie  immobilière  y  le  pour- 
suivant premier  créancier  inscrit  se  rend  adjudicataire  pour  un  prix  inférieur 
à  sa  créance,  et  déclare  dans  tous  les  actes  constatant  son  acquisition  qu'il  a 
acquis  pour  se  payer  par  confusion  ou  compensation  jusqu'à  due  concurrence, 
est-il  nécessaire,  quel  que  soit  le  nombre  des  créanciers  inscrits,  de  provoquer 
un  ordre  pour  faire  prononcer  cette  attribution  ? 

M.  Chauveau  observe  qu'il  pourra  arriver,  si  les  droits  du  créancier  premier 
inscrit  sont  incontistables,  que  les  créanciers  poslériours,  sachant  n'avoir  aucun- 
intérêt,  laissent  l'adjudicataire  se  payer  ainsi  lui-même,  en  conservant  entre 
ses  mains  le  prix  de  l'adjudication;  mais  en  principe,  dit-il,  il  faut,  suivant 
le  nombre  des  créanciers  inscrits,  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  773 
ou  procéder  à  un  ordre.  La  confusion  ou  compensation  ne  peut  s'effectuer 
qu'autant  qu'il  est  établi  que  l'adjudicataire  est  bien  le  premier  créancier 
inscrit,  qu'aucun  privilège,  qu'aucune  hypothèque  légale  non  inscrite  ne  le 
prime;  or,  celle  assurance  ne  peut  résulter  que  de  l'observai  ion  générale  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  lui  pour  les  autres  positions  d'adju'ii- 
cataire  ou  d'acquéreur.  D  ailleurs,  il  est  utile  de  remarquer  que,  dans  la  plu- 
pari  des  cas,  la  simple  tentative  d'ordre  amiable  amènera  un  résultat  défi- 
nitif. 

mS.  (Q.  2615  quinquies).  Le  président  auquel  est  présentée  la  requête 
tendant  au  préliminaire  de  règlement  amiable  doit-il  y  procéder  lui-même? 

La  négative  est  enseignée  par  M.  Chauveau,  malgré  l'opinion  contraire  de 
M.  BressoUes,  p.  75,  n.  64.  La  marche  à  suivre  est  fort  simple,  dit  notre  au- 
teur. S'il  y  a  un  juge  spécial ,  c'est  à  lui  qu'on  s'adresse.  A  défaut  de  juge 
spécial,  on  présente  la  requête  au  président  qui  est  libre,  ou  de  se  réserver 
l'affaire,  en  se  désignant  comme  juge-commissaire,  ou  de  désigner  un  autre 
membre  du  tribunal.  —  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  203,  n.  486,  expri- 
ment une  opinion  conforme. 

'3"74:.  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  le  règlement  el 
la  distribution  du  prix  par  jugement  doivent,  comme  l'ordre  judiciaire,  être 
toujours  précédés  de  la  tentative  de  règlement  amiable:  Rouen,  21,  nov.  1860 
(jr.  Av.,  t.  87,  p.  149). 

'775.  La  requête  qui,  dans  le  cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers 
inscrits,  tend  à  faire  procéder  à  l'attribution  du  prix,  ne  dispense  pas  celui 
qui  l'a  présentée  du  renouvellement  de  son  inscription  hypothécaire  prescrit 
par  l'art.  2154,  Cod.  civ.,  celle  requête  ne  pouvant  être  assimilée  aune  ou^ 
verture  d'ordre:  Caen,  9  fév.  1860  (J.  Av.,  t.  87,  p.  32). 

'776.  (Q.  2615  quater).  Devant  quel  tribunal  doit-on  se  pourvoir  pour 
obtenir  le  jugement  d'attribution  du  prix,  lorsque  l'adjudicataire  est  domicilié 
dam  un  arrondissement  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  f 

Carré,  au  texte,  sous  la  quest.  261  S,  avait  exprimé  l'opinion  que  c'est  dc" 
vaut  le  juge  du  domicile  de  l'adjudicataire  qu'il  faut  se  pourvoir  en  pareil 
cas.  M.  Chauveau,  qui  a  approuvé,  ibid.,  cette  solution,  ajoute  ici  qu'elle  a  été 
consacrée  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  du  31  août  1855 
(/•  Av.,  t.  80,  p.  601);  mais  il  fait  en  môme  temps  remarquer  que  la  lai 
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nouvelle  a  tranchée  la  question  dans  le  sens  de  la  compétence  exclusive  du 
tribunal  de  la  situation  dos  immeubles.  Il  n^sulte,  en  effet,  de  l'art.  773  que 
la  procédure  diHil  il  s'agit  ici  est  une  proci^dure  d'ordre,  et  le  tribunal  do  la 
siuialion  do  limmoubleost  siuil  compiHenl  pour  connaître  des  ordres.  V.*M/?rà, 
n.  45.  Conf..  M.M.  Grosse  ot  Rameau,  t.  2,  p.  W6,  n.  490. 

7 7 7.  (Q.  2615  sexios).  Comment  doit  être  faite  et  quel  délai  emporte 
Caxsignation  donnée  en  vertu  de  l'art.  773  à  une  partie  non  domiciliée  en 
France  ? 

Nul  doute,  répond  M.  Chauvoau,  qu'il  ne  faille  s'en  tenir  au  droit  commun 
et  appliquer  les  dispositions  des  art.  6!  et  suiv.,  ()9,  72  et  73. 

7T8.  11  a  été  jugé  en  ce  sens  que  l'assignation  en  distribution  d'un  prix 
de  vente  d'immeuble  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  doit  être 
faite  à  personne  ou  domicile  réel,  et  non  pas  à  domicile  élu  :  Tnb.  civ.  de 
Gœnoble.  17  août  1876  (J.  Av.,  t.  101,  p.  392).  —  Contra,  MM.  Bioche, 
n.  56;  Ollivieret  Mourlon,  n.  530. 

77 W.  (Q.  26i5  septies).  Quels  sont  les  intéressés  que  la  partie  la  plus  di- 
ligenie  doit  assigner  decant  le  tribunal  à  défaut  de  règlement  amiable  f 

M.  Chauvoau  explique  «lue  ce  sont  ceux  qui  ont  été  convoqués  pour  s'en- 
tendre par  voie  de  règlement  amiable,  c'est-à-dire  les  créanciers  inscrits,  le 
saisi  ou  vendour,  et  Ta'ljndicataire  ou  acqueV(îur,  et  que  si  un  créancier  à 
hypothèque  dispensée  d'mscriplion  s'est  présenté  lors  de  la  tentative  de  rè- 
gioment  amiable,  il  doit  aussi  être  appolé  devant  le  tribunal. 

Cotte  Opinion  est  également  professée  par  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  490;  BressoUes,  n."64;  0  livier  et  Mourlon,  n.  524;  Seligman,  n.  579; 
Houyvet,  n.  84;  Dalloz,  n.  1289. 

7»0.  On  nous  a  soumis  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'attribu- 
tion de  prix  par  voie  do  jugement,  à  la  suite  d'une  aliénation  volontaire, 
c'est  à  peine  de  nullité  de  la  procédure  qu'il  faut  mettre  en  cause  l'acquéreur 
unique  ou  les  divers  acquéreurs;  --  et  si,  lorsque  deux  demandes  en  attribu- 
tion do  prix  ont  été  formées,  la  première  à  la  requête  d'un  créancier  inscrit 
sans  mise  en  cause  des  acquéreurs,  et  la  seconde  à  la  requête  des  acquéreurs 
eux-mêmes  contre  tous  les  créanciers  inscrits  et  contre  le  vendeur,  il  y  a  lieu 
de  joindre  les  deux  instances,  ou  de  suivre  seulement  sur  la  seconde  de- 
mande.— Nous  avons  dit  que  l'acquéreur,  qui  ne  cesse  pas  d'êire  propriétaire 
et  responsable  du  prix  à  distribuer,  est  évidemment  intéressé  à  assister  à 
l'instance  en  attribution  pour  j)Ouvoir  contester  au  besoin  des  pr^^tentions 
qu'il  regarderait  comme  mal  lond'es  et  comme  lui  étant  préjudiciables; 
qu'ainsi,  sans  la  mise  en  cause,  soit  de  l'acquéreur  uni(^ue,  soit  des  ditlé- 
renls  acquéreurs,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  procédure  serait  irn'gulière;  —  et 
qu'il  faut  conclure  de  là,  en  réponse  à  la  seconde  partie  de  la  question  posée, 
que  si,  à  cette  procédure  ainsi  irrégulièrement  engagée,  il  avait  succédé  une 
seconde  demande  en  attribution  do  prix  formée  par  les  acquéreurs  eux- 
mêmes  contre  tous  les  autres  intéressés,  c'est  sur  celle  seconde  demande 
seule  (ju'il  y  aurait  lieu  de  suivre.  Dans  quel  objet,  avons-nous  fait  remar- 
quer, joindrait  on  une  instance  valablement  introduite  à  une  première  in- 
itance  mal  entamée,  alors  que  celle-là  tend  au  même  but  que  celle-ci? 

781.  (Q.  2BI4bis).  Un  ordre  ouvert,  alors  qu'il  y  avait  plus  de  trois 
créanriers  inscrits,  doit-il  suivre  son  cours,  si  le  nombre  de  ces  créanciers  a 
élé  réduit  par  un  événement  yo'itérieur  f 

L'affirmative,  consacr(''e  par  la  Cour  de  cassation  les  14  juillet  18.38  et 
5  janv.  1842  U.  Av.,  t.  57,  p.  684,  et  t.  62,  p.  179),  f)ar  la  Cour  de  Nimes, 
le  7  juillet  Ik51  (/.  Av.,  t  80,  p.  ?41),  et  par  celle  d'Orléans,  le  2  mai  1854 
(/.  Av.,  t.  79,  p.  393),  parait  parfaitement  juste  à  M.  Chauveau,  pourvu, 
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dit-il,  qu'on  aJmettc^  la  restriction  posée  par  la  Cour  de  cassation,  par  arrôli 
du  26  nov.  1828  (J.  Av.^  t.  36,  p.  !2i44),  pour  le  cas  où  le  nombre  des  créan- 
ciers inscrits  a  été  n^duit  à  trois  ou  au  dessous  avant  que  l'instruction  ait  été 
mise  en  état.  Gonf.,  Rodière,  t.  3,  p.  234.  —  Si,  durant  la  tentative  d'ordre 
amiable  provoquée  alors  qu'en  apparence  il  y  avait  plus  de  trois  ciéanciers 
inscrits,  le  nombre  dos  créanciers  est  réduit  à  trois,  il  ne  sera  pas  procérJé 
à  l'ouverture  de  Tordre  judiciaire  forcé,  ajoute  notre  auteur,  mais  il  faudra 
suivre  la  procédure  d'attribution.  Gonf.,  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  204, 
n.  489. 

'7H2.  M.  Chauveau  fait  remarquer,  du  reste,  que  la  jurisprudence  ci- 
dessus  ne  contrarie  en  rien  la  doctrine  admise  par  d'autres  arrêts  (notam-* 
ment  iMontpellier,  24  janv.  1849,  J.  Av.,  t.  74,  p.  28:2),  et  d'après  laquelle 
l'ordre  peut  être  réglé  sans  contrevenir  à  l'art.  773,  lorsqu'il  résulte  de  l'état 
des  inscriptions  délivrées  par  le  conservateur  qu'il  y  a  plus  de  trois  créan- 
ciers inscrits,  quoique,  par  les  paiements  effectués,  ils  se  trouvent  réduits 
au-dessous  de  ce  nombre,  si  tes  inscriptions  n'ont  pas  été  rayées. 

•783.  (0-  2615  octies).  Le  jugement  qui  règle  la  distribution  du  prix 
doit-il  être  rendu  sur  rapport  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public? 
Doit-il  être  signifié  à  avoué  seulement?  Est-il  susceptible  d'opposition,  s'il 
est  par  défaut?  Dans  quel  délai  Vappel  pourrait-il  en  être  interjeté?  En  d'au- 
tres termes,  Vart.  762  est-il  applicable  à  ce  jugement? 

M.  Ghauveau  observe  qu'il  résulte  du  dernier  para^rraphe  de  l'art.  773  que, 
pour  la  procédure  à  suivre  devant  la  juridiction  du  second  degré,  il  y  a  assi- 
milation complète  entre  le  cas  du  contredit  d'ordre  et  le  cas  d'attribution  de 
prix.  Mais  il  ajoute  que  cette  assimilation  n'existe  point  pour  la  procédure  de 
première  instance.  Le  |  3  du  même  article  indique  les  formalités  qui  doivent 
être  observées  devant  les  premiers  juges,  et  ces  formalités  sont  à  peu  près 
celles  du  droit  commun.  Il  est  statué  comme  en  matière  sommaire,  sans 
autre  procédure  que  des  conclusions  motivées. 

784.  Après  avoir  posé  ce  principe,  notre  auteur  se  demande  si  le  légis- 
lat(  ur  n'eût  pas  mieux  tait  de  ngler  cette  procédure,  sauf  le  rapport  du 
juge-commissaire,  comme  celle  de  l'art.  762,  et  il  déclare  s'associer  aux 
observations  ci  après,  que  présente  M.  RressoUes,  p.  76,  n.  64  :  «  Pourquoi 
les  conclusions  du  ministère  public,  exigées  en  appel,  ne  le  sont-elles  pas 
en  première  instance?  L'admission  de  l'opposition  contrôles  jugements  par 
(téfaut  s'explique  par  l'absence  des  avertissements  et  mises  en  demeure,  sous 
peine  de  forclusion,  qui  ne  sont  pas  applicables  ici,  et  par  l'absence  d'un 
travail  préparatoire  du  juge  soumis  à  la  contestation  des  intéressés  ;  mais  le 
délai  de  deux  mois  pour  appeler,  à  dater  de  la  signification  à  avoué  ou  à 
partie  (773),  est  vraiment  bien  long,  comparé  aux  dix  jours  de  l'art.  762,  et 
les  motifs  d'appliquer  le  droit  com'mun  pouvaient  paraître  moins  urgents  ici 
que  pour  l'admission  de  l'opposition  aux  jugements  de  défaut,  qui  n'est  pas 
d'ailleurs  reçue  contre  les  arrêts  par  défaut  (773  et  764).  Toutefois,  l'absence 
de  renvoi  par  l'art.  773  à  l'art.  762  ne  nous  empêchera  point  d'appliquer  la 
règle  formulée  par  le  dernier  paragraphe  de  cet  article,  quant  à  la  fixation 
du  taux  du  premier  et  du  dernier  ressort.  L'appel  ne  devra  être  admis  que 
si,  d'après  les  conclusions  respectives  des  parties  conlendantes,  la  somme 
contestée  est  au-dessus  de  quinze  cents  francs.  Ce  n'est  point  par  applica- 
tion de  l'art.  762  que  nous  posons  cette  règle,  mais  par  une  déduction  ra- 
tionnelle des  principes  généraux  en  cette  matière.  » 

•IgS.  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  205,  n.  490,  loin  de  partager  cette 
manière  de  voir,  appliquent  l'art.  762  comme  s'il  était  formellement  visé 
par  l'art.  773.  Mais  M.  Chauveau  s'efforce  d'établir  que  l'exclusion  de  l'art. 
762  a  été  volontaire,  et  estime  que,  relativement  au  délai  de  l'appel  notam- 
ment, la  loi  a  voulu  s'en  tenir  au  droit  commun. 
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786.  C'est  une  quesliou  dtMicate  et  controversée  que  celle  de  savoir  si 
le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  attribution  de  prix,  dans  le  cas  de 
l'art.  77."^,  est  susceptible  d'opposition,  lors(|u'il  est  rendu  par  défaut,  et  s'il 
faut,  par  suite,  dans  le  cas  où  quelques-unes  seulement  des  parties  assignées 
comparaissent,  recourir  au  jugement  de  défaut  protit- joint. 

Pour  la  négative,  on  dit  :  ce  qui  caractérise  l'esprit  de  la  loi  du  21  mai 
I8r^8,  relativement  ;\  la  procédure  d'ordre,  c'est  la  volonté  clairement  expri- 
née  dans  l'exposé  des  motifs  de  simplifier  les  formes  et  de  diminuer  les  frais. 
Vussi  ce  document  déclare-t-il  «  qu'il  n'y  a  point  d'excuse  pour  celui  qui  fait 
défaut  en  pareille  matière  »,  et  «  qu'on  doit  toujours  être  prêt  ».  Or,  la  pro- 
cédure particulière  que  la  loi  organise  pour  le  cas  de  distribution  par  voie 
de  jugement,  réalisant  au  plus  haut  degré  ce  double  objet  de  la  simplification 
des  formes  et  de  l'économie  des  frais,  c'est  à  fortiori  que  la  voie  de  l'opposi- 
tion doit  être  ici  interdite.  Si  l'art.  773  qui  règle  la  marche  à  suivre  pour  ce 
mode  spécial  de  distribution,  ne  renvoie  pas  à  l'art.  762  qui  déclare  d'une 
manière  générale  non  susceptible  d'opposition  les  jugements  en  matière 
d'ordre,  on  ne  saurait  voir  là  que  le  résultat  d'un  oubli  ou  d'un  nialentendu, 
qui  peut  s'expliquer  par  les  changements  de  numéros  que  le  Conseil  d'Etat 
a  fait  subir,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi,  aux  articles  du  projet,  lequel 
portait  précisément  qu'en  cas  d'appel  il  serait  'procédé  conformément  aux 
art.  762  et  764.  L'omission  de  l'art.  763  se  comprenait,  puisque  la  première 
disposition  de  cet  article  se  réfère  au  cas  de  règlement  préparatoire  et  de 
contredit,  qui  ne  peut  se  présenter  en  matière  de  distribution  par  jugement, 
et  que  la  seconde  disposition  n'est  qu'un  renvoi  presque  superflu  à  l'art.  761, 
car  il  va  de  soi  que  la  procédure,  sommaire  en  première  instance,  doit  con- 
server ce  caractère  en  appel.  On  ne  concevrait  pas,  au  contraire,  l'exclusion 
volontaire  de  l'art.  762,  qui  aurait  pour  effet,  non  seulement  de  rendre  admis- 
sible, contrairement  à  l'esprit  général  de  la  loi,  l'opposition  au  jugement 
d'attribution,  mais  encore  de  soumettre  l'appel  de  ce  jugement  aux  règles  du 
droit  commun,  c'est-à-dire  notamment  d'en  étendre  à  deux  mois  le  délai, 
réduit  à  dix  jours  par  cet  article,  et  de  laisser  subsister  toutes  les  con- 
troverses qui  s'étaient  élevées,  avant  la  loi  de  1858,  au  sujet  de  la  détermi- 
nation du  dernier  ressort.  —  Enfin,  môme  en  admettant  que  Tart.  762  ne  dût 
pas  recevoir  son  application  en  matière  de  distribution  par  voie  de  jugement^ 
il  ne  serait  pas  permis  davantage  de  recourir  à  la  procédure  du  défaut  profit- 
joint,  dans  le  cas  de  comparution  de  quelques-uns  seulement  des  assignés, 
car  on  ne  peut  dire  que  ceux-ci  aient  été  tous  appelés  en  cause  jtour  le 
même  objet,  comme  cela  est  nécessaire  pour  l'application  de  l'art.  153,  leur 
intérêt  étant  essentiellement  distinct  et  presque  toujours  opposé.  —  V.  à 
l'appui  de  celte  interprétation,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  .536,  538  et  343; 
Houyvet,  n.  8S;  Grosse  et  Rameau,  n.  490;  Bioche,  n.  6i;  Harel,  Journ.  des 
Av.,  t.  83,  p.  324;  Audier,  id.,t.  401,  p.  393;  et  les  arrêts  qui,  en  ce  qui 
concerne  l'appel,  regardent  l'art.  762  comme  applicable  au  jugement  d'at- 
tribution (V.  ci-après,  n.  791). 

787.  L'opinion  contraire  se  retranche  dans  le  texte  de  l'art.  773,  qu'elle 
considère  comme  avant  réglé  d'une  manière  complète  la  procédure  de  dis- 
tribution par  voie  de  jugement.  On  ne  peut  facilement  croire,  disent  les  par- 
tisans de  cette  opinion,  que  l'omission  de  l'art.  762  dans  le  renvoi  que  l'art. 
773  fait  à  d'autres  dispositions  du  Code  de  procédure  soit  le  résultat  d'une 
erreur,  dont  on  ne  trouve  nulle  part  la  preuve;  il  faut  y  voir,  au  contraire, 
une  exclusion  intentionnelle  qui,  à  la  vérité,  peut,  au  premier  abord,  paraître 
bizarre  en  présence  du  renvoi  fait  à  l'art.  764,  lequel  affranchit  de  l'opposi- 
tion les  arrêts  en  matière  d'ordre,  mais  qui  s'explique  par  ce  fait  que  lorsque 
le  litige  est  parvenu  au  second  degré  de  juridiction,  les  parties  ont  reçu  des 
avertissements  réitérés  qui  leur  manquent  en  première  instance.  D'ailleurs, 
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l'art.  762  consacre  une  exc-eption  trop  exorbitante  pour  qu'on  puisse  l'étendr© 
au  jugement  d'altributian,  malgré  le  silence  de  l'art.  7î73,  silence  que  le 
renvoi  à  l'art.  764  rend  d'autant  plus  significatif.  Il  faut,  sans  doute,  recon- 
nailre  que  la  loi  de  1858  s'est  proposé  d'introduire  dans  les  procédures  d'ordre 
plus  de  rapidité  et  d'économie;  mais  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  pré- 
voit, satisfait  à  ce  vœu  en  simplifiant,  autant  que  possible,  les  formes  de  la 
poursuite  ;  l'absence  de  règlement  provisoire  et  de  contredits  justifie  le  main- 
tien qu'il  a  cru  devoir  faire  des  règles  du  droit  commun  relativement  à  l'op- 
position et  à  l'appel. — V.  en  ce  sens  MM.  BressoUes,  n.  64;  Boitard,  n.  103; 
Seligman  et  Pont,  n.  5^8,  texte  et  note;  Dalloz,  n.  1292  et  1294;  Audier, 
sur  l'art.  773,  n.  47,  et  les  arrêts  qui  ont  refusé  d'appliquer  les  dispositions 
de  l'art.  762  à  l'appel  du  jugement  d'attribution  (V.  infrà,  n.  791).  —  Ni 
ces  auteurs  (sauf  M.  Seligman),  ni  ces  arrêts  ne  s'expliquent  sur  l'applicabi 
lité  de  l'art.  153  en  cette  matière;  mais  elle  découle  des  autres  solutions 
qu'ils  adoptent  et  qui  reposent  sur  cette  idée  qu'en  dehors  des  règles  spé- 
ciales établies  par  l'art.  773  et  par  les  dispositions  auxquelles  il  renvoie  ex- 
pressément, les  principes  du  droit  commun  conservent  leur  empire.  -  Oq 
peut  d'ailleurs  ajouter,  pour  répondre  à  l'objection  tirée  de  la  dissemblance 
des  intérêts  des  divers  assignés,  que  si,  comme  l'aurait  jugé  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  du  19  avril  1845,  cité  par  MM.  Ollivier  et  Mourlon  (n.  536), 
mais  que  nous  n'avons  trouvé  dans  aucun  recueil,  les  assign»^s  doivent,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  jugement  par  défaut  profit- joint,  avoir  été  appelés  en  cause 
pour  le  même  objet,  sans  quoi  la  contrariété  de  jugement,  que  la  jonction 
du  profit  du  défaut  est  destinée  à  prévenir,  ne  serait  nullement  à  craindre, 
celte  identité  d'objet  existe  par  cela  même  que  toutes  les  parties  sont  assi- 
gnées à  l'effet  de  concourir  à  la  distribution  par  jugement  ;  qu'il  n'est  point 
nécessaire  qu'elles  aient  en  outre  un  intérêt  semblable,  et  que,  bien  loin  de 
là,  une  entière  similitude  d'intérêt  mettrait  elh'-même  obstacle  à  l'applica- 
tion de  l'art.  153.  V.  Dalloz,  v"  Jugement  par  défaut,  n.  62. 

TSS.  Quoique  le  second  système  dont  nous  venons  de  résumer  l'argu- 
mentation ne  satisfasse  pas  complètement  notre  esprit,  moins  peut-être  en 
ce  qui  touche  l'opposition  que  relativement  à  l'appel,  nous  le  trouvons  plus 
juridique  que  le  premier;  les  critiques,  dont  il  est  susceptible,  s'adressant 
au  législateur  plutôt  qu'aux  interprètes,  elles  ne  sauraient  suffire  pour  le  faire 
écarter,  et  ses  inconvénients  sont  encore  plus  admissibles  que  la  violence 
faite  à  un  texte  formel  par  l'opinion  que  nous  avons  tout  d'abord  exposée. 

'Î'SO.  Dans  ce  système,  y  a-t-il  lieu  à  jugement  par  défaut  profit-joint 
même  au  cas  où  c'est  seulement  le  saisi  ou  le  vendeur  qui  ne  comparait  pas  ? 
On  ne  saurait  en  douter.  Le  saisi  ou  le  vendeur  ayant  dû  être  convoqué  pour 
l'ordre  amiable  (art.  751  et  772),  il  a  fallu  aussi  l'assigner  pour  assister  à 
l'attribution  par  voie  de  jugement  du  prix  do  ses  immeubles  (Voy.  supra, 
n.  779);  et  il  n'y  aucune  raison  ponr  ne  pas  observer  les  prescriptions 
de  l'art.  153,  lorsque  c'est  lui  qui  ne  comparait  pas.  M.  Seligman  (n.  579) 
reconnaît  la  nécessité  du  défaut  profit -joint  dans  le  cas  de  non-comparuiion 
du  saisi,  et  s'il  ne  parle  pas  de  cette  formalité  en  ce  qui  concerne  le  vend(;nr, 
ce  n'est  point  pour  établir  une  distinction  qui  n'aurait  aucun  fondement,  c'est 
parce  qu'il  suppose  que  le  vendeur  ne  fera  pas  défaut,  à  la  dift'érence  du  saisi, 
que  le  mauvais  état  de  ses  affaires  déterminera  souvent  à  quitter  son  domi- 
cile. 

•790.  La  signification  à  avoué  du  jugement  d'attribution,  qu'autorise 
seule  l'art.  773,  fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  :  Caen, 
2  fév.  18«3  (J.  Av.,  t.  90,  p.  98).  V.  en  ce  sens,  MM.  Grosse  et  Rameau, 
n.  490  --^Contra,  MM.  Ollivier  et  Mourlon,  n.  544,  qui  exigent  une  signia- 
cation  à  personne  ou  domicile. 

•791 .  Dans  quel  délai  l'appel  de  ce  jugement  doit-il  être  interjeté,  et  à 
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qui  doit-il  être  signitié?  11  s'est  élevé  à  cet  t^gard  une  vive  controverse.  -— 
L'opimon  adoptée  par  RI.  Chauveau,  etsuivant  laquelle  l'art.  77:^  a  entendu 
exclure  l'application  de  Tart.  762,  d'où  la  conséquence  C[uc  l'appel  peut  être 
inlerjelé  dans  le  délai  ordinaire  de  deux  mois,  et  qu'il  doit  être  signifié  à 
l'inliiné  lui-même,  et  non  point  seulement  à  son  avoué  (Voy.  suprày  n,  7M5), 
cette  opinion,  disons-nous,  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  Caen,  les  12  mai 
1860  (t.  83,  p.  520).  21  janv.  1865  (l.  90,  p.  SO)  et  6  avril  '875  (t.  100. 
p.  367);  par  la  Cour  de  iNimes,  le  1  i  août  1861  (t.  87,  p.  234,  ;\  la  note);  par 
la  Cuir  de  Paris,  les  24  juill.  1862  (t.  87,  p.  354)  et  28  mars  1879  (t.  J04, 
p.  223)  ;  par  la  Cour  d'Alger,  le  8  juin  1863  (t.  89,  p.  287);  par  la  Cour 
de  Dijon,  le  8  août  1864  (i.  90,  p.  64)  ;  par  la  Cour  de  Grenoble,  le  29  mai 
1866,  t.  91 ,  p.  41 4)  ;  par  la  Cour  de  cassation,  le  16  juill.  18^6  (t.  92,  p.  16), 
et  par  la  Cour  d'Agen,  le  12  juill.  1867  (t.  93,  p.  225).— En  faveur  de  la  doc- 
trine contraire  se  sont  proconcées  la  Cour  de  Paris,  le  30  août  18r»0  (t.  85,  ^ 
p.  520);  la  Cour  de  Besançon,  le  25  nov.  1861  (t.  87,  p.  167);  la  Cour  de  , 
de  Bordeaux,  les  9  janv.  et  28  mai  1862  (t.  87,  p.  233  et  354);  la  Cour  de  | 
Pau,  le  27  août  1862  (t.  88,  p.  189)  ;  la  Cour  de  Chambéry,  le  2  tév.  1863 
(t.  88,  p.  191),  et  la  Cour  de  Caen,  le  20  mars  1865  ^.  90,  p.  102).  C  est 
cette  dernière  interprétation  qu'enseignent  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2, 
n.  490;  Coimet-Daage  sur  l'art.  773,  p.  55;  Houyvet,  n.  85. 

798.  D'après  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Pau,  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  lui-même  dans  l'instance  en  attribution  ne  peut  prétendre  que  l'appel 
du  jugement  signitié  à  son  domicilt;,  en  parlant  k  lui-mône,  n'est  pas  va- 
lable,' par  la  raison  que  l'appelant  n'a  entendu  signifier  qu'à  l'avoué;  les 
qualités  de  partie  et  d'avoué  étant  inséparables  en  pareille  circonstance. 

793.  L'arrêt  par  défaut  intervenu  sur  l'appel  du  jugement  réglant  l'at- 
tribution du  prix  entre  moins  de  quatre  créanciers  inscrits  n'est  pas  suscep- 
tible d'opposition,  encore  bien  qu'il  ait  été  signitié  à  avoué  et  à  partie  :  Gre- 
noble, 23  fév.  1^65  (t.  91,  p.  86). 

794.  (Q.  2619  terdecies).  Comment  peut  se  faire  la  consignation  du  prix 
quandy  le  nombre  des  créanciers  inscrits  étant  inférieur  à  quatre,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'ouvrir  un  ordre  ? 

Tandis  que  MM.  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  p.  239,  n.  528,  pensent  qu'en  ce 
cas  l'adjudicataire  ou  l'acquéreur  doit,  après  avoir  consigné,  provoquer 
l'ordre  amiable,  et  si  la  tenta;ive  n'aboutit  pas,  poursuivre  le  jugement  d'at- 
tribution, lequel  ordonnera  la  radiation  des  inscriptions,  M.  Cbauveau  est 
d'avis  qu'à  la  suite  de  la  consignation  et  de  la  tentative  d'ordre  amiable, 
l'adjudicataire  ou  acquéreur  doit  demander  au  tribunal  qu'il  soit  statué  sur 
la  consignation  avant  tout  règlement  entre  les  créanciers;  ceux-ci,  appelés 
devant  le  tribunal,  dit-il,  consentiront  ou  s'opposeront,  mais  l'incident  relatif 
à  la  contestation  sera  vidé  avant  le  fond,  à  moins  que  le  tout  ne  soit  en  état 
en  môme  temps. 

—  V.  Ajournement;  Appel;  Avoué;  Bénéfice  d'inventaire;  Cession  de 
biens  ;  Chose  jugée  ;  Délibéré;  Désaveu;  Distribution  par  contribution  ;  Excep- 
tcni\  Exécution  forcée;  Exécution  provisoire;  Exploit;  Faux  incident  civil; 
Frais  et  dépens;  Intervention  ;  Jugement;  Partage;  Péremption  d'instance; 
Purge  des  hypothèques  sur  aliénation  volontaire;  Qualités  de  jugement  ou  ar- 
rêt ;  Récusation;  Remise  de  cause;  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre;  Reprise 
d'instance  ;  Saisie  immobilière^ 

ORDRE  AMIABLE   V.  Avoué;  Ordre;  Référé. 

ORDRE  PUBLIC.  V.  Frais  et  dépens;  Péremption  dHnstana, 

ORDRES  DE  CLIENT.  V.  Avoué. 
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ORIGINAL.  V.  Désistement;  Faux  incident  civil;  Qualités  de  jugement  ou 
arrêt  ;  Saisie  immobilière. 
ORNEMENTS.  V.  Saisie  exécution. 
OUBLI.  V.  Instruction  sur  faits  et  articles. 
OUTILS.  V.  Saisie-exécution. 
OUTRâGE.  V.  Audience;  Prise  à  partie. 
OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  V.  Saisie  immobilière. 
OUVRAGES  (CONSTRUCTION  B').  V.  Actions  possessoirC 
OUVRIER.  V.  Enquête;  Exploit. 


PAIEMENT.  V.  Délai;  Distribution  par  contribution  ;  Exécution  volontaire. 

—  VOLONTAIRE.  V.  Frais  et  dépens. 
PAILLES.  V.  Saisie-brandon. 

—  (ENLÈVEMENT  DE).  V.  Actions  possessoires. 
PAPIER  LIBRE.  V.  Jugement. 

—  TIMBRÉ.  V,  Exploit;  Saisie  immobilière. 
PAPIERS.  V.  Inventaire;  Saisie- exécution;  Scellés. 

—  SECRETS.  V.  Inventaire. 

—  SOCIAUX.  V.  Inventaire. 

PARAPHE.  V.  Enquête;  Faux  incident  civil;  Inventaire;  Vérification 
d'écriture. 

PARAPHERNAUX.  V.  Communication  au  ministère  public;  Saisie  im- 
mobilière. 

PAREATIS.  V.  Citation  en  justice  de  paix;  Enquête;  Exécution  forcée; 
Exploit;  Jugement  ;  Récusation  ;  Renvoi  à  un  autre  tribunal  pour  parenté  ou 
alliaiice;  Saisie-exécution;  Saisie  immobilière. 

PARENTS.  V.  Frais  et  dépens;  Interdiction  et  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire  ;  Séparation  de  corps  ;  Vente  d'immeubles  de  mineurs. 

PARLANT  A.  V.  Appel;  Exploit;  Qualités  de  jugement  ou  arrêt. 

PARQUET.  V.  Ajournement;  Appel;  Citation  en  justice  de  paix;  Exploit; 
Partage  ;  Procureur  de  la  République. 

PART  INDIVISE.  V.  Saisie  des  rentes. 

—  D'INTÉRÊT.  V.  Saisie-arrêt. 
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